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NOTRE PROGRAMME
Quelques hommes politiques et quelques écrivains tchèques ont pensé qu'il y aurait une assez grande utilité à publier une revue bimensuelle, dont l'objet principal serait de faire connaître la véritable situation de l'Autriche actuelle, et, en même temps, de présenter au public européen les aspirations et les désirs des peuples delà monarchie Austro-Hongroise, en première ligne des Tchèques et des Slovaques. Ils ont exposé leur projet à un certain nombre de journalistes russes, anglais et français qui ont paru frappés de l'importance de leurs raisons et ont reconnu l'intérêt de leur dessein. Ils m'ont fait 1 honneur de me demander de les aider dans leur œuvre et de présenter leur programme.
Ce programme est simple et se résume dans ces mots : I'Indépendance de la Bohême.
J'ai accepté d'être leur interprète, parce que j'ai la conviction de servir ainsi la cause de la France.
Les peuples ont le devoir d'être égoïstes; je veux dire, qu'en présence de toute question diplomatique et internationale, il est nécessaire qu'ils se demandent d'abord ce que leur ordonnent leurs intérêts réels et durables. Dans les circonstances actuelles naturellement plus que jamais, la grandeur et la puissance du pays doivent être et sont en effet notre préoccupation constante et notre souci exclusif.
L'Indépendance de la Bohême a pour nous une importance primordiale. Elle est une des conditions de notre sécurité et un des gages de notre influence.
En même temps qu'à nous, I'Indépendance de LA Bohème est nécessaire à l'Europe qui est résolue à en finir une fois pour toutes avec les tentatives d'organisation impérialiste, sous quelque forme qu'elles s'étalent ou se déguisent.
L'Indépendance de la Bohême est exigée par notre programme national qui découle de la Déclaration des droits de l'homme et réclame pour chaque peuple le droit à la vie, à la vie complète, à la vie intégrale, quel que soit le chifïre de sa population.
Nous sommes implacablement résolus à ne signer d'autre traité que celui que nous jugerons suffisant
pour rendre à jamais impossible le renouvellement de l'abominable guet-apens dont l'humanité a été la victime au mois d'août dernier. Nous n'arriverons pas malgré tout à supprimer les 80 millions d'Allemands qui remplissent le centre de l'Europe, sans parler même des 8 à 9 millions de Magyars qui, par une criminelle aberration, ont lié leur fortune à celle de la Prusse. Contre la démence mégalomane qui depuis des siècles est endémique chez les fâcheux voisins que nos péchés nous ont valus et qui se traduit régulièrement par des crises de fureur sanguinaire, la plus vulgaire prudence nous ordonne de prendre nos précautions.
Le problème est posé de longue date. Menacés du même danger que nous, nos rois avaient trouvé une solution élégante et pratique : ils avaient organisé sur les derrières de l'Allemagne un réseau d'alliances, et, grâce à elles, ils refrénaient les appétits gloutons des chevaliers de proie et des coureurs de butin. Le moment est venu de.renouer les glorieuses traditions de la politique française en l'adaptant aux conditions de l'Europe contemporaine. François I"^, Henri IV et Richelieu ont maté les Habsbourgs, en soutenant contre eux les petites nations qu'ils voulaient engloutir; les Slaves du sud et les Tchèques nous aideront de même à museler les Hohenzollern et les hobereaux magyars qui sont devenus les portequeue de Guillaume II.
Bien que personne ne se soit jamais fait, j'espère, la moindre illusion sur l'intelligence du pauvre souverain qui s'imagine régner à Vienne, son trône était si visiblement ébranlé par les menées de la Prusse et le programme des Pangermanistes, qu'il était naturel de supposer qu'il ne fermerait pas éternellement les yeux à l'évidence. On a longtemps cru chez nous qu'il s'affranchirait de Berlin et tiendrait compte des revendications de ses sujets slaves. L'établissement du sufïrage universel, s'il eût été loyalement appliqué, aurait amené au Reichsrat une écrasante majorité fédéraliste et brisé la menace perpétuelle que représentait la Triple-Alliance pour la paix du monde.
Les Dieux aveuglent les monarques dont ils ont résolu la ruine. En s'obstinant dans un système de mensonge et d'oppression, François-Joseph a scellé son destin et signé sa déchéance. Dès maintenant, la dynastie des Habsbourgs a cessé de régner. En fait, l'Autriche n'existe plus. Guillaume II prépare les décrets qu'entérine docilement son vassal; il dépose et choisit les chanceliers et les ministres; son État-Major destitue les généraux autrichiens et Hindenbourg leur dicte leurs plans. Les journaux allemands ne se donnent même plus la peine de dissimuler l'indicible mépris que leur inspire leur misérable allié.
Les derniers mois ont révélé au monde étonné la décomposition de cette monarchie austro-hongroise qui, avant la guerre, faisait figure de grande puissance. Les défaites de Galicie, la chute de Przemysl, la déroute de Potiorek ont donné la mesure du talent de ses stratégistes, et les prisonniers, que les Russes ou les Serbes ramassent par centaines de mille, proclament l'indifférence ou l'aversion des soldats pour la dynastie qui les condamne à servir une cause qu'ils détestent. Ces pays, qui sont un des greniers du monde, ont été acculés à la famine par l'incurie d'une administration imprévoyante. Le crédit est ruiné et la monnaie, dépréciée. Partout, le mécontentement couve et la révolte gronde. Il suffirait de l'approche d'un régiment étranger pour que la révolution triomphe à Brno, à Prague, à Zagreb, à LioubHana, à Trieste. Depuis le mois d'août, la France, l'Angleterre, la Russie, l'Allemagne ont convoqué leurs Parlements, fait appel à l'opinion; François-Joseph n'a pas osé réunir le Reichsrath. Les Allemands d'Autriche et les Magyars euxmêmes, dans l'abîme où ils se débattent, n'ont plus que des paroles de dégoût et de haine pour les chefs incapables qu'ils accusent de leurs malheurs. La colère est si universelle qu'elle se traduit jusque dans la presse officieuse, et la censure n'ose pas arrêter des articles qui, partout ailleurs, seraient condamnés comme des appels à l'insurrection.
Essaierons-nous de galvaniser ce cadavre? Quel diplomate entêté ou quel doctrinaire sentimental voudra encore faire confiance à François-Joseph? Quel avocat choisira-t-il pour plaider pour lui les circonstances atténuantes? — Le prendra-t-il parmi les Italiens du Trentin ou les Roumains de Transylvanie? Ira-t-il le chercher parmi les Croates qu'il voulait envoyer à la potence, ou les Dalmates que ses sbires ont entassés par centaines dans les cachots ?
Tout essai de replâtrage serait vain, parce que les peuples, trop longtemps déçus, savent ce que vaut la parole d'un Empereur qui a commencé son
règne par un parjure et qui est toujours prêt à prodiguer des promesses, qu'il ne se croit pas tenu de respecter. — Il serait funeste, parce qu'il laisserait en présence des races rivales, que des rancunes inexpiables ont armées les unes contre les autres. — Il serait criminel, parce qu'il préparerait à bref délai de redoutables conflits.
L'heure a sonné de mettre fin à une expérience qui n'a pas réussi. Sur le beau Danube bleu, une grosse succession est ouverte. Elle a fait définitivement faillite, la plus grande maison de faux qu'ait connue l'histoire.
Sur les ruines, après une désinfection méthodique, élevons des édifices nouveaux... Place aux peuples qui naissent : au Midi, la Serbie et les Slaves du sud; au Nord, la Bohême et la Moravie, unies à la Slovaquie, que rattachent à elles une langue voisine et une commune origine.
Contre l'Allemagne, la Bohême, comme les Yougoslaves, sera notre alliée naturelle, puisque son existence serait compromise par tout retour offensif de l'impérialisme berlinois.
Elle représentera une force réelle, avec sa population de 12 miUions d'hommes, slaves pour les troisquarts; adossée vers le nord et l'est à la Pologne et à la Russie, elle s'appuiera au sud sur le royaume de Serbie, qui aura les mêmes adversaires et les mêmes intérêts; elle dressera de la Baltique à l'Adriatique un bloc impénétrable, contre lequel hurlera le flot allemand, sans en entamer le granit.
De même que la Serbie, la Bohême grossira la cohorte des Etats secondaires qui, comme la Hollande, les Etats Scandinaves, la Roumanie, etc., sont par définition les gardiens de la paix publique et les défenseurs de l'équilibre européen.
Le génie de la France est un génie de modération et de raison. Si quelques-uns de ses souverains ont été visités, à des heures fugitives, par la tentation de l'empire œcuménique, elle a toujours refusé de les suivre dans leurs fatales illusions. Notre seul désir, — comme notre seul besoin, — est de favoriser la naissance et de protéger l'adolescence des peuples qui s'uniront à nous pour s'opposer aux instincts de rapine, et de multiplier ainsi les travailleurs qui nous aideront à améliorer le sort de l'humanité.
Dans l'atelier terrestre, la Bohême, tant qu'elle a dirigé librement sa destinée, a été un bon et fidèle ouvrier. Louis Blanc écrivait à la première page de son histoire de la Révolution française, le nom de Jean Hus, qui a le premier sapé la théocratie du moyen-âge. George Sand célébrait ces Taborites, « les soldats de Dieu », dont la Marseillaise disper-
sait les hordes impériales. Coménius, au fond des retraites où le poursuivaient les dragons de Ferdinand II, précurseur à la fois d'Auguste Comte et de Tolstoï, annonçait la réconciliation des peuples par la science, la tolérance et l'amour.
La tradition tchèque et la tradition française se confondent, s'inspirent des mêmes convictions, s'embrasent de la même foi. Notre révolution de 1848 n'a eu nulle part un retentissement plus rapide et plus profond qu'à Prague. Nulle part, nos désastres n'ont inspiré une douleur plus sincère et plus durable.
Le 8 décembre 1870, Rieger, le grand orateur tchèque, et ses amis, les députés slaves de la Diète, remettaient au Chancelier d'Autriche un mémoire où ils protestaient d'avance contre l'anne.xion de l'Alsace à l'Allemagne :
« Enlever à la France, disaient-ils, une province dont les habitants se sentent français et veulent rester français, ce serait violer le droit des peuples de disposer librement de leur propre destinée et mettre la force à la place du droit. La nation tchèque ne peut pas ne pas exprimer sa plus ardente sympathie à celte noble France qui défend aujourd'hui le sol de la patrie; elle n'oublie pas les services si nombreux qu'elle a rendus à la civilisation; elle n'oublie pas ses mérites éminents dans la défense de l'humanité et de la liberté... Le peuple tchèque est un petit peuple, mais son âme et son courage ne sont pas petits. 11 rougirait de laisser croire par son silence qu'il approuve l'injustice, ou qu'il n'ose pas protester contre elle, parce qu'elle a pour elle la puissance. Il ne veut pas laisser abaisser dans l'histoire le nom tchèque. Il entend demeurer fidèle à l'esprit de ses aïeux qui, les premiers en Europe, ont inscrit sur leurs drapeaux le principe de la liberté de conscience et, en face d'ennemis infiniment supérieurs en nombre, ont soutenu le bon combat jusqu'à l'épuisement de leurs forces. Dût notre voix tomber inutile, nous serons du moins fiers d'avoir accompli notre devoir en rendant témoignage à la vérité et au droit. »
De ces bons témoins, de ces vaillants et opiniâtres soldats, nous n'en aurons jamais assez pour les opposer à la pesante phalange des officiers prussiens et des professeurs allemands.
L'indépendance de la Bohême est donc ainsi réclamée par nos intérêts naturels et notre sécurité.
La Bohême indépendante surveillera les sournoises rancunes des Allemands et des Magyars et tiendra en échec leurs desseins d'agressions.
Elle grossira le nombre et la force des Etats
secondaires qui sont un élément de stabilité et de paix et contribuera à garantir l'équiHbre européen.
Elle sera l'intermédiaire naturel entre l'Europe occidentale et les Slaves orthodoxes.
Son rétablissement marquera une nouvelle victoire de nos principes et étendra le rayonnement de nos idées.
Il effacera une des plus lourdes injustices de l'histoire.
Il sera le symbole du triomphe du programme que les Alliés ont écrit sur leurs drapeaux : écrasement de l'impérialisme germanique, équilibre, respect du principe des nationalités, droit égal de tous les peuples à la vie.
E. Denis.
Note de la Rédaction. — 11 a paru à Paris, depuis le début de la guerre, un certain nombre de publications tchèques. Ces publications ont rendu d'incontestables services et nous reconnaissons de grand cœur le dévouement de leurs inspirateurs et de leurs rédacteurs. Nous comptons parmi eux des amis excellents, nous les assurons de notre sincère sympathie et nous leur souhaitons longue vie et prospérité. Nous avons été obligés de nous séparer d'eux surtout pour des raisons d'ordre pratique, en raison de l'extrême prudence que nous imposent les circonstances. Quoi qu'il en soit, nous tenons à constater que la Nation tchèque n'a aucun lien avec les diverses organisations qui se sont constituées ces derniers mois. Nous n'acceptons de responsabilité que pour les articles publiés dans la Nation tchèque et nous revendiquons la responsabilité exclusive, — matérielle et morale, — de notre revue.
LA SITUATION EN BOHEME
L'Autriche-Hongrie a commencé la guerre avec une incroyable légèreté. Tandis que l'Allemagne était préparée jusque dans les derniers détails, son alliée ne l'était nullement. Dans les premiers moments, on ne s'est rendu compte ni à 'Vienne ni à Budapest de cet état de choses; mais, après deux ou trois mois de campagne, les gouvernements et les états-majors austro-hongrois se sont aperçus, trop tard, d'imprévoyances et de négligences très sensibles dans le fonctionnement des différents services des armées, ainsi que dans l'administration civile des pays.
Il est certainement étrange que l'Autriche se soit lancée dans la guerre sans avoir consulté le parlement. Partout, même en Turquie, les assemblées législatives ont été convoquées soit au commencement, soit pendant la durée des hostilités. Le gouvernement autrichien seul n'a pas osé convoquer le Reichsrat, ajourné déjà avant la guerre pour la session d'automne, malgré les réclamations répétées des chefs de partis et même de la présidence de l'assemblée. Le régime constitutionnel a été tout simplement remplacé
par la dictature militaire, et l'on sait que, dans ce cas, le gendarme et toutes sortes de policiers gouvernent. Ainsi on se croit toujours dans la vieille Autriche de Bach et de Metternich. Les sociologues appellent cet état « revival ». Le maquillage pseudo-constitutionnel a disparu, et la monarchie autrichienne apparaît avec sa vraie physionomie.
Les Allemands, les Magyars et une partie des Polonais ont accepté la guerre avec une certaine satisfaction ; les autres peuples d'Autriche-Hongrie, les Slaves surtout, l'ont repoussée, et s'ils y participent, d'ailleurs avec une passivité évidente, c'est parce qu'ils y sont forcés. Ils n'avaient pas compté avec la possibilité de la guerre et elle les a trouvés mal préparés. C'est, en particulier, le cas des Tchèques. Le gouvernement se rend un compte exact des sentiments des populations de Prague, de Zagreb et de Lioubliana; l'absolutisme militaire cherche à empêcher dans ces villes la moindre manifestation de mécontentement et toute propagande slavophile dans l'opinion publique, surtout par la voix de la presse.
Au début, la censure a sévi avec rigueur dans les journaux tchèques de telle sorte que ceux-ci paraissaient avec d'énormes blancs, et ce ne fut que plus tard que leurs rédacteurs apprirent à s'accommoder aux circonstances et à écrire en déguisant leur pensée avec une prudence irréprochable, en insinuant les vérités avec de subtiles artifices de style et des sous entendus éloquents. Les journaux ont été ainsi tous les jours exposés à des tracasseries incessantes, et un grand nombre d'entre eux ont même été supprimés, surtout les journaux radicaux, socialistes et tous les périodiques anarchistes. A Prague le quotidien du parti radical, Samostatnost, a cessé de paraître ; le rédacteur en chef du journal progressiste Cas, organe du professeur Masaryk, a été arbitrairement emprisonné pendant un certain temps. Les Nàrodni Listy, organe du docteur Kramar, ont été suspendus pour plusieurs jours, parce qu'ils ne se pliaient pas assez docilement aux axigences de la préfecture de police. La môme peine a frappé les Lidové Nociny de Brno (Moravie) et même la Moracskà Orlice, organe ofiBcieux de l'ancien ministre Zâcek.
Le gouvernement avait même décidé à supprimer tous les journaux tchèques et de les remplacer par un seul journal officiel. Il est revenu sur sa décision, et les choses ont été arrangées de telle sorte qu'actuellement tous les journaux sont tenus de ne publier que des rapports officiels sous les rubriques s'occupant de la guerre. Tandis qu'il est bien difficile aux journaux tchèques de risquer le moindre commentaire sincère sur les événements actuels, la presse allemande de 'Vienne et de province jouit de plus de confiance et de plus de liberté. La censure, si ombra geuse ailleurs, y permet môme la critique des opérations stratégiques.
La vie politique est absolument suspendue dans les Pays tchèques. Les partis ne manifestent aucune activité. Les Comités permanents ne peuvent s'occuper que des «flaires purement administratives. Il est interdit d'orga-
niser des réunions publiques et on ne permet pas aux députés de convoquer leurs électeurs. Le terrorisme gouvernemental a libre carrière. Avant tout, il s'agit de se débarrasser des personnages gênants. Dès le début de la guerre, le député Klofâc a été emprisonné, ainsi que plusieurs publicistes et militants. En Moravie, où l'état de siège a été proclamé depuis longtemps à cause de la proximité du front russe, plus de cinq cents personnes, pour la plupart des intellectuels, membres de sociétés patriotiques et politiques, sont actuellement incarcérées.
La police n'est d'ailleurs jamais embarrasée de trouver des motifs pour les arrestations les plus arbitraires. En Bohême, on a emprisonné le professeur Félix, en lui reprochant comme crime quelques lignes de sa proclamation électorale publiée au mois de mai. Cette proclamation avait été affichée pendant toute la campagne électorale sans aucune observation de la part des autorités, ce qui n'a pas empêché celles-ci de s'en servir comme base de leur réquisitoire.
Il est évident que le public en dehors de l'Autriche- Hongrie ne dois pas être informé de ce qui se passe dans la monarchie dualiste. Si quelques indiscrétions ont été commises au commencement de la guerre, Berlin veille maintenant et prêche et ordonne même la prudence à son alliée de Vienne. Pour tromper l'opinion publique à l'étranger, le gouvernement Autrichien s'adonne, de temps en temps à des passe-temps fantaisistes, fait état de certaines manifestations « patriotiques » dont la spontanéité est plus que douteuse, étant donné que c'est la police autrichienne même qui les organise avec la collaboration d'individus des plus louches au point de vue moral et social. Les cortèges qui se sont formés à Prague aux mois d'août et de septembre et dans lesquels les Tchèques fraternisèrent, paraît-il, avec les Allemands, ont été de ce genre. Comme ces meetings manquaient évidemment d'orateurs tchèques, le gouvernement en a été réduit à accepter les bons offices des fidèles suppôts de la police et à solliciter le dévouement «patriotique» du tenancier d'une maison publique, qui rend à la préfecture les bons services de mouchard. A la fin tout cela a paru ridicule même aux organisateurs, et le prince Thun, gouverneur de Bohème, a conseillé, non sans une ironie involontaire, dans une proclamation, de réserver ce bel enthousiasme patriotique pour les moments les plus glorieux de la monarchie. Grâce à l'absence absolue de ces moments, on a épargné depuis, à Prague, de semblables mascarades.
Mais quelle est l'opinion du peuple tchèque ?
Le soldat tchèque la donne.
Il est inutile de répéter ce qui a été dit tant de fois dans la presse européenne à propos des régiments tchèques. II est certain que les soldats tchèques ont toujours manifesté avec courage, aussi bien au moment de la mobilisation que sur le front, leurs sentiments de sympathie pour leurs frères slaves et pour la cause des alliés et que les autorités ont été obligées, pour obtenir leur obéissance, de recourir à des exécutions impitoyables. On sait que les soldats tchèques ont été et sont encore fusillés sur le front à la moindre velléité de révolte ou d'hésitation. Les généraux
n'ont aucune confiance dans les régiments tchèques dont deux sont actuellement internés dans les dépôts des régions allemandes. D'autre part, on ne trouve que des soldats purement allemands, magyars ou roumains dans les villes tchèques.
Les mêmes sentiments dont ont fait preuve les soldats tchèques, animent également tout le peuple. Une certaine réserve cependant s'impose fatalement jusqu'ici à la population absolument désarmée, parce que la moindre imprudence servirait de prétexte à une terreur militaire. Mais combien de victimes ne compte t-on pas déjà en Moravie où les esprits sont plus montés qu'ailleurs à cause du voisinage des armées russes? Il suffit d'être porteur du manifeste du grand-duc Nicolas pour être condamné à mort. Après une série dexécutions, tout récem ment encore huit personnes ont été condamnées à la peine capitale à Kyjov (Moravie) pour ce simple fait. Un régime jusqu'ici moins sévère règne en Bohême, et pour le même '( crime », les quinze accusés d'un procès politique de Prague au mois de février, n'ont eu que des peines d'emprisonnement variant de six mois à quinze ans.
Le gouvernement n'ignore pas que les Tchèques sont de tout cœur russophiles et serbophiles. Toutes les grandes fêtes et les congrès slaves organisés à Prague ces dernières années et surtout le dévouement des Tchèques pour les Serbes pendant la guerre des Balkans, en sont les preuves incontestables. Mais, en cherchant à supprimer les moindres manifestations slavophiles, • les autorités autrichiennes finissent par se rendre môme ridicules. Il suffit, pour les offenser, d'exprimer un sentiment de pitié ou de sympathie pour un prisonnier ou un blessé russe. Un soldat autri chien est toujours placé dans les hôpitaux à côté des lits des blessés russes et il ne les quitte pas même, lorsqu'ils sont transportés dans la salle d'opérations.
La guerre se prolonge. Jour par jour les communiqués officiels cherchent à prêcher à la population tchèque la grandeur militaire de l'Aulriche-Hongrie et de l'Allemagne et à dissimuler par des subterfuges la vérité sur la situation désastreuse de la monarchie. Jour par jour augmentent les sacrifices que les Tchèques doivent faire à la cause autrichienne et à un régime qu'ils combattent depuis longtemps dans leur lutte contre la suprématie et l'hégémonie allemande et magyares. Mais les esprits n'ont pas fléchi et rien n'a changé ni dans les sentiments ni dans le programme national du peuple tchèque.
Ph.
UN DOCUMENT
Un politicien austro-allemand anonyme vient de publier .;hez E. Diederichs, à léna, une étude très importante sur la réorganisation de l'Autriche après la guerre, sous le titre Munin : Oeaterreich nàch detn Kriege. Cette brochure constitue un document des plus précieux. Elle révèle d'une manière vraiment étonnante l'état d'esprit de la majorité dos Allemands d'Autriche, et les aveux qu'elle contient
prouvent la nécessité d'en finir avec un Etat qui prépare lui même sa propre abdication et avoue cyniquement sa déchéance.
L'auteur de la brochure, Munin, nom sous lequel se cache un des représentants de la politique des panjrermanistes en Autriche, déclare ouvertement que leur politique sera complètement modifiée par la guerre actuelle. Jusqu'à présent, ils poursuivaient la réalisation de leurs projets dans la désagrégation de l'Autriche et l'annexion des territoires allemands d'Autriche par l'Allemaene. La guerre de 191i-1915 a pour toujours rendu impossible ce programme. Sa réalisation barrerait à l'Allemagne la route de la Méditerranée, l'isolerait complètement en l'entourant d'ennemis.
L'Autriche, dont la majorité de la population est slave, a été quelquefois considérée comme le protagoniste possible des idées slaves; on a môme cru qu'un jour elle pourrait jouer le rôle de grande puissance slave à côté de la Russie. La guerre actuelle a changé tout cela. L'Autriche a non seulement offert à l'Allemagne plusieurs millions de soldats ; elle a mis aussi à sa disposition ses importantes ressources économiques. Le but de la gu3rre qu'elle poursuit en Serbie comme en Pologne, est la conservation de la Grande Allemagne et la création d'une Europe centrale allemande. Elle combat pour maintenir ses territoires slaves sous l'hégémonie germanique et par cela même pour le « Deutschtum » en général et beaucoup plus en somme pour l'Allemagne que pour elle môme. On ne jette pas les Slaves d'Autriche à la boucherie des champs de bataille pour le slavisme, mais on s'en sert comme d'un instrument pour la réalisation future des plans pangermanisted.
Cette situation, extrêmement favorable à l'Allemagne, n'a été possible que grâce à l'entente politique très intime établie durant ces dernières années entre les deux empires alliés. Les événements de la guerre nous prouvent quels précieux services l'Autriche a rendus à l'Allemagne pour essayer de vaincre les résistances de ses ennemis. Il s'ensuit que les pangermanistes autrichiens, instruits par l'expérience, doivent modifier complètempnt leurs idées et leur programme et, de destructeurs de l'Autriche, devenir ses sauveurs et ses réorganisateurs. Us doivent à tout prix conserver l'Autriche, l'agrandir encore de quelques territoires et lui a.ssigner la tâche qu'elle a remplie déjà dans la guerre présente: L'Autriche doit exister pour l'Allemagne.
Les Allemands d'Autriche-Hongrie, constituant une minorité de 10 à 12 millions, sur 52 millions d'habitants, sont absolument incapables de garder leur situation prédominante dans la monarchie habsbourgeoise, sans le secours des Allemands de l'Empire et sans la réorganisation nouvelle de l'Autriche après la guerre, qui leur assurerait une situation privilégiée. Réduits à leurs seules forces, ils sont nécessairement destinés à succomber dans la lutte contre les Slaves. Si l'Allemagne ne nous aide pas, nous sommes perdus pour toujours, déclare franchement Munin.
Quelque temps encore avant la guerre, on pensait à une Autriche fédérale slavùsée; aujourd'hui, on voit bien que son rôle est tout autre. Il n'y a pas d'autre issue que l'établis-ement dans l'Europe centrale, sous 1 hégémonie allemande, d'un grand empire, où une politique indépendante de la monarchie danubienne n'aurait pas de place,
et où les Slaves autrichiens eux-mêmes, en communauté de culture avec les Allemands, seraient à l'abri de la barbarie orientale des Russes. C'est l'unique moyen pour les Allemands d'assurer, non seulement leur prédominance en Autriche, mais aussi, et pour toujours, leur existence nationale.
La réorganisation administrative, après la victoire finale de l'Allemagne, se fera, d'après Munin, sur les principes suivants :
L'Autriche-Hongrie formera une Confédération d'États divisée en quatre parties autonomes :
1» Pays des Alpes, avec les régions tchèques (Bohème, Moravie, Silésie) le Littoral et Trieste ;
2° Croatie, Slavonie, Bosnie et Herzégovine, Dalmatie et royaume actuel de Serbie ;
3" Hongrie actuelle, moins la Croatie et la Slavonie ;
4» Galicie orientale, Bukovine et provinces russes de Podolie ;
La Galicie occidentale ferait partie de la Pologne, plus ou moins autonome, sous l'hégémonie des deux États victorieux.
Pour mieux marquer l'esprit qui anime ceux qui préparent une telle solution, il suffira de quelques détails sur l'organisation de ces quatre parties de l'Autriche nouvelle.
La langue d'État serait l'allemand, d'un emploi exclusif dans l'armée, les corps représentatifs, les administrations publiques.
Dans les régions bilingues, on tolérerait l'usage des deux langues devant les tribunaux de premier degré et dans les cercles administratifs mixtes. L'emploi de l'allemand serait seul autorisé près des tribunaux de deuxième degré et supérieurs.
Le droit des peuples non allemands d'avoir des écoles nationales serait sensiblement limité.
Les diètes actuelles seraient complètement supprimées.
Les divers pays confédérés, énumérés plus haut, seraient divisés en départements, autant que possible homogènes au point de vue ethnique. On y créerait des conseils départementaux, et cela devrait suffire aux aspirations nationales, puisque dans ces conseils locaux, dont la compétence se limiterait aux questions économiques, les nations seraient maîtresses chez elles.
Pour chaque partie de cette Autriche future, on consti tuerait une diète indépendante.
Pour la partie tchèquo-allemande, il y aurait une diète à 'Vienne, où les Allemands auraient la majorité, puisque les Polonais n'y seraient plus et que les Tchèques et les Slovènes se trouveraient seuls en face des Allemands. On établirait un système électoral tel, que les Allemands, sûrs d'une majorité d'au moins les deux tiers des voix, seraient complètement à l'abri de toute tentative des Tchèques pour reconquérir la direction. Toute celte partie de l'Autriche serait ainsi livrée au pouvoir des Allemands.
11 en serait de même pour les autres parties de la monarchie.
H y aurait un Parlement central, créé à l'exemple de celui de l'Allemagne, et dans ce « Bundesrat » autrichien, les Allemands devraient avoir aussi la majorité, de même que le « Quorum » prussien.
Pour se faire une idée complète de l'organisation de ce
nouvel État, il faut y ajouter encore les deux dernières mesures que l'on devrait prendre pour assurer définitivement aux Allemands la domination de ce grand territoire. On devra essayer de réaliser une germanisation systématique, lente et plus ou moins insensible, tout autre que la manière violente et tracassière employée jusqu'à présent. On devra naturellement écarter sans hésitation et sans pitié les agitateurs nationaux, tandis que, par l'organisation administrative, l'influence du gouvernement, l'extension des écoles allemandes, on élargira tellement le champ d'activité des Allemands, que la pénétration de leurs idées et de leurs plans dans les âmes des non Allemands, se réalisera mécaniquement et sans violence apparente.
On devra en outre établir un échange de soldats avec l'Empire allemand. Les soldats tchèques, après avoir passé leurs trois ans de service militaire en Prusse ou en Bavière, reviendront nécessairement animés d'un esprit tout différent de celui qu'ils ont eu jusqu'à présent.
Enfin, l'union économique des deux Empires germaniques serait la conséquence nécessaire de toute cette évolution politique.
Après huit mois de guerre, on reste stupéfait en lisant ces lignes d'un politicien actif, mais on y voit bien le degré de l'insolence des Allemands. A juger de l'avenir par le passé, à considérer leur ténacité pour la réalisation de leurs projets, il y aurait tout lieu de craindre leur victoire, heureusement impossible. Us sont bien capables de toutes ces exactions et l'Europe doit se rendre compte du danger qu'elle court.
Ce danger est d'autant plus grand que l'Autriche et son Empereur ne sont déjà plus libres de leurs pensées ni de leurs actions. Ils sont réduits à l'égard de leurs populations Slaves à l'état de chiens de garde.
Les journaux tchèques de Prague ont commencé une campagne active contre la brochure de Munin. Ils ont été interdits, et, d'autre part, le gouvernement n'a pris aucune mesure semblable contre la presse allemande. On a pu lire dans la Grazer Tagespost un article élogieux des idées de Munin, mais on a censuré impitoyablement les citations de cet article à Prague. Et la brochure se vend partout en Autriche ; le gouvernement laisse faire, démontrant ainsi manifestement son impuissance et la déchéance des Habsbourgs.
BIBLIOGRAPHIE
Il nous est impossible de nous occuper ici en détail de toutes les publications qui ont un rapport plus ou moins direct avec les questions soulevées par la guerre actuelle ou au moins avec celle d'Autriche-Hongrie. Sous cette rubrique nous ne pouvons mentionner que les ouvrages les plus intéressants en nous réservant de revenir au besoin sur quelques-uns d'entre eux.
Avant tout, nous indiquerons la brochure de MM. E. DuRKHEiM et E. Denis : Qui a voulu la guerre ? Les origines de la guerre d'après les documents diplomatiques. (Colin, éditeur, Paris, 1915). Dans cet opuscule, les deux auteurs ont établi d'après les documents oflBciels (sauf
Le Licre rouge autrichien, ultérieurement publié) que l'Autriche a la première responsabilité de la rupture et que l'Allemagne a saisi avec empressement l'occasion de déchaîner une guerre européenne pour laquelle elle se préparait depuis longtemps. Ils ont démontré aussi comment l'Allemagne intentionnellement a repoussé les etïorts anglais et russes pour maintenir la paix. Sur ce sujet, il faut remarquer que le Livre blanc ne renferme aucun document qui prouyp les intentions pacifistes de l'Allemagne. Notre collaborateur, M. Ernest Denis, nous donnera prochainement une étude sur le Livre rouge autrichien, qui confirme pleinement la culpabilité des comtes Berchtold et Tisza.
C'est sur l'étude du Licre blanc que se base aussi l'ouvrage de M. James M. Beck : The Evidence in Case. Ce livre est le développement d'un excellent article paru dans le Neœ-York Times. Ancien Assistant Attorney- General des Etats-Unis à Washington, l'auteur y examine au point de vue du droit international le contenu du Licre blanc. Il y démontre très spirituellement les culpabilités de l'Allemagne d'après l'analyse des actes diplomatiques allemands et il attire l'attention sur tout ce qui n'a pas été dit ou qui est laissé supposé intentionnellement dans le Licre blanc comparé avec les autres livres officiels des nations alliées.
A côté de ces publications péremptoires, le livre du docteur Th. Schiemann, professeur de Berlin : Die letxten Eiappen lum Weltkriege, fait piètre figure. M. Schiemann s'est borné à réunir les chroniques hebdomadaires sur la politique extérieure qu'il a publiées depuis 1891 sous le titre : Deustchland und die grosse Politik. Il y a ajouté quelques réflexions relatives aux Alliés. Cet historien prussien, cet adversaire inconciliable des Russes se devait à lui-même de démontrer que l'Allemagne a été dans l'obligation d'accepter la guerre. Mais ses conclusions trahissent qu'il n'en reste pas intimement convaincu lui-même. D'après quelques allusions, on a l'impression que M. Schiemann a connaissance de certains secrets diplomatiques et de certaines opinions de la cour impériale, mais qu'il est tenu à la discrétion.
La question de l'Autriche-Hongrie est traitée dans le livre de M. Alessandro Dudan : La monarchia degli Absburgo. Origini, grandezza e decadenza.
L'auteur est un publiciste, membre de la rédaction de la Tribuna. Il est originaire de Dalmatie. Il fut pendant longtemps correspondant de journaux à Vienne. M. Dudan résume, dans cet ouvrage, ses études et ses impressions de la politique autrichienne, comme l'avait fait il y a quelques années M. Wickham Steed dans son livre célèbre : The Hapsburg Monarchy, publié aussi en traduction française La monarchie des Habsbourgs (Coli.n, édileur). La première partie de l'ouvrage de M. Dudan s'occupe de l'Empireaustro-hongrois depuis sa fondation jusqu'en 1849. Elle démontre bien les faiblesses de la monarchie même à l'époque de sa puissance. Nous pouvons nous y rendre compte de la décadence morale et politique dans laquelle est entraînée l'Autriche malgré les efforts de Vienne pour créer uneforte ceutralisation. Ce qui nous intéresse sur tout dans ce livre c'est que l'auteur examine avec soin les relations austro-italiennes. S.
MÉMOIRES ET DOCUMENTS
Le Manifeste Russe. — Nous donnons ci-dessous le texte du manifeste que le Grand Duc Nicolas, au nom de S. M. le Tzar de Russie, a adressé aux peuples d'Autriche-Hongrie au moment où les troupes russes foulaient le sol de l'Empire Austro-Hongrois en Galicie au moisd'aoùt 1914.Ce manifeste, rédigé en toutes les langues de l'Empire Austro-Hongrois, a été répandu â profusion malgré toute la surveillance ombrageuse de la police. Des peines très sévères sont édictées et appliquées contre quiconque le possède ou s'en fait le propagateur. Plusieurs personnes ont été arrêtées, jugées, et condamnées et même exécutées à ce propos.
Ce manifeste a été bien accueilli par toutes les populations slaves auxquelles il apportait, aux moments les plus angoissants au début de la guerre, l'espérance et les promesses de délivrance de la Grande Russie.
PEUPLES AUSTRO-HONGROIS
Au moment où j'ai la joie d'entrer sur le territoire de l'Autriche-Hongrie à la tète des Armées russes, au nom du Grand Tzar Russe, je vous annonce que la Russie qui, tant de fois, a versé son sang pour la libération des peuples, n'a d'autre désir que de vousrestituer vosdroitsetd'obtenir pour vos nations la justice qu'elles méritent.
A vous, Peuples Austro- Hongrois, la Russie appporte aujourdhui la liberté et la réalisation de vos aspirations nationales.
Pendant des siècles le gouvernement austro-hongrois a semé parmi vous la discorde et la haine. Par des moyens odieux, il a maintenu sa puissance.
La Russie ne désire qu'une chose : elle veut que chaque peuple .sedéveloppe librement, qu'ilgardel'héritage précieux de ses ancêtres, leur langue et leur foi, afin que réuni à ses frères de race, il vive en loyale concorde avec ses voisins sans porter atteinte à leur caractère particulier.
Convaincus que vous nous aiderez, de toutes vos forces, à atteindrecebut, nous vous invitons à accueillir les soldats de nos Armées russes comme des frères, des libérateurs qui combattent pour votre idéal.
Le Généralissime Grand Duc Nicolas
Fait au mois d'août 1914.
ÉCHOS ET NOUVELLES
Situation Politique
La démission du prince Thun, gouverneur de Bohème. — Les nouvelles officielles de Vienne nous ont appris la démission du prince Thun, gouverneur de Bohême, à Prague. La raison officielle de cette démission a été qu'il souffrait d'une maladie des yeux. Il est possible que le prince Thun ait été fatigué et que sa vue ait exigé du repos. Toujours est il qu'il était assez bien portant pour rester à la tête du gouvernement de Bohême, si l'Empereur et Vienne ne l'avaient pas sacrifié. En réalité, il a été victime des attaques allemandes. Les Allemands voyaient en lui un protecteur des Tchèques, car il avait dans maintes occasions refusé d'approuver leurs exigences exagérées. C'est là évidemment la seule raison pour laquelle ils ont cherché, par tous les moyens, à l'obliger à se retirer.
Pendant longtemps ils n'ont pas réussi. Le prince Thun avait de puissants appuis, et l'Empereur môme le soutenait contre le parti militaire qui exigeait depuis longtemps un régime sévère pour les Tchèques, tandis que le prince Thun conseillait une sage modération. Alors les Allemands, heurtés, s'étaient retranchés derrière le parti militaire en se servant pour les nouvelles attaques, du président du conseil Sturgkh et du ministre de l'intérieur Heénold. Le prince Thun sut toujours se défendre, même lorsqu'il eut contre lui aussi la camarilla de la police secrète d'Etat. Le comte StOrgkh ne savait vraiment quel parti prendre, mais à la fin, gagné par des intrigues et menacé lui-même, car les Allemands ne sont pas contents de lui, il s'est mis délibérément du côté des adversaires du gouverneur. Il s'est décidé alors à sacrifier Thun et a trouvé le moyen de persuader l'Empereur et de le gagner.
Il faut avouer que si le prince Thun paraissait favorable aux Tchèques, il n'a rien fait pour eux que ce que lui conseillait une habile tactique de conciliation et le soin de conserver la paix générale de la Bohême dont il était luimôme originaire.
Le gouverneur de Basse-Autriche va être, lui aussi, remplacé. Il paraît qu'il serait sérieusement souffrant, mais la principale raison est toujours qu'il ne s'est pas montré à la hauteur de sa tâche dans la situation actuelle. Les démissions successives des plus hauts fonctionnaires administratifs ne sont-elles pas aussi une preuve que la situation est bien difficile dans l'intérieur de la monarchie!
A Prague. Une menace du gouvernement. Désespoir autrichien. Espérances tchèques. — Le journal Hlas Nàroda l'organe de la noblesse conservatrice (allemande) de Bohême, a publié récemment un article, très commenté dans la presse de Vienne, intitulé : Sortez de la passivité. L'auteur y reproche auxTchèques, sur un ton comminatoire, leur indifférence à l'égard des graves événements qui se déroulent sur les champs de bataille, et invite la presse tchèque à écrire avec plus d'enthousiasme et plus de sentiment sur la situation, tellement menaçante pour la monarchie et la dynastie. Il n'y a pas de doute que c'est le gouvernement de Vienne lui-môme qui a cru opportun de
faire traduire, par le canal de son unique journal écrit en tchèque, son exaspération et son mécontentement de l'attitude équivoque et antiautrichienne de la presse et de la population tchèque et de la prévenir que dorénavant le régime indulgent du prince "Thun, obligé récemment de céder sa place au comte Coudenhove, allait être remplacé par un régime plus sévère et plus énergique. L'auteur de l'article cité, un membre anonyme de la noblesse allemande de Bohême, attire surtout l'attention sur la façon dont on s'explique à l'étranger l'inditïérence et le froid glacial observé par la presse tchèque et la population civile. Il dit à la fin : « En ce moment qui est le plus grave de notre histoire, nous conseillons sincèrement au peuple tchèque, nous l'avertissons, nous le conjurons : Dans l'intérêt de la monarchie et aussi dans votre propre intérêt : Sortez de la passivité ».
Il est très remarquable que presque simultanément les journaux tchèques les plus importants ont publié des articles déclarant la fidélité du peuple tchèque — non pas à la dynastie et à la monarchie — mais à son vieux programme national, interprétant sa ferme espérance dans l'avenir et réclamant énergiquement la liberté et l'indépendance.
Le docteur Kramar, leader du parti jeune tchèque, a écrit, le 6 avril, dans les Nàrodni Listy un grand article dans lequel il exprime la confiance absolue que la guerre mondiale apportera un sort plus heureux aux petits peuples dispersés parmi les grands États. Il invite le peuple à s'unir soit pour combattre pour son existence, soit pour assurer son libre développement. « Restons fidèles à notre programme, dit-il, et nous n'aurons pas besoin de craindre l'avenir, quoi qu'il arrive ».
Les Lidoté Nooiny, oi'gane du parti libéral tchèque de Moravie, écrit non moins énergiquement : « Le jour d'anxiété est déjà passé. Quoi qu'il arrive nous n'avons plus de crainte. Nous avons vu que le peuple tchèque, bien que privé de la direction de ses chefs politiques, est resté à la hauteur de la situation, et que les vieilles traditions le guident sûrement môme dans les circonstances les plus graves. Nous n'avons pas de nouveaux programmes, comme les autres, nous n'avons rien à changer à nos désirs. Nous voulons être maîtres de notre sol et de ce qui nous appartient de par le Droit. Nous voulons être un peuple fort et libre et nous le deviendrons. Sursum corda. »
D'après ces manifestations de la presse tchèque, il semble, en effet, que la Bohême s'apprête à sortir de la passivité, non pas dans le sens du gouvernement de Vienne mais plutôt pour réclamer à haute voix cette liberté qu'elle attend, avec impatience, mais avec calme, de la victoire des Russes.
Les espérances slovaques. — Le journal slovaque Slovensky Dennik a publié, le dimanche de Pâques, un article qui traduit, d'une façon très claire, les espérances que les trois millions de Slovaques de Hongrie fondent sur la victoire russe. Ce jour de Pâques — dit l'auteur de l'article — nous sommes plus paisibles, plus fermes que nous ne l'étions à Noël. Nos espérances se sont accrues considérablement. La vraisemblance de la victoire (oui, les Russes avancent! Red.) a augmenté et, dès à présent, il n'y
a presque plus de doute qu'un avenir plus heureux nous attend. Nous n'avons plus besoin de craindre qu'on puisse nous anéantir ni individuellement, ni comme nation. Notre nation renaîtra comme le Phénix dans cette lutte gigantesque ; dès que les canons auront cessé de gronder, dès que les fusils se seront tus, notre peuple slovaque martyrisé se lèvera de sa tombe.
L'inauguration du monument Rieger interdite à Prague. — Le 18 avril, devait être inauguré à Prague (dans les Riegrovy Sady) le monument de l'illustre leader du parti vieux tchèque, le docteur François Ladislav Rieger, qui fut, à côté de Palacky, le chef de la campagne pour l'indépendance tchèque dans les années 1863-1879. Le docteur Matins, chef du parti vieux tchèque, devait prononcer à cette occasion un discours commémoratif. Les autorités ont interdit cette fête d'inauguration dans la crainte qu'une manifestation quelconque pour la Triple Entente ne se produisit. Les journaux tchèques, prenant acte de cette interdiction significative, déclarent que tout le peuple tchèque se rassemblera, par la pensée, autour du monument de son chef aimé et respecté, qui, pendant toute sa vie combattit pour la liberté et les droits de la Bohême.
L'optimisme magyar. — Deux hommes d'Etat magyars se sont prononcés tout récemment sur la situation de l'Empire. Le comte Khuen-Hedervary, ancien président du Conseil et actuellement président du parti national de travail, a dit à un correspondant : « Je crois que la Triple- Entente peut être certaine que l'Allemagne et l'Autriche- Hongrie ne peuvent plus être vaincues. On a le droit d'être optimiste aujourd'hui plus que jamais. Si nos adversaires n'ont pas réussi à nous battre depuis huit mois, ils ne nous vaincront pas dans l'avenir. Notre situation actuelle donne l'espoir d'une victoire complète ».
Le comte Andrassy écrit dans le Magyar Hirlap de Budapest : « Si la guerre n'a pas été terminée aussi vile que nous l'avions espéré et si elle dure encore plus longtemps que nous ne supposions, rien n'est changé quant à notre puissance de sacrifices el à notre foi dans la victoire. Pendant mon séjour en Allemagne, j'ai pu me rendre compte que l'on envisage la possibilité d'une prolongation de la guerre avec une pleine tranquillité. On ne pense pas à conclure la paix avant d'avoir toutes les garanties d'une paix honorable et de longue durée. En Autriche-Hongrie, on est du même avis. Il est inutile de verser trop de sang, mais tant que nous ne sommes pas maîtres de notre pire et plus terrible ennemi, il est impossible de songer aux pourparlers de paix. L'Autriche-Hongrie atteindra le but qu'elle s'était fixé plus vite que ses ennemis ne pensent ».
L'Autriche et l'Italie. — Le conseil de la couronne, tenu le 8 mars è Vienne, devait trancher la question de l'attitude de l'Autriche en cas d'intervention de l'Italie. Le gouvernement de Vienne par^iissait avoir compris qu'il devait, en présence des complications actuelles, céder sur quelques points aux exigences italiennes pour empêcher le membre neutre de la Triplice de participer à la guerre à côté des Alliés. François-Joseph était personnellement décidé à n'entrer dans aucune des combinaisons qu'on lui suggérait, et répétait invariablement : « On ne paie pas la
trahison » Mais le chef de l'état-major, Conrad von Hôtzendorf, dont il escomptait l'appui, jugeait autrement, trouvant qu'il était plus opportun pour le salut de la monarchie de se soumettre aux désirs de Berlin. Ainsi l'empereur dut céder à la majorité.
L'Allemagne était prête à se porter garant de la cession du Trentin, mais après la guerre seulement, invoquant l'impossibilité d'y procéder immédiatement par suite de difficultés d'ordre administratif et surtout militaire.
Et tandis qu'à Rome le prince de BQlow s'efïorce d'arranger habilement les choses et de persuader la Consulta afin de détourner le danger de l'Allemagne, menacée, elle aussi, par une intervention hostile de l'Italie, réclamant beaucoup plus que le Trentin, en Autriche on admet de plus en plus l'idée d'une résistance opiniâtre. On se retranche dans la confiance absolue des positions stratégiques extrêmement favorables dans le sud des Alpes où l'Autriche a amassé d'importants contingents de troupes augmentés encore de régiments allemands, et on envisage l'action de l'Italie avec un optimisme que l'on ne peut certainement comprendre et approuver ailleurs qu'en Autriche.
Dans les milieux officiels autrichiens, on manifeste même l'espoir de régler très vite et encore en vainqueur l'intermède austro-italien dans la guerre actuelle.
On n'a pas besoin d'ajouter que personne à Vienne n'est favorable à une cession de Trieste. Berlin non plus n'y consentirait pas. D'après l'opinion des hommes d'Etat et d'après les publications pangermanistes, on est convaincu que Trieste est indispensable non seulement à l'Autriche, mais aussi à l'Allemagne, pour réaliser les plans de son expansion dans les Balkans et en Asie. On répète avec persistance à Vienne, qu'après la guerre, l'Allemagne désire établir une station dans l'Adriatique pour ses bateaux, et on espère former avec les forces navales autrichiennes et turques une flotte assez puissante pour faire échec à la flotte italienne. Tandis que Vienne et Budapest sont absolument contre l'Italie ainsi que cela s'est souvent manifesté par les tracasseries dont les sujets italiens ont été l'objet, les slaves d'Autriche-Hongrie sont prêts à appuyer jusqu'à un certain point ses revendications. Le gouvernement de Berlin paraîtrait certainement plus aimable envers son ancienne alliée quoique n'étant pas animé de meilleures intentions à son égard. Il est évident que le Trentin n'a pour l'Italie qu'un intérêt moral. Ses ambitions vont plus loin, toujours aux dépens de l'Autriche Hongrie et de l'Allemagne. Son but principal est d'avoir Trieste, de se fixer solidement en Albanie et d'occuper des points importants en Asie-Mineure. Ainsi elle pourrait remplir sa mission politique et ses désirs d'expansion économique et coloniale.
Situation Economique
Comment l'Autriche eift approvisionnée. — Ces temps derniers, on a procédé à un recensement des farines et du blé. D'après les relevés officiels, on a établi une moyenne de 6 kilogrammes par mois et par personne jusqu'à la prochaine récolte. Mais cette moyenne n'est nulle part bien assurée. Même la Bohême, le pays le plus riche, le plus fertile, présente malgré cela un déficit. Au lieu de
30 kilogrammes par personne calculés pour les cinq mois' on ne peut disposer que de 23. Prague, relativement bien approvisionnée, n'a que 25 kilos par tète, tandis que les faubourgs, surtout Zizkov avec 5 kilos et Vinohrady avec 16 kilos par habitant, présentent un déficit très sensible.
Il faut remarquer que la moyenne établie par l'État ne peut suffire qu'aux habitants de villes. Dans les campagnes où la farine joue le rôle principal dans l'alimentation, il sera impossible de se contenter de ce minimum. La pénurie de farine se fait déjà sentir. A Vienne plusieurs fois la population a manifesté son mécontentement en criant : « Nous voulons du pain ! Que la guerre finisse !» Les mêmes démonstrations se sont produites dans plusieurs villes de province, surtout dans les centres ouvriers.
La situation n'est pas sensiblement meilleure dans la Hongrie où cependant les approvisionnements étaient importants. Le nord de la Hongrie souffre principalement. On a, paraît-il, payé jusqu'à 30 couronnes 2 kilos de lard et 2 kilos de porc.
L'approvisionnement des armées en farine est très insufSsant. Quelquefois même les soldats manquent de pain, et dans ce cas on leur donne 14 hellers par jour de dédommagement. Les portions de viande ont diminué, et une fois par semaine, elles ont été supprimées. Il est facile de comprendre que, par suite du manque de vivres, même les soldats allemands et magyars de l'armée autrichienne commencent à devenir menaçants.
L'avoine fait de plus en plus défaut pour les chevaux, et on a dû démonter quelques détachements de cavalerie et les verser dans les troupes à pied.
Depuis longtemps les provisions de fusils et d'uniformes sont épuisées et on n'en a qu'une très petite quantité pour les nouvelles recrues. Sur les champs de manœuvre quand une compagnie a terminé ses exercices, elle passe ses fusils à la suivante.
Par suite de la rareté du salpêtre, plusieurs usines ont arrêté le travail ce qui retarde fatalement la fourniture des munitions. On peut constater la même situation en Allemagne bien aue les nouvelles officielles le contestent.
Un emprunt de guerre nouveau est parait-il décidé en Autriche pour le mois de mai, mais la presse a été invitée à ne pas en parler jusque-là. On a peur de compromettre ainsi par de nouvelles conquêtes des Russes l'entreprise préparée. Certainement le fait de l'occupation des pays Tchèques par les armées russes atteindrait très sensiblement les forces économiques de l'empire.
Nouvelles de l'Armée
La chute de Przemysl. — On a beaucoup écrit sur la chute de Przemysl, et la presse autrichienne l'a commentée et expliquée de toutes façons. On a fait ressortir l'héroïsme de la garnison. Nous ne voulons pas le contester, mais il met d'autant plus en lumière la médiocrité de l'état-major autrichien. Tout le monde connaissait l'importance capitale de Przemysl pour la défense de l'Empire austro-hongrois. Sa chute, qui a ouvert la route aux Russes, démontre toute l'incurie de l'administration militaire. S'il est vrai que la famine en a été la cause, c'est une accusation grave
contre elle. Le ravitaillement a toujours été un des points faibles de l'armée autrichienne et il jouait, cette fois, le rôle décisif dans la défense de la forteresse.
Quand les Russes ont évacué un moment les environs de Przemysl, les autrichiens se sont servis, sans réflexion, des provisions amassées dans la forteresse pour ravitailler des troupes de campagne, et ils n'ont pas songé par la suite à les remplacer. C'est ainsi que, lors du second investissement, Przemysl s'est trouvé dans une situation beaucoup moins favorable au point de vue de la résistance ; les forts étaient capables de tenir encore longtemps, mais la famine devait fatalement livrer la place.
Les Magyars, très intéressés au sort de la forteresse, puisque c'étaient, pour la plupart, des soldats magyars qui la défendaient, reprochent amèrement sa négligence au gouvernement militaire autrichien. Nous avons ainsi appris par eux qu'on avait inutilement réuni une grande quantité de troupes à Przemysl, et qu'on a sacrifié sans profit aucun une masse d'hommes lors des dernières sorties. Les Magyars n'ont pas été seuls à protester. Il y a eu des protestations même à Vienne, principalement devant le ministère de la guerre où la population est allée crier (( Honte » aux gouvernants. L'énervement et la surprise ont été d'autant plus grands que les communiqués officiels qui font tous leurs efforts pour diminuer la valeur de l'armée russe, avaient dissimulé, jusqu'au dernier moment, la vraie situation de Przemysl. Dans les milieux militaires, cet événement a causé une vraie consternation. Les officiers ne cachent point maintenant qu'il n'est plus possible de sauver le prestige militaire de l'Autriche. Ainsi s'accumulent les faits qui tendent tous à prouver que cette guerre n'a été qu'une folie et un crime perpétré par les camarillas de Vienne et de Budapest contre les peuples d'Autriche- Hongrie.
Les <( Hussards de la benzine ». — Dans le Times, M. Stanley Washburn a parlé, dans une de ses corres pondances du front russe, de l'attitude scandaleuse des officiers autrichiens de la garnison de Przemysl. Jusqu'au dernier moment de la résistance, ils ont conservé leur morgue aristocratique. Tandis que les soldats souffraient de la faim et du froid, mangeaient du chien, du chat et des chevaux crevés, les officiers se réunissaient au café Sieber et à l'hôtel Royal pour y faire la fête.
Sur le front serbe, il en était de même. On ne peut affirmer que tous les officiers se conduisent ainsi, mais les représentants de l'aristocratie et de la riche bourgeoisie n'abandonnent ni leurs allures ni leur vie de luxe en temps de guerre. Sur le front serbe, ils organisaient des fêtes, et pour se procurer les provisions qu'il fallait chercher souvent très loin, ils employaient des automobiles militaires, même celles qui étaient nécessaires au service de santé.
Les soldats autrichiens les avaient surnommés les « Hussards de la benzine ».
Après Przemysl ce sera le tour de Budapest. — La chute de Przemysl a causé une vraie consternation en Hongrie. La population est devenue très pessimiste, croyant le pays plus que sérieusement menacé. Ce qui caractérise le mieux la situation est que les habitants de Budapest commencent à quitter la ville.
Défenses fortifiées entre Vienne et Budapest. — En automne, 1 etat-major autrichien envisageait la possibilité d'une avance russe vers Vienne par la Galicie et la Moravie. Mais en ce moment, les Russes progressent en Hongrie, et on commence à comprendre qu'il existe encore un autre danger. Aussi a-t-on décidé de compléter non seulement les défenses fortifiées des deux capitales, mais encore de préparer une ligne défensive sur tout le front entre Budapest et Vienne.
On complète la défense de Vienne. — On est occupé à creuser des tranchées et à établir des réseaux de fils de fer autour de la capitale à une distance de six kilomètres. Les tranchées sont protégées par une couche de béton de 1 m. 40 d'épaisseur. Les braves Viennois, optimistes comme toujours, croient maintenant que leur bonne et chère ville sera ainsi pour les Russes un problème strate gique beaucoup plus grave ne le fut Przemysl. Et si le béton armé trompe leur dernière confiance, ils ne sauront plus à quel saint se vouer, ayant perdu tout leur espoir dans la puissance militaire et dans la force inébranlable de l'Autriche.
Cracovie commence à être évacuée. — Le gouvernement militaire a procédé à l'évacuation de la population civile aussitôt après la chute de Przemysl. Les habitants qui désirent rester en ville, doivent avoir des provisions pour six mois. Mais comme il n'y a rien à acheter ni à Cracovie ni dans les environs, la plupart d'entre eux sont ainsi forcés de quitter la ville. C'est justement ce que les autorités militaires désirent le plus. Les Polonais de Cracovie sont vraiment indignés par ces mesures. La presse polonaise parle de cette question dans de longs articles. Noica Reforma a invité la présidence de Polske Kolo et le Conseil National à s'occuper de cette affaire en faisant remarquer que les frais d'évacuation et l'installation et l'entretien des habitants dans des baraquements construits dans ce but seraient plus coûteux que leur entretien dans la cité même. D'après les] journaux polonais, nous pouvons voir que l'Autriche se rend compte de la faute qu'elle a commi.se à Przemysl en laissant la population civile dans la ville assiégée insuffisamment approvisionnée, et pour éviter une telle faute, elle retombe dans une beaucoup plus grave. — Après Cracovie, c'est ainsi le tour de VVieliczka d'être évacuée. Dans les environs de cette ville se trouvent les fameuses mines de sel très importantes pour l'Autriche.
L'étal major autrichien esl actuellement à Tesin (Teschen) en Silésie, maissi les Russes s'avancent surCracovie, ilsera transféré à Olomouc en Moravie.
En Tijrol. — On a procédé aussi à l'évacuation des places fortifiées dans le sud du Tyrol. Pour le moment, 200.000 personnes sont sans domicile dans cette région et pour la plupart aussi sans abri. A Innsbruck, les autorités sont désolées par ce fait. Le ministère de Vienne a donné ses ordres sans se rendre compte des conséquences.
Le moral de l'armée autrichienne. — Le régiment viennois des Deustchmeister est considéré comme régiment d'élite. A l'occasion du départ d'un contingent sur le front, quarante huit hommes ont déserté à la gare même.
L'officier chargé de ce transport, abasourdi tout d'abord, a excusé ce fait en disant qu'il y avait beaucoup de Slaves parmi ses hommes. Et pourtant c'est un régiment entièrement allemand.
Les pertes austro-allemandes d'après les rapports officiels, — Au commencement de l'année, on a remis officiellement aux officiers autrichiens la statistique des pertes des armées allemandes et autrichiennes. Cette statistique diffère sensiblement de celle que le ministère de la guerre français a publiée tout récemment. D'après la statistique autrichienne, les Allemands ont eu jusqu'à la fin de l'année 1914, 480.000 morts, 96.000 blessés et 232.000 disparus. C'est moins de la moitié de ce que le gouvernement français a établi d'après les listes officielles des pertes. L'Autriche aurait perdu 150.000 hommes de moins que l'Allemagne, c'est-à-dire 341.000 morts et 80.000 blessés. On n'y indique pas les disparus et il n'est pas difficile d'en comprendre les raisons.
Trieste. — On apprend de Trieste que l'Allemagne a envoyé à Pola un sous-marin de son nouveau grand modèle, rU-74. Le chiffre élevé ne peut être qu'un bluff stratégique allemand, car il est permis de douter que l'Allemagne possède une telle quantité de grands sous-marins. Dans le cas contraire elle en aurait certainement envoyé plus d'un dans les eaux autrichiennes, môme si l'on considère que l'on n'a jamais été trop généreux à Berlin à l'égard du fidèle second.
L'espionnage allemand. — Le Carrière délia Sera a publié dans son numéro du 28 Mars, un article où l'on apprend que son correspondant, M. Luigi Barzini, ayant été arrêté en Belgique par les Allemands, a été invité à donner des explications sur une conversation téléphonique qu'il avait eue au mois d'octobre à Milan. Il est intéressant de remarquer comment une conversation téléphonique a pu être surprise dans un pays neutre par des agents de police secrète allemands ou au service de l'Allemagne.
LES SLAVES DU SUD
Protestation du Comité d'action des Émigrés Croates. — M. IL Hinkovitch, le principal défenseur des Serbo- Croates qui avaient été impliqués dans le procès de Zagreb en 190y, a fait, au « Foyer », le mardi 27 avril, une éloquente conférence sur la Croatie. Il a eu l'occasion, vers la fin de sa conférence, de donner lecture de la protestation adressée au comte Tisza par le Comité d'action des Émigrés Croates. Cette protestation, qui a été publiée déjà dans la presse italienne, mérite d'êtra reproduite intégralement :
« Le comte Tisza, dans un discours public récent, avait fait à la Croatie l'injure de vanter le loyalisme de la population croate et l'héro'isme des troupes yougoslaves dans lu guerre serbe.
A cette provocation, le Comité d'action des Émigrés Croates répond :
« Les Croates qui ont eu la bonne fortune de se soustraire à temps à la prison ou aux persécutions qui ne permettent
pas à nos représentants de manifester sur le territoire de la monarchie leurs vrais sentiments, protestent hautement en face de l'Europe civilisée et libérale, contre les insinuations du comte Tisza.
Tous les efforts du Ministre pour séparer les causes du peuple croate et du peuple serbe sont condamnés à un échec fatal. Comme l'ont prouvé de la façon la plus claire les paroles et les actes du Parlement de Zagreb, les Croates et les Serbes se considèrent comme une seule nation, une et indivisible, rattachée par les liens sacrés de la langue, de la patrie et du sang.
Le Comité Croate proteste avec énergie contre la guerre indignement déclarée à la Serbie et à la Tcherna Gora. Il repousse avec mépris les louanges que le Ministre s'est permis d'adresser à notre peuple et qui, dans sa bouche, ne sauraient être considérées que comme des injures. L'Autriche s'efforce, par des manifestations imposées, de fausser l'opinion de l'Europe sur l'état des esprits en Croatie ; ces manifestations puériles ne trompent plus aujourd'hui personne.
Fidèles au.'c traditions de leurs ancêtres, les Croates ont toujours affirmé leur volonté de vivre libres et indépendants. Ils n'ont jamais été séparés des Serbes que par des malentendus entretenus ou aigris par leurs ennemis communs.
La guerre actuelle est une guerre magyare et une guerre autrichienne ; elle n'est à aucun degré, une guerre croate ou slave. Contre l'Allemagne et l'Autriche, qui ne forment désormais qu'un seul groupe de conquérants, les Slaves de Croatie, de Serbie et de Tcherna Gora s'unissent dans une haine commune. Si le peuple croate n'était pas contenu par une force militaire contre laquelle il ne peut momentanément rien, ii se soulèverait aussitôt contre les chefs qui l'obligent à combattre sous le même drapeau que les Magyars, leurs oppresseurs séculaires, les Allemands, les ennemis éternels de leur race, et les Turcs, ces ennemis de la Chrétienté, pour laquelle les Croates ont versé des torrents de sang, en méritant ainsi le titre d'avant-garde de la Chrétienté.
Ils avaient salué avec joie les victoires des Serbes contre les Musulmans, ils ont assisté avec désespoir au monstrueux bombardement de Belgrade. Quand, il y a deux siècles, Eugène de Savoie y plantait les aigles impériales, il y apparaissait comme un libérateur. Aujourd'hui, les généraux de François-Joseph viennent comme meurtriers de nos frères et destructeurs de notre idéal. Les Croates avaient accepté loyalement l'union avec l'Autriche libératrice ; ils dénoncent sans esprit de retour l'alliance avec l'Autriche prussianisée qui trahit sa mission et foule aux pieds les Slaves pour assurer l'hégémonie germanique.
Nos fils sont encore contraints de combattre pour une cause détestée. Mais les Croates attendent avec confiance l'heure de l'affranchissement et de la vengeance. »
Les Tchèques et les Serbes. — Si les pays Tchèques ne peuvent actuellement aider les Serbes dans leur lutte héroïque comme ils l'ont fait pendant la guerre des Balkans, les colonies tchèques à l'étranger ne restent pas inactives. Dès le début de la guerre, les Tchèques d'Amérique ont contribué pour une somme importante aux fonds qui ont
été envoyés par les organisations serbo-croates d'Amérique en Serbie. Au mois de décembre, les Tchèques et les Slovaques ont formé pour la Serbie un corps sanitaire avec cinq médecins, tout le personnel d'infirmiers et le matériel nécessaire, et souscrit une somme importante pour son entretien. Tout récemment, le grand quotidien tchèque de Chicago la Svornost, publiait une lettre du chef de cette mission où M. Rudis-Jicinsky, actuellement à Uskub, parle avec une grande admiration de la bravoure des soldats serbes. Le lazaret tchèque rend d'excellents services, et si son activité a été quelque peu entravée par le manque de matériel chirurgical et de pansement dont souffre la Serbie, les Tchèques d'Amérique n'ont pas tardé à remédier à cet état de choses par de nouveaux envois.
Malheureusement, au mois de février, la mission tchèque a été privée de deux de ses collaborateurs les plus assidus. Le docteur J.-M. Karaet Madame Guca, infirmière, femme d'un des médecins, ont succombé à la fièvre typhoïde qu'ils avaient contractée en soignant les malades.
A son rapport M. Rudis-Jicinsky ajoute le récit d'un Tchèque, oiïicier de l'armée serbe. Quelques passages de cette lettre manifestent bien les sentiments des régiments tchèques envoyés contre leurs frères serbes.
« J'ai participé, écrit l'officier, au combat de Céru. C'était la première grande bataille après le passage de la Save et du Danube et l'invasion de la Serbie. Des régiments austrohongrois avaient été dirigés contre nous. L'Autriche, qui connaissait bien les sentiments de nos Slaves, avait mis les Tchèques et les Serbo-Croates en première ligne et, derrière eux, elle avait placé les Magyars et les Allemands avec des mitrailleuses. Et maintenant en avant! Si l'on faisait mine de reculer, on était mitraillé par les troupes d'arrière, et malgré cela, personne ne voulait marcher contre les Serbes. Mais on a été obligé tout de même. Alors on s'avançait, mais on tirait en l'air et à un moment donné, on se rendait. Comme ils étaient joyeux, comme ils chantaient, nos gars prisonniers dès qu'ils se trouvaient au milieu des rangs serbes où ils étaient reçus à bras ouverts. »
Des pays Yougoslaves. — De tristes nouvelles nous parviennnent toujours des pays serbo-croates où la brutalité policière autrichienne doublée du fanatisme magyar sévit depuis la fin de juillet. Les actes de barbarie commis par ces deux complices formeront un dossier volumineux d'accusation. La presse croate a été restreinte au minimum et tout récemment le quotidien Hroat, journal du parti de Starcevic a été suspendu. 70.000 personnes ont été expulsées de Bosnie et d'Herzégovine et déportées dans le Monténégro avec l'intention évidente de livrer aux soufrances de la misère non seulement les réfugiés, mais aussi les indigènes. Les provisions et les ressources du Monténégro sont forcément réduites. Le gouvernement ne peut donner qu'un franc par jour et par famille ce qui est d'autant plus insuffisant que la cherté des vivres règne maintenant dans le pays. Ce ne sera pas, certes, la voisine Albanie qui remédiera à cette situation difficile.
Un comité serbe de secours (Serbian Relief Found) s'est constitué à Londres. Il a envoyé tout récemment 500 livres sterlings pour les réfugiés de Bosnie et d'Herzégovine et on espère rassembler prochainement des fonds plus importants.
Monsieur R. Seton-Watson, l'un des hommes qui connaissent le mieux la question sud slave, auteur d'ouvrages importants qui se sont occupés des problèmes de races et des luttes politiques en Hongrie, a publié, dans le Times, du 30 mars, un article important sur la politique de dépopulation pratfquée en Bosnie par les allemands et les magyars.
AMITIÉS TCHEQUES
La question des Tchèques au Sénat et à la Chambre. — A l'occasion de la discussion au Sénat, le 6 mars, de la loi concernant les naturalisations de sujets originaires des puissances en guerre avec la France, la question des Tchèques se posait. Fallait il les confondre, eux et les autres slaves «irrédentistes», avec les austro-allemands où non? Il n'a pas paru possible d'insérer dans la loi des exceptions formelles en faveur des Slaves d'Autriche- Hongrie et d'Allemagne, mais elle laisse au gouvernement le droit d'examiner avec bienveillance les cas particuliers. L'intervention de Monsieur Louis Martin a donné à la discussion une importance particulière pour nous. L'honorable sénateur du Var a plaidé pour les Tchèques et les Slaves en général, et dans le beau discours qu'il a prononcé à cette occasion, non seulement il s'est montré un fervent ami du peuple tchèque, mais il a prouvé une connaissance précise de la question tchèque. C'est pour la première fuis depuis longtemps que celte question se présentait dans une assemblée législative, et il eût été difficile de le faire en termes plus généreux et plus justes.
A propos de la môme loi à la Chambre (séance du 2 avril], on s'est occupé aussi des Tchèques. Le ministre de l'Intérieur, Monsieur Malvy, a résumé dans sa réponse ce que le gouvernement a fait en faveur des Tchèques et des Polonais depuis le commencement des hostilités, et il est certain que le gouvernement français s'est appliqué de tout son pouvoir à adoucir les souffrances que créait fatalement l'état de guerre. Ces mesures de haute bienveillance ne peuvent qu'affirmer les liens d'une amitié sincère et réfléchie qui atlachent depuis toujours le peuple tchèque à la France. C'est avec fierté que tous les 1 chèques liront les paroles prononcées par M. Malvy à ce sujet et oii se manifeste la grande confiance du gouvernement français dans ses amitiés lointaines slaves. C'est aussi avec joie qu'ils se souviendront de l'intervention amicale de Monsieur Jean Longuet et surtout du discours de Monsieur Galli, député de Paris, qui, ami de la Bohême, de longue date, n'a pas manque l'occasion, en rappelant ses impressions personnelles, d'affirmer les sympathies des Tchèques pour la France. « J.'en sais quelque chose, disait il, personnellement, ayant eu 1 honneur d'eue reçu à Prague comme président du conseil municipal de Paris. Je vois quelles manifestations enthousiastes soulevait le seul nom de la France au milieu de ces populations qui ont toujours été profondément attachées à notre pays et auxquelles l'oppresseur fait payer cher leur patriotisme obstiné. »
L'Amérique et les Tchèques. — M. William S. Monroe, professeur au Collège de Montclair N. J. (Etats-Unis), ami fidèle de la cause tchèque, auteur de 1 excellent livre
"Bohemia and the Cechs" et d'autres œuvres ethnografiques concernant les Slaves, voyage en ce moment aux Etats-Unis et organise partout des conférences sur les aspirations des Tchèques pour lesquels ils ne cache pas son admiration et ses sympathies. Actuellement M. Monroe se trouve à Chicago, en plein cœur de la plus nombreuse colonie tchèque des Etats-Unis. Ses conférences sont organisées sous le patronage des puissantes loges maçonniques tchèques. Entre autres, il a parlé au " Press-Club", ainsi qu'à l'Université de Harrison à Chicago.
Dernières nouvelles. — Depuis le 11 Avril, on a commencé, en Autriche, la vente du pain au moyen des tickets délivrés par les autorités municipales. Mais dès le premier jour, des protestations ont éclaté dans toutes les villes. Des démonstrations se succèdent à Vienne où la population a manifesté très énergiquement son mécontentement devant l'Hôtel de Ville, à Schœnbrunn et surtout dans le quartier ouvrier d'Ottakring où on a mis à sac plusieurs boulangeries et pâtisseries. On proteste aussi bien contre l'insuffisance de la ration que contre la mauvaise qualité du pain. Le manque de blé et de froment que la Hongrie refuse de livrer cause de grandes difficultés. Ainsi le gouvernement envisage l'éventualité de remplacer toutes les autorités des communes par des commissaires gouvernementaux. Il .s'agit de rendre plus difficile toute piotestation ayant pour motif le manque de vivres.—
— Le gouvernement militaire et la police de Vienne sont prêts à interner dans des camps de concentration les flômenls suspects de la population au cas où la gravité de la situation le commanderait, afin d'empêcher toute propagande séditieuse. Ce sont avant tout les Slaves qui sont visés par ces mesures. —
— En Moravie nous avons à enregistrer une nouvelle arrestation pour haute trahison. Cette fois c'est le député socialiste démocrate Bechyne. Il comparaîtra très prochai- ' nement devant le conseil de guerre. —
— Tout l'intérêt s'attache aux opérations militaires dans les Carpathes. Le nombre des blessés qui arrivent journellement dans les capitales a beaucoup augmenté ces derniers temps, et l'on peut ainsi juger de l'importance et de l'acharnement des combats qui ont été Uvrés. Depuis ces trois dernières semaines, les Allemands, toujours fidèles aux promesses de protéger leurs alliés et serviteurs les Magyars, ont envoyé, par Vienne, plus de 3U0.000hûmmes de leur front occidental dans les Carpathes. —
— En Hongrie, on a activé le plus possible les préparatifs pour la défense du pays. Les chemins de fer sont presque exclusivement réservés aux opérations militaires, et les transactions commerciales et le trafic des voyageurs sont restreints, même complètement arrêtés sur la plupart des lignes. En toute hâte, on établit de nouvelles communications, routes et chemins de fer, et on fortifie plusieurs villes qui pourraient arrêter l'avance des Russes. —
— Les métaux manquent de telle sorte que le gouvernement a l'intention de réquisitionner les installations des distilleries. —
Le Gérant : L. Mathieu.
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LES VOLONTAIRES TCHÈQUES
Nouvelles de victoire. L'armée française prend l'offensive, refouie l'envahisseur, délivre quelques-uns de nos villages qui haletaient depuis des mois sous la botte d'un ennemi dont on ne saurait dire s'il est plus féroce ou plus stupide.
Au milieu de l'allégresse sacrée (jui envahit les âmes, le cœur se serre et les yeux se mouillent à la pensée des héros qui ont donné leur vie pour préparer notre afiranchissement.
Dans les combats de ces derniers jours, les volontaires tchèques étaient placés à l'avant-garde, et à la tête de leurs camarades de France, ils ont enlevé d'un élan magnifique plusieurs lignes de tranchées.
Beaucoup sont tombés. D'après les premiers renseignements que nous recevons, plus de cinquante ont été blessés, quatorze ont été tués. Gloire imfiéris-
ible à leur mémoire 1
Parmi ceux qui sont morts, plusieurs étaient de nos amis les plus chers ; quelques-uns, par leur situation, par leurs études, par leurs talents naturels, étaient appelés au plus brillant avenir. Ils n'ont pas hésité à tout sacrifier pour défendre la cause de la civilisation et de la liberté. *
Du moins, plus heureux que leurs frères de Bohême, ((u'un souverain criminel envoie à la boucherie pour servir les intérêts des Allemands, leurs ennemis séculaires, ils sont tombés en sachant qu'ils préparaient I émancipation de leur patrie.
La France n'oubliera pas leur dévouement qu'ils ont scellé de leur sang.
Le jour approche où, dans Prague rachetée, on célébrera la mémoire de ces combattants de la première heure qui, dans les plaines de l'Artois, comme les vieux Hiissites, leurs ancêtres, ont été les bons soldats de Dieu.
Les douleurs que sème la guerre sont trop dures t't les tristesses que nous laissent tant d'espoirs (iiuchés et tant de vertus disparues, sont trop amères. Nous n'y résisterions pas, si nous ne fixions obstinément nos regards vers l'avenir de lumière et d'afTrancliissement que nous préparent ces holocaustes.
A nous tous, à la Bohême entière, ces vainqueurs ensanglantés nous tracent le devoir. Comme les Serbes, les Tchèques, en tombant, nous crient : En avant, frères ; en avant !
En avant pour la destruction définitive de la tyrannie germanique ! En avant pour l'affranchissement de la Slavie! En avant pour que les bandits de Budapest ne puissent plus tyranniser les enfants slovaques ! En avant pour que les ouvriers tchèques ne soient plus foulés aux pieds par les séides de Berlin ! En avant !
La Rédaction
Aux amis de la première heure
Quelques amis ont bien voulu nous exprimer leur approbation, et leurs encouragements nous sont précieux. La lâche que nous entreprenons est difficile ; nous n'ignorons pas que nous ne triomptierons pas aisément de l'indifférence et de l'ignorance de beaucoup de lecteurs. Nous savons aussi combien sont lourdes les préoccupations qui pèsent sur cliacun de nous, et nous comprenons que beaucoup de patriotes éprouvent un peu d'élonnement et même une sorte de scandale à nous voir détourner notre attention des frontières françaises pour nous occuper de questions qui leur paraissent lointaines et étrangères. Nous sommes convaincus que, s'ils veulent bien nous suivre quelque temps, ils se rendront compte que c'est avant tout liiitéièt national qui nous guide.
Un éminent historien. NL Aulard, disait, un des premicis jours de la guerre : il faut être un bon européen. Personne n'ignore que M. .Aulard est un ardent patriote. Il n'y y pas contradiction entre les deux termes, au contraire.
Nous voulons tous, je crois, rendre impossible le retour, de cataclysmes analogues à celui d'aujourd'hui; nous désirons que la France jouisse de ce qui lui a manqué depuis 1870, la sécurité dans l'honneur. Nous espérons, — non pas conquérir une hégémonie qui n'a jamais été que funeste à tous ceux qui l'ont un moment obtenue, — mais assurer notre indépendance, une indépendance réelle, effective, qui ne nous soit pas momentanément concédée par la dédaigneuse condescendance d'un peuple voisin ; nous avons besoin de sécurité, de confiance, alin que chacun de nous puisse travailler de son mieux au progrès général.
Nous ne prêchons pas l'ascétisme et nous ne demandons à personne l'esprit de sacrifice. Notre désir est plus
modeste' : nous voudrions persuader nos lecteurs que le bonheur de chacun de nous est subordonné au bonheur de tous et que la sécurité de la France a pour condition une organisation rationnelle de l'Europe. Nous ne nous dissimulons pas dailleurs que nous manquons ainsi à un degré humiliant de toute originalité. Nous répétons, avec beaucoup moins de talent — mais avec la même conviction — ce qu'enseignaient les républicains de 1848 et les théoriciens de la Révolution. Il est parfaitement possible qu'à ce point de vue, nous soyons, sans nous en douter, d'abominables réactionnaires. Que les sages de l'avenir aient pour notre erreur un peu d'indulgence. — Mais, nous l'avouons en toute humilité, nous n'arrivons pas à comprendre le sens qu'aurait notre victoire si, après ûotre triomphe, nous devenions à notre tour les simples adorateurs de la force brutale que préconisent les Impérialistes allematids.
Si nous défendons l'indépendance de la Bohème, c'est donc, en premier lieu, parce que nous jugeons absurde qu'un peuple de dix millions d'hommes, dont personne ne conteste les hautes qualités et qui a, dans le cours d'une longue histoire, donné à diverses reprises la preuve d'un remarquable génie national, soit condamné à user ses forces dans une lutte improductive contre une dynastie étrangère et une race rivale qui lui conteste ses droitsl es plus naturels, sous l'unique prétexte qu'elle est plus nombreuse. Le progrès moral, — comme le progrès économique, — suppose la diminution des frottements qui diminuent le travail utile et le rendement net. Dans la lutte commune que doit mener l'hiimanité contre la misère et le mal, les Tchèques demandent leur droit au travail. Nous ne voyons pas à quel titre on le leur contesterait.
Le seul moyen de rendre les conflits plus rares est d'assurer à chacun le minimum de liberté et de bonheur qui lui est indispensable. Oppression et révolution sont des termes inséparables. Laisser les Tchèques sous la domination des Habsbourgs, qui se sont si obstinément pénétrés de la supériorité germanique qu'ils on ont oublié leurs intérêts les plus manifestes, c'est laisser subsister au centre de l'Europe un foyer d'agitation et préparer les éléments d'un nouvel incendie. — Est-ce notre intérêt ?
Nous l'avons dit déjà, et nous le répéterons souvent, parce qu'il s'agit d'une vérité primordiale, et qu'il est indispensable que tous s'en pénètrent. — Quel que soit le traité de paix, quelque combinaison que l'on invente, si ingénieuse soil-elle, nous aurons toujours à nos côtés quelque 80 millions d'Allemands. — C'est une race abominable, odieuse, exécrable, nous crie- 1- on de tous les côtés. — Soit, bien que nous n'aimions guère ces condamnations en bloc. Mais en quoi ces crimes modifient ils la question ? — Quelque perverse que .soit la race germanique, on ne la supprimera pas. On ne lui enlèvera même pas ses qualités, qui ne sont pas aimables, tant s'en faut, mais qui n'en sont pas moins réelles. Les Allemands sont laborieux, tenaces et méthodiques. Ce no sont pas des vertus médiocres. Quiconque a étudié l'état de l'Allemagne au lendemain de la guerre de trente ans ou de l'ère Napoléonienne et considère ce qu'elle était devenue cent ans plus tard, accordera sans difïiculté que peu de nations sont aussi
capables d'efïort persévérant et que, même aux heures des pires revers, elle garde sa volonté de domination.
Elle sera toujours un voisin dangereux et qui aura besoin d'être surveillé de près. Pour nous préserver de ses accès de rage, qui sont fréquents et redoutables, on a proposé divers moyens. M. Asquith, dans son récent discours, a parlé de la destruction du militarisme prussien, — • ce qui serait fort bien, mais n'est pas absolument clair. Il a été question aussi de supprimer l'Empire et de reconstituer les Etats confisqués par la Prusse en 1866. — Certains voudraient une confédération du sud dont ils confieraient la présidence aux Habsbourgs, de manière à créer à 'Vienne un centre de résistance contre Berlin. — Nous n'avons pas à discuter ici la valeur plus ou moins réelle et durable de chacune de ces propositions. Leurs défenseurs les plus convaincus avoueront sans peine qu'ils ne sont pas très sûrs de l'efficacité du remède qu'ils prônent, ou tout au moins qu'un supplément de garantie ne saurait nuire. — Ce supplément de garantie, nous le demandons à la constitution, sur la frontière orientale de l'Allemagne, d'une série d'États slaves ou mixtes, mais où l'élément non germanique sera prépondérant et qui, pour se maintenir, seront condamnés à surveiller et à réprimer les menées envahissantes de leurs redoutables voisins. En enfermant ainsi les Allemands dans une solide barrière, nous nous protégerons contre leurs essais de revanche et peut-être réussirons-nous à la longue, pour leur plus grand avantage et le profit général, à abolir chez eux les habitudes d'envahissement et de rapine qui soulèvent aujourd'hui le monde entier contre eux.
L'instinct de défense et de préservation qui est nécessaire à la conservation de la vie sur la terre, se traduit naturellement par la volonté de puissance. A l'état primitif, les hommes, — et par conséquent les peuples — éprouvent un irrésistible désir d'imposer aux autres leur domination. Avec une parfaite bonne foi, ils prétendent représenter le progrès, la raison, la vérité, et ils se croient tenus de massacrer ceux qui n'acceptent pas docilement leurs idées. Différent est synonyme d'ennemi. — Jusqu'au moment où cet adversaire que l'on extermine et que l'on réduit en esclavage, offre une résistance assez obstinée pour inspirer à l'agresseur quelque crainte et par conséquent quelque respect. — Les diverses confessions se sont proscrites et envoyées mutuellement au bûcher jusqu'au jour où les victimes ont couru aux armes et infligé aux bourreaux quelques dures leçons. La tolérance est née de la conviction que le voisin qui n'a pas la même opinion que vous se défendrait si vous entendiez lui imposer vos doctrines. Nos vertus sociales ne sont que la forme idéalisée des constatations de l'intérêt individuel.
Quand les diverses nations se seront convaincues que, si elles essayaient d'imposer leur hégémonie, elles se heurteraient à de telles difficultés que le succès même ne compenserait qu'imparfaitement leurs sacrifices, elles apprendront à respecter chez les autres ce qu'elles admirent justement chez elles mômes, le culte des aïeux et la fidélité aux traditions nationales. Pour que les Allemands se guérissent de la manie d'organiser le monde à leur guise, — ce qui n'est qu'une forme de la folie religieuse, — il est indispensable que l'on crée autour d'eux une Europe qui, par sa
constitution seule, les détourne des vaines convoitises. — Timor domini, initium sapientiœ ; la peur d'être battu est le commencement de la sagesse.
Nos rois l'ont toujours compris. François I"' envoyait une ambassade à Prague pour attirer l'attention des seigneurs tchèques sur l'imprudence qu'ils commettaient en appelant au trône Ferdinand I"' de Habsbourg; et quand il défendait son royaume contre les hordes espagnoles et impériales, Henri IV avait dans son camp le seigneur de Ziérotin, qui représentait près de lui les protestants de Moravie. Richelieu négociait avec Waldslein pour créer en Bohême un royaume indépendant, et Chevert y établissait un Empereur qui aurait été chargé de surveiller à la fois Vienne et Berlin. On ne nous accusera pas d'avoir de trop médiocres répondants.
Cçs idées ont d'ailleurs été défendues depuis longtemps, — naturellement .sous la forme que les événements permettaient — par M. Louis Léger. Aussi n'avons-nous pas été étonnés de la sympathie qu'il a bien voulu nous témoigner.
Non pas étonnés, mais profondément heureux et recon naissants. On ne dira jamais assez les services qu'a rendus à la cause slave ce précurseur qui a été à la fois un savant et un apôtre et qui, isolé pendant un «[uart de siècle, a su à lui seul occuper la scène, éveiller la curiosité publique et .se préparer des auxiliaires et des continuateurs. Le livre qu'il a publié avec la collaboration de Fric en 18(i7, sur La Bohi'ine Idstorique, pittoresque et littéraire, est le premier qui ait donné au public français une étude sérieuse et directe du peuple tchèque. Cinquante années de travail continu et de luttes n'ont ni épuisé sa verve ni attiédi sa foi, et nous comptons sur son concours actif pour achever l'œuvre qu'il a commencée.
D'autres amis nous sont venus et ils ont ajouté à leurs éloges des conseils dont nous leur savons un gré infini. Nous n'ignorons aucune des imperfections de notre essai ; nous nous efforcerons de profiter des avis que l'on nous donne.
Sur un point cependant, nous résistons, — timidement, avec inquiétude, — parce que nous nous mettons ainsi en opposition a\ec des hommes dont nous admirons la science supérieure et dont nous aimons les hautes qualités morales. On nous reproche notre purisme slave. — La question est déjà bien assez difficile en soi, nous écrit-on ; pourquoi troubler encore vos lecteurs par des devinettes géographiques '} Qui reconnaîtra BrOnn dans Brno, et Agram dans Zagreb. — Respectez les noms consacrés. — Mais n'est-il pas contraire à une bonne méthode de donner aux villes et aux pays des noms qu'ils n'ont jamais portés, et convient-il de reconnaître aux Allemands un droit de propriété sûr des régions qui ne leur appartiennent pas ? — Évidemment, en pareille matière, la limite est difficile à trouver. L'afTectation de l'exactitude est puérile et de mauvais goût; quand certains mots sont passés dans la langue, il n'y a qu'à les accepter et nous n'écrirons pas plus l'raha que London ou Moskva. Mais n'est-ce pas donner une idée fausse aux lecteurs que de leur parler de Leniberg, de Laibach ou de Spalato? Ne vaut-il pas mieux les avertir en quelque sorte du premier coup qu'il s'agit d'une villn polonaise, Slovène ou serbe? La sincérité du
dictionnaire et l'épuration de l'atlas sont une des formes de l'émancipation nécessaire. Nous pourrions encore admettre les noms d'Eger et Reichenberg à côté des noms tchèques de Cheb et Libérée, bien qu'elles fassent partie du royaume de Bohême, parce que ce sont des villes en majorité allemandes ; mais les électeurs de Budejovico (Budweis) ou de Dubrovnik (Raguse), qui ont péniblement lutté pour se débarrasser de la domination étrangère, ont bien le droit d'être présentés comme Slaves.
Nous espérons bien d'ailleurs que le Ministre de l'Instruction publique invitera discrètement les professeurs et les rédacteurs de manuels scolaires à expurger peu à peu leurs cours et leurs livres de cette nomenclature teutonne. Les élèves ne demanderont pas mieux et les parents suivront. Ne s'est-on pas facilement habitué à Pétrograd 1
Après tout, peut-être n'est-ce bien chez nous qu'une survivance de cet esprit de domination que nous condamnons chez les autres. Nous comptons sur la tolérance supérieure de nos amis pour nous le pardonner. — D'ailleurs, qu'ils prennent garde ! S'ils nous poussaient à bout, nous finirions par imprimer notre journal en caractères cyrilliques, — ce qui compromettrait vite notre budget.
LA QUESTION DE L'UNION DOUANIÈRE ENTRE L'AUTRICHE=HONGRIE ET L'ALLEMAGNE
Rien ne montre mieux l'allaiblissement de l'Autriche- Hongrie à l'égard de l'Allemagne, que la discussion sur l'union douanière qui s'est engagée entre les deux États alliés durant les mois qui ont précédé la guerre,
■Vers la fin de l'année dernière, le président de la Chambre des Députés de Vienne a commencé cette discussion, dans la Grazer Tagespost, par un article qui, alors, passa presque inaperçu. Peu après, le 1" janvier 1915, M. Sylvester reprit la question dans le grand journal de Berlin, le Berliner Tagehlatt, ce qui provoqua aussitôt une polémique a.ssez vive. L'article fut cité par presque tous les journaux autrichiens, tchèques et allemands ; mais toutes ces citations, et surtout les commentaires des journaux tchèques, hostiles aux idées de M. Sylvester, furent su|iprimés. Le gouverne<ment n'osant pas interdire l'accèsdel' Au triche aux journaux allemands qui traitaient de cette question, défendit aux journaux autrichiens de souffler mot de ce grave problème, important surtout pour la nation tchèque et ses aspirations politiques.
La discussion fut donc complètement transportée en Allemagne, où les politiciens austro allemands, aidés par leurs confrères allemands, continuent, à l'heure actuelle, à mener une propagande très active en faveur de leurs plans.
M. Philippovitch, professeur à l'Université de Vienne, en particulier, a publié récemment une étude assez étendue sur cette question, dans la collection allemande Zwischen Kriefj und Frieden (chez Hirzcl-Leip/icr) : /.oUimion
twisehen Oesterreich - Ungarn und Deutschiand. M. Pliilippovilcli, qui en Allemagne et en Autricheest considéré corame une autorité en matière de sciences économiques, étudie dans sa brochure les rapports économiques des deux pays, au point de vue historique, de la fin du XVIII" siècle au commencement du XX". Il s'efforce de prouver que révolution de ces rapports doit fatalement se terminer par l'établissement d'une union douanière entre les deux États, qui, rapprocliés déjà dans ces dernières années, de la manière la plus intime, par les événements politiques, seront forcés de couronner leur union économique par une union politique plus étroite encore; mais il n'apporte, notamment au point de vue autrichien, aucun argument précis en faveur de sa thèse. Il est, au contraire, obligé d'admettre que dans le cas d'une union douanière des deux pays, l'Autrichellongrie se trouverait dans une situation extrêmement défavorable, non seulement en ce qui concerne son industrie et son commerce, mais aussi son agriculture. Par conséquent, si l'union était réalisée, l'.Vutriche Hongrie serait obligée de se défendre, par des tarifs de douane intérieurs, conlre la prédominance industrielle et commerciale de l'Allemagne. On cherche donc à quoi pourrait bien servir cette unité, si elle n'a pas pour elle des raisons économiques, et on se demande si on no serait pas obligé, par la suite, de rétablir les tarifs écartés .sous prétexte d'union économique plus intime. Evidemment ce sont les raisons politiques seules qui inspirent les auteurs du projet.
Depuis quelques années, on parlait, dans le milieu des économistes allemands, de la nécessité d'une grande union économique entre les divers Etats de l'Europe Centrale, et même Occidentale, mais on s'était borné jusqu'à présent au côté purement économique de la question. Les Allemands reprennent aujourd'hui cette discussion, pour la faire servir à la réalisation de leurs plans politiques. Ce sont des idées pangermanistes qu'ils présentent et propagent sournoisement, sous un autre jour. Ils ne se soucient que fort peu des vrais intérêts économiques des états en question et sacrifient même les intérêts de certains pays, pour favoriser la réalisation de leurs fantaisies politiques.
D'ailleurs nous en avons la meilleure preuve dans une aulre étude relative à cette même question, publiée, cette fois, par un professeur d'économie politique allemand, Karl Diehls, de l'Université de Fribourg : Zur Frage des Zollbundnisses zunschen Oesterreich- Ungarn und Deutschiand (Mûnchen 1915). Celui-ci, après avoir étudié à fond la question, comparé les chiffres d'importation et d'exportation des marchandises et des produits entre l'Autriche- Hongrie et l'.^llemagne ainsi que la situation respective actuelle des deux pays, déclare très franchement qu'il écarte complètement toute considération politique de ses études économiques, qu'il ne se laisse influencer que par des raisons économiques et (|u'il ne [leut par conséquent que se prononcer très énergiquement contre une union économique des deux États, puisque une telle union serait une source de graves perturbations pour l'Autriche Hongrie, et une cause de conflits inévitables dans l'avenir. Elle aurait, en outre, pour résultat de ruiner complètement les pays d'Autriche-Hongrie.
Enfin, autre preuve, quelques économistes et industriels Magyars ont fait entendre hautement leur voix et st sont
déclarés très résolument contre une telle union. Elle ruinerait certainement aussi l'industrie hongroise qui, à peine naissante, ne pourrait supporter la redoutable con currence de l'Allemagne.
Ces deux opinions sont d'autant plus intéressantes qu'à la fin du mois de mars, une réunion d'industriels et de commerçants d'Allemagne et d'Autriche-Allemande avait eu lieu à Berlin, et, s'étant prononcée pour l'union douanière, avait envoyé une adresse aux deux souverains alliés, qui, l'un comme l'autre, avaient répondu en leur souhaitant la réussite de leurs travaux et en exprimant quasi officiellement leur assentiment à ces projets.
Tout cela est pour les Tchèques d'une importance capitale et leur montre quels sont, aujourd'hui, la situation de l'Autriche et les plans de certains milieux allemands dans l'hypothèse d'une victoire de l'Allemagne.
L'attitude des Austro-Allemands, du gouvernement viennois et de la presse allemande, prouvent clairement le désarroi qui envahit maintenant les esprits en Autriche, dans les milieux dirigeants. On ne voit pas — et Philippovitch n'en dit pas un mot — comment les douanes intérieures pourraient défendre, jusqu'à un certain point, les territoires des pays autrichiens contre les produits allemands ; mais il est clair que la politique économique internationale de l'union future priverait fatalement les pays d'.Vutriche de tout commerce étranger, et que les pays balkaniques seraient ainsi complètement livrés à la concurrence allemande, puisque les traités économiques avec l'étranger profiteraient exclusivement à l'Allemagne, plus forte économiquement que l'Autriche-Hongrie. Autrement dit: l'exportation autrichienne serait définitivement ruinée et les pays autrichiens seraient enfermés dans le cercle de fer de la Grande Allemagne, pour être ensuite abandonnés à leur misère.
Ce qui est plus grave encore, c'est qu'en Autriche, le gouvernement et les cercles dirigeants n'ont pas eu l'énergie de s'opposer à la propagande de ces idées et de se déclarer contre elles. Impuissants à faire quoi que ce soit contre Berlin et les pangermanistes, qui décrètent ainsi à haute voix la déchéance économique de l'Autriche, ils se bornent à défendre aux Tchèques de protester contre ces plans, sans toutefois défendre aux Allemands de continuer une agitation qui prépare la fin de la monarchie danubienne, de plus en plus incohérente et impuissante; d'un jour à l'autre, ils s'affaiblissent progressivement et cessent d'être maîtres dans leur propre maison.
La voix du professeur Diehls et celle du D'' Lederer de Gratz montrent aussi clairement que possible la profondeur de l'abîme où l'Autriche se précipite, dans l'incapacité absolue où elle est de prolonger sa vie.
L'Europe peut parfaitement se rendre compte des dernières conséquences qui doivent résulter de cet état de choses. Le but final de toute cette agitation est clair : il faut, tout d'abord, s'emparer au point de vue économique du territoire autrichien, puis exclure l'Autriche, et particulièrement les Tchèques et les Slaves autrichiens, de tous les débouchés économiques dans les pays balkaniques. Tel serait le résultat immédiat de l'union, puisque l'Allemagne étant déjà plus développée, en remporterait tous les bénéfices. Cela saute évidemment aux yeux de quiconque
n'a pas perdu toute capacité de jugement et toute dignité ; mais, en Autriche, l'un et l'autre font défaut depuis longtemps.
Puisque l'union économique constituerait un premier pas vers d'importants changements dans l'organisation politique de la monarchie, l'Autriche prononce donc aujourd'hui officiellement sa déchéance politique. C'est ainsi que le vieux plan des pangermanistes d'Allemagne est sur le point de faire un pas énorme vers sa réalisation.
L'Europe n'a qu'à n'en rendre compte et agir suivant sei< intérêts.
Varsovie pendant la Guerre.
(Nous recevons de notre correspondant spécial de Varsovie une lettre dont nos lecteurs apprécieront l'intérêt.)
Depuis neuf mois il s'est produit dans l'esprit polonais une série de transformations ; pour les étudier, le moyen le plus simple est de suivre l'évolution de la capitale pendant celte période.
Varsovie, si foncièrement polonaise, est une ville plus complexe, mais aussi plus vivante qu'aucune autre ; trois peuples s'y côtoient sans jamais se fondre; les sentiments les plus divers et les plus violents y bouillonnent dans les cœurs, cachés par un vaillant sourire ou une politesse dédaigneuse. Pour comprendre dans une certaine mesure ces sentiments, il faut avoir traversé la place de Saxe, où, au milieu d'une ville entièrement catholique, à côté des fines arcades d'un palais XVIII« siècle, se dresse un iemple orthodoxe, lourd comme un carran «iir les épaules d'un vaincu.
Il faut avoir parcouru le quartier juif, grouillant de monde, vers le soir, lorsque, les affaires laissant un peu de répit, les petits commerçants se montrent dans la rue. Le Polonais, délicat de nature et susceptible, comme tous ceux qui se voient injustement maltraités, ressent avec une nervosité excessive la laideur de cette pauvreté; il étend è tous les Juifs les sentiments qu'elle lui inspire. Peut-être pourrait on désirer une pitié plus active et une sympathie plus ouverte qui rendraient moins impossible un l'approchement qui resterait de toutes façons très difficile.
Depuis la déclaration de la guerre, ces sentiments ont peu changé. On soupçonne lesJuifs, avec raisonquelquefois, à tort le plus souvent, de profiter de la ruine générale pour s'enrichir. Ils demeurent un groupe séparé, qui ne s'associe pas aux diverses émotions de la masse du peuple. On sent toujours en eux des étrangers, cest-àdire. en temps de guerre, des ennemis, des espions. On prend pour une indifférence sournoise ce qui n'est que de la crainte, et on leur attribue brutalement toutes les trahisons.
Pour le reste de la ville, au contraire, il s'est produit une transformation réelle. Cette transformation ne s'est pas opérée en un jour, et nous pouvons en suivre le cours pendant trois périodes successives.
Les premiers jours de la mobilisation sont un moment d'anxiété, d'attente. Cette guerre qui a éclaté brusquement est une surprise telle pour tous que personne ne sait à quoi
s'en tenir. L'Allemagne, que l'on déteste, lutte contre la Russie. On ne comprend pas encore bien pourquoi, et, avant de prendre parti, on voudrait se rendre compte. L'impression générale est bien que le Tsar lutte pour la bonne cause, mais il semble impossible que le représentant du gouvernement qui a souscrit aux trois partages puisse être le champion de la justice. Les insurrections ont laissé le souvenir de répressions sanglantes. Dans ces dernières années, les preuves de modération qu'a données le peuple ont été médiocrement récompensées, et des mesures aussi peu généreuses qu'habiles, ont découragé les partisans d'une réconciliation. L'on refuse de regarder les cosaques comme des libérateurs, même s'ils arrêtent les Allemands. Cependant, l'on étudie les documents; on se rend compte, sans qu'aucun doute demeure possible, que c'est bien 1 Allemagne qui a voulu la guerre, que la Russie ne l'a ni cherchée ni piéparée, que son attitude est restée uniquement défensive, et qu'elle n'aurait pu éviter un conflit qu'en acceptant les conditions les plus humiliantes pour ses alliés et pour elle-même. Les Polonais restent sur la réserve; l'hostilité qui les anime d'habitude, non sans quelque raison, envers la Russie, fait place à une indifférence hésitante ; ils sont heureux de voir un adversaire puissant se dresser contre la Prusse, mais ils ne voient pas en lui un.ami; c'est un indifférent, qu'ils laissent passer sur leur territoire pour défendre une cause qu'ils jugent bonne, sans haine il est vrai, mais non sans quelque inquiétude.
A mesure que les Allemands avancent vers Varsovie, l'inlérét que l'on apporte aux événements est plus direct, plus personnel ; une grande partie de la Pologne est mise à feu et à sHug ; les habitants des régions envahies afHuent vers la ville et ne cessent d'y raconter les violences dont les Xiemtsi sont capables. Tous ceux qui ne sont braves qu'à moitié, quittent Varsovie et cherchent un refuge plus siir ; les autres attendent le danger de pied ferme, mais se sentent un peu émus. En même temps il se produit une évolution rapide, inconsciente et inévitable. La ville est envahie par dos légions de Russes ; des armées la traver.sent en files interminables, font halte sur les places, cantonnent dans les environs immédiats. De longs convois ramènent du front des blessés, par centaines, par milliers. Les hôtels sont bondés de journalistes, d'officiers en mission commandée, de civils rattachés aux services auxiliaires, qui s'occupent des mille détails du ravitaillement ou de l'évacuation des blessés. Au lieu des fonctionnaires aigris par l'attitude hostile de leurs administrés, qui seuls représentaient la Russie à Varsovie avant la guerre, les Polonais ont l'occasion de voir le véritable Russe, si semblable au Polonais par sa simplicité, sa douceur, sa bonté, moins fin peut-être, mais plus ('ordial, plus naturel encore s'il est possible; l'interdic tion de l'alcool lui a enlevé le seul défaut impaidonnable qu'il eût, l'ivrognerie; il est transfiguré par l'idée de mourir pour le Tsar et pour la justice; blessé, sa patience, sa résignation sont admirables.
Un Polonais voit passer un régiment exténué de fatigue, couvert de poussière; il oubfie ses anciennes rancunes, il adresse à l'un ou à l'autre des soldats quelques paroles d'encouragement. La conversation s'engage, et bientôt il découvj;;p dans celui auquel il parle, un ami, un Slave commelui, pres.-^ue un frère. Les Polonaises, qui d'habi-
tude sont plus intransigeantes encore que les Polonais, ne peuvent pas voir sans pitié les cruelles blessures des éclopésqui reviennent du front; elles cherchent à leur apporter quelque soulagement et sont tout étonnées de trouver en eux non seulement des hommes malheureux, mais des . hommes qui leur ressemblent par tout ce que la race slave a do meilleur et de plus exquis.
Dans les hôtels, les restaurants ou les cafés, les Russes qui arrivent pensent à bien autre chose qu'à réveiller les qiserelles d'autrefois. Ils se croient d'ailleurs en pays ami, t;int ilesl facile d'oublier ce que les autres ont souffert iui-squ'on n'en est pas personnellement responsable. Ils engagent volontiers la conversation, demandent des renseignements, indiquent un détail intéressant, et comme la moindre nouvelle semble capitale en des minutes pareilles, comme ils ont l'intelligence alerte et vive, le charme qu'ils exercent est puissant, et si l'élégance innée des Polonais leur manque peut-être, leur franche bonhomie, leur gaieté affable, leur douceur naturelle le font vite oublier.
Il ne semble pas que le manifeste du Grand-duc Nicolas ail eu une influence considérable sur l'évolution des sentiments à Varsovie. Les Polonais ont été si souvent trompés |)ar des promesses, ils ont vu tant de fois, — les Russes disent par leur faute, — les paroles sur lesquelles ils fondaient tout leur espoir s'effacer sous des flots de sang, qu'ils restent méfiants envers les gouvernements et n'attendent plus rien que d'eux-mêmes. D'ailleurs, le manifeste est arrivé trop tard; sincère sans doute, il a semblé arraché à la Russie par la nécessité pressante de se faire une alliée de la Pologne; aucune déclaration officielle ne l'a ratifié.
On ne veut pas avoir l'air de se laisser berner par des promesses dont on s'exagère peut-être la vanité. On reste neutre, et la sympathie qui entraîne malgré soi vers les Slaves, défenseurs du droit, est modérée par une méfiance faite de rancune et de vanité.
Lorsque pour la première fois les Allemands durent abandonner l'espoir d'occuper Varsovie, le plus gros de la transformation était accompli, et la ville n'a guère changé d'aspect depuis, malgré les mouvements successifs d'avance et de recul des doux armées.
La vie n'est pas le moins du monde arrêtée par la guerre; au contraire, on travaille plus que jamais. Dans les écoles, les enfants s'instruisent fiévreusement; "ils s'ingénient, pendant leurs moments de liberté, à fabriquer et à expédier aux soldats ce qui peut leur être nécessaire ou leur faire plaisir. Les hôtels, les cafés, sont ouverts, et plus animés que jamais; les magasins ont peine à satisfaire leur clientèle. Les denrées ont beaucoup renchéri, mais surtout au moment de Pâques, où les trois fêtes, catholique, orthodoxe et juive, coïncidaient par hasard. Les œufs valaient à ce moment-là 18 kopeks pièce (45 centimes environi, les oranges 25 kopeks (65 cent.), mais cela n'a été qu'un moment de gêne pas.sager, produit par l'insuffisance des communications, et qui n'a pas empêché une seule famille de célébrer la fêle de la Résurrection, si chère à tous les cœurs slaves, soit autour du foyer, soit en envoyant aux soldats les friandises traditionnelles. Les théâtres n'ont jamais fermé : le soir même du jour où l'on craigtiait le plus l'arrivée des Allemands, on jouait, dans un des music-halls les plus célèbres de la ville, une revup où le
Kaiser, au nom de la Kultur allemande, chassait de la scène une jeune paysanne dansant une danse nationale et indemnisait les spectateurs en leur enseignant la danse guerrière qui devait dorénavant remplacer les danses « barbares » des villages polonais. L'empereur, qui croyait faire à Varsovie une entrée triomphale, au milieu des acclamations de la foule, reçu comme le libérateur qui devait affranchir les Polonais du joug russe, aurait sans doute été douloureusement surpris de se voir ridiculisé de la sorte. La miséricorde de la Providence est infinie, celte humiliation lui à été épargnée. Après la revue, un chœur chanta l'hymne national polonais, interdit depuis si longtemps en Russie ; « La Pologne vit encore, nous vivons pour elle». Rien ne peut donner une idée des sentiments qui font tressaillir l'àme polonaise aux accents de ce chant: l'amour désespéré de la patrie vaincue, l'espoir passionné de la voir se relever et prendre la place qui lui est due, une crainte douloureuse, prête à tous les sacrifices, une confiance anxieuse, inébranlable.
Si la Russie reste fidèle à son rôle de défenseur de la justice, si elle admet sans colère la méfiance de la Pologne et garde vis-à-vis d'elle une attitude de joyeuse droiture et d'amitié loyale, si, à la fin, elle lui accorde l'autonomie que le grand-duc lui a promise, on verra bientôt la barrière de convention qui semblait être infranchissable entre les deux pays, et qui a déjà diminué, disparaître complètement. Déjà Varsovie, cœur de la Pologne, malgré ses soupçons, se rend compte peu à peu que sa haine pour les Russes n'était peut être pas aussi profonde et aussi justifiée qu'elle le croyait. Elle met longtemps à se laisser convaincre, mais elle est tenace et ardente dans ses affections comme dans ses haines. Lorsqu'elle aura bien compris que la Russie est son alliée naturelle, sa véritable sœur par l'esprit, elle s'y attachera d'autant plus fermement que des deux côtés il faudra effacer des siècles d'injustices et de discordes coupables. Et la République de Pologne, appuyée sur la grande et libre Russie, après avoir rebâti ses villes sur les décombres dont elle est jonchée, pourra enfin continuer son œuvre, et travailler, comme la France, la Serbie, l'Angleterre et la Russie, au bonheur et à l'émancipation de son peuple.
BIBLIOGRAPHIE
On peut signaler une nouvelle orientation à l'égard de l'Autriche-Hongrie dans les milieux politiques anglais. C'est la presse qui témoigne le mieux ce changement de l'opinion. Aujourd'hui aucun journal ne doute de la véritable mission de l'empire austro-hongrois. La guerre actuelle a donné des preuves trop évidentes que la monarchie des Habsburgs a abdiqué entièrement et qu'elle est devenue entre les mains de l'Allemagne un instrument vraiment dangereux pour la tranquillité et l'équilibre de l'Europe. Avec ses 50 millions d'habitants, l'Autriche Hongrie n'est pour l'Allemagne qu'un réservoir d'hommes et le cas échéant, elle doit fournir une armée mercenaire au service des ambitions des Hohenzollern. On comprend
très bien en Angleterre que rien ne compromettra plus la situation actuelle de l'Allemagne que l'affaiblissement de l'Autriche Hongrie, et que sa disparition paralyserait complètement ses forces.
Autrefois en Angleterre on parlait de l'Autriche-Hongrie avec une certaine sympathie. Mais à l'occasion du rapt de la Bosnie Herzégovine on a commencé à l'envisager sous un autre aspect. Par la suite, la politique antiserbe de Vienne et de Budapest n'a pu qu'affaiblir encore les sympathies anglaises. Quant à l'occasion du fameux procès de Ztfgreb on réussit à établir, grâce surtout au distingué député tchèque, M. T. G. Masarvk, professeur à l'Université de, Prague, de quels moyens malhonnêtes s'était servi le Ballplatz, le revirement de sentiments fut complet. L'assasinat de l'archiduc François- Ferdinand, condamné comme un crime, n'a produit aucun changement favorable, et la monstrueuse guerre qui, quelque temps après, a été déchaînée, a révélé toute la vérité sur la seule raison d'Etat de l'empire des Habsbourgs.
Les publications politiques qui ont paru ces derniers mois, manifestent le même état d'esprit que les articles des journau.K. Mais ce qui est remarquable avant tout, c'est l'intérêt que les Anglais commencent à montreraux nations slaves. Il n'y a pas de revues où l'on ne trouve des articles relatifs à la Russie, à la Serbie et aux Slaves en général. Plusieurs livres ont été consacrés exclusivement à ces questions. Il est particulièrement important de constater que dans ces articles, études etpamphlets, on accepte de plus en plus l'idée de siavisme en lutte contre le germanisme.
Il suffirait de mentionner tout simplement la revue The Round Table, a quarterly review of the Politics of the British Empire. Cette revue, publiée depuis un certain nombre d'années, est consacrée à l'impérialisme britannique, en entendant sous celte dénomination les efforts conscients et légitimes de tous les Anglais de s'opposer à l'insatiable mégalomanie de l'impérialisme berlinois. The Round Table a donné des articles très importants sur la Russie, sur les Balkans et sur l'Autriche Hongrie. Les cartes géographiques, insérées dans le texte, font mieux comprendre les détails ethnographiques, très souvent bien compliqués. L'idée générale qui domine ces articles est que l'Autriche- Hongrie a perdu ainsi que la Turquia tout droit de revendiquer les Slaves comme ses sujets.
Les frères Buxton, bulgarophiles bien connus, vont plus loin dans leur livre tout récemment publié sous le titre The War and the Balkans. Ils y posent et défendent la thèse que l'Autriche Hongrie doit cesser d'exister si les motifs d'une nouvelle guerre doivent être écartés à l'avenir!
Dans le même esprit et avec une grande compétence est écrit le livre Germany and Eastern Europe de M. Lewis B. Namieh, B. A., avec une introduction de M. H. A. Fisher, vice-chancelier de l'Université de Shefïield. L'auteur connaît très bien l'histoire des peuples slaves et même, parait il, leurs langues et leurs littératures. Il tient à démon trer comment l'Autriche Hongrie s'est mise au service de l'Allemagne pour l'aider dans sa lutte contre la Russie et les Slaves balkaniques. Il ne désire pas la dislocation de l'Allemagne. Il demande seulement la libération des peuples non allemands (Français, Polonais, Danois). Il accepte
même la possibilité de faire annexer les parties allemandes de l'Autriche à l'Allemagne, si les habitants de ces pays le demandent. Mais l'Autriche-Hongrie doit être sacrifiée à tout prix. Les Italiens et les Roumains seraient annexés à leurs pays respectifs. Les Tchèques avec les Slovaques et les Magyars formeraient des Etats indépendants. Les Croates et les Slovènes feraient partie du royaume de Serbie. Les Polonais et les Ruthènes seraient réunis à leurs compatriotes de Russie. L'existence de l'Autriche Hongrie ne sert qu'à donner à l'Allemagne la possibilité d'avoir à sa disposition et à son service 40 millions d'habitants nonallemands.
(( Quantité de soldats dans l'armée autrichienne, écrit l'auteur, implorent jusqu'au dernier souffle la victoire des alliés C'est un crime contre l'humanité de forcer ces gens à combattre pour une cause qui non seulement n'est pas la leur, mais qui est contraire à tous leurs sentiments. A tout prix l'Autriche-Hongrie doit cesser d'exister. »
Le livre de M. Arnold Toynbee : Nationality and the War est d'un autre esprit. L'auteur est plutôt théoricien que politicien. Il croit que le seul motif de la guerre actuelle consiste dans ce fait que les questions de nationalités n'ont pas été suffisamment résolues. Il demande l'affaiblissement de la puissance prusso-allemande par la libération des peuples non-allemands. Mais il est singulièrement timide quand il s'agit de (ixer les nouvelles frontières, et il voudrait remanier aussi peu que possible la carte actuelle. D'après lui, les Tchèques dans leur propre intérêt, ne devraient pas réclamer leur pleine indépendance, mais se contenter d'une autonomie sous la garantie internationale et faire partie d'une Autriche réunie avec l'Allemagne. M. Toynbee croit que l'Etat tchèque exercerait une pression sur les minorités allemandes. La question de savoir si la majorité allemande ne pourrait pas opprimer la minorité tchèque ne semble pas le préoccuper. Tout de même toutes ces garanties internationales ne sont — comme on sait bien — que des « chiffons de papiers » pour l'Allemagne.
Quand aux autres plans du même auteur, il convient de mentionner que les Slovaques resteraient toujours attachés à la Hongrie; que Constantinople devrait être Internationa lise; que l'on donnerait une partie de l'Asie mineure aux Allemands, etc.
Jkl. Toynbee fait part de ses opinions en toute franchise, sans aucun parti pris contre les Slaves. Mais en lisant son livre on s'aperçoit qu'il n'a jamais eu l'occasion de voir de près les luttes des nationalités, qu'il se fait des Allemands une image trop idéaliste, et qu'il les envisage comme ils n'ont jamais été et comme ils ne seront jamais. Malgré cela ni les Allemands ni les Magyars ne peuvent le revendiquer comme défenseur involontaire de leurs appétits de domination parce que son idée, généreuse au fond, est d'assurer l'existence nationale à tous les peuples. On peut objecter seulement que son système est trop compliqué et trop artificiel.
Une grande partie des publications politiques est consacrée à la Russie. Les Anglais désirent la connaître et la bien comprendre. Tous les journaux publient des articles donnant aux lecteurs des renseignements instructifs sur le pays et sur les habitants. Ont paru même des numéros entiers consacrés à la Russie. On traduit beaucoup d'œuvres de la
littérature russe. Des publications récentes sur la Russie la plus intéressante est le livre de M. James Mavor : An Economical History of Russia.
En deux volumes, l'auteur s'occupe de l'histoire de la servitude du paysan russe et de sa libération ; il donne l'an nalyse des questions agricoles et économiques; il traite largement le problème de la révolution russe. L'auteur de ce livre très favorable à la Russie, est Canadien. On voit que l'intérêt qui se manifeste pour les Slaves, est général dans l'Empire britannique.
ÉCHOS ET NOUVELLES
Situation Politique
L'union parfaite en Bohême. — Le chef du petit groupe clérical de Moravie, le docteur H ruban, a organisé, au mois d'avril, quelques réunions de ses partisans, dans lesquelles il est efforcé de prouver la nécessité, pour le peuple tchèque, de rester fidèle à la monarchie. Bientôt on s'est rendu compte qu'il s'agissait d'une action inspirée par le gouvernement qui voulait se servir du chef clérical, très impopulaire d'ailleurs, pour paralyser l'orientation nettement russophile de l'opinion tchèque. Le plan était, semble t-il, de leurrer, par quelques promesses, au moins la partie conservatrice et «modérée» de l'opinion, et de diviser ainsi le peuple tchèque qui, plus que jamais, est unanime à souhaiter la fin du pouvoir des Habsbourgs.
En effet, M. Hruban a essayé de faire sortir les partis politiques de leur passivité équivoque et « l' Information » de Vienne, dans son numéro du 21 avril, a déjà annoncé que l'action des catholiques en vue de l'union des partis tchèques « sur la base d'un programme positif », a trouvé, chez les éléments modérés, un écho très favorable. Les démentis catégoriques de la presse tchèque presque toute entière qui suivirent immédiatement cette nouvelle tendancieuse ont prouvé tout de suite que la tentative gouvernementale, aussi maladroite que tardive, avait échoué complètement. Le grand journal libéral de Moravie (paraissant à Brno) le Lidové Noviny, a déclaré qu'aucun parti tchèque n'entendait s'unir avec la fraction cléricale de M. Hruban qui était aujourd'hui, plus que jamais, éloignée du camp tchèque, uni dès à présent dans une concorde parfaite.
Quelle est la base de cette union parfaite des partis tchèques? On le devine facilement en lisant les grands journaux de Prague et de Brno qui, quoique muselés, n'en savent pas moins se faire comprendre par de savantes réticences et allusions. Voilà ce. que dit l'organe du grand parti agrarien de Bohème, le Venkoc, dans son numéro du 28 avril : « Il n'y a pas de doute qu'après la guerre les petits peuples joueront un rôle très considérable et surtout le peuple tchèque, dont la civilisation est très développéeetqui forme un pont entre l'est et l'ouest, sera révélé et dûment apprécié — Notre peuple a gardé jusqu'ici le silence, sans aucune crainte et avec une confiance profonde dans un meilleur avenir, mais après la guerre nous réclamerons
tout ce qui nous appartient de par le droit et ce que nous avons revendiqué depuis des années dans cette monarchie. »
Les protestations étouffées. — Le club des députés jeunes tchèques, ainsi que celui des social-démocrates tchèques, se sont réunis le 21 avril pour protester contre le projet de loi concernant l'élargissement du service territorial jusqu'à l'âge de 50 ans, voté récemment au parlement de Budapest. Il va sans dire que ces protestations furent supprimées dans la presse, ainsi que-la protestation analogue, votée quelques jours plus tard par les anciens députés nationaux-sociaux. Le projet est devenue loi quand même par voie absolutiste, au moyen du § 14 de la constitution, permettant à l'empereur d'imposer des lois sans parlement. Ce procédé d'un gouvernement en guerre avec ses propres peuples, n'a d'ailleurs rien de nouveau. Les députés tchèques, en votant leurs protestations, ne s'attendaient nullement à ce qu'on les admit dans la presse. Il s'agissait plutôt de faire, encore une fois, comprendre au gouvernement, que ce n'est pas le peuple tchèque qui fait la guerre à ses frères slaves.
La démission du comte Stùrgkh ? — Le comte Stûrgkh est encore ministre, mais sa politique est finie et son rôle terminé. Dans les moments graves et décisifs, il n'a pas su montrer assez d'esprit politique pour esquiver adroitement les embarras qui l'entouraient de tous côtés. Les Allemands lui reprochent d'être trop indulgent à l'égard des peuples Slaves : ils ne sont pas faciles à contenter ! Les socialistes chrétiens ne sont pas contents de lui. Le docteur Weisskirchner, maire de Vienne et leader de leur parti, attaque impétueusement le gouvernement Autrichien. Après la mort de l'archiduc François-Ferdinand, la situation de ce puissant parti a changé. Le jeune prince héritier ne le connaît pas et ne partage pas ses idées. Pour réparer cette perte soudaine, M. Weisskirchner s'efforce par tous les moyens d'assurer à ses partisans les fonctions les plus importantes dans le gouvernement et de garder ainsi une influence dans la direction des affaires.
Un nouveau journal roumain austrophile. — La Rou manie a vu paraître un nouveau journal intitulé: Moldava, rédigé par Petr Carp. Notre correspondant ne peut encore préciser la relation qui existerait entre ce journal et les fonds assez importants que le comte Cernin, ambassadeur d'Autriche, aurait apportés à Bucarest. Il est intéressant de noter que ce journal a passé presque inaperçu. Avec un entêtement compréhensible, il a affirmé que les Roumains devaient réclamer d'abord la Bessarabie à la Russie et ne pas penser à la Transylvanie. Les Roumains sont trop intelligents pour se laisser prendre à ces arguments. Ils savent très bien que le gros de la population roumaine ne se trouve pas en Bessarabie, mais en Transylvanie, en Bukovine et dans la Hongrie proprement dite, et que ces populations roumaines attendent avec impatience le moment de se joindre à leur mère-patrie.
Un aveu de l'Allemagne. — Nous avons, dans notre numéro précédent, attiré l'attention sur un pamphlet de Munin, nom sous lequel se cache un parlementaire viennois, bien connu par son ardeur pangermaniste. — Munin explique, dans son travail, que les pangermanistes autri-
chiens s'étaient souvent attristés de l'indifférence qu'ils rencontraient à Berlin : c'est que les militaires prussiens savaient la guerre prochaine :
<( Dans les cercles militaires allemands, écrit Munin, on comptait avec certitude sur cette guerre ; c'est qu'on savait plus de choses que n'en pouvaient savoir en pareille matière de simples mortels. Dans la dernière année, des préparatifs communs et des arrangements avaient été arrêtés; les plans de campagne poussés jusque dans le détail, la formation en commun d'une artillerie de siège, etc., démontrent que l'on était préparé à cette guerre (p. 5). »
L'Autriche-Hongrie et l'Angleterre. [Lettre de Vienne). — A vrai dire, l'empire d'Autriche Hongrie n'existe plus. Ce qui était connu autrefois dans le langage di plomatique sous cette dénomination, n'est plus qu'un état vassal. Cet état de choses commence à inquiéter une partie des Allemands d'Autriche, et, ça et là. déjà, on s'oppose sous une forme discrète et prudente à cette sorte de servitude. La Neue Freie Presse en a donné une preuve d'autant plus intéressante qu'elle aimerait beaucoup être agréable aux deux partis. Ordinairement elle brandit le drapeau blanc et noir pangermaniste, mais à de certains moments, elle croit utile de hisser les couleurs jaunes et noires autrichiennes.
Le 25 avril, elle a publié un article anonyme d'un membre de la Chambre des Seigneurs. L'auteur cherche à prouver que lAutriche-Hongrie ne peut s'associer à la haine de l'Allemagne contre l'Angleterre.
L'Angleterre a fait son devoir en défendant la Belgique et la France, parce qu'elle savait bien qu'après le désastre de la France ce serait son tour. On ne peut parler d'une . Angleterre perfide. On admet même dans cet article que l'Allemagne a très .souvent violé les droits internationaux. En général, l'article tout entier est une critique de l'Allemagne.
De quoi s'agit-il donc ? De rien antre cho.se que d'une laptio benevolentifo. Mais ce n'est pas pour la première fois que Ion a recours à de tels moyens et que Ion cherche ou à dissimuler ou à réparer la véritable rupture entre l'Autriche et l'Angleterre.
Le lendemain de la chute de Przemysl, on a télégraphié de Bruxelles à la même -Vewe Freie Presse que l'Angleterre -opposerait à tout affaiblissement de l'Autriche. «On nous annonce», disait-on, « de Londres que dans le milieux bien informés on est sûr que l'Angleterre, même si les Alliés laienl victorieux, s'opposerait résolument au partage ou néme à l'affaiblissement de l'Autriche. Tous les hommes pohtiques anglais croient que l'existence dune Autriche puissante' est indispensable au maintien de l'équilibre européen ».
Quelle est l'authenticité de cette dépêche, qui est arrivée à Vienne et à été expédiée de Bruxelles, actuellement occupé par les Allemands, avec un retard de 5 jours. Il y a tout heu de croire qu'il s'agissait de détourner l'attention de la rhute de Przemysl et l'on s'est servi là d'un de ces moyens naïfs dont la diplomatie autrichienne est coutumière.
Nous n'avons pas ici à Vienne la possibilité de lire tous les journaux anglais, mais nous savons bien que I opinion anglaise est foute autre. (Voir la Bibliographie de ce numéro. Réd.). On sait d'ailleurs à Londres que
la presse de Vienne est inspirée directement par Berlin et par ce fait qu'elle est obligée, elle aussi, de prêcher la «perfidie d'Albion». La lettre citée plus haut du membre de la Chambre des Seigneurs démontre bien que l'on ne supporte plus à Vienne une telle obligation ni sans souci ni sans inquiétude.
Situation Economique
La faillite financière de l'Autriche. — Avant la guerre déjà, l'état des finances de l'Autriche causait des inquiétudes sérieuses aux hommes politiques clairvoyants. L'Autriche en est venue à faire des dettes pour couvrir de simples frais administratifs. En Autriche, et de même en Hongrie, les dettes d'Etat montaient sans cesse d'une année à l'autre de sorte qu'on a eu besoin d'un dixième des recettes annuelles pour en payer les intérêts. Il va sans dire que cette gêne financière ne contribuait pas à combattre le pessimisme qui se manifestait partout et qui allait en grandissant quand la guerre a éclaté.
D'après des appréciations positives, la guerre a coaté déjà la somme de neuf milliards et demi dont trois milliards ont été couverts par un emprunt, et dont le reste a du être fourni par les banques sous le patronage de Rothschild et de son entourage.
A Vienne, on voudrait tenir jusqu'à la fin de Mai sans promulguer un nouvel emprunt, mais il faudrait pour cela avoir sous la main encore 1.200 millions de couronnes. Les banques magyares — chose d'une grande portée politique — ne veulent pas maintenir le minimum actuel de remboursement des frais communs (l'Autriche 63'6 "/o, la Hongrie .36*4 %). Il a fallu convenir que Rothschild procurerait un milliard et la Hongrie 200 millions. Pour le mois de mai, comme nous l'avons dit, on a décidé le nouvel emprunt de guerre.
Nous consacrerons plus tard quelques articles aux opérations financières de l'.^utriche. Cependant nous tenons à faire remarquer que dès maintenant les banques autrichiennes aussi bien qu'allemandes sont surchargées et la plupart d'entre elles ont dépensé le triple de ce que leur permettait leur fonds de ré.serve. La Lànderbank, le Kreditverein sont dans cette situation.
Il est compréhensible que cet état de choses provoque de plus en plus le pessimisme dans les cercles financiers. Il n'est pas sans importance de noter que ceux-ci ne désirent pas trop que la Galicie reste incorporée à l'Autriche. Dès maintenant, ils envisagent l'avenir et craignent les grandes dépenses que nécessiterait la restauration de ce pays. Ils peuvent être tranquilles : ce ne sera pas leur tâche.
L'importance économique de Cracocie et de ses environs. — Dans notre premier numéro, nous avons attiré l'attention sur la sévère évacuation de Cracovie. Ce qui tendrait à prouver que l'état-major autrichien entend défendre cette deuxième forteresse galicienne avec la plus grande énergie.
Comme Przemysl contre l'offensive russe de l'est, Cracovie devait résister contre l'invasion russe du nord. En effet, dans la défense de Cracovie, il ne s'agit pas seulement de stratégie et de la ville même, mais plutôt de ses environs très étendus, et cela principalement au point de vue économique.
Les plaines de la Galicie ont une grande valeur agricole; il y n peu d'industrie, et celle-ciémaneencoredela richesse minérale du sous-sol.
Au sud de l'rzemysl sont les grandes sources pétrolifères, plus loin au sud-est de Gracovie, à Wieliczka, les mines de sel, et au sud-ouest se trouvent Moravska et Polska Ostrava, plus loin encore Orlova, Karvin et d'autres localités avec leurs épaisses couches carbonifères.
Un peu plus au sud ouest, dans le voisinage d'Ostrava, se trouve la ville de Vitkovice avec ses grandes industries n)étallurgiquos.
L'Autriche est donc forcée de défendre avec toute son énergie cette région de première importance qui s'étend de la Galicie occidentale jusqu'à la Silésie Tchèque et la Moravie. C'est là que Vienne se ravitaille en charbon.
Le ministère a déjà donné des ordres pour que, en cas d'approche des Russes, toutes les mines soient inondées, et les machines détruites.
On alTirme que la noblesse capitaliste dont toute la richesse est engagée ici, s'oppose énergiquement à ces décisions, et qu'elle cherche à trouver un appui même auprès de l'empereur.
Mais finalement, parait-il, l'avis qu'il ne faut absolument pas laisser les mines intactes aux Russes, a triomphé.
Au point de vue stratégique, la forteresse de Gracovie a aussi unegrandeimportance. Ellecommandele nœuddeschemins de fer et des routes. L'une de ces routes contourne les Beskydes Moraviennes et, à travers la Moravie, mène â Vienne ; l'autre en passant par Tesin et Jablunkov, mène en Hongrie dans ia vallée du 'Vah, près de la ville deZilina. De là, au sud-ouest, en suivant le cours du Vah, on descend vers le Danube, tandis qu'à l'est une route conduit dans les régions des Garpatiies où les Russes se frayent un passage à travers de for'midables barrières naturelles.
Il est bon de remarquer que les Russes maîtres de Gracovie atteindraient aussi Bilsko (Biolit/,) l'une des villes importantes de la Silésie tchèque dont l'industrie très développée était tout particulièrement favorisée par le gouvernement autrichien.
L'importance de Gracovie et de ses environs augmente encore si nous nous rendons compte de l'importance de la partie méridionale de la Silésie prussienne. G'est ici, presque sur la frontière russe, que se trouvent les formidables charbonnages de Katowitz et Myslowilz et d'autres, même les mines de zinc et là aussi est concentrée une grande partie de'l'induslrie métallurgique de la Silésie prussienne.
La guerre a, en partie, troublé la prospérité de ces régions, principalement par le manque de wagons. Aussi est-il arrivé qu'aux premiers moments de la guerre, l'exportation du charbon de la Silésie prussienne en Autriche a sensiblement diminué ; elle s'est relevée, mais sans atteindre les mêmes proportions qu'avant la guerre.
Le charbon de Silésie a trouvé un débouché partiel en Prusse elle même, pour approvisionner les hauts fourneaux que gêne la suppression de l'importation du charbon anglais.
Il est certain que l'annexion par la Russie des régions polonaises de la Silésie et de la Posnnnie porterait un coup fatal à la puissance économique de l'Allemagne.
On s'explique ainsi l'efïort désespéré de l'Allemagne
pour défendre ces riches régions où non seulement ses intérêts politiques, mais aussi ses intérêts économiques se confondent avec ceux de l'Autriche.
Nouvelles de l'Armée
Les nouvelles formations de bataillons de marche ont été dirigées précipitamment sur le front de Galicie et dans les Garpathes vers la fin d'avril. D'autres bataillons (jui primitivement ne devaient être envoyés sur le front que le 15 juin, partiront le 15 mai. Il est facile de se figurer la valeur militaire qu'il convient d'attribuer à des régiments formés de soldats dont l'instruction aura duré cinq semaines.
Un officier qui a participé aux récents combats dans les Garpathes, écrit : « On envoie sur le front des gens qui ne savent pas tenir un fusil. La plupart d'entre eux n'ont qu'une pensée, éviter le combat; ils se rendent à la première occasion, principalement les Tchèques, mais les Magyars et môme les Allemands ne fontguère meilleurecontenance. » Ce n'est là d'ailleurs qu'une des nombreuses faiblesses dont souffre l'armée austro-hongroise. Le manque d'officiers est très sensible d'autant plus que, pour une raison ou une autre, on laisse en réserve, loin de la ligne de feu, un assez grand nombre d'officiers de l'active. On se plaint de la négligence des généraux. Partout on constate une certaine fatigue, un manque d'organisation et surtout et toujours une extrême nonchalance.
En dépit des menaces et des punitions, les soldats tchèques ne cessent pas de manifester leur haine contre l'Autridhe- Hongrie et de la prouver. Le 11<^ régiment de landwehr, les 8«, 28«, 36°, 88% et 91» de ligne ont été frappés pour des redditions préméditées et pour des mutineries. Les soldats de ces régiments sont persécutés de toutes façons : on ne leur permet aucun soulagement, on n'en attache aucun aux troupes auxiliaires (trains sanitaires, train de ravitaillement, etc.).
Par le décret impérial du 17 avril le 28* régiment de ligne (régiment purement tchèque de Prague) a été provisoirement dissout et son drapeau a été déposé dans le musée de l'armée à Vienne. Au commencement du mois d'avril, ce régiment récemment complété par de nouveaux réservistes tchèques, s'était rendu presque tout entier sans combattre à un bataillon russe. Nous sommes informés que le gouvernement militaire se plaint de ne pas trouver même chez les nouvelles recrues slaves l'esprit de loyalisme et de dévouement à l'Autriche auquel il s'attendait.
Le manque de munitions et d'armes gêne de plus en plus les opérations. Quant aux fusils, les ateliers sont loin de satisfaire à tous les besoins de l'armée. On se sert même des fusils russes en les adaptant. Les canons de campagne sont déjà très fatigués et en nombre insuffisant. La qualité des obus laisse beaucoup à désirer. On se plaint surtout du manque de cuivre, et les usines n'ont à leur disposition qu'un dixième de la quantité de cuivre dont elles auraient besoin.
On signale ces derniers temps des transports considérables de troupes dans différentes parties de la monarchie. Beaucoup ont été dirigées sur la frontière italienne. De même un contingent important de soldats a été envoyé en
Transylvanie dans le but d'intimider les Roumains. Les positions dans la Galicie occidentale et dans les Carpathes ont été sensiblement renforcées. L'Autriche envoie sur le front des hommes nouvellement instruits; elle compte en lever ainsi 150.000 toutes les six semaines. Mais c'est surtout l'Allemagne qui fournit des régiments à son alliée, et d'après le nombre très élevé des soldats qu'elle avait envoyés et envoie toujours en Hongrie et partout, on se rend compte combien l'échec complet de l'AutricheHongrie serait fatal pour l'Allemagne.
Pour aider aussi l'Autriche dans l'Adriatique, le gouvernement de Berlin a envoyé vers le 20 avril cinq sous-marins à Pola. Comme la voie de mer était impossible, ils ont été envoyés démontés par les chemins de fer. Ils ne pourront être en service que dans deux ou trois mois.
Le manifeste yougoslave. — Le Comité Yougoslave qui s'est constitué tout récemment des représentants serbocroates et Slovènes actuellement à l'étranger, en vue de défendre les intérêts des populations slaves de Dalmatie, de Bosnie- Herzégovine, de Croatie, d'Istrie et des pays Slovènes, a publié, le 13 Mai, à Londres, le manifeste que nous tenons à reproduire intégralement dans La Nation Tchèque.
« L'Autriche Hongrie et l'Allemagne ont imposé aux Slaves du sud une guerre fratricide. Huit millions de Yougoslaves sont condamnés à combattre leurs propres frères, leurs libérateurs. Des milliers d'entre eux ont été chassés de leur sol natal, ou mis à mort, tandis que les prisons sont remplies d'accusés politiques. Actuellement on enlève au peuple yougoslave tout moyen d'exprimer ses désirs; ses assemblées représentatives sont dissoutes ; un grand nombre de ses députés sont en prison ou soumis à la plus rigoureuse surveillance.
Ceux de nos jeunes gens qui uiit pu s'échapper, combattent dans les rangs des armées serbe et monténégrine. Nous, qui nous trouvions à l'étranger au moment de la déclaration de guerre, nous considérons comme notre (jevoir absolu de faire connaître au monde civilisé, et, avant tout, aux nations alliées, les aspirations et les sentiments véritables de notre peuple. Nos frères yougoslaves d'Amérique, réunis le mois de mars dernier, à Chicago, en un congrès de 563 délégués ont adopté notre programme à l'unanimité.
Serbes, Croates et Slovènes nous désirons tous ardemment' la victoire de la Triple Entente; nous attendons d'elle avec confiance le salut de la nation yougoslave. La certitude que la Triple Entente lutte pour le triomphe du principe des nationalités a donné aux Serbes et aux Monténégrins l'énergie morale qui a rendu possibles leurs etTorls surhumains; elle a empêché leurs compatriotes d'Autriche de perdre complètement courage.
Pour les .Serbes et les Monténégrins cette guerre est une guerre de légitime défense et d'émancipation, et non une guerre de conquêtes ; ils luttent pour affranchir notre race
d'un joug étranger et nous unir tous en une nation indépendante, La chute militaire et politique de l'Autrjche- Hongrie mettra fin, une fois pour toutes, au système de «diviser pour régner» suivant lequel nos provinces sont gouvernées depuis des siècles. L'identité de la langue, la conscience nationale et les lois incontestables de la géographie font des Yougoslaves un peuple unique. Il faut qu'ils soient unis pour trouver les ressources nécessaires à une existence indépendante.
Les Yougoslaves (Serbes, Croates et Slovènes) occupent les régions suivantes : les royaumes de Serbie et de Monténégro; le royaume triunitaire de Croatie Slavonie- Dalmatie (avec Fiume et ses environs) ; les provinces de Bosnie, Herzégovine et Carniole ; une partie considérable des provinces d'Istrie, de Trieste, de Goritsa-Gradisca, de Carinthie et de Styrie, et, enfin, la zone Yougoslave de la Hongrie proprement dite.
Perpétuer la division de ces provinces en en laissant quelques unes sôus la domination austro-hongroise, ou en soumettre quelque fragment à un autre gouvernement étranger, serait une violation flagrante de notre unité ethnographique, géographique et économique. Il est certain que notre peuple y opposerait une juste et énergique résistance.
Les Slaves du sud sont décidés à se réunir et- à former un seul état indépendant. L'organisation intérieure du nouvel état sera décidée par la nation elle-même, conformément à ses désirs et à ses besoins.
L'état slave du sud (Yougoslavie), sera un élément d'ordre et de paix. Il consacrera toutes ses forces au progrès delà civilisation. Il rompra avec des traditions de protection timide, ouvrira librement ses ports au commerce et assurera ainsi un débouché commercial à leurs voisins de l'intérieur, en particulier les Tchèques et les Magyars,
Notre peuple professe plusieurs religions; son esprit de tolérance est bien connu; il couronnera son unité nationale en garantissant l'égalité des religions et la liberté absolue des cultes. Sûrs de l'appui de nos fi'ères russes, nous faisons appel en même temps à la sympathie de leurs alliés de l'ouest dans notre lutte pour la liberté. Représentants d'un peuple démocratique, nous faisons appel à la nation française et à son Parlement, et nous attendons d'elle l'aide qui permettra à la nation Yougoslave d'atteindre enfin, après des siècles de martyre, son unité et son indépendance.
Le Co.mité Yougoslave :
Président : D' Ante Trumbic, avocat, président du Parti national croate à la Diète de Dalmatie, ancien maire de Split (Spalato) et ancien député de Zadar (Zara) au Parlement autrichien.
Membres : D' Ante Biankini de Starigrad, Dalmatie, président du comité Yougoslave à Chicago.
D' Ivo de Guilli, avocat, conseiller municipal de Dubrovnik(Raguse), Dalmatie.
D' lulije Gazzari, avocat, ancien conseiller municipal de Sibenik (Sebenico), Dalmatie.
Le rev. don Niko Grskovic, président de la Ligue croate de Cleveland U. S. A.
D' Hinko Hinkovic, avocat, membre du Parlement croate, et député croate au Parlement de Budapest,
D' Josip Jedlovski, avocat, secrétaire de la société slovène <( Edinost» et de l'Union scolaire croate'de Trieste.
Mi'lan Marjanovic, de Kastav, Istrie, éditeur de Narodno JedinstDO {Unité nationale) Zagreb (A gram) Croatie.
Ivan Mestrovic, sculpteur, d'Otavice, Dalmatie.
D' Mice Micic, avocat, conseiller municipal de Dubrovnik (Raguse) Dalmatie.
Dr Franko Potocnjak, avocat, ancien membre du Parlement croate et député au Parlement de Buda-Pest.
D' Niko Stojanovic, avocat, membre de la Diète de Bosnie.
Frano Supilo, éditeur de Noci List, Fiume, ancien membre du Parlement croate et député au Parlement de Buda Pest.
Michajlo Pupin, de Pancevo, Hongrie méridionale, professeur à l'Université de Colonibia, New-York.
Dusan Vasiljevic, avocat, Mostar, Herzégovine, viceprésident de l'Union nationale serbe de Bosnie.
Dr Nikola Zupanic, publiciste, de Metlika, Carniole.
Londres, le 13 Mai 1915.
Un grand meeting de Serbes, Croates et Slovènes a été tenu à Nich. Après un discours de M. Frano Supilo, député à la Diète croate, et plusieurs autres discours sur les questions âdriatique et yougoslaves, toute l'assemblée a adopté un ordre du jour où elle affirme l'unité nationale serbo-croale-slovène, et proteste, en invoquant le principe de nationalité et justice, contre tout déchirement et contre toute dénationalisation du littoral où les Slaves forment une majorité compacte depuis les temps les plus reculés. Cet ordre du jour insiste aussi sur la nécessité de créer une amitié durable entre les Italiens et les Slaves du sud.
Le Comité yougoslave de Paris a adressé à l'occasion de la manifestation de Quarto, des télégrammes de félicitations à la Municipalité de Gênes et à Ricciotti Garibaldi, en exprimant l'espoir que l'Italie, fidèle au principe auquel elle doit son unité, saura conserver à jamais l'amitié des peuples slaves.
REVUES ET JOURNAUX
// Sei:olo de Milan a publié, dans son numéro du 3 avril l'interview que son correspondant de Petrogi-ad est allé demandera M. Paul Milioukov, président de la première Douma. L'éminent homme d'État russe, l'un des représentants slaves les plus qualifiés, y parle des questions si complexes qui, à l'heure actuelle, se posent pour le monde slave., Le manque de place ne nous permet pas, à notre grand regret, de reproduire l'article inextenso. Nous en extrayons au moins ce qui concerne la question d'Autriche- Hongrie et le péril slave.
« Je crois fermement, a répondu Milioukov, à la fin de la Turquie et au démembrement de l'Autriche, » et il continuait :
«En Autriche on appliquera dans toute sa plénitude le principe des nationalités indépendantes et libres. La Serbie
aura la Bosnie et la Côte de Dalmatie jusqu'au fleuve Narenta. Nous proposerons que l'on assigne à la Croatie la Côte au Nord de la Narenta, ce qui correspond au principe des nationalités. Le petit peuple Slovène, qui dans ces dernières années a eu un grand développement, a de vives sympathies pour les Croates, ainsi que j'ai pu le remarquer durant mon séjour à Lioubliana; il est donc probable que les Slovènes formeront avec la Croatie un seul État indépendant. La Bohême sera indépendante. La Galicie sera annexée à la Russie.
Je sais qu'en Italie, poursuivit Milioukov on parle d'un "péril slave" qui épouvante ceux qui ne nous connaissent pas. Autriche et Germanie agitent cet épouvantail peut-être dans l'espoir de se ménager là neutralité italienne.
Quel est notre programme pour l'Autriche';'
L'application du principe de Mazzini : des nationalités indépendantes et libres, arbitres de leurs destinées. Que ce principe constitue un péril pour l'Autriche, c'est plus que naturel, mais je ne vois pas où et comment il peut constituer un péril pour l'Italie.
La Serbie aux Serbes, la Croatie aux Croates, la Bohême aux Tchèques, la Hongrie aux Hongrois, les régions italiennes à l'Italie, les régions roumaines à la Roumanie, est-ce là le Péril Slave f On craint l'impérialisme de la Russie : et bien, je vous affirme que la grande majorité des Russes considère le péril slave avant tout comme un grand péril pour la Russie. Ni impérialisme pacifique, ni impérialisme agressif; tel est notre programme.
Ceux qui s'épouvantent du péril slave ignorent avec qu'elle intensité les idées démocratiques, qui se déploieront après la guerre, fermentent dans notre pays.
Les slavophiles les plus raisonnables, et parmi eux le Prince Eugène Troubetzkoi, sont contraires au panslavisme tel qu'il est compris par ceux qui craignent le péril slave. L'indépendance même des Slaves d'Autriche est un acte contre le panslavisme.
L'indépendance individualisera et fortifiera le libre organisme des États slaves. Il ne faut pas non plus oublier la différence religieuse entrelesSlaves de Russie et les Slaves compris dans le territoire autrichien. Bohème et Croatie constitueront deux grands blocs catholiques. Certainement, Tchèques et Croates se sentiront slaves; mais en même temps il seront les gardiens jaloux de leur indépendance. »
■Vous trouvez une preuve éloquente de cet esprit d'indépendance des Slaves dans les Balkans. La Serbie n'a-t-elîe pas cherché tour à tour des protecteurs différents dans le but de rester indépendante delà Russie et de l'Autriche? Et la Bulgarie, libérée par les armes russes, n'a t-elle pas démontré, depuis le commencement de sa constitution jusqu'aujourd'hui qu'elle est absolument indépendante ■ de la Russie? Quelle influence la Russie exerce-t-elle sur la Bulgarie? »
Dans un article, intitulé : i( Ce qui arrivera? », paru ces derniers jours dans le quotidien socialiste tchèque Xova Doba (Le Temps Nouveau) de Plzen (Bohême), le député Gustave Habermann essaie de tracer la prochaine ligne de conduite du parti.
Dans la niesure où la censure le lui permettait, assez
clairement cependant pour qu'aucun doute ne reste sur ses pensées, il a laissé entendre que le parti socialiste tchèque n'a rien abandonné de son programme, surtout en ce qui concerne ses idées au point de vue national.
Après avoir résumé la situation de l'Internationale, il continue en ces termes : » Comme les autres, nous aussi, nous aurons besoin de réviser certains de nos procédés et de nos idées; mais nous autres socialistes tchèques, avec un sens pour ainsi dire devinatoire, nous avions modifié, en grande partie, notre programme avant la guerre. Notre programme national est du reste en pleine conformité Mvec les principes véritables de l'Internationale ouvrière; nous n'aurons qu'à nous y tenir avec plus de conviction que jamais, puisque les événements nous ont donné raison.
Avant la guerre et sans avoir le moindre pressentiment des grands événements qui se préparaient, nous avons proclamé l'indépendance du mouvement socialiste tchèque. En partant de ce principe, nous avons de nouveau déve loppé, à Cijpenhague, devant l'Internationale la nécessité de la vie indépendante même pour les petites nations. Nous resterons sur ce terrain, nous nous y fortifierons et de là nous dirigerons nos prochaines luttes pour le droit et le bien de tous les peuples, défendant en un même combat les droits sacrés de notre nation.
Nous ne ces.serons jamais de demander la liberté de tous les opprimés, et nous combattrons toujours pour l'indépendance et le développement libre des petits peuples.
Pour cette tâche nous demanderons aux socialistes des grandes nations de nous donner l'exemple dans une lutte qui est celle de l'égalité et de la justice jl
1^' Autriche-Hongrie auj: abois. — Le gouvernement autrichien s'est décidé à avoir recours aux derniers moyens qui lui restent disponibles pour la défense de l'empire. Il a procédé à la levée en masse, en appelant tous les hommes de 18 à 50 ans. Il faut remarquer qu'au nombre de ces mobilisés se ti'ouvent aussi ceux qui avaient, tout récemment, passé devant des conseils de révision et avaient été
ijournés, et que, de plus, la limite du service militaire.
Lilrefois 42 ans, a été prolongée jusqu'à 50 ans. La Xeue t'reie Presse de Vienne s'est occupée, dans son numéro du 18 avril, de cet événement. Il est évident que le danger menaçant de ruine l'empire des Habsbourg, ne vient liiainlenant que du côté russe. A ce propcs, on a accumulé contre eux, dans cet article, tout le répertoire de reproches i|ue nous son)mes accout'umés depuis longtemps à lire dans li; grand quotidien viennois. Mais, tandis qu'autrefois les rédacteurs parlaient de la Russie avec l'intention manifeste de provo(]uer leurs concitoyens slaves, cette fois, tout en restant fidèles à leur haine professionnelle, ils s'imposent une certaine modération. Ainsi, l'article de fond de la Xeue Freie l'rcsne devient plutôt le prélude d'une jérémiade
iir la destruction de Jérusalem qui, celte fois, s'appelle
.Autriche- Hongrie, qu'un réquisitoire.
Le danger russe se présente sous des formes multiples, • t la monarchie n'échappera plus à son impitoyable ennemi
iui a ses alliés cijnvaincus parmi les Slaves dans les rangs
autrichiens môme.
<i Nous avons à combattre, écrit la Neue Freie l'resse, un ennemi puissant, dont les principes et les ambitions
politiques ont été toujours plus dangereux pour nous que ses armes. 11 nous est impossible de nous maintenir et de nous développer à côté d'une Russie qui ne cesse d'exciter contre nous nos voisins, d'affaiblir la monarchie par une propagande continuelle d'inquiétude, de tendre des réseaux de traîtrise tout autour de l'Autriche -Hongrie, afin de compromettre l'avenir de ce vieil empire. La Russie ne désire que nous maintenir dans un état de nervosité constante, provoquée aussi bien à l'intérieur qu'à l'extérieur, dans le but de se rendre compte comment nos forces s'affaiblissent, comment le corps devenu incapable de résister plus longtemps n'a plus qu'un souffle de vie, comment tous les liens séculaires qui unissent les peuples de la monarchie, se rompent et disparaissent, et commentse réalisent les paroles du général Fadejev, que la route de Gonstantinople passe par Vienne ».
Après cet amer aveu et après quelques mgts sur la lutte cruelle imposée à l'innocente Autriche, le journal conclut que la mobilisation générale est peut-être le dernier sacrifice que la paix exige.
Mais cette paix, ce n'est pas la Neue Freie Presse qui l'a préparée par ses campagnes ignobles contre les Slaves, et ce ne sera pas non plus elle qui en inspirera les promoteurs.
Le Comité de la Colonie et des Volontaires tchèques de Paris a procédé à la création d'une Chambre de commerce franco-tchèque. Elle aura pour bout d'émanciper le commerce et l'industrie tchèques de 1^ tutelle humiliante austro allemande et d'acquérir pour eux la pince qu'ils méritent. Elle veillera à ce que les relations commerciales entre la France et la Bohême soient rétablies dans des proportions plus importantes dès que les circonstances le permettront.
Le Comité tchèque de Londres a organisé, le 16 mars, au Théâtre lyrique, une matinée très réussie au profit de la Croix rouge serbe, ce qui a procuré, à la Colonie tchèque de Londres, la possibilité de contribuer par une somme importante à l'œuvre humanitaire destinée à soulager nos vaillants frères serbes.
A l'occasion d'une soirée tjui a eu lieu le 28 avril, les membres du Comité tchèque de Londres et en particulier leur président M. Sykora dans son discours très a[)plaudi, ont eu l'occasion d'expliquer à leurs invités, les re[)iésentants de la presse anglaise, les désirs du peuple (chèque pour l'avenir et sa ferme résolution de reconquérir sa liberté et son indépendance.
Dernières nouvelles. — Persécutions à Prague. — Le
rédacteur en chef du journal progressiste Cas.M.C. Dusek, a été condamné à six mois de prison. — Le quotidien Nase Slovo, organe du parti des socialistes nationaux, a été définitivement suspendu.
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LES TCHEQUES
Qui sont'ils ? Où sont^ils ? Combien sontMis ?
La position centrale qu'occupent les Tchèquesen Europe est frappante.
Regardez la carie ! Vos yeux tombent aussitôt sur un quadrilatère montagneux, bloc compact, en plein milieu de la masse européenne, ce sont les pays tcliè(|ues, la Bohème, la Moravie, la Silésie (autrichienne) et la Slovaquie.
Au Nord de cette terrasse oblongue vous trouvez la Saxe, â l'Est la Silésie prussienne et la Pologne, au Sud la Hongrie et les provinces d'Autriche, à l'Ouest enfin, la Bavière.
Voilà bien des voisins pour la Bohême, voilà bien des ennemis, qui au cours des siècles, n'ont pas manqué de tenter l'assaut de la forteresse du peuple tchèque, la conquête du plateau de Bohême.
Nous ne rechercherons pas d'où venaient les Tchèques, avant que de s'établir en Bohême, et s'ils y ont remplacé des Gaulois ou d'autres tribus; mais nous remarquerons que depuis plus de sept cents ans l'histoire des Tchèques fait mention d'un peuple insinuant, tenace, audacieux, peuple qui n'a cessé de se mêler à la nation tchèque, de troubler son histoire, de compromettre ses destinées, et qui n'est autre que le peuple allemand.
Les Tchèques ont formé, dans le passé, un Etat qui s'étendait sur la Bohême et la Moravie, puis sur la Silésie et la Lusace, et qui descendit même au sud du Danube.
Les rois de Bohême régnèrent en Hongrie et en Pologne, ils furent empereurs d'Allemagne; mais, entourés d'Allemands, et parlant eux-mêmes l'allemand, ils oublièrent trop souvent le peuple tchèque.
Comment y a-t-il encore une langue et une littérature tchèques, après l'incendie des livres tchèques i)ar les Jésuites au XVII" siècle; comment persiste-t-il encore une idée nationale tchèque, après la destruction de toutes les libertés tchèques par Marie Thérèse et Joseph II ; comment môme, trouve-ton encore des Tchèques, après les massacres de la guerre de Trente-Ans? (1).
C'est ce qui surprend dans l'histoire des Tchèques, c'est ce qui' provoque l'admiration, de retrouver aujourd'hui encore, après des siècles de terribles persécutions, six mil-
(1) EiiNEST DENIS. Li Bohfme aprfs la Montagne-Blanche.
lions et demi de Tchèques, vivant dans le nord de la monarchie austro hongroise, à côté de deux millions et demi de Slovaques, leurs frères.
Le territoire occupé de nos jours par la nation tchécoslovaque comprend : 1» la Bohême; 2» la Moravie; 3° la Silésie; i" les Gomitats slovaques du royaume de Hongrie, sans parler des nombreuses agglomérations tchèques en Haute et en Basse Autriche (à Vienne notamment, oii l'on compte 400.000 Tchèques) et en Silésie prussienne.
Les pays tchéco-slovaques s'étendent sur près de 120.00(5 kilomètres carrés. Ils formaient, jusqu'à présent, les provinces les plus importantes de la monarchie d'Autriche- Hoiigrie. Ils sont habités, depuis les temps les plus reculés, par un peuple slave qui, dans des luîtes des plus glorieuses et par des représentants illustres, s'est toujours proclamé le défenseur hardi et convaincu du Droit, de la Liberté et de la Civilisation.
Ces habitants autochtones, laborieux, intelligents, tenaces, ont su tirer tous les avantages possibles d'un sol riche et fertile. Au courant de tous les progrès de la civilisation, ils ont occupé rapidement la première place parmi les nations composant la monarchie des Habsbourj,'s. Grâce à une bonne organisation de l'instruction publique, les Tchèques ont le moins d'illettrés parmi tous les peuples auslro hongrois, et peuvent être placés, à ce point de vue, au nombre des nations les plus favorisées de l'Europe.
Leur université, leurs grandes écoles, leurs sociétés scientifiques, littéraires et artistiques sont des foyers intellectuelsoù lessavants, les littérateurs et les artistes tchèques s'efforcent de contribuer de leur mieux au progrès de l'humanité.
Au point de vue agricole, commercial et industriel, les Tchèques ont rapidement égaléleursconcurrentsallemands et ont ainsi procuré à leurs pays une richesse et une situation économique de premier ordre. Ce sont justement les Pays tchèques qui assurent la prospérité de l'Autriche, et il est évident qu'à eux seuls, ils peuvent former un Etat dont les ressources économiques sont incontestablement beaucoup supérieures à celles de la plupart des autres petits Etats d'Europe.
Malheureusement, les Tchèques ne sont pas seuls sur ce territoire national.
Au Moyen-Age l'invasion lente et continue des Allemands, s'est manifestée en Bohême; elle y a gardé des positions formidables.
Les Allemands de l'ouest ont commencé par s'infiltrer du côté de la vallée du Danube, au sud de la Bohême;
bientôt ils ont pénétré à travers les défilés des montagnes qui bordent le plateau tchèque, et ils ont formé comme une ceinture plus ou moins large, plus ou moins solide autour de la nation tchèque.
Mieux encore, ils se sont glissés dans le pays, appelés souvent par la noblesse tchèque en qualité d'artisans, de marchands et même de fonctionnaires.
De nos jours, la Bohême compte près de sept millions d'habitants, sur lesquels, d'après les statistiques autrichiennes, intentionnelement faussées en faveur de l'élément allemand, 63 0/0 sont des Tchèques (4.300.000).
La Moravie, plus foncièrement tchèque, renferme une population de 2.600.000 habitants, parmi lesquels on trouve^ près de 1.900.000 Tchèques (71 1/2 0/0), le reste étant" allemand comme en Bohême.
Quant à la Silésie, sa situation ethnographique est plus complexe. La Silésie autrichienne consiste en deux, lambeaux de l'ancienne province polonaise de Silésie, province qui fut rattachée à la couronne de Bohême, puis à l'empire des Habsbourgs, et conquise par Frédéric II sur Marie- Thérèse (1740).
Frédéric II, en échange de la forteresse de Kladsko (Glalz), située sur le territoire de la Bohême, consentit à laisser le pays d'Opava (Troppau) et le comté de Tesin (Teschen) à Marie- Thérèse.
Dans le pays d'Opava, Allemands et Tchèques se trouvent de nouveau en présence; mais les Allemands sont en majorité (76 0/0). Les Allemands sont en minorité dans le comté de Tesin (15 0/0), mais là ce sont les Polonais qui sont le plus nombreux 61 0/0 ; on ne compte que 24 0/0 de Tchèques.
Au total, les deux pays silésiens renferment 180.400 Tchèques.
Les trois provinces de Bohême, Moravie et Silésie avec une population totale de dix millions d'àmes, comptent 6.300.000 Tchèques, 250.000 Polonais et près de trois millions et demi d'Allemands.
Les régions du nord de la Hongrie qui forment la Slovaquie, dont les frontières ethnographiques seulement peuvent être définitivement indiquées, sont des régions purement slaves à l'exception de quelques ilôts allemands sans importance d'ailleurs. Mais ici les Slovaques sont menacés sans cesse par les oppresseurs les plus barbares et les plus effrontés, par les Magyars, qui se servent des moyens les plus ignobles pour les magyariser. Ainsi les pauvres Slovaques, privés de tous leurs droits politiques, sont livrés impitoyablement à la merci des gouvernants magyars.
Les Allemands sont en minorité dans les pays de l'ancienne couronne de Sainl-'Venceslas et cependant, leur force et leur influence égale encore, et souvent même dépasse celle de la majorité tchèque.
Les Allemands de Bohême et de Moravie jouissent d'avantages extraordinaires qu'il faut attribuer à deux causes essentielles.
D'abord, ces Allemands sont soutenus dans leur activité politique et économique, par leurs compatriotes d'Autriche qui, depuis des siècles, dominent la monarchie des
Habsbourgs. L'empereur François-Joseph aime à répéter : K Je suis un prince allemand », et son influence personnelle est au service de l'hégémonie allemande, malgré que la nation allemande ne soit qu'une minorité toujours plus faible dans son empire.
Les Allemands de Bohême tirent encore avantage de leur situation géographique; ils occupent dans cette province une bande de terre bordant à l'intérieur les montagnes qui, de trois côtés, limitent le plateau bohémien.
Du côté sud, cette ceinture de population allemande est formée par la province d'Autriche elle-même; les Tchèques ont même forcé la frontière, et ils descendent de plus en plus nombreux vers le Danube; envahis dans le nord, ils envahissent dans le sud.
Les deux millions et demi d'Allemands de Bohême, vivent presque tous dans cette zone frontière qui de Domazlice (Taus) au sud-ouest, remonte vers Karlovy ■Vary (Carisbad), gagne le Labe (l'Elbe) à Litomerice (Leitmeritz), comprend Libérée (Reichenberg) et descend ensuite vers l'enclave de Kladsko (Glatz). Dans l'intérieur du pays leur nombre est peu considérable; on ne les trouve guère que dans les villes ou leur proportion d'ailleurs ne cesse de baisser.
Prague n'a plus rien d'une ville allemande. Huit pour cent à peine à Prague même et dans la ville adjacente de Vinohrady, et moins de quatre pour cent et même un pour cent dans les autres faubourgs de la population sont des Allemands; ils doivent recourir à une entr'aide et à une discipline de chaque instant pour maintenir leurs faibles positions.
D'autres villes, comme Plzen, jadis allemandes, offrent maintenant une forte majorité tchèque.
Il n'en reste pas moins, fortement concentrés sur la frontière, deux millions d'Allemands, qui considèrent volontiers, leurs districts, comme un prolongement des pays allemands voisins : Bavière, Saxe et Prusse.
Les Allemands de Bohême nourrissent des sentiments pangermaniques fougueux et notoires; souvent, au Parlement de Vienne, ils ont fait retentir leur cri de guerre contre les Tchèques ; ils menacent le gouvernement, chaque fois qu'il parle d'accorder, non pas même une faveur, mais un droit à la nation tchèque, et dans leurs jours d'humeur et de dépit, ils ne craignent pas de manifester plus d'attachement aux Hohenzollern qu'aux Habsbourgs (1).
En Moravie, les Tchèques se tiennent fortement dans les campagnes et les Allemands perdent peu à peu leurs positions privilégiées dans les villes. Ils l'emportent cependant encore à Brno (Brunn) où l'on compte environ 60.000 Tchèques et 80.000 Allemands, à Olomouc (Olmutz) qui a 11.000 Tchèques et 16.000 Allemands, à Jihlava, à Znojmo. Ils forment ainsi des ilôts de population germanique, mais
(1) Les sentiments pangermanistes s'affichent ouverlement dans les villes de la zone allemande et sont l'occasion de batailles entre les partisans de la Prusse et les ouvriers tchèques de plus en plus nombreu.ï dans la plupart des villes frontières dans les cantons industriels du territoire mixte comme Most (Brux), Teplice (Tcplitz), Libérée (Reichenberg) et Karlovy Vary (Carisbad). Dans cette ville d'eaux, les Allemands, c'est-à-dire le fond même de la population (en grande partie Israélite) arborent le drapeau de l'empire allemand à toutes les fêtes commémorées dans l'état des Hohenzollern. Il y a quelques années il en fut ainsi à l'occasion de la fête de Sedan. Pour cette raison, la plupart de.s Françal.? en villégiature i Karlovy Vary quittèrentla ville.
leurs villes envahies de plus en plus par les éléments tchèques, sont comme noyées dans un pays slave; ils ne représentent d'ailleurs que 27 % de la population moravienne et donnent l'impression de colons étrangers au milieu dun peuple dont ils auraient dû, semble-t-il, accepter les lois.
Il en est autrement, à vrai dire, en Moravie aussi bien qu'en Bohème; les Allemands s^efïorcent de faire la loi!
Le territoire moravien sépare dans le nord, les deux morceaux de Silésie laissés à l'Autriche; là se rencontrent plusieurs grandes voies ferrées venant d'Allemagne, de Bohême, de Pologne et de Hongrie. Dans cette région industrielle les Allemands déjà nombreux en Silésie (d'Opava), ont poussé de nombreuses colonies dont ils essaient de faire un bloc allemand. Les Tchèques ont une grande lutte à soutenir de ce côté.
Il n'en reste pas moins que la masse tchèque en Bohême et en Moravie, est deux fois supérieure à l'ensemble des éléments allemands. Les statistiques l'affirment, et ces statistiques officielles sont très favorables aux Allemands.
Mais la force du peuple tchèque tient à sa cohésion, à son agglomération très dense, sur un sol qui lui appartient depuis vinjjt siècles. Faut-il énumérer les qualités de ce peuple tchèque si vaillant, si brave entre tous? Il suffit de rappeler qu'aucun peuple de la grande famille slave ne fut plus exposé, plus menacé par le flot germanique; alors que les populations slaves de l'Elbe, de l'Oder, de la Baltique ont disparu, submergées par la germanisation, la nation tchèque entourée d'Allemands, assiégée depuis des siècles dans son quadrilatère de montagne a résisté victorieuse ment à tous les assauts. Mieux encore! les Tchèques à présent ont repris l'offensive contre leurs ennemis, jour par jour ils les chassent de leurs positions et regagnent le
terrain perdu. Un siècle a suffi à la nation tchèque pour sortir de l'oubli, pour rejeter la pierre du tombeau où l'on avait cru l'ensevelir; elle se place aujourd'hui au premier rang des nations slaves luttant pour leur indépendance. Les Allemands de Bohême forment une large ceinture autour du corps de la nation tchèque mais ce n'est qu'une ceinture et qui craque déjà en maint endroit, sous la poussée de croissance du peuple tchèque.
Vaniteux, arrogants, exaltés dans leur infatuation chauvine, les Allemands n'ont que dédain et mépris pour le peuple tchèque, campagnard rustique, longtemps privé de « kultur », et qui dans l'histoire ne sut pas se défendre de la conquête germanique.
Et aujourd'hui encore, ils n'admettent pas, ils ne comprennent pas qu'ils devront baisser la tête et céder la place devant cette vaillante race slave, fille de Jean Huss et de Podiebrad, qui depuis cent ans a conquis le droit à la liberté et à l'indépendance, par l'etïort de ses poètes, de ses historiens, de ses orateurs et de tout un peuple courageux, persévérant et fervent de patriotisme.
Georges BIEI^AIMÉ.
La Silualloij écononilpe de l'HutrlcKe-HODgrle
L'article que nous publions aujourd'hui sur la situation financière en Autriche, a été écrit par un spécialiste, très au courant de ces questions, immédiatement après le premier emprunt. — Depuis lors, la situation est matériellement devenue beaucoup plus mauvaise. Notre prochain numéro contiendra un article sur l'état actuel des finances
delà monarchie. Le lecteur pourra ainsi mesurer les progrès du mal et constater l'approche toujours plus rapide de la banqueroute inévitable et prochaine.
I. — Le premier emprunt de guerre
La préparation financière à la guerre de la monarchie du Danube était très insuffisante et défectueuse quand éclata la guerre mondiale actuelle. Les prévisions budgétaires régulières de l'Autriche et de la Hongrie pour l'exercice 1914-1915 mettent en évidence un déficit global d'à peu près 500 millions de couronnes. Il faut ajouter une diminution très considérable des recettes régulières pendant la guerre. Le recettes douanières annuelles ont diminué d'au moins 150 millions de couronnes.
Les recettes annuelles de l'exploitation des chemins de fer de l'État en Autriche ont été réduites d'environ 500 millions de couronnes ; et les revenus des impôts directs et indirects et des contributions d'Autriche serontsurement diminués pendant l'Année de la guerre d'environ 400 millions de couronnes. On peut donc prévoir dans le budget commun une perte de 1.500 millions de couronnes pour l'exercice budgétaire 1914-1915, 900 millions de couronnes en Autriche et à peu près 600 millions de couronnes en Hongrie. Pour les 4 premiers mois de la guerre on pourrait donc estimer le déficit des recettes dans la monarchie entière au chiffre minimum de 500 millions de couronnes, d'où il résulterait, en ajoutant les déficits découverts par les prévisions budgétaires et les autres fonds nécessaires au trésor public dont les caisses étaient vides, au début des hostilités, un déficit d'un milliard de couronnes.
A cela il faut encore ajouter les frais de guerre proprement dits (y compris les allocations militaires) qui ne seraient pas évalués trop haut en les fixant à 900 millions de couronnes par mois. Donc pour les premiers quatre mois de guerre il fallait au moins une somme de 4.500 millions de couronnes, que l'on n'a même pas essayé de se procurer par l'émission d'un emprunt d'état. En effet les deux gouvernements ont remis aux consortiums de tous les établissements de crédit (de quelqu'importance), des bons du trésor public, mais ces établissements de crédit ne pouvaient en aucune manière se procurer ces immenses sommes d'argent par leurs propres moyens ; puisque leurs ressources étaient déjà immobilisées par le moratorium. Ils ontdonc placé cesbonsdutrésorpublic àla Oesterreichische- Ungarische Bank. C'est ainsi que la plus grande partie des frais de guerre fut couverte par une énorme émission de billets de banque (au moyen d'avances sur titre).
On peut sans exagération évaluer cette circulation excessive de billets d'après les dépenses obligatoires des deux états de la monarchie, à la somme de 3 à 4 milliards de couronnes.
Le danger de cette énorme augmentation de circulation de billets pour les administrations financières des deux parties de la monarchie, s'est manifesté très clairement par l'agio très considérable de l'argent en espèces qui à depuis longtemps dépassé 20 %.
On a voulu faire face à celte énorme augmentation de
circulation de billets de banque au moyen de l'émission d'un emprunt de guerre. Le montant de l'emprunt n'était pas limité ; les sommes souscrites devaient être entièrement déposées (pour faciliter les payements on n'accordait que des délais individuels).
Mais on craignait que les versements comptants sur ces deux emprunts de guerre ne fussent très faibles. On fut ainsi amené à décréter au sujet des sommes souscrites : 1» Le moratorium sera levé (les institutions de crédit seront obligées de payer toutes les sommes des versements ou des créances destinées à être employées à la souscription des emprunts de guerre) ; 2" A la banque d'émission, le taux de l'intérêt pour les avances sur titres des nouveaux ou des anciens emprunts d'état sera abaissé à 5 1/2% pour les sommes destinées au paiement des titres souscrits. La banque d'émission sera obligée de négocier les titres de souscription à l'emprunt de guerre jusqu'à concurrence de 75% de la valeur nominale et de ne pas compter le taux annuel de l'intérêt à plus de 51/2%. Le taux de l'intérêt des avances sera aussi de 5 1/2% pour les titres d'emprunt d'état ancien et les effets négociables, lorsqu'on aura besoin de ces sommes pour la souscription aux emprunts de guerre. Comme les deux emprunts de guerre rapportent un intérêt de plus de 6% par an, tous les souscripteurs ont avantage à acquérir des bons de l'emprunt de guerre au moyen de titres déposés en gage à la banque ; 3" On invite à souscrire toutes les fondations charitables, toutes les corporations, toutes les associations économiques publiques, toutes les institutions, tous les élablissementsquidépendent de l'Etat de quelque manière que ce soit, et l'on accorde aux titres des nouveaux emprunts toutes les faveurs possibles : il suffit de verser de suite unesomme en espèces très minime pour recevoir la totalité de la souscription en nouveaux bons d'emprunt (Les créances douteuses elles-mêmes doivent être livrées dans ce but par les établissements de crédit n'ayant pas de fonds suffisants. Ces institutions peuvent se procurer de nouveau les sommes créditées en plaçant leurs effets à la banque d'émission pendant qu'ils restent couverts pour les créances restantes par le jeu du moratorium).
En raison de ces facilités chaque détenteur des anciens emprunts d'état (par exemple les rentes d'état) ou d'autres papiers négociables peut se procurer une obligation d'état du nouvel emprunt de guerre sans débourser pour cela un seul heller comptant. Un exemple démontrera cela très clairement.
Le propriétaire de 4.500 couronnes de rente d'état (ancienne) peut employer celle-ci pour acquérir un titre de 10.000 couronnes de l'emprunt de guerre en l'engageant à la banque d'émission à 5 1/2 % par an. Le compte s'établit comme suit :
Le prix de souscription du bon d'emprunt de guerre se monte à couronnes 10.000 à 97.50 % soit K. 9.750. Ce bon d'emprunt sera immédiatement engagé à la banque d'émission pour 75 % de sa valeur nominale ; la somme prêtée sur ce bon (75% de 10.000 couronnes) se monte à K. 7.500.
Sur l'ancien bon d'emprunt de 4.500 couronnes, on lui avancera couronnes 2.250. — soit au total couronnes 9.750. — c'est-à-dire la somme entière nécessaire à la
souscription. Le détenteur d'un ancien bon d'emprunt n'a ainsi besoin d'aucun argent comptant pour entrer en possession d'un nouveau bon d'emprunt beaucoup plus élevé. D'un côté il paye T'avance sur titres à 51/2"o sur la somme empruntée couronnes 9.750, soit 530.25 couronnes; de l'autre côté il encaisse l'intérêt de couronnes 10.000 de rente hongroise à' 6%, soit 600 couronnes de coupon ; il gagne ainsi couronnes 63.75 comme différence d'intérêts. La diflérence est moins grande dans les bons du trésor d'état autrichien à 5 1/2 ?o, mais en revanche le gain après paiement de l'emprunt est beaucoup plus considérable.
Il est suffisamment démontré par les exemples cités, combien peu d'argent comptant il faut pour la souscription de l'emprunt ; et pourtant, la plus grande partie des emprunts autrichiens et hongrois est fournie par la banque d'émission au moyen de la création de nouveaux billets de banque pour faire face aux avances sur titres sur les nouveaux et anciens bons d'emprunt.
Aussi les institutions de crédit, les sociétés d'assurance, les caisses des pensions, les caisses des orphelinats, les fondations charitables, les communes et diverses autres corporationsqui ont souscrit ensembiedessommesénormes, se sont, pour la plupart, procuré ces sommes par des emprunts sur des bons du nouvel emprunt et sur des titres anciens. Il en résulte que les nouvelles dépenses des deux états de la monarchie .seront également couvertes, pour la plupart par des nouveaux billets, et que l'augmentation de papier monnaie quidevaitètreévitée par l'émisssion de deux emprunts de guerre prendra des proportions encore plus considérables.
Bref, les chefs des finances d' Autriche-Hongrie se servent surtout de la presse à imprimer et préparent pour la monarchie dualiste la répétition de la crise de 1811.
BIBLIOGRAPHIE
L'Allemagne n'est pas encore allée jusqu'à édifier des temples en l'honneur de ses empereurs comme le faisaient les Romains de l'antiquité. La fameuse Siegesallée de Berlin lui suffit. Mais l'empire des IlohenzoUern ne manque pas de confréries sacerdotales, chargées du culte de leurs souverains et de leurs maîtres. On en trouve dans toutes les universités d'Allemagne. Ces augures modernes, sous prétexte de servir les sciences historiques et philosophiques, chantent dans d'innombrables volumes les- plus serviles panégyriques des HohenzoUerns, de tous leurs ancêtres, de tous leurs devanciers.
Kn généra], ils ne s'occupent que des souverains et laissent de côlé les simples mortels quels que soient leurs services. Ils ne font qu'une exception, en faveur de l'homme sans lequel la gloire des derniers empereurs n'existerait pas, Bismarck.
Le cenlièuie anniversaire de la naissance du chancelier do fer a donné l'occasion au monde savant et politique allemand de publier une quantité de livres, brochures et articles sur la vie et la politique de Bismarck. 11 serait trop long d'énumérer toutes ces publications. Indiquons en au moins quelques unes.
Le professeur Marcks, bien connu pour ses études sur la politique du chancelier, a écrit une biographie de Bismarck, très complète. Son élève,M. Valentin, se contente de donner un bref aperçu de ses propres recherches. M.Erwin Rosen a publié un choix de maximes et de pensées de Bismarck. Enfin M. WiLLAMOwiTZ-MŒLLENDORF,lecélèbre professeur de langues et littératures classiques, lui consacre une de ses conférences sur la guerre. Ces conférences sont d'ailleurs bien caractéristiques de l'esprit et des tendances du professeur berlinois : la première s'occupe de l'harmonie des sphères célestes et l'auteur y paraît sensible aux charmes du monde antique ; dans la seconde, il descend des régions éthérées sur le sol allemand et découvre que Guillaume II est un demi-dieu; enfin la dernière conférence est consacrée à Bismarck.
Au point de vue tchèque, comment jugerons-nous le redoutable chancelier de fer !
Constatons tout d'abord que Bismarck, qui a commencé sa carrière politique par sa lutte contre l'Autriche, n'a jamais, en dépit des apparences, abdiqué ses rancunes contre son adversaire des premiers jours.
Protestant sincère, — en ce sens au moins qu'il est l'ennemi du catholicisme, — il a pour les Ilabsbourgs qui demeurent les défenseurs fidèles de l'idée romaine, une aversion instinctive.
Politique avisé et pénétrant, il se défie d'une monarchie qui ne saurait prêter à ses desseins un appui très solide et dont le caractère essentiellement slave peut lui préparer de pénibles surprises.
Ainsi s'expliquent ses efforts qui, chez ce fondateur de l'unité germanique paraissent d'abord assez paradoxaux, pour justifier l'influence des Magyars.
C'est que l'Autriche n'a jamais été pour lui qu'une armée capable de lui fournir à un certain moment un nombre plus ou moins grand de baïonnettes. C'est dans celte pensée qu'il rédige le traité de 1879.
Les panégyristes de la Triplice lui ont prêté nous ne savons quel scrupule délicat et l'intention de ne pas compromettre les intérêts essentiels de ia Monarchie. En réalité, il entend la lier à ses desseins sans se compromettre et eu réservant sa liberté d'action. Dans leur imprévoyance, les Allemands de Vienne, non moins que les Magyars, se sont prêtés à ses vues et ont secondé ses plans.
Sa préoccupation dominante, même quand il paraît se tourner contre la Russie, est de préparer une réconciliation avec elle, ou, tout au moins de ne pas la rendre impossible. Sa rancune contre Gortchakov ne triomphe pas chez lui de vieilles affections. Absolutiste et réactionnaire, il a un faible évident pour la patrie du tsarisme. Il connaît trop bien les immenses ressources de ses voisins de Pétersbourg pour ne pas redouter une rupture définitive avec eux.
On a essayé quelquefois de soutenir que le vieux féodal avait été dans une certaine mesure gagné aux idées libérales, qu'il avait compris et accepté les conditions des sociétés politiques modernes. Il est vrai qu'il a introduit le suffrage universel en Allemagne. — Mais les délégués du peuple dans le Reichstag n'ont d'autre droit que d'émettre sur la politique générale des critiques sans portée et des vœux inutiles. A la Diète de Berlin, il maintient le système des trois classes, qu'il a déclaré lui-même
cependant le plus misérable qu'il soit possible d'imaginer. En fait, il n'a jamais eu d'autre idéal que la force matérielle et le militarisme. Ses biographes, même ceux qui nous parlent de la conversion de ce junker prussien en allemand, nous disent en même temps que l'esprit qui l'animait, n'a jamais cessé d'être l'esprit de Frédéric II, le digne fils du roi sergent, et le type probablement le plus parfait de despote que connaisse l'histoire. L'idée de germanisme ne lui est jamais apparue que sous la forme de prussianisme.
Il est curieux d'étudier en lui comment se transforme l'idéalisme classique. Il en conserve en quelque sorte la forme en l'appliquant à la matière prussienne, c'est-à-dire qu'il fait de la force et de l'oppression l'idéal de l'humanité. Les Allemands craignent Dieu et ne craignent que lui, mais ce Dieu, c'est le Jéhovah juif, confisqué par les Hohenzollern et naturalisé prussien. Il a remplacé sa longue chevelure classique par les trois cheveux dont la pointe menace le ciel.
Pendant la campagne de France, Bismarck avait emporté sa vieille Bible et la lisait quelquefois. On croit même sentir par moment en lui une sorte de remords des guerres qu'il avait déchaînées et des milliers de vies qu'il avait sacrifiées à ses ambitions. Remords bien fugitifs qui n'altéraient guère sa robuste placidité. Il se représentait évidemment l'Éternel comme un batailleur de sa trempe qui ne tiendrait pas rigueur à un champion de sa taille : — Je vais arranger mon affaire avec mon Créateur, disait-il lui-même. — Il était évidemment persuadé que son Dieu goûterait la façon dont il avaitfait sortir la guerre de la dépêched'Emsetdelasubtilité avec laquelle il avait trahi pour la Russie son allié de ■Vienne.
Il ne se gênait pas avec les Habsbourgs parce qu'il croyait les tenir à merci. C'est pour cela qu'il n'était pas autrement fâché que les Allemands n'eussent pas réussi complètement à écraser l'opposition des Slaves, et en particulier la résistance des Tchèques. Il a même approuvé la fondation d'une université tchèque à Prague. — Condescendance étrange chez un homme qui s'est toujours montré implacable vis-à-vis des Danois, des Polonais et des Français? — Comme cependant chez lui tout était le résultat d'un calcul, cette tolérance singulière a nécessairement une raison. — Ici, la raison est évidente. Les Allemandsd'Autriche, complètement victorieux, auraient pu manifester quelque indépendance, examiner et discuter ses conditions. Talonnés par les Tchèques, ils étaient obligés d'accepter humblement ses ordres. Son idéal était une Autriche vassale, gouvernée par des partis trop faibles en eux-mêmes pour exister sans lui, assez forts pour mettre à sa disposition les ressources nécessaires à sa politique.
Il n'eût rien redouté autant qu'une réconciliation des peuples de la monarchie. Sans compter que son influence en eût indubitablement souffert, cette réconciliation eût rendu possible des réformes qu'il détestait. Il fallait, pour que son propre pouvoir demeurât intact en Allemagne, que le Reichsrat ne fut qu'une ombre d'assemblée et un fantôme de Parlement. Un régime libéral à Vienne eût été de nature à inspirer de fâcheuses comparaisons à ses
sujets, bien qu'il sût que les Allemands prennent volontiers les mots pour les faits et se consolent par des apparences des réalités qui leur déplaisent.
Aurait-il engagé la guerre actuelle ? — La question revient souvent dans les journaux d'Outre-Rhin. — Marcks nous dit que la guerre d'aujourd'hui est un héritage de Bismarck. — C'est incontestable, mais ce n'est pas répondre à la question.
Il y a diverses manières d'exploiter un héritage. Bismarck, en dépit de dissentiments passagers, a toujours redouté et n'a jamais recherché une rupture avec la Russie. S'il a été quelquefois en opposition avec l'Angleterre, il s'est en somme toujours efforcé de conserver avec elle des relations amicales. Il n'a jamais poursuivi la domination de la mer. Il a affirmé à diverses reprises qu'il n'avait pas de politique balkanique.
Comme il n'était pas tendre d'habitude pour ses successeurs, il est donc permis de supposer que î\l. de Bethmann- HoUweg aurait trouvé en lui un censeur implacable.
Il n'en demeure pas moins vrai que sa politique implacable a préparé le bloc européen actuel. Il a légué à ses successeurs ses méthodes et ses procédés ; il leur a légué aussi les haines qu'avaient suscitées ses habitudes. Les historiens allemands eux-mêmes vantent sans mesure et sans cesse l'homme « du fer et du feu ». — Qui frappe par l'épée, par l'épée tombera.
L'idéal qu'incarne Bismarck, et que les Allemands admirent et poursuivent, est exactement le contraire des apôtres chers aux Tchèques, De Huss à Rieger, de Kollar à Palacky, de Coménius à Havlilchek, tous ceux qui ont parlé à nos cœurs sont des adversaires de la violence et de la force brutale. Tous ont été les précurseurs ou les disciples de la Révolution française ; tous ont été pénétrés de l'idée démocratique et du respect de la liberté humaine.
Entre l'Allemagne et la Bohême, aucune entente n'est possible, parce qu'elles partent de deux points de vue radicalement opposés. La victoire de Bismarck avait marqué la défaite des Tchèques ; son écroulement marquera notre triomphe.
MÉMOIRES et DOCUMENTS
Nous recevons de notre correspondant de Lvov le texte de l'ordre du jour de l'armée autrichienne des Carpathes qui a été lu aux soldais tchèques à l'occasion d'un événement dont nous avons parlé dans notre dernier numéro :
« Ordre du jour de l'armée autrichienne des Carpathes du S8 avril 1915. — Soldats! le 3 avril 1915. le 28>^ régiment de ligne, presque tout entier, s'est rendu sans combat à un seul bataillon ennemi. Cet acte des plus honteux a, d'un seul coup, terni la gloire de tous les actes héro'iques, partout admirés, de ce régiment dont toute noire armée était fière à juste titre. La honte de cet acte indigne a entièrement effacé la renommée militaire de ce régiment. Les jeunes réservistes, venant compléter le régiment, so)it arrivés de leur pays complètement corrompus au point de vue moral. La propagande malveillante d'individus au service de notre ennemi a perverti l'esprit clair de notre jeunesse militaire. Chez les anciens soldats l'esprit de fidélité et de
dévouement à l'Autriche, a grandi sans cesse jusqu'à la mort et a procuré l'estime et la gloire à leur régiment et à leur bataillon. Mais, dès que les jeunes réservistes, après une courte instruction, eurent rejoint leur régiment, on a remarqué tout de suite le mauvais effet de leur présence sur l'esprit du régiment. L'acte indigne et honteux du 3 avril 1915 efface non seulement la renommée de ce régiment, mais est aussi cause que son nom sera rayé des corps de notre armée jusqu'au moment où de nouveaux fails d'armes glorieux feront oublier sa faute. Sa Majesté apos tolique notre sublime chef militaire a ordonné par son haut décret du 17 avril 1915, la dissolution provisoire du 28* régiment de ligne et la déposition de son drapeau dans le musée de l'armée. Remplis de honte et de douleur, vous allez promettre, soldats, nés du même pays, d'expier, d'effacer par votre sang l'acte indigne et affreux de ce régiment. Notre ennemi, (jui n'hésite pas à se servir des moyens les plus lâches pour procurer des succès à ses armes, doit apprendre qu'il y adansce pays encore beaucoupde soldats fidèles à l'empereur et roi. »
L'Allemagne contre la Russie. — Dans les premiers jours du mois de mai 1914, un fonctionnaire consulaire d'Autriche Hongrie, Slave d'origine, est allé demander à son collègue, consul d'Allemagne dans une des plus importantes villes d'Extrême-Orient russe, le programme de la politique mondiale allemande. Nous reproduisons intégralement le rapport qui a été rédigé par l'interlocuteur du représentant du gouvernement allemand immédiatement après la conversation. On y voit quelles étaient les ambitions de l'Allemagne avant la guerre, ses appétits sans bornes et sa folle prétention d'imposer la domination germanique au monde entier.
Ainsi, on peut se rendre compte à quelle modestie involontaire l'évolution des événements actuels a déjà condamné les partisans du Drang nach Osten.
«Je suis allé voir M. X..., consul d'Allemagne à Y..., en Sibérie, pour le questionner sur la situation en Extrême- Orient et sur la politique mondiale en général. Il m'a répondu :
« L'Autriche aiiru bientôt un nouvel empereur décidé à tout faire pour réussir, et qui, le cas échéant, saura porter un coup décisif. Il ne négligera rien pour s'assurer une paix durable.
Je lui demandai : « 'Voyons, franchement, pourquoi voulez-vous attaquer la Russie. »
« C'est bien simple, » me répondit-il. « L'empire russe contient d'immenses territoires qui ne sont ni cultivés, ni môme explorés, ce qui est une véritable honte. On doit les rendre acces'sibles aux entreprises du génie créateur humain. La Russie menace le monde entier. Il faut en finir une fois pour toutes. Ce danger continuel de guerre devient insupportable.
Le panslavisme doit être anéanti.
La Russie doit être démembrée.
L'heure a sonné.
La situation est pour nous intolérable. Nous avons besoin de tranquillité.
Nous devons battre complètement la Russie, de_façon à |
pouvoir lui enlever non seulement les provinces baltiques, mais encore Petrograd. La Finlande deviendra indépendante ou sera donnée à la Suède. La Pologne sera placée sous le protectorat de l'Allemagne.
L'Autriche obtiendra la petite Russie, et l'on donnera à la Roumanie la Bessarabie avec Kischiniev.
La Turquie envahira le Caucase et l'occupera.
L'Angleterre profitera de cette occasion pour annexer le Thibet et le Turkestan.
A nos côtés se rangeront comme alliés : les Bulgares, les Grecs, les Roumains, les Turcs, les .Petits-russiens, les Polonais, les Suédois, les Autrichiens, les Perses et les Japonais, qui envahiront l'Est de la Sibérie.
La grande route militaire à travers la Sibérie doit être libre pour nous, soit qu'il nous faille défendre Kiau-Tchéou, soit que l'on procède, comme cela semble très probable, au démembrement de la Chine.
Nous comptons sur une victoire décisive, puisque personne ne peut nous résister et que l'Angleterre restera sûrement neutre.
Pour atteindre notre but, nous sacrifierons simplement 120.000 hommes afin de forcer, par une attaque brusquée, un point faible de la frontière française. Une fois entrées, nos troupes occuperont facilement le pays tout entier.
Quant aux Russes, nous les laisserons intentionnellement faire une trouée dans la ligne Thorn-Dantzig, afin de pouvoir les envelopper plus facilement et les anéantir.
L'invasion des Japonais dans l'Asie orientale, qui se produira en même temps, abrégera la guerre et avancera l'heure de la signature de la paix.
De celle façon, nous abattrons complètement la Russie, et, le jour de la signature de la paix, nous demanderons — et nous obtiendrons — des avantages économiques tels que notre avenir sera assuré pour toujours.
Les conséquences de cette victoire foudroyante et depuis longtemps préparée sont évidents : une suprématie industrielle et commerciale incontestable, toute menace de guerre de la part de la Russie écartée à jamais, le panslavisme rendu imiiuissant.
De plus, il ne faut pas oublier que quelques régions de la Sibérie réclament leur indépendance et qu'elles ne tarderont pas à se détacher de l'empire russe. »
ECHOS ET NOUVELLES
Situation Politique
On monde de Prague à la Vossische Zeitung : Le député du Reichsrat, le D' Kramar a été
arrêté dans son domicile, à Prague, vendredi soir.
(Il s'agirait du vendredi 21).
Le D' Scheiner, député à la Diète de Bohême,
président des Sokols (gymnastes) a été aussi arrêté.
Le député Klofac, emprisonné à Prague depuis le commencement de septembre, devait comparaître devant le conseil de guerre, mais l'accusation a été maintenant ren-
voyée devant le tribunal civil. Le gouvernement a décidé de maintenir l'emprisonnement du leader des socialistes nationaux tchèques, môme au cas où le procès aboutirait à un non-lieu. Cet emprisonnement arbitraire a été motivé par des lettres adressées à M, KIofac de l'étranger par deux agents provocateurs autrichiens.
Les perquisitions dans les Pays tchèques continuent et se multiplient. Au commencement du mois de mai, six personnes ont été condamnées à mort à Kyjov (Moravie) dont deux jeunes filles de 19 ans. En outre, on a procédé, dans différentes localités, à des arrestations en masse. Un procès dirigé contre 69 accusés de Brno (Moravie) a commencé à Vienne. Toujours la haute trahison ! Nous revenons encore une fois sur la condamnation de M. Dusek, rédacteur en chef du Cas, pour rappeler avec quelle insouciance on procède et de quels moyens on se sert en Autriche pour opérer les arrestations et prononcer les condamnations les plus arbitraires. M. Dusek a été emprisonné en automne pour trois articles publiés dans le Cas. Mais on n'eut pas beaucoup de peine à démontrer que les trois articles incriminés avaient été publiés dans d'autres jour naux Slovènes, tchèques et allemands sans opposition de la part de la censure. Alors, pour maintenir l'accusation, on a décidé de l'élargir en y faisant entrer tout ce qui a été censuré dans le ('as depuis lo commencement de la guerre. Et M. Dusek a été condamné à 6 mois de prison.
Le Vestnik, organe des associations des instituteurs tchèques en Moravie, a été supprimé à partir du l*' mai.
Courage, Autriche! — A Kutnà Hora (Bohême), la quatrième classe toute entière d'un lycée a été arrêtée et emprisonnée dans une ville allemande parce que ces enfants de 13-15 ans s'étaient amusés à composer et à chanter une chanson que le gouvernement jugea plus qu'irrévérencieuse pour l'empereur.
La peur de la vérité. — Depuis quelques semaines, les frontières autrichiennes sont hermétiquement fermées. Les femmes et les enfants eux-mêmes ne peuvent obtenir de passeports. Le gouvernement de Vienne trouve l'atmosphère des pays neutres dangereux pour ses sujets.
L'Allemagne et l'Autriche. — La presse allemande commence à critiquer l'Autriche en des termes de moins en moins amicaux, ce qui provoque en Autriche un assez vif mécontentement. Au mois d'avril, deux ministres autrichiens, MM. Klein et Baerenreiter ont voulu entreprendre une tournée de conférences en Allemagne dans le but d'affermir les sympathies pour l'Autriche. Mais l'ambassadeur d'Autriche à Berlin, le prince Hohenlohe, les en a dissuadés en alléguant que de semblables conférences ne pouvaient que provoquer des manifestations hostiles à l'égard de l'Autriche-Hongrie. En Allemagne, le peuple est très monté contre les Austro-Hongrois. On reproche même à l'Autriche d'être la cause d'une guerre dont l'Allemagne est obligée de supporter tout le poids.
L'insolence des Autrichiens à l'égard du peuple Tchèque. — Le gouvernement autrichien et ses fonctionnaires manifestent, même pendant la guerre, cette impertinence
déraisonnable dont le peuple tchèque a déjà tant souffert. Ces derniers temps, comme nous avons écrit, l'inauguration solennelle du monument de Rieger a été interdite. Le peuple tchèque n'a pu proclamer hautement les raisons pour lesquelles il gjoriflait la mémoire de son vieux chef intrépide. Il est vrai que les partis radicaux n'ont pu approuver pleinement la politique modérée du D' Rieger ; cependant le monument commémoratif ne doit pas nous rappeler sa tactique des dernières années, mais les idées et la campagne de sa jeunesse pour l'indépendance tchèque. C'est Rieger qui a cherché à s'entendre avec le gouvernement français, c'est Rieger qui dans ce but a présenté à Napoléon III le mémorandum célèbre de 1869.
Ceux qui n'ont pas l'occasion de voir de près les luttes se rapportant à l'usage impartial de deux langues, deux langues rivales dans un même pays, ne peuvent comprendre la bassesse et la grossièreté des autorités politiques et judiciaires autrichiennes à l'égard de la population tchèque, même dans les régions de la Bohême où la population est uniquement tchèque. Personne au monde ne sait aussi bien insulter les sentiments nationaux les plus sacrés que les fonctionnaires autrichiens. Dans les districts purement tchèques, mais où François-Joseph n'a pas oublié de mettre des garnisons purement allemandes, l'allemand est la langue imposée et le tchèque ne vient qu'après. De plus, le tchèque est complètement ignoré là où l'on peut trouver une petite minorité allemande.
Le gouvernement militaire, depuis le commencement de la guerre, a continué son régime germanisateur. On ne, permet pas de télégraphier de Vienne en tchèque. Les soldats slaves blessés ne peuvent communiquer leurs nouvelles à leurs parents qu'en allemand. Toutes ces choses sont inventées pour froisser la fierté nationale des Tchèques. Un autre exemple : les listes officielles des blessés qui sont envoyées par les autorités dans les villages tchèques, sont en allemand. Sur les obligations d'emprunt d'état, on ne trouve pas un mot en tchèque, quoique nos banques aient dû y participer.
Vienne, capitale de cette absurde monarchie autrichienne, au lieu de calmer les difïérends entre diverses nations, offensent de la façon la plus insolente les sentiments slaves, surtout ceux des Tchèques. Dans les théâtres de premier ordre, aussi bien que sur les petites scènes, on se moque des peuples non allemands au point que la lieutenance de Basse-Autriche a dil enfin interdire ces grossières insolences.
Nous voulons encore attirer l'attention de nos lecteurs sur l'indécence des cercles militaires autrichiens. Sur leurs ordres, on a distribué aux soldats tchèques, pour relever probablement leur moral, un chansonnier imprimé à Reichenberg et publié par le Reichenberger Zeitung. Inutile de dire qu'il ne contenait que des chansons pangermanistes et que nos soldats, au lieu de s'inspirer de cette littérature ennemie, ont continué à chanter leurs airs nationaux qui ont été accueillis par les Russes avec un (( hourra » significatif.
Les cercles gouvernementaux autrichiens ne se rendent pas compte qu'ils ont entretenu la haine des Tchèques par cette façon d'agir et qu'ils ont accéléré la séparation de la Bohême et de l'Autriche.
Même les Allemands abandonnent l'Autriche. — Les correspondants des journaux français, anglais et italiens qui dernièrement ont parcouru l'Autriche-Hongrie, sont unanimes dans leurs impressions, en affirmant qu'il y règne un pessimisme grandissant sur l'avenir de la double monarchie.
D'après nos renseignements et en nous basant sur les nouvelles de bonne source, nous pouvons pleinement confirmer leurs opinions.
Mais tout en les confirmant, nous voulons essayer de préciser les origines de ce pessimisme. Nous avons déclaré dans notre programme que nous ne croyons plus l'Autriche- Hongrie capable de s'occuper du bien de ses différents peuples.
Ce même jugement était émis par les hommes politiques allemands, quoique leur opinion sur l'avenir de leur patrie diffère beaucoup de la nôtre.
Le fait que ce sont les Allemands d'Autriche eux-mêmes qui condamnent ce pays, éclaire singulièrement la situation.
A l'appui de nos assertions, nous citerons les réunions des partis politiques, leurs communiqués et leurs différentes proclamations qui, naturellement, vu les circonstances imposées par la censure, sont d'une extrême prudence.
Malgré cela leur sens est très clair.
Au commencement du mois de mai a eu lieu à Vienne une assemblée plénière du comité du parti radical allemand sous la présidence du député D' Wolf, bien connu pour ses opinions pangermanistes.
Le communiqué de cette réunion nous apprend que beaucoup de membres du comité de toutes les parties des pays habités par les Allemands y étaient présents et, avec une ostentation toute particulière, on y annonce la présence du député du Reichsrat allemand, le docteur Bernard.
Plus loin, ce communiqué résume les résultats des débats en appuyant sur ce point, qu'après la guerre l'existence de l'empire des Habsbourgs doit être fondée sur des bases toutes nouvelles.
La censure n'a pas laissé passer le compte rendu en entier et déjà, par ce fait, nous pouvons nous rendre compte de ce que les radicaux allemands y ont dit de l'avenir de l'Autriche-Hongrie. Du reste il nous sufHt de l'aveu que la monarchie bicéphale doit être édifiée sur de toute autres bases. A peu près une semaine avant cette conférence, la Fédération nationaliste allemande (libéraux) tenait aussi ses assises à Vienne auxquelles participait le président du Reichsrat autrichien, D^ M. Sylvester.
Ici, quoiqu'aucun membre du parlement allemand ne fut présent, malgré tout, on a pensé à célébrer le centenaire de Bismarck et ensuite on a discuté sur l'avenir de l'Autriche mépie.
Le fond de ces combinaisons concernant le remaniement de l'Autriche Hongrie a été révélé par le député pangermaniste qui se cache sous le pseudonyme de Munin.
Dans sa brochure, après avoir dit qu'avant la guerre l'Autriche-Hongrie était dans une situation bien précaire, il définit la situation des Allemands ainsi : Sans l'aide de l'Allemagne, nous ne saurions plus nous maintenir sur nos positions.
Et plus loin : que depuis la bataille de Sadovâ en 1866
l'Autriche-Hongrie fut un état sans raison d'être réelle, mais simplement pour maintenir au pouvoir une dynastie sans but, mais aussi sans scrupules.
Elle suivait une politique égoïste, purement personnelle, sans aucun motif national élevé.
Pour toutes ces raisons Munin ne voit d'autre salut pour les Allemands autrichiens que le ferme attachement et même le fusionnement avec l'Allemagne.
Les détails de ce fusionnement avec l'Allemagne nous les avons rapportés dans le premier numéro de notre revue.
Les voix annonçant que le système autrichien a vécu, ne sont pas isolées.
M. Pernersdorfer, député socialiste au Parlement autrichien, un des écrivains les plus sérieux, écrit dans la revue munichoise Marx, un article intitulé « L'Autriche-Hongrie après la guerre ». Il montre que l'Autriche-Hongrie, dans sa politique intérieure, s'est engagée dans des voies tout à fait douteuses, que depuis des dizaines d'années son existence offre un tableau d'extrême complexité et de misère générale.
Non seulement les députés et les politiciens, mais aussi les savants autrichiens sont animés de ce même esprit.
Citons seulement la brochure du professeur de l'Université de Vienne D' Brockhauson Oesterreichs Kriegsziel (But de guerre de l'Autriche) qui, quoique avec beaucoup do ménagement, demande énergiquement un arrangement fondamental de la situation intérieure. Il dit aussi que les tentatives de l'absolutisme pour former un état homogène ont définitivement échoué — et également le dualisme imaginé simplement pour mettre au pouvoir les Allemands en Autriche — les Magyars en Hongrie — au détriment des autres nations.
Finalement, nous pourrions citer l'opinion d'un excellent écrivain autrichien Hermann Bahr, exprimée dans sa brochure Z)je Z'a^ (l'action). Lui aussi arrive au même résultat; il trouve la situation intérieure et extérieure de l'Autriche- Hongrie tout simplement désespérée.
Bahr admet que parmi les Allemands et les Slaves il s'est trouvé des hommes qui ont fait des efforts pour la renaissance de l'Autriche-Hongrie, mais leurs efforts n'ont pu aboutir parce que l'Autriche était à la merci d'une bureaucratie égo'i'ste et aveuglft.
Bahr croit que cette bureaucratie est la principale cause de la position chancelante de l'Autriche et résume ses réflexions en disant : L'avenir de l'Autriche dépend de la force que nous aurons pour briser le pouvoir secret de cette bureaucratie.
Et nous pensons que ces opinions — venant des différentes sphères de la vie politique et intellectuelle de l'Autriche — confirment pleinement le diagnostic que nous avons donné sur la monarchie des Habsbourgs.
Situation Economique
En raison de la pénurie des cicres, le gouvernement s'attendait à des troubles et à des révoltes en Bohême. Il a alors consigné la garnison de Prague et fait procéder, à diverses reprises, à des manœuvres d'essai pour occuper rapidement les rues à la première alerte. Une grande effervescence règne dans les villes ouvrières du Nord de
la Bohême, comme Usti (Aussig), Duchcov (Dux). Les mineurs de Most ont commencé la grève perlée à partir du 19 avril. Ils descendent dans les puits, mais refusent de travailler avant d'avoir « reçu des vivres pour eux et leurs familles ». A la fin du mois d'avril, cette grève était déjà pratiquée dans cinq puits.
L'organisation de la distribution du pain laisse beaucoup à désirer, et dans certaines communes, les habitants ont trois lieues à faire pour arriver au magasin où on le vend. Les préfets sont autorisés à proclamer l'état de siège partout où se produiraient des troubles.
A Prague, on engage de véritables luttes devant les boulangeries pour obtenir du pain contre les tickets. La police est impuissante à maintenir l'ordre. Chaque jour, il y a des gens grièvement blessés et piétines.
Quelques centaines de femmes des environs sont venues^ le 5 mai, demander du pain au statthalter de Prague. Pour les satisfaire, on a été obligé de faire immédiatement des réquisitions dans la ville, et la femme du statthalter, elle-même, procéda à la distribution.
Ces derniers temps, le gouvernement a ordonné un nouveau recensement du blé et de la farine ; car on supposait que lors du premier recensement, les habitants, dans un grand nombre de cas, avaient trompé les commissaires en ne déclarant qu'une partie de leurs provisions. Il est douteux que ce nouveau recensement dévoile une situation plus favorable.
L'Autriche est au bout de ses réserves de bétail, qui périt par suite du manque de fourrages. Dans les huit mois de guerre, on en a abattu autant qu'au cours d'une année entière. De sorte que maintenant on est obligé d'abattre le bétail destiné à la reproduction. Les soldats ne reçoivent cependant de viande que trois fois par semaine.
Au point de vue des approvisionnements de l'armée en farineux, la situation n'est pas plus favorable. La composition du pain des soldats comporte une proportion de 30 "/o de farine de ma'is, proportion qui sera bientôt portée à50"/o. L'intendance générale des armées laisse entendre qu'elle ne peut s'engager à garantir l'approvisionnement de l'armée pendant le mois de juin.
La moisson en Hongrie. — En Hongrie, on prévoit le commencement de la moisson pour le 15 juin. Des machines à battre, d'un modèle très perfectionné, ont été envoyées d'Allemagne, et on espère obtenir dès la fin de juin de nouvelles provisions de blé.
Les finances austro-hongroises. — La banque austrohongroise s'est réservé le monopole du tabac et encaisse les recettes des chemins de fer de l'Etat. L'heure de la banqueroute austro-hongroise approche de plus en plus.
Nouvelles de l'Armée
Au commencement du mois d'Avril, le 11^ régiment de ligne (régiment tchèque de Pisek, Bohême) a passé tout entier, à l'exception de deux compagnies, du côté des Russes, dans les Carpathes. Poursuivis par les Autrichiens, les soldats ont vaillamment combattu pour se libérer du joug auslro hongrois. Ceux qui ont été faits prisonniers au cours de ce combat, ont été immédiatement pendus par les soldats de François-Joseph.
Dans un ordre du jour, l'archiduc Frédéric prétend ne pas trouver de mots assez sévères pour qualifier une telle trahison et stigmatiser une telle félonie envers les drapeaux autrichiens.
Il a ordonné le changement de garnison de toutes les troupes tchèques en Bohême et en Moravie et leur remplacement par des soldats de race allemande. Les soldats tchèques sont soumis à un régime d'une sévérité exceptionnelle ; dans les casernes, ils sont surveillés par des agents secrets qui ont pour mission de signaler la moindre manifestation de mécontentement.
Au mois d'avril, à leur départ pour le front, les soldats tchèques de la garnison de Kutnâ Hora ont vivement manifesté contre la barbarie autrichienne en conspuant et en menaçant leurs officiers allemands.
Les Autrichiens ont envoyé sur le front italien des mortiers d'un nouveau modèle. Ils étaient primitivement destinés à la Turquie ; mais les difficultés du transport et la nécessité urgente de parer au nouveau danger qui s'élevait du côté de l'Italie ont obligé l'Autriche à les garder pour son propre service. Les essais ont, dit on, pleinement satisfait l'état-major, qui en a commandé do nouveaux ; mais ceux-ci ne pourront guère être livrés avant six mois. La fabrication des armes et des munitions est entravée par le manque d'acier anglais.
On peut évaluer comme il suit le résultat que donneront les nouvelles levées ordonnées par le gouvernement autrichien : 1.300.000 hommes âgés de 43 à 50 ans se pré.senteront devant les commissions de recrutement; on espère en incorporer 20 °/o au maximum, soit 260.000 hommes. Il se présentera environ 380.000 jeunes gens de 18 ans, et on estime que 30 °/o seront aptes au service armé, soit 120 à 130 mille hommes. Cela représente, au total, pour l'armée austro-hongroise, une augmentation de 400.000 hommes au plus, ce qui ne suffit même pas à combler ses vides.
L'Allemagne continue à envoyer sur le front autrichien non seulement des soldats, mais également toutes sortes de fournitures militaires, d'armes, de matériel de transport, pour sauver son alliée et se sauver elle-même.
'( Oh toi mon Autriche.'". — Ce refrain patriotique nous revient ironiquement à la mémoire en lisant dans les journaux l'affaire du vainqueur de Komarov.
Ce scandale est bien dans les traditions de l'Autriche. Un général remarquable, dont ou vient de célébrer la victoire, disparait un beau jour, claquemuré dans les casemates. Son crime? C'est d'avoir menacé de dévoiler le désordre qui règne dans l'armée autrichienne, désordre dont les archiducs sont responsables.
Le général Auffenberg a refusé de jouer le rôle de Benedeck, obligé, en 1866, de se sacrifier pour l'archiduc Albrecht et de se substituer à lui dans les responsabilité de la défaite de Sadova il à été mis en prison pour expier des fautes qui dateraient de 1912. Il était alors ministre de la guerre ; on l'accusa de malversations dans les fournitures des fusils. C'est un scandale qu'on laissa s'éteindre de lui-même, mais qu'on tâche de ressusciter aujourd'hui.
Les relations données de l'affaire Auffenberg ne sont pas entièrement exactes. La censure autrichienne a réussi à arrêter une partie des informations. Nous les compléterons.
Déjà, au cours des dernières manœuvres, une mésaventure était survenue à Auffenberg. Il fit exécuter aux troupes placées sous ses ordres une manœuvre qui contrecarra le plan secret de l'étatmajor général et mit en mauvaise posture l'ârchiduc héritier François-Ferdinand. Auffenberg fut reconnu vainqueur par les arbitres des manœuvres, mais il tomba en disgrâce.
Quand la guerre éclata, Auffenberg, bien qu'il ne fut plus en faveur à Vienne, reçut le commandementde l'armée. Dans ce poste il montra, une fois de plus, ses talents militaires ; et cependant, après sa victoire de Komarov. il fut éloigné des champs de bataille.
Le général, énergique, sourd aux sollicitations des favoris, réclamait plus d'autorité et plus d'indépendance dans son commandement. On ne lui donna pas satisfaction. Alors dans un mémorandum distribué en un cercle étroit d'amis, il menaça de dévoiler ce qui se passait. Telle estlaraison de son emprisonnement ; l'autorité dés archiducs ne doit pas être discutée en public.
Les actes de l'administration autrichienne ne sont qu'une suite de scandales, mais descandales plus ou moins habilement dissimulés. Vienne ne veut rien voir ; elle fait comme l'autruche.
Notre Directeur va publier un livre sur la Grande Serbie (Delagrace, Paris). Nous en détachons quelques pages relatives a l'empereur d'Autriche et la Serbie.
Pour rendre à la Serbie les chances que ses meilleurs amis n'entrevoyaient plus pour elle, il n'a pas fallu moins que l'extraordinaire impéritie des souverains viennois.
Les Habsbourgs, qui, en leur qualité d'héritiers du Saint Empire Romain, étaient par essence une dynastie cosmopolite, avaient dû leur puissance à la fortune plus qu'à leurs talents : tu, Félix. Austria, nube. Élevés dans les liens du bigotisme le plus pauvre et du conservatisme le plus borné, tout leur génie se haussait à appliquer à des situations nouvelles les règles d'une méthode depuis longtemps discréditée. François-Joseph, chez qui une éducation étroite avait desséché une intelligence naturellement courte, incapable de toute générosité, médiocre de cœur, assistait ahuri à l'évolution qui s'accomplissait autout de lui. A aucun souverain mieux qu'à lui ne s'est jamais appliquée la fameuse parole de Napoléon que l'Autriche est toujours en retard d'une année, d'une armée et d'une idée. D'autant plus attaché à son pouvoir qu'il était incapable d'en user, il s'accrochait à ses embryons de pensées avec l'obstination d'un homme qui n'en a pas beaucoup, et qui se sent incapable de les remplacer, s'il venait par malheur à les égarer. Il avait le goût de la parade, le respect de l'étiquette, le culte de l'uniforme, et il aimait les gens qui réunissaient, fût-ce même contre lui. Il avait eu quelque sympathie pour Napoléon après Solférino, et il savait gré à Bismarck de
l'avoir battu à Kœniggrsetz. Les Habsbourgs se sont de tout temps bien entendus avec les Viennois, qui ne s'entêtent pas à forcer la victoire et qui se consolent de tout par une valse de Strauss.
Il n'aimait pas les Slaves, parce qu'ils n'étaient pas nés, qu'ils avaient de mauvaises manières, qu'ils ne se confessaient pas aux époques prescrites. Il en avait peur, parce qu'il était incapable de saisir la réalité concrète derrière leurs paroles imagées et qu'il prenait au sérieux les spectres du panslavisme, du panrussisme et du panserbisme, que ses ministres lui peignaient sur tous les murs. Bismarck n'avait pas eu de peine à l'endoctriner et à lui persuader qu'il préparait à sa dynastie un avenir triomphant. 11 est probable que, même aujourd'hui, il ne s'est pas aperçu que, depuis 1879, l'Autriche a cessé d'exister, qu'elle est moins indépendante que la Bavière ou la Saxe.
Bismarck d'ailleurs lui-même n'avait pas vu la contradiction intime qui rendait son plan singulièrement scabreux. Pour s'avancer vers l'Orient, l'Autriche avait besoin de gagner les sympathies des Slaves, et elle se les aliénait nécessairement du moment qu'elle se mettait à la remorque de Berlin, se transformait en agent de germanisation. Les difficultés, énormes en elles-mêmes, furent encore accrues par l'étroite complicité des Allemands de Vienne et de l'oligarchie magyare qui régnait à Budapest. Les Magyars sont un peuple violent, ardent, impétueux, impatient du mors, incapable de modération et de réserve; ils avaient été grisés par le brusque revirement de fortune, qui, en 1867, non seulement leur avait rendu leur autonomie complète, mais avait remis entre leurs mains la haute direction de l'empire ; enivrés par l'encens que leur brûlait la presse européenne, qui vantait sans mesure, sinon sans raison, leurs qualités chevaleresques et leurs talents supérieurs d'hommes d'état, ils avaient lancé leurs chevaux bride abattue à travers la puszta à la conquête d'un vaste empire.
Sur leur route, ils se heurtaient à des manants dont l'insolence refusait de s'incliner devant leur volonté. Ils s'en étonnèrent et s'en indignèrent. Dans leur colère des éléments très divers se mélangaient. Avant tout, l'orgueil d'une caste qui croit à sa supériorité de droit divin et qui châtie dans toute désobéissance une révolte servile; puis la vanité stupéfaite d'une race d'élite en face de tribus à demi sauvages; enfin, et ce ne fut pas peut-être le mobile le moins puissant de leur fureur, l'aveugle cupidité d'une bande qui s'est assuré le pouvoir, qui en connaît et qui en exploite largement les profits, et qui n'entend pas permettre que l'on discute et que l'on partage ses bénéfices. Le Slovaque n'est pas un homme, dit le proverbe magyar. Au-dessous du Slovaque, pourtant, il y a encore le Serbe, qui, pour le Magyar, est une sorte d'animal malfaisant et répugnant. M. Reiss, dans son enquête, a montré les horribles et infâmes cruautés qu'avaient ordonnées les généraux autrichiens lors de l'invasion de la Serbie. Ces exécutions détestables, il était bien inutile de les prescrire; tout Magyar a la conviction qu'il accomplit une œuvre pie en frappant un Vougo-Slave.
La rencontre de la haine furibonde des Magyars avec l'insolente et hautaine ambition des Germains acheva de rendre impossible aux Slaves du sud toute réconciliation avec les Habsbourgs. Nécessairement, ils essayèrent de se
rapprocher des Serbes du royaume. Le centre d'attraction se transporla ainsi, par la faute des ministres autrichiens, de Zagreb à Belgrade.
Jamais les Croates ni les Slovènes, très vains de la supériorité de leur civilisation, et qui étaient séparés de leurs voisins par la religion, l'écriture et les traditions, n'auraient songé à accepter la direction du royaume de Serbie, ou même à en désirer l'appui, s'ils n'eussent été réduits au désespoir par la politique implacable et la fourberie des Magyars. Même au dernier moment, il eût suffi de la plus légère marque de bienveillance pour les ramener à leurs habitudes de soumission et de condescendance.
Les Chanceliers autrichiens commirent cependant la iaute habituelle à tous les conservateurs. Après avoir déchaîné les colères par leur politique de provocation et d'intransigeance, ils s'épouvantèrent des périls qu'ils avaient créés, et leur terreur, en grande partie imaginaire, les décupla. On ne dira jamais assez le rôle que joue la peur dans l'histoire des malheurs de l'humanité. La plupart des guerres ont eu pour cause l'angoisse d'être attaqué par le voisin, et que de révolutions n'auraient pas éclaté sans les mesures préventives dictées par une panique folle ! 11 est probable que d'.^hrenthal et Berclitold exagérèrent, pour les besoins de la cause, les inquiétudes que leur inspirait la propagande panserbe ; il n'est pas douteux qu'ils ne les aient d'abord éprouvées eux-mêmes et que, pour éviter un mal incertain et, dans tous les cas, fort lointain, ils n'aient jugé indispensable de recourir à des moyens radicaux. Ils placèrent ainsi leur ennemi, qui, abandonnée lui-môme, n'aurait jamais osé engager une semblable partie, dans l'obligation de vaincre, en l'acculant à une situation sans issue et en exigeant de lui une soumission sans réserve.
La chance de Pierre 1*^ fut de gouverner la Serbie au moment même où le despotisme incohérent des politiques de Vienne et de Budapest et les vertigineuses cascades de leur diplomatie désorganisaient la monarchie austro-hongroise et brisaient définitivement les liens qui s'étaient lentement noués entre les divers sujets des Habsbourgs. Son honneur fut de prévoir le conflit et d'y préparer son peuple.
REVUES ET JOURNAUX
Le chef du parti socialiste - démocrate tchèque, M. A. Nemec, s'occupe dans le journal Prûvo Lidu de Prague, du 16 mai, de la question de l'Internationale. Nous en détachons les passages concernant les dernières déclarations des socialistes tchèques au sujet de la libération de leurs organisations de la tutelle des socialistes allemands de Vienne :
« L'Internationale n'est pas morte, nous allons la reconstruire en l'adaptant à nos besoins. Son organisation, il est vrai, ne nous a pas donné toute satisfaction, à nous autres socialistes tchèques. Mais cela ne veut pas dire que nous devons nous en retirer et nous priver ainsi de son appui. 11 faut, au contraire, la transformer et contribuer le plus possible à son amélioration.
En 1896, au congrès de Londres, nous réussîmes à être représentés par une délégation indépendante, comme unité
reconnue dans l'Internationale. Plus tard, la même représentation nous fut accordée par l'Internationale syndicale. Mais nos camarades allemands d'Autriche élevèrent des objections contre cette situation ; ils ne voulurent pas nous reconnaître le droit d'avoir notre propre mouvement ouvrier et de le diriger nous-mêmes ainsi que tous les autres peuples du monde. C'est pourquoi la conférence d'Amsterdam, en 1905, nous enleva le droit à une représentation distincte dans l'Internationale syndicale. Ce fut une grande faute de sacrifier ainsi l'esprit social et démocratique à des raisons d'ordre purement administratif.
Cinq ans après, nos camarades allemands allèrent nous dénoncer à l'Internationale, au congrès de Copenhague, comme cherchant à rendre notre mouvement ouvrier complètement indépendant. L'Internationale les approuva, et c'est en vain que nous exposâmes combien l'Internationale avait tort de s'opposer ainsi à la libre organisation des petits peuples, ce qui entravait leur évolution naturelle.
Cinq ans se sont écoulés depuis, et le temps nous a donné pleine satisfaction. Une sèche organisation mathématique manque évidemment de. solidité, si elle n'est pas vivifiée par une pensée puissante; et aujourd'hui, ils sont rares les congressistes de Copenhague qui n'ont pas changé d'opinion. Nous ne voulons pas, ici, élever des récriminations, mais il ne faut pas que ces fautes se répètent.
Aujourd'hui, l'Internationale a accepté notre programme en proclamant que chaque peuple a le droit d'être indépendant et seul maître de son destin. Cette conception était naturelle, et les derniers événements en ont encore mieux fait ressortir la justesse. Les socialistes allemands l'ont hautement proclamée, l'année passée, en approuvant le budget militaire, après la déclaration de guerre. Les Suisses et les Italiens ont dit la même chose à Lugano, quand ils ont protesté contre les procédés allemands. Les Norvégiens, les Suédois et les Hollandais ont agi de la même façon, lorsqu'ils essayèrent d'aplanir les dissentiments qui s'étaient élevés dans l'Internationale. A Londres, les Anglais, les Français et les Belges se sont placés au même point de vue, et, les Allemands d'Allemagne et d'Autriche, réunis aux Magyars, ne tardèrent pas à suivre leur exemple, dans le but d'atténuer le retentissement de la conférence de Londres.
Toutes ces conférences indiquent suffisamment que l'Internationale vit ; l'union seule lui manque. Sur les principes il n'y a pas de désaccord, la tactique seule est différente. Bien que, dans les circonstances actuelles, il soit difficile de s'entendre, on peut espérer qu'on y parviendra.
Si cette conception que chaque peuple a le droit de décider lui-même de son avenir n'est pas une utopie, il faut la réaliser. Elle doit avoir sa place dans l'organisation de l'Internationale. Cependant, en Autriche, on a tout fait pour étouffer le développement de cette idée vitale. Déjà, longtemps avant la guerre, on en était arrivé à faire tomber l'Internationale bien bas, en ne voulant, àaucun prix, reconnaître le droit des peuples de se développer à leur guise. La guerre actuelle pourra peut-être amener une amélioration ou môme une transformation complète sur ce point fondamental. Nous disons « peut-être», car les socialistes allemands d'Autriche ont l'air de ne reconnaître le droit
des nationalités qu'en théorie. Dans leur dernier manifeste en faveur de la paix, ils en parlent fort solennellement; mais tout le monde se demande si leur dernière déclaration est sincère, ou si elle n'est que l'expression des embarras causés par les circonstances actuelles. Dans tous les cas, le point de vue allemand ne peut être pour nous déterminant, comme il était avant la guerre ; l'influence allemande n'est plus décisive, et le changement favorable à notre cause s'est déjà produit.
En reconnaissant, d'une manière générale, le droit du libre développement de chaque peuple, on a reconnu simultanément notre droit d'avoir notre mouvement ouvrier pleinement indépendant, qui se manifesterait, comme ailleurs, dans trois courants distincts: politique, syndical, coopératif. Quelle forme d'organisation tel ou tel peuple doit-il donner à son mouvement ouvrier? Cela dépend des circonstances dans lesquelles il vit et travaille. Il est essentiel de développer la tendance à imprégner nos ouvriers d'idées sociales et démocratiques, et de rendre plus fortes leurs diverses organisations, car la force de l'Internationale croit au fur et à mesure qu'augmente la puissance des unités qui la composent. »
Au nombre des questions qui ont occupé et occupent encore les conférenciers des hautes écoles et des salles de conférences à Paris, les pays slaves ne sont point oubliés.
Les représentants des études slaves en France les plus autorisés et les plus écoutés comme M. Paul Boyer, directeur de l'École des langues orientales, M. F. Strowski, professeur à la Sorbonne, les publicistes les plus avertis et les plus perspicaces tels que MM. Victor Bérard, Georges Blondel, André Ghéradame, G. Bienaimé, René Henry, les amis des Slaves les plus éloquents et les plus dévoués et, parmi eux, M.Jean Richepin de l'Académie Française, ont pris la parole pour défendre la cause slave et pour faire comprendre à un public nombreux et attentif les intérêts qui forment les liens sacrés qui unissent la France au monde slave.
En même temps que ces conférences improvisées par les soins des différentes sociétés à l'occasion des événements actuels, il y a eu à l'université de Paris un ensemble de cours spécialement réservés à ces questions.
A la Sorbonne, M. Ernest Denis, en traitant les grands problèmes de la politique contemporaine a trouvé souvent loccasion de parler des peuples slaves. Il a entrepris, sur la question des Balkans une série de leçons sur la péninsule de Balkans.
L'éminent l'epré.sentant des études russes à la Sorbonne, M. Emile Ilaumant, termine actuellement sa série de conférences sur l'histoire du panslavisme. Plusieurs séances ont été naturellement consacrées à la Bohême et principalement à la révolution de 1848.
M. Haumant a pris plusieurs fois la parole, à Paris et en province, pour défendre la cause Serbe. Sa conférence du 30 avril au Foyer sur les Serbes en dehors du Royaume de Serbie a eu une signification tout particulière au moment où le sort des populations serbo-croates et Slovènes du
litoral dalmate est en jeu. A cette occasion S. E. Monsieur Milenko R. Vesnic, ministre de Serbie à Paris a prononcé une allocution émue et vibrante dans laquelle il affirme les désirs du peuple serbe de s'entendre avec ses voisins sur toutes les questions brûlantes qui pourraient être soulevées, mais aussi de maintenir ses droits et de les défendre jusqu'au bout.
Au collège de France, M. Louis Léger, membre de l'Institut, infatigable et fidèle ami des Slaves, s'occupe de l'œuvre littéraire de Jean Huss, le grand réformateur tchèque dont le cinquième centenaire de son supplice devait être célébré cette année. En outre, M. Léger, a trouvé mainte occasion de prendre la parole pour élargir en France la connaissance des peuples slaves et pour défendre leur cause à l'heure actuelle. C'est ainsi qu'il a entretenu le public de l'École de Sciences Sociales de la Bohême et de la Bulgarie.
Dans la série de conférences sur les nations opprimées, organisée par la Reoue du Foyer, M. André Chéradame a parlé, le 17 mai, de la Bohême sous le joug autrichien. En France, M. Chéradame a, le premier, attiré l'attention sur le danger du pangermanisme, et, certainement, personne n'a mieux étudié la question, surtout au point de vue du conflit de la poussée allemande vers l'Orient et de la résistance Slave. En paroles éloquantes, appuyées par une série de documents historiques, M. Chéradame a tracé le rôle de la nation Tchèque dans cette lutte contre le monde germanique. Avec une précision simple et élégante, en des phrases aussi savantes qu'amicales, M. Paul Boyer, qui présidait la conférence, a présenté le peuple Tchèque, aux auditeurs nombreux et attentifs.
Neutralité^ — Sur la dénonciation de la presse autrichienne, qui accusait les Tchèques résidant en Suisse de menées révolutionnaires et anarchistes, la police de Zurich a ouvert une enquête et perquisitionné chez quelques personnes et au siège de diverses sociétés. D'après nos informations, ces perquisitions n'ont donné aucun résultat. Il est bien évident que la police suisse n'a agi que sous la pression impérieuse des représentants du gouvernement autrichien.
Un mouvement intéressant. — On lit dans le Journal des Balkans du 9 Mai :
« On sait que les Tchèques de tous les pays ont commencé un mouvement pour l'indépendance de la Bohême. Le siège de ce mouvement est à Paris. Or, une action parallèle vient d'être organisée aussi en Roumanie par les Tchèques établis depuis longtemps dans le pays. Les Comités institués dernièrement ont déjà tenu plusieurs séances où l'on a discuté sur les démarches à faire pour la reconnaissance de leurs droits à l'indépendance et pour la création d'un Etat libre. Nous ne pouvons que leur souhaiter bonne chance ».
Un ami de la France. — Un Hongrois bien connu à Paris, le comte Etienne Karolyi, fut interné en France dès le début des hostilités. Depuis, il a obtenu la permission de retourner en Hongrie, sur sa parole d'honneur de ne pas servir dans l'armée autrichienne. Mais à peine arrivé dans sa patrie, il s'est engagé dans un régiment de hussards.
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AUSTRIA DELENDA EST
Les succès des Auslro- Allemands en Galicie et la retraite des Russes, en même temps que les hésitations de la Roumanie, ont provoqué une impression de tristesse qu"il serait puéril de dissimuler et qui est d'ailleurs parfaitement naturelle et légitime. 11 est possible, en effet, que la fin de la guerre se trouve ainsi quelque peu retardée. Quand on songe cependant aux sacrifices et aux douleurs que suppose chaque jour de combat, il serait criminel d'envisager avec une sereine indifférence les incidents qui nous éloignent du but.
Il serait plus coupable encore de se laisser décourager par des déconvenues qui sont presque inévitables dans une lutte aussi gigantesque et qui, fussent-elles encore beaucoup plus graves que les événements de ces dernières semaines, ne sauraient modifier le résultat final. Bismarck, qui avait vu les choses de près, disait que, dans l'état actuel du monde, tous les peuples civilisés sont également braves. Chaque allemand a actuellement en face de lui au moins quatre adversaires. Un hasard heureux peut lui procurer quelques succès locaux, mais non modifier sérieusement la proportion des forces. Les victoires même retentissantes épuisent un peuple qui se heurte à des adversaires trop nombreux et dont les ressources sont pratiquement inépuisables. Hindenburg n'est pas supérieur à Napoléon, que son génie n'a pas sauvé d'un désastre définitif.
Le seul danger qui pût compromettre la cause des alliés serait une impatience, qui, bien qu'excusable dans ses principes, n'en serait pas moins désastreuse, puisqu'elle aboutirait à une paix boiteuse et à un compromis lamentable. Plus sont cruels les jours que nous vivons, plus il est nécessaire que nous prévenions, par une paix durable, le retour de semblables catastrophes. Nous ne vivons pas seulement pour nous-mêmes, mais pour les générations qui nous suivront. Nous avons le devoir strict de ne pas leur léguer un avenir grevé de l'hypothèque d'une domination allemande. Il faut briser pour longtemps l'hégémonie germanique. Le meilleur moyen à cet effet est de lui enlever à jamais l'allié dont elle se servait pour avancer ses ambitions.
L'Autriche, comme l'a prouvé récemment M. Basch, u eu dans la déclaration de guerre une influence peut-être prépondérante. Elle a été, pendant ces dernières années, un des foyers les plus ardents du pangermanisme. Elle a toujours été un élément d'inquiétudes et de troubles. Elle n'a pas de place dans l'Europe régénérée et pacifique que nous réclamons.
D'ailleurs, depuis le début de la guerre, les procédés de ses généraux et de ses ministres ont rendu impossible la restauration d'un régime qui sombre dans le sang et la boue.
Au XV'II" siècle, au lendemain de la Montagne-Blanche, l'Empereur Ferdinand II s'était donné la tâche d'exterminer le peuple tchèque tout entier. Il avait dépouillé de leurs biens et chassé sur les routes de l'exil tous ceux qui restaient fidèles à la conscience nationale. Ces proscriptions en masses paraissaientdevenues impossibles à notre époque, d'abord parce que l'on supposait que les idées d'honneur et de justice avaient tout de même adouci les âmes, — ensuite, parce que, maintenant, il ne suffit plus, pour supprimer une nation, de détruire la noblesse et la bourgeoisie, mais qu'il est nécessaire de s'en prendre à l'ensemble même des habitants. Quel ministre serait cependant assez féroce pour ne pas reculer devant de semblables sacrifices? Quel souverain aurait le sommeil assez dur pour s'endormir au milieu des clameurs de désespoir de victimes qui se compteraient par centaines de mille?
Ce souverain s'est trouvé cependant. Il se nomme François Joseph. — Ce ministre s'est rencontré. Il se nomme Tisza.
M. Reiss nous avait déjà montré les crimes dont sont capables les généraux habsbourgeois. — Nous savons aujourd'hui qu'il s'agissait d'un véritable système. Ce que voulaient les Magyars de Budapest et les Allemands de 'Vienne, c'était la disparition de l'élément slave de la monarchie. Ces races inférieures ont eu l'insolence de ne pas se laisser germaniser. On les anéantira. Sur le sol engraissé de cadavres, poussera le peuple de maîtres.
J'ai sous les yeux une brochure, dont MM. Stoyanovitch et de Lanux préparent la publication et qui est relative au régime des provinces yougo-slaves de la monarchie depuis la déclaration de guerre. M. Stoyanovitch, qui en a rassemblé les éléments, n'a consulté que des documents d'une authenticité incontestable. Il s'appuie essentiellement sur les statistiques données par la Bosnische Post, l'organe officiel de l'administration. Son réquisitoire sera complété plus tard, car nous sommes encore loin de tout savoir, il ne peut pas être réfuté. Les conclusions qu'il apporte sont effrayantes.
M. Reiss avait déjà raconté comment les officiers autrichiens avaient dévasté tous les villages serbes en Sirmie, — c'est-à-dire dans une province de la monarchie, — et cité un ordre du jour du commandant du Q"* corps, le général Horstein :
« On prendra de nouveau des otages dans toutes les localités serbes, même situées dans l'intérieur de nos frontières. Ces otages devront être tués de suite en cas de
crime des habitants contre la troupe. Le commandant du corps d'armée se réserve d'incendier les villages sur notre territoire, w (Das Niederbrennen von Ortschaften auf eigenem Gebiet behâlt sich das Korpskommando vor).
Les documents produits par M. Stoyanovitch prouvent qu'il ne s'agit pas là de l'acte isolé d'un officier dément. Le général Horstein obéissait à des ordres supérieurs, accomplissait sa part dans un programme général.
Dans toutes les provinces yougo slaves, Bosnie, Herzégovine, Dalmatie, Croatie, Istrie, etc., tous les habitants ont été soumis à une abominable persécution. A la veille de la mobilisation, on arrêta en Bosnie plus de 5.000 personnes. En Dalmatie, on emprisonna tous les maires ; le nombre des Dalmales incarcérés à Marbourg dépasse 300 ; à Trieste, il dépasse 1.000. Naturellement, on fait main basse d'abord sur les hommes à qui l'on suppose quelque action sur le peuple : avocats, médecins, instituteurs, prêtres. Dans le seul évéché de Sarajevo, 67 curés orthodoxes sont arrêtés ou pendus.
Les accusés sont traînés enchaînés de village en village, laissés sans nourriture, abandonnés aux insultes et aux coups de la population « loyale » que les autorités excitent contre eux. Le Carrière délia Sera, du 10 février 1915, a donné un récit navrant du lamentable pèlerinage de ces malheureux, vieillards, femmes, enfants, condamnés ainsi pendant de longues journées aux plus cruelles souffrances, jusqu'au moment où ils tombent sur la route, exténués de fatigue, de misère et de douleur.
Ils ont mérité leur châtiment. — Ils ne sont pas allemands. — D'après les chifïres apportés par la Bosnische Post, du 20 février au 17 mars, sur le seul gouvernement de Bosnie, plus de 5.000 familles autrichiennes sont expulsées et leurs biens confisqués.
Leur crime ? — Elles ne sont pas allemandes. Une ordonnance du 7 décembre décide que les biens meubles ou immeubles des sujets hostiles à la monarchie seront confisqués et qu'ils pourront être abandonnés en partie aux citoyens fidèles. — Par définition, est hostile à la monarchie quiconque n'est pas allemand, et les conséquences qu'entraîne cette prime offerte aux dénonciations, la démoralisation et la défiance universelles, il est trop facile de les deviner.
Quand on ne les expulse pas de l'Empire, on évacue en masse à l'intérieur les habitants des districts voisins de la frontière, parce qu'ils ne sont pas allemands, et que leur fidélité est ainsi suspecte. Le Journal officiel nous raconte sans ambage comment s'exécutent ces ordres : les soldats arrivent, arrêtent les paysans, saisissent le bétail, incendient les maisons et font sauter les églises à la dynamite. La dynamite était nécessaire pour nous rappeler que nous étions au XX« siècle. Sans cela, nous croirions lire les exploits des soudards de Lichtenstein.
Dans la Sirmie seule, plus de 20.000 paysans ont été ainsi refoulés dans lès districts septentrionaux, leurs biens distribués à des Magyars ou à des A llemands. On calcule que dans la Bosnie-Herzégovine et la Dalmatie, le total des évacuations dépasse 120.000. — Des bandes de mendiants, affamés et en haillons, traînent sur les routes ; des centaines ont déjà succombé.
Les condamnations pleuvent, stupides et odieuses. Les
pelotons d'exécution sont à dessein composés de soldats slaves, derrière lesquels on place des bataillons magyars et allemands. — A Trébinié, on conduit au gibet, en une seule fois, 37 personnes, parmi elles 6 femmes. Dans les environs de la même ville, chaque arbre porte un pendu. — Un pauvre diable de paysan imagine de célébrer chez lui la Slava, qui est une fête traditionnelle. — Exécuté. — C'est juste, la Slava n'est pas une fête allemande.
Nous savons que des actes analogues ont été ordonnés et commis en Bukovine, en Galicie, dans le Trentin, à Goritsa. Nous y reviendrons et nous apporterons des renseignements précis et irréfutables.
Ce que ces documents prouvent aussi, c'est l'intrépide courage avec lequel les victimes acceptent et bravent la mort. Comme jadis les protestants envoyés au bûcher par les Caraffa et les Martinits, ils marchent au supplice en chantant les chansons nationales slaves. — Un condamné écrit simplement : « Je meurs, la conscience pure. Les brigands m'ont pris parce que je n'ai pas voulu trahir mon peuple. » — 0 Mon sort est de mourir, écrit un autre chef de famille ; je te confie ma femme, et maintenant adieu. Voilà tout ce que peut dire un serbe. »
On leur arrachera les yeux, on leur brisera les dents, dit la vieille chanson, le Haïdouk ne laissera pas échapper une plainte. Il mourra en regardant en face le bourreau. Devant lui, il aperçoit la figure rayonnante de son peuple.
Et ces héros, ces Yougo-Slaves, ces Ruthènes, ces Polonais, ces Tchèques, insultés, bafoués, expulsés, persécutés, vous allez les rendre à leur souverain paternel ! — Vous ramènerez sous la même houlette les Magyars et les Serbes, les Allemands et les Tchèques ! Vous direz aux pères, aux mères, aux enfants, aux femmes des suppliciés : c'était une erreur, cela ne compte pas ; recommençons, comme si rien ne s'était passé ! Vous ordonnerez à ce paysan qui s'est enfui de sa cabane en flammes et qui a abandonné son enfant dans quelque fossé de la route, de reprendre son labeur pour entretenir les maîtres qui ont livré aux soldats son âme et son corps, l'âme et le corps de sa femme et de ses enfants !
Ah ! non ! — Et il est tout de même certaines gageures qu'on ne tient pas contre la morale et le sens commun.
Ces dernières semaines, lors d'un nouvel appel des dernières recrues encore disponibles, une main irrévérencieuse et sceptique, avait écrit sur le mur d'un cimetière : Morts, levez-vous ! L'Empire appelle ses derniers soldats.
Les morts se lèveraient vraiment si on prétendait les condamner à dormir en terre autrichienne. — Ils n'ont pas mérité cette suprême infamie, cette dernière malédiction.
Certains actes sont irréparables.
Les révolutionnaires de 48 avaient inscrit sur les murs de Paris : Louis-Philippe a fait tirer sur le peuple. Louis- Philippe a cessé de régner.
Combien plus effroyables et indignes de pardon les crimes de ces Habsbourgs qui, depuis les premiers jours, ont été les ennemis et les tourmenteurs de leurs peuples. Leur histoire n'est qu'une horrible succession de massacres et de carnages : partout où ils passent, Pologne,
Italie, Styrie, Bohême Serbie, leur chemin est marqué par une traînée de sang. — Aujourd'hui, la mesure est comble.
Un replâtrage de l'Autriche serait la plus lourde des imprudences. Après les derniers mois, il serait insensé de prétendre faire encore vivre en commun des peuples que des maîtres féroces ont lancés les uns contre les autres, et qui, si on essayait de les rassembler, n'attendraient que le moment propice pour sentredévorer.
Rappelons-nous la Macédoine, ses insurrections périodiques, les massacres continuels, l'angoisse qui, à cause d'elle, a pesé sur l'Europe pendant vingt ans, jusqu'au jour où, de la Macédoine, est parti l'incendie qui a embrasé le monde.
L'Autriche reconstituée ne serait qu'une immense Macédoine, un danger perpétuel pour la paix universelle, en même temps qu'une insulte permanente à la conscience humaine. La France ne saurait permettre que tant de crimes demeurent impunis.
Détruisons l'Autriche.
Les Tchèques comme les Serbes ont traversé une épreuve assez prolongée. Ils ont droit à l'émancipation définitive.
Pas plus qu'à la couronne de Saint-Sava, les Habsbourgs n'ont droit à la couronne de Saint- Venceslas.
Qu'ils gardent la couronne de Sainl-Étienne, si le comte Tisza daigne y consentir. Les Magyars sont faits pour s'entendre avec les héritiers de Jeanne la Folle.
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II. — Deuxième emprunt de guerre
Dans ses communiqués, le gouvernement de Vienne affirme que la situation économique de la double monarchie est très satisfaisante. Ceux qui veulent étudier attentivement le véritable état des choses, s'apercevront bientôt que la réalité diffère beaucoup des allégations officielles.
Examinons d'abord l'état général de la situation des valeurs d'État. Dans son dernier rapport, avant la guerre (15 juillet 191i), la Banque austro-hongroise possédait en
monnaie d'or et d'argent, pour 1.59(5.783.000
billets de banque en circulation, pour . . 2.172.ill.OOO
Suivant les conventions de la Banque avec l'Etat, les liillets de banque en circulation doivent être couverts jusqu'à concurrence des deux cinquièmes par dé l'or.
La Banque avait ainsi le droit d'émettre encore 773 millions en billets de banque, avant d'atteindre la limite accordée par la loi.
Au début de la guerre, les demandes d'argent et de crédit des particuliers furent naturellement considérables. Mais le gouvernement ordonna à la Banque de ne pas les satisfaire parce qu'il voulait se réserver son crédit pour ses propres opérations.
L'État, cependant, ne doit pas èlre le débiteur direct de la Banque. On a donc émis tout d'abord des bons du Trésor pour 1 milliard de couronnes. On a fait appel pour cela à I' La Caisse d'Épargne postale )> et au consortium de banques indigènes, chargées de l'émission des obligations d'État. Ces banques ont dû accepter pour 1 milliard de
bons du Trésor. La Banque austro-hongroise s'est engagée à les escompter comme des traites avec un intérêt de G^/o, qui serait payé, à la Banque, directement par l'État.
Les banques tchèques n'ont pris à ces transactions qu'une part insignifiante. Le gouvernement les avait longtemps exclues du consortium. Elles y ont été admises depuis quelques années mais seulement pour une participation insignifiante 3 "/»•
D'ailleurs, pendant cette période de guerre, les gouvernements réunis se sont réservé le droit de modifier, suivant les circonstances, le statut de la Banque sans qu'il soit nécessaire de le faire connaître dans le Bulletin des Lois.
Aujourd'hui, à part les membres du conseil d'administration de la Banque et les ministres, personne ne sait quel est son statut. Il est certain seulement que le gouvernement l'a relevée de l'obligation de faire connaître l'état de sa situation financière. C'est aussi la seule Banque d'émission des Etats belligérants qui, depuis le commencement de la guerre, ne publie aucun bilan.
Le gouvernement se proposait d'émettre un emprunt de guerre au lendemain d'une grande victoire. Elle s'est fait attendre.
Le ministère, dans ces conditions, n'a pas osé recourir à un emprunt direct, et il a couvert ses besoins en demandant pes avances à la Banque.
Il avait de nombreuses raisons d'agir ainsi : il a cherché une formule de crédit à bon compte. D'après les statuts de la Banque, le montant des billets de banque en circulation peut dépasser de 600 millions de couronnes les réserves en or. Au delà des billets émis, la Banque paiera à l'État 5 "/<> d'impôt. D'après le bilan du 15 Juillet 1914, la Banque a pu émettre pour 2.196.783.000 couronnes de billets de banque non imposés ; sur les billets émis en plus, elle devrait l'impôt de 5 % à l'État. L'administration des finances s'est entendue avec la Banque pour lui payer 1 "/o d'intérêt en lui faisant remise de l'impôt de 5 »/o sur les billets de banque émis en surplus. De cette façon les deux ministères des finances continuèrent à emprunter à un intérêt fictif de 1 % jusqu'à ce que la dette totale envers la banque, se fut élevée à 6 milliards.
Cette augmentation énorme du nombre de billets de banque mis eu circulation a eu de graves conséquences. Tandis que le 15 Juillet 1915, 100 marks valaient 117.90 couronnes et que 100 francs valaient 96.07 couronnes, la hausse du change en marks et en francs fut ici immédiate et de plus en plus sensible : en août 100 marks coûtaient 125 couronnes, 100 francs égalaient 100 couronnes, et le taux officiel des marks est monté depuis à 134, celui des francs à 121 couronnes. Comme conséquence d'une balance commerciale défavorable, l'or a passé en Allemagne et en Hollande. Le gouvernement a cherché à arrêter cette fuite du métal en réalisant en Allemagne un emprunt de 300 millions de marks au taux de 123 couronnes pour 100 marks. Il n'a obtenu cet emprunt qu'en adressant une sorte d'ultimatum à l'Allemagne, et en permettant, en plus, l'exportation du blé chez son alliée.
Cependant, la situation ne s'est pas améliorée. La ^/lesaurisation est devenue générale. On a caché non seulement les pièces d'or, qui sont toujours si rares en Autriche (la Banque n'étant pas tenue, même en temps ordinaire, de
changer les billels pour de l'or), mais encore les pièces d'argent — même les plus petites — si bien que bientôt la monnaie manqua complètement. Pour y remédier, la Banque remit en circulation les vieux florins d'argent, lisent disparu aussitôt, parce que leur valeur nominale est bien de 2 couronnes, mais ils contiennent pour 1.70 couronne d'argent, tandis que les couronnes ellesmêmes, ne valent réellement que 48 hellers (soit 50 centimes).
On s'est décidé alors à émettre des billets de 2 couronnes; mais, malgré cela, le manque de petite monnaie se ressentait surtout dans le commerce, et le public a fini par déchirer ces coupures en deux ou quatre fragments, selon les besoins. Ces subterfuges rappellent la plus grave crise monétaire de l'Autriche, à l'époque où la loi permettait de diviser en quatre parties les coupures d'un florin. En même temps toutes les tentatives de la Banque d'Autriche- Ilongrie pour augmenter ou du moins conserver sa réserve d'or, ont échoué. On a organisé une collecte ayant comme devise : Gold gah ich fur Eisen (j'ai donné mon or contre du fer). Le public remettait des bagues d'or et recevait en échange des bagues de fer. Cette quête de l'or n'a pas eu grand succès ; elle a été complètement compromise quand on a constaté un détournement de 720.000 couronnes ; le scandale a été d'autant plus grand que des personnages de la haute société ont été mêlés à ces concussions, et que la coHecte se faisait sous le patronage du ministère de la guerre.
De même, la défense de vendre des pièces d'or en bénéficiant sur l'agio ne fut pas observée malgré les menaces de punitions sévères. La monnaie d'or en circulation (les pièces de 10, 20, 100 couronnes) étaient envoyées à l'Hôtel de la monnaie dans le but d'en faire frapper des ducats qui sont considérés comme matières commerciales et peuvent être soumises à l'agio.
Le bilan commercial ne s'améliorait pas. L'Allemagne saignait à blanc son alliée. Quand l'Autriche eut besoin de coton, de laine ou de caoutchouc pour équiper ses soldats, non seulement elle dû les payer très cher, mais encore en échanger, et fut obHgée de fournir du blé et autres comestibles à l'Allemagne. Les Allemands de Bohême qui habitent les régions frontières ont facilité de toutes leurs forces ces transports de vivres, et si quelquefois ils ont été surpris en flagrant délit, ils n'ont eu qu'à donner un coup de téléphone au ministère du commerce, qui, étant complètement sous l'influence des pangermanistes, a accordé sans délai la permission nécessaire.
L'Autriche a ainsi diminué ses provisions en céréales. Elle s'en est aperçu trop tard, et s'est vu réduite alors à défendre de malter l'orge, et l'excellent malt de Bohême et de Moravie qui était exporté auparavant à l'étranger (en Allemagne, en Suisse, en Italie) et vendu à bon bénéfice, n'a pu être ni fabriqué ni exporté. De même, le commerce rémunérateur du sucre a été entravé. Le gouvernement en a limité l'exportation. Comme le maïs manquait pour la nourriture du bétail, puisqu'on s'en servait pour faire du pain en l'achetant d'ailleurs très cher à la Hongrie, on a ordonné de donner au bétail du sucre, en le prenant sur les quantités réservées à l'exportation et exempt d'impôt.
Le ministère de l'agriculture a donné des instructions pour nourrir les chevaux avec du sucre, afin d'épargner l'avoine devenue rare par suite d'une exportation intense en Allemagne. C'est ainsi que l'exportation des matières premières à bon marché a rendu impossible celle des produits industriels d'un prix élevé.
Dans ces conditions, le commerce de l'Autriche-Hongrie a été fort compromis. Toute la politique économique n'avait pour but que de nuire le plus possible aux pays tchèques, exportateurs habituels de produits industriels.
En Bohême et en Moravie, on réquisitionnait déjà du blé et du bétail au commencement de la guerre, à un moment où les prix étaient très bas. En Hongrie, au contraire, les réquisitions ont été remises à une date ultérieure, jusqu'à ce que le prix du blé eût augmenté de 40 "/o- Les livraisons militaires furent confiées d'abord aux Allemands devienne et aux Magyars de Budapest qui, à leur tour, en chargèrent leurs intermédiaires de Bohême et de Moravie.
L'interdiction de fabriquer du malt a d'abord atteint les malteries et les brasseries tchèques. La seule ville de Plzen (Pilsen), qui paie à l'état autant d'impôt que le pays de Salzbourg, a cruellement souffert.
Quand enfin le gouvernement s'est décidé à promulguer l'emprunt de guerre à 5 1/2 "/o au cours de 97 en Autriche, et l'emprunt de 6 "/" au cours de 97 en Hongrie, il était trop tard et la situation n'a pas été améliorée. La banque d'Autriche-Hongrie a du s'engager à escompter cet emprunt de guerre à 80 'Vo de sa valeur réelle au taux de 5 1/2 "/o.
Et on a continué, sans se soucier d'aucune couverture, à imprimer des billets de banque.
La Bohême et la Moravie, pays les plus riches de la monarchie, ont montré l'indifférence la plus complète à l'égard de l'emprunt, quoique le gouvernement ait insisté bien souvent pour activer les souscriptions.
Dans le riche district tchèque de Mélnik on n'a souscrit que 9.900 couronnes dont la plus grande partie par les Juifs, tandis que dans le pauvre district allemand de Kasperské Hory on a réuni 150.000 couronnes. Les fonctionnaires ont été obligés de souscrire une certaine somme, proportionnée à leurs appointements ; de même les fournisseurs de l'État ont du payer un fort pourcentage afin de n'être pas privés de leurs commandes. Même les fonds déposés dans les banques en faveur de bourses diverses ont été confisqués et leurs produits versés dans la caisse de l'État.
Les 3 milliards de couronnes que cet emprunt a procurés, n'ont pas été employés à diminuer la circulation des billets de banque, mais à couvrir les frais de la guerre, et encore pas au-delà de la fin du mois de Mars. Peu après, lo gouvernement a dû souscrire de nouveau des traites s'élcvant à 800 millions de couronnes à la banque d'Autriche-Hongrie, et il a lancé, au mois de mai, un nouvel emprunt de guerre.
L'état financier de la banque d'Autriche-Hongrie serait donc celui-ci : l'encaisse or, est tombée à 1 milliard, et si nous y ajoutons 250 millions en argent et en monnaie d'or, nous obtenons la somme de 1.250 millions, c'est-à-dire 350 millions do couronnes de moins qu'à la date du 25 Juillet 1914.
Les billets de banque en circulation garantis par des créances privées ne représentent plus que 1.200 millions de
couronnes, mais la dette de l'État à la banque est 6 milliards de couronnes, de sorte qu'il y a en circulation pour 8 milliards environ qui ne sont couverts par de l'or que dans la proportion de 16 "jo.
Les créances privées de la banque consistent dans des traites douteuses sur la Galicie, puis des lettres de change magyares qui ne sont pas plus sûres que les précédentes, et enfin dans des traites à court délai émises uniquement dans le but de les faire escompter.
Cette mauvaise situation de la banque n'a jamais été officiellement avouée, mais tout le monde la connaît et cherche à se débarrasser des billets de banque et à se procurer d'autres valeurs. Chose curieuse, l'Allemagne entretient et favorise ces inquiétudes, pour s'assurer plus complètement la dépendance de son alliée. Elle travaille à faire hausser le cours du change ; l'on cote couramment 100 marks en or pour 145 couronnes et 100 francs en or pour 130 couronnes en billets de banque. On h même vu de malheureux paysans vendre pour 50 couronnes en argent, un billet de 100 couronnes.
Bien plus, la population s'est aperçue que la banque d'État n'a pu suffire à ses besoins de papier monnaie avec ses propres machines à imprimer, et qu'elle a dû recourir aux imprimeries privées de Vienne. Et quand des billets nouveaux sont apparus avec des chiiïies de >érie fantastiques, sur un fond de papier presque rouge, on s'est demandé : c Qu'esl-ce que c'est que ce billet rouge ? » alors, les plaisants Ont vite improvisé une réponse : « Le billet de banque rouge autrichien est le billet de banqueroute autrichienne».
La défiance universelle est accrue par les souvenirs de la banqueroute d'État de 1810. On n'a pas oublié les terribles effets et les difficultés qui ont suivi les guerres de 1859 et 1866. Tout le monde cherche à se débarrasser de ces papiers par tous les moyens. Les fermiers se sont empressés de s'en servir pour payer leurs dettes et leurs hypothèques ; ils achètent des machines, ils ne vendent pas de bétail en disant aux commissionnaires qu'ils connaissent la valeur des vaches et des bœufs mais qu'ils ne connaissent pas celle des billets de bwnque.
Les industries qui travaillent pour l'armée, reçoivent des prix élevés et paient aux ouvi iers des salaires très rémuné rateurs ; ils n'ont pas besoin de recourir au crédit et ils paient même leurs anciennes dettes. Les branches du commerce et de l'industrie momenianf ment paralysées par la guerre n'ont pas besoin de crédit non plus, elles se contentent d'encaisser ce qui leur est dû et de payer leurs anciennes dettes. De cette façon, les disponibilités semblant abonder, mais il s'agit de disponibilités en billets de banque autrichiens, et il se passe alors un phénomène singulier. Contrairement aux capiiali>tfs françMJs etanglais qui ayant confinnce aux billets de banque de leurs pays ont une tendance fâcheuse à les conserver dans leur coffre- fort pour des temps moins agi lés, le capit» liste des l'ay s Tchèques qui se défie du papier monnaie autrichien, cherche à s'en débarasser, le porte aux banques, s'efforce de l'échanger contre des valeurs plus sûres. Et le taux des dépôts en banque diminue au lieu de monter, et le prix des bonnes valeurs hausse au lieu de descendre. C'est ainsi que les disponibilités s'accumulent dans les banques qui, pour
décourager le public, ont abaissé le taux de l'intérêt à 3"/" et sont même descendues à 1 1/2 "/o, et, comme cette manœuvre ne suffisait pas, elles ont fini par refuser, tout simplement, les dépôts.
Le public s'efforce de placer avantageusement son argent : les obligations hypothécaires à 4 % de la banque hypothécaire de Bohême se vendent encore au cours d'avant la guerre (91.25) et continuent à monter. La banque avait dans ses caisses avant la guerre pour 7 millions de couronnes d'obligations; aujourd'hui, elle n'en a pas une et les nouvelles émissions s'élèvent déjà à 3 millions.
De même, les obligations communales de la banque du Pays de la couronne de Bohême et les obligations à 4<'/o de la Caisse d'épargne de Prague se tiennent à 94 "/o- La rente 4"/o vaut 68 couronnes, mais on ne peut l'obtenir que par l'intermédiaire des caisses d'épargne. Les titres tchèques de premier ordre sont introuvables et le public cherche à acheter des valeurs étrangères. On payerait la rente russe de 1906 au cours de 105, si l'on pouvait se la procurer. On a réussi quand même à faire venir par Berlin une grande quantité de litres russes, mais tout cela ne suffit pas aux besoins actuels. La clientèle populaire qui n'est pas habituée à changer son argent contre des titres, tâche de se débat rasser de sa monnaie de papier en achetant de.H étoffes et d'autres articles utiles.
Il n'est pas sans intérêt de noter que cette prévoyance se manifeste avec plus d'intensité chez les peuples d'Autriche- Hongrie qui attendent leur libération que chez ceux qui restent persuadés de la victoire finale des Allemands. Les premiers savent très bien qu ils doivent être forts financièrement, au moment du règlement général, pour pouvoir remplir leurs engagements vis-à-vis de ceux qui vont procéder à la liquidation de l'Autriche-Hongrie. En même temps, ils se garantissent contre les conséquences d'une guerre qui n'est pas la leur et qui a été déchaînée par leurs oppresseurs.
Les journaux, sous menace d'être suspendus, doivent publier des informations officielles mensongères sur la véritable situation économique et financière de la monarihie. Mais les faits que nous avons cités et qu'on ne peut dissimuler et d'autres encore tels que le refus par les négociants suisses de la monnaie autrichienne dans les transactions commerciales ou lès hauts chiffres des nouvelles émissions de billets de banque ont fini par ouvrir les yeux au public.
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Pendant les premiers jours de la guerre, les Allemands réservaient tous leurs sarcasmes et toutes leurs manifestations de haine pour les Russes. Puis, tout d'un coup, ils s'aperçurent que ce n'était ni la France ni la Russie qui avaient voulu la guerre, mais l'Angleterre seule. Elle était l'unique coupable, et le fameux « Gott strafe England » devint le leitmotiv des petits écoliers dans leurs prières, et des Herren Doctoren Professoren dans leurs livres. Même dans les ouvrages qui, au premier abord, semblent sérieux et documentés, le même refrain revient
sans cesse: l'Angleterre est l'ennemi principal, l'Angleterre est le seul obstacle au développement de l'Allemagne dans le monde.
Nous allons donner à nos lecteurs une courte analyse des productions les plus caractéristiques de cette littérature anglophobe.
Sturm auf England : « Die Zerstôrung der britischen Weltherrschaft » est le titre d'une petite brochure anonyme, dans laquelle l'auteur agrémente de plaisanteries dignes d'un sous officier allemand, sa thèse qu'il est indispensable d'anéantir l'Angleterre.
Le professeur Werner Sombart arrive à la même conclusion, dans son livre : « Hàndler und Helden ». Jeu de mots dans le titre, escamotage des faits dans la discussion, le professeur Werner Sombart est un habile homme ! Sa thèse fondamentale est que la guerre contre l'Angleterre est une lutte sacrée. Chaque guerre serait une lutte pour la foi (Glaubenskrieg), pour établir la supériorité de la « Kultur » militaire allemande sur la culture occidentale, qu'il appelle « une culture de boutiquiers ».
L'étroitesse d'idées allemande a reparu sous le vernis de libéralisme dont se parait M. Sombart. Il aimait à passer pour un homme aux idées indépendantes et rappelait souvent avec fierté qu'on l'avait écarté de l'Université de Berlin, à cause de ses idées républicaines, et qu'il s'était contenté de sa chaire à l'Académie commerciale de Francfort, plutôt que de sacrifier ses convictions. Et maintenant, engagé dans la bande militariste, il ridiculise les principes de 1789 !
Parmi les écrivains du même genre, l'Anglais (!) H. St. Chamberlain, auteur favori de Guillaume II, mérite une mention spéciale. Il a publié une série d'articles sur la guerre (Kriegsaufsâtze), dont on a vendu 130.006 exemplaires en quatre mois et qui lui ont valu la croix de fer. Cet encouragement a eu son effet, et, sans doute dans l'espoir d'obtenir une décoration d'un rang plus élevé, il vient de nous donner une nouvelle série d'études sur la guerre (Neue KriegsaufsàUe).
Avec le pamphlet de Sir Roger Casemeat, « Le Talon d'Achille », nous sommes en présence d'une autre espèce de littérature, qui rappelle les romans feuilletons sensationnels. Il a été traduit par M. Schiemann, professeur d'histoire, qui y a ajouté une introduction. Nous laisserons de côté les démêlés de Sir Casemeat avec M. Findlay, l'ambassadeur d'Angleterre en Norvège. Nous ne pouvons pas examiner jusqu'à quel point les affirmations de A. K. Grâces méritent créance (The secrets ofthe German War Office). Nous ne rappellerons pas non plus les falsifications de l'ambassade d'Autriche Hongrie vis-à vis de la Serbie. Nous noterons seulement que le professeur d'histoire de Berlin croit aux élucubrations fantastiques d'un irrédentiste irlandais et à ses combinaisons d'une alliance irlando-allemande I
Un autre pamphlet d'un Indien, nommé A. R aman Pillai, « L'Allemagne, l'espoir de l'Inde », est du même genre. L'auteur a développé ses plans révolutionnaires dans une coniérence faite aux officiers à Gôttingen, et le professeur voA Seelhorst a écrit, pour sa brochure, une préface dans laquelle il exprime sa joie de voir les cercles intellectuels indiens prendre !• parti de l'Allemagne. N'est-il pas
extraordinaire, ce professeur, un geheimer Regierungsrat, un défenseur du principe « de l'autorité procédant de la grâce divine », un propagateur forcené de l'absolutisme prussien, qui flatte obséquieusement les révolutionnaires et les irrédentistes ! !
Quelques autres publications sont d'un caractère tout différent.
Edm. V. Hyking, dans son « Das wirkliche England » (la véritable Grande-Bretagne), cherche à prouver que l'Angleterre s'est jetée dans la guerre uniquement pour échapper à la révolution sociale qui la menaçait.
Le D^J. Riesser, président delà « Confédération nationale du commerce allemand » (Hansa-Bund), dans son livre : (( England und tcir » (la Grande-Bretagne et nous), étudie les conséquences économiques de la guerre.
Il prétend que, même si la Grande-Bretagne n'est pas battue sur les champs de bataille, cette guerre l'affaiblira à un tel degré au point de vue économique qu'elle sera réduite à demander la paix à l'Allemagne.
Ed. Mayer, historien très réputé, auteur d'une « Histoire du vieux monde » en six volumes, vient de publier un ouvrage volumineux : « England, seine staatliche und politische Enticickelung und der Krieg gegen Deuischland ». D'après lui, la Grande-Bretagne a atteint le point culminant de son développement, et elle va subitement tomber en décomposition. La position de la Grande-Bretagne vis-à-vis de l'Allemagne est la même que celle de Carthage en face dé Rome dans les temps antiques. Rome n'avait qu'une flotte insignifiante, mais elle en a créé une redoutable en peu de temps et a enlevé pour toujours à Carthage la domination des mers. De même que, dans les temps anciens, les grandes guerres ont servi de point de départ pour un nouveau développement de la civilisation et du progrès humain, — de même la guerre d'aujourd'hui amènera une transformation complète dans l'organisation du monde.
Le professeur Mayer est effrayé des misères que l'Europe aura à subir au cours de cette période de bouleversements ; ses souffrances seront analogues à celles de Rome après les guerres puniques. La paix de demain n'amènera pas la fin de la lutte. D'autres guerres suivront aussi sanglantes que celle d'aujourd'hui, et c'est toute l'Europe qui en supportera les terribles conséquences. Les peuples d'Asie en profiteront pour accroître leur puissance. L'Islam se débarrassera définitivement de la domination des Européens et, avec le Japon, formera quelquesunes des grandes puissances mondiales futures.
Finalement, le professeur Mayer n'est pas enchanté de ce qu'il appelle cette fatale victoire de l'islamisme, et surtout de celle de la Turquie qui, suivant lui, n'apportera aucun bonheur à l'humanité. Mais il ne serait pas un professeur prussien, s'il ne prétendait que, par contre, la victoire de la Grande-Bretagne serait encore un plus grand malheur pour l'avenir de la « Kultur » et une humiliation plus pénible pour l'humanité.
Depuis le commencement des hostilités, tous les numéros des « Sûddeutsche Monatshefte », une revue qui parait à Munich, s'occupent uniquement de la guerre.
Dans les numéros des mois de janvier et de mai, consacrés à l'Angleterre et aux États-Unis, plusieurs auteurs,
tout en traitant différents sujets, arrivent tous à la même conclusion : la perfidie d'Albion.
Dans cette avalanche de pamphlets, un ou deux auteurs ont montré le souci de rester logiques. A ce point de vue, Ferdinand Tônnies, professeur à Kiel, est fort intéressant. Dans ses travaux précédents, il a montré assez d'esprit critique. Mais dans sa dernière brochure : « Englische Weltpolitik in englischer Beleuchtung », nous ne le reconnaissons plus.
Nous y trouvons un court aperçu de l'évolution de l'Angleterre, accompagné des diverses opinions de plusieurs critiques anglais qui ont voulu montrer à leur patrie le chemin à suivre.
Mais le fait que tel ou tel écrivain anglais n'approuve pas les institutions de son pays ne suffit pas pour faire condamner le régime politique anglais. Ne pourrait-on pas trouver aussi quelques critiques allemands qui se montrent pou satisfaits de l'évolutiou de la Prusse ?
Et même parmi les socialistes démocrates allemands contemporains, dont les idées se rapprochent tellement de celles de Tônnies, il y a des divergences considérables d'opinion sur la politique pangermaniste.
A l'appui de ses dires, M. Tônnies cite Kant qui, tout en admirant le peuple anglais, condamne ses procédés de gouvernement. C'est un moyen assez arbitraire de juger un pays que de grouper ainsi les opinions hostiles de quelques uns de ses citoyens ou de philosophes étrangers si illustres soient-ils.
Une certaine tendance à l'objectivité se trouve dans l'œuvre de AI. Arnold Schrôer, professeur à l'École supérieure de commerce de Cologne : " Zur Charakterisierung der Englânder ». Dans une brillante polémique, il reproche à M. Sombart de manquer de modération dans ses jugements, et de trop généraliser ; puis il arrive aux mêmes conclusions par une autre méthode : il donne des extraits des livres sur les Anglais, écrits soit par euxmêmes, soit par les Américains, afin d'écarter toute apparence de parti pris, et il finit par déclarer que les Allemands doivent anéantir les Anglais.
M. Charles Strecker, dans son livre <( England im Spiegcl der Kulturmensrhheit >i, essaie de réunir une série de jugements défavorables sur les Anglais, qu'il cueille soit dans leur littérature, soit dans celle d'autres nations. Son travail est assez minutieux, mais manque de sens critique.
Un autre opuscule semblable est : " Englânder iiher England» écrit — dit-on — par un haut officier russe et préfacé par M. François Oppenheimer. Dans l'introduction, l'éditeur nous prévient que cet ouvrage, qui a paru pour la première fois avant la guerre, n'est pas sans intérêt, parce qu'il a été écrit par un Russe. Cette curiosité affectée et si hautement affichée pour l'opinion russe sur les Anglais ne peut tromper que les gens naïfs, et c'est un subterfuge qui nous étonne de la part d'un écrivain comme M. Oppenheimer. Le jugement émis par un haut fonctionnaire russe doit-il constituer pour nous un critérium indiscustable de l'opinion de ses concitoyens? M. Oppenheimer ne sait-il pas qu'il y a eu et qu'il y a encore beaucoup de Russes fort intelligents, qui ont montré une grande prédilection pour la culture et les institutions
politiques anglaises, et qui se sont efforcés de les introduire en Russie. Il suffit de nommer M. Katkov.
Le livre : (( England in seiner tiefsten Erniedrigung », un tableau libéral de A'. A. von Rade, nouvellement publié par M. H. Conrad. Il avait paru pour la première fois en 1808, mais on a été ravi de le retrouver sur les rayons les plus négligés des bibliothèques. Il est destiné à réveiller l'animosité des Allemands contre les Anglais et contre leur ténacité, qualité que l'éditeur aussi bien que l'auteur, consentent à laisser à leur adversaire.
Parmi les livres anglophobes d'aujourd'hui, il faut citer aussi ceux qui ont été publiés avant la guerre et sont maintenant réimprimés, pour rendre la propagande contre l'Angleterre plus efficace.
Nous mentionnerons comme exemple l'œuvre du Comte Reventloo : a Deutschlands auswàrtige Poliiik 1888-1914 », dont une deuxième édition a déjà paru. L'auteur joue un rôle prépondérant dans le clan des nationalistes allemands, — M. Bourdon, dans '( L'énigme allemande », le compte même parmi les pangermanistes, — et, tout le long de son étude, il regarde d'un mauvais œil la politique anglaise.
Un autre genre de littérature pangermaniste est représenté par les ouvrages de M. Gustave F. Steffen, assez recherchés en Allemagne. Dans son livre : « Krieg und Kultur », récemment publié, il défend son pays contre l'Angleterre et la Russie, mais il n'excuse nullement l'Angleteri'e, qu'il accuse de complicité avec le gouvernement du Tsar.
Enfin, nous ne pouvons omettre les ouvrages sur Bismarck, qui invoquent l'autorité du chancelier de fer pour stigmatiser la politique de la perfide Albion.
Tous ces livres sont caractéristiques de la mentalité allemande. On publie beaucoup d'écrits contre les Français et contre les Russes — on va en publier beaucoup contre les Italiens, — mais la littérature anglophobe l'emporte au point de vue de la quantité et de la qualité. Quant à la quantité, le nombre des brochures et des livres va toujours en augmentant; quant à la qualité, les allemands l'évaluent en raison de la haine aveugle et de la fureur impuissante qui s'y manifestent et qui, de cette façon, se répandent méthodiquement dans toutes les couches de la Société.
Cette courte revue des manifestations de haine qui remplissent la majorité des livres allemands sur la Grande- Bretagne, nous fera paraître plus intéressants les quelques ouvrages d'outre-Rhin qui. même à l'heure actuelle, jugent les Anglais avec impartialité, et que nous présenterons à nos lecteurs dans un prochain numéro. S.
ÉCHOS ET NOUVELLES
Situation Politique
Le Terrorisme autrichien en Bohême. — L'arrestation des députés Kramar et Scheiner est confirmée. A quelques mois d'intervalle, ils ont suivi en prison leur collègue Klofac.
Des chefs de l'opposition en Bohême, un seul a pu par un exil volontaire, échapper à la tyrannie austro-hongroise,
c'est le professeur Masaryk, qui a mené, dans les délégations austro- hongroises, une campagne de plusieurs années contre d'Aerenthal et contre cette Autriche qui n'a jamais reculé devant les moyens les plus abominables dans sa politique hostile aux Slaves. C'est encore lui qui, à l'occasion des fameux procès de Friedjung et de'Vasitch, a, lepremier, démontré que l'on avait fait fabriquer des fausses pièces à conviction dans les chancelleries austro-hongroises mêmes, et qui a révélé ainsi la triste valeur morale des gouvernants dB Vienne et de Budapest.
Klofac avait exprimé ses sympathies slaves pendant la guerre russo-japonaise, sur les champs de bataille de Sibérie. Fendant les guefî-res balkaniques, il avait voulu faire un voyage en Serbie ; les autorités magyares ne lui avaient pas permis de passer la frontière.
Kramar était l'adversaire le plus ferme de la Triplealliance. Tandis que Vienne et Budapest étaient antirusses et antiserbes, il voulait que l'Autriche entretint des relations amicales avec Pétrograd.
Scheiner, député à la Diète de Bohème, présidait les Sokols, cette magnifique association nationalede gymnastes qui compte des milliers de membres dans tout l'empire et à l'étranger. Au début de la guerre, les sociétés de Sokols croates, Slovènes et polonaises ont été dissoutes et leurs fonds confisqués. Connaissant les dangers auxquels la méfiance de l'administration militaire exposait les Sokols dans les pays tchèques, Scheiner avait essayé d'y remédier en préchant et en pratiquant la plus extrême prudence. La vengeance gouvernementale l'a atteint malgré tout.
Le Voricœrts de Berlin critique l'arrestation des députés tchèques ; il déclare qu'on travaille pour le panslavisme en faisant des martyrs de ses leaders. Peu importe, car dès à présent le peuple tchèque tout entier est soulevé contre Vienne et Budapest. Tout entier il gémit sous l'oppression austro-magyare, et le signal qu'il attend pour lutter avec la Triple entente, il y répondra avec le même empressement, qu'il lui vienne de ses martyrs ou de ses chefs.
L'arrestation des docteurs Kramar et Scheiner a eu lieu dans la nuit du 23 mai. C'est l'archiduc Frédéric, chef des armées austro-hongroises lui-même qui l'avait exigée malgré l'opposition du ministre des affaires étrangères et du gouvernementcivil,qui auraient désiré éviter autant que possible les provocations inutiles. On se distingue comme l'on peut ! L'archiduc Frédéric, qui ne dépasse pas l'honnête moyenne de cette famille impériale, encombrée d'individus médiocres ou tarés, remporta de faciles victoires sur les députés tchèques.
Après leur arrestation, les deux patriotes tchèques ont été détenus à Prague pendant toute une journée, puis transportés, la nuit suivante, à Vienne, où ils sont maintenant internés.
Pour justifier l'arrestation, la police a perquisitionné aux domiciles de MM. Kramar et Scheiner, ainsi que dans les bureaux du Conseil national. Ces perquisitions n'ayant donné auÊun résultat, le gouvernement qui était décidé à arrêter d'autres représentants tchèques, a jugé plus prudent de ne pas se compromettre davantage pour le moment.
Les journaux tchèques avaient reçu l'ordre de ne pas publier la moindre allusion à cette arrestation. La nouvelle ne s'en est pas moins répandue avec une rapidité foudroyante dans tout le pays. Elle a réveillé de nouvelles énergies dans l'opposition, qui est de plus en plus décidée à marcher contre l'Autriche aussitôt que le moment favorable se présentera.
Les représentants de tous les partis politiques, excepté les cléricaux, ont protesté auprès du gouvernement pour manifester l'union de tout le peuple tchèque et pour obtenir la révocation de la mesure.
D'après nos dernières informations, la police a traité les deux éminents chefs politiques tchèques avec une brutalité exceptionnelle, et leur a même refusé les avantages réservés aux prisonniers politiques.
Musique tchèque et musique autrichienne. -— Les œuvres de Smetana interdites en Bohême. — La censure autrichienne devient de plus en plus tyrannique. Pas une manifestation de l'àme humaine ne peut échapper à sa surveillance draconienne. Maintenant, la musique ellemême lui semble suspecte.
Depuis de longues années, dans les concerts de la Philharmonique, à Prague, une des œuvres favorites du peuple était le cycle symphonique Ma Patrie, de Frédéric Smetana, celui de nos compositeurs qui a le mieux su exprimer les aspirations de l'àme tchèque.
Ma Patrie a été jouée pour la dernière fois, le 16 mai 1915, au Théâtre National de Prague, à la matinée solennelle qui ouvrait le cycla de printemps des œuvres de Smetana. Le public lui fit un tel succès, qu'on promit de nouvelles représentations. Mais la police interdit les feprises suivantes, en alléguant que cette musique nourrissait et développait les tendances séparatistes des « citoyens » tchèques.
Naturellement, le gouvernement ne se contente pas de s'opposer à ces manifestations de notre art national, il veut les remplacer par d'autres, susceptibles, suivant lui, de ranimer le loyalisme défaillant des Tchèques.
Son procédé favori, le plus banal de tous d'ailleurs, est de faire réclamer l'hymne autrichien par des agents provocateurs. Ceux-ci se rendent dans un café ou un restaurant aux heures ou joue l'orchestre et, après quelques minutes, ils demandent qu'on exécute l'hymne impérial. Malheur alors à celui qui ne se lève pas assez vite ! L'arrestation et le conseil de guerre sont les conséquences de sa lenteur.
Comme on est en Autriche, les incidents grotesques ne manquent pas.
Un soir, un brave pharmacien de Prague s'installe avec des amis dans le coin d'un café assez sombre. Un officier autrichien du 11'' régiment se trouvait là, au milieu d'un cercle d'Allemands et de demi-mondaines. Après que l'orchestre eut joué quelques chansons légères, l'officier, se souvenant tout à coup de l'existence de François-Joseph, réclame d'une voix r^uque l'hymne impérial. Notre brave pharmacien, ne jugeant pas les circonstances assez solennelles, néglige de se lever. Il est arrêté immédiatepient et traduit devant le conseil de guerre.
Le tribunal de première instance se rendit compte de la faiblesse du motif invoqué par l'accusation et l'acquitta. Mais, à Vienne, l'autorité supérieure jugea qu'on devait rendre hommage à François-Joseph en tous lieux, même dans l'atmosphère d'alcool, de fumée et de poudre de riz des cafés-concerts. L'arrêt d'acquittement fut annulé et le coupable condamné à un an de prison.
Un autre cas aussi caractéristique du régime autrichien, s'est produit au restaurant de la Maison municipale de Prague. Ritter von Sedlacek, major-auditeur au tribunal divisionnaire de Prague, se trouvait là, entouré d'un joyeux cercle de demi-mondaines peu réservées, — en Autriche tout est permis aux militaires ; — il demanda que l'orchestre jouât l'hymne impérial. Comme l'heure était déjà avancée, le directeur du restaurant ne crut pas devoir lui donner satisfaction. L'officier insista et obtint enfin que l'hymne autrichien fût exécuté ; mais alors, il jugea que trois des consommateurs ne s'étaient pas levés avec assez d'empressement. Le lendemain, ces trois personnes et le directeur étaient arrêtés.
On voit que le gouvernement de François Joseph sait faire la différence entre la musique tchèque et la musique autrichienne.
L'Italie et la guerre. — L'entrée en scène de l'Italie, au bout de neuf mois de guerre, a une importance morale de premier ordre.
Elle prouve d'abord que l'Italie n'a plus aucun doute sur l'issue du conflit et qu'elle s'est convaincue que la victoire des alliés est inévitable.
L'Italie a pu profiter de l'expérience des événements, compléter ses préparatifs, perfectionner son outillage. L'appui qu'elle apporte aux alliés sera donc précieux. Il ne déterminera pas un succès qui était déjà certain ; il peut du moins le rendre plus décisif et surtout plus rapide.
A ce point de vue, nous autres Slaves, nous ne pouvons que nous réjouir de in décision du cabinet de Rome. Mais les nouvelles qui ont accompagné son entrée en scène et qui no doivent d ailleurs être accueillies que sous bénétice d'inventaire, nous inquiètent et nous troublent.
I/Ilalio, en dépit des hésitations de la dernière heure, ne pouvait pas ne pas intervenir. Qu'on songe à ce qu'aurait signifié pour elle la victoire de l'Allemagne et de l'Autriche ! Quel serait son rôle dans l'Adriatique, avec Trieste, Fiume, Pola, etc., germanisés '.' — Et non seulement dans l'Adriatique, mais dans la Méditerranée? — Le tiioinphe de lAUemagne, c'était une barrière infranchissable opposée à l'expansion de l'Italie en Europe, en Afrique et en Asie» Bien plus, c'était sa dépendance complète et irrémédiable.
Sur l'Adriatique, elle a des droits que personne ne conteste. EUe veut en faire un lac italien, un marc rlousum. un immense port où le mouvement de ses vais- .seaux ne pourra être ni gêné, ni même surveillé par personne.
Soit. — Mais est-il nécessaire pour cela qu'elle occupe Trieste et la Dalmatie'.' Si elle se fortifie à 'Valona et à Brindisi, si elle a dans ces ports une base navale inattaquable, sa situation ne serat-elle pas suffisamment assurée '.•'
La Dalmatie est entièrement slave ; Trieste est en plein
pays Slovène. Peut-on séparer ces régions slaves des provinces slaves dont elles font partie? Craindrait-on à Rome la rivalité de la Serbie qui ne possède pas une barque de pêche ? — Trop de prévoyance nuit.
Déjà, les Austro-Allemands essayent d'exploiter les inquiétudes des Slaves. Le Sudslaciache Korrespondenz, organe anti slave de Budapest, travaille à exciter la mésintelligence entre les ennemis communs de l'Autriclie.
Nous n'avons naturellement aucune confiance ni dans Vienne, ni dans Budapest. L'expérience de 1848 nous suffit, et ce n'est ni la première ni la dernière fois que nous avons éprouvé la bonne foi des Habsbourgs. Les insinuations du Bureau de presse et ses sourires prometteurs nous laissent froids. Mais, pour mettre fin à ces manœuvres, pour cimenter solidement l'union entre les Yougo-slaves et les Italiens, pour obtenir l'unanimité d'effort nécessaire à une prompte victoire, il ne serait pas mauvais que Rome nous envoyât une parole réconfortante indispensable.
Autriche, Italiens, Slaves. — Dans son numéro du 27 mai, le Corrlere délia Sera proteste contre la situation (( humiliante » faite ces dernières années aux Italiens d'Autriche. Il déclare que le gouvernement de Vienne favorisait les Slaves, et s'entendait avec eux pour opprimer les Latins.
Rien n'est plus injuste.
Nous avons été les premiers à condamner la politique qui faisait fermer l'université italienne d'Innsbruck. Lorsque la question de l'université italienne a été portée devant le parlement autrichien, les députés slaves ont appuyé les demandes italiennes. Les Slovènes eux-mêmes n'ont fait que de légères restrictions. lis demandaient que l'on ne créât pas une université italienne à Trieste, ville aux trois quarts slave et située en pays slave, mais ils s'opposaient formellement à la suppression de la faculté de droit d'Innsbruck.
Dans les provinces côlières où les populations slaves et latines sont en présence, l'Autriche n'a jamais favorisé les Slaves. Il est vrai qu'elle a introduit le serbo-croate dans l'administralioii ; mais pouvait elle ne pas le faire, puisque les neuf dixièmes de la population parlent le serbo-croate? Elle a opprimé les italiens de toutes manières, mais tous ses efforts ne tendaient qu'à favoriser les Allemands; commerce allemand, banques allemandes, compagnies de navigation allemandes, tout prospérait grâce à elle.
Le seul adversaire de l'Italie en Autriche-Hongrie, c'est le gouvernement de Vienne, clérical, avec François-- Ferdinand qui, fidèle partisan du pape, ne se résignait pas à lui voir perdre définitivement ses domaines temporels; c'est cn(;ore l'archiduc Eugène qui s'est distingué par une politique, anti italienne au Tyrol au moment de la destruction de l'université d'Insbruck, et qui, depuis, a été nommé généralissime.
Voilà les hommes qui ont exploité la rivalité des deux races; ils ont si bien excité contre les Slaves les Italiens leurs voisins, que ceux-ci ont presque jusqu'à la fin travaillé avec l'Autriche. A Riéka, ils favorisaient les Magyars et fai ' saient de l'opposition aux Croates. Maintenant, ils savent à quoi s'en tenir sur la politique autrichienne. Vis-à-vis
des Tchèques, des Slaves du sud et des Italiens, la politique de Vienne n'a jamais été que mensonge. Mais elle a fait son temps. Partout on a déjoué ses machinations. Les peuples voient clair dans leurs intérêts réels. L'absolutisme des Habsbourgs avec ses principes de discorde cède la place à la devise des nations libres : l'Union fait la force.
Les Magyars. — La Hongrie est habitée non seulement par les Magyars, mais aussi par des Croates, des Serbes, des Slovaques, des Ukrainiens et des Roumains. Des poursuites judiciaires sévères sont exercées contre tous ces peuples à l'occasion de chaque manifestation de leur individualité nationale ; et les Magyars, la race la plus sauvagement oppressive de l'Europe, ont recours à tous les moyens pour supprimer leur vie nationale et les magyariser. Les Magyars ne reconnaissent en Hongrie qu'une seule nationalité : la nationalité hongroise. Ils cherchent ainsi par une confusion voulue des mots hongrois et magyar faire croire que tous les citoyens du royaume de Hongrie sont de race magyare.
Dernièrement le député slovaque Juriga prononçait un discours au gouvernement de Budapest ; quand il eut terminé, le président prit la parole et dit : «Je n'ai pas interrompu l'orateur, mais afin d'éviter tout malentendu, je dois revenir sur le passage où il se dit représentant du peuple slovaque. Je me permets de constater qu'à la seule exception des députés croates, tous les autres sont députés hongrois. »
Il faut ajouter que deux millions et demi de Slovaques ne sont représentés que par deux députés, dont l'un, le D' Blaho, un vrai patriote, est considéré comme le seul représentant du peuple slovaque, tandis que l'autre, le député Juriga, n'est qu'un renégat qui a perdu depuis longtemps la confiance de ses électeurs.
Faute de grives, on mange des merles. — François- Joseph a félicité l'amiral Haus, commandant en chef des forces navales autrichiennes, pour son attaque hardie contre les côtes italiennes, en réponse à la déclaration de guerre de l'ancienne alliée de l'Autriche. — François- Joseph se contente de peu.
Situation Economique
Renchérissement de la vie dans les Pays Tchèques. — Luttes désespérées pour le pain. — Les pays tchèques, bien que très riches en céréales, souffrent aujourd'hui d'une grave pénurie de vivres, et le renchérissement des denrées alimentaires, s'y fait sentir d'une façon aussi pénible que dans le reste de l'Autriche. Les Allemands des régions frontières, fougueux partisans de la plus grande Allemagne, se voient, eux aussi, obligés de partager le triste sort des Tchèques de Bohême, de Moravie et de Silésie. Tandis que les municipalités tchèques s'efforçaient, dès le début de la guerre, de constituer des approvisionnements, les municipalités des districts allemands, aveuglées par leurs illusions sur la puissance invincible de l'Allemagne, persuadées qu'une victoire foudroyante de l'armée prussienne amènerait rapidement la fin des hostilités, négligèrent de prendre les précautions les plus
élémentaires pour assurer le ravitaillement de leurs communes. Elles allèrent même jusqu'à vendre toutes leurs provisions aux Prussiens qui, plus prévoyants, songeaient à se procurer au moment le plus favorable les denrées nécessaires pour passer les temps difficiles.
De sorte qu'aujourd'hui, ce sont les populations allemandes de l'Autriche-Hongrie qui souffrent le plus de l'isolement économique des empires centraux.
Le prix des aliments atteint des chiffres inconnus jusqu'à présent. Pour certaines denrées, les autorités ont fixé des prix maxima ; mais leurs règlements restent sans effet. Si l'acheteur ne se montre pas disposé à payer le prix demandé, le commerçant prétend ne pas avoir la marchandise désirée. La consommation de la viande est particulièrement limitée. Les animaux de boucherie deviennent de plus en plus rares. Les pays tchèques ont eu à supporter les réquisitions les plus rigoureuses. A ce point de vue, la Moravie se ressent désavantageusement de son voisinage des champs de bataille. L'intendance y a tout raflé, même les animaux destinés à la reproduction. L'agriculture en souffre encore d'une autre manière ; les paysans n'ont plus de bêtes de trait pour labourer les terres.
Il en sera bientôt de même en Bohême. Les réquisitions y sévissent, de plus en plus impitoyables. En même temps, les bouchers viennois, en concurrence avec l'intendance militaire, achètent les bestiaux à n'importe quel prix.
Pour mieux saisir l'importance du renchérissement des vivres à Prague, nous allons donner le prix de quelques aliments et préciser la difficulté qu'on a à se les procurer.
La viande de bœuf et de porc est particulièrement chère. Au commencement de mai, le kilo de bœuf valait de 4 à 5 couronnes, le kilo de porc 5 à 6 couronnes, le kilo de saindoux jusqu'à 7 couronnes.
A Prague, la charcuterie est l'un des aliments les plus appréciés, surtout dans la classe ouvrière. Aujourd'hui, beaucoup de charcuteries sont fermées par suite du manque de marchandises. D'autres vendent des produits fabriqués avec des résidus de toutes sortes à des prix très élevés, presque inabordables pour toute une partie de la population pendant cette période de malaise économique. Par exemple, la saucisse, si populaire, coûte aujourd'hui 20 hellers ; elle en coûtait 10 avant la guerre.
La fabrication de la bière, la principale industrie de la Bohême souffre beaucoup du manque de malt. Les petites brasseries sont obligées de fermer ; les grandes restreignent leur production et majorent leurs prix. La bière a augmenté depuis la guerre de 6 couronnes par hectolitre.
Les boulangeries ne sont ouvertes que quelques heures par jour ; beaucoup même sont fermées complètement, ou tout au moins pour la durée de la guerre. Longtemps avant l'heure fixée pour l'ouverture, une foule de gens à la mine soucieuse attendent patiemment devant les boutiques, sous la surveillance d'agents de police. Ces pauvres diables n'ont qu'une pensée : parvenir au comptoir le plus tôt possible avant qu'on annonce que tout est vendu. Il se passe là des scènes indescriptibles, et parfois la poussée aboutit à une bataille en règle. Ces bagarres se renouvellent souvent, surtout dans les quartiers populaires,
A Zizkov, faubourg de Prague, peuplé de 90.000 habitants, le pain est uniquement fourni par la municipalité.
et de véritables émeutes s'y produisent assez souvent ; elles sont du reste toujours réprimées sur le champ et avec vigueur par la police et la soldatesque allemande, en garnison à Prague. Cette commune n'a pas pu s'fpprovi sionner suffisamment et, pour ses 90.000 habitants, elle n'arrive à fabriquer que 10.000 kilogrammes de pain par jour.
C'est vraiment un spectacle pénible de voir des foules de pauvres femmes se battre entre elles, s'arrachant leurs misérables vêtements, pour obtenir un petit bout de mauvais pain.
La journée du 16 mai fut particulièrement lamentable. C'était le jour de la fête patronale (la Saint-Jean) ; les années précédentes, toute la population était en fête ; de toutes les boulangeries, des portes des plus pauvres ménages, s'exhalait et se répandait par toute la ville la bonne odeur des fameux gâteaux tchèques (kolâce) ; et le souvenir de ces honnêtes petites joies passées rendait encore plus douloureuse la misère actuelle.
Que deviendra la population quand tous les approvisionnements municipaux seront épuisés? Et c'est ce qui arrivera certainement avant la récolte.
Nouvelles de l'Armée
Les Slaves réservoir de troupes pour l'Autriche- Hongrie. — Au commencement de la guerre les Autrichiens se vantaient de défendre contre la Russie tzariste, les principes constitutionnels supérieurs appliqués en Autriche.
Au cours de la guerre, ces mômes Autrichiens ont détruit systématiquement toutes ces libertés et tous ces droits constitutionnels. L'injustice envers les Slaves a été et reste plus que jamais le principal et le dernier expédient des gouvernants austro-hongrois. Et cela surtout en ce moment, où ils voient avec désespoir leur très proche et terrible fin.
Ce principe d'injustice a été employé par les Autrichiens surtout dans le recrutement des troupes. Dernièrement entre le 7 et le 15 mai, en vertu d'une simple ordonnance, on a appelé, déjà pour le deuxième contingent, les hommes de 24 à 37 ans. A cette occasion on a procédé avec une précipitation inconnue jusqu'à présent chez les Slaves.
80 "/o de ceux-ci ont été reconnus aptes au service armé.
Certains jours et dans de nombreuses communes de la Bohême aussi bien qu'à Prague, 90 à 95 "/<. fies hommes examinés ont été pris.
Ce ne sont pas les médecins qui ont décidé de la validité des hommes, mais dans la plupart des cas l'officier délégué par les autorités militaires (Ces officiers autrichiens sont connus pour leurs opinions pangermanistes).
C'est ainsi que l'on a pris des gens n'ayant qu'un œil, ou avec les jambes arquées, ou durs d'oreilles, ou myopes, ou estropiés de toutes manières. Ils ont dû tous rejoindre leur régiment le 21 mai.
Ce genre de conscription a été pratiqué dans les districts tchèques de Bohême, de Moravie, de Slovaquie et appliqué également à Vienne, vis-à-vis des recrues tchèques.
Les autres peuples slaves de la monarchie ont subi
les mêmes mesures arbitraires, tandis que les Allemands ont été très ménagés.
Tous ces faits prouvent d'une façon incontestable, qu'il s'agit de la part des Habsbourgs d'un plan combiné, qui a pour but d'exterminer les races slaves habitant le territoire de la monarchie bicéphnle.
Les soldats slaves sont aussitôt expédiés en Hongrie dans les villes qui sont le plus ravagées par les épidémies ; c'est là qu'ont été transférés to*js les dépôts des régiments tchèques.
Les régiments vraiment tchèques n'existent plus pour ainsi dire car, après les dernières expériences, le gouvernement a pris soin d'y mêler de fortes quantités d'Allemands, de même qu'il a versé beaucoup de Tchèques dans les régiments allemands.
De cette manière, nulle part les éléments tchèques ou slaves ne peuvent former des corps homogènes et devenir de redoutables facteurs de révolte.
D'autres dispositions encore ont été prises pour les prochains conseils de révision.
A partir du 16 Juin jusqu'au 30 Juin aura lieu la révision des jeunes gens de 18 ans.
Du 1" au 16 Juillet celle des hommes de 43 à 50 ans.
Plus tard, du 16 au 30 Juillet on révisera les classes 95-96-9/, ensuite du 1«' au 15 août se présenteront pour la deuxième fois les hommes de 37 à 42 ans.
Finalement, du 16 au 30 août, ceux de 50 à 60 ans.
Le sort de ces derniers est vraiment tragique. Anciens soldats, ils sont tous porteurs d'un document délivré par les autorités militaires et appelé Ahschied.
Sous le cachet portant un aigle impérial, et au nom de Su Majesté l'Empereur François-Joseph I", il est certifié que le possesseur a rempli ses devoirs militaires, et que par conséquent, il est libéré de toutes obligations nouvelles. Là encore, une fois de plus, François-Joseph ne fait pas honneur à sa signature.
Hermann Bahr, écrivain allemand, dans son livre V/enne caractérise justement la dynastie des Habsbourgs. Cette caractéristique est justifiée aussi bien dans le passé, que dans le présent et l'avenir. Pour cette famille, l'Etat et la nation, c'est simplement leur «volonté», et quand ils ne réussissent pas, ils finissent par dire: ((LiebereineWOsle» «Après nous le déluge».
Les soldats tchèques. — Depuis quelque temps un régime de terreur a été institué en Bohême par le gouverneinentmilitaire. Celui-ci cherche à réprimer par les punitions les plus sévères les actes de désobéissance qui se multiplient dans l'armée. Presque chaque jour les communiqués officiels annoncent l'exécution ou l'emprisonnement de soldats tchèques qui, par leurs gestes, leurs paroles ou leurs écrits ont manifesté leur aversion pour l'empereur et pour l'Autriche. Mais les punitions les plus dures ne peuvent réu.ssir à intimider les braves soldats tchèques dont l'attitude paralyse de plus en plus l'armée autrichienne.
Les régiments tchèques de Plzen, le 7™» du landwehr et le 35'"« de ligne ont été transférés, l'un à Rumburk (ville allemande), l'autre à Székesfehérvilr (Hongrie), pour refus d'obéissance devant l'ennemi.
AMITIÉS TCHÈQUES
Dans le numéro du 1*' mai 1915 de La Nouvelle Revue, M. Louis Martin, sénateur du Var, Tun des hommes politiques français les plus au courant des questions de politique extérieure, a publié sur notre pays une remarquable étude, intitulée «La résurrection de la Bohême».
En quelques pages à la fois vivantes et documentées, il donne à ses concitoyens un aperçu concis mais complet de l'histoire de la Bohème. Remontante l'origine du royaume, et suivant, période par période, l'évolution de ses destinées, il nous montre que le peuple tchèque est toujours resté un bon combattant du droit, depuis l'établissement de ses premières « constitutions provinciales » jusqu'à ses luttes actuelles contre le despotisme germanique.
Il énumère toutes les souffrances qu'a coûtées à la Bohême son dévouement à la cause du progrès humain et de la civilisation : les ravages de la guerre de Trente ans, l'écrasement des Tchèques à la brillante mais funeste bataille de la Montagne-Blanche, les persécutions et les supplices qui suivirent, la guerre implacable à la langue, à la littérature tchèque, les livres brûlés, les hommes martyrisés. Et il arrive à la période de relèvement; il expo.se les efforts tenaces, courageux, désintéressés des intellectuels tchèques pour reconstituer leur langue, restaurer leur littérature, refaire une nouvelle âme nationale au peuple de Bohême. Il initie ses compatriotes à la persévérante campagne des hommes politiques de Prague pour faire recouvrer à leur nation les droits imprescriptibles que lui avaient reconnus les premiers empereurs d'Allemagne, et que le souverain actuel d'Autriche-Hongrie foule aux pieds avec un cynisme déconcertant. Il explique à quelle mauvaise foi, à quels subterfuges déloyaux ils se heurtent dans leurs efforts pour faire reconnaître aux tchèques la place qui leur appartient dans les assemblées chargées d'administrer leur propre pays. Après avoir rappelé la vaillante protestation des députés tchèques en faveur de l'Alsace- Lorraine en 1870, il adjure la France de ne pas se montrer ingrate envers un peuple qui lui a témoigné une si ardente et si constante amitié ; il invite l'Europe à se souvenir de tous les sacrifices que la Bohême, au cours d'une longue et glorieuse histoire, a faits aux grands principes qui sont le fondement de la Civilisation moderne. Il exprime l'espoir que notre nation aura dans l'Europe de demain la place qu'elle a méritée par sa fidélité à son idéal de liberté et de justice, et qu'on ne la laissera pas retomber sous le joug des Habsbourgs qui lui feraient cruellement expier les entraves qu'elle met encore aujourd'hui à leurs menées ambitieuses.
Les Tchèques et la France. — Une dame française se trouvait à Prague au moment de la mobilisation et y a passé les premiers mois de la guerre. Dans une lettre adressée à ses amis à Paris, elle décrit ce qu'elle a vu. Nous en détachons quelques lignes qui donnent une vraie idée des sentiments qui unissent les Pays tchèques à la France.
» En terminant, écrit-elle, je ne puis taire que je fus surprise et fortement touchée (c'est la première fois que
j'allais en Bohême) de l'accueil vraiment empressé et extraordinaire que je reçus, je ne dirai pas seulement de mes parents, mais aussi des habitants en général, dès qu'ils surent" que j'étais française. Rien de ce qui touche à la France ne leur est indifférent. L'assassinat de Jaurès qui fut immédiatement connu à Prague, provoqua une véritable consternation. L'illustre orateur devait, d'ailleurs, passer à Prague en automne. Les péripéties de la guerre étaient naturellement suivies avec une grande anxiété. Chaque fois qu'une victoire française était annoncée ou plutôt pressentie par les journaux tchèques qui avaient au début une certaine liberté d'allure, beaucoup d'amis venaient à la maison m'annoncer, dès le matin, la bonne nouvelle et essayaient de me faire comprendre la joie qu'ils en ressentaient. »
Une Loi contre les engagements militaires des
Tchèques et des Polonais. — Le Sénat vient de voter une loi qui interdit pendant la durée de la guerre les engagements dans l'armée française des nationaux appartenant à des États en guerre avec la France, à l'exception toutefois des Alsaciens-Lorrains d'origine française. Pourquoi cette loi ?
Parce que depuis le début de la guerre, 28.000 étrangers se sont engagés dans notre armée, et que parmi eux se sont trouvées des brebis galeuses entrés grand nombre. C'est aujourd'hui, après dix mois de guerre, que l'on s'en avise, et qu'on s'aperçoit que tous les mercantis allemands et juifs du quartier d'Hauteville ou du Temple, qui ont pris place dans notre armée, ne l'ont fait que pour échapper aux camps d'évacuation ou bien aux rigueurs du séquestre.
Heureusement que M. Henry Bérenger ouvrait l'œil ! Et le voilà tout d'un coup qui propose, non seulement de ne plus recevoir d'engagements d'étrangers, sujets aile mands ou autrichiens, mais d'annuler tous les enga gements consentis jusqu'à ce jour.
M. Bérenger proposait donc de chasser de cette armée française, pour laquelle ils viennent de verser abondamment leur sang, près d'Arras notamment, des milliers de Polonais, de Tchèques, de Serbo-Croates, de Roumains et de Danois, qui ont le malheur d'être nés sur des territoires asservis à l'Allemagne ou à l'Autriche.
Remarquons que M. Henry Bérenger n'est pas un ignorant des questions de l'étranger, qu'il a jadis préparé des licences et des agrégations avec nous à la Sorbonne, et qu'au Sénat, il compte dans le groupe, malheureusement trop peu nombreux, qui se passionne pour la politique extérieure.
M. Henry Bérenger n'a pas fait de difficultés pour reconnaître que son ostracisme à l'égard des sujets (involontaires) de l'Autriche et de l'Allemagne, dépassait la mesure.
Il a consenti à laisser le ministre de la guerre juge des engagements accordés aux Tchèques, aux Polonais et autres amis de la France ; ces engagements ne seront
rapportés que si les bénéficiaires se sont montrés indignes de la confiance française.
Car, sur les 28.000 engagements d'étrangers, reçus dans les premiers mois de la guerre, beaucoup ont été accordés à de véritables ennemis de la France, à des individus que les autorités militaires n'auraient jamais acceptés dans l'armée, si nous n'étions, nous autres Français, victimes d'une incurable ignorance de l'étranger et d'une incapacité singulière à reconnaître les étrangers.
Que fallait-il faire pour identifier, pour sélectionner ces étrangers ?
Il fallait faire appel aux spécialistes français et aux étrangers notoirement connus pour leur loyalisme envers la France; il fallait attacher ces hommes compétents aux diverses autorités (Préfecture de police, bureaux de recrutement), pour éclairer celles-ci de leurs lumières.
Puisqu'il est entendu qu'un fonctionnaire français est incapable de reconnaître un Allemand d'un Anglais, puisqu'on ignore dans nos bureaux ce que sont les Tchèques, les Polonais, les Croates ou les Magyars, et qu'on ne juge Ips gens que sur des paperasses timbrées, légalisées, dont les fraudeurs sont toujours abondamment pourvus, eh bien ! que l'on recourre aux conseils des gens instruits, afin de ne pas favoriser les traîtres, après avoir molesté les amis.
Il y avait déjà plus de 10.000 engagés volontaires dans nos régiments étrangers, et parmi eux, tous les malins, tous les finauds, soucieux de sauvegarder leur petit commerce, lorsqu'on s'est avisé enfin de demander aux Comités tchèques, polonais, alsaciens-lorrains, serbo-croates et roumains, de vouloir bien reconnaître et identifier leurs compatriotes.
1.476 étrangers, engagés volontaires, avaient même sollicité leur naturalisation, puisqu'ils allaient « verser leur sang pour la France ! »
En réalité, ces amateurs de naturalisation, pour la plupart, avaient pris soin de s'embusquer ; quant aux autres Allemands, acceptés dans les régiments étrangers, et qui avaient d'ailleurs la franchise de ne se dire ni Tchèques, ni Polonais, leur mauvais esprit fut tel, il apparut si dangereux, qu'on dut les envoyer en Algérie, d'où plusieurs ont déserté pour passer dans les tribus marocaines.
Était-ce une raison pour chasser tout d'un coup de l'armée d'héroïques soldats, comme ces engagés tchèques qui, à l'exemple de notre ami regretté, l'héroïque Dostal, se sont fait tuer pour la France, ou comme ces Polonais morts à l'ennemi, en suivant l'héroïque ingénieur Szuyski, engagé volontaire à 48 ans et qui est tombé dans les tranchées de l'Argonne en agitant le trapeau polonais?
Fallait-il donner l'impression à ces vaillants de Notre- Dame de Lorette et d'Ablain-Saint-Nazaire, dont quelques lettres ont été communiquées au Sénat par M. Clemenceau, qu'on allait contester leur courage, leur héroïsme, leur désintéressement, fermer les yeux sur la passion nationale et patriotique qui les a poussés dans nos rangs, poussés à la bataille, poussés à la mort, et les chasser", comme indignes, de notre armée française ?
Personne au Sénat ne l'aurait voulu, surtout après le chaleureux discours que M. Louis Martin a prononcé en faveur des Tchèques et des Polonais, célébrant la magni-
fique résistance que ces deux peuples ont toujours opposée à la germanisation.
Néanmoins, la loi votée reste critiquable. Elle ferme la porte aux Tchèques, aux Polonais, aux Slaves amis de la France, qui voudraient, à l'avenir, s'engager dans notre armée ; elle épargne cette interdiction aux Alsaciens- Lorrains, oubliant qu'il est peut-être plus difficile de reconnaître un véritable Alsacien-Lorrain de sentiments français, qu^un Tchèque ou un Polonais pur sang; enfin, cette loi donne pouvoir au ministre d'annuler les engagements de certains étrangers, et cette mesure utile a cependant le tort d'être bien tardive.
Consolons-nous toutefois, en pensant que pendant une heure, le Sénat français a applaudi les Tchèques et les Polonais, et qu'il a rendu hommage à l'héroïsme de ces deux nations, à leur indéfectible attachement A l'amitié française.
Georges BIENAIMË,
Ancien Président de l'.Vssociation Fiaaco-Slave.
Mademoiselle Tonca Urbankova, cantatrice tchèque aussi bien connue dans les milieux français que parmi les Tchèques de Paris, s'est fait entendre plusieurs fois, au cours de cette saison, dans des concerts organisés au profit d'œuvres de bienfaisance. En s'associant aux artistes des pays alliés, notre charmante cantatrice a trouvé une forme très élégante d'affirmer, elle aussi, les sentiments qui animent toute notre nation. Naturellement c'étaient des chansons tchèques qui figuraient au programme.
LES COLONIES TCHÈQUES
Les Tchèques des États-Unis forment la plus importante et la plus nombreuse des colonies tchèques à l'étranger. De mauvaises conditions économiques surtout dans certaines régions dépourvues d'industrie auxquelles s'ajoutait en Hongrie une oppression brutale des populations slaves, ont motivé les émigrations continuelles de Tchèques et de Slovaques en Amérique du Nord. Aujourd'hui, on n'en compte pas moins d'un million dans les grandes cités des États-Unis, parmi lesquelles Chicago à lui seul possède une colonie tchèque de 153.000 habitants.
Réunis en organisations solides depuis de longues années, les Tchèques et les Slovaques des États-Unis n'ont pas été pris à l'improviste par la situation créée par la guerre actuelle. Depuis les premiers jours, ils ont su mettre leurs grandes organisations politiques et sociales ainsi que leur presse influente et très répandue toutes au service de la propagande tchèque à l'étranger. De plus, ils se sont efforcés tout de suite de les compléter, en formant une organisation centrale : l'Alliance nationale tchèque américaine, constituée définitivement au congrès tenu au mois de mars à Cleveland.
S'il a été impossible aux Tchèques et aux Slovaques de l'Amérique de proclamer directement leurs sympathies pour les Alliés par l'envoi sur le front occidental d'un corps de volontaires, ils n'ont négligé aucune occasion pour manifester contre l'Allemagne, pour demander la dissolution de l'Autricbe-Hongrie et la libération des Slaves
faisant partie jusqu'ici de cette monarchie, et pour afiSrmer leur communauté d'idées et d intérêts avec les Alliés. Dans de nombreuses réunions, dans leur presse et dans le cercle de leurs relations personnelles, les Tchèques et les Slovaques des États-Unis se sont fait un devoir de s'opposer à la propagande allemande ; et pour citer au moins un fait caractéristique, nous n'avons qu'à mentionner l'échec complet du candidat allemand dans l'élection du maire de Chicago, échec qui fut bel et bien l'œuvre de nos vaillants compatriotes.
Nous aurons prochninement l'occasion de parler en détail de cette grande et noble activité des patriotes tchèques qui se centralise à New- York et à Chicago pour l'action tchèque et à Pittsburg pour l'action slovaque. Pour cette fois, nous ajouterons seulement que nos compatriotes des États-Unis, fidèles aux traditions tchéco-américaines, ne se contentent pas de travailler à notre indépendance dans leur nouvelle patrie d'Outremer, mais contribuent largement et avec un généreux dévouement à l'action qui a été entreprise dans les grands centres d'Europe.
Les Tchèques de Londres. — Ainsi que l'Alliance nationale tchèque des États-Unis, la Colonie tchèque de Londres a adressé, au roi d'Angleterre et à l'ambassadeur des Élats-Unis, à l'occasion du désastre du Lusilania, des dépêches exprimant sa réprobation sur les agissements criminels des pirates allemands. Au moment de l'entrée en guerre de l'Italie, tes Tchèques de Londres ont envoyé à l'ambassadeur d'Italie une adresse dans laquelle ils manifestent leurs sympathies pour les Italiens dont l'intervention va hâter la libération du peuple tchèque. Ils ont pris part, drapeau déployé avec des pancartes portant des inscriptions en l'honneur de l'Italie, à la manifestation enthousiaste qui eut lieu devant l'ambassade d'Italie à Londres.
Les Tchèques en Serbie. — Suivant l'exemple des Tchèques habitant l'Amérique, la France, l'Angleterre, la Russie et les autres pays non soumis au joug allemands les Tchèques de Serbie collaborent à l'œuvre de libération de leur malheureuse patrie. Le 29 mars, ils ont tenu h Uskub une conférence.
Les prisonniers Tchèques, nombreux en Serbie, étaient représentés par une délégation spéciale.
Les travaux de la conférence ont abouti à la fondation d'une « Alliance des Tchècoslaves en Serbie ». Cette association se propose comme but de propager parmi les prisonniers Tchèques l'idée de la formation de régiments
Tchèques qui combattraient contre l'Autriche-Hongrie, et d'activer ainsi la réalisation de nos aspirations nationales. Cette nouvelle association a l'intention de faire de la propagande en faveur de la question Tchèque parmi les Slaves des Balkans et de les informer des desirata de notre nation lors de la dissolution de la monarchie austro-hongroise. Celte action paralysera les fausses informations d'origine germanique, qui ont pour but de jeter le trouble et le désaccord parmi les Slaves balkaniques. On a élu président M. le D' Rudis Jicinsky. directeur du corps de la Croix- Rouge Tchèque des États-Unis, secrétaire, M. V. Skrivanek du Sokol de Chicago, également membre du corps de la Croix-Rouge Tchèque.
Le Comité de la Colonie et des Volontaires tchèques a
tenu le 30 mai sa réunion mensuelle, au cours de laquelle M. Rodolphe Kepl, secrétaire de la Nation Tchèque, a parlé de «la guerre et la question tchèque». S'appuyant sur de nombreux documents authentiques, il a montré à quelles coupables manœuvres les gouvernants de Vienne et de Budapest se sont livrés envers le peuple tchèque. La monarchie des Habsbourgs est, en effet, en pleine décomposition au point de vue politique, militaire et économique. Le peuple tchèque attend avec impatience le jour de sa libération. A aucun moment et dans aucun cas, pendant de longs mois de guerre, il n'a fléchi dans sa ferme résolution de se débarrasser des Habsbourgs et de défendre sa liberté contre les Allemands et les Magyars. L'âme tchèque, toujours consciente de son affinité avec le peuple russe, garde sa pleine confiance en la Russie libératrice. Une seule solution se présente donc après la guerre, a conclu l'orateur : la dissolution complète de l'Autriche- Hongrie et la création de l'État tchèque indépendant.
Ensuite, M. J. Skalicky, secrétaire du Comité, a donné un court aperçu de l'activité de la Colonie tchèque de France ; il s'agit principalement : 1° Des questions militaires (secours aux volontaires et A leurs familles) ; 2" De la situation sociale des Tchèques en France (la liberté personnelle, la protection de leurs biens, le placement des ouvriers, les secours aux nécessiteux); 3" De l'action en vue de l'organisation et de la propagande. Le chiffre de plus de douze cents lettres expédiées en trois mois donne aux lecteurs une idée de l'activité du Comité.
M. O. Serpek a ajouté quelques remarques sur l'action tchèque entreprise en France et sur les amitiés tchèques.
Le Gérant : L. Mathieu.
Imp. des Beaux-Arts (A. Mullbr), 79, rue Dareau, Paris.
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GRANDE-BRETAGNE
London Bohemian Committee 26, Gloucester Road, Regent's Park, London N.W.
ÉTATS-UNIS
Bohemian National Alliance 1825, Blue Island Ave., Chicago, 111.
Bohemian American Committee 302 E. 72 St., New-York, N.Y.
Slovaf^s League, Pittsburgh, Pens.
SUISSE
Union des Associations Tchèques de Suisse 17, Hegarstrasse, Zurich.
ROUMANIE
Société Tchèque " Beseda " Nemanina, Bucarest.
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I" Juillet 1915
Nos-
LE 6 JUILLET
Le 6 juillet 1415. marque une date décisive dans l'histoire de la nation tchèque et de la race slave tout entière.
Ce jour-là, à la suite de la décision du Concile de Constance, un humble prêtre, dont le nom est inconnu en dehors de la Bohème, un pauvre docteur de l'Université de Prague, Jean de Husinec (Jean Hus), qui a refusé d'abjurer les erreurs dont on l'accuse et d'incliner sa raison devant les hautaines injonctions des évoques et des cardinaux, est brûlé et ses cendres sont jetées au vent.
Au milieu des grands intérêts qui se débattent à Constance et des luttes dont le retentissement ébranle le monde civilisé, le supplice de Hus passe presque inaperçu ; la plupart des chroniqueurs le signalent à peine.
Le peuple tchèque cependant n'accepte pas la sentence du Concile et s'inscrit en faux contre une condamnation qui atteint le royaume dans son honneur et le peuple dans son désir de réforme et son espoir d'une destinée moins dure. Quand les Pères prétendent exiger des Bohèmes qu'ils reconnaissent la justice du verdict qui a frappé le maître de l'Université de Prague, la nation se cabre sous l'injure et se dresse en armes contre les croisés que l'Église a appelés à son aide. Après une guerre de vingt ans, inébranlable dans sa foi, victorieuse de toutes les attaques, quand elle a promené d'un bout de l'Empire à l'autre la terreur de ses bandes invaincues, elle contraint un nouveau Concile à implorer la paix et à accepter ses conditions. Les prélats de Bàle, humblement, invitent les rebelles à une libre discussion où l'arbitre suprême sera Jésus-Christ seul.
Par les guerres qu'elle suscite et les conséquences qu'elle entraine, la mort de Hus marque ainsi vraiment la fin du moyen âge et l'aube des temps modernes. Aux siècles de soumission aveugle et muette succèdent les siècles d'examen.
Sans doute, bien souvent déjà, l'Eglise s'était heurtée à des hérésies redoutables. De chaque combat, elle était sortie plus maîtresse des ùmes et plus sûre de son pouvoir; chaque révolte avait élargi et ancré plus solidement sa domination. Cette fois, sa volonté fléchit, impuissante devant la résistance indomptable d'un peuple qui, prêt à tous les sacrifices pour ne pas trahir son Dieu et maintenir la gloire de son nom, a opposé l'insurrection des consciences aux arrêts absolus de la hiérarchie romaine. Le Chrétien, qui n'était plus que le serf de l'Église, a reconquis son Dieu. La conscience a brisé sa chaîne séculaire. La foi
cesse d'être une contrainte extérieure pour redevenir une libre adhésion de l'esprit et du cœur.
L'honneur éternel de la Bohême est d'avoir donné le signal de cette levée de boucliers contre les traditions du moyen âge, d'avoir défendu et fait reconnaître le droit de la personne humaine, d'avoir ouvert, — et victorieusement soutenu, — le combat contre les principes d'autorité aveugle et de violence.
Là pourtant ne se borne pas l'œuvre de Hus, et ce n'est pas du réformateur religieux dont nous voudrions nous occuper aujourd'hui. Le 6 juillet, en Europe et en Amérique, des milliers et des milliers de Tchèques, dans une pensée de reconnaissance et d'amour, élèveront leurs regards et tourneront leur âme vers le martyr de Constance. Parmi ces dévots do Hus, beaucoup, — non pas peut-être les moins fervents — sont des catholiques sincères et des fils dociles et pieux de l'Église romaine. Notre Jeanne d'Arc aussi a été condamnée par des prélats, et un évêque présidait le tribunal qui l'a envoyée au bûcher, l'our l'immense majorité des Tchèques, Hus n'est plus un hérétique ; ce qu'ils aiment et vénèrent en lui, c'est son ardent patriotisme, son attachement profond à la cause et à la langue nationales. Bien plus que Saint-Venceslas, Hus est le vrai patron du pays, l'apôtre de la race, le saint du peuple.
Le patriotisme, qui est, essentiellement et avant tout, un sentiment instinctif, — et par cela même immortel et invincible, — s'exalte et s'ennoblit par le souvenir des grandes œuvres accomplies en commun au service de l'humanité. Jusqu'à Hus, la nation tchèque n'était encore qu'une réunion d'hommes, que groupait, dans une unité à demi inconsciente, la communauté de langues, de traditions et d'intérêts. Il n'était pas impossible qu'elle s'évanouît, absorbée dans une collectivité plus considérable ou mieux armée. En s'abandonnant, les Tchèques n'auraient, en quelque sorte, livré qu'eux-mêmes, ce qui, après tout, était leur droit naturel. Hus leur apporta une raison de vivre, leur imposa la nécessité de durer, parce que, grâce à lui et par lui, ils devinrent les représentants et les agents d'une idée supérieure, dont la défaite aurait été un recul pour l'humanité entière. Leur défaillance, dès lors, eût été plus qu'un suicide, une désertion. Quand Zizka, entraînant ses disciples aux accents de la Marseillaise Hussite dispersait au Vil Kov les chevalinrs de Sigismond, il n'affranchissait pas seulement ses compatriotes, il brisait rhégémonicquel'Allemagneprétendait exercer surle monde au nom du Saint Empire romain germanique, et, en même temps qu'il émancipait la conscience, d'un coup de faux il tranchait dans sa racine la tyrannie teutonne.
Il n'y a aucune exagération à dire, — à ce point de vue, —
que le 6 juillet 1415 est, avec la bataille de GrUnwald (1410), où les Chevaliers Teutoniques se brisent contre la résistance polonaise, un des épisodes décisifs de l'histoire moderne.
Nous nous laissons aisément leurrer par les apparences et nous répétons volontiers que, depuis la mort de Frédéric II, l'affaiblissement du pouvoir des Empereurs avait marqué le signal d'une profonde décadence pour l'Allemagne. En réalité, le XIII» et le XIV* siècles ont été pour elle une période presque ininterrompue de conquêtes infiniment plus fécondes et plus solides que les retentissantes et futiles chevauchées italiennes. Les Chevaliers Teutoniques prennent possession de la Prusse ; les Porte- Épée s'établissent à Riga et colonisent la Courlande ; les marchands de la Hanse, de Lubeck à Novgorod, transforment la Baltique en un lac allemand. La Poméranie est germanisée. Dans les régions de l'Elbe et de l'Oder, les tribus slaves sont exterminées ou absorbées par les conquérants. En Pologne et en Bohême, des souverains imprudents trahissent leur peuple pour accroître momentanément leurs ressources financières. La Silésie des Piasts devient l'avant-garde du Saint Empire ; les Ottokars ouvrent toutes grandes les frontières du royaume aux colons bavarois et saxons qui enserrent les Slaves du réseau touffu de leurs établissements. Partout l'Église, la noblesse, la bourgeoisie, sont conjurées contre leur propre peuple. Prague et Cracovie sont des villes allemandes. Au sud, les Slovènes sont domptés et la Croatie menacée. C'est pendant ces deux siècles qu'un bon tiers de l'Allemagne actuelle est conquise sur les Slaves.
Qui s'opposera à cette marée montante? Quelle barrière arrêtera cette marche vers l'Est ? — Les Slaves des Balkans sont aux prises avec les Turcs, qui ont déjà soumis à leur suzeraineté les Bulgares et écrasé les Serbes à Kosovo. La Russie se débat, impuissante et misérable, sous le joug des Mongols.
A cette heure tragique, les Slaves occidentaux s'aperçoivent du danger auquel les exposent l'insouciance et la faiblesse de leurs princes et ils parent au péril. Car, — et c'est ici qu'apparaît avec une magnifique clarté la puissance de l'instinct national, — en Pologne comme en Bohême, la poussée splendide qui arrête net l'assaut de la Germanie, ne vient ni des rois, ni même de la haute aristocratie, mais de la moyenne et de la petite noblesse autour de laquelle se rassemble la masse du peuple. La sljachta polonaise rompt les intrigues de cour adroitement ourdies et, en préparant l'union de la Lithuanie et de la Pologne, assure l'écrasement des Teutoniques. Les petits nobles de Bohême, les Chevaliers, protestent contre l'arrêt du Concile et ils anéantissent les croisés à Zizkov et à Domaziice.
Et qu'ils aient trouvé en eux, en face d'adversaires dont la force était immensément supérieure, la volonté et l'énergie nécessaires pour arrêter l'envahisseur, pour lui infliger une série de défaites écrasantes, pour le contraindre à avouer son impuissance et à solliciter la paix, cela ne saurait s'expliquer que par l'exaltation merveilleuse où Hus les a élevés, quand il les a appelés à être les défenseurs de la vérité.
Les cohortes de Sigismond comptaient bien disperser
au premier choc les bandes indisciplinées et incohérentes de ces ouvriers et de ces paysans qui, sous la conduite de quelques batteurs d'estrade, osaient s'opposer à leur marche. Comme les Prussiens à Valmy, elles s'arrêtèrent, étonnées d'abord, épouvantées ensuite, en entendant s'élever vers le ciel la voix de ces volontaires improvisés : — Vous qui êtes les combattants de Dieu, disait le cantique, vous qui défendez sa loi. — Deux races étaient en présence, et, comme en 1792, comme en 1914, les Allemands représentaient le passé, et devant eux se dressait l'avenir. Ils reculèrent en désordre, et Zizka les refoula jusqu'à la frontière, avant d'entreprendre à travers le Royaume ce terrible voyage où s'efiondra pour toujours la domination que les étrangers avaient péniblement et lentement édifiée.
Depuis lors, la Pologne et la Bohême ont connu des jours d'épreuve et de douleur. L'ennemi a cru, à diverses reprises, avoir enfin obtenu sa revanche. Mais, s'il a vaincu ses adversaires, il ne les a jamais amenés à accepter leur défaite. La Bohême de Hus, la Bohême de Zizka a conservé intactes sa volonté d'indépendance et sa confiance dans la victoire suprême.
Au bout de cinq siècles, le 6 juillet annonce pour elle l'approche de la liberté enfin reconquise.
Il nous a paru nécessaire, à propos de cet anniversaire sacré, de laisser pour une fois de côté les informations et les nouvelles quotidiennes et de présenter, réunies, à nos lecteurs, dans un court résumé, les raisons logiques qu'invoquent les Tchèques pour revendiquer leur émancipation.
La Bohême veut briser les chaînes qui, depuis si longtemps, pour son malheur et pour sa honte, l'ont soumise aux Habsbourgs.
Elle recherche son indépendance, parce qu'elle ne veut plus être la tributaire et l'esclave d'une race qui n'est pas la sienne, qui, à toutes les époques, a cherché à l'avilir et à la supprimer.
Elle recherche son indépendance, parce qu'elle a donné depuis longtemps la preuve de sa merveilleuse vitalité, et que, dans le domaine économique comme dans le domaine intellectuel, elle a prouvé les admirables ressources de ses fils.
Elle réclame son indépendance, parce que le talent de ses enfants lui donne le droit de réclamer sa place parmi les peuples de l'Europe, les peuples libres et autonomes.
Elle réclame son indépendance enfin, parce qu'elle a un rôle particulier à tenir dans le monde, qu'elle a prouvé depuis cinq siècles que, ce rôle, elle était digne de le tenir complètement et que, si sa voix s'éteignait, une note manquerait dans le concert du monde civilisé.
Il nous est malheureusement impossible de dire, dans un numéro de ce journal, tout ce qu'il serait nécessaire d'exposer ou de rappeler à nos lecteurs, pour leur présenter un tableau exact et suffisant de la vie intellectuelle, maté rielle et morale de la nation tchèque. Nous aurons l'occasion de reprendre plus en détail les divers chapitres, dont
nous ne présentons aujourd'hui qu'un sommaire rapide.
Notre désir est de tracer une sorte d'introduction à cette étude nécessaire.
Nous voudrions ainsi :
l"Donnerquelques indications statistiques indispensables sur le nombre et la répartition de la race tchèque, et rappeler en même temps par quels efforts elle est parvenue, depuis un siècle, à réveiller et à exalter chez tous ses enfants le sentiment national. Nous .serons naturellement amenés ainsi à résumer les luttes qu'elle a soutenues pour obtenir des écoles, et nous résumerons les résultats acquis ;
2" Nous marquerons, par quelques faits essentiels, le rapide et intense développement économique du pays;
3" Nous rappellerons quelques noms illustres dans les lettres, la science et les arts, qui suffiront à établir que le peuple tchèque peut facilement compter parmi les races les mieux douées de l'Europe ;
4" Enfin, nous essaierons de montrer, en quelques pages, la part éminente qui revient aux Tchèques dans l'élaboration, la défense et la propagation de quelques-unes des idées essentielles de la civilisation contemporaine : vérité, tolérance, justice et démocratie.
LES TCHÊCO = SLOVAQUES
I. — Ethnographie. — Instruction publique
Les Slaves. — Des trois grandes races qui se partagent le monde, la race Slave est la plus nombreuse. D'après les savants qui ont, ces derniers temps, étudié la question avec le plus de soin, MM. Elorinsky et Niederlé, elle compte environ 200 millions d'iiommes.
Elle se divise en trois groupes : Russes, — Slaves méridionaux (Bulgares, Serbo-Croates et Slovènes), — Slaves occidentaux (Polonais et Tchéco-Slovaques). Leur séjour primitif parait avoir été la région comprise entre l'Oder et le Dniester. De là, les Slaves partirent pour coloniser d'une part, vers l'Est la Russie actuelle et la Sibérie, vers le Sud la péninsule des Balkans, vers l'Ouest le bassin de l'Elbe et la région des Carpathes jusqu'au Danube. Depuis le moment où, après s'être séparés des autres Aryens, ils ont commencé à vivre d'une vie indépendante, la nature et l'histoire ont créé entre les diverses nations slaves des différences profondes et, suivant l'expression de M. Niederlé, l'unité slave n'est plus qu'une conception purement théorique. A ce point de vue, le fantôme du panslavisme, qu'ont si longtemps exploité les Allemands, ne répond à aucune réalité concrète. II n'en est pas moins vrai que, en dépit de leurs divergences et même des haines qui les divisent, les Slaves sont encore beaucoup plus ressemblants entre eux que les divers groupes néo latins. Ils se distinguent très nettement des Allemands, dont tout les sépare : la langue, les traditions, le caractère, le tempérament, les conceptions intellectuelles et morales. Ils ont d'ailleurs un sentiment intermittent, mais invincible, de leur opposition irréconciliable avec leurs voisins de l'Ouest et, si la Russie n'a pas toujours su mériter et conserver les sympathies des autres groupes slaves, c'est parce qu'elle a trop docilement accepté la direction et subi l'empreinte de la Germanie.
L'idée de la solidarité slave s'est conservée particulièrement vivante dans les tribus les plus exposées à la pénétration étrangère, les Croates, les Slovènes, et surtout les Tchèques et les Slovaques.
Les Tchéco-Slovaques. — Statistique. — Suivant les statistiques officielles, les Tchèques et les Slovaques seraient au nombre de 8.000.000 :
Bohême 4.000.000
Moravie 2.000.000
Slovaquie 2.200.000
sans compter les Tchèques de Silésie, de Lusace et d'Autriche Méridionale, qui représentent, d'après les recensements administratifs, un demi-million d'hommes.
On sait assez la valeur qu'il convient d'ajouter aux statistiques austro-allemandes, dont l'objet principal était de réduire, par tous les moyens, le chiffre des Slaves de la monarchie. Elles ne comptent ainsi à "Vienne que moins de 150.000 Tchèques, alors qu'ils sont au moins 400.000. Il n'y a donc aucune exagération à affirmer que le chiffre des Tchèques et des Slovaques dans l'Europe centrale atteint et probablement dépasse sensiblement 10 millions.
Par un phénomène que l'on constate chez tous les peuples, la natalité qui était autrefois très élevée parmi eux, a diminué en môme temps que la richesse se développait. Elle demeure du moins égale à celle des Allemands et très supérieure à celle des Magyars.
Il n'est guère contesté que les Tchèques et les Slovaques ne formaient au début qu'une unité ethnique et linguistique. Jusque vers le milieu du XIX» siècle, les liens qui rattachaient les deux pays étaient très étroits, et, de la Slovaquie, sont venus quelques-uns des plus illustres ouvriers de la Renaissance tchèque contemporaine. Vers le milieu du siècle dernier, quelques patriotes slovaques pensèrent que, pour intéresser plus directement la masse du peuple à la lutte contre les Magyars, il y aurait avantage à abandonner la langue littéraire tchèque pour adopter le dialecte local slovaque. Ce mouvement séparatiste s'est accentué depuis qu'après le compromis de 1867, les Slovaques ont été rattachés à la Hongrie, tandis que les Tchèques faisaient partie de l'Autriche. Malgré tout, les différences demeurent très superficielles. Les Tchèques et les Slovaques se comprennent plus facilement que les Provençaux ne comprennent les Languedociens. Pour les
uns comme pour les autres, Prague demeure la capitale et le centre national. Les Slovaques comme les Tchèques ont le même programme politique, et confondent leurs désirs dans la même volonté d'indépendance et d'union.
L'immigration allemande. — Les Bohèmes et les Slovaques étaient à l'origine en contact immédiat, sur le Danube et en Pannonie, avec les Slovènes et les Croates. En 892, Arnulf de Germanie, appela contre le grand prince de Moravie, Svatopluk, les Magyars d'Arpad, qui s'établirent dans le bassin de la Tisza et du moyen Danube. En même temps, les colons allemands s'avançaient de l'Ouest, peuplaient la marche de l'Est (Oest reich, Autriche), et menaçaient vers le Sud les Tchèques, que les Bavarois et les Saxons pressaient à l'Ouest et au Nord. Le danger ne devint grave cependant qu'au XIII" siècle, quand les Otakars appelèrent dans le royaume, des colons allemands qui occupèrent le versant extérieur des montagnes et bloquèrent les Slaves dans l'intérieur du pays. Le clergé et les nobles imitèrent l'exemple des souverains, et les villes devinrent autant de foyers de germanisation. La réaction slave qui, au XV' siècle, accompagne les guerres hussites, brise l'hégémonie germanique sans arrêter l'arrivée de nouveaux colons, qui s'établissent dans les districts désolés par la guerre. Puis, la domination des Habsbourgs favorise encore les progrès de la Germanie. Depuis le XIX« siècle, les Slaves ont organisé la défense et reconquis la plupart des villes qui se trouvent dans le territoire tchèque. Mais les frontières ethnographiques des deux peuples n'ont pas très sensiblement varié.
En Bohême, les Slaves sont entourés vers le Sud, l'Ouest et le Nord par des populations allemandes qui les encerclent ainsi de tous les côtés, sauf vers l'Est, où ils donnent la main aux Moraves. Les colonies allemandes forment un territoire particulièrement compact vers le Nord-Ouest, du côté de la Saxe. La frontière ethnique part de Domazlice (Taus), passe à l'Ouest de Plzen (Pilsen), se relève vers le Nord jusqu'à l'Ohre (Eger), qu'elle coupe à l'Ouest de Louny (Laun), atteint vers Litomerice (LeitmeritzJ l'Elbe qu'elle suit jusqu'en aval de Melnik, se relève ensuite vers le Nord jusqu'à lestèd, où elle tourne à l'Est pour atteindre à Tannwald, la frontière du royaume. A cette région allemande, se joint la zone des Krkonose, ou Monts des Géants, dont la limite passe vers Vrchiabi, Trutnov et finit à Broumov.
Vers Domazlice, au principal territoire allemand se rattache le territoire allemand de la Sumava ou forêt de Bohême. De ce côté, la limite linguistique passe par Vimperk, Prachatice, Krumlov et Kaplice.
La Moravie est occupée tout entière par les Slaves, sauf une bande étroite qui s'étend, au sud, le long de la frontière de la Basse-Autriche, atteint sa plus grande largeur à la hauteur de Brno (Brunn) et finit à Breclav — et un territoire plus considérable qui forme comme une baie profonde entre les populations tchèques qui l'enserrent vers l'Ouest et l'Est. Il s'avance jusque vers Olomouce (Olmûtz), et occupe le district de Fulnek et une partie des districts de Pribor (Freiburk), de Hranice (Weisskirchen) et de Novy Jicin.
Aux territoires tchèques de la Moravie se relient les
régions tchèques de la Silésie, dans les districts de Tésin et d'Opava (Troppau) en Autriche et de Ratibor (Prusse).
En dehors de ces territoires allemands compacts, les Allemands occupent quelques îlots dont le plus important est celui qui s'étend sur les confins de la Moravie et de la Bohême entre Lanskroun, Litomysl, Policka, Jevicko et Zabreh. Quelques villes perdues au milieu de territoires tchèques ont cependant conservé un caractère allemand Budéjovice (Budweis) en Bohême, Brno (Brûnn), Olomouc (en Moravie), Opava (Tropau en Silésie).
Les Allemands sont en Bohême environ 2.400.000 (37 "/o de la population totale) ;
En Moravie, 700.000 (27 »/o) ;
En Silésie, 300.000(44 0/0), en face de 180.000 Tchèques et de 230.000 Polonais.
Les Slovaques occupent la Hongrie montagneuse. La frontière méridionale part de l'embouchure de la Morava près de Presbourg, court dans la direction générale de l'Est jusqu'à Sklabina, puis vers le Nord-Est jusqu'à Roznava et au comitat de Spis (Zipser Komitat), sur les rives de la Tisza, aux pieds de la Haute Tatra. C'est le point où les Slovaques ont subi la plus forte pression étrangère et ils ne représentent plus ici qu'un isthme assez étroit entre les Magyars ou les Allemands au Sud et les Ruthènes au Nord. De là, cette limite forme vers le Sud une sorte de demi-cercle irrégulier jusqu'à Uzhorod, le point le plus oriental habité par les Slovaques. La ligne de démarcation entre les Slovaques et les Ruthènes à l'Est et au Nord est très mal définie ; elle coïncide à peu près avec la frontière politique de la Transleithanie.
Le territoire compact slovaque est coupé d'îlots étrangers assez nombreux, allemands et magyars. Dans les derniers temps, les villes, à la suite des efforts de l'administration, ont été pénétrées par des influences magyares, surtout vers l'Est. Mais la masse de la population n'est pas atteinte et il suffira d'abolir les lois de répression et de despotisme pour que leur caractère slave reparaisse aussitôt.
D'autre part, les ilôts slovaques sont très nombreux dans toute la Hongrie, sauf en Transylvanie. Us sont particulièrement importants dans toute la région comprise entre le coude du Danube et la Tisza supérieure : les environs de Budapest sont à demi slovaques. De ce côté les colonies tchèques donnent la main aux avant-postes Slovènes et croates qui s'étalent entre la Leitha et le lac Balaton.
Il est désormais certain que les Allemands ne seront jamais en état d'assimiler les Tchèques, et les efforts des Magyars pour dénaturaliser les Slovaques ne peuvent être regardés que comme une simple aberration. Il est certain au contraire que la proportion des Slaves dans ces pays ne peut aller qu'en s'améliorant. D'abord, une partie encore importante de la population qui se déclare allemande pour mériter les faveurs de l'administration, passera aux Tchèques dès qu'ils seront affranchis. Les Juifs par exemple, qui sont assez nombreux dans le pays (85.000 en Bohême, 42.000 en Moravie), sont tout prêts à accepter la langue tchèque. De plus, le progrès des éléments démocratiques assurera, dans un temps assez court, le triomphe des Slaves dans les villes qui sont jusqu'à présent restées fidèles à une tradition germanique, mais qui sont perdues dans l'océan
slave ; Plzen, Budéjovice ont déjà des conseils municipaux tchèques ; Brno et Olomouc seront rapidement conquis.
Il ne paraît même pas impossible que dans les districts industriels, qui sont aujourd'hui encore presque exclusivement allemands, l'arrivée d'ouvriers slaves ne modifie assez sensiblement l'aspect du pays. Il n'y a pas moins de 300.000 Tchèques dans la Bohême septentrionale c'est-àdire dans la zone allemande. Libérée (Reichenberg), la capitale des Allemands de Bohême a 2.000 Tchèques sur 30.000 habitants ; Most (Brûnn) en a 3.000 sur 12.000 habitants etc., etc. Il est évident que les Tchèques ne peuvent admettre que dans un royaume qui, par son histoire, son caractère général et la volonté formelle de la majorité de sa population appartient au groupe slave, des minorités slaves considérables soient abandonnées sans défense à la germanisation violente. Que l'on se figure les Allemands avant 1870, exigeant que la France interdise l'usage du français en Alsace !
Le seul droit que possèdent les Allemands, c'est d'obtenir des garanties formelles pour la défense et le maintien do leur nationalité. Ces droits, les Tchèques ne les ont jamais contestés. Dès le premier jour ils ont résumé leur programme dans un mot: Rovnopravnost,Gleichberechtigung, Egalité. Ce programme ils ne l'ont jamais abandonné depuis, ils le maintiennent encore aujourd'hui. Mais pour les Allemands, l'égalité parait un outrage et ils se regardent comme asservis dès qu'ils n'oppriment pas les autres.
Religions. — Les Tchèques sont en grande majorité catholiques (96 "/o); 2 "/o seulement sont protestants. En Slovaquie, la majorité catholique est moins forte (70 "/•>) ! 23 "/" des Slovaques sont protestants, et 5 "la uniates.
Éducation nationale. — Les Tchèques ont montré leur attachement pour leur nationalité par les admirables efforts qu'ils ont toujours faits pour développer leurs écoles.
Aucun peuple n'est plus avide d'éducation. Non seulement le développement chez eux de l'instruction primaire les place au premier rang parmi les slaves, mais ils sont supérieurs aux Allemands d'Autriche.
D'après les statistiques officielles, on compte en Bohême :
94 "/o d'habitants sachant lire et écrire.
2 o/o ne sachant que lire.
4 "/o d'illettrés.
Chez les Allemands d'Autriche, la proportion est de 92 °/o, 1 "/o et 7 "/u ; pour les Magyars, de 40»/», 4"/o et SG»/,,. ^f En Slovaquie, le nombre des illettrés est plus considérable qu'en Bohême et en Moravie, ce qui s'explique tout naturellement par les procédés bien connus d'éducation magyars. Comment espérer apprendre à lire à un enfant dans une langue dont il ne connaît pas le premier mot V
Parmi les immigrants en Amérique, au-dessus de dix ans, 19 Tchèques seulement sur 10.000 sont illettrés, tandis que sur 10.000 Allemands, 68 ne savent ni lire ni écrire.
Ce n'est certes pas que le gouvernement autrichien favorise les écoles slaves !
Alors que la population tchèque est en Bohême presque
le double de la population allemande, la proportion pour les écoles officielles est la suivante :
Tclièques .\lleiiuin(lt'S
Enseignement primaire 3200 2300
Ecoles moyennes 374 234
— supérieures 39 34
— — industrielles 3 2
— normales 9 9
— professionnelles. 29 44
Dans l'enseignement primaire, les Tchèques, sans avoir le nombre d'écoles auxquelles ils auraient droit, sont moins outrageusement maltraités que pour l'enseignement secondaire ou supérieur. C'est que les écoles primaires relèvent davantage des autorités locales qui, à force d'insistance et de revendications, finissent par arracher à l'administration centrale une partie des créations qui devraient être considérées comme leur droit strict.
Les écoles primaires commerciales allemandes et tchèques sont en nombre égal (5). Des 9 collèges de commerce situés en Bohême, 5 sont allemands et 4 seulement tchèques, quoiqu'il y ait plus de 900 élèves tchèques et moins de 800 allemands. Jusqu'à présent, et malgré des réclamations pressantes, la Bohême, la région la plus riche de l'Autriche au point de vue industriel et commercial ne possède pas d'institut supérieur de commerce.
En Moravie et en Silésie, les statistiques font ressortir les mêmes injustices et les mômes traitements de faveur pour les Allemands.
Chez les Slovaques qui, comme on le sait, ne font pas partie de l'Autriche, mais sont soumis à l'implacable et absurde tyrannie des Magyars, le tableau est singulièrement plus poignant.
Tandis que le gouvernement entretient plus de 600 écoles primaires Magyares, les Slovaques ne possèdent que 325 écoles qui sont exclusivement entretenues par les cotisations des habitants ; encore sont elles soumises à une persécution incessante et constamment menacées de suppression.
La loi scolaire de 1907, connue sous le nom de loi Apponyi, stipule que dans toute école où 20 enfants désirent apprendre le magyar, l'enseignement doit se faire entièrement en magyar. La police magyare a des procédés irrésistibles pour trouver 20 enfants, môme dans les paroisses où personne ne sait un mot de magyar.
Le ministre a le droit de fixer à son gré le nombre d'heures qui doivent être consacrés à l'étude du magyar, même dans les écoles où le magyar n'est pas la langue usuelle, et il le fixe avec une telle générosité qu'il ne reste plus de temps pour l'étude de la langue nationale. 75.250 Slovaques fréquentent des écoles de continuation. Nulle part leur langue maternelle n'y est employée comme langue d'enseignement. Par contre, les Magyars ont 4 écoles supérieures, 36 écoles secondaires et 15 écoles normales dans les régions occupées par les Slovaques.
Nulle part les procédés du gouvernement autrichien n'apparaissent aussi scandaleux que dans la question des Universités. Ils ont exaspéré les Tchèques et donné lieu à des débats retentissants dont l'Europe entière s'est occupée.
Les Allemands d'Autriche qui sont moins de dix mil
lions, ont 5 universités. Aux dix millions de Tchèques et de Slovaques, le gouvernement n'accorde qu'une seule université, et pour la lui arracher, il a fallu plus d'un quart de siècle de luttes acharnées. Quand le ministre a dû enfin céder aux réclamations de la majorité tchèque, il semble s'être attaché à empêcher par tous les moyens le succès de l'université tchèque de Prague. Les salles sont d'une telle insuffisance comme nombre et comme dimensions que même des ministres allemands en ont été indignés. Pour 1.850 étudiants, l'université allemande de Prague a un budget de 1.600.000 couronnes. Pour 4.440 étudiants, l'université tchèque n'en reçoit que 1.750.000. La dépense pour un étudiant tchèque est de 600 couronnes, pour un étudiant allemand, de 1.200.
Malgré leurs efforts, les Tchèques de Moravie n'ont pas encore obtenu la création d'une seconde université. C'est à grand'peine que les Slovaques ont pu faire instituer une chaire de langue et littérature slovaque à l'Université de Budapest. Mais le slovaque ne tient naturellement aucune place dans les examens et les étudiants que l'on soupçonne de sentiments slaves, sont aussitôt suspects, dénoncés comme agents de la Russie et soumis aux plus absurdes persécutions.
Ce que les Tchèques ont fait pour l'éducation nationale. — Les Tchèques, en présence de ce déni de justice, n'ont pas reculé pour maintenir et développer leurs établissements d'instruction devant les plus lourds sacrifices. Cette lutte pour l'instruction est une des plus belles pages de l'histoire de la Bohème. Le peuple tout entier y a pris part et il a réussi, à force d'héroïsme continu à tenir en échec une nation aussi puissante que la nation allemande.
Quoique la Bohême fût déjà écrasée par les impôts qui étaient aux yeux de Vienne la rançon de sa prospérité industrielle et commerciale et de sa protestation acharnée contre le germanisme, quoiqu'elle contribuât largement à l'entretien des écoles allemandes dont on inondait le pays, elle n'a pas hésité à prélever sur ses maigres ressources un nouvel impôt volontaire et spontané pour soutenir les écoles tchèques.
La Bohême dépense ainsi plus de 50.000.000 par an pour ses établissements d'instruction publique. Sur un budget total de 106.130.047 couronnes, en 1914, 53.986.852 couronnes étaient destinées à l'instruction publique. De plus, comme, dans les cantons à population mixte, les Tchèques ne peuvent pas espérer obtenir des autorités locales le nombre d'écoles nécessaires pour lutter avec succès contre la germanisation, ils ont fondé en 1880 une ligue scolaire « la Matitsé scolaire centrale » chargée d'entretenir des écoles sur les points les plus menacés. La Matitsé est devenue peu à peu la plus puissante des organisations nationales tchèques. Les dépenses sont couvertes par souscriptions et par quêtes publiques; souvent la Matitsé reçoit des legs considérables. Le budget de la Matitsé s'élève actuellement à 1.150.000 couronnes. Elle entretient 151 écoles tchèques, 80 écoles primaires (56 en Bohème, 21 en Moravie, 8 en Silésie) et 9 écoles secondaires, en Moravie. Le nombre des enfants qui les fréquentent est de 15.000. La Matitsé Tchèque a dépensé depuis sa fondation plus de 16.000.000 de couronnes.
Les Slovaques aussi avaient fondé une ligue analogue, la Matitsé Slovenska, qui entretenait 3 écoles secondaires avant 1867. Après le compromis de 1867, ces écoles secondaires furent fermées et les fonds de la ligue confisqués en 1874. Ils s'élevaient à environ cent mille florins, en dehors des collections, des bibliothèques et d'une maison qui fut transformée en justice de paix. Depuis sa fondation, disait l'arrêté ministériel, cette association n'a rien fait que servir une tendance politique qui est connue dans le monde entier sous le nom de tendance panslaviste.
Cette magnifique leçon d'énergie que nous donnent les Matitsé tchèque et slovaque, n'est qu'un exemple entre mille du souffle puissant de vie qui a toujours animé et anime maintenant encore la Bohême. Opprimés partout, méprisés, bafoués, les Tchèques ne faiblissent pas et ne perdent pas courage. Forts de la gloire antique des Charles IV et des Podiebrad, ils sentent que leur pays se développe d'une manière continue, et progresse malgré tous les efforts des Allemands.
II. — Organisation économique des Pays Tchèques
Au moment où le peuple tchèque voit poindre l'heure de sa libération politique, on pourrait se demander si des ressources trop insuffisantes, un asservissement économique trop étroit ne seraient pas susceptibles de rendre cette indépendance illusoire. Une rapide étude de la situation économique de la Bohême va nous amener, sous ce rapport, à une conclusion des plus satisfaisantes, en nous montrant qu'il n'est peut-être pas, en Europe, de petite nation aussi favorisée au point de vue du groupement de toutes les ressources matérielles et d'un sain équilibre entre les productions agricoles et industrielles.
De tout temps, les Tchèques eurent la réputation d'excellents agriculteurs. La nature même de leur pays les porte aux travaux de la terre ; les vastes plaines du centre de la Bohême, à l'humus fertile, bien irriguées, sont de fécondes nourricières ; elles continuent à tenir la première place parmi les régions agricoles de l'Autriche, comme le prouvent les statistiques de 1913 :
Produits par hectare
DE terre cultivée
Moyenne en Autriche en Bohême
Froment 15 q'" 22 q'*
Seigle 13.8 » 18.7 »
Orge 16 » 22.2 »
Avoine 14.1 » 19.6 »
Cette supériorité des rendements n'est pas due uniquement à la fertilité naturelle du sol, mais plus encore aux méthodes perfectionnées qu'ont su adopter les cultivateurs tchèques. Ils ont intelligemment développé l'enseignement technique et, partisans hardis de la culture intensive, ils n'ont pas hésité à faire appel à toutes les ressources que la science actuelle mettait à leur disposition. Ils se sont plus spécialement orientés vers la culture des produits utilisés par l'industrie nationale, comme l'orge et le houblon, qu'ils exportent aussi en Allemagne, la
betterave à sucre, etc. Les choux destinés à la fabrication de la choucroute, le raifort, la graine de trèfle, le colza, les fruits, pommes, poires, etc., fournissent les éléments d'une exportation avantageuse, surtout en Allemagne.
Des prairies abondantes et plantureuses favorisent l'élevage du bétail, qui, en se développant, a donné naissance à des industries annexes : la laiterie, la fromagerie, la fabrication du lait concentré et du lait en poudre pour l'exportation. Les porcs abondent et la charcuterie est l'une des branches les plus florissantes du commerce tchèque.
L'industrie tchèque est d'origine plus récente. Le fameux général Waldstein, lui donna une première impulsion au XVII* siècle, en cherchant à ne dépendre, pour l'équipement de ses troupes, que des produits du pays. Mais ce fut surtout sous le règne de Marie-Thérèse que le gouvernement impérial s'efforça de développer l'industrie en Bohême. Les Tchèques restèrent longtemps insensibles à ses encouragements ; paysans orgueilleux de leurs terres, ils méprisaient les usiniers, et si les fils trop nombreux quittaient les champs paternels, c'était pour devenir maîtres d'école, avocats du curés. Ainsi, jusqu'au milieu du XIX" siècle, ils abandonnèrent aux allemands et aux juifs l'exploitation de leurs richesses nationales.
Mais vers 1850, une baisse considérable des prix des produits agricoles amena les paysans tchèques à risquer une partie de leurs économies dans les entreprises industrielles. L'élément allemand avait déjà pris une avance considérable et les débuts furent durs. Les Tchèques obtinrent d'abord quelques succès dans les industries qui se rattachent à l'agriculture comme la sucrerie, la meunerie, la brasserie, la distillerie ; et, bientôt, l'émulation s'éveillant, ils se lancèrent dans la construction des machines agricoles, la métallurgie, toute la grande industrie. Ce réveil économique a fait naître cette classe moyenne tchèque, laborieuse et entreprenante, la base même de l'édifice social dans le royaume de Bohème ; la lutte contre les Allemands, limitée jusque-là au terrain linguistique, s'étend maintenant au domaine économique, et les deux mouvements, se favorisant l'un l'autre, font reculer le germanisme.
En 1873, une crise économique violente paralyse momentanément l'activité industrielle tchèque ; mais elle reprend bientôt plus entreprenante que jamais. L'exposition de Prague, en 1891, permet de juger des résultats obtenus et sert de point de départ pour de nouveaux progrès. Au contact des concurrents étrangers, les industriels tchèques prennent conscience des lacunes de leur organisation et s'efforcent d'y remédier. Les fonds limités à la seule épargne nationale sont insuffisants, et la jalousie de Vienne ne se soucie pas de contribuer à l'essor d'une industrie rivale. Des banques sont alors créées pour favoriser le développement de l'industrie nationale, et, en 1908, une exposition régionale à Prague confirme les conquêtes des industriels tchèques sur leurs concurrents allemands dans toutes les branches de l'activité commerciale, jusque dans les industries extractives. Déjà, en 1900, le tableau de la
production industrielle en Autriche, proclamait cette victoire, en montrant que les Tchèques contribuaient à cette production pour 30 "/o, quoique le pourcentage de leur population ne soit que de 22 °/o.
Après ce bref exposé de l'histoire économique de la Bohême, nous allons passer en revue ses industries les plus importantes, et nous nous rendrons ainsi mieux compte de l'étendue de son champ d'action et des brillants résultats de cet effort d'un demi-siècle. Les Tchèques n'ont porté leur attention que tout récemment sur les grosses industries extractives, et la part qu'y prennent leurs capitaux n'y est pas encore prépondérante. Malgré cela, une banque tchèque, la Zivnobanka, peut déjà se glorifier d'avoir lancé plusieurs entreprises florissantes, comme les forges de Itradeck, près Rokycany, les mines de charbon de Usti (Aussig), et quelques autres houillères moins importantes. A côté d'elle, la municipalité de Rokycany s'est engagée dans l'exploitation de forges situées sur son territoire et lutte bravement contre les cartels allemands. Les ateliers de construction sont d'origine plus ancienne. Ils ont débuté par la fabrication des machines agricoles et des appareils pour les industries connexes, sucreries, brssseries, distilleries, spécialité toute indiquée dans un pays de culture. Un outillage perfectionné leur permet de soutenir avantageusement la concurrence des marques étrangères ; la moitié des machines employées dans l'empire proviennent des usines de Bohême, qui exportent leurs produits en Russie, dans les pays balkaniques, en Allemagne et jusqu'en Amérique.
Prague est devenu le centre de la construction mécanique: machines-outils, moteurs, locomotives, automobiles. Des usines de premier ordre, par leur importance et par leur réputation, occupent un personnel presqu'exclusivement tchèque ; dans quelques-unes, les capitaux allemands sont mélangés aux capitaux tchèques.
L'industrie électrique tchèque s'est acquise une réputation bien établie, par quelques perfectionnements qui ont amené une véritable révolution dans la technique électrique. Puis, c'est toute la série des petits objets en métal : boutons à compression, articles de nouveauté, ustensiles en fer émaillé, en aluminium, qui occupent des milliers de mains, soit dans les fabriques, soit à domicile.
La céramique, la verrerie, la cristallerie de Bohême, -sont trop connus pour qu'il soit nécessaire de rappeler ici leurs qualités artistiques. De leur côté, les bijoutiers tchèques jettent avec succès sur le marché mondial toute une série de bibelots élégants, tandis que la taille des pierres précieuses et l'industrie du grenat de Bohème conservent leur vieille renommée.
Les richesses forestières de la Bohême sont immenses et les Tchèques n'ont pas laissé longtemps aux Allemands le monopole de leur exploitation. Ils trouvent là une matière première bon marché pour une ébénisterie recherchée pour l'originalité de ses lignes et son exécution irréprochable.
L'industrie textile est de tradition dans les régions montagneuses de la Bohème. Après une longue crise, elle
s'est adaptée aux procédés modernes et est ea train de renaître plus vivace que jamais. Elle fournit des produits de toutes les catégories, depuis la toile la plus grossière jusqu'à la lingerie de luxe. Ses débouchés, en dehors de la monarchie, étaient surtout en Russie ; l'élévation des droits de douane a fait baisser l'exportation dans cette contrée, mais les commandes de plus en plus fréquentes des pays balkaniques, de l'Angleterre et de l'Amérique, ont largement compensé ce recul momentané.
L'industrie de la laine et de la soie se développe lentement, par suite de la concurrence allemande, mais la fabrication de la jute progresse rapidement.
Mentionnons en passant les broderies tchéco slovaques qui, par leur caractère artistique, l'originalité de leur dessin et de leur coloris, séduisent tous les connaisseurs.
L'industrie alimentaire est des plus florissantes, en particulier la sucrerie et la brasserie. Ce sont deux des sources les plus importantes de la richesse du pays, et l'exportation de la bière et du sucre est sonsidérable, grâce aux perfectionnements qu'ont su réaliser les ingénieurs tchèques dans l'outillage.
Les sucreries qui, au début, constituaient une série de petites industries locales aux mains de petits propriétaires de la région, se sont vues dernièrement accaparer par de grandes sociétés viennoises, constituées par la haute banque allemande. Il y a là un péril auquel il faudra trouver un remède après la guerre.
La renommée de la bière de Plzen (Pilsen), nous dispense de faire son éloge. Plzen possède quatre grandes brasseries qui produisent annuellement 1.600.000 hectolitres de bière ; pour trois de ces usines, les capitaux sont en partie allemands, la quatrième est exclusivement tchèque. On trouve également à Prague et dans ses environs un certain nombre de brasseries qui travaillent pour l'exportation.
Les distilleries sont généralement reliées à des exploitations agricoles, et la fabrication de l'amidon avec la fécule de pomme de terre est centralisée sur les plateaux de la frontière est.
Enfin, d'importants capitaux tchèques sont engagés dans la minoterie, la confiserie, la fabrication des conserves, dans l'exploitation des eaux minérales. La charcuterie est en voie de devenir un des commerces d'exportation les plus importants de la Bohême; le jambon de Prague en particulier, jouit d'une renommée méritée.
Signalons aussi une industrie d'art, la polygraphie, qui a pris un grand développement en Bohême, grâce aux progrès que quelques techniciens bien connus des hommes du métier, comme Husnik, Vilim et Klic, ont fait faire aux méthodes de reproduction.
Le commerce a naturellement suivi de près l'heureuse évolution de l'industrie tchèque et ses succès ont été plus ou moins marqués dans telle ou telle branche, suivant les progrès de la production. Le petit commerce a joué dans cette lutte économique entre Tchèques et Allemands un rf.le qui n'a pas été négligeable. Le commerce de détail fut pendant longtemps aux mains des Allemands et des Juifs
qui s'approvisionnaient exclusivement aux fabriques allemandes. Les Tchèques ont dû évincer petit à petit les boutiquiers allemands des villes de Bohême pour assurer à la production nationale ses débouchés naturels.
Maintenant, essayons de comprendre comment le peuple tchèque, en moins de soixante ans, a pu reconquérir l'exploitation de toutes les richesses de son patrimoine, et tâchons de nous rendre compte de la méthode qui, en dehors de la ténacité vaillante et intelligente de la race, a permis un si formidable effort. C'est, selon nous, à la parfaite organisation de l'instruction technique que la nation tchèque doit principalement cette belle victoire industrielle. Au dessous des écoles polytechniques de Prague et de Brno, s'étagent une série d'institutions techniques, écoles supérieures de commerce et d'industrie, écoles secondaires de commerce, écoles professionnelles spécialisées, où, du haut en bas de la hiérarchie, des futurs directeurs d'usines aux petits apprentis, tous les soldats de cette armée industrielle viennent puiser les rudiments de leur métier ou se mettre au courant des derniers perfectionnements que les inventeurs étrangers y ont apporté.
Les chambres de commerce, en particulier celle de Prague, surveillent de près cet enseignement, le subventionnent, créent des musées technologiques, organisent des expositions périodiques de produits des différents métiers, donnent des conférences techniques pour les ouvriers, accordent des bourses de voyage, encouragent chaque initiative.
Une organisation intelligente et souple du crédit a permis d'apporter l'appui de capitaux suffisants à ces techniciens expérimentés. La banque du royaume de Bohême est à la tête de l'armature financière tchèque ; elle joue un rôle prépondérant dans les opérations d'escompte, prête au trésor et aux communes, accorde des crédits à long terme sur de bonnes garanties aux sociétés agricoles ou industrielles pour des entreprises d'intérêt général, comme des lignes locales de chemin de fer. La banque de crédit hypothécaire de Bohême qui, avec la précédente, a été créée par l'initiative de la Diète de Bohême, fait des avances sur gages immobiliers. Au dessous d'elles, les «Caisses générales d'Avances », sortes d'institutions mutualistes, au nombre de 780, avec un capital total de 900 millions de couronnes, accordent des crédits importants à leurs membres. Un autre groupe de sociétés de crédit mutuel, très nombreuses mais de moindre importance, a sa clientèle spéciale parmi les petits industriels et les agriculteurs. Enfin, le peuple trouve dans les Caisses d'épargne des institutions qui lui assurent un placement sûr et avantageux de ses économies. En 1900, leur fonds de roulement total s'élevait à presque 1 milliard.
Depuis 1873, un certain nombre de banques se sont créés sous la forme de sociétés anonymes. Parmi elles la Zivnobanka, ou Banque industrielle de Prague, mérite une mention spéciale pour l'aide puissante qu'elle a donné au développement de la grande industrie tchèque.
Actuellement, on peut évaluer à environ 4.300 millions de couronnes le montant des valeurs et des capitaux mobiliers gérés par l'ensemble des établissements financiers de Bohême et de Moravie; et l'on peut dire que les banques tchèques ont su jouer dignement et au mieux des intérêts
généraux du pays leur rôle de dépositaires de la fortune publique.
Si les chefs d'industrie et les directeurs des banques ont pu réaliser de tels progrès en si peu d'années, il ne faut pas oublier qu'ils doivent une grande partie de leur succès aux qualités de l'ouvrier tchèque. Celui-ci intelligent, tenace, débrouillard, doué du sens artistique, a su seconder avec discipline les efïorts de ses guides. Le travail industriel à domicile est encore fort répandu en Bohème, surtoutcomme complément, en hiver, aux occupations agricoles. Cela constitue une main-d'œuvre bon marché qui permet de résister avantageusement à la concurrence étrangère.
En examinant la distribution des ouvriers tchèques dans les divers métiers, nous voyons que 43 0/0 travaillent à l'agriculture, 36 0/0 dans l'industrie et l'exploitation des mines, 9,3 0/0 dans le commerce et les transports, 110/0 dans les services publics et des carrières diverses. On ne peut guère désirer une meilleure répartition des activités d'un peuple.
III. — Lettres et Arts
Aussi bien par son ancienneté que par sa richesse, la littérature tchèque peut être placée au premier rang des littératures slaves. Depuis le xiii" siècle, aucun autre peuple slave n'a produit plus d'ouvrages de valeur que les Tchèques.
Le christianisme avait été implanté chez eux par les missionnaires gréco-slaves ou germano-latins ; aussi les premiers auteurs qui se servent de la langue tchèque, au x" siècle, s'attachent surtout à remplacer le latin liturgique par la langue populaire, et l'un des premiers monuments de la littérature tchèque est une traduction de la Bible. Les Tchèques ont eu, avant tous les autres peuples slaves, une traduction complète du livre sacré dans la langue nationale.
Au xiv siècle, sous le règne de Cliarles iv, protecteur éclairé des lettres et arts, les écrivains s'écarlent du domaine religieux pour s'intéresser aux questions histo ri(|ues, juridiques et philosophiques. La fondation de l'Université de Prague en 1348, la première université slave, et les relations intellectuelles qui s'établissent très -iiivies entre la Bohême, la France et l'Angleterre, contribuent beaucoup aux progrès scientifiques et artistiques. L'écrivain de cette époque qui a fait le plus honneur à la pensée tchèque, est le philosophe Thomas Stitny, auteur d'un grand nombre de traités de morale et de philosophie.
La fin du xiv siècle voit apparaître les pri^'curseurs de la Réforme. Le grand réformateur tchèque, Jean Hus, ne fut pas seulement un ardent défenseur des droits de la nation, l'apôtre enthousiaste qui donna au peuple tchèque conscience de sa personnalite.il fut aussi un savant grammairien qui contribua à purifier la langue et à la perfectionner. Son œuvre littéraire, très considérable, est prcsriue tout entière relative aux questions théologiques et, par suite, inaccessible au grand public. Mais il nous reste de lui d'admirables lettres écrites de Constance à des amis tchèques, dans lesquelles de touchants épanchements nous livrent les secrets de sa grande àme.
Les guerres hussites arrêtent, au xv» siècle, presque complètement la production littéraire qui, au cours de ces longues luttes religieuses, se perd en d'interminables disputes sur les questions théologiques. Un seul écrivain émerge, le paysan Pierre Chelcicky, esprit méditatif qui prêche la pauvreté, la simplicité et la fraternité comme bases idéales de la vie chrétienne.
Mais bientôt, la littérature s'affranchit des questions religieuses pour faire place aux chroniques, aux ouvrages allégoriques, aux romans d'aventures, aux études juridiques et scientifiques.
Au X'VI'^ siècle, V Unité des Frères bohèmes déploie une activité littéraire des plus heureuses. Jean Blahoslav est l'un de ses membres les plus remarquables ; et c'est à cette association que nous devons la célèbre traduction du nouveau testament, publiée sous le nom de Bible de Kralice, et qui constitue un des prificipaux monuments de la production littéraire.
Le début du XVII» siècle marque l'apogée de la littérature tchèque. La décadence, qui commence avec la guerre (le Trente Ans, va en s'accentuant jusqu'au dernier quart du XVIII" siècle. Les principaux représentants du mouvement littéraire tchèque sont à ce moment les émigrés, et au premier rang, le célèbre Coménius.
Dans de nombreux ouvrages sur l'éducation, il pr,ône l'usage de la langue maternelle dans l'enseignement, démontre la nécessité de pénétrer l'esprit de l'élève des principes qui devront plus tard lui servir à diriger sa vie honnêtement et d'une manière utile à la société. Loin de sa patrie, il trouvait une consolation dans des méditations philosophiques et dans des œuvres scientifiques, qui ont, depuis, servi de base aux réformes pédagogiques de tous les peuples civilisés.
Ses ouvrages, proscrits en Aulriche, ne pouvaient avoir aucune influence en Bohême et, après une longue période de persécutions, il semble que la langue slave en Bohême est condamnée à une prompte et complète disparition. En 1790, l'historien tchèque F. M. Pelcl, se plaint amèrement que dans cinquante ans il sera bien difficile de trouver encore des tchèques. En 1810, J. Dobrovsky, célèbre grammairien, écrit à Kopitar que « si Dieu ne vient pas au secours de notre cause, elle est bel et bien perdue ». Puis, en 1827, c'est J. Jungmann qui, dans un moment de lassitude, laisse échapper ce cri douloureux : « Nous avons eu cette triste destinée d'être les témoins de l'anéantissement définitif de notre langue, maternelle )). — Heureusement, ces lamentables pronostics étaient à ce moment môme démontrés par l'apparition d'une génération nouvelle, pleine d'ardeur et d'espoir.
Les débuts de la littérature néo-tchèque sont naturellement des plus modestes, mais rapidement les horizons s'élargissent et la valeur des œuvres augmente.
Un jeune Slovaque, Jan Kollar prophète de la grandeur slave, écrit sa «r Fille de Slaoa». F. L. Celakovsky s'inspire des poésies populaires russes et tchèques dans ses « Echos des chants populaires », tandis que d'autres, comme K. H. Mâcha, subissent l'influence du romantisme cosmopolite de Byron.
Au milieu du dernier siècle, Bozena Nemcova écrit le premier roman tchèque qui soit vraiment une œuvre d'art, Grand' Mère.
Vers 1860, dans un almanach intitulé Mai, une nouvelle phalange de poètes se présente devant le public. Parmi eux, Jan Neruda non seulement se classe au premier rang des maîtres tchèques, mais mérite de prendre place dans la compagnie des grands écrivains universels comme poète et comme prosateur.
Le patriotisme panslave, toujours vivace dans l'âme tchèque, se manifeste surtout dans la poésie deSvATOPLUK Cech, qui traduit en un noble langage les grandes idées politiques et morales de sa génération.
L'œuvre de Jaroslav Vrchlicky n'a pas d'analogue dans les littératures du XIX» siècle. Il est avant tout poète lyrique, et ses vers sont d'une souplesse admirable. Esprit éclectique, très versé dans la connaissance des littératures étrangères, il a mis, par ses très nombreuses traductions, le public tchèque en contact direct avec la poésie du dehors.
Le mouvement critique de 1890 ouvre une nouvelle période de la littérature tchèque moderne. Un groupe de jeunes littérateurs parmi lesquels se trouvent des esprits exquis et des poètes inspirés, a su exprimer en de beaux vers et en des pages exquises, toutes les grandes et nobles aspirations de l'âme tchèque. Il nous est impossible de ne pas mentionner au moins parmi ceux-ci : A. Sova, V. Dyk et P. Bezruc. Mais, deux poètes de la même génération se classent à part : J. S. Machar et O. Brezina.
Si jamais la littérature tchèque a droit de réclamer l'honneur d'avoir contribué au développement de la pensée humaine, c'est dans l'œuvre de ces deux poètes. Esprit vigoureux et combatif, Machar analyse dans ses poésies toutes les crises de cœur et de conscience dont souffre l'homme d'aujourd'hui. Les impitoyables duretés de la lutte politique passionnent le poète, qui s'absorbe volontiers en des méditations philosophiques sur le passé de l'humanité. — Rien n'est plus étranger, au contraire, à Otakar Brezina que les réalités de la vie. Ses yeux sont tournés vers les lointains mystérieux, vers les espaces infinis où il évoque des visions admirables dans les vers les plus harmonieux de la littérature tchèque.
Parallèlement à la littérature proprement dite se développe le réveil politique et le mouvement scientifique.
François Palacky, le premier chef politique de la nation, conquit vite, par la noblesse de son esprit, une autorité morale souveraine sur le peuple tout entier. Son œuvre gvandiose,V Histoire de la Nation Tchèque est un des monuments fondamentaux de la littérature. A côté de lui Karel Havlicek, fondateur du journalisme tchèque, polémiste impitoyable, est un admirable propagateur d'idées et un infatigable adversaire de la politique oppressive de Bach. Il a joué un rôle prépondérant dans l'éducation nationale du peuple, non seulement par sa parole claire et ardente, mais par sa vie qui ne fut qu'un long exemple de dévouement et de sacrifice.
Au moment du rétablissement de l'Université tchèque à
Prague (1882) un groupe de savants et d'hommes politiques avec à leur tête M. T. -G. Masaryk, professeur de l'université, décida de continuer la propagande dans la direction donnée par Palacky et Havlicek.
Depuis ce jour, un grand mouvement scientifique commence. Une revision de l'œuvre accomplie jusqu'ici s'imposait ainsi qu'une orientation nouvelle. Les recherches scientifiques des savants tchèques depuis le commencement du siècle constituent d'ailleurs une œuvre méritoire. Les travaux de Dobrovsky et de Jungmann fournissent des bases solides pour l'étude de la langue tchèque. Les Antiquités slaves de P.-J. Safarik reste un ouvrage fondamental dans son genre. Un Presl ou un Purkyne ont élargi le domaine de nos connaissances dans les sciences naturelles. Il n'est pas un groupe d'études scientifiques où un savant tchèque n'a rendu de bons services au progrès général.
Vers la fin du XIX« siècle, le travail scientifique a pris un nouveau développement. A côté de M. Masaryk qui nous a donné ses profondes analyses de la question tchèque et de l'œuvre de nos grands réformateurs H us et Havlicek, se placent des érudits comme le célèbre grammairien J. Gebauer, l'archéologue L. Nieherlé, des hommes politiques comme le D' K. Kramar et le D' J. Kaizl. Au moment de la fondation de l'Académie tchèque, en 1891, les sciences tchèques sont représentées dans tous les genres par les savants les plus qualifiés et, malgré le refus obstiné du gouvernement d'accorder aux Tchèques une seconde université, le mouvement scientifique fait des progrès très rapides et très significatifs.
Dans tous les pays slaves le goût des choses artistiques est très développé. Tous ceux qui ont visité le Musée ethnographique de Prague, savent par quelle somptuosité et par quelle richesse de formes et de couleurs se manifeste l'art populaire tchèque et slovaque.
Depuis les temps les plus reculés, les qualités artistiques du peuple tchèque apparaissent aussi bien dans les créations naïves du peuple que dans les œuvres des artistes.
Les guerres qui, chaque siècle, dévastaient les Pays Tchèques, ont malheureusement anéanti d'innombrables monuments. Il en reste assez cependant pour permettre de renouer la trame des traditions nationales. Peu à peu, un art original tchèque se manifeste et échappe à l'imitation servile de l'étranger.
Deux grands styles d'architecture sont représentés dans les Pays Tchèques par de nombreux monuments : l'époque gothique et celle de la renaissance dite baroque ; ce dernier style a donné son caractère à la belle capitale de la Bohème, Prague.
Quant à la peinture, les Pays Tchèques ne peuvent se vanter ni de richesses incomparables ni d'artistes de premier ordre. Seuls les miniaturistes nous ont laissé d'admirables manuscrits qui témoignent d'une remarquable habileté technique et d'un sens artistique très raffiné.
Avec les temps modernes, le mouvement artistique prend un nouvel essort. Dans la peinture, un grand maître Josef Mânes apparaît vers le milieu du xix« siècle. Comme
les poètes slavophiles, il est passionné pour tout ce qui est tchèque ; et par des œuvres douées des plus hautes qualités artistiques et d'une beauté exquise, il a été le vrai initiateur de l'école tchèque moderne. A côté de lui se place l'admirable dessinateur Nicolas Ales, quoique d'un genre très différent. Dans son œuvre, l'ème tchèque revit en sa pureté primitive, et ses admirables dessins ont la fraîcheur d'inspiration des poésies populaires. Parmi les sculpteurs tchèques mentionnons M. J. Myslbek, artiste de tout premier ordre, dont plusieurs monuments publics, à Prague, se font remarquer par leur modelé souple et puissant.
Depuis une vingtaine d'années, le groupement d'artistes « Mânes » joue un rôle prépondérant dans l'école moderne tchèque. Les grands maîtres français sont les inspirateurs et les modèles des jeunes artistes de Prague, parmi lesquels un grand nombre attirent depuis longtemps l'attention non seulement de leur propre pays, mais aussi des critiques d'art étrangers. Ces dernières années, ce furent les œuvres seules des artistes tchèques qui sauvèrent l'hon neur des sections autrichiennes dans les expositions internationales. C'est surtout en architecture que de nouvelles tendances d'art se manifestent en Bohême, et les villes tchèques ont été enrichies, ces derniers temps, de monuments intéressants.
Il y a peu de pays où le peuple ait aussi naturellement le goCit de la musique qu'en Bohème. Les Tchèques ont toujours eu la renommée d'être des bons musiciens, et les grands compositeurs comme Mozart ou Weber se plaisaient à séjourner à Prague.
L'histoire de la musique tchèque moderne commence avec Frédéric S.metana, dont les œuvres ont un caractère idéaliste. Au moment où la littérature tchèque se relève avec Neruda et où la peinture salue en Mânes le chef d'une école nouvelle, la musique tchèque trouve un magnifique interprète de ses tendances modernes dans le compositeur de la Fiancée vendue, le créateur de l'opéra tchèque. Dans ses œuvres si nombreuses et d'une grande valeur artistique incontestable, Smetana s'est toujours inspiré de l'amour de la patrie tchèque et de la sensibilité spéciale de l'âme et de l'esprit slave.
Il faut associer à Smetana deux maîtres de la musique tchèque, A. Dvorak et Zd. Fibich. A. Dvorak, maître de la symphonie .tchèque, est le plus connu des compositeurs tchèques à l'étranger. En tant qu'auteur de plusieurs opéras, d'ailleurs très applaudis, il n'égale pas Smetana, mais il a une renommée universelle comme compositeur de musique de chambre. Fibich est un vrai poète lyrique dans ses nombreuses compositions pour piano, un esprit fougueux dans ses poèmes symphoniques, et ses opéras prouvent un réel sens dramatique et une connaissance entière de tous les secrets de l'harmonie.
A une certaine distance de ces trois grands maîtres de la musique tchèque, l'école moderne, avec les œuvres de J. B. Fœrster, V. NovAK, J. SuK, O. OsTRCiL et de tant d'autres, donne de belles promesses d'un mouvement musical puissant et original.
IV. — Rôle historique de la Bohême
En 1401, l'armée du Margrave de Misnie marchait sur Prague. Le danger était grave, parce que, dans la ville même, la riche bourgeoisie allemande sournoisement favorisait l'envahisseur et minait l'autorité de Venceslas. Contre ces traîtres, les prédicateurs tchèques en appelèrent au peuple et, au premier rang, Hus dénonça l'insolence de ces étrangers qui prétendaient dominer en maîtres dans un royaume qui n'avait eu d'autre tort que de ne pas prévoir leur arrogance et leur avait ouvert une trop large et trop généreuse hospitalité. — « Les Tchèques, dit-il, dans un de ses sermons, sont plus misérables que les chiens, parce qu'un chien, si un autre chien veut lui prendre sa niche, la défend; mais nous, les Allemands nous oppriment et ils occupent toutes les charges publiques, — sans que nous osions élever la voix » — « Les Tchèques, dit-il encore en 1409, au moment où, dans l'Université, se débat la question de la majorité allemande ou slave, doivent être les premiers dans leur patrie, comme les Allemands ont la première place en Allemagne et les Français en France. »
Hus nous apparaît ainsi comme le précurseur et le défenseur de l'idée nationale. On le représente souvent comme un ennemi de l'Allemagne, ce qui est contraire à tous les textes. Il est vrai seulement qu'il revendique pour ses compatriotes leurs droits légitimes. Il n'admet pas qu'une race étrangère domine dans un pays qui n'est pas le sien.
Les Allemands ne lui ont jamais pardonné cette outrecuidance. Ils regardent les Tchèques comme une race inférieure destinée à disparaître dans l'océan germanique. Ils se refusent à reconnaître les services qu'elle a rendus et les qualités qui la distinguent.
La Bohême cependant a, sinon introduit dans le monde, du moins défendu avec une ténacité admirable et développé certaines doctrines essentielles et certaines vertus fondamentales qui sont l'honneur de la société moderne. Elle a recueilli dans l'héritage du Réformateur l'amour de la vérité, le respect de la pensée individuelle et de la tolérance, et enfin ce goût de la liberté et de la fraternité que nous appelons aujourd'hui le sens de la démocratie.
La discussion qui s'engagea devant le concile de Constance, ne fut pas à proprement parler une discussion dogmatique. Elle ne porta pas sur tel ou tel point de doctrine. Hus ne consentit pas à signer l'abjuration qu'on exigeait de lui, parce qu'on lui attribuait diverses propositions qu'il ne reconnaissait pas comme siennes, et qu'on prétendait lui imposer une sorte d'acquiescement sommaire à des doctrines qui, sous leur forme générale, lui paraissaient contestables ou dangereuses. Il accepta le supplice plutôt que de s'abaisser à une sorte de mensonge. — Nécessité n'a pas de loi, disent les Allemands. — Il n'y a qu'une nécessité, répond Hus, c'est do ne rien dire que l'on ne croie juste, de ne rien affirmer que ce que la conscience accepte.
Au Moyen âge la société repose sur la conception d'une hiérarchie sacrée qui a reçu et qui garde le dépôt d'une doctrine, qu'elle interprête et développe en vertu de lumières supérieures qui lui viennent directement de JJieu. L'Eglise, qui se réserve de plus en plus la connaissance des
Livres saints, en tire des formules rigoureuses pour lesquelles elle réclame une obéissance absolue et aveugle- Elle les réduit en dogmes et en rites qui sont la condition nécessaire et sufïisante du salut éternel. Quiconque prétend les discuter, est un rebelle que l'Eternel ordonne de frapper et de supprimer sans pitié. La plus légère divergeance, la moindre révolte du sens propre est un scandale et un crime, à la fois contre l'ordre social et contre la loi religieuse. L'uniformité est la condition même de la vie morale et politique.
De même que le latin est la langue commune du clergé, les nations doivent se confondre dans une unité œcuménique dont le chef naturel est le pape. Cette unité est gouvernée par un clergé cosmopolite, et les dissidences n'y apparaissent que comme une manifestation de l'esprit de diversité, qui est par définition le mal suprême. Les individus ou les races qui essaient d'échapper à la chape de plomb de cette monotone et accablante hégémonie, sont les instruments de l'esprit satanique et ils doivent être exterminés. Le peuple n'est qu'un troupeau qui bêle docilement sur le signal du prêtre les oraisons commandées. Sa seule mission est d'entretenir par ses aumônes et ses redevances le clergé qui le mène au salut par les voies qu'il a choisies. Condamné par le péché originel à la folie, à l'erreur et au mal, il faut qu'il soit contenu par la main impitoyable des ministres de Dieu qui renouvellent incessamment pour lui par un miracle reproduit à chaque heure le sacrifice du Sauveur et qui tiennent dans leurs mains souveraines la clef du paradis.
Il importe peu de remarquer qu'une pareille conception, qui supprimait toute vie et toute réflexion, était si contraire à l'essence même de la nature humaine qu'il était impossible qu'elle fût sincèrement appliquée, et de constater que le Moyen âge lui-même n'en a jamais connu qu'une grossière ébauche. La vérité est qu'il avait fallu une dizaine de siècles pour que le système arrivât à son développement parfait et pour que l'Eglise réussît à fixer nettement son principe, à organiser ses moyens d'action et à établir son autorité. Au xiv" siècle, elle avait à peu près terminé son œuvre de préparation, écrasé ses plus redoutables adversaires, et elle touchait enfin au but qu'elle poursuivait depuis si longtemps d'un effort systématique et continu.
Son ambition était redoutable parce qu'elle s'appuyait en somme sur une des deux tendances qui, à toutes les époques, se sont disputé la maîtrise de l'esprit humain, sur le pessimisme.
L'homme est mauvais par nature et par essence; il faut réprimer ses instincts, étouffer ses volontés, anéantir son intelligence, qui se traduit toujours par le doute et la révolte. On ne triomphera de ses instincts subversifs et pervers qu'en le soumettant à une surveillance soupçonneuse, qu'en éloignant de lui, comme d'un enfant terrible, les armes qu'il dirigerait contre lui-même, en le subordonnant à une caste supérieure que l'Eternel dans sa merveil leuse prudence a choisie pour le maintenir dans la sujétion et l'ignorance.
Au fond de tous les despotismes, on aperçoit la même défiance de la nature humaine. Les Allemands l'ont adaptée aux théories modernes. Ils réclament la domination univer-
selle au nom de la supériorité de leur race, qui est la race élue en face de populations inférieures et dégénérées.
Tout ce système est renversé par Hus. Des discussions infinies se sont engagées sur la question de savoir s'il est vraiment permis de voir en lui un précurseur de la Réforme ou s'il n'a été que le dernier et le plus illustre représentant des hérétiques du Moyen âge. Au point de vue historique, ces discussions sont intéressantes, et il n'est certainement pas inutile de définir exactement quelles ont été les doctrines du maître sur tel ou tel point de dogme. Mais ces études seraient funestes si nous leur attachions une importance qu'elles ne sauraient avoir. Ce qui importe, ce n'est pas le sens que Hus a attribué à certaines paroles de l'écriture, c'est l'interprétation que ses disciples ont donnée légitimement à sa pensée. Il est parfaitement possible que le martyr de Constance eût éprouvé un sentiment d'épouvante et d'indignation devant les conséquences que ses successeurs ont tirées de ses doctrines. Mais, qui oserait prétendre que Luther et Zvvingle et Calvin ne renieraient pas les protestants d'aujourd'hui ? Les paroles demeurent, et, quand certaines affirmations ont été lancées, personne, pas même celui qui les a prononcées, n'est maître d'en limiter la portée et d'en limiter le retentissement qui, d'écho en écho, s'élargit dans l'univers. Monsieur Stapter a écrit : Quiconque, en interprétant un texte, se demande si l'auteur a bien vu la beauté entière et la pleine valeur de la phrase qu'il a écrite, ne mérite pas le nom de critique. — Quiconque, en parlant d'un théologien ou d'un philosophe, fait abstraction des conséquences qu'il n'était pas possible de ne pas tirer de ses affirmations, fausse et rétrécit l'histoire.
En ne se soumettant pas à la sentence de l'Église officielle, représentée par ses chefs légitimes et revêtue de pouvoirs incontestables, Hus, qu'il le voulût ou non, qu'il le comprît ou non, réclamait pour chaque fidèle le droit d'examiner et d'éprouver la vérité. Qu'il le voulût ou non, il affirmait que la raison individuelle est capable, par son propre effort, de distinguer l'erreur de la vérité, et que, par conséquent, chaque homme a le droit strict de ne reconnaître d'autre loi que celle qui lui est apparue bonne, ce qui entraîne nécessairement le devoir pour lui de ne sacrifier à aucune considération extérieure ce que sa conscience lui suggère comme juste. Admettre le mal sous prétexte qu'on évitera ainsi un mal plus grand, renier sa conscience parce qu'on risquerait d'ébranler la foi des humbles, reculer devant une affirmation parce qu'on menacerait ainsi une hypothèse reconnue nécessaire ou avantageuse, autant de compromis abominables que le moyen-ôge avait adoptés de la mauvaise tradition romaine. — Salus populi suprema lex esto. Rien n'est plus détestable dans l'histoire et rien n'est plus faux. Ce qui est nécessaire à l'humanité, ce n'est pas que tel ou tel peuple vive, c'est qu'il soit un élément de dignité et de progrès, et il cesse de l'être dès qu'il met quelque chose au-dessus de la loi suprême, de la loi réelle, qui est le respect de la vérité et de la justice.
Tout naturellement, la conséquence immédiate et inévitable de ce respect de la vérité, c'est le culte de la libre recherche et par conséquent la tolérance. Notre esprit est borné et nos lumières vacillantes. Au milieu des ténèbres qui nous entourent, nous nous avançons à tâtons et, dans
les doutes qui nous tourmentent, cliacun lance au hasard les mains et se cramponne au brin d'herbe qu'il réussit à atteindre. De quel droit, en vertu de quel diplôme supérieur, prétendez-vous me forcer à abandonner l'épave à laquelle je m'attache pour atteindre la rive lointaine et inaperçue ? Où est inscrite, sur quelle charte, la doctrine infaillible que vous voulez m'imposer ? Le Sauveur, dont vous vous réclamez, n'a-t-il pas dit lui-même : Il y a plus d'une demeure dans la maison de mon Père ? N'est-ce pas lui aussi qui a dit : Venez, à moi vous qui êtes travaillés et chargés? ... Tous nous haletons sous le poids accablant de la misère humaine; dans notre détresse, nous appelons la main qui guide, nous écoutons la voix qui console et qui régénère. Laissez à chacun le secours dont il apprécie la douceur. Offrez à tous l'appui de vos conseils, n'imposez à personne le poids de votre science, qui n'est jamais que la science Immaine, imparfaite et mensongère.
Dans cette fuite désespérée vers le bonheur et la certitude, nous sommes tous également aveugles et tous également élus. Le denier de la veuve est plus précieux aux yeux du Sauveur que la somptueuse aumône du pharisien. Qui dira si, dans la marche de l'humanité, la na'ive prière de la femme ignorante qui, en déroulant les grains de son chapelet, apporte aux pieds du Rédempteur le renoncement de sa vie et son sacrifice permanent, n'a pas une part égale à l'efTort du savant illustre qui recule d'un cran le rideau qui nous sépare de la connaissance ? Est-ce que Jésus n'est pas mort pour les indigents, pour les pauvresd'esprit et decœur, pour les méchants et pour les pécheurs? Accourez, vous tous qui avez soif de justice, vous tous qui fléchissez sous le fardeau de la vie et sous vos propres fautes! Venez vous désaltérer à la source inépuisable. Lisez de vos propres yeux la parole divine, rafraîchissez vos plaies en touchant les plaies du divin maître. Ecartez ces barrières derrière lesquelles se retranchent l'orgueil des docteurs et le dédain des savants. Place pour tous à la table sainte. — De la lumière pour tous, enlevez ces voiles mystérieux qui cachent l'arche de la loi; avancez tous, en vous donnant la main dans une volonté commune d'émancipation et de vertu.
Vérité, tolérance, fraternité — indifférence pour les rites mécaniques et les cérémonies magnifiques et vides, respect de la liberté de consciene — amour du peuple, voilà ce que Hus enseignait à ses fidèles, et voilà l'héritage que la Bohême a reccueilli dans les cendres du bûcher de Constance.
Naturellement, tous n'ont pas su comprendre la voix du maître. Parmi ses disciples les plus directs, les Utraquistes, les Galixtins de stricte ordonnance, la plupart sont retombés aussitôt dans l'esclavage dont il avait essayé de les affranchir et, fidèles à l'esprit de la papauté même quand ils étaient en lutte avec elle, ils se sont attachés à quelques vaines apparences. Ils ont borné leurs réclamations à de mesquines concessions de forme. Ils ont cru qu'il suffisait pour corriger les maux dont souffrait le monde d'obtenir de de la Curie le droit pour les la'iques de communier sous les deux espèces. Ils ont fait du Calice non pas un symbole, mais le but définitif et suffisant de leurs revendications.
Ce n'est pas sur les majorités qu'il convient de juger les peuples. Ce qui importait, c'est que, dans la nation, il se trouvât un assez grand nombre d'hommes qui n'oubliassent
pas l'enseignement du martyr, qui en aperçussent le sens réel et qui en maintinssent la pleine valeur.
A toutes les époques, la nation tchèque a fourni à ce bataillon d'élite les recrues nécessaires pour conserver la tradition généreuse et féconde.
Pour apprécier à son juste prix les mérites de cet effort constant, il convient avant tout de ne pas oublier dans quelles conditions l'histoire avait placé les Tchèques. En face d'eux, deux ennemis irréconciliables : d'un côté, l'Église qui ne leur pardonnait pas leur rébellion et qui, même quand elle eut pris sa revanche, défiante et hostile, les maintenait courbés dans la poussière du chemin, la bouche dans la cendre, de peur que les sanglots qu'elle étouffait ne se terminassent de nouveau en appel de révolte ; de l'autre, l'Allemagne, qui, rancunière et orgueilleuse, se vengait aussi de l'insolente nation qui ne consentait pas à oublier sa langue et à renier sa race. — Sur le trône, une dynastie, étroite de pensée et mesquine de cœur, despotique d'instinct et féroce par peur, qui confondait sa cause avec la cause de la Germanie, et qui éprouvait pour les Tchèques en bloc les sentiments de haine et de terreur que les gardes du corps du comte d'Artois pouvait ressentir pour les régicides de la Convention.
La noblesse, dès le début, par une sorte d'instinct, s'était éloignée du prédicateur dans lequel elle avait bien vite flairé l'évocateur d'un monde nouveau et le représentant des principes égalitaires. Aussi n'avait-elle pris part aux guerres Hussites que dans la mesure où elle y avait aperçu l'occasion d'étendre ses domaines et d'accroître ses privilèges. Par la suite, les meilleurs des aristocrates avaient été peu à peu pénétrés par les senteurs rénovatrices qui montaient des campagnes voisines. A ce moment, la tourmente de la guerre de trente ans s'abattit sur eux ; tous ceux qui demeuraient fidèles à leur peuple et à son credo, furent dépossédés, chassés du royaume, remplacés par la tourbe d'aventuriers, qui de Flandre, d'Italie ou d'Allemagne, se ruèrent comme une bande de vautours sur les cadavres tchèques.
La bourgeoisie, qui n'avait jamais réussi à se reconstituer complètement depuis le début du quinzième siècle, humiliée, timide, pénétrée par les éléments exotiques, subissait docilement les impulsions de la cour, livrait ses enfants aux maîtres venus du dehors, leur enseignait que pour s'élever à une place supérieure et échapper à leur condition misérable, ils n'avaient d'autre moyen que de plier l'échiné sous le joug de l'ennemi héréditaire. L'Université, ruinée par les discordes civiles et par les guerres étrangères, n'avait plus ni revenus, ni doctrine, ni idéal, ni élèves.
Qu'on se représente une place forte dont les chefs ont passé à l'ennemi, dont les travaux d'approche démantelés sont occupés par l'assaillant, dont la garnison, décimée par une mitraille furieuse, a perdu ses meilleurs éléments, les plus courageux, les plus actifs.
Et c'est partout cette poignée d'hommes, sans officiers, sans appui extérieur, sans ressources matérielles ou morales, qui, pendant cinq siècles, sous les ruées furieuses d'assauts incessamment renouvelés, n'a pas amené son drapeau. Au contraire, de siècle en siècle, se succèdent des contingents toujours prêts qui, en mourant sur la brèche, se transmettent de main en main l'oriflamme sur laquelle
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leurs ancêtres ont inscrit la devise nationale : Vérité, tolérance, démocratie.
Les premiers en tête, s'avancent les compagnons de Zizka , les terribles Taborites qui, du Danube à la Baltique et du Brandebourgà la Hongrie, promènent leurs chars invaincus, jusqu'au moment où l'Allemagne pantelante implore leur pitié. Au milieu des alliés timides qui n'ont jamais pris complètement leur parti de leur rupture avec Rome et qui ont vidé la pensée de Hus de son sens réel, les Taborites développent et amplifient la pensée du Maître et, au point de vue moral, politique et social, ils en tirent un vaste programme d'affranchissement, tel qu'il n'a pas été encore complètement réalisé. — Malheureusement, ainsi qu'il arrive trop souvent, dans l'entrainement de la lutte, ils oublient vite leurs propres théories et, enivrés par le succès, corrompus par les aventuriers qu'ils ont admis dans leurs rangs et qui s'intéressent moins au triomphe de la loi divine qu'aux razzias lucratives, ils deviennent à leur tour les représentants d'un système de violence ou d'oppression. Leur défaite de Lipany (1436) est sans toute un immense malheur pour leur pays, parce qu'elle livre le pouvoir à une obligarchie égoïste et brutale et qu'elle laisse la direction intellectuelle aux Utraquistes modérés ou tièdes qui émasculent la Réforme et dont la médiocrité et la faiblesse préparent le triomphe de la réaction. Mais, cette défaite, les Taborites eux-mêmes l'ont rendue inévitable, en reniant les principes qui faisaient leur force et en s'aliénant les sympathies du peuple qui attendait d'eux la liberté et la paix.
Voici que de leurs débris sort l'Unité des Frères bohèmes qui, peu à peu, par un lent et pénible travail de conquête morale au milieu des plus dures persécutions, réussit à attirer vers elle les plus nobles esprits et les cœurs les plus magnanimes. Menacée à la fois par les Habsbourgs et les Catholiques qui voient en elle leur plus redoutable adversaire et par les Utraquistes orthodoxes qu'effraient l'audace de sa pensée et la nouveauté de ses réclamations; méconnue par le siècle dont elle devance les désirs, elle réussit, par une lente élaboration, à se dégager des redoutables influences millénaires auxquelles son fondateur Chelcicky n'a pas complètement échappé ; elle se dégage de quelques préjugés étroits qui ont pendant longtemps arrêté et ralenti sa propagande ; elle triomphe de l'hostilité que lui opposent les diverses sectes protestantes, que scandalisent la largeur de son credo et l'éclectisme de sa tolérance. Elle résume sa doctrine dans une soumission filiale à l'Écriture et dans un effort touchantde purification desômes. Son idéal est d'élargir les cœurs et d'emporter les esprits dans une atmosphère supérieure; elle réunit dans une même ardente piété la langue tchèque et la chrétienté tout entière. Elle apporte à la Bohême et au monde une forme régénérée et plus noble de l'humanisme, un humanisme purifié par la préoccupation morale et élargi par l'amour du peuple. Elle trouve son expression définitive et magnifique dans les victimes de la Montagne-Blanche et dans le prophète Coménius, qui est en même temps que le fils le plus légitime de Hus, le précurseur direct des Théistes anglais du XVI I« siècle et des philosophes français du XV II h.
Si puissante est la tradition créée parles Frères bohèmes que même les persécutions de Ferdinand II et de Léopold 1^'
ne la suppriment pas. Elle pénètre jusque dans les rangs des conquérants et des gardiens a qui Rome a remis la surveillance du peuple vaincu. Elle s'insinue dans le jésuite Balbin, quant il se lamente sur les ruines désolées de sa patrie et célèbre les douceurs de la langue tchèque ; elle revit dans Dobrovsky, le jésuite franc-maçon qui, à la fin du XVIII*^ siècle, sous le règne de Joseph II, recommence l'œuvre d'éducation populaire interrompue un siècle plutôt et qui, isolé, incompris, sans espoir lui-même, relève pourtant le vieil étendard qu'il a trouvé oublié dans les décombres.
Les orages en ont effrangé les bords et terni les couleurs ; la hampe est brisée et les inscriptions des victoires anciennes se sont effacées sous le sang des martyrs et les larmes des victimes. Il suffit cependant de le dresser au vent pour que reparaisse au soleil l'impérissable devise : Vérité, Tolérance, Démocratie.
A la vue de ce drapeau flétri que tient d'une main chancelante et sceptique le vieux jésuite qui ne semble s'intéresser vraiment qu'aux formes grammaticales et à la lecture des vieux parchemins, de tous les côtés de l'horizon, de la Moravie, de la Slovaquie, de ces chaumières où, déjouant les recherches des missionnaires, quelques mains pieuses ont dérobé aux autodafés une vieille bible hussite et quelque recueil de cantiques, accourentles filsde la Bohême, les disciples de Hus, Kollar, Jungmann, Safarik, Palacky, Havlicek, et tous ceux qui, moins grands qu'eux par la science et le talent, sont leurs égaux par le dévouement et le cœur.
La lutte est dure, la route est longue, les ennemis innombrables, rares sont les combattants. Par la suite, quand, en dépit des rigueurs de la police, la situation parait devenir plus favorable et qu'une lueur tremblotante semble annoncer la fin de la longue nuit de servitude et d'opprobre, la route qui conduit à l'affranchissement est brutalement, barrée par les victoires de Bismarck et la fondation de l'Unité germanique. Comme jadis les Pères du Concile, l'Allemagne, qui a étendu son joug redoutable sur l'univers asservi, crie à la Bohême : Abjure ton passé, confesse que la vérité que tu prétendais avoir aperçue, est fausse, renie ton programme. A ce prix je t'ouvrirai toutes grandes les portes de mon royaume, tu partageras ma puissance, et tu jouiras de ma richesse. Qui serait assez fou pour contester la gloire de mon Dieu, qui m'a soumis tous mes adversaires? Qui serait assez aveugle pour ne pas s'incliner devant la grandeur de mon nom et la supériorité de ma race? Je suis la force, je suis la fortune, je suis la science, je suis la loi, je suis la vie. —
Il n'y a de science que la morale; il n'y a de loi que la vérité; il n'y a de force que la tolérance; il n'y a de fortune que le droit; il n'y a de vie que l'amour.
Telle avait été jadis la réponse de Hus à Constance. Ce fut la réponse de Palacky aux unitaires Allemands qui l'invitaient à prendre sa place parmi eux au Parlement de Francfort; ce fut la réponse de Rieger à tous les appels de l'Allemagne ; ce fut la réponse de Kaizl, de Kramar et de Masaryk aux insinuations de la Triple Alliance.
Les générations se succèdent et, avec elles, les formules; les questions se présentent sous une forme modifiée. Les préoccupations politiques et ethnographiques remplacent
gl
les luttes dogmatiques. Ne nous arrêtons pas pourtant à la surface et ne nous laissons pas tromper par les mots. En réalité, les problèmes qui se présentent sont toujours les mêmes, et les idées qui étaient à la base des conflits religieux au xv« siècle, mettent encore aujourd'hui aux prises l'humanité.
Comparez Hus, les Taboristes, Ghelcicky, Coménius, Dobrovsky, Palacky, Rieger, Masaryk. — A première vue, quel rapport trouver entre ces hommes que tout sépare, la natures et l'étendue de leurs connaissances, leurs systèmes philosophiques, leur éducation. — Regardez mieux cependant, déchirez les oripeaux et recherchez sous les ornements de surface la trame intérieure. Aussitôt vous retrouverez la parenté fondamentale. Tous ces enfants d'une même race se distinguent par un air de famille.
Sur tous les points essentiels, ces hommes se ressemblent. D'abord, fait très caractéristique, chez aucun d'eux vous n'apercevrez ombre de mysticisme. Tous tiennent solidement au sol, à la réalité; ils ont les yeux levés vers le ciel, mais leur pieds reposent pleinement sur la terre. Les systèmes métaphysiques les préoccupent moins que les problèmes moraux. Comme les Grecs, comme tous les peuples d'intelligence saine, ils ramènent la philosophie de l'empyiée sur la terre. Leur pensée maîtresse est de rendre notre pauvre planète plus habitable et plus belle, en arrachant leurs concitoyens à leur faiblesse, en les élevant au-dessus d'eux-mêmes, en les affranchissant de leur égoïsme et de leurs préjugés.
Ils savent que le premier devoir de l'homme et son suprême bonheur ont pour condition le plein développement de ses facultés et le libre exercice de tous ses organes. Ils ne prétendent pas lui dicter les conditions de sa félicité ou lui prescrire les formes de son salut. Leurs convictions sont profondes et sincères, et, pour les défendre, ils sont prêts aux derniers sacrifices. A cause de cela même, ils respectent les convictions des autres. Ils ne se dissimulent pas que les doctrines qu'ils représentent ne sont que l'imparfaite traduction de la vérité absolue et ils s'efforcent de s'approcher de plus en plus de cette vérité éternelle, en corrigeant par des retouches incessantes l'image imprécise et incomplète qu'ils ont d'abord dessinée. Ils ne se croient jamais arrivés au but; ils ne se donnent jamais comme les prophètes omniscients d'un Evangile incontesté. Leur vie intellectuelle et morale est une perpétuelle recherche. Ils n'évitent aucune discussion, ils ne dédaignent aucun avertissement. Ils ne sont pas les prêtres infaillibles d'une révélation définitive, mais ils déchiffrent à la sueur de leur front un enseignement qui se perfectionne sans cesse. Ils ne proscrivent personne, ils n'excomunient aucun dissident. Leur seule haine, c'est la haine de la violence et du mensonge; leur idéal, c'est la réconciliation des hommes dans la poursuite de la vertu.
Ils savent que Dieu, qui a créé Adam h son image, n'a pas réservé aux puissants, aux lettrés et aux riches l'aumône de sa promesse et que les humbles, les ignorants et les pauvres occuperont la première place dans le royaume des cieux. Ils aiment le peuple, non par un effort réfléchi, mais par un instinct naturel et impérieux. Ils ne se penchent pas vers lui avec un geste noble de condescendante |
affabilité, ils sont vraiment en communion avec lui ; ils souffrent de ses imperfections et de ses faiblesses, qui ne sont que le fruit empoisonné de sa misère. Ils sentent que le plus dégradé des hommes renferme toujours au fond de son être l'étincelle divine, et qu'au jour des suprêmes épreuves, c'est de la foule que partent la parole qui entraîne et le geste qui sauve. Ils n'oublient pas que les paysans ont fourni à Procope ses plus vaillants soldats ; que la Bohême a été écrasée en 1620, parce que la foule, opprimée et avilie par les seigneurs n'avait plus la force et la joie de combattre pour une patrie marâtre; que c'est cette même foule, illettrée et misérable, qui, pendant deux siècles, a fourni aux Habsbourgs les martyrs qui n'ont pas laissé prescrire le droit national ; que, de la plèbe anonyme et serve, sont sortis les grands précurseurs de la Renaissanec au XIX» siècle.
Ils n'ont jamais connu les hallucinations malsaines de domination et d'omnipotence qui hantent leurs voisins. Ils se révoltent à la pensée qu'un peuple prétende prescrire des lois à un autre peuple, et ils s'indignent à l'idée qu'ils seraient, eux-mêmes et leurs descendants, condamnés à une irrémédiable infériorité. Ils aiment leur patrie d'un amour enfantin, d'une passion absolue qui ne recherche ni les honneurs, ni la gloire, ni même la popularité, et qui trouve sa récompense et sa satisfaction complète dans la conscience qu'ils lui ont donné sans compter le meilleur de leur sang et le plus pur de leur génie.
Prenez les types représentatifs de la race, Ghelcicky, Coménius, Palacky, Havlicek. A travers toutes les différences qui s'expliquent par les siècles où ils ont vécu et par leur tempérament propre, vous reconnaîtrez la môme empreinte. Sur la médaille qui les représenterait, vous pourriez écrire d'un côté : Le peuple tchèque, avec, sur l'exergue, la devise : vérité, tolérance, démocratie. Chez les uns comme chez les autres, vous retrouverez l'esprit de l'Évangile et l'esprit de la Révolution française. — A cause de cela aussi, aucune réconciliation n'est possible entre eux et l'Allemagne.
Je me rappellerai toujours l'entretien que j'ai eu avec Ladislas Rieger, l'illustre orateur et le grand citoyen, en 189L Le peuple avait repoussé le projet d'entente que Rieger avait préparé avec le ministre Taaffe ; les élections avaient balayé le parti vieux tchèque, et Ladislas Rieger, qui, pendant près d'un demi-siècle, avait été l'idole de la nation, n'avait pas été renommé. Rieger savait que je n'avais partagé ni son espoir ni même son désir et que je n'approuvais pas le traité inégal qu'il avait jugé nécessaire d'accepter. 11 me reçut cependant avec cette politesse exquise et cette bienveillance délicate qui exerçaient sur tous ceux qui l'approchaient un charme irrésistible. Ni une plainte ni une récrimination ne tombèrent de ses lèvres. — Quand je le quittai, il me dit : J'ai cru servir notre cause ; peut-être me suis-je trompé. Mais vous savez que je n'ai jamais poursuivi que deux choses : le triomphe de la justice et le bonheur de mon peuple. — Dans ces paroles, résonnaient à la fois une humilité touchante et l'orgueil suprême d'une conscience haute et droite. — La justice et le peuple, c'est pour eux que Hus est mort, que Coménius a gémi sur les routes de l'exil et sur les cendres de sa maison brûlée, que Palacky a dédaigné la place d'honneur que les
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Allemands lui offraient parmi eux, que Havlicek a ruiné sa
santé et sa vie dans la captivité de Brixen.
Sur le fronton d'un des plus admirables monuments de
la Prague moderne, le théâtre national, l'architecte a
inscrit : Narod Sobe (Le peuple à lui-même). Il a voulu
rappeler ainsi que le théâtre avait été construit avec les
cotisations de milliers et de milliers de souscripteurs,
paysans, ouvriers, servantes, qui, florin par florin, quelque
fois centime par centime, avaient, au bout de longues années
de peines et de privations, élevé à l'art tchèque ce temple
magnifique. Narod Sobe (Le peuple à lui-même), c'est
l'inscription qu'on devrait mettre au début d'une histoire
de la Bohême. Car nulle part peut-être on ne saisit plus
clairement sur le vif l'influence prédominante qu'exerce
sur l'évolution politique et morale d'un pays le caractère
distinctif de son peuple, et nulle part les coryphées
n'apparaissent plus nettement comme les reflets de la
masse. A toutes les époques de sa vie, le peuple tchèque a
bramé vers les sources fraîches et pures de la tolérance, de
la justice et de la fraternité, et tous les écrivains, tous les
penseurs qui se sont penchés vers lui, qui ont recueilli sur
son grabat de misère les soupirs par où s'exhalait sa
détresse, de Hus et deComénius jusqu'à Palacky, Havlicek
et Masaryk, ont entendu les mêmes appels et répété après
lui la même espérance.
Comme au XV» siècle, la lutte aujourd'hui est engagée entre des principes opposés. L'Allemagne se présente à nous comme la mandataire de Jéhovah ; elle prétend détenir la vérité absolue et représenter l'humanité supérieure ; elle veut purger la terre de tous les éléments médiocres, qui ne sont pas la race teutonne. Elle rêve une restauration d'un Saint Empire romain qui ne se bornerait plus à l'Europe, mais s'étendrait à l'univers entier. Elle exige que le monde reconnaisse sa loi et adore sa divinité. Pour écarter les obstacles qui s'élèvent sur sa route, elle déclare tous les crimes légitimes et toutes les violences saintes. Elle abaisse ses propres citoyens jusqu'à remettre docilement leur destinée entre les mains de quelques prédestinés qui, en échange de leur soumission, leur livreront les pays voisins à exploiter.
Ces théories nous révoltent, mais elles ne nous effraient pas. Ce sont de vieux fantômes qui sortent d'un magasin d'accessoires où nous les croyions relégués définitivement pour y être mangés par les vers. On les a réparés tant bien que mal et on les a parés de costumes coupés d'après les dernières recettes de la science la plus moderne. Ce déguisement ne trompe personne. Ce que l'Allemagne propose au monde comme sa panacée la plus récente, c'est
simplement le système du moyen âge : au sommet une hiérarchie sacrée et, au bas de l'échelle, une multitude asservie ; les nationalités supprimées au profit d'une race élue de toute éternité ; la pensée individuelle enchaînée, la violence créant le droit. Les schibboleths diffèrent seuls : là ou le moyen-ûge disait l'Église, l'Allemagne dit l'État ; elle a substitué la pureté de la race à celle de la foi, et elle a remplacé la volonté de maintenir l'unité de la chrétienté par la nécessité d'organiser le monde. Peu importe ; le procès est jugé depuis longtemps. Voilà plusieurs siècles, que l'humanité a fait son choix.
Elle s'est prononcée pour le programme de Hus, de Coménius, de Palacky et de Havlicek.
Avec les alliés, vaincra la vieille doctrine hussite : respect de la conscience, tolérance, démocratie.
Comment la Bohême pourrait-elle ne pas être appelée à jouir elle-même des biens dont elle a, une des premières, reconnu et indiqué la valeur et qu'elle a défendus au prix des plus lourdes épreuves ?
Les circonstances n'ont pas permis jusqu'à présent qu'elle reprenne sa place dans les rangs des combattants qui servent la cause qui a toujours été la sienne. Mais l'heure sonnera où elle pourra enfin se retrouver au milieu de ses alliés naturels.
L'événement a prouvé que l'Allemagne, si fière de ses facultés intellectuelles, est en réalité incapable de se soustraire à l'obsession d'un passé depuis longtemps périmé. Nous n'y verrions aucun inconvénient et nous lui reconnaîtrions volontiers le droit de goûter en paix la volupté mirifique d'avoir pour maître un cabotin illuminé tel que Guillaume II ; pour guides des reîtres, auprès desquels les brigands de Waldstein étaient des fleurs de courtoisie et de délicatesse. Malheureusement, l'expérience nous a démontré que les cauchemars qui hantaient ses ténèbres sont dangereux pour ses voisins. Même quand elle sera revenue de l'accès de fureur où se débat son impuissance, il sera prudent, assez longtemps, de la tenir en surveillance. Il ne sera pas mauvais alors que, tandis que nous la garderons en observation, de l'autre côté, sur sa frontière orientale, elle soit protégée contre les retours offensifs de ses funestes manies par les Tchèques. Nous sommes sûrs que, pour les disciples de Hus, de Coménius, de Palacky et de Havlicek, ses folies ne seront pas contagieuses et qu'aucune collusion ne sera jamais possible entre deux races qui, plus encore que par les différences ethniques, sont séparées par l'opposition irréductible de leurs traditions et de leur idéal.
Le Gérant : L. Mathieu.
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LA MAISON D'AUTRICHE
(premier article)
Les révélations que M. Steed a apportées sur la santé de l'archiduc François-Ferdinand, avec quelque discrétion qu'elles aient été présentées, n'en ont pas moins profondément surpris le public, qui, même dans les pays démocratiques, entoure facilement les souverains d'une auréole de respect. La presse française depuis longtemps s'était appliquée à créer une sorte de légende autour de François- Joseph, « le patriarche de la paix ». Elle le représentait comme un souverain laborieux, attaché à ses devoirs, mûri et grandi par les épreuves, s'efïorçant de maintenir une juste balance entre des peuples divisés par des haines profondes; elle voyait en lui un arbitre de l'Ekirope, dont l'expérience avertie contenait les imprudentes ardeurs et les aventureuses velléités de Guillaume IL L'événement a démontré la fausseté de toutes ces hypothèses. Dans la crise actuelle, si la responsabilité de l'Allemagne demeure prépondérante, parce que, sans son appui et ses promesses, l'Autriclie n'aurait jamais osé envisager la perspective d'une lutte avec la Russie, il n'en est pas moins certain que les Habsbourgs ont désiré le conflit et l'ont directement provoqué. L'ultimatum du 23 juillet a été approuvé et probablement môme aggravé par M. de Tchirsky, l'ambassadeur d'Allemagne à Vienne ; il avnit été rédigé par les comtes Tisza et Berchtold, et les résultats qu'il devait presque fatalement entraîner, avaient été calculés et acceptés par la Cour de Vienne.
Qu'une dynastie, que ne menaçait aucun péril sérieux, ait délibérément déchaîné un cataclysme semblable, qu'elle n'ait pas reculé devant les épouvantables misères qu'allait provoquer son attitude, qu'elle ne se soit môme pas rendu compte de l'irrémédiable stupidité qu'elle commettait, nous ne pouvons le comprendre qu'en nous rappelant que nous nous trouvons en présence d'une famille de dégénérés. Il suffisait, en efïet, d'une minute de réflexion pour voir que la guerre, quelle d'ailleurs qu'en fût l'issue, entraînerait inévitablement la fin de l'Autriche. Vaincue, la monarchie se disloque et tombe en débris; victorieuse, elle cesse d'avoir une existence indépendante pour tomber dans la dépendance de l'Allemagne. Les faits l'ont démontré dès les premiers mois des hostilités : dès maintenant, il n'y a plus ni armée, ni gouvernement autrichiens. La servitude de l'Autriche est plus complète, — et plus irrémédiable, — que celle de la Saxe ou de la Bavière. A défaut de l'empereur qui, dans sa période la plus brillante, n'a jamais dépassé l'intelligence
d'un sous-lieutenant autrichien, — ce qui n'est pas un niveau très élevé, — et qui, depuis longtemps, n'aperçoit plus que dans un lointain nuage les événements qui s'accomplissent autour de lui, comment ne s'est-il pas rencontré un archiduc qui eût, sinon assez d'élévation d'esprit, au moins assez de fierté instinctive pour se révolter contre une politique de suicide ? Pour l'expliquer, il est nécessaire et il suffit de se rappeler ce que sont la Cour et la Maison d'Autriche. Nulle part, le mystère n'est aussi épais qu'à Vienne, et la vie des gouvernants y est entourée d'un voile si opaque qu'on ne réussit pas sans peine à entrevoir la vérité. Peu à peu cependant, en dépit de toutes les précautions, elle apparaît, et nous arrivons ainsi à apercevoir ce que cachent do corruption et de bassesse d'àme les dehors pompeux et l'étiquette rigide de Schœnbrunn.
Deux livres, qui ont paru en Angleterre il y a quelque temps, nous apportent à ce point de vue des renseignements intéressants. Le premier a été écrit par la comtesse Marie Larish, fille du duc Louis de Bavière, et par conséquent nièce de l'impératrice Elisabeth, la femme de François- Joseph ; le second est l'œuvre d'une fille de l'Impératrice, dont le grand public ignorait jusqu'à présent l'existence (1). Ces deux livres n'appartiennent pas à la catégorie connue des chroniques scandaleuses ; ils ne sont pas l'œuvre de maîtresses congédiées. Naturellement, il est nécessaire de les lire avec précaution, et il serait imprudent d'accepter sans critique leurs affirmations. Ils renferment cependant, à côté de pages contestables et douteuses, un grand nombre de faits qui sont établis par des preuves certaines et qui ne sauraient être démentis. Tels qu'ils sont, ils jettent une lumière précieuse sur la vie de François- Joseph et de son entourage.
Que l'impératrice ait eu en secret une fille, dont jusqu'à ces dernières années l'existence n'était connue que dans un milieu très restreint, voilà déjà qui ne manque pas d'un certain piquant, surtout si l'on se rappelle que la Maison des Habsbourgs se vante de la profondeur de ses sentiments religieux. Du coup, nous sommes reportés en plein xviii» siècle, à l'époque « du bon vieux temps », des mœurs faciles et des confesseurs complaisants.
La comtesse Zanardi Landi, la fille de l'Impératrice — remarquons que les deux livres dont nous parlons ont été interdits en Autriche, mais qu'ils n'ont pas été démentis officiellement comme cela se produit d'habitude dans les cas analogues — naquit, en 1882, au château de Sassetôt, en Normandie. L'Impératrice n'était plus une toute jeune
(I) My Past, by the Cpuntesa Marie Larisb, London 1913. ûfan Empress by CouDtess Zanardi Landf, Londres 19U,
The Secret
femme; depuis longtemps, les infidélités de François- Joseph l'avaient totalement détachée de lui, et les deux époux avaient fini par s'accorder une complète liberté respective. De Normandie, la petite fille fut amenée à Vienne et confiée à la famille d'un financier berlinois qui se nommait Kaiser. Par quoi ce choix avait-il été déterminé ? Peut-être par le désir de rappeler ainsi le rang de la mère ; peut-être parcequ'en sa qualité de nouveau venu à Vienne, Kaiser était un complice moins dangereux et qu'on n'avait pas à redouter ses bavardages.
L'Impératrice venait assez souvent visiter sa fille et dirigeait son éducation. Elle avait terriblement souffert des habitudes de la cour, de létroitesse d'esprit qui y règne, de l'étiquette rigide et des traditions espagnoles qui s'y maintiennent depuis le xvi» siècle, enserrant dans un filet de conventions les souverains, leurs enfants, leur famille, les séparant de leur peuple, leur cachant la réalité de la vie, supprimant chez eux l'habitude de la pensée, anéantissant leur conscience, les avilissant et les abêtissant. Les premiers enfants de l'Impératrice lui avaient été enlevés, sous prétexte qu'elle était trop inexpérimentée, incapable de les diriger. Elle voulut faire de sa fille naturelle une créature libre, l'arracher au cléricalisme niais et au jésuitisme sournois, ouvrir son intelligence et son cœur.
L'impératrice Elisabeth a été très malheureuse et elle a droit à la pitié de l'histoire.^ Il est bien permis cependant de reconnaître qu'elle n'était pas très intelligente et qu'elle manquait totalement de raison et de sens. Elle était animée, vis-à-vis de sa fille, des meilleures intentions — de celles dont l'enfer est pavé. La situation était d'ailleurs délicate. On bavardait beaucoup à côté de l'enfant, femme de chambre, institutrices. La mère finit par lui révéler la vérité ; la confidence était délicate et de nature à désorienter le jeune esprit qui la recevait. La comtesse apporte d'ailleurs une série de documents, lettres, photographies, qui mettent hors de doute la vérité de son récit : il suffit d'ailleurs de regarder son portrait et celui de ses enfants pour que la ressemblance de famille saute aux yeux.
Le livre de la comtesse Larish nous donne des renseignements curieux sur l'intime amitié d'Elisabeth avec le roi de Bavière, Louis II, sur le culte qu'elle conservait pour sa mémoire. Les rois de Bavière ont toujours eu des tendances romantiques, et, entre deux auditions de Parsifal, Louis II se vengeait de l'Empereur qui n'avait pas su défendre contre Bismarck l'indépendance des petits souverains allemands. François-Joseph qui se sentait le premier coupable de ses malheurs conjugaux, avait promis à Elisabeth de reconnaître Caroline. Mais on sait de reste que les promesses ne lui coûtent guère, parcequ'il n'a pas l'habitude de les tenir. La cour eut peur du scandale, elle eut peur surtout de l'opposition d'une jeunç fille qui avait grandi dans une atmosphère moins lourde et moins fermée. La mort imprévue d'Elisabeth débarrassa les cercles auliquesde leurs plus graves et plus immédiates inquiétudes.
La jeune Caroline demeurait cependant un embarras, sinon un danger, et la police secrète, qui a toujours été le principal pouvoir en Autriche, s'attacha à la mettre hors d'état de nuire. Elle lui trouva un mari dont on savait qu'il la ruinerait et la rendrait malheureuse. Elle avait hérité de
sa mère quatre millions et demi de couronnes; il était prudent de la dépouiller d'une fortune qui pouvait à certaines heures lui assurer de redoutables moyens d'action. La police s'arrangea pour la forcer à quitter l'Empire. En 1904, elle partit pour le Canada avec son mari et ses deux enfants. Son mari, après avoir achevé son œuvre et gaspillé ou dilapidé sa fortune, l'abandonna. Après le divorce, la comtesse, courageusement, suffit aux besoins de ses enfants, jusqu'au moment de sa rencontre avec le comte Zanardi Landi qu'elle épousa par la suite.
Avec son aide, elle essaya de faire reconnaître ses droits d'archiduchesse. La police, qui la surveillait mieux qu'elle ne devait par la suite surveiller Princip et Cabrinovitch, avait d'abord commencé par répandre le bruit de sa mort; elle s'opposa à toute entrevue de la comtesse avec les membres de la famille impériale. La comtesse avait trouvé un avocat, le docteur Walt Rode qui, après une étude attentive du dossier, avait accepté la cause et avait engagé l'affaire avec beaucoup d'énergie et d'activité (novembre 1911). — Tout d'un coup, son ardeur tomba, il aperçut des obstacles de toute sorte, pressa sa cliente de transiger : on lui offrait un million, et plus tard un million et demi de couronnes. La comtesse s'obstina. Rode lui déclara alors qu'il ne pouvait pas lui continuer ses services, (( parcequ'il perdrait son temps et sa vie dans une lutte stérile et sans issue ».
C'est à ce moment que la comtesse se décida à publier son livre pour en appeler de la justice de Vienne à l'opinion de l'Europe. Dans sa lutte contre elle, la police autrichienne avait trouvé un appui dévoué dans le Vatican. Il est bon, pour arrêter la démoralisation provoquée par le progrès de la démocratie, que le trône et l'autel se soutiennent. D'ailleurs, la conscience de Benoît XV n'a pas à s'émouvoir de ces louches connivences : cela ne se passait pas sous son pontificat.
Nous n'avons pu donner ici qu'un résumé très succint du livre de la comtesse. Il suffit, à ce qu'il nous semble, pour édifier le lecteur sur cette cour où se mêlent d'une si fâcheuse façon les relents de corps de garde, les parfums de boudoir et les odeurs de sacristie. A aucune époque les cours n'ont été de très respectables sanctuaires, et les pamphlets où Paul-Louis Courrier nous raconte les mystères de Chambord ne peuvent pas sans inconvénient être placés sous tous les yeux. La corruption de la cour de Vienne présente cependant un caractère spécifique qui la rend plus pénible et plus vile. On y sent une décadence sénile, une morbidité qui ruine les sentiments les plus naturels, disloque la famille, dégrade les ômes. Entre ce père et cette mère qui ne peuvent avoir l'un pour l'autre ni affection, ni respect, les enfants légitimes grandissent à l'aventure, abandonnés, livrés aux courtisans qui, pour établir leur faveur, les corrompent et les perdent. Quel tableau nous trace ainsi la comtesse Larish de l'éducation du prince héritier, Rodolphe, que le comte Bombelles jette dans la débauche et qui, perdu physiquement et moralement, finit par sombrer dans une lamentable tragédie.
Autour du couple impérial, une lignée de princes, d'archiducs et d'archiduchesses, dont les meilleurs sont de simples niais, qui la plupart sont des maniaques, des demi-
fous, ignorants, paresseux, qui vivent dans le désordre et n'ont d'autre distraction que les pires intrigues. Débauche, folie, crime, — en trois mots, c'est toute la cour d'Autriche et toute la maison des Habsbourgs.
Comment de semblables chefs pourraient ils s'occuper des progrès du peuple, des intérêts de la monarchie! Comment même pourraient-ils comprendre leurs plus élémentaires devoirs ! Ils ont tout juste l'intelligence et la conscience du joueur vieilli qui passe son temps dans le tripot pour y ramasser les quelques louis de sa matérielle. Leur ambition misérable ne va qu'à accroître les revenus qui leur sont nécessaires pour continuer leur vie de dissipation et de honte.
Le moment est venu de balayer toutes ces pourritures, de nettoyer toutes ces infamies. Depuis un siècle, le gouvernement des Habsbourgs se résume dans une police secrète omnipotente qui, pour assurer son pouvoir, a fini par asservir ses propres souverains et les a « avilis et démolis». — La guerre actuelle fera place nette. Les démocraties tchèque, yougoslave et polonaise ramèneront enfin un air plus pur dans cette atmosphère empestée.
Personne n'ignore que l'Allemagne est le pays des bonnes mœurs, et c'est pour venger la morale et rétablir le règne des bonnes mœurs que les rigides protestants d'outre-Rhin déshonorent les religieuses belges et polonaises. Le proverbe est vrai : dis moi qui tu hantes, je te dirai qui tu es. L'ami des comtes Moltke et Oilenbourg n'est pas déplacé dans la société des Bombelles et Cie.
Le reodEiDBDi des mpois naos iss Pays TctieiiuBs
Les récoltes des pays tchèques suffisent amplement à l'alimentalion de leur population et elles resteront suffisantes dans l'avenir quand la densité de leur population, déjà considérable, aura encore augmenté. Leur richesse en matières premières, dont la mise en œuvre occupe la presque totalité des forces motrices du pays, subvient aux autr.es besoins vitaux ; et, dans certaines branches, nous rencontrons même un excédent important que pourraient utiliser d'autres pays.
Cette force économique remarquable des pays tchèques .se manifeste surtout dans le rendement des impôts, comparé à celui des autres pays d'Autriche. Pour permettre à nos lecteurs de s'en rendre compte, il suffit de donner quelques chiffres relatifs à la superficie du pays, au nombre de ses habitants et à .sa participation au budget commun de l'empire.
« Les royaumes et les pays représentés au Parlement central de Vienne» — c'est le titre officiel qu'on remplace très souvent par " La Cisteithanie » ou « L'Autriche » — mesurent ^lOO.OOi kilomètres carrés de superficie et comptent 28.572.000 habitants (d'après le recensement de 1910), la population militaire comprise. La Bohême représente 51. 947 kilomètres carrés avec 6.770.000 habitants, la Moravie 22.222 kilomètres carrés avec 2.622.000 habi-
tants et la Silésie 5.147 kilomètres carrés avec 757.000 habitants. En faisant le pourcentage entre les pays Tchèques et la Cisleithanie, nous obtenons ;
Superflcie Population
Bohême 17,3 »/o 23,7 o/o
Moravie 7,4 «/o 9,2 "/o
Silésie - 1,7 »/o 2,6 »/o
Pays tchèques sans la Slovaquie. 26,4 % 35,5 %
La population des pays tchèques qui n'occupe qu'un quart du territoire autrichien, dépasse donc de beaucoup le tiers de la population totale de l'empire.
La densité de la population des pays tchèques en 1910 était de 128 habitants par kilomètre carré, tandis que dans les autres pays d'Autriche elle n'atteignait que 83 habitants. Et pourtant ces derniers, bien que beaucoup moins peuplés, ne peuvent suffire à leurs besoins, et ils doivent avoir recours à une importation considérable de denrées alimentaires (surtout de Hongrie). La Bohème peut au contraire en exporter, quoique ayant à nourrir un nombre beaucoup plus grand d'habitants. La moyenne de la récolte du blé dans les dernières dix années s'élevait à 370 kilos par habitant dans les pays tchèques et à 230 kilos seulement dans le reste de l'Autriche. Or, la moyenne de la consommation du blé, pour une personne, en Autriche, est de 330 kilos pai' an ; les pays tchèques ont donc un excédent de 40 kilos par tête, tandis que les autres ont un déficit de 100 kilos par tête. Il est vrai que la consommation du blé a toujours été plus grande en Bohême qu'ailleurs.
Les pgys de la couronne de Bohême sont également beaucoup plus avancés que leurs voisins au point de vuo de l'industrie, du commerce et des moyens de transports.
Il n'y a dans l'Empire qu'un pays qui, grâce à des conditions exceptionnelles, puisse se vanter d'une richesse économique surpassant celle de l'ensemble des pays tchèques, mais il ne le doit ni à ses propres richesses naturelles, ni à l'activité extraordinaire de sa population. C'est la Basse-Autriche avec sa capitale Vienne, qui, en sa qualité de résidence impériale, concentre et absorbe en grande partie les produits du travail des autres régions.
D'autres raisons servent encore à améliorer d'une manière apparente la situation économique de la Basse- Autriche.
Selon notre loi fiscale, on perçoit les principales contributions au siège social des entreprises imposées. Vienne comme capitale en centralise déjà beaucoup; déplus, les plus riches capitalistes y ont leur domicile, soit à cause de leur métier, soit en raison de ses divers avantages. Il en résulte que Vienne (et par conséquent la Basse-Autriche), reçoit de cette façon un fort pourcentage d'impôts. A côté de cela, nous avons un système d'impôts autonomes qui consiste dans des centimes additionnels ayant pour base les impôts d'état directs. Comme ceux-ci sont extrêmement élevés à Vienne et au contraire relativement trop •réduits dans les autres pays de l'Empire, il en résulte que le produit des impôts additionnels destiné aux institutions publiques autonomes est beaucoup plus grand à Vienne et en Basse-Autriche que dans les autres pays de l'Autriche.
Mais, ce régime a aussi pour conséquence que les impôts additionnels à Vienne sont dans une disproportion frappante avec ceux des autres pays (excepté la Basse-Autriche). En 1912, à Vienne, les centimes additionnels de l'impôt sur le revenu ne s'élevaient qu'à 57 »/», tandis qu'à Grâtz ils atteignaient 116 "/o, à Salzburg 119 «/o, à Prague 121 "/o, à Linz 122 "/o, à Lvov 128 »/o, à Brno (BrQnn) 147 "/o, à Innsbruck 156 »/o. C'est pourquoi toutes les grandes entreprises industrielles et commerciales choisissent Vienne comme siège social ponr éviter les impôts additionnels trop élevés de certains pays. Cette inégalité artificielle des impôts dans les administrations financières autonomes a pour but d'attirer dans la capitale les entreprises les plus imposées, ainsi que les capitalistes qui sont à leur tête. La manœuvre réussit d'autant plus facilement, que les conditions d'existence y sont exirêmement avantageuses. Pour ces raisons, on ne peut comparer ni Vienne, ni la Basse- Autriche avec les auties pays de l'Empire, et il faut les mettre a part, dans une étude comparative des rendements fiscaux des différents pays de l'Empire autrichien.
La répartition des charges fiscales pai mi les pays de la couronne d'Autriche ne peut être constatée qu'en prenant pour base les impôts directs, car les autres impôts (par exemple : les douan-s et les impôts sur les denrées alimen taires) sont difficiles àrépartir sur les pays en question. En etïet, on paie les droits de douane à la frontière de la monarchie, mais il est impossible de constater exactement le lieu où les produits seront consommés. De même l'impôt sur la bière est perçu dans les brasseries, mais on n'a pu préciser la quantité de bière consommée dans le pays qu'au moment où on a imposé une taxe particulière au profit de chaque pays. L'impôt sur le sucre et sur l'alcool se paie à la sortie des dépôts, mais il serait vraiment difficife de fixer leur consommation locale. Nous rencontrons les mêmes difficultés pour le tabac, le sel, le pétrole et les autres produits imposés.
C'est pourquoi il est nécessaire de ne prendre en considération que les impôts directs, en tenant compte en même temps de la situation exceptionnelle de Vienne et de la Basse-Autriche. Il n'y aura pas lieu de faire cette restriction à propos de l'impôt foncier, qui a été établi de la même manière pour tous les pays sans exception, sur la base de la superficie du sol labouré et de son produit suivant le cadastre. Les progrès réalisés au point de vue économique par la population n'y ont même rien changé.
La contribution foncière n'est déjà plus qu'un impôt secondaire. Son produit pour l'année 1914-15, dans toute la monarchie, est évalué à 52 millions de couronnes dont :
Bohême paie 16 millions Moravie » 7,4 »
Silésie » 1,17 »
2 1/4 Vo
la la la
les Pays Tchèques 24,57 mil. = 47^1/4 "/o
Il est intéressant de préciser que les Pays Tchèques, bien qu'ils n'occupent que 26,4 "U de la superficie totale de l'empire, paient 47 1/4 "/o d'impôt foncier. Il est vrai qu'ils sont relativement beaucoup plus fertiles, mais il ne faut pas oublier que la contribution foncière s'applique non seulement aux champs, mais aussi aux prairies, aux forêts,
aux étangs, aux carrières et qu'à ce point de vue les Pays Tchèques ne sont pas très favorisés. Cette contribution foncière qui, au fond, ne serait pas très onéreuse, s'augmente de centimes additionnels qui, surtout dans les Pays Tchèques, représentent un pourcentage très élevé. En 1910, les pays de la Couronne, sans la Basse-Autriche, comptaient 25,04 millions d'habitants ainsi répartis ;
En Bohême 27 "/o ;
En Moravie 10 1/2 <>/o ;
En Silésie 3 "/o.
Les trois pays tchèques formaient 40 1/2 "u de toute la population de la Cislesthanie (la Basse-Autriche exclue). Afin de montrer comment Vienne et la Basse Autriche ont su attirer chez elles la plus grande partie des impôts directs et se créer de cette façon une excellente base pour leurs centimes additionnels, nous donnerons un court résumé du rendement des impôts directs figurant dans le budget pour l'année 1914-15.
Impôt isur les immeubles :
La- Basse-Autriche 57,7 millions 45,6 "/o Les autres pays 68,95 » 54,4 °/o
Patentes :
La Basse-Autriche 13 millions 85,2 "/o
Les autres pays 23,98 » 64,8 "/o
Impôt industriel sur les entreprises soumise au contrôle de l'administration publique :
La Basse-Autriche 32,70 » 41,6 °/o
Les autres pays 45,20 » 58,4 "/o
Impôt sur les revenus :
La Basse- Au triche 62 millions 47,7 7o
Les autres pays 68 » 52,3 "/o
Ce court résumé montre clairement que la Basse- Autriche et Vienne ont été artificiellement constitués en un centre fiscal qui draine la plus grande partie des revenus des autres pays de l'empire.
Examinons maintenant le rapport qui existe entre le rendement fiscal des Pays Tchèques et celui des a,utres pays de l'Autriche, en faisant toujours exception de la Basse-Autriche.
Lesimpôts sur les immeubles (budget de l'année 1914-15):
La Bohême 25,66 millions 37 1/4 7o
La Moravie 6,70 » 9 3/4 °/o
La Silésie 1,91 » 2 3/4 °/o
Les Pays Tchèques 34,27 millions 49 3/4 °/o
Les autres pays. . . 34,68 » 50 1/4 °/o
Patentes :
La Bohême 10,2
La Moravie 3,5
La Silésie 1,02
Les Pays Tchèques 14,72
Les autres pays ... 9,26
ns
Vo
Vo
mil
lions
Impôt industriel sur les entreprises soumises au contrôle de l'administration publique :
La Bohême 20,6 millions 44 3/4 »/o
La Moravie 6,3 » 13 3/4 »/o
La Silésie 2,3 » _5 »/o
Les Pays Tchèques 29,2 millions 63 1/2 "/o
Les autres pays... 16,7 » 36 1/2 "/o
Impôt sur les revenus :
La Bohème 29,7 millions 43,7 "/o
La Moravie 7,6 » 11,2 "/«
La Silésie 2,6 » 3.8 °/o
Les Pays Tchèques 39.9 millions 58,7 "/o
Les autres pays. . . 28,1 » 41.3 "/o
Tous les impôts, y compris ceux- des rentes et des gros appointements, moins les contributions foncières :
La Bohème 90,56 millions 41,6 «/o
La Moravie 25,28 » 11,6 "/o
La Silésie 8,14 » 3,8 «/o
Les Pays Tchèques 123,98 millions 57, Vo Les au très pays( "'^if"''' 1 93,57 » 43^ Vo
Quoique la population des Pays Tchèques ne comprenne que 40 1/2 ";« de la population totale, tandis que celle des autres pays de l'empire (sans compter la Basse-Autriche), s'élève à 59 1/2 Vo, les impôts directs s'élèvent, pour les Pays Tchèques, à 57 "/u contre 43 "/o pour les pays allemands. Le plus lourd impôt est celui perçu sur les entreprises avec les administrations publiques : 63 1/2 "/» (les pays non-tchèques : 36 1,2 "/o). De même l'impôt sur les revenus, qui donne l'idée la plus exacte de la richesse du pays, est très élevé : 58 3/4 "/o contre 41 1/4 "/a pour les autres pays.
Si maintenant nous répartissons le produit d'impôts directs par tète d'habitant, nous obtenons un rendement de 1 1,90 couronnes par tête pour les' Pays Tchèques et de 6 couronnes par tête pour les autres pays de l'Autriche (sans compter la Basse-Autriche). Cette disproportion est tout à fait démonstrative.
En ne prenant que la Bohême (sans la Moravie et la Silésie), ce rendement s'élève à 13 couronnes par tête, c'est-à-dire à plus du double de celle des pays allemands.
La Bohême seule qui ne représente que 27 "/o de toute la population (sans la Basse-Autriche), paie 44 'ij4 " o d'impôt industriel sur les entreprises soumises au contrôle de l'administration publique, et les pays non-tchèques, avec .>î> 1,2 "lo de population, n'en paient que 36 1/2 "io- Quant à l'impôt sur les revenus, la Bohême en paie 43,7 »/o et les pays allemands 41.3 "/o seulement. Ces deux dernières caté gories d'impôts montrent admirablement la richesse et les progrès économiques extraordinaires de la Bohême en comparaison avec ceux de.» provinces allemandes.
Ce que nous avons dit des impôts directs et de leur rendement dans les Pays Tchèques, nous pourrions le répéter pour les impôts indirects. On consomme sans aucun doute beaucoup plus de denrées alimentaires imposées dans les Pays tchèques -que dans les pays allemands (en faisant toujours exception pour la Basse- Autriche où Vienne représente une consommation exceptionnelle).
Les Slaves et les Allemands
Le philosophe polonais bien connu, M. VV. Lutoslawski, professeur de l'Université de Genève, a échangé, au début de la guerre, une correspondance intéressante avec M. K. Muth, professeur et écrivain allemand de Munich. Ce dernier a publié les lettres de M. Lutoslawski dans les Siiddeutsche Monatshefte, pour donner à ses compatriotes allemands une preuve de l'antagonisme inconciliable des Polonais.
Laissons de côté le but que le professeur Muth poursuit. Les opinions de M. Lutoslawski sont pour nous d'un grand intérêt, car leur auteur, connu par ses travaux scientifiques aussi bien en France, en Angleterre et en Amérique qu'en Allemagne, est très au courant du mouvement des idées dans le monde occidental. Nous y voyons aussi ce qu'un Slave ardent et convaincu pense de la barbarie allemande et de ses attentats contre l'Europe civilisée et contre les Slaves en particulier.
« Cette guerre, écrit Lutoslawski dans sa première lettre, provoquée par une agression brutale contre deux petits états, ne peut finir que par l'abolition de toute dépendance d'une nation par rapport à une autre. Seule, la victoire de la civilisation occidentale sur la prétendue « Kultur » des destructeurs de Louvain et de Kalisch pourra assurer la libération absolue des nationalités. A Kalisch et à Czenstochova, les Prussiens nous ont montré, à nous Polonais, ce que nous pouvions attendre d'eux ; Saverne, Louvain, Anvers sont également fixées à ce sujet. Jamais, dans toute leur histoire, les Russes n'ont eu à enregistrer de pareilles hontes. Si je soutiens la Russie, c'est qu'elle combat actuellement pour la civilisation occidentale, avec l'aide de 600.000 Polonais ».
A une carte de M. Muth, M. Lutoslawski répond par une longue lettre, dont voici les passages essentiels :
« Votre carte me montre d'une façon caractéristique combien vos renseignements sur la situation actuelle sont erronés. La déception qui vous menace est si terrible que je voudrais vous y préparer. La considération dont les Allemands jouissaient dans le monde est maintenant perdue pour de longues années; et l'honneur de votre nation restera éternellement souillé par la cruauté dévas tatrice de vos armées en Belgique, ainsi que par les mensonges de vos dirigeants, si souvent pris à fausser la vérité. La pauvreté, la misère et les troubles intérieurs qu elles engendrent, menacent votre pays. Les Allemands intelligents ne pourront atténuer les conséquences de ces dangers que si leur conscience s'éveille, et s'ils arrivent à se voir eu.x-mêmes sous le jour où ils apparaissent pour longtemps à l'Europe et à l'Amérique. Depuis 44 ans, vos compatriotes se sont préparés avec opiniâtreté au brigandage militaire, tandis que les puissances occidentales, avides de paix, restaient dans l'inaction. Et cependant, même au point de vue militaire, le système prussien n'a pu établir sa prédominance. Dans l'espoir de conquérir
des territoires étrangers, vous avez accepté le joug de Prussiens à l'esprit obtus. Ces Prussiens ne sont que des Slaves germanisés, c'est-à-dire la lie des peuples slaves, ceux qui, par crainte de la violence, ont d'abord renié leurs aïeux et sont ensuite devenus eux-mêmes les apôtres de la violence. Et les Gurkas, loyaux soldats, descendants d'une très ancienne race, peuvent, à bon droit, se montrer fiers de combattre de tels barbares.
« D'ailleurs, vous vous plaigniez vous-même, depuis de longues années, que toute faculté créatrice avait disparu d'Allemagne. La responsabilité en remonte à la domination prussienne. Ces Prussiens sont les janissaires du Nord, ils ont la mentalité même de l'ishim : la r^ige de d>>truire, la rapacité, la traîtrise. Tout cela n'a plus besoin d'être démontré et est généralement admis par tous les peuples neutres qui sympathisaient autrefois avec l'Allemagne : l'Italie, l'Amérique, la Suède, la Hollande, etc. C'est un fait indéniable que le monde entier est contre vous et vous accorde pour unique excuse d'avoir été trompés par vos gouvernants. Voilà votre situation. La nôtre est tout à fait différente. Cette croi>ade contre ces musulmans déguisés, produits artificiels de la mentalité prussienne, a réveillé la conscience de l'Europe. Le partage de la Pologne fut la première et la plus grande des infamies qui se complètent aujourd'hui par la dévastation de la Belgique. Après la guerre, le partage de la Pologne sera annulé ; on nous restituera non seulement tous les pays que nous possédions en 1771, mais aussi la Silésie, la Poméranie et la Prusse orientale. Nous administrerons sagement tous ces pays, et, dans une génération, les Polonais germanisés qui habitent ces régions sentiront se réveiller leur conscience nationale.
« Les Anglais et les Français ont su, dans le monde entier, gagner l'amour de leurs sujets. Les Prussiens n'y sont jamais parvenus ; ils n'ont jamais réussi qu'à soulever la haine et le mépris. La Russie elle-même, qui, d'un seul trait de plume, a supprimé l'usage de l'alcool, est moralement de beaucoup supérieure à la Prusse.
« Relisez plusieurs fois cette lettre, mon cher ami ; dites-vous que tout ceci n'est pas mon opinion personnelle, mais l'avis unanime du monde civilisé. Il faut que les Allemands s'eSorcent de devenir plus modestes. C'est à peine s'ils auront du pain et le monde entier refusera leurs marchandises. L'argent manquera pour entretenir les universités, et le niveau de l'instruction s'abaissera de plus en plus comme en 1648. Le pauvre comte Zeppelin lui-même, que tant de gens considèrent comme un grand génie, n'y pourra rien. Les Allemands ont un beau passé, ce sera leur seule consolation. Ils ont, il est vrai, germanisé depuis longtemps la plupart des peuples européens ; mais nous revenons aujourd'hui à l'idéal des anciens Celtes, et nous nous émancipons des brigands qui, depuis les invasions des barbares, arrêtent les progrès de la chrétienté. Nous réclamons maintenant la paix, la justice, la vie nationale indépendante ; et tout cela, les Allemands ne peuvent nous le donner, parce qu'ils ne le possèdent pas eux-mêmes. Leur avidité, leur cruauté ont paralysé chez eux les plus hautes qualités intellectuelles. La victoire de la civilisation occidentale sur les hordes du kaiser, même avec l'aide des Marocains, plus loyalement fidèles à leurs
engagements que les Prussiens, sera pour les Allemands le commencement de la liberté. Quelle joie de voir la concorde qui règne parmi les peuples chrétiens opposés à la coalition turco prussienne ! Vous ne pouvez, à Munich, vous en faire une idée, et cette lettre, si sincère et si amicale, ne vous parviendra probablement pas. Elle indignera le censeur qui la supprimera. Mais sa colère sera sans effet. Il n'y a plus rien à espérer pour les violents; l'avenir est aux modérés. Le seul mot de « Louvain » calmera celui que séduiraient encore les vieilles méthodes de compétitions entre les nations. La gloire de Manteuflfel ne tent« plus personne. — Si, pourtant, une partie de cette lettre vous parvient, prenez-la comme une preuve d'amitié et de sympathie. Je prie Dieu de vous protéger, vous et votre famille, en ces temps de terreur. »
Lisons encore quelques passages :
« Les Allemands se sont préparés à cette guerre depuis des années ; ils entretenaient dans tous les pays voisins un nombre d'espions tel qu'il n'en existe pas d'autre exemple dans l'histoire. Plusieurs mois avant le début des hostilités, des vaisseaux étaient avertis en pleine mer que la déclaration de guerre était imminente. Des machinations d'ordre militaire étaient traîtreusement combinées par des agents secrets allemands en France, en Belgique, en Angleterre. L'impôt de guerre extraordinaire était préparé dans tous ses détails en vue de la rupture prochaine. Le meurtre de l'archiduc héritier d'Autriche n'a rien à faire avec la guerre. Et ce ne fut pas un événement inattendu. Les princes qui oppriment un peuple doivent s'attendre à voir surgir, parmi ce peuple, les assassins des tyrans. La Serbie subissait depuis des générations le joug brutal de l'AutricheHongrie ; l'héritier du trône avait été averti du danger qu'il courait, et cependant les mesures de sûreté les plus élémentaires avaient été négligées.
« Ni les Français, ni les Anglais, ni les Russes n'étaient préparés à la guerre. Aucun de ces peuples ne voulait la guerre; personne ne pensait à attaquer l'Allemagne. Dans les derniers jours qui ont précédé les hostilités, l'Autriche elle-même commençait à tenir compte des conseils raisonnables qu'on lui donnait. L'Allemagne a l'entière responsabilité de la rupture. »
« Les troupes allemandes ont commis en Belgique des actes de barbarie qui n'ont pas eu leurs pareils dans toutes les guerres napoléoniennes. Cette attitude était imposée d'en haut aux chefs des armées, et un grand nombre d'oËBciers sont devenus fous après s'être laissé aller à des actions aussi horribles. Comme l'avait fait auparavant le parlement allemand, l'armée allemande elle-même a violé tous les droits naturels de l'homme. Il faut que le châtiment et l'expiation soient terribles. Pendant cent ans, tous les revenus, tous les biens de tous les Allemands seront employés à payer les dégâts faits en Belgique, en France et en Pologne. Cent milliards de contribution de guerre suffiront à peine. Il faut que la flotte soit livrée en entier, que le service militaire soit interdit aux Allemands pendant toute une génération. — Le peuple allemand deviendra un peuple d'esclaves, parce qu'il a abusé honteusement de ses armes en semant la
destruction parmi des populations innocentes. Pour expier cela, il faut que plusieurs générations travaillent durement, et travaillent pour les victimes. Puisque les Allemands n'observent pas les contrats, il faut que tout le territoire allemand soit occupé par les Slaves, les Anglais et les Français, et que l'éducation nationale des Allemands soit dirigée par des Européens cultivés dans un esprit contraire à celui des hobereaux prussiens, pour former une génération modeste, avant que le peuple allemand recouvre la liberté civile.
(( Il ne peut plus y avoir de domination mondiale dans l'humanité. L'empire britannique lui-même ne constitue pas une domination mondiale, car il faut qu'il respecte l'opinion publique des Egyptiens, des Boërs et des Indiens. De tous les peuples, les Allemands sont les moins propres à régner sur les autres peuples, parce qu'ils sont incapables de les comprendre et qu'ils cherchent toujours à en faire des Allemands. Ils n'ont su gagner ni l'amour dos Herreros, ni celui des Polonais, et l'unanimité avec laquelle tous les habitants des États britanniques ont pris les armes pour l'Angleterre serait impossible dans un empire mondial gouverné par les Allemands. Dans une seule colonie britannique, les Allemands ont pu réussir à exciter un soulèvement insignifiant. Ce soulèvement a été réprimé par les Boërs eux-mêmes, sans que les Anglais aient eu presque besoin d'intervenir. On a pourtant fait, dans toutes les colonies anglaises et françaises, les plus grands efforts pour exciter des troubles. Un empire du monde comme l'empire britannique est l'œuvre de Dieu comme l'Église universelle. Le même diable qui conduisait Luther à s'imaginer que son ambition humaine suffirait pour fonder une nouvelle Église, a conduit Treitschke et ses élèves à s'imaginer qu'avec des armes, des mensonges et de la force, on peut créer un empire mondial allemand. C'est tout à fait impossible. L'empire mondial britannique a été créé en dehors de tous projets humains. C'est une œuvre de Dieu admirable, comme l'I^^glise. Il ne tombera en ruine de lui-même que lorsque toutes ses parties seront mûres pour l'indépendance. Mais aucun autre peuple de la terre ne peut détruire l'empire britannique, car cet empire est nécessaire à la défense de la liberté sur la terre. Les Allemands qui, chez eux n'ont aucune liberté politique, qui se laissent dominer par les Prussiens, ne sont pas appelés à devenir les maîtres du monde. L'union, pour un temps illimité, des deux grands peuples coloniaux, les Anglais et les Français, qui tous deux sont régicides, parce qu'ils aiment la liberté et ne peuvent s'en passer, est destinée à diriger les affaires politiques de la terre entière. Seuls, les peuples libres peuvent diriger les autres.
« Heine avait amèrement raison — quand il disait des Allemands : « Nous appelons patrie le pays (|ui appartient par droit d'héritage à nos princes ». Un peuple aussi esclave que les Allemands ne peut pas dominer les autres longtemps. Il doit être dominé et soumis à une éducation qui l'habitue à la liberté. Cette guerre est la dernière croisade contre l'islam.
« Dans l'Europe, l'Allemagne était devenue le cenire des mœurs et des tendances antichrétiennes, et c'est pour cela que l'Allemagne doit être humiliée par les puissances occidentales chrétiennes et par la Russie chrétienne. La
victoire des Alliés est absolument certaine. La Grande- Bretagne a déjà dompté deux princes qui voulaient dominer le monde, Philippe II et Napoléon. Seule la méconnais.sance de la puissance britannique pouvait éveiller l'espérance qu'une parodie de Napoléon, exécutée par un mauvais cabotin comme Guillaume, pouvait réussir là où Napoléon lui-même a échoué.
« Les Allemands se fâchent de la part que prennent les Asiatiques et lés Africains à la guerre, mais ceci est le meilleur témoignage en faveur des méthodes de gouvernement des Anglais. Les Hindous et les Marocains combattent volontairement pour la civilisation occidentale et pour la liberté. Les Bavarois se laissent tuer pour la domination mondiale prussienne, sans comprendre ce que cette domination mondiale pourrait leur apporter de Ijien pour eux ou pour le monde.
(( C'est pourquoi les Marocains, que vous traitez de sauvages, occupent moralement un rang plus élevé dans cette guerre que les Bavarois et les Autrichiens qui ne sont que de misérables dupes.
BIBLIOGRAPHIE
Nous avions promis à nos lecteurs de leur parler des des ouvrages allemands relatifs à l'Angleterre, dans lesquels les auteurs cherchent à juger les Anglais avec impartialité. Mais les ouvrages de ce genre n'existent pour ainsi dire pas en Allemagne. Nous devons donc nous borner à étudier deux ou trois écrivains qui s'etïorcent de maintenir dans des limites raisonnables leur animosilé contre l'adversaire le plus haï de leurs compatriotes.
Occupons nous d'abord de M. Ernest Muller-Holm et de son livre : «La pensée anglaise en Allemagne. Pour combattre l'impérialisme. »
Déjà, à plusieurs reprises, des voix autorisées se sont élevées en Allemagne contre l'impérialisme. C'est ainsi que le professeur berlinois, M. von Liszt, conteste à l'impérialisme son origine allemande, et le considère comme une importation étrangère qui ne peut que pervertir l'esprit germanique. Malheureusement, M. von Liszt n'a pas hésité à s'associer aux chauvins d'outre-Rhin, oubliant que ce chauvinisme menait directement à l'impérialisme.
A côté de lui, M. Troeltch, resté jusqu'à présent plus fidèle à ses convictions anti-impérialistes, a démontré à l'aide d'arguments décisifs, dans la Neue Rundschau de janvier dernier, que ses compatriotes ne sont nullement fondés à réclamer la domination du monde et le monopole économique de tout l'univers. Et pourtant c'est ce qu'ils font I
M. Muller-Holm condamne, lui aussi, l'impérialisme. Il combat surtout les doctrines exaltées de Rohrbacii et critique la conception de La pensée allemande dan-t le monde. Il oppose des arguments convaincants à l'opinion que l'Allemagne est incapable de nourrir sa population toujours croissante, qu'elle ne peut se passer de colonies; et il soumet à une critique sévère les expériences coloniales allemandes. Mais la pensée fondamentale de son ouvrage est que l'idée impérialiste a été importée d'Angleterre en Allemagne, et là, il est moins bien inspiré. La conception
du Saint empire romain a-t-elle été importée d'Angleterre? Il faut remonter à des époques très éloignées pour trouver les origines de l'impérialisme allemand, bien que ce soit surtout dans les temps modernes qu'il ait pris tout son développement.
Ses ambitions croissaient d'années en années, principalement depuis les victoires de 1866 et de 1870. Alors, l'annexion de l'Alsace Lorraine, l'attitude agressive de l'Allemagne contre la France, ses conquêtes commerciales dans l'Italie du Nord, son expansion économique vers l'Ouest, surtout vers l'Amérique, commencèrent à éveiller la défiance des Anglais. Puis, la construction d'une flotte puissante contribua à les inquiéter encore. C'est ainsi que l'évolution politique et économique de l'Allemagne, les succès extraordinaires qu'elle a remportés, ont fait s'élever entre les deux peuples une opposition qui a donné naissance au chauvinisme allemand, source directe de l'impérialisme de Rohrbach et de Guillaume.
Il est cependant un point sur lequel M. Muller-Holm ne s'est point, trompé. L'antagonisme entre les Allemands et les Anglais date de plusieurs années. Mais, bien qu'ils s'essayassent à mesurer leurs forces avec celles des Anglais, les Allemands ne continuaient pas moins à les imiter, et beaucoup plus qu'ils ne le croyaient eux-mêmes. L'Angleterre restait leur modèle, tout en devenant leur rivale. La guerre d'aujourd'hui elle-même en offre des preuves incontestables.
Après avoir prodigué toute son éloquence contré la Russie, l'empereur Guillaume s'est rapidement retourné contre l'Angleterre, et, bientôt, tous ses sujets s'accordèrent avec lui pour ne reconnaître qu'un seul ennemi mortel : l'Angleterre.
Cette haine permet de se rendre compte en quelle haute estime les Allemands tiennent les Anglais. C'est à ce point de vue qu'il faut examiner et analyser les ouvrages contre l'Angleterre publiés en Allemagne. Les efforts des Allemands pour prouver que l'Angleterre et la France sont en décadence, qu'ils possèdent sur ces deux peuples de nombreux avantages, et qu'ils peuvent à bon droit se considérer comme la première nation du monde, ne font que mettre en lumière la conscience qu'ils ont eux-mêmes de leur propre infériorité.
M. Muller-Holm n'est pas exempt de ce défaut national, bien qu'il s'efforce de juger l'Angleterre avec modération, et qu'il n'hésite pas à critiquer les défauts de ses compatriotes. Malgré tout, il finit par se laisser entraîner dans le camp de son adversaire; il combat Rohrbach, puis il conclut parle même programme impérialiste. D'après lui, l'Allemagne doit s'attacher tous les États, de l'Océan glacial au Golfe persique. Quelle innocente expression que son « angliedern » : s'attacher !
Philosophe humanitaire, il condamne toute violence politiqueou économique ; l'Allemagne doit «s'attacher» tous les États de l'Europe Centrale, par des échanges amicaux de biens et d'idées. Il accorde bénévolement l'autonomie aux Polonais (excepté bien entendu à ceux qui sont sujets de l'empire allemand), aux Ukiainiens et aux Finlandais. Il lair>se leur indépendance aux États balkaniques, excepté cependant à la Serbie, qui a le malheur d'être un obstacle aux communications directes entre l'Allemagne et la Turquie.
Et son raisonnement est véritablement admirable : la Serbie est un obstacle géographique, c'est un motif suffisant pour lui enlever son autonomie. Voilà une des preuves les plus évidentes de l'influence néfaste qu'exerce sur les cerveaux allemands l'esprit de domination.
M. Alfred Hetner, géographe et rédacteur de la Geographische Zeitschri/t, a écrit un ouvrage intitulé Englands Weltherrschaft und der Krieg (La domination mondiale de l'Angleterre et la guerre). Depuis le début de la guerre, il avait publié dans sa revue des articles sur les Etats belligérants. Il a fait paraître également un livre sur la Russie [Das europâische Russland), et, maintenant, il étudie l'empire britannique au point de vue géographique et anthropologique. Selon lui, l'Angleterre est un Etat modèle. Il reconnaît volontiers la civilisation anglaise pour l'une des plus grandes du monde. Mais, en même temps, il s'efforce d'y découvrir des faiblesses, afin de justifier sa thèse que la destinée de l'Allemagne est de dépasser l'Angleterre, car la supériorité du peuple allemand, surtout sa supériorité morale, lui donne droit à la possession du monde et de ses trésors. Cependant, dans ses conclusions, l'auteur semble un peu hésitant ; après avoir réclamé pour ses compatriotes l'hégémonie mondiale, il finit par se contenter de droits égaux à ceux des Anglais.
Sur cette question de la rivalité anglo- allemande M. Rudolph Saio-Ruete se montre beaucoup plus loyal. Son article a paru dans la Neue Zûrlcher Zeitung du 12 juin, et nous profitons de cette occasion pour attirer l'attention sur ce journal suisse qui donne souvent, sur les questions d'actualité, des articles d'une rare objectivité. M.Said-Ruete combat l'opinion de Rohrbach. Il connaît très bien l'Angle terre où il a vécu pendant plusieurs années, et où il s'est toujours efforcé de trouver des terrains d'entente entre les Anglais et ses compatriotes. Il affirme que l'Angleterre n'a jamais été un obstacle pour l'Allemagne, qu'elle a même favorisé son expansion commerciale en lui offrant, comme en Egypte, de nouveaux débouchés, par suite du développement économique du à la bonne administration des hommes d'Etat anglais. En Afrique, les Anglais n'ont pas entravé les conquêtes coloniales allemandes. Les grands succès économiques obtenus depuis 1870 par les Allemands sont une preuve évidente que personne ne s'est opposé à leurs progrès.
Si nous avons reconnu la loyale neutralité du journal suisse, nous ne pouvons accorder le même témoignage à la brochure de M. Emile Sidler-Brunner, Englische Politik in neutraler Bedeutung (La politique anglaise jugée par un neutre). L'auteur prétend appuyer ses opinions sur un séjour de sept ans en Angleterre et sur vingt-trois ans de relations commerciales avec l'Amérique. Nous n'élevons aucune contestation sur ces deux points, mais cela ne nous suffit pas pour nous décider à admettre la « neutralité » de ses opinions. Sa prétendue neutralité consiste à émettre quelques réflexions favorables aux. Anglais, à rapporter
quelques jugements anglais bienveillants envers l'Allemagne, mais ses conclusions sont empreintes d'un chauvinisme exalté, et personne ne peut se laisser tromper par la forme modérée qu'il a employée.
Nous croyons devoir aussi attirer l'attention sur une maison d'édition suisse qui fait de remarquables elïorts pour fournir au public les éléments de jugements vraiment objectifs. La librairie Orell Fiissli, de Zurich, qui est d'ailleurs boycottée par les pangermanistes, publie une série de conférences sur les différentes nations qui participent à la guerre actuelle et sur les problèmes que celle-ci soulève.
La brochure de M. Th. Vetter Die Kulturbedeutung Englands, est empreinte d'une ardente sympathie pour la civilisation anglaise. S.
ÉCHOS ET NOUVELLES
Situation Politique
Nouvelle arrestation à Prague. — Le 28 juin, toujours sur l'ordre du gouvernement militaire, le député jeunetchèque, M. Aloïs Rasin, a été arrêté à Prague. M. Rasin était l'un des partisans et collaborateurs les plus dévoués du docteur Kramar. Prenant une part très active à la vie politique tchèque depuis ses années d'étudiant, il a été mêlé au fameux procès de l'Omladina en 1891. Publiciste hardi et persévérant, il a joué un rôle prépondérant dans le jeune parti radical, principalement dans la campagne que celui-ci a menée contre l'administration municipale de Prague. Plus tard nous retrouvons NL Rasin comme un des membres les plus actifs du parti jeunetchèque. Lors de la scission de ce parti, il fut de ceux qui restèrent fidèles à la fraction modérée, dont le chef est le docteur Kramar. Ces dernières années, M. Rasin a été directeur de l'organe de ce parti, les Nârodni Listy. A l'occasion de son arrestation, quatorze officiers ont pénétré dans les bureaux du journal, où ils ont procédé à une perquisition minutieuse, qui ne dura pas moins de six heures.
Cette arrestation a fait une grande impression dans tout le pays. Il est évident que le gouvernement autrichien veut profiter des succès temporaires des armées austroallemandes pour provoquer dans les Pays Tchèques, par une pression brutale, un changement d'opinion en faveur de l'Autriche-IIongrie ; mais nous sommes sûrs qu'il ne réussira, par aucun moyen, à ébranler la ferme décision du peuple tchèque d'en finir une fois pour toutes avec l'Autriche.
Encore quelques détails sur l'arrestation du D" Kramar et du D' Scheiner. — Les procédés dont on a usé contre ces deux leaders tchèques ont produit une grande impression dans les pays tchèques. A présent, ils sont incarcérés dans la prison de la garnison deVienne, pendant qu'on cherche des éléments supplémentaires pour le réquisitoire. Les députés tchèques Rasin, Stanek, Smeral et Choc ont protesté, à Vienne, au ministère, contre la manière brutale avec laquelle s'était faite l'arrestation et contre le traitement infligé aux inculpés dans leur prison.
Dans les premiers jours qui suivirent l'arrestation, les préfets, en Bohême, avaient reçu officiellement du gouvernement de Vienne, la fausse nouvelle de la mise en liberté du D^ Kramar et du D' Scheiner, avec l'ordre de la communiquer au peuple, afin d'éviter que l'impression déplorable produite par cet acte arbitraire n'eût des effets dangereux.
Le chef de l'armée, l'archiduc Frédéric, a envoyé à la chancellerie de l'empereur, aux ministères de la Guerre, des Afïaires étrangères et de l'Intérieur, et au Grand tribunal militaire, un rapport rédigé en termes très énergiques : Il y accuse toute la nation tchèque, toutes les classes de la société, même les employés d'Etat, de sentiments russophiles. Pour appuyer son affirmation il cite les légions tchèques en France et en Russie, il rappelle les résistances et les révoltes des régiments tchèques, et il reproche àprement aux prisonniers de guerre tchèques d'avoir demandé, par dérision, à jouer l'hymne autrichien, à Pétrograd. On sait aujourd'hui, de source sûre, que c'est l'archiduc Frédéric, lui môme, qui a ordonné l'arrestation des D'» Kramar et Scheiner.
Les persécutions dans les Pays Tchèque». — Au
mépris de tous les droits, la juridiction militaire autrichienne continue à accumuler les condamnations iniques dans les Pays tchèques. Elle applique le régime que le poète Havlicek caractérisait, il y a plus de 60 ans, par ces mots : le tribunal militaire cherche ses motifs non dans le Code, mais dans les cartouchières. L'échelle des peines des tribunaux militaires en Autriche a été modernisée, dit-on, quelques semaines avant la guerre, mais l'ancien esprit subsiste parmi les juges. C'est ainsi que la publicité des débats est obligatoire en principe, mais en vertu ((de l'intérêt supérieur», on prononce le huis-clos dans pres(|ue tous les cas. Il est rare qu'on autorise les journaux à publier le compte-rendu des débats, de sorte que personne ne connaît les motifs que les conseils de guerre invoquent pour égorger leurs victimes.
Les crimes de trahison, de lèse-majesté, d'ai teintes à la paix et à l'ordre public, constituent la majeure partie des chefs d'accusation. Inutile d'ajouter que la délation y joue Un grand rôle.
Parmi les derniers procès, un seul suffit pour caractériser le triste régime que subit la Bohême. M. Jean K., maître d'école à B., près de Tâbor, avait envoyé une carte postale à un de ses parents à Omaha, Etats-Unis. La censure a retenu cette carte, et le tribunal militaire vient de condamner M. K. à 18 mois d'emprisonnement.
La littérature de guerre en Bohême et la censure autrichienne. — La guerre contemporaine a donné lieu dans tous les pays à toute une littérature spéciale. A côté de publications éphémères, souvent très superficielles, il y a des livres de valeur, que nous présentons régulièrement à nos lecteurs. En France, en Angleterre, en Russie et en Italie, les esprits les plus autorisés exposent au public leurs opinions sur les événements actuels; en Allemagne, où l'on tient plus à la quantité qu'à la qualité, le pays est inondé d'un déluge de publications destinées à convnincre le monde (( de la justice, de la moralité et du bon droit » de la cause germanique, et les idées qui y sont imprimées no le
cèdent eh rien pour la violence aux procédés des généraux prussiens. Les pays neutres prennent également part à ce débordement d'ouvrages sur la guerre. La Bohème seule s'est tue jusqu'à aujourd'hui. Ce n'est pas qu'elle n'ait rien à dire, mais unecensure impitoyable réprime toute manifestation des sentiments tchèques. Nous en avons déjà parlé dans notre revue. Nousajouterons aujourd'hui quelques nouveaux détails. La Revue progressiste a été supprimée dès le début des hostilités, et son rédacteur, accusé d'avoir publié une traduction de « La Guerre », d'Emerson, a été condamné comme responsable des articles incriminés. Des travaux scientiflques et littéraires, édités déjà avant la guerre, sont eux-mêmes confisqués aujourd'hui, comme la grande monographie « Slovansto» (les slaves) dont une partie «La race slave », par Niederle, a paru aussi à Paris. La même mesure a été stupidement appliquée à la traduction tchèque du « Journal d'un écrivain » de Dostoïevsky. L'ouvrage tout récent du poète tchèque, Victor Dyk « Les pas légers et lourds», a vu la moitié de ses pages brutalement supprimées, en vertu de cette résurrection des procédés de Bach. Aucune ligne sincère ne peut échapper à ce sort. Voilà pourquoi on se tait en Bohème.
Les responsabilités de l'Autriche-Hongrie. — Nous sommes à la veille des premiers anniversaires de la guerre actuelle. C'est l'Autriche-Hongrie qui a commencé, et c'est à elle d'être jugée la première. 11 est d'autant plus nécessaire de rappeler ses responsabilités et ses crimes qu'une opinion favorable pour elle commençait à prendre naissance ces derniers temps. N'avons-nous pas lu souvent dans la presse des pays alliés des paroles très bénévoles, quelquefois même très sympathiques, adressées à cette néfaste monarchie des Habsbourgs, dont les deux gouvernements de Vienne et de Budapest, aveuglés par leur haine mortelle de tout ce qui est slave et entichés des théories arrogantes allemandes et magyares, ont déchaîné la guerre actuelle?
Est-ce que vraiment cet empire a droit au pardon "? Fautil vraiment conserver après la guerre ce foyer des plus grandes persécutions contre les peuples, commises au nom d'une hégémonie mondiale allemande que tout le monde déteste? M.Henri ALBEKT,dans son article sur les Origines de la Guerre européenne (Mercure de France, mai 1915), rappelle que toute l'initiative de la guerre actuelle appartient à l'Autriche.
" On a beaucoupdiscuté sur la responsabilité del' Autriche- Hongrie dans le conflit européen, » écrit-il. «Croyait-elle sincèrement pouvoir restreindre la guerre à une action contre la Serbie ? C'est peu probable. Ses défenseurs oublient trop délibérément qu'elle commit, en tous les cas, le premier acte agressif. Le bombardement de Belgrade, ville ouverte, n'était que le prélude de la violation du territoire belge. Les deux procédés sont presque identiques. L'un devait justifier l'autre. Mais jamais l'Allemagne ne se fut décidée à une action directe contre la France si elle n'avait pu invoquer le prétexte balkanique. L'Autriche le lui a fourni, en sachant exactement quelles pouvaient être les conséquences de son agression. M. Gauvain, dans son excellent ouvrage Les Origines de la Guerre européenne (Paris, A. Colin), est très explicite sur ce point. Pour lui, l'accablante culpabilité de l'Autriche-Hongrie ne fait
aucun doute. L'Allemagne eût été immobilisée pour longtemps encore si elle n'avait pu s'assurer la complicité de sa voisine. C'est l'Autriche qui a ouvert la cage à la bête ; elle est responsable de ses méfaits. Aussi est ce pour elle que sonne d'abord l'heure du châtiment. Celui de l'Allemagne ne saurait tarder. »
Situation Economique
Le deuxième emprunt. — D'après les communiqués officiels autrichiens, le deuxième emprunt a eu, dans toute la monarchie, (( un succès inoui ». Comment expliquer alors les efforts désespérés du gouvernement qui, par des annonces, des affiches et même des interventions personnelles, s'efforce, sans d'ailleurs aucun succès, de décider la population à profiter d'une prolongation de la date de souscription.
L'opposition de toutes les institutions de crédit tchèques a paralysé sensiblement cet emprunt. Aussi, le gouvernement s'est vu obligé d'avoir recours aux derniers moyens de pression, et la présidence de la Statthalterei, à Prague, a envoyé à toutes les institutions de crédit tchèques la circulaire suivante, signée par Coudenhoven :
D'après le rapport qui m'a été soumis, l'institution de
crédit de n'a souscrit, en son propre nom, à
l'emprunt de guerre de 1915, que la somme de ,
c'est-à-dire. . . . % de l'argent déposé dans ses caisses qui
s'élève à K. Déjà, lors de la souscription au premier
emprunt de guerre, la dite institution figurait parmi celles qui, suivant la circulaire du ministère de l'intérieur du 7 mai 1915, numéro 11941, n'avait pas, à notre grand regret, pris part, ainsi que la grande majorité des caisses d'épargne de ce pays, à la souscription dans une proportion correspondante à ses ressources. C'est pourquoi j'insiste pour que la direction revienne sur sa décision, qu'elle souscrive à l'emprunt de guerre pour une somme plus grande et qu'elle me la notifie, afin de prouver ainsi sa volonté de remplir ses devoirs patriotiques. — De plus, on menace des peines les plus diverses les institutions qui, contrairement à toute attente, n'augmenteraient pas le montant de leurs souscriptions.
LES SLAVES DU SUD
Le Comité Yougoslave à Londres. — Pendant l'absence de Sir Edward Grey, en congé pour une maladie d'yeux, Lord Crewe a reçu, le 2 juillet, au Foreign OfiBce, une députation du Comité yougoslave, dont le président, M. Trumbitch, député à la Diète Dalmate et ancien maire de Spljet (Spalato), lui a adressé les paroles suivantes :
« Permettez- moi. Monsieur le Ministre, de vous présenter les hommages du Comité yougoslave dont je suis le représentant et dont mes amis présents sont les membres.
Ce Comité s'est constitué des représentants de tous les pays yougoslaves de l'Autriche-Hongrie pour défendre auprès des nations amies leurs intérêts et leurs aspirations nationales.
Les puissances de la Triple-Entente ont, par la bouche
de leurs représentants les plus autorisés, proclamé comme une des tâches principales de cette guerre sanglante, la libération des peuples opprimés et le triomphe du principe des nationalités.
Nous, Yougoslaves d'Autriche-Hongrie, éparpillés en onze administrations différentes, nous subissons la domination odieuse de nos ennemis.
En nous confiant aux promesses solennelles des puissances de la Triple-Entente, nous autres, Yougoslaves, qui, malgré les trois dénominations de Serbes, Croates et Slovènes sous lesquelles nous apparaissons dans l'Histoire, ne formons qu'une seule et même nation yougoslave, nous voulons à la fois notre délivrance du joug hongrois et l'union avec nos frères libres de la Serbie et du Monténégro dans un Etat uni.
Les Yougoslaves avaient jadis la tâche de barrer la route à l'invasion ottomane. Ils l'ont remplie glorieusement avec des sacrifices indicibles. Une autre mission historique leur est échouée dorénavant, c'est de servir de digue à la marée germanique vers l'Egée et la Méditerranée.
Nous pouvons être cette digue si nous sommes forts, et nous ne pourrions l'être qu'unis dans un même Etat.
La Serbie a rendu par son héroïsme un service immense à la civilisation contre la barbarie savante. Mais il nous semble qu'elle a tout spécialement mérité de la Grande- Bretagne. Car si les Austro-Allemands avaient passé par dessus son corps ensanglanté, l'Egypte et les Indes, c'est-à-dire votre empire mondial, auraient été menacés.
Permettez-nous d'attirer votre attention tout spécialement sur le fait que la malle des Indes, pour éviter les pays allemands, devrait, après avoir traversé la France, la Suisse et l'Italie septentrionale, prendre la roule unique et en même temps la plus courte, par les pays yougoslaves, touchant Gorilz, Lioubliana (Laibach) Zagreb et Belgrade..
La partie de notre peuple qui habite toute la côte septentrionale et orientale de l'Adriatique est tout à fait vouée à la mer. Ce sont, de temps immémorial, des navigateurs intrépides, des pêcheurs éprouvés, des commerçants renommés.
Les marines de guerre et marchande de l'Autriche Hongrie, se recrutent, pour la plus grande partie, parmi les fils de notre race. Ces qualités de marins compléteraient donc de la manière la plus heureuse les autres qui se sont si glorieusement manifestées par les mémorables faits d'armes serbes. Cette population et le territoire national qu'elle habite doivent donc être conservés à notre unité et h notre Etat national.
l'idèle à ses traditions séculaires, noire population maritime entretiendra jalousement les rapports commerciaux actuels et tâchera d'en créer de nouveaux. Elle serait particulièrement heureuse si ceux qui la lient déjà avec la Grande-Bretagne devenaient de plus en plus étroits.
Nous espérons que la Grande-Bretagne, qui s'est levée avec ses Alliés pour le droit et la justice, voudra bien aider à l'accomplissement de notre idéal national, c'est-à-dire l'union de toute la race yougoslave dans un Etat uni.
Nos aspirations nationales sont plus amplement exposées dans un mémoire que nous aurons l'honneur de dépo ser à la Chancellerie. »
Lord Crewe, en répondant à cette allocution, a exprimé tous ses rsgrels que Sir Edward Grey n'eût pas personnellement pu recevoir la députation. «J'ai,» continua-t-il, «suivi avec la plus grande attention les considérations politiques et morales que vous venez de m'exposer. Vous connaissez certainement les vives sympathies que la nation anglaise apporte, il y a longtemps déjà, aux questions de nationalités et aux aspirations des races. Dès le xvi« siècle déjà, nous en trouvons le témoignage dans les annales de notre pays et les mémoires de nos hommes d'Etat. Lorsque cette guf-rre — comme nous l'attendons tous — sera terminée victorieusement pour les A lliés, vous pouvez être convaincus que les principes généreux dont vous êtes les apôtres, trouveront leur réalisation dans la mesure où les grandes Puissances seront à même de corriger la carte de l'Europe. »
Néanmoins, Lord Crewe a rappelé qu'aucune nation n'a pu d'emblée faire réussir toutes ses aspirations, surtout lorsque se dressent les difficultés de tracer les frontières sur les périphéries avec des races mixtes. Tout de même — termine Lord Crewe — vous pouvez être sûrs qu'au génie slave resteront ouvertes de grandes possibilités d'expansion et qu'un avenir d'une grandeur incontestable ainsi qu'une prospérité sur de nouveaux et vastes champs d'action l'attendent.
Dernières nouvelles des pays yougoslaves. —
L'arrestation de l'ancien député, le D' Ivo Elegovitch et de Stephan Bentelveditch, le maire de Brod sur la Save, ainsi que d'un grand nombre d'employés d'administration a produit une grande sensation en Croatie. Le journal Hrtatska, de Zagreb, annonce que l'arrestation a eu lieu sur la requête des autorités militaires, sous prétexte d'espionnage en faveur de la Serbie. Le D'' Elegovitch est un des chefs du parti du D' Frank, le seul des partis politiques de Croatie qui continue à soutenir le gouvernement autrichien. Celte affaire a causé une scission au sein du parti du D^ Frank, à la suite de laquelle le D' Milobar et le Df Pazman, [trofesseur de l'Université, ont quitté le parti. Le gouvernement autrichien voil ainsi disparaître le dernier soutien, déjà peu vigoureux, de sa politique en Croatie.
D'après les informations du Norosii, de Zagreb, des conflits sérieux se sont produits à Rieka (Fiume), entre la police et les habitants du littoral croate, le 21 et 29 mai, par suite de l'interdiction faite aux recrues croates de traverser la ville avec une cocarde croate. Il y a eu plusieurs blessés. Sur la démarche des députés serbo-croates du Sabor, le chef du gouvernement croate à Zagreb, le ban, le baron Skerlecz, a dû intervenir auprès du comte Tisza et du gouverneur de Rieka pour mettre fin aux conflits. Ces faits ont porté au plus haut degré, en Croatie, l'indignation contre les Hongrois.
Plusieurs milliers d'évacués des arrondissements de la frontière de Rieka, de l'Islrie et de I^ubljana, sont arrivés ces jours derniers à Zagreb et ont été logés dans
les hôtels et dans des maisons particulières. Les évacués sont en majorité de nationalité croate et slovène.
Depuis le commencement de la guerre on a dissous en Dalmatie treize administrations communales, à savoir : celle de Spalato, de Ghibénik (Sebenico), de Doubrovnik (Raguse), de Belgrade-sur-Mer (Zaravecchia), de Metkovitch, de Kastel-Luksitch, de Kistagne, de Starigrad, de Pag, de Kotor (Gattaro), de Korçula (Gurzola) et de Vis (Lissa). Les maires de ces communes sont pour la plupart internés et ils ont été remplacés par des commissaires du gouvernement. L'administration de toutes ces villes était dans les mains des partis nationaux serbocroates. L'unique municipalité italienne de la Dalmatie, celle de Zara, n'a pas été dissoute, même après la déclaration de guerre de l'Italie.
Le Narodni List de Zara annonce que le tribunal a condamné un des chefs du parti radical croate en Dalmatie, le D^ G. B. Andjelinovitch, à quatorze mois de réclusion, pour perturbation de la tranquillité publique. 11 était accusé d'avoir prononcé un discours nationaliste à Kosovo de Dalmatie, le jour de la fête nationale serbe qui coïncidait avec l'attentat de Sérajévo. — Le procès pour haute trahison engagé à Ghibénik contre le chef du parti radical croate en Dalmatie, le député D' Drinkovitch, a été renvoyé, la cour ayant pris en considération la demande de la défense de faire examiner l'état mental de l'inculpé. Le D' Drinkovitch et le D"' Andjelinovitch sont emprisonnés depuis le début de la guerre.
L'autorité militaire a proclamé dans la ville et dans l'arrondissement de Raguse l'établissement d'une cour martiale. Les autorités civiles sont prêtes à quitter la ville au cas d'une otiensive serbo-monténégrine ou d'une action navale italienne. Le D' Melko Gingrija, maire de Raguse et député croate au Parlement de Vienne, est interné dans un village de la basse Autriche.
Des stations radiotélégraphiques ont été établies dans les îles Dalmates. Elles sont desservies par les soldats de la marine autrichienne. Au surplus, on a installé dans les îles et en particulier dans la Dalmatie méridionale des détachements militaires avec des canons et des mitrailleuses pour empêcher un débarquement éventuel des troupes italiennes. Les autorités militaires autrichiennes engagent la population civile qui n'est pas sous les armes à former une milice.
L'organe officiel du gouvernement bosnien- herzégovin Sarajecski List publie un arrêté du général Sarkotié, gouverneur de la province, ordonnant la confiscation des biens, meublesetimmeubles,dudéputédeFuzla,leDrStojanovitch, en raison de ses manœuvres contre la sûreté de l'État. Le D' Stojanovitch est actuellement à Londres, en qualité de membre du comité yougoslave.
LES COLONIES TCHÈQUES
Le peuple tchèque tout entier avait l'intention de célébrer cette année, par des fêtes solennelles, le cinquième centenaire de la mort de Jean Hus, le héros national et le fils le plus illustre de la Bohême. On avait fait, ces dernières années, de grands préparatifs dans tous les Pays Tchèques pour fêter dignement ce grand anniversaire, dont la cérémonie principale devait être l'inauguration du monument élevé au grand réformateur sur la place historique de l'hôtel de ville, à Prague. Malheureusement la guerre a empêché cette grande manifestation ; et la situation actuelle, avec son régime de persécutions constantes, a entravé même les tentatives de fêtes plus modestes. On n'a réussi qu'à organiser quelques réunions dans lesquelles les orateurs ont eu la permission de prononcer des discours purement historiques, sans aucune allusion aux événements actuels. Mais, dans la plupart des villes, toutes les réunions ont été interdites par les autorités, comme à Tabor, à Plzen, à Louny et ailleurs.
Les journaux ont publié des articles commémoratifs, mais la censure a impitoyablement supprimé tout ce qui lui paraissait susceptible d'exciter les sentiments patriotiques.
Si ce mutisme a été imposé aux Pays Tchèques, les colonies tchèques à l'étranger se sont fait un devoir d'organiser des fêtes commémoratives, dans lesquelles la mémoire de Jean Hus fut célébrée d'une façon un peu plus en rapport avec son caractère.
A Paris, un petit comité franco-tchèque avait organisé une réunion à la salle Taitbout. M. Vaucher, recteur de là Faculté de théologie protestante de Paris, présidait. Il prononça d'abord quelques mots de chaleureuse sympathie pour notre cause, et analysa brièvement les événements de l'époque de Jean ilus, en les comparant à ceux du conflit européen actuel et en traçant un parallèle incisif entre les perfidies de Guillaume II et celles de l'empereur Sigismond. Il donna ensuite la parole à M. Gaston Bonnet-Maury, correspondant de l'Institut, professeur honoraire de l'Université de Paris, qui a spécialement dirigé ses études sur cette période de l'histoire de la Bohême.
En des termes élevés, l'éminent orateur a rappelé toute la noblesse de la mission de Jean Hus, son rôle comme « promoteur de l'idée nationale tchèque et de héros moral de la Bohême ». Il montra à un auditoire très nombreux, qui comprenait beaucoup d'amis français de la Bohême, la force de résistance à l'Oppression que peut donner à un peuple le culte du souvenir d'un si grand homme. Pour terminer cette petite solennité, quelques amateurs ont bien voulu chanter notre hymne national, qui fut écouté avec une émotion respectueuse.
Le 6 juillet, à Genève, les Tchèques ont eu une occasion exceptionnelle d'apprécier le réconfort moral considérable que nous apporte, dans notre combat actuel pour l'indépendance, notre histoire nationale. En commémorant le
cinqcentième anniversaire de la mort de Jean Husetdu commencement de la réformation tchèque, entourés de la nombreuse élite intellectuelle de la « ville hérétique » de Genève, ils ont célébré, en cette heure tragique, avec tous ceux qui ont gardé l'amour et le culte de la vraie civilisation, la victoire de notre héros national. Par la violence, Hus était mort pour la liberté de son peuple et la vérité. Aujourd'hui, il est vainqueur, parcequ'il est resté fidèle à sa conscience, à la vérité une fois reconnue, â la justice.
M. Ernest Denis qui, se rendant à l'invitation delà colonie tchèque de Suisse, a parlé de Jean Hus dans la grande salle de la Réformation, à Genève, a volontairement évité toute allusion directe aux questions brûlantes du jour, mais les faits parlent d'eux-mêmes et les rapprochements s'imposaient aux auditeurs. L'église médiévale qui, à Constance, avait brûlé Jean Hus, a capitulé, à Bàle, devant les Hussites victorieux. L'Europe qui, deux cents ans plus tard, a laissé écraser la nation tchèque par la contreréformation brutale des Habsbourgs, doit, de nos jours, payer sa dette à la Bohême ressuscitée. Jean Hus, en répondant à l'archevêque de Prague qu'il n'obéirait jamais aux ordres apostoliques qui seraient en désaccord avec l'enseignement du Christ, a ouvert une époque nouvelle de la pensée humaine, et la date de cette parole, comme l'a dit M. Denis, est une des dates les plus importantes de l'histoire de la civilisation. Cette parole a coûté h vie à Jean Hus, et la révolte contre la papauté et le puissant empire germanique, qui été la conséquence de la décision du Concile, a presque coûté la vie au peuple tchèque. Dans le grand combat qui se livre sous nos yeux, l'âme de la Bohème ressuscitée mais encore asservie est, tout entière, avec ceux qui combattent pour l'Europe nouvelle et pour les principes de vérité et de justice proclamés par la réformation tchèque.
Après M. Denis, M. M.^.saryk, député tchèque et professeur à l'université tchèque de Prague, prit la parole. C'était la première fois, depuis le commencement de la guerre, qu'un homme politique tchèque pouvait prononcer libre ment quelques mots sur un sujet ayant un rapport, même lointain, avec la situation actuelle de son peuple. Voici les paroles de M. Masaryk :
«Je suis heureux d'avoir à parler de Jean Hus, d'autant plus (jue, pour la première fois, je m'adresse à un public français; dans la ville de Calvin, le réformateur tchèque sera compris et aimé.
L'orateur qui m'a précédé vous a exposé l'éveil, le développement de la réformation tchèque, et sa portée œcuménique. Je ne peux que m'associer à ses pensées. La réforme tchèque a donné un sens à notre vie nationale, et c'est en elle que tous les Tchèques qui ne sont pas étrangers à la vie de leur peuple, trouvent leur idéal, ^ isible et concret.
L'histoire» a t-on dit, est un juge; elle est avant tout un maître impérieux. Elle nous force à choisir entre les deux partis en présence. Chaque Tchèque, étant donné ce qu'a été le passé de son pays, doit opter pour la réforme ou la contreréforme, pour l'idée de la Bohême, ou l'idée de l'Autriche, l'organe de la réaction européenne.
Hus, Ziska, Chelcicky, Gomenius sont pour nous un programme vivant. Notre réforme, comme toute réforme,
n'a pas été et n'est pas achevée. Elle n'a pas cessé d'agir ; elle poursuit son évolution ; elle exige un renouvellement constant, une aspiration vers le mieux, un perfectionnement, un progrès.
La réforme tchèque s'est préoccupée avant tout de l'amélioration morale de l'individu. C'est pour rapprocher le fidèle de l'idéal chrétien qu'elle a tenu tête à l'Église, et par l'Église à l'État, car l'Église et l'État du moyen-âge formaient une union théocratique. La révolte religieuse devait ainsi fatalement aboutir à la révolution politique. Un effort moral conséquent et sincère conduit logiquement à une réforme, au besoin à une révolution politique et sociale.
Par la réforme tchèque, une nation entière a posé pour la première fois la question de l'autorité comme nous la comprenons aujourd'hui ; c'est la môme question qui se débat de nos jours, question qui ne soufïre pas de retard et demande à être résolue coûte que coûte.
L'idée d'humanité est le fond de notre réformation ; la « Fraternité » était le nom de notre église nationale, l'église des Frères BohêmeS; elle en était aussi l'idéal. Au nom de l'humanité et de la fraternité, Pierre Chelcicky opposait à Ziska, le fondateur de la stratégie moderne, sa conception de la non résistance au mal. Tout le monde connaît celte doctrine sous la forme nouvelle que lui a donnée Tolstoï, qui, non sans surprise, l'avait retrouvée entière chez Chelcicky. Dangereuses exagérations! La plus pure idée d'humanité n'interdit pas, ne peut pas interdire la résistance. Les prédicateurs taborites avaient raison contre Chelcicky quand ils affirmaient que la résistance n'est pas de la violence.
Leur doctrine était rationnelle et sage : Nous condamnons la violence, nous ne voulons pas l'employer et nous ne l'emploierons pas les premiers; mais contre elle, nous nous défendrons, même par le fer. Palacky dit vrai lorsqu'il déclare que les Hussites se défendirent contre la violence déchaînée contre Jean Hus et ses disciples.
La véritable valeur morale d'une action dépend des motifs qui l'ont déterminée. Dans chaque dispute, dans chaque guerre, il importe de savoir quel est celui qui menace et attaque et celui qui se défend. C'est pourquoi la question.de la responsabilité première est discutée maintenant avec tant d'application et de zèle.
« Restez dans la vérité que vous avez reconnue. Défendez la vérité jusqu'à la mort. » C'est le grand enseignement de Hus et de sa vie. Nous célébrons aujourd'liui un martyr; mais nous ne voulons plus qu'il y ait des martyrs. Havlicek, admirateur passionné de Hus l'a dit : « Autrefois, les hommes mouraient pour la grandeur et la gloire de leur nation; nous, nous voulons vivre et travailler pour elle». L'idéal de l'humanité, c'est la vie, et non pas la mort. Nous sommes encore très éloignés de cet idéal. Mais, dans l'avenir, on ne devra plus racheter par la mort la liberté de la vie et du travail. La mort cédera à la vie. Cet espoir, ce but à atteindre, c'est l'héritage de la réformation tchèque. »
Après l'allocution de M. Masaryk, le chœur russe de M. Kybaltchitch, qui déjà, au commencement de la séance avait chanté, avec un ensemble magnifique, l'hymne hussite (( Kdo jste bozl bojovnici » , termina la soirée par une série de
cbants tchèques et russes, exécutés avec une maîtrise parfaite. Le succès de la fête fut complet, et les Tchèques de toute la Suisse qui y assistaient y trouvèrent un puissant réconfort et un espoir nouveau. Ils ont l'agréable devoir de remercier les organisateurs de cette belle et sereine manifestation, la colonie tchèque de Suisse, la ville de Genève, son Université, et surtout M. le professeur Lucien Gautier, qui ont préparé cette magnifique réunion en l'honneur du droit et de la liberté, et qui ont contribué à son éclat.
Deux jours avant, la colonie tchèque de Zurich avait commémoré, elle aussi, dignement cet anniversaire. C'est encore M. Masaryk qui y prononça un discours sur l'importance de la réformation tchèque et sur ses rapports avec l'époque actuelle. Il a dit, entre autre : « L'idée tchèque et l'idée autrichienne, ce sont deux mondes irréconciliables. La réformation tchèque a libéré la Bohême des influences étrangères et a consolidé son indépendance. En célébrant la mémoire de H us, tout Tchèque conscient et honnête doit sentir le devoir de contribuer de toutes ses forces à la libération de son peuple, d'après le programme
de tous les partis politiques tchèques. »
En Angleterre, le cinq centième anniversaire de Jean H us a été célébré non seulement à Londres, mais encore dans toutes les villes universitaires anglaises, où des conférences ont été données sur notre héros national.
La plus importante de ces manifestations a naturellement eu lieu à Londres. Le Comité Tchèque de Londres avait organisé une réunion à l'Aeolian Hall, New Bond Street, à laquelle il avait invité quelques-unes des personnalités les plus marquantes de la grande métropole.
Le vicomte Bryce présidait. Dans un discours plein de sympathie pour notre cause, il a rappelé à ses auditeurs les luttes que soutint Hus pour la liberté de conscience, les progrès qu'il fit faire à notre langue, l'action qu'il exerça sur le peuple en faveur de l'idée nationale tchèque. Après lui, d'autres orateurs anglais, MM. A. F. Wh\te, membre du Parlement, R. W. Seton Watson, Noël Buxton, F. Ann.an Bryce, membre du Parlement, II. W. Steed, ont soutenu les revendications du peuple tchèque et montré combien son indépendance importe aux intérêts de l'Angleterre.
A côté d'eux, l'archevêque Hasse, de l'église moravienne, et M. DE Wesselitsky ont parlé dans le même sens.
Cette brillante réunion s'est terminée par des chansons populaires tchèques et slovaques chantées par M. Bogea OuMiROFF et par un chœur d'amateurs tchèques.
LES AMITIÉS TCHÈQUES
Le grand journal irlandais, The Tuam Herald, vient de publier deux importants articles sur la Bohême, dont l'auteur, M. R. J. Kelly, K. C, est non seulement un des amis les plus dévoués des Tchèques, mais aussi l'un de ceux qui connaissent le mieux à l'étranger leur pays, leur histoire et leurs aspirations.
Dans le premier de ces articles, M. R. J. Kelly expose, en s'appuyant sur une solide documentation historique, comment la Bohême, après avoir " librement conclu avec « l'Autriche un contrat non pas d'absorption, mais de (( libre coopération, avec la promesse solennelle que ses « lois, ses coutumes et sa langue seraient conservées et « respectées », s'est vue soumise à une germanisation systématique par un associé déloyal. Il montre avec une clarté parfaite l'inconscience de l'Autriche faisant appel à la vaillance des Tchèques chaque fois que les Turcs viennent menacer son existence, puis se retournant immédiatement après contre le peuple qui venait de lui apporter un appui décisif, pour étouffer sa personnalité, proscrire sa langue, extirper son attachement aux vieilles traditions. Puis, en un style nerveux et vibrant, il décrit à ses lecteurs les efforts tenaces des Tchèques pour rester eux-mêmes, et les obstacles qu'ils ont eu à surmonter, en face d'un adversaire non seulement autoritaire et brutal, mais surtout rusé et dépourvu de scrupules, pour conserver intacts jusqu'au jour de la grande liquidation de l'Autriche- Hongrie, leur langue et leurs coutumes. Il termine par un chaleureux appel aux nations de la Triple- Entente, et plus particulièrement au peuple anglais, en faveur de l'indépendance de la Bohême.
Dans un second article, il expose la situation actuelle de la Bohême. Il dépeint les souffrances du peuple tchèque, garroté, bâillonné, condamné à se battre et à mourir pour une cause qu'il déteste. Il énumère toutes les vexations que le gouvernement autrichien fait subir à nos malheureux compatriotes, les réunions publiques interdites, les journaux suspendus, les écrivains emprisonnés, la célébration des anniversaires nationaux prohibée. Mais il fait également savoir aux peuples anglais et irlandais que toutes ces mesures draconiennes sont inefficaces à détourner des alliés les sympathies de la nation tchèque, qui maintient fermement, en dépit de toutes les menaces, sa confiance en la libération prochaine.
L'ensemble des deux articles, l'un portant plus spécialement sur le rôle passé de la Bohême dans l'histoire, l'autre sur ses souffrances et ses espoirs actuels, constitue un exposé succinct mais complet de la question tchèque.
Le Gérant : L. Mathibu. Imp. des Beaux-Arts (A. Mullbh), 79, rue Dareau, Paris.
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LA RUSSIE ET LA GUERRE
Les événements militaires qui, depuis un an, se sont déroulés sur la frontière orientale de rAiiemagne, ont présenté un caractère beaucoup plus mouvementé que ceux qui ont eu pour théâtre le front occidental. Ils ont quelque peu surpris le public de l'ouest de l'Europe, et l'opinion publique en France a commis au début, dans son jugement sur la Russie, une erreur regrettable, dans laquelle elle a élé malheureusement encouragée par la presse anglaise, et qui, dans d'autres circonstances, aurait pu entraîner de très fâcheuses conséquences.
On est parti de deux idées parfaitement justes pour en tirer des conclusions, non pas fausses, mais prématurées. Il est certain que les ressources de la Russie, parliculièrementau point de vue du nombre des combattants, ce qui demeure bien le point essentiel, sont en réalité infiniment plus considérables que celles de l'Allemagne, c'està-dire que la victoire, dans une lutte de vie et de mort, telle que celle qui se poursuit aujourd'hui, doit fatalement aboutir à l'écrasement de la Prusse. D'autre part, personne n'ignore que l'Autriche, divisée contre elle-même, est en partie paralysée par les résistances ouvertes ou sourdes d'un nombre considérable de ses h;)bilant . Les Slovènes, les Yougoslaves et les Tchèques sont en réalité les alliés de la France et de la Russie, et, si les circonstances les obligent à combattre dans les armées de François Joseph, ils n'en désirent pas tnoins l'anéantissement de la monarchie. La discipline peut bien maintenir sur le champ de bataille des soldats enrôlés malgré eux et contraints de se sacrifier pour une cause qu'ils détestent. Elle ne saurait
btenir d'eux l'élan et la conviction qui sont, aujourd'hui plus que jamais, les conditions indispensables de la victoire.
En partant de ces données, dont l'exactitude est incontestable, on est arrivé à croire à un écroulement pres- (jue immédiat de la mionarchie des Habsbourgs et au triomphe rapide des armées du Tsar. Les journaux anglais ont donné à ces espoirs une forme imagée en parlant du rouleau russe qui, par une pression continue et irrésistible, allait s'avancer jusqu'à Berlin.
Les gouvernements ont-ils partagé ces illusions? C'est ^ ^Irès possible, et il n'y aurait pas lieu de s'en étonner, ni ^^^ut-ètre de s'en scandaliser outre mesure. Sauf de très ^^Vares exceptions, les diplomates n'ont aucune idée réelle
tion et leurs habitudes les amènent à regarder la politique comme une intrigue, et qu'ils confondent presque toujours la nation avec les cercles olRciels au milieu desquels leurs fonctions les condamnent à vivre. Ils ne réussissent guère ainsi, en général, à découvrir le peuple derrière la cour, et ils se contentent le plus souvent d'impressions vagues et indirectes qui n'ont avec la réalité que des ressemblances assez lointaines. Nous avons eu sans doute en Russie des représentants fort distingués, et j'admettrai volontiers, si l'on y tient, — bien que je n'en croie rien en réalité, — qu'ils ont accompli parfaitement l'œuvre spéciale qui leur avait été confiée. Mais ces ambassadeurs, quelque remarquables qu'on les suppose, ne connaissaient pas là langue du pays où ils n'ont guère fait que passer dans la capitale; ils n'ont pas voyagé, ils n'ont pas lu les œuvres essentielles de la littérature russe. Leur temps était absorbé par la repré>entation et les offices de parade, ils n'avaient par conséquent qu'une idée, sit)on fausse, du moins extrêmement sommaire et vague de la situation. Dans ces conditions, ils ont tout naturellement adopté l'opinion qui leur paraissait la plus vraisemblable et qui avait, déplus, le mérite d'être conforme à leurs désirs.
il ne manquait pas cependant, dans les ambassades même ou autour d'elles, d'iiommes jeunes, très versés dans la connaissance des choses russes, auxquels il eût été facile de s'adresser, et qui eussent donné aux représentants officiels de la France des renseignements aussi sûrs que précieux. On répète volontiers la boutade célèbre que les Frani^ais ne savent pas la géographie. Rien n'est plus injuste et rien n'est plus insxact. Tout au plus, pourrait-on dire, avec quelque apparence de raison, que ceux qui seraient le plus intéressés à la connaissance de la géographie, je veux dire les diplomates, ne sont certainement pas ceux qui s'y intéressent le plus.
Ce n'est d'ailleurs là qu'un côté d'un phénomène d'ordre général qui se produit dans la plupart des domaines de notre vie publique. En France, une cloison étanche sépare la science de l'action, les hommes d'entreprise des hommes de recherche. A peine, dans ces dernières années, quelques grands industriels se sont-ils aperçus des immenses services que les universités pourraient rendre au développement de la richesse nationale ; la moyenne des fabricants, môme intelligents, regarde avec une défiance mal dissimulée l'ingénieur dans lequel ils suspectent toujours un songe creux, prêt à sacrifier les profits concrets à quelque imagination théorique.
— Le nombre de gens qui désiraient la guerre en France était infiniment restreint et leur influence sur l'opinion publique était nulle. Mais, le moment venu, tous les Français ont compris quel était l'enjeu du conflit et ont accepté d'un cœur ferme les sacrifices qu'il supposait. Personne ne s'est jamais fait la moindre illusion sur la gravité du péril que nous courions : si nous n'étions pas vainqueurs, — absolument, complètement, radicalement vainqueurs, c'était la ruine de la nation ; nous étions condamnés pour des siècles à une existence diminuée, dépendante, ce qui, avec le caractère français, entraînerait fatalement notre irrémédiable décadence morale et matérielle. Plutôt que de nous résigner à une semblable dégradation, nous avons tous été prêts dès la première heure, — et nous sommes encore prêts aujourd'hui, — s'il le faut, à nous ensevelir sous les ruines de Paris.
Les victoires de Mackensen et de Hindenburg sont évidemment fâcheuses; elles n'ont en réalité qu'une portée des plus secondaires ;
les Russes devaient en quelque sorte automatiquement marcher de succès en succès, jusqu'au moment où, maîtres de la Silésie et de la Saxe, ils forceraient les Hôhenzollern à solliciter humblement la paix. Au lieu de ces victoires, nous avons appris successivement la perte de Przemysl, l'abandon de Lvov, l'évacuation de la Galicie, le recul dans les provinces baltiques, le repliement derrière le Bug et la Narew, peut-être demain la prise de Varsovie.
— Gomment la masse, déjà énervée par la durée imprévue de la guerre, atteinte dans ses affections les plus chères, n'aurait-elle pas éprouvé une amère déception à mesurer le contraste entre la réalité et le tableau radieux qu'on avait fait miroiter à ses yeux ? Vous rencontrez ainsi nombre de pessimistes qui hochent la tête et qui vous interrogent avec des mines effarées et mélancoliques :
— Paris est triste ; ne trouvez-vous pas que l'esprit public faiblit? — Sans doute, Paris est triste, et comment ne le serait-il pas en songeant à ce que la guerre détruit chaque jour de talents, de vertus, de vie souriante et pleine d'avenir ! Comment ne verserait-il pas des larmes de sang sur les pertes irréparables dont la liste s'allonge sans cesse !
Cette tristesse n'implique ni renoncement, ni fatigue. Seulement, le peuple de Paris et de France se défie maintenant des nouvelles qu'on lui raconte, et des histoires qu'on lui serine. lia donné les preuves les plus merveilleuses peut être de sa solidité morale, en ne se laissant pas accabler par la terrible réaction que lui avaient préparée les coquecigrues qu'on inventait pour lui plaire. Il a bien le droit, semble-t-il, d'exiger qu'on ne recommence plus à le berner par de semblables balivernes et qu'au lieu d'inventions fantasques, on lui expose loyalement la vérité. — D'autant plus que cette vérité n'a rien d'alarmant.
Si l'on tient compte de la condition respective des adversaires, de leur organisation, de la nature des gouvernements et du caractère des peuples, il était très probable que la Russie subirait au début une série d'échecs graves ou même de défaîtes retentissantes. Pour ma part, j'ai été étonné, non pas des récentes déconvenues et des retraites de ces dernières semaines, mais de la solidité de la résistance qu'ont rencontrée les Allemands et de la médiocrité des résultats qu'ils ont obtenus. Actuellement, ils ont l'avantage. C'était à prévoir, sans que cela puisse influer le moins du monde sur le succès final.
Metternich, avec une rare perspicacité, écrivait en 1810 que Napoléon était le seul qui vécût dans le présent, tandis que les autres vivaient dans l'avenir. Il entendait par là que Napoléon prenait au sérieux et regardait comme définitifs des triomphes que les autres souverains supportaient sans consternation parce qu'ils les savaient éphémères. Il est nécessaire que nous arrivions à un état d'esprit analogue et que nous ne nous laissions pas troubler par des épisodes fugitifs. Les succès des Allemands sur leur frontière orientale, quelque retentissants qu'ils soient, ne sauraient modifier sérieusement la situation : ils prolongent
peut-être la lutte, ils ne sauraient en changer les conditions essentielles, et par conséquent l'issue.
Nous devons assister avec un calme absolu aux péripéties des batailles qui se livrent sur laVistuleet sesaffluents, par la raison suffisante que la Russie est invincible.
Au moment de la guerre de 7 ans, les armées d'Elisabeth ont infligé à Frédéric 1 1 une série de désastres, et la bataille de Kunersdorf aurait entraîné sa ruine complète, sans les divisions des coalisés qui lui permirent de prolonger sa défense. Si profond cependant avait été l'ébranlement de la monarchie prussienne, et si lourdes ses pertes que, depuis lors, le roi, quelle que fût cependant sa fermeté d'âme, se renferma dans une défensive timide. A deux reprises, sa capitale fut occupée par les vainqueurs, et il était à bout de souffle quand il fut sauvé par la mort d'Elisabeth et l'avènement au trône de Pétersbourg d'un de ses admirateurs, Pierre III.
Le monarque prussien n'oublia jamais la leçon qu'il avait reçue et il recommanda à ses successeurs de s'efTorcer à tout prix de conserver les bonnes grâces des Tsars. Jusqu'en 1878, les HohenzoUern suivirent ses conseils et ils s'en trouvèrent bien : ils n'ont dû leurs succès qu'à la bienveillance des Romanof, qui apportaient trop souvent dans la politique étrangère la nonchalance et l'idéalisme slaves.
Même en 1878, Bismarck, que ses nerfs dominaient souvent, mais qui avait une intelligence trop lucide pour se laisser longtemps égarer par ses rancunes, ne songeait pas à rompre avec les traditions de la monarchie. Il avait voulu donner une leçon à Gortchakof, se venger de l'appui qu'il avait prêté à la France en 1875 et rappeler à Alexandre II que l'Allemagne entendait désormais être traitée avec une plus respectueuse déférence ; il n'avait pas le moins du monde l'intention d'inaugurer une politique d'hostilité contre Pétersbourg. Les recherches les plus précises, telles que celles de VVertheimer, établissent d'une façon incontestable que l'alliance austro-allemande de 1879 lui fut imposée par Andrassy bien plutôt qu'il ne la sollicita. A peine fut-elle conclue, qu'il chercha sinon à s'en dégager, du moins à lui enlever tout caractère de provocation contre la Russie ; jusqu'à la fin de sa vie, en dépit de tous les froissements momentanés, sa pen.sée maîtresse fut de rester en termesamicaux avec Alexandre II et Alexandre III. Par là il réussit, tant qu'il demeura au pouvoir, à empêcher la conclusion d'une alliance entre la France et la Russie, quelqu'impérieusement qu'elle fût imposée aux deux pays par la politique générale.
Gomme Bifsmarck détestait les Slaves, on ne saurait expliquer sa politique par des raisons sentimentales. Seulement, il avait habité Pétersbourg assez longtemps, il avait sérieusement étudié la Russie, il en connaissait les ressources inépuisables, et il n'ignorait pas qu'une lutte avec elle comporterait non seulement les plus redoutables aléas, mais encore se terminerait très vraisemblablement par une catastrophe pour l'Allemagne.
L'histoire nous montre, en effet, que la Russie n'a jamais été vaincue que quand elle s'est abandonnée elle-même. Il
lui est arrivé, comme à tous les peuples du monde, de signer des traités désavantageux, mais uniquement parce qu'elle a jugé bon de se dégager d'entreprises prématurément ou légèrement abordées et dont elle était toujours libre de se retirer, parce qu'elles ne touchaient ni son honneur ni ses intérêts primordiaux. Ce serait une erreur absolue que de supposer qu'elle a accepté le traité de Paris en 1856, le congrès de Berlin en 78 ou la paix de Portsmouth en 1905, parce qu'il ne lui était pas possible de faire autrement. Le Gouvernement russe, en réalité, consentit alors à des traités onéreux parcequ'il désirait terminer le plus rapidement possible des aventures dans lesquelles il s'était lancé presque malgré lui ou sans en avoir d'avance mesuré les conséquences. Il fut chaque fois, de plus, forcé à la paix par la pression de l'opinion publique, que préoccupaient d'autres soucis et qui ne lui apportait qu'un appui insuffisant. La guerre de 191i, au contraire, est essentiellement une guerre nationale. C'est une guerre d'émancipation à la fois matérielle et morale.
Le traité de commerce de 1904 avait été extorqué à la Russie par le gouvernement de Berlin qui avait exploité avec impudence les affaires japonaises pour soumettre son voisin à une véritable vassalité économique. L'Allemagne réussit en effet, grâce à ce traité, à s'emparer d'une énorme partie du commerce russe, en particulier du commerce d'importation. Tandis qu'auparavant, les exportations allemandes en Russie, étaient sensiblement égales aux exportations anglaises, en 1914, elles représentent la moitié de toutes les importations russes, alors que les marchandises anglaises ne représentent plus qu'un huitième. Certaines marchandises (cotonnades, aiguilles, produits pharmaceutiques, etc..) viennent presque exclusivement d'Allemagne. En quelques années, le chiffre des exportations allemandes augmente de plus de 1.300 millions. Les Allemands tirent d'énormes avantages des conventions qui ont réglé les tarifs des chemins de fer et de l'égalité des droits qu'ils ont exigée pour les douanes continentales et les ports de la Baltique ; ils parviennent ainsi à attirer vers Kœnigsberg ou Dantzig une partie considérable des marchandises russes et arrêtent le développement des villes de Libau et de Riga. Les droits élevés perçus par l'Allemagne à l'entrée des matières premières russes, en particulier du blé, représentent un tribut de 100 à 150 millions de francs qu'elle impose chaque année au paysan russe. Ainsi que l'a très justement remarqué Plechanof, ces sommes considé râbles, si elles étaient demeurées dans le pays, auraient accru les forces d'achat de la population, permis d'améliorer l'exploitation générale et augmenté dans des proportions très sensibles la prospérité publique. Le contrat était si léonin que le gouvernement russe hésita à l'approuver. Il y fut décidé par les nécessités de la politique et aussi par la pression personnelle de Guillaume II qui représenta au Tsar que l'intérêt des souverains était de soutenir l'aristocratie prussienne, «la plus solide digue contre la révolution européenne. »
Cette exploitation éhontée, les paysans en ressentaient les désastreux effets sans en apercevoir toujours nettement les causes. Elles apparaissaient du moins avec une éclatante précision aux classes industrielles, aux négociants, et, d'une façon plus générale, à tous ceux qui souflraient du
régime aristocratique et de l'oppression de la bureaucratie et qui désiraient introduire en Russie les institutions de l'Europe occidentale. Or, au moment même où ils espéraient obtenir du Tsar les réformes indispensables, ils se heurtaient aux résistances sourdes qui venaient de Berlin. En même temps, en effet, que les douaniers du Kaiser favorisaient le passage des ballots de pamphlets terroristes et encourageaient les manifestations révolutionnaires, h's cercles officiels soutenaient de tout leur appui, à Pélrograd, les plus farouches représentants de la réaction et favo risaient les adversaires les plus intransigeants de la constitution.
Avec quelque habileté qu'on les dissimule.de semblables procédés finissent toujours par être connus et, au bout d'un temps relativement court, ils se retournent contre leurs auteurs. Les Allemands, s'étaient cru tout permis, et il est vrai qu'ils avaient une situation singulièrement forte.
Alexandre II, qui avait une affection très profonde pour Guillaume \", son oncle maternel, et dont les sympathies et les goûts étaient allemands, s'était entouré de Prussiens et, même après le congrès de Berlin, n'avait pas cessé de témoigner aux Allemands une étrange confiance. Leur influence était si solidement établie qu'elle n'avait pas été sérieusement ébranlée par la réaction nationaliste d'Alexandre III et, à la mort de celui-ci, ils avaient retrouvé leur autorité intacte et reconquis tout leur crédit. Les cercles officiels étaient saturés d'éléments étrangers et les ministres qui essayaient de se soustraire à leur dominalion, étaient paralysés par leurs burea'ux ou trahis par leurs subordonnés. La plupart des universitaires avaient passé de longues années à Berlin ou à Leipzig; ils en revenaient pénétrés des méthodes germaniques, convaincus que l'Allemagne représentait une civilisation supérieure, et leur ambition respectueuse se bornait à reproduire avec une piété servile les doctrines et les procédés de leurs maîtres. Dans les partis d'opposition, les socialistes se mettaient à l'école de Karl Marx, qu'ils étudiaient avec l'humble vénération du séminariste qui interprèle l'Évnn gile. L'empreinte était si forte que des esprits très vigoureux, tels que l'iechanof, aujourd'hui encore, traitent le Cajiiinl de Karl Marx comme un livre révélé et que leur effort d'émancipation ne se hausse qu'à commenter les doctrines du maître, '(dont les paroles ne passeront point». Servis par ces redoutables protections, les Allemands s'étaient d'abord insinués dans l'Empire, l'avaient inondé de commis voyageurs, d'intendants, de contre-maîtres, d'ingénieurs, de chimistes, de professeurs, de gouvernantes, l'avaient couvert de leurs légions innombrables d'observateurs et d'espions. Us avaient fini par se croire les maîtres de la place : déjà, ils parlaient en maîtres, étalaient leur insolence, leur mépris pour les peuples inférieurs et miséiables qu'ils avaient la mission de civiliser. Un des traits essentiels de l'Allemand est qu'il ne s'assimile jamais aux peuples au milieu desquels il s'établit et qu'il exploite. En France, du moins, leur haine se dissimulait, [larce qu'ils éprouvaient un respect involontaire en face de notre passé illustre, de notre élégance raffinée, de l'habileté de nos ouvriers et du génie de nos artistes et de nos écrivains. Ils cherchaient maladroitement à copier nos procédés et à singer nos manières; obséquieux et plats, ils
attendaient d'avoir repassé la frontière pour nous dénigrer et nous insulter.
Chez les Slaves, ils ne se jugeaient pas tenus à de semblables ménagements, étalaient leur morgue, prenaient des mines dégoûtées vis-à-vis de ces populations inférieures, paresseuses, pauvres, qui lie connaissaient ni le prix du temps, ni In valeur de l'argent. " C'est un merveilleux matériel pour l'histoire future de la Russie, disait Bismarck, mais il fau„ que son type féminin de population soit fécondé par notre énergique virilité germaine ». — « Les peuples slaves, répète après lui Guillaume II, ne sont pas une nation, mais le fonds sur lequel peut naître une nation avec une grande mission historique ». Le fait grave, c'est que tous les Allemands, depuis le commis de boutique qui vous accable de prévenances, jusqu'au savant qui vous dicte ses leçons, sont animés de la même conviction obstinée, béate, de In même foi dans la supériorité innée de leur race et dans l'éternelle et incurable pauvreté des peuples avec lesquels ils entrent en contact.
De là, l'erreur psychologique redoutable qui explique leurs imprudences et qui devait fatalement entraîner leur ruine. L'histoire dira un jour avec stupéfaction, que l'œuvre qu'ils avaient lentement préparée avec une ténacité prodigieuse et une admirable méthode, ils l'ont détruite de leurs propres mains, dans un accès de mégalomanie maladive. Le dédain transcendant que leur inspiraient les voisins qu'ils avaient peu à peu domestiqués, les a aveuglés à tel point qu'ils ont été hors d'état de mesurer les forces de résistances qui demeuraient intactes. Leur orgueil se complique d'une naïveté puérile : de bonne foi, ils ont pensé que les vaincus éprouveraient une fierté involontaire à être soumis par de si nobles maîtres. Ils avaient commis une erreur analogue en 1870, en supposant qu'après quelques mois, les Alsaciens comiirendraient l'honneur que leur faisait l'Allemagne en les appelant à partager ses destinées et ses vertus.
Les Russes, à la fois par insouciance et par générosité naturelle, sont la race la plus hospitalière du monde, et nulle part le chauvinisme et l'intolérance ne sont plus rares. La vie les habitue à de si nombreux contrastes qu'ils ne s'étonnent de rien, et ce n'est pas à Pétersbourg que Montesquieu aurait entendu dire: — Monsieur est persan? — Comment peut-on être persan! — Le Russe n'a aucune peine à comprendre que l'on soit persan, et même allemand. Gomme il n'a aucune vanité et qu'il confesse volontiers ses défauts, sans d'ailleurs avoir le moins du monde l'envie de s'en corriger, il ne marchandait pas ses éloges aux pionniers de la civilisation qui lui arrivaient de Berlin; il admirait leurs qualités de patience, leur application, leur sens du détail. A une condition cependant : c'est qu'on ne lui imposât pas des vertus, dont il ne contestait pas le prix, mais qui ne lui convenaient pas. Les démocraties, a dit un observateur perspicace, ne tiennent pas à être bien gouvernées, elles tiennent à être gouvernées à leur fantaisie. — Chacun prend son plaisir où il le trouve, — c'est un proverbe que les Allemands ne sauraient comprendre et même qu'ils trouvenLimmoral. Les Ostwald, les Lasson et compagnie sont des puritains à leur façon, qui prétendent imposer au monde leur conception qui consiste
à tirer de la terre par la plus grande somme possible d'etïorts combinés, le maximum de rendement.
Leur outrecuidance et leur pédantisme ont fini par triompher de la bienveillance et de la modération slaves. Deux caractères se heurtaient, séparés l'un de l'autre par des contrastes inconciliables qui rendent à la longue impossible-toute vie eh commun. Les Slaves sont passionnés, enthousiastes, inconstants, indifférents au gain, insoucieux du lendemain ; ils n'attachent qu'un assez faible prix à l'existance, aux événements extérieurs, à la vie publique ; prêts à toutes les folies, avides de tapage, de plaisirs et de luxe, ils y renoncent, je ne dis pas avec une .sérénité stoïque, mais avec une indiflérence absolue, et ils passent sans s'en apercevoir, du tourbillon des fêtes à une existence de pauvreté et de misère ; on dirait vraiment que le monde matériel n'existe pas pour eux, en voyant avec quelle facilité ils s'en détachent et le dominent. Logiciens intrépides, dédaigneux des traditions, impatients de tout ce qui ressemble à un joug, fatalistes et incurieux de l'avenir, ils éprouvaient une invincible antipathie pour leurs voisins, méthodiques, calculateurs, ùpres au gain, à léchine souple et à la conscience flexible, qui ont une àme de troupeau et qui éprouvent une mortelle angoisse quand ils ne sont pas élayés par des précédents et englobés dans une masse. Ils ont horreur de la discipline prussienne, de cette règle uniforme, de cet etïort monotome auxquels spontanément et avec joie s'adapte l'ôme et l'esprit du Teuton.
Surtout, ils exècrent dans l'Allemand sa fatuité pesante, sa lourdeur, son manque de finesse et de tact, sa pédantesque assurance, la vanité naïve avec laquelle il prétend imposer aux autres la vérité définitive et éternelle dont il se regarde comme le dépositaire. Tous ceux qui ont étudié la Russie et qui ont connu de près le peuple russe sont unanimes à reconnaître en lui deux vertus essentielles : le Russe, le vrai Russe — le paysan et le soldat — est absolument simple et naturellement bon. Chez lui aucune trace d'aflectation ; il avoue ses imperfections et ses défaillances, sans essayer le moins du monde de les atténuer ou de s'en excuser, il ne joue pas au héros. — Un soldat plusieurs fois blessé, décoré de deux croix de Saint-Georges pour sa bravoure, parlait à M. Schlesinger de son lieutenant, dont il lui faisait un éloge attendri. — « Nous avions reçu l'ordre d'enlever une position occupée par les Japonais, racontaif le blessé. Quand les balles commencèrent à sifiler, le lieutenant baissa la tête, pâlit, enleva son képi : l'ardon, frères ! j'ai peur. — Il tremblait comme la feuille. — Vous savez. Monsieur : c'était encore de sang jeune, peut-être avait-il une vieille mère. Nous lui dîmes tout de suite : Restez ici, lieutenant. — Ce fut le sous lieutenant qui nous conduisit, et hous eûmes bientôt fait de chasser les Japonais de leurs buissons. Le lieutenant fut content de nous ; c'était un brave homme, un juste et bon maître. >> — De semblables traits sont fréquents dans toute la littérature militaire russe, ils ne surprennent personne, et je ne crois pas qu'on trouve rien d'analogue dans les écrivains allemands. Il est extraordinaire d'ailleurs que cette race de conquérants n ail pas à proprement parler de littérature militaire ; que pourrait elle comparer à Ségur, Marbot, Platonof et Tolstoï ! Cela tient à ce qu'il y a dans la bra
voure prussienne de tendu, d'affecté, en un mot, d'inhumain.
De même, il serait puéril de contester que les Russes peuvent, à l'occasion, commettre des actes odieux de barbarie, mais ils sont incapables de férocité longuement poursuivie ; ils rendent justice à leurs adversaires, compatissent à leur misère, honorent chez eux les vertus qu'ils pratiquent eux mêmes. Toute la littérature russe est une littérature de pitié, d'amour, de tendresse, c'est un hymne en l'honneur des « humiliés et des offensés ». La pauvreté, la souffrance, l'infirmité physique ou morale ne sont jamais un prétexte do raillerie ou de dédain. Commentée peuple n'aurait-il pas éprouvé une aversion invincible, une répugnance instinctive pour la race de proie qui n'admet que la force, ne poursuit que le gain, ne rêve que la domination ? Jamais le Slave ne sera l'ami de l'Allemand dit le proverbe polonais. Les deux émes se repoussent. Les Russes se sentaient écrasés, souillés par cette infiltration étrangère et ils ont salué avec enthousiasme l'appel des Tsars qui leur permettait enfin de secouer le joug qu'ils supportaient depuis si longtemps en frémissant.
Le moujik, qui n'a à aucun degré l'esprit de domination, n'a jamais compris d'autre conquête que celle de la charrue avec laquelle peu à peu, à la sueur de son front, il gagne sur la steppe désertede nouveaux champs de travail et de richesse. Que venaient faire sur son propre territoire ces envahisseurs, qui le traitaient de haut et prétendaient lui imposer leurs façons ? Ils étaient d'autant moins fondés à convoiter les domaines de leurs voisins qu'ils ne suffisaient pas même à cultiver leurs champs, puisque, chaque année, on était forcé d'appeler en Allemagne des milliers de travailleurs slaves. — Déroulède, qui ne doutait de rien, eut un jour l'idée de converlirTolstoï à l'idée de l'alliance franco-russe. L'illustre romancier le conduisit à un paysan auquel le fougueux apôtre de la revanche exposa avec son éloquence ordinaire les hautes raisons de politique qui devaient unir contre l'Allemagne les voisins qu'elle menaçait. — Que les f>an(;ais travaillent à leurs champs, lui répartit le paysan, nous Ira vaillerons aux nôtres ; la journée finie, nous boirons ensemble au cabaret. Que l'.'Mlemand prenne aussi place à notre table, nous nous entendrons tous ensemble. — Seulement, l'Allemand ne se contentait pas de la place qu'on lui offrait, il étalait ses coudes, il réclamait le verre de son voisin, il lui faisait de haut la leçon et prétendait lui apprendre les belles manières. — Le moujik a perdu patience et, d'un coup de poing, il envoie le malotru contre le sol, la mâchoire ensanglantée. — La place était bonne et l'Allemand n'y renonce pas sans résistance ; il ne s'attendait guère à cette brusque révolte ; mais, comme il a l'esprit avisé, il avait pris d'avance ses mesures. Il tenait depuis longtemps dans sa poche son couteau tout ouvert, et il essaye de porter un mauvais coup à son adversaire. Heureusement que le Russe connaît les habitudes de l'ours, qui est une méchante bête, .sournoise et vicieuse. Il ne lâchera son adversaire que quand il l'aura réduit à merci. La manière même dont l'Allemagne a déclaré la guerre a achevé d'exaspérer les Russes. Le paysan n'a pas lu les documents diplomatiques, mais il connaît en gros les événements qui se résument pour lui en deux points essentiels, qui, d'ailleurs, sous une forme un peu simpliste, expriment en elTet, très bien la réalité.
D'abord, l'Autriche, catholique, veut écraser et supprimer la Serbie orthodoxe. La sainte Moscou, la troisième et la véritable Rome, abandonnera-t-elle aux infidèles les vrais disciples du Christ ?
Puis, comme le Tsar cherchait à arrêter les Autrichiens et à les ramener à des sentiments plus humains, le Kaiser, que cette affaire ne regardait en rien, lui a envoyé l'ordre de déposer les armes. — Quel chien supporterait une pareille injure ?
Quel contraste aussi entre la mobilisation de 1904 et celle de 1914. Au moment de la rupture avec le Japon, que personne ne comprenait, que personne ne désirait, il fallait pousser par la force dans les wagons les malheureuses recrues, au milieu des sanglots des femmes et sous les regards hostiles des étudiants et des ouvriers. — L'appel de Nicolas II contre l'Allemagne a été accueilli partout avec un unanime élan. Cette fois ci, chacun sait quelle est la cause qu'il va défendre, et les grands saints thaumaturges qui guidaient jadis les cohortes chrétiennes contre les Tartares, marchent de nouveau à la tète des fils de la patrie contre l'insolent provocateur. Les Allemands, bons observateurs, mauvais psychologues, avaient tracé avec complaisance la carte bariolée des races, des religions, des partis qui divisaient l'Empire des Tsars ; ils s'étaient persuadés qu'au premier choc venu du dehors, l'État se disloquerait, Juifs contre Chrétiens, Polonais contre Russes, socialistes contre réactionnaires. Il s'est trouvé que la guerre a révélé l'union intime et profonde des ômes, la volonté générale de barrer définitivement la route à l'invasion étrangère. La déclaration de guerre a apporté à la Russie un air meilleur, a chassé loin d'elle le mauvais esprit qui lui venait de la race ennemie. Les Allemands avec leur avidité, leur orgueil, leur nationalisme brutal, leur jactance, leur volonté froide, avaient contaminé Pétersbourg : Pétersbourg a disparu devant Pétrograd ; et il ne s'agit pas ici d'une simple question d'orthographe. C'est une ère nouvelle qui commence. Un des titres les plus ordinaires des articles de journaux est : La Guerre Sainte, et jamais ces mots n'ont été plus justes et n'ont mieux répondu à la conscience commune. — C'est une guerre sainte que celle qui a pour objet de détruire l'esprit allemand, de rendre la Russie à son propre peuple, de la purifier des éléments qui la corrompaient et l'affaiblissaient. C'est une guerre sainte que celle qui a donné à la nation l'unanimité morale et l'enthousiasme national, qui l'a affranchie de ses vieilles tares : l'ivresse, les divisions de partis, les haines de races. Le peuple sent l'importance de ces conquêtes, et il ne se les laissera pas arracher.
Si nous abandonnions la Serbie, disait M. Sazonov à un diplomate pendant les pourparlers qui ont précédé la rupture, nous aurions une révolution. — Le péril serait autrement grand si, aujourd'hui, quand chacun a touché du doigt l'importance du conflit, après tant de sacrifices et de ruines, quelque imprudent s'avisait d'arrêter le combat avant qu'il ait abouti à son résultat nécessaire : l'écrasement de l'Allemagne. Quel est le Russe qui oserait marchander ses sacrifices quand il s'agit de la foi sainte, de l'indépendance de la race, du salut de la Slavie ! Quel est le Tsar ou le ministre qui oserait parler de concession et de paix, quand il s'agit de l'avenir du peuple, de la
dignité du trfme et de la grandeur de la patrie? Le fou qui l'essaierait disparaîtrait aussitôt, emporté, submergé, broyé par le courant, comme périrait le marin insensé qui tenterait de résister au flot des grands fleuves russes, au moment de la débâcle du printemps.
Les Allemands se bercent de vaines illusions quand ils" spéculent sur la pusillanimité de certains chefs ou les défaillances de quelques partis. Pas plus en Russie qu'en France, il n'y a ni un homme ni un groupe qui soient assez puissants, même s'ils le voulaient, pour parler de paix avant une victoire absolue et complète. Guillaume II peut entrer à Moscou, si la fortune le favorise. Nicolas II ne répondra pas plus à ses offres de négociations qu'Alexandre I*' ne répondit à Napoléon. Il est certain, et hors de contestation, que la Russie ne renoncera pas à la guerre avant d'avoir assuré l'affranchissement définitif des populations slaves. — Nicolas II l'a déclaré, et les Romanov tiennent leurs promesses. Ils se distinguent par là des HohenzoUern et des Habsbourgs.
La lutte ne saurait donc se terminer que par la mise hors de combat d'un des deux adversaires. Cela revient à dire que la défaite de l'Allemagne est certaine, — plus ou moins rapprochée, mais certaine, — puisque la Russie est invincible, et qu'elle a toujours été invaincue toutes les fois qu'elle ne s'est pas trahie elle-même.
Nous le montrerons en étudiant rapidement, dans le prochain numéro, les ressources presque infinies dont elle dispose, et en analysant la psychologie du soldat russe.
BIBLIOGRAPHIE
Le livre allemand "J'accuse"
Ce livre, composé par un Allemand authentique et publié à Lausanne,'*' en Avril dernier, est, après les protestations du D' Liebknecht et de quelques autres socialistes, le cri d'une conscience honnête, protestant contre le tissu de mensonges et de calomnies par lesquels on a trompé le peuple allemand. C'est le plus habile réquisitoire contre la politique et les chancelleries de Berlin et de "Vienne. Nous en donnerons un extrait concernant l'Autriche.
D'après l'auteur, c'est l'empereur François-Joseph qui est le premier coupable. En effet, il est prouvé, par les révélations de M. Giolitti au Parlement italien que, dès l'été de 1913, le gouvernement autrichien, inquiet des progrèsdu panserbisme en Bosnie et Herzégovine, avait conçu le projet d'écraser la Serbie. S'il a retardé la réalisation de son plan jusqu'en 1914, c'est qu'il attendait une occasion favorable et le concours de l'Allemagne. L'attentat, à jamais déplorable, de Sarajevo, la lui a fournie, et, le 23 juillet, il adressait à Belgrade un ultimaltum, connu du cabinet de Berlin, et qui, par le caractère exorbitant des conditions, était calculé pour provoquer la guerre.
(1) J'accuse, von einem UeutscUcn. - Lausanne, Pavot et C", éditeur, 1915.
Le livre rouge qui contient le recueil des dépêches autrichiennes est plus significatif par ce qu'il ne renferme pas que par son contenu. On sait qu'à toutes les propositions de médiation émises par l'Angleterre et soutenues par la France, le cabinet de Vienne a opposé une fin de non recevoir, sous prétexte que le conflit ne regardait pas les autres Etats. M. de Bethmann-Hollweg a prétendu qu'il avait appuyé, à Vienne, les propositions de médiation. Or, on ne trouve, dans le livre rouge, aucune trace ni de la pression qui aurait été exercée par Berlin dans le sens de la paix, ni des projets de médiation. La chancellerie allemande était donc complice de celle de Vienne, dans cette affaire.
Voici donc les chefs d'accusation que l'auteur porte contre l'Autriche :
1" Elle a adressé, à la Serbie, un ultimaltum contenant des exigences telles que la guerre devait s'ensuivre ;
2" Elle a repoussé la demande des autres puissances réclamant la prolongation de 48 heures'-' ;
3" Elle a rappelé son envoyé à Belgrade malgré la réponse satisfaisante de la Serbie à toutes ses déclarations, sauf deux, et quoique, pour celles ci, la Serbie proposât de s'en rapporter au tribunal de La Haye;
■i» Elle a décliné toutes les propositions médiatrices faites par l'Angleterre, en cachant soigneusement ses vrais projets d'exécution militaire ;
5° La première de toutes les puissances, elle a commencé >a mobilisation et ses opérations contre la Serbie, dès le 28 Juillet ;
6» Elle n'a consenti à entrer en pourparlers avec la Russie qu'au dernier moment, le ,31 juillet, lorsqu'il était trop tard, et, le lendemain, son partenaire, l'Allemagne, déclarait la guerre à la Russie.
L'auteur conclut de ces six faits, démontrés à l'aide des documents officiels, que l'Autriche est coupable, seule ou de concert avec d'autres, d'avoir provoqué l'explosion de la guerre européenne.
G. Bonet-Maurv.
ÉCHOS ET NOUVELLES
Situation Politique
La situation en Bohême. — Dans son numéro du 4 juillet. Le Matin a publié une correspondance venue d'Autriche, où M. Georges Verdène rapportait une conversation qu'il avait eue avec un Allemand-Autrichien au sujet des Tchèques. L'Allemand s'exprimait ainsi : «Les Tchèques? — Race détestable ; un boulet au pied de l'Autriche, lis nous haïssent, ils ont toujours regardé les Autrichiens comme leurs pires ennemis. Ils ont trahi tant qu'ils ont pu ; ils se vendent aux Russes chaque fois que l'occasion s'en présente. On a dû décimer le 28" répiment de Prague ;
12) Il rfssort d'un témoignafje autorisé reçu rie Berlin, que le Kaiser • i.ut, pendant sa eroisiére en Norvège, le texte de l'iHlinialluni aulrieliien a 1.1 Serbie et (|iril écrivit, en marge, avant de le renvoyer : • Ne pas accorder jilu» de 48 heures •. •
on a fusillé tous les officiers, y compris le colonel. Quand nous en aurons fini avec les Russes et que la guerre sera terminée, on les matera, ces affreux Tchèques. »
La menace pouvait passer pour le bavardage fantaisiste d'un pangermaniste exprimant le vœu secret de son parti qui s'arroge le droit de régler leur compte à tous ceux qui ne s'inclinent pas devant la férule allemande. Elle devient, aujourd'hui, une réalité.
Depuis le commencement de l'offensive austro-allemande en Galicie, les Pays tchèques sont livrés à des persécutions de plus en plus sévères. Pour se venger de l'indifférence manifeste des Tchèques pour la cause autrichienne, les gouvernants de Vienne s'acharnent sur la Bohème.
Dans notre premier numéro, nous avons informé nos lecteurs des projets pangermanistes pour après la guerre. Nous ne nous doutions pas alors que leur réalisation, qui paraissait chimérique, fût si proche..
Il y a quatre semaines, les Allemands ont tenu une assemblée, à Prague, où ils ont pris d'importantes décisions au sujet de l'avenir des Pays tchèques. La minorité allemande cherche à s'assurer une hégémonie complète et définitive sur la majorité tchèque. Les efforts allemands se portent avant tout sur la su[)pression absolue de l'emploi de la langue tchèque dans le fonctionnement interne des administrations du pays où, admise viafacti, elle était de jour en jour, plus employée.
Le gouvernement appuie, de son mieux, ces menées pangermanistes. La passivité obstinée des Tchèques pendant la guerre, leur résolution manifeste de n'avoir plus rien de commun avec l'Autriche, l'ont exaspéré. Longtemps on n'a rien osé tenter contre eux, mais maintenant on profite des premiers succès temporaires en Galicie pour les punir de leur indifférence hostile. C'est le gouvernement militaire qui a donné le mot d'ordre et qui commande et dirige les opérations.
Les Tchèques ne se sont pas prêtés, jusqu'à présent, à la comédie des adresses de loyalisme envers l'empereur. Maintenant, ces adressesde viennent obligatoires, sur l'ordre du gouvernement, aussitôt que les circonstances s'y prêtent. Les représentants des villes tchèques, assemblés pour discuter des questions administratives urgentes, ont dû commencer, sous les auspices du Statthalter, leurs délibérations par le vote d'une adresse à l'empereur.
A la fin de l'année scolaire, on a ordonné à tous les instituteurs de prononcer, devant leurs élèves, des discours exprimant la fidélité envers l'empereur et la monarchie et exhortant la jeunesse à être prête à tous les sacrifices possibles « pour la patrie austrohongrois. » Les instructions des préfets reprochaient aux instituteurs tchèques d'avoir manqué à tous leurs devoirs en négligeant d'élever leurs élèves en bons Autrichiens, et exprimaient l'espoir qu'ils feraient désormais tout leur possible pour réparer cette négligence criminelle envers la monarchie.
Le gouvernement croit-il vraiment au succès de toutes ces manifestations commandées ? Est-ce qu'on a jamais pris au sérieux, dans les Pays tchèques, les sentiments de fidélité et do loyalisme pour un roi et empereur qui n'a jamais montré pour son peuple tchèque que de la haine et du mépris ?
Mais ces humiliations morales imposées à un peuple absolument abanrlonné -et plus que jamais désarmé, ne doivent être que le prélude d'un asservissement complet, d'une absorption définitive des Tchèques dans un État purement germanique.
On a déjà préparé la division administrative du Royaume tchèque en districts allemands et mixtes, division h laquelle les délégations tchèques se sont toujours vaillamment opposées. On a préparé même une loi proclamant l'allemand langue officielle de l'État, et cette loi doit être promulguée avant la fin de la guerre.
Tout cela n'est qu'un faible spécimen de ce qui arriverait dans l'Europe nouvelle que rêve l'imagination pangermaniste. Dans cette Europe, les Pays tchèques ne doivent plus exister. La marée allemande doit engloutir le peuple qui se croit si près de son affranchissement définitif et d'une vie nationale à jamais indépendante.
Est-il possible que l'on trouve parmi les diplomates, dans les milieux politiques, dans la presse des grandes nations libérales, des gens qui demandent à la fois l'affaiblissement de l'Allemagne et la conservation de l'Autriche- Hongrie, dont l'exislence n'est qu'une provocation intolérable à l'Europe non allemande? Des gens qui invoquent la liberté des peuples et qui voudraient cependant contribuer à l'asservissement le plus impitoyable des Tchèques ?
La a conspiration » tchèque contre l'Autriche-Hon-
grie. — 'Vienne ne doit pas ignorer l'action politique des colonies tchèques ù l'étranger qui agissent d'ailleurs ouvertement. Parmi les lecteurs les plus assidus de tout ce qui a été publié, soit par des particuliers, soit par les différents comités tchèques, se trouvent, sans aucun doute, les consulats autrichiens des pays neutres. Leurs chefs n'ont laissé échapper aucune manifestation tchèque. Us se sont intéressés avant tout aux légions de volontaires tchèques, et ils ont cru de leur devoir d'envoyer à Vienne les rapports les plus détaillés.
Le gouvernement de Vienne, dont la mentalité n'a pas changé depuis le temps de Marie-Thérè.se, reste incapiible de comprendre la psychologie de ses peuples. Longtemps il n'a pu se rendre compte que tous ces « actes afïreux » n'étaient que des manifestations spontanées de la ferme volonté de la nation tchè<iue d'être libre. Puis, il s'est aperçu que l'action tchèque à l'étranger correspondait aux « infidélités à l'empereur » des soldats tchèques. Alors, devant ces démonstrations multipliées des sentiments patriotiques slaves on Bohème, il est devenu absolument convaincu que cet ensemble de manifestations slavophiles ne pouvait provenir que d'une vaste conspiration tchèque dirigée contre la monarchie des Uabsbourgs. Et toujours fidèle à .«es procédés absolutistes, les seuls qu'il sache employer pour maintenir l'ordre parmi ses sujets, il a décidé de mettre fin h cette prétendue conspiration par des procès politiques, des persécutions, des emprisonnements et des exécutions capitales.
La guerre actuelle devrait déjà avoir persuadé Vienne et Budapest que le procès de Zagreb n'a point réussi à supprimer le « danger yougoslave >'. et que celui de Maimaros Sziget n'a point rendu les paysans orthodoxes ukrainiens du Nord de la Hongrie plus enthousiastes pour
leurs bourreaux magyars, ni pour leur chef suprême, François-Joseph. Pourtant la monarchie persiste dans son système de procès de haute trahison.
En automne, elle a débuté, en Moravie, par l'exécution capitale de patriotes tchèques. Il suffisait d'avoir en sa possession le manifeste russe pour être reconnu coupable do trahison. Puis vint l'arrestation des hommes politiques; au mois de février, un important procès a eu lieu à Prague contre M. Matejovsky, conseiller municipal, et ses nombreux coaccusés, organisé avec l'intention d'intimider les Tchèques.
A Ljoubliana, ce sont les étudiants Slovènes qui sont appelés devant les juges. Et dernièrement, à "Vienne, soixante-neuf personnes de Moravie viennent de comparaître devant les tribunaux, réunis dans une même accusation de manifestations russophiles et de haute trahison ; quinze ont été condamnées à mort, les autres à de longues années d'emprisonnement.
Aujourd'hui, toute la police autrichienne est mobilisée pour réunir les éléments d'un grand procès de haute trahison contre les hommes politiques tchèques, et malgré les difficultés sans nom où il se débat, le gouvernement de "Vienne trouve encore le temps de créer une commission spéciale pour organiser une bonne mise en scène dos débats.
Dans les milieux officiels de Vienne, on affirme que c'est l'empereur même qui pousse ses ministres dans la voie des persécutions. 11 est, dit-on, très irrité de l'infidélité de ses sujets slaves, il refuse de signer les recours en grâce et il exige même l'exécution immédiate dos condamnés à mort. On s'attend à ce que le procès intenté au député russe Markov et à ses sept coaccusés, qui dure déjà depuis huit semaines et dont les débats ont lieu en langue allemande, bien que les accusés ne comprennent pas cette langue, finisse par des condamnations draconiennes.
Le gouvernement autrichien doi>ne volontiers satis faction aux exigences de son souverain, quand il s'agit de réprimer l'action tchèque.
Il trouve toujours en grande abondance les pièces à conviction dont il a besoin. Il suffît, pour s'en rendre compte, de feuilleter les dossiers policiers très volumineux des relations russo-tchèques et serbo-tchèques, les procèsverbaux dos Congrès slaves de Prague, de Sulia et de Belgrade, des voyages du docteur Kramar en Russie, et du séjour du professeur Masaryk et du député Klofac à Belgrade.. Nul doute qu'avec son zèle bien connu la police ne complète son dossier avec quelques documents falsifiés, comme elle en a l'habitude. Alors, on instruira un procès monstrueux où les vies des représentants politiques tchèques seront mises en jeu.
A côté de griefs anciens, la police prétond avoir des bases d'accusation plus récentes. Le gouvernement autrichien affirme qu'il se trouve en présence d'un dangereux complot tramé par les hommes politiques tchèques avec le concours de l'étranger. Il étaye cotte accusation fantaisiste sur le séjour à L'étranger du professeur Masaryk, député tchèque au Reichsrat. Ses voyages depuis la déclaration de guerre en Hollande, en Suisse, en Italie, intriguent la police qui donne libre jeu à son imagination. .Elle cherche à
comprendre pourquoi cet éminent homme politique tchèque s'obstine à séjourner à l'étranger pendant une période si troublée. Ne serait-ce point pour entrer en relation avec les hommes d'État des pays ennemis ? Au "nom de qui agit-il. quelles sont ses intentions, le sujet de ses entretiens avec des personnalités élrangeres ? Le gouvernement ne cache pas ses inquiétudes.
Au d'-but du mois de juillet, les représentants des partis ouvriers tchèques ont voulu se rendre à Constance pour accomplir le pèlerinage qu'ils font tous les ans, le jour anniversaire de la mort de Jean Hus. Mais ils n'ont pu en obtenir la permission du préfet de police, qui, pour motiver son refus, leur a dit : « Le rôle que joue M. Masaryk en Suisse est vraiment intolérable ». Et pourtant il ne s'agissait que d'une visite dans une ville allemande !
Le gouvernement autrichien ne peut jamais comprendre qu'une action politique puisse être conduite ouvertement. 11 est persuadé qu'un véritable complot contre la monarchie Q- iste en Suisse, et que ce complot ne peut être organisé (| Il 'avec l'appui financier des ennemis de r Autriche-Hongrie.
11 y a quelques mois, on a perquisitionné chez un journaliste tchèque à Zurich. La police suisse qui agissait à la demande du gouvernement autrichien, comme ses repré sentants eux mômes l'ont reconnu, cherchait surtout à découvrir si M. X... n'était pas au service d'un pays en guerre avec l'Autriche-Hongrie. Le gouvernement de Vienne a demandé aussi à la police de Zurich de surveiller les déserteurs tchèques et de fournir des renseignements sur eux. La Suisse refusa, trouvant que c'était un acte contraire au droit d'asile. Elle a consenti simplement à imposer une caution de L500 à 2.000 francs aux déserteurs qui désiraient rester sur son territoire.
Gomme la police suisse ne se prêtait pas assez facilement aux exigences de Vienne, le gouvernement autrichien semble avoir décidé d'agir par ses propres moyens. Nos compatriotes résidant en Suisse se sont aperçus, ces derniers temps, que dans leurs organisations de nouveaux adhérents se présentent en grand nombre, qui se pré- • tendent tchèques quoique leur connaissance de la langue laisse beaucoup à désirer, et qui étaient jusqu'alors inconnus dans la colonie. Ces individus manifestent toujours un intérêt extraordinaire pour l'action en faveur de l'indépendance des Pays tchèques. Ils se montrent pleins de zèle et ne manquent aucune réunion.
Mais ce sont surtout les Tchèques des États-Unis, leurs relations avec la mère-patrie et les autres colonies tchèques qui intéressent la police autrichienne. C'est ici qu'elle cherche à découvrir, derrière la propagande qui se fait ' ouvertement, l'existence d'un complot. Dans cette inten- ' tion, des perquisitions minutieuses ont été organisées, tout récemment, dans. les bureaux de la Banque Bohemia, à Prague, qui est en relation avec les grandes maisons de crédit américaines.
Ceux qui connaissent à fond l'action politique tchèque à l'étranger et qui sont également au courant do la situation à Prague, ne peuvent que souhaiter que le gouvernement continue ses perquisitions et fasse les enquêtes les plus minutieuses. S'il ne fait pas usage de faux documents et de faux témoignages, il sera obligé d'avouer qu'il ne s'agit aucunement d'un complot organisé
par des moyens plus ou moins critiquables, mais d'une action réfléchie, et qui constitue la hautaine réponse que le peuple tchéco-slovaque se contente d'opposer aux ignobles procédés des gouvernants de Vienne et de Budapest. Avant la guerre, les représentants des Pays tchèques ont donné assez de preuves de leur esprit de conciliation et de modération, de leur désir sincère de voir la monarchie fortifiée et consolidée par l'établissement du système fédéraliste. Leurs voix n'ont pas été écoutées, leurs vœux n'ont pas reçu satisfaction. Il est bien tard aujourd'lu;! pour leur demander de s'incliner devant des autorités qu'ils n'ont jamais reconnues. Rien ne peut changer la ferme décision de la nation tchèque, ni les menaces, ni la prison, ni les exécutions. Puisqu'en Bohême il est interdit à la population de proclamer ses sentiments patriotiques, c'est-à-dire antiautrichiens, c'est à ceux qui profitent de l'hospitalité de nations libres et généreuses, d'affirmer hautement la décision du peuple tchèque de préparer un avenir meilleur, et de faire connaître partout les vrais sentiments des Tchèques et des Slovaques. Mais c'est une tâche bien difficile de faire pénétrer dans les cerveaux des gouvernants austro-hongrois cette conception da^ drcils et des aspirations d'un peuple, conception qui découle de principes politiques trop modernes pour être comprise par les hommes à tout faire d'un régime suranné.
La censure autrichienne en Bohême est désespérée. La pres.se tchèque s'étaiit conformée avec une prudence pleine d'ironie à ses exigences, il ne lui reste que très peu d'occasions d'exercer son autorité, ce qui est loin de satisfaire ses appétits. Son inactivité lui pèse et lui semble honteuse au moment où toute la police autrichienne est mobilisée contre le peuple tchèque. Toujours ingénieuse, elle a fini par découvrir un large champ d'action. Elle passe en revue toute la production littéraire et artistique tchèque de ces dernières années et épluche toutes les œuvres inspirées de près ou de loin par des sentiments slavophiles. Elle y apporte une méthode et un zèle dignes de ses maîtres, les jésuites.
Ne pouvant découvrir rien de critiquable dans le livre récemment paru, La terre de Jean Hus, elle a pris sa revanche, sur la dernière page de la couverture et a supprimé deux annonces, l'une d'une grammaire russe, l'autre d'un dictionnaire français.
Dans le domaine des arts plastiques, elle a trouvé quantité de sujets d'alarme. Sur son intervention on a défendu la vente des médailles commémoratives du dernier congrès des Sokols et môme des cartes postales publiées à l'occasion de ces fêtes, dont nos amis français gardent sûrement un souvenir ému. On confisque les reproductions du tableau du peintre Spillar «le Forgeron de Lesetin», représentant une scène de révolte contre les autorités et datant d'une vingtaine d'années; les gravures représentant les adieux du célèbre publiciste Havlicek avant sa déportation, et même le portrait du docteur Rieger avec sa devise : Nedejme se! (Ne jamais céder 1)
Les inquiétudes du gouvernement autrichien. — Le
gouvernement autrichien refuse de délivrer des passe- ports aux députés socialistes désireux de se rendre en Allemagne,
de peur que le mouvement paci6ste qui se manifeste maintenant dans certains milieux socialistes allemands ne gagne du terrain en Autriche. Malgré les succès allemands sur le front oriental où Tarmée austro-hongroise ne joue qu'un rôle des plus secondaires, la situation de l'Autriche-Hongrie est désespérée. La moindre chose sufTirait pour déclancher une révolte qui compléterait d'une manière absolue l'oeuvre de dissolution déjà commencée; et le gouvernement se rend compte que l'on pourrait très facilement attenter aux jours de la vieille monarchie en s'abritant sous le voile innocent du pacifisme.
La Nation Tchèque intéresse ou plutôt inquiète beaucoup le gouvernement de Vienne et le ministère des Afïaires étrangères. Nous avons reçu de Bucarest la nouvelle que l'ambassadeur autrichien a été chargé d'étudier les rapports des Tchèques avec la Russie, avec Paris (en particulier avec notre directeur), et avec la Suisse. Pourquoi est-ce à Bucarest que ce grand honneur est échu ? Nous l'ignorons. Nous savons que le comte Czernin était un des contîdents de François-Ferdinand, et les journaux magyars ont publié des renseignements intéressants sur les fonds secrets qui ont été mis à sa disposition. Evidemment, l'Autriche a une telle confiance dans ses diplomates des Balkans qu'elle leur réserve même la surveillance de l'Occident. Nous espérons que notre correspondant à Bucarest nous enverra bientôt des renseignements plus précis.
LES SLAVES DU SUD
Session de guerre de la Diète Croate
(de notre correspondant particulier)
(Nous avions communiqué les épreuves de cette correspondance au Temps. Elle lui a paru assez intéressante pour qu'il l'ait publiée à peu près in-extenso dans son numéro du 31 juillet. Nous sommes très reconnaissants à notre puissant confrère de la publicité qu'il veut bien faire à nos articles. Nous avons été seulement un peu étonnés que le Temps, dont nous connaissons l'extrême correction et les sentiments de loyale confraternité, n'ait pas cru nécessaire de citer La Nation Tchèque. Il n'y a eu là, sans doute, qu'un malentendu sur lequel nous appelons l'attention du Temps et qu'il s'empressera de réparer. — Note de la Réd.).
Zagreb, 10 juillet.
Au moment de l'attentat de Sarajevo, la Diète croate (sabor) était en plein travail. Sur la base du maintien provisoire de la convention financière avec la Hongrie, elle discutait le budget, et devait passer ensuite à la discussion de toute une série de projets de lois économiques et administratives. La coalition serbo-croate, qui forme la majorité, cherchait à renouer le fil de la vie constitutionnelle interrompue depuis plusieurs années. Elle avait même con.senti à soutenir le gouvernement bureaucratique
du baron Skerlecz, qui, de son côté, avait déposé sur le bureau divers projets de lois, que la coalition jugeait urgente. La session s'écoulait assez paisiblement quand survint l'assassinat du prince héritier autrichien, le dimanche 28 juin 1914.
Le mardi suivant des scènes scandaleuses furent provoquées par les députés du parti frankiste et du parti des paysans, protestant contre la présidence de M. Medakovitch en sa qyalité de Serbe. La majorité de la Diète punit sévèrement ces députés provocateurs qui, sous l'influence des cercles militaires viennois, cherchaient à exploiter l'attentat dans des buts factieux, et prononça leur exclusion pour une longue période. Mais l'atmosphère était trop orageuse, tout travail sérieux était devenu impossible. Le président, après avoir fait hâtivement voter le budget, ajourna la session jusqu'à une période plus favorable.
Les événements suivirent leur cours. En Autriche, les Diètes provinciales et le Reichsrat ne furent pas convoqués. Le 24 juillet, un rescrit impérial ajourna le sabor, ce qui enlevait au président le droit de le convoquer en son nom ou sur la demande de vingt membres de la Diète.
Du moins, l'immunité parlementaire restait acquise aux membres de la Diète croate, aussi bien qu'à ceux du Parlement hongrois. Bien plus, les quarante députés de la Diète croate, qui sont délégués par elle au Parlement de Budapest pour y représenter le royaume de Croatie, sont doublement couverts par la loi constitutionnelle, à la fois comme membres de la Diète et comme membres du Parlement de Budapest. Seulement, tandis que l'immunité des députés hongrois a été respectée, l'immunité des députés croates, même de ceux qui jouissaient de cette double immunité, a été impudemment violée par les autorités militaires et par la police. Parmi les membres de la coalition serbo- croate — de cette même majorité qui venait de donner au gouvernement des preuves de son esprit de modération et d'extrême prudence — plusieurs ont été emprisonnés, internés et emmenés comme otages.
"Tout au début de la guerre, on écroua ainsi les députés Svétozar Pribitchévitch, le D' Sergyan Boudisavlyévitch, Ghika Jovitch, Vétchéslav Vilder, le professeur Gyouro Sourmin et d'autres. Le président de la Diète, le D^ Bogdan Medakovitch, lui-même, fût arrêté dans une station balnéaire et conduit à Zagreb sous escorte militaire. Ghika Jovitch fut interné à Arad où il est mort.
Lorsqu'on convoqua le Parlement hongrois, on remit pourtant en liberté la plupart des détenus, mais ils durent s'engager solennellement vis-à-vis du comte Tisza, à ne pas porter plainte devant l'assemblée, dont ils étaient membres, des illégalités dont ils avaient été victimes. Encore retint-on en prison le député Mgr Valérian Pribitchévitch, déjà impliqué dans le procès de 1908 comme suspect de haute trahison, et le député Sergyan Boudisavlyévitch, inculpé de haute trahison parce qu'il avait été le président de la société serbe de gymnastique Sokol, à Zagreb. Le chef du parti indépendant serbe, le député Svétozar Pribitchévitch, fut laissé en liberté, mais il lui fut interdit de quitter Budapest, et on lui refusa même l'autorisation d'assister aux séances du sabor.
Après une interruption de dix mois, la diète croate a été
convoquée par rescrit impérial le 14 juin dernier. Le gouvernement lui avait fixé un programme minutieusement limité : on exigea de chaque parti, et en particulier de la coalition serbo-croate l'engagement de ne pas sortir de l'ordre du jour établi par le gouvernement; les députés durent promettre de ne faire aucune déclaration antimagyare ou antiallemande, et de ne présenter aucune récrimination.
Le ban, le baron Skerlecz, avait reçu d'avance le rescrit impérial qui dissoudrait la Diète avec l'ordre de le promulguer à la moindre incartade.
Dans ces conditions, la session ne pouvait être qu'une ridicule comédie.
La majorité avait décidé de s'y prêter parce qu'elle jugeait nécessaire de maintenir une apparence de vie constitutionnelle et qu'elle voulait éviter la dissolution. Dans l'attente des événements qui pouvaient se produire, il n'était pas inutile de maintenir un corps politique qui représentât la nation et qui pût à l'occasion intervenir et défendre les intérêts du pays.
Malgré les précautions du gouvernement, la session de la Diète a donné lieu à des incidents qui indiquent l'esprit antimagyare et antiallemand de la majorité. La déclaration de loyalisme du vice-président, NL Magditch, à l'ouverture des débats, eut le caractère d'une démonstration très nette contre les Magyars.
« Le peuple croate, a dit M. Magditch, a librement élu comme roi, dans son assemblée de 1527, un membre de la famille qui le régit aujourd'hui encore ; dans son assemblée du 9 mars 1792, il a voté la loi fondameiitale, d'après laquelle il est tenu de coopérer avec tous les autres peuples de la monarchie habsbourgeoise à la défense de cette Monarchie contre ses ennemis extérieurs. Ce principe de solidarité dans la défense fut accepté ensuite par tous les autres peuples de la Monarchie. Nous, descendants de ces ancêtres sages et patriotes, nous entendons vénérer leur mémoire et consacrer tous nos efforts à l'accomplissement de leur promesse, comme l'exige notre honneur national. Et nous l'accomplissons dès aujourd'hui, où notre perfide alliée d'hier essaie de s'emparer par la force de notre mer... (Interruptions. Le député Persitch : Vive la mer croate ! Applaudissements répétés. Cris : Vive Tlstrie croate ! Approbations et applaudissements. Le député WiLDER : Vivent Laguinya et Spintchitch ! Approbations et applaudissements)... lorsqu'il veut nous arracher un territoire habité en écrasante majorité par les Croates et les Slovènes... (Le député Perchitch : Vivent les Slovènes ! Applaudissements prolongés)... un territoire que le Croate a toujours appelé sa patrie et où cet ennemi prétend, au nonf du principe de nationalité, assujettir une grande partie d'une nation civilisée et politiquement unie, qui déteste tout esclavage... (Longues approbations et applaudissements). Le peuple croate forme depuis dix siècles une nation politique, qui a toujours défendu sa liberté et qui s'est conservée telle malgré les vicissitudes de la fortune. Il a su garder son patrimoine, il saura le faire aussi dans les graves circonstances d'aujourd'hui ». Le Docteur Magditch a rappelé ensuite le lourd tribut que le peuple croate a payé au cours de cette guerre : «Grûce à tous ces sacrifices de sang et de biens par lesquels le peuple
croate a contribué au succès final de la guerre, je crois pouvoir affirmer la confiance inébranlable de toute cette assemblée, qui est le représentant de toutes nos aspirations politiques et nationales, que ces sacrifices porteront leurs fruits bénis et que le vœu constant et ininterrompu de la nation vers son unification sera réalisé. . . (La Diète se lève. Longs applaudissements frénétiques. Vivats. .), unification fondée sur le principe national, sur le droit politique, historique et positif, unification dans un corps politique unique et indépendant. . . (Vivats. Approbations et applaudissements. Le député Hervoy du parti du Docteur Startchévitch : faites le dire à Tizsa !...). Elle rendra possible le libre développement de la vie nationale, politique, morale et économique du peuple croate dans l'intérêt de la civilisation et du progrès, ainsi que dans l'intérêt de la Monarchie. »
Le compte-rendu publié par le chef de la coalition serbocroate, le Docteur Baday, dans le Hrcatski Pokret, nous apprend que cette déclaration a été rédigée d'accord par les deux partis serbophiles de la Diète, la coalition serbocroate et le parlidu Docteur Startchévitch en dehors des deux partis serbophobes, c'est-à-dire de la fraction du Docteur Franck et du parti paysan. Cette indication nous donne le sens vrai de ce manifeste qui, sous des apparences de loyalisme, est un appel à la Serbie et une véritable déclaration de guerre aux Magyars, au gouvernement de Budapest et à la dynastie des Habsbourgs qui a morcelé le peuple yougoslave.
Le gouvernement hongrois l'a si bien compris que dans les communications envoyées aux journaux par son agence télégraphique officielle, il a supprimé toute la partie politique du discours du Docteur Magditch et n'a conservé que les expressions banales de loyalisme qu'il avait introduites pour pouvoir prononcer son dicours, et les parties qui pouvaient être interprétées contre les Italiens. Le député Radilch a interpellé le gouvernement à la Diète à cau.se de cette fausse information de l'agence officielle, mais le compte-rendu de son interpellation dans les journaux a été supprimé par la censure.
Toute la presse indépendante a signalé le sens réel de la manifestation du D"' Magditch. » Aujourd'hui, plus que jamais, écrit le Hrcatski Pokret, il est nécessaire de proclamer bien haut que notre peuple est inébranlable dans ses aspirations vitales, qu'il enlend ne dépendre que de lui même, qu'il veut être uni et libre. »
Ainsi qu'on pouvait le prévoir, à côté des démonstrations contre les Magyars, il y a eu de bruyantes récriminations contre l'Italie k cause des prétentions de quelques chauvins sur des terres yougo-slaves. Le président, le D^ Magditch, écrit le Hrvatxki Pokret, qui est l'organe de l'évolution serbo croate, a rappelé la tentative armée de l'Italie pour s'emparer de notre mer, il a été interrompu par une bourrasque de protestations : « Vive notre mer croate! Nous ne renoncerons jamais à notre mer croate! ViveRiéka(Fiume) croate!» Ensuite, il a parlé des aspirations italiennes sur des terres habitées par les Croates et les Slovènes. Ses mots ont alors provoqué une vraie manifestation de toute l'assemblée en faveur de l'Istrie slave, de Trieste et un enthousiasme indescriptible pour nos frères Slovènes. Toute la salle est debout ; les applaudissements et les acclamations se prolongent plusieurs minutes. Dans les galeries se trouvent les premières personnalités de notre
peuple el les députés de l'Istrie, MM. Laguiiiya et ispintchitch. Ils sont salués et acclamés avec enthousiasme par les députés, auxquels s'unissent les députés des galeries. On a vu par cette démonstration que notre peuple est fermement décidé de défendre chaque pouce de sa terre, et que toute tentative de lui arracher une partie de son territoire provoque la résistance la plus acharnée de tout son être. Ce fut un moment et une scène historique dans la séance historique de rassemblée croate.
Quelques jours après la publication du manifeste au peuple et au Parlement anglais du Comité yougoslave à Londres, le comte Tisza avait fait appeler les chefs de la coalition et leur avait intimé l'ordre de désavouer les signataires du manifeste d'autant plus que parmi eux se trouvait un membre de la Diète croate : le D' Hinko HiNKOviTCH. La même volonté fut exprimée par le ban, le baron Skerlecz, aux autres représentants des partis croates à Zagreb. Le désaveu devait être public et solennel et il devait avoir lieu à la Diète qui allait justement être convoquée. «Si vous lardez à le faire — disaient le comte Tisza et son sous-ordre de Zagreb — cela prouverait que vous approuvez les agissements des émigrants yougoslaves. »
La situation était difficile; les Croates ne voulaient pas désavouer le Comité yougoslave, qui est en même temps leur représentant auprès des Puissances de la Triple- Entente, et ils désiraient éviter à la nation de nouvelles persécutions. Après de longs débats, ils s'arrêtèrent à la solution suivante : à la première séance de la Diète, le président donnerait au nom de tous les partis une vague déclaration de loyauté, sans faire allusion au Comité yougoslave. 11 n'en est, en ellet, aucunement question dans le discours du D' Magditch et ce silence serait déjà significatif, en dehors même des déclarations si précises sur l'unification des Yougoslavi s. Remarquons encore que d'aucun côté, aucune parole n'a été prononcée contre le Comité yougoslave pendant toute la session.
Par contre, au cours des séances, des manifestations antimagyares et antiailemandes se sont produites à diverses reprises. Les partis d'opposition proposèrent ainsi qu'on ne ratifiât pas la convention financière avec la Hongrie, et qu'on votât l'indépendance financière de la Croatie. Les motifs de ces propositions, fortement applaudis par le public nombreux des galeries, ont été supprimés dans les journaux par la censure.
« 11 est absurde », a dit le député Radilch (24 juin), « de parler de combourgeoisie tant que ces conflits existent. Et c'est vraiment une contrainte que nous subissons; car, aussitôt que nous exigeons quelque chose, on nous traite de rebelles, on prétend que nous détruisons la paix. Les Magyars comme des beali possidentes retiennent tout ce qui nousapparlient, etnousdépouillentchaquejourdavantage.» 11 a flétri le traitement des Croates à Riélia (Fiume) par la police magyare, et ses paroles ont été accueillies par de bruyants applaudissements de la Diète et des galeries : « Si les Magyars, a-t-il ajouté, sont aujourd'hui un peuple en armes, les Croates le sont aussi », tandis que le député du parti, le D^ Startchévitch Dochène, s'écriait : «A bas la politique de Vienne et de Budapest en Croatie 1 » 11 faut relever, pour dénoter l'esprit qui dominait les discussions,
en dépit des mesures de précaution prises par le ministère, que toutes les exclamations des députés de l'opposition ont élé supprimées par la censure dans les relations des journaux. Elle a supprimé aussi toute une série d'interpellations et môme une réponse du président du gouvernement, le baron Skerlecz, dans la séance du 19 juin.
Le gouvernement a demandé l'extradition du D"^ Serdyan Boudissavlyévitch, député, et du D' Hinko Hinkovitch pour cause de haute trahison. Le premier se trouve depuis le commencement de la guerre en prison préventive. Le second a réussi à s'enfuir à l'étranger et se trouve comme membre du Comité yougoslave à Paris. Le gouvernement a ordonné le séquestre de sa fortuneet decelle de sa femme; ce sont les bonnes traditions des Habsbourgs, qui ne dégaignent pas les petits bénéfices. La majorité du sabor n'a consenti qu'à l'extradition du seul député Boudissavljévitcli, et sur sa demande même.
Le 5 juillet, le sabor a été prorogé sine die par rescrit impérial.
LES AMITIÉS TCHEQUES
Le Grand-Duc Constantin Constantinovitch, le président de l'Académie des Sciences de Pélrograd, est mort le IfiJuin. Ses travaux, dans les sciences et la littérature, spécialement dans l'histoire, lui ont valu une renommée méritée dans le monde savant. C'était un ami fidèle de la nation tchèque. Son drame en vers, Le roi des Juifx, représenté d'abord à Pétrograd, avait été mis en scène, l'année passée, pour la première fois en Europe occidentale, au théâtre de la ville de Plzen (Pilsen) en Bohême. Le Grand-Duc avait envoyé une lettre très aimable au directeur du théâtre où il promettait de venir assister aux représentations, au mois de juillet; la guerre ne lui permit pas de réaliser son projet, «jui n'avait causé aucune joie au gouvernement autrichien.
Nous avons publié, dans un de nos précédents numéros, quelques lignes d'admiration et de sympathie pour nos VOLONTAIRKS TCHÈQUES. Nous aurons l'occasion de revenir encore sur leur belle conduite au cours des combats qui se sont livrés récemment en Artois ; mais nous voulons donner dès aujourd'hui communication à nos lecteurs de la belle lettre qu'un de nos abonnés met gracieusement à notre disposition et dont le signataire est le chef admiré et aimé des volontaires, le capitaine Salle. •
Rennes, le 16 juin 1915.
Monsieur,
J'ai pu avoir des nouvelles de la plupart de mes soldats tchèques blessés, mais je n'ai pas entendu parler de B. . ., depuis que je l'ai quitté à l'ambulance du front. 11 m'a semblé que sa blessure n'était pas grave ; je voudrais bien ne pas m'êlre trompé. Voulez-vous avoir la complaisance de me faire savoir s'il va mieux et où il se trouve.
Je profile de la circonstance, Monsieur, pour vous dire que je ne m'avançais pas trop lorsque je disais à mes chefs que je me portais garant du dévouement des Tchèques sous mes ordres, et de leur ferme volonté de mener à bien toutes les missions qu'on voudrait bien nous confier.
Ils sont sortis de la tranchée avec un mépris absolu du danger, ils ont marché droit sur l'ennemi, joyeux, fiers et vaillants; ils ont combattu intelligemment avec un entrain el une vigueur extraordinaires. En un mol, ils se sont comportés comme de vrais Français, en héros.
Je serais heureux si ce modeste témoignage pouvait vous apporter quelque satisfaction pour tout l'intérêt que vous portez à ces braves.
Il me larde de me retrouver au milieu d'eux, mais je suis dans l'obligation de garder le lit pendant trois semaines encore.
Veuillez etc.. , Capitaine 8allé,
Comaiandant la 1" Compagnie du i" Régiment Etranger.
Il ne manque pas, en France, de personnes qui, malgré tous nos elîorts, n'arrivent pas encore à comprendre que les Tchèques ne sont pas des Autrichiens. Les volontaires ont prouvé, par leur dévouement et leur ardeur, la sincérité de leurs sentiments. Nous comptons sur l'esprit de justice de la France, sur la générosité des officiers français pour dissiper les malentendus qui pourraient se produire çà et là' Les soldats, qui meurent pour briser la domination «lie mande, ont bien le droit de ne pas être confondus avec les sujets du Kaiser ou les sauvages exécuteurs des barbaries de François-Joseph.
LES COLONIES TCHÈQUES
Solennités comméinoratives en l'honneur de Jean Hus à Moscou. — Le 500" anniversaire de la mort de Jean II us a été célébré à l'Université de Moscou avec une imposante solennité, le 4 juillet (n. s.) dernier.
Depuis longtemps les Russes honorent en Jean Hua le défenseur du slavisme contre le germanisme ; ils ont consacré de nombi'eux travaux à sa vie et à son œuvre. Récemment, l'Université de Moscou avait décidé de placer, dans l'enceinte de l'Université, le buste du fondateur de la première université slave (en réalité du défenseur des droits de la nationalité tchèque et des maîtres indigènes dans l'Université de Prague). La cérémonie du 4 juillet a emprunté des circonstances actuelles une signification et un éclat tout particuliers : la présence ou la participation des plus hauts personnages officiels, des représentants de la ville, de l'Université, de la Société russo-tchèque, de la colonie tchécoslovaque, des députations de sociétés russes, tchèques, slaves, lui ont donné les proportions d'une manifestation grandiose d'amitié russo-tchèque, dont l'écho, en Bohême, en Europe et hors d'Europe, réjouira tous les Tchèques et leurs amis. Si quelque inquiétude pouvait subsister sur les sentiments de la Russie à l'égard de la vaillante nation tchèque, sur l'appui qu'elle prêtera.
"vfi-
dans le prochain Congrès de la paix, aux revendications légitimes des Tchèques, les voix qui ont glorifié Jean Hus dans la plus ancienne des universités russes et dans la vieille capitale, apportent le réconfort et les espérances attendues.
Le récit qui suit est emprunté au Rousskoé Slooo *~ « Hier ont commencé, à Moscou, les fêtes en l'honneur de Jean Hus, organisées par la Société russo-tchèque à l'occasion du 500* anniversaire du martyre de Jean Hus, l'illustre savant et théologien slave.
Après un service religieux célébré par l'archimandrite Michel, une séance solennelle, consacrée à la mémoire de Jean Hus, a eu lieu dans la salle de théologie de l'Université.
A cette séance assistaient : le gouverneur général de Moscou, prince F. F. Iousoupov, le maire de Moscou, M. V. Tchelnokov, le professeur E. Leist, faisant fonction de recteur, M. Novikov, membre de la commission administrative du Zemstvo, le conseiller municipal Chamine, des professeurs, les membres de la Société russo-tchèque, des représentants de la colonie tchéco-slovaque, des députations de sociétés tchèques et slaves, d'organisations ou œuvres d'éducation et d'instruction.
La séance fut ouverte par le président de la Société russo-tchèque, I.-S. Bêlaev.
Le professeur R.-F. Brandt prononça un discours sur l'importance de Jean Hus comme savant et théologien.
Le discours du professeur Brandt fut suivi de l'inauguration solennelle dans le vestibule du nouveau bâtiment de l'Université du buste de Jean Hus, premier recteur d'une université slave.
Le prince Iousoupov déposa sur le buste une palme d'argent. Au nom de la Société russo-tchèque une couronne fut également déposée, portant l'inscription : « La Société russo-tchèque de Moscou au grand slave Jean Hus ». Le prince lousoui'ov adressa à l'assistance une courte allocution, qui se terminait par ces mots : « Vivent les Tchèques et tous les Slaves chers à nos cœurs ! » Ces paroles furent couvertes de hourras.
La musique des ouvriers de l'usine Prokhorov et la chorale de la Société russo-tchèque exécutèrent trois fois l'hymne national russe et le chant : Holà ! Slaves !
A la requête de l'assistance, le prince Iousoupov adressa un télégramme à sa Majesté l'Empereur et un autre au Généralissime.
Puis, dans la salle de théologie de l'Université, toute une série de députations vînt saluer la Société russo-tchèque, à l'occasion de l'inauguration du monument de Jean Hus.
Le maire de Moscou, M. Tchelnokov parla le premier :
« Le monde slave, avec une seule idée, un seul sentiment, vit ces journées mémorables de la lutte du slavisme contre le germanisme. De notre dernier effort dépend la réalisation des espoirs et des attentes du monde slave. Singulière co'incidence de la première guerre mondiale contre le germanisme et du 500" anniversaire de la mort du grand Slave Jea.n Hus ! Et c'est à Moscou, dans l'enceinte de la plus grande université russe, que cinq cents ans après sa mort, se dresse l'effigie du grand Slave. Son idéal, sa foi sainte, sa grande abnégation, sa résolution de défendra
jusqu'au bout ses idées et ses convictions sont pour nous un grand exemple et un encouragement. Que tous ceux qui, à un titre quelconque, participent à la grande lutte, se souviennent de Jean Hus. Si nous savons faire avec sa force, sa foi, son abnégation, le dernier effort, alors viendra la grande fête de la résurrection de la vérité pour tous les peuples de l'Europe et pour tout le slavisme. Je crois à l'avènement de cette heure grandiose. Au nom de Moscou, je salue ici l'union des Slaves. Je salue les Tchèques qui, plus que tous les autres, ont subi les dures atteintes du germanisme. Serrons donc nos rangs et luttons jusqu'à la complète réalisation de la grande idée slave. » Ce discours fut couvert de chaleureux applaudissements.
S. RoDiONOV salua la Société russo tchèque au nom du Zemstvo du gouvernement. Vinrent ensuite des députations : de l'Université de Varsovie, de la section moscovite de la Société impériale d'Histoire russe, de la Société de Bienfaisance slave de Pétrograd, du Comité de patronage des prisonniers slaves, des prisonniers slaves, ofRciers et simples soldats, en résidence à Nijni-Novgorod, des prisonniers slaves de la ville de Sergatch, de la Société tchèque d'Éducation etde BienfaisanceJEAN-A.MOsKoMENSKi,àKiev.
L'académicien A. I. Sobolevski salua la .Société russotchèque au nom de l'Université de Kiev. M. Novikov, membre de la Douma d'Empire, prononça un discours sur la lutte de Jean Hus contre le germanisme et termina ainsi : « On peut brûler un grand homme sur le bûcher, mais on ne peut brûler les idées généreuses qui l'ont inspiré. On peut remporter sur les Slaves des victoires partielles et isolées, mais il est impossible de vaincre le slavisme. » De tous les coins de la salle les applaudissements éclatèrent, et les cris enthousiastes : » Oui ! le slavisme est invincible ! »
Le président de l'assemblée donna ensuite lecture du télégramme suivant envoyé par le ministre de l'Instruction Publique, comte L. Ignatiev : « En ces jours mémorables où l'on fête le souvenir de Jean Hus, j'unis ma voix à l'élan unanime des fils fidèles du slavisme. Que l'image glorieuse du grand lutteur slave, ressuscitée avec éclat dans les cœurs slaves, au 500* anniversaire de son martyre, soit la source où puiseront des forces ceux qui sont engagés dans la lutte du slavisme contre son éternel ennemi ! »
Après les adresses, on écouta des exposés sur l'Idéal de Jean Hus, Jean Hus littérateur, Jean Hus et la Bohême contemporaine.
Pour finir, la chorale de la Société russo-tchèque exécuta quelques chorals tchèques et l'hymne tchèque.
Le 5 juillet, au restaurant de l'Hôtel Métropole, banquet slave auquel assistaient les membres de la Société russotchèque de la colonie tchèque de Moscou et d'autres personnes.
Le président de la Société russo-tchèque Jean Hus, I.-S. Bôlaev, porta des toasts à Sa Majesté l'Empereur et au généralissime des armées russes. Il traça ensuite un portrait de Jean Hus comme champion de la culture nationale et autonome. Après quoi, les convives chantèrent le Vêtchnouïou pamiat en l'honneur de Jean Hus.
Le président des réunions slaves de Moscou, S.-K. Rodionov, prononça un discours, où il représentait les Tchèques
comme les hommes de la terre et du travail, sans lesquels l'Autriche depuis longtemps n'existerait plus. A. -F. Mikouli, dans sa conférence «sur les amis de Jean Hus », s'attacha à montrer que les adeptes de Hus durent leur force non aux armes et à la science militaire, mais à leur foi dans la vérité. Cette foi leur donnait, bien qu'armés de simples massues, la possibilité de lutter avec des adversaires cuirassés d'armures.
Après les discours, on donna lecture d'adresses des Universités de Pétrograd et de louriev (Dorpat), de la Société d'Histoire littéraire de Moscou, de l'Institut pédagogique Chélapoutine, du Comité Slave de Moscou, des Slaves-Tchèques prisonniers, etc.
Après le banquet eut lieu la cérémonie « de la réconciliation » : les assistants se demandèrent pardon l'un à l'autre du mal qu'ils avaient pu faire.
Le 6 juillet, à sept heures et demie du soir, une procession solennelle, partie de la barrière Dorogomilov, où avait été fixé le rassemblement, prit la route de Mojaïsk. En tête du cortège marchaient les représentants de la Société russo-tchèque et des délégations d'autres organisations slaves. Aux sons de la musique des ouvriers de l'usine Prokhorov, le cortège arriva à la Poklonna'ïa Gora, où avait été préparé un bûcher.
Le prince P. -F. lousoupov, gouverneur général de Moscou, faisait, peu de temps après, son arrivée à l'endroit où le bûcher devait être allumé. L'orchestre de la manufacture Prokhorov exécuta l'hymne national, couvert de hourras sans fin. Des discours furent ensuite prononcés par I.-S. Bêlaev, A. Mikouli, le professeur Brandt, R. Jakl et I. Riksi.
A huit heures et demie du soir, au chant de « Holà ! Slaves ! », A. Mikouli alluma le bûcher. A la lueur des flammes, un choeur exécuta une série de chorals, et l'orchestre, pour terminer, joua quelques marches slaves.
Les fêtes prirent fin vers dix heures du soir.
Le 8 juillet, les journaux reproduisaient le télégramme suivant, adressé par l'empereur Nicolas en réponse au télégramme que le prince lousoupov lui avait fait parvenir le jour de l'inauguration du buste de Jean Hus à l'Université de Moscou :
« Je vous charge de transmettre à la Société russotchèque Jean Hus de Moscou, aux professeurs de l'Université de Moscou et aux délégations réunies à l'occasion de la solennité, ma reconnaissance pour le dévouement qui m'est exprimé ; je me réjouis de la commune assurance de la victoire complète de tout le slavisme sur notre ennemi.
Nicolas ».
La commémoration du martyre de Jean Hus, notre héros tchèque, ne pouvait souhaiter plus haute marque d'intérêt.
Le Gérant : L. Matuibu.
Imp. des Beaux-Arts (A. Mullbr), 79, rue Dareau, Paris.
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LA RUSSIE ET LA GUERRE
{Suite et fin]
Dans mon précédent article, je prévoyais l'abandon de Varsovie. Les événements sont accomplis et les Allemands sont maîtres de la capitale de la Pologne. Le coup est dur pour nos amis de Pologne et, jusqu'au dernier jour, nous avions espéré que cette épreuve leur serait épargnée. Nous savons du moins qu'ils la supporteront avec leur vaillance ordinaire.
La i;ossessirin de X'arsovie n'a jamais porté bonheur aux Holienzollern. En 1794. Frédéric-Guillaume II n'y avait pas fait meilleure ligure qu'en Champagne. Quand il put, dans la suite, grâce aux Russes de Souvarof, y installer ses hordes de prévaricateurs et de pillards que menait le gouverneur môme de la nouvelle province, Heym, sous la haute protection de Madame de Rielz, la surintendante des plaisirs du roi, les ministi'es et les officiers généraux, au milieu desquels se distinguait BlQcher, se jetèrent sur les lùcns polonais avec une si furieuse convoitise qu'ils en
iltlièrent les provinces du Rhin et que le roi signa le
, iil(' de Bâle, qui laissait la France libre d'étendre ses
frontières jusqu'au grand fleuve. Dix ans plus tard, léna et
Friedland arrachaient à la Prusse sa conquête et la Polo-
le ressuscitait à la voix de l'Empereur. De nos jours, les •vénements marchent plus vite, et le moment de la revanche n'est pas éloigné.
Il y aurait, d'ailleurs, quelque puérilité à contester l'importance — momentanée et secondaire — mais réelle, ilf l'échec russe. Les renseignements qui nous arrivent il'.Vutriche et de Russie seraient certainement utiles à [ ublier, parce qu'ils nous permettraient d'établir que les 'checs récents sont dûs à des causes partielles et déterminées, qui sont aujourd'hui connues de tous, qu'il sera par
inséquent possible d'éviter à l'avenir, et qui ne doivent en rien, par conséquent, affaiblir notre confiance dans l'armée russe et dans sa victoire définitive. Je n'essayerai pa.s do
■s indiquer, môme par allusion, parce que je sais que la
■nsure ne le tolérerait pas. Il est entendu que l'im manque 1 ait de patriotisme en reconnaissant que le choix du général de Rennenkampf n'était pas très heureux, qu'il était assez singulier de placer à la tête du contre-espionnage russe le
olonel Miassoyédof qui, depuis, a été pendu pour trahison,
t que bon nombre d'ingénieurs et d ouvriers ijualifiés
■raient mieux à leur place à la tôte des fabriques d'explo- -ifs que dans les prisons ou en exil. Heureusement que le gouvernement russe est moins
incapable que d'autres de reconnaître ses fautes et de les réparer. Depuis quelques semaines, un souffle nouveau nous arrive de Pétrograd ; l'union de.s villes et l'union des zemstûos qui ont déjà rendu de si admirables services pour l'organisation des services de santé, préparent la mobilisation industrielle du pays ; la Douma, serrée autour du Tsar et du grand-duc Nicolas, balaie les représentants d'un régime suranné et écarte les Allemands de l'intérieur, plus redoutables que Mackensen et Hindenbourg ; le peuple, tout entier, se groupe pour assurer la défense du sol de la patrie. Comme avec le boucher Kouzma Menin en 1611, et avec Koutousof en 1812, la vraie Russie entre en ligne et elle ne désarmera pas avant que son adversaire ait touché terre des deux épaules.
Glausewitz, qui dennenre le prophète de l'état-major prussien, enseignait que les Russes n'étaient pas pour grandchose dans la défaite de Napoléon : l'Empereur n'avait été battu ni par ses adversaires, ni par le général hiver, ni par le général la faim. Il avait été victime de ses propres fautes; il avait commencé la campagne trop tard et avait aggravé son erreur en voulant la réparer ; il avait marché trop vite et avait ruiné son armée par l'effort excessif qu'il avait exigé d'elle. Pour éviter son sort.il sutîit de ne pus commettre les mêmes imprudences.
En s'appuyant sur ces données, les stratèges do Berlin ont préparé leur plan de campagne. On s'imagine, à tort, que les ambitions allemandes visent exclusivement les provinces françaises. La résistance de l'Alsace qui, au bout d'un demi-siècle d'oppression, est plus française que jamais, ne l'encourage guère à tenter de nouvelles annexions du côté de l'ouest. Les socialistes d'outre Rhin, dont la candide roublardise nous désarme, tant leurs amorces sont grossières et enfantins les pièges qu'ils nous tendent, mentent probablement moins qu'ils ne le supposent euxmêmes quand ils nous font entendre que notre territoire serait respecté, si nous con.sentions à traiter, et de même M. von Jagow, par hasard, disait probablement la vérité quand il promettHil à sir N. Goschen de ne pas toucher à nos frontières.
A la veille de la guerre de 1866, de Moltke et ses officiers accompagnèrent leur souverain à Carlsbad, et ils profitèrent de l'hospitalité de François Joseph pour étudier le pays et préparer leurs routes d'étapes ; la conscience du devoir accompli favorisait l'effet salutaire des eaux. Le fait m'a été raconté par un de ces officiers qui s'en vantait publiquement et qui n'a jamais pu comprendre que je n'éprouvasse qu'une admiration limitée pour ces procédés d'espionnage. Jamais vous ne ferez entrer dans la tête d'un
Allemand qu'un étranger qui réside en pays étranger contracte, vis-à-vis de lui, certains devoirs et qu'il se dégrade en 1 oubliant. Guillaume II a été élevé à bonne école et il a largement profité des leçons et des exemples qu'il a reçus. Le plus souvent possible, il rendait visite à Nicolas II et, pendant qu'il faisait la roue devant lui et l'accablait de ses amitiés et de ses conseils, il inspectait, soigneusement, les côtes de la Baltique.
Gomme il n'avait pas encore mesuré la docilité iiifînie de ses socialistes, il craignait que la guerre qu'il méditait ne soulevât quelque opposition. Pour entraîner l'opinion, les provinces baltes lui paraissaient propres à fournir un excellent prétexte. Dans la Gourlande, la Livonie et l'Esthonie, les Allemands ne forment guère qu'un dixième de la population, mais leur influence est considérable ; ils conservent encore la plus grande part du sol, ils sont les maîtres du commerce ; les villes ont l'apparence de villes germaniques et l'allemand y domine, bien qu'il perde visiblement du terrain. L'établissement des colons allemands sur la côte orientale de la Baltique remonte au XIl» siècle et elle rappelle l'époque la plus glorieuse du Saint-Empire. Chez un peuple où les traditions historiques sont très puissantes et où les instituteurs sont dressés à entretenir, dans lame des enfants, les souvenirs les plus anciens et les plus efficaces de la gloire nationale, il n'était pas dilficile de réchauffer ces antiques pensers et d'entraîner le peuple à la reprise de ces vieilles colonies germaniques; Guillaume II n'a pas l'esprit inventif et il se sert, volontiers, des procédés déjà éprouvés. Il suffisait de reprendre, à propos des provinces baltiques, les moyens que Bismarck avait employés contre le Danemark et contre la France, à propos des duchés de l'Elbe et de l'Alsace.
L'assimilation n'offrirait pas de difficultés spéciales. Sans doute, les Esthes et les Lettes ont une horreur profonde pour les Allemands qui les oppriment depuis des siècles ; Aiment-ils beaucoup plus les Russes ? Ils sont, en grande majorité, luthériens et les pasteurs étaient d'avance acquis à l'envahisseur. Les résistances de la masse seraient désarmées par quelques réformes rurales. D'ailleurs, les Lettes et les Esthes sont de petits peuples isolés, dont les doléances n'éveilleraient aucun écho au dehors et qui, abandonnés à eux-mêmes, ne risqueraient guère de devenir dangereux.
Peu de frais, par conséquent, — et pour quel splendide bénéfice ! — Que valait le Maroc, lointain, difficile à défendre, où il n'est pas sûr que les colons allemands fassent souche, en face de ces colonies déjà préparées, où l'on serait soutenu par une partie notable de la population, et qui seraient bien, véritablement, la prolongation de l'Allemagne. La conquête de la Gourlande, de l'Esthonie et de la Livonie agrandirait, d'un sixième, le territoire actuel de l'Empire, d'un quart, si l'on y joignait la province de Kovno, lui fournirait une partie des céréales qui lui manquent, lui donnerait une excellente frontière, facile à défendre, et mettrait Pétersbourg même sous la menace perpétuelle de ses canons.
Les généraux russes connaissaient ces ambitions et dénonçaient ces projets ; le général Borodkine insistait sur la nécessité de se mettre en garde contre le péril qui menace la Russie du côté de la Baltique. Ses appels, ceux de Kouro-
patkine aussi, ne passèrent pas complètement inarperçus ; de temps en temps, un ministre de la marine ou un ministre de la guerre préparait quelques plans de fortifications, dépensait quelques centaines de millions pour faire de Libau une puissante base navale contre l'Allemagne. Ces velléités ne duraient guère. A quoi bon se mettre en défense contre un voisin de tout repos, comme l'Allemagne ? Comment se défier d'un hôte tel que Guillaume, si franc, si sûr, si aimable compagnon !
En attendant, les espions complétaient leurs fiches, établissaient la force réelle des effectifs, signalaient les imperfections et les lacunes de la défense. Bernhardi qui, de tous les auteurs militaires contemporains, est certainement le plus répandu et le plus écouté, tout en reconnaissant que la Russie pouvait mettre sur pied 2.000.000 de soldats en Europe et en avertissant ses compatriotes qu'il était prudent de ne pas trop mépriser un pareil adversaire {Der nâchste Krieg, p. 153), se hâtait d'ajouter qu'elle serait hors d'état de jeter toutes ses forces dans la balance : il lui faudrait compter avec la révolution à l'intérieur, surveiller le Japon, garder ses frontières du côté de la Chine : La récente expérience, ajoutait-il, est de nature à nous inspirer confiance ; le commandement a été tout à fait insuffisant, timide, hésitant ; aucune personnalité ne s'est révélée et l'ensemble des officiers a été au-dessous de sa tâche.
Guillaume faisait chorus, avec cette exubérance exaspérée qui est, chez lui, le résultat d'un déséquilibre moral incurable. — Si les Japonais avaient été victorieux, on aurait tort d'eu conclure que Bouddha est supérieur à Notre Seigneur le Christ, seulement les Japonais avaient beaucoup de vertus chrétiennes, tandis que le christianisme russe devait être fort mal en point. Bon Chrétien, bon soldat. Et ailleurs : » Le corps des officiers russes a fait complètement faillite. Mon fils Adalbert, qui revientd'Orient, m'a raconté que les officiers russes avaient acheté tout le Champagne de Kiao-Tchéou. )) — Nos vignerons de l'Est savent, en effet, que les officiers allemands n'achètent pas le Champagne. —
En face d'un Empire qui se disloquait et d'une armée démoralisée, les succès des saintes et pures et chrétiennes légions teutonnes seraient faciles. — «Il est peu probable,» écrivait Bernhardi, «que la population de la Russie prenne une part dévouée à des guerres dont elle ne saurait apercevoir clairement le sens. Dans ses grandes masses, en particulier chez les paysans, l'instruction sociale et l'instruction politique sont si misérables qu'il est absolument inadmissible qu'ils s'intéressent véritablement aux questions de politique générale. Les fractions du peuple qui ont reçu dans les médiocres écoles russes une instruc tien rudimentaire, sont en général enrôlées sous la bannière de la Révolution ou favorisent une réaction aveugle. Les mécontents ne sauraient que nous servir, parce qu'ils chercheraient à profiter des circonstances pour réaliser leurs projets anarchiques, comme ils l'ont fait dans la guerre japonaise. Dans ces circonstances, il est donc peu vraisemblable que nous nous trouvions en face d'un élan de résistance nationale. Depuis 1812, à ce point de vue, les conditions sont extraordinairement changées. Aujourd'hui, la Russie, dans une guerre contre l'Autriche et l'Allemagne, ne pourrait jamais mettre en ligne
l'ensemble de ses forces. Si les premières rencontres lui sont défavorables, leur retentissement sur l'ensemble de la situation sera plus profond que dans toute autre guerre, parce qu'elles susciteront des forces hostiles qui seront de nature à paralyser la conduite de la guerre. >> (La prochaine guerre, p. 177.)
L'opinion des autorités militaires allemandes et celle de l'Empereur sont donc parfaitement claires. — « Les forces russes sont paralysées en grande partie par les conditions les plus diverses; elles sont médiocres au point de vue miii taire; une armée allemande serait donc très bien en état de se défendre victorieusement contre deux adversaires, en opérant avec résolution sur les lignes intérieures, même si l'Angleterre prenait part au combat. » (Bernhardi, p. 201).
Récemment, dans un spirituel article, M. Pierre Mille rapprochait Bernhardi de Wells et constatait que les prophéties du stratège allemand s'étaient trouvées beaucoup moins voisines de la léalité que les inventions romanesques del'écrivain anglais, l'ourla Russie, Bernhardiaétéaussi peu perspicace que pour les affaires de France et d'Angleterre. Il n'a pas fallu aux Allemands moins d'un an pour conquérir la ligne de la Vistule; ils ont épuisé leurs forces dans des batailles terribles où ils ont laissé le meilleur de leurs effectifs. Ils arrivent haletants, à bout de soufîle, en face d'un adversaire dont les ressoures demeurent intactes et ils s'aperçoivent que la lutte sérieuse va commencer au moment même où leurs régiments exténués sont visiblement incapables de l'élan qu'exigeraient les circonstances. C'est en ce moment seulement, au lendemain de leurs retentissants triomphes, qu'ils commencent à apprécier les difficultés de l'œuvre surhumaine qu'ils ont témérairement Mssumée, et, à l'heure d'aborder le corps à corps, ils mesurent la masse du géant qu'ils ont provoqué. La Russie est quarante fois plus grande que l'Allemagne, et la Russie d'Europe seule est dix foix plus étendue que l'Empire germanique. Nous sommes volontiers disposés à nous la représenter comme un bloc de glace habité par des moujiks misérables et vêtus de peaux de bétes. — Une grande partie lependant des terres russes n'est pas plus septentrionale que Berlin, Dresde et Francfort. Elle renferme les plus admirables plaines de céréales du monde, et elle est sûre lie ne jamais manquer de pain, ce qui n'est pas un avantage médiocre, si la guerre doit se prolonger. «Grâce à Dieu, » (lisait récemment le Directeur général de 1 Agriculture, M. Krivochine, «et à la magnifique récolte qu'il nous donne presque partout, la Russie est prête à soutenir la lutte des innées encore,» et il ajoutait avec raison : «si la guerre ilure longtemps, le pays qui prononcera le dernier mot sera I l'iui qui pourra nourrir, d'une façon indéfinie, parses propres ressources, sa population et ses armées, dussent-elles se jupultiplier à l'infini. » 118 juillet.)
^KCes armées infinies, la Russie en trouve les éléments ^^Képuisables dans le nombre de ses habitants : en 1909, ^Hus de 160.000.000 de sujets, et, comme sa population ^^■accroit beaucoup plus vite que celle de l'Allemagne, elle ^Htpare ses pertes avec beaucoup plus d'aisance et de ^^Bpidité.
^B Jusqu'à présent, les échecs de son armée ont été en grande
partie causés par l'insuffisance des munitions, parce qu'elle n'a pas su utiliser ses ressources inépuisables. Son sous-sol lui assure en abondance les matières premières nécessaires; ses mines de fer, de cuivre, de houille, ses sources de pétrole, lui permettent de trouver dans ses propres limites, les moyens de renouveler facilement ses stocks et, comme la mobilisation, quelque large qu'on la suppose, n'atteint jamais qu'une partie relativement faible de la population, la main-d'œuvre ne lui fait pas défaut. Elle manquait de salpêtre, on en a découvert depuis la guerre, au Caucase, en quantité plus que suffisante pour écarter toute inquiétude.
Les progrès de l'industrie ont été si rapides, depuis un quart de siècle, qu'elle possède une foule d'ouvriers quaHfiés, de contre-niaitres expérimentés et d'ingénieurs formés aux plus récentes méthodes. Le gouvernement a eu le tort de ne pas les utiliser aussitôt; comme à Londres et à Paris, les ministres ont longtemps refusé de croire à la durée des hostilités, ils ont espéré qu'ils feraient face aux besoins avec les provisions accumulées ou par des mesures de fortune, ils ont reculé devant les préparatifs de longue haleine, peut être aussi ont-ils conservé sans raison une certaine défiance à l'égard de jeunes gens qu'ils savaient pénétrés d'idées radicales et ont ils prêté une oreille trop attentive aux éléments réactionnaires qui combattaient l'Allemagne malgré eux et qui, même depuis la rupture, poursuivaient une réconciliation avec Berlin. L'intervention énergique de la Douma a dissipé tous ces nuages et elle emportera les dernières résistances.
Elle a montré surtout combien étaient vaines les espérances que fondait l'Allemagne sur la division et l'indifférence de la nation russe. En réalité, la Russie se dresse entière contre l'envahisseur, comme elle s'est dressée en 1812 contre Napoléon. Tous les peuples ont un ardent orgueil national et la conviction qu'ils ont une mission à remplir dans le monde. Le Russe n'est pas moins mystique que l'Allemand. Il diffère de lui sur un point seulement, — et essentiel, — c'est qu'il croit à la fraternité, à l'égalité et à la justice.
Ne nous laissons pas égarer par les souvenirs du servage et par les récits plus ou moins sérieux de quelques voyageurs pressés : la Russie est une démocratie rurale, avec les sentiments d'indépendance et de fierté virile que développe partout le travail en pleine nature. En Russie, le paysan, l'ouvrier, sont doux, condescendants, toujours prêts à vous rendre service; ils ne sont jamais hautains ni serviles. Les rapports de l'officier et du soldat, même à l'époque où la discipline était le plus terrible, ne ressemblaient en rien à la discipline prussienne'. Le chef et le subordonné sont unis par la pensée de leur commun devoir, de leurs faiblesses, de leur sacrifice. Le paysan et le soldat russe ont, à l'heure actuelle, le sentiment qu'ilssont les croisés de l'Évangile, qu'ils travaillent pour la libération de l'Europe.
Je lisais, ces jours-ci, une lettre singulièrement touchante d'un paysan de Nijni-Novgorod qui écrivait à l'infirmière qui Pavait soigné. Relevé presque mort sur le champ de bataille, après plusieurs mois de dures souffrances, réchappé par miracle, il lui disait : «Le meilleur moyen que j'ai de vous prouver ma reconnaissance, c'est de repartir le plus tôt possible sur le champ de bataille pour servir encore la cause de la justice. » Le soldat russe n'est peut-être pas
toujours très instruit et il n'a souvent sur l'histoire et la géograpliie que des lumières incertaines. Il a du moins la lumière du cœur. Il aime la France et il déteste l'AUeniagne, parce qu'il sent que la France lutte contre une puissance de domination et de violence. Dans les nuits éloilées, son regard voit briller sur Sainte-Sophie la croix du Sauveur, qui est mort pour détruire les pharisiens et pour alTronchir les humbles et les opprimés. Il n'est pas grand clerc en politique et il se soucie assez peu de l'équilibre des pouvoirs ; il est soutenu dans sa volonté de victoire par un instinct plus puissant, la conviction que le monde a besoin de paix et que cette paix est impossible tant que l'Europe sera menacée par une béte de rapine qui pré. tend imposer sa volonté à tous ses voisins.
L'entliousiasme russe est moins réHéclii que l'enthousiasme français, moins déductif, parla même peut-être plus spontané, plus instinctif, plus puissant. Un ingénieur anglais, que la guerre avait surpris en Sibérie et avec qui je causais l'automne dernier, me disait que la Russie était plus forte que l'Angleterre, à cause de son éducation movenne inférieure : « La culture d'un individu,» disait-il, (( suppose toujours le sacrifice d'autres individus, parents, serviteurs, ouvriers, sur les souffrances desquels il s'est élevé ; l'homme instruit est une sorte d'enfant gâté, qui s'est habitué à se considérer comme le centre du monde, il lui faut un effort particulier pour se sacrifier à son tour à un idéal supérieur.» — L'expérience montre la vérité de ces paroles. Le peuple russe a grandi dans la misère et la servitude, et il éprouve pour l'oppression une insurmontable horreur. Suivant la très juste e.xpression du journaliste anglais, Stephen Graham, c'est un adolescent de 18 ans, virginal, plein de mystère, qui regarde d'un œil naïf la vie qui 1 entoure et dont la candeur éprouve une sorte de répulsion irrésistible en face do l'injustice, du mensonge et du mal.
Cet adolescent, il aborde l'existence avec une confiance intacte; il voit ce que la guerre lui a apporté déjà, l'enthousiasme national, la communion des âmes, l'oubli des injures et des haines invétérées, la réconciliation avec la Pologne, la suppression de la "Vodka, la sympathie de tous les Slaves, le respect des peuples étrangers. Il est fier d'avoir conquis sa place près des grandes nations civilisatrices, de combattre cote-à côte avec l'Angleterre et la France. — «Dieu est avec vous, » disait aux Cosaques, le vieux pope, le jour de la mobilisation ; « sans sa permission, pas un cheveu ne tombera de vos têtes. Ne tournez jamais le dos à l'ennemi. Rappelez vous que si vous le faisiez, vous mettriez en danger le salut éternel de vos ûmes. Dieu vous bénira, Slaves fidèles!» (Stephen Graham, Russia and Ihe war, p. 7). Slaves fidèles ! Les Russes le sont bien.
Ces simples paroles du vieux pope cosaque résument l'ensemble et la variété des sentiments qui les animent, depuis le député radical de l'extrême gauche jusqu'au Qosaque fidèle au drapeau, depuis le grand-duc Nicolas jusqu'au plus humble pousse-caillou, la soumission à Dieu, le dévouement à la Patrie, l'honneur de la Slavie. Elle nous donne aussi l'impression juste et complète de la puissance de ce peuple, lïMiii liP^fj :fin . partie à ses imperfections mêmes, à son fiçt#F^.T,^^Wi»^l}Pife,|f9)i|fefift(l%)çi^ilJ8«t}Oii. .„ja biai^aoq ju.
au point de vue économique. Le commerce est presque complètement paralysé; les grains, les œufs, le beurre, la viande, le lin, que les Russes exportent d'habitude en quantités considérables, ne se vendent plus au dehors; conséquence : le rouble baisse et les économistes hochent la tête avec inquiétude. — Avezvous vu le cours du change? hier, encore, une perte de dix points. — Rassurez-vous, mes bons savants, et ne vous frappez pas. — Certes, la question n'est pas sans importance... pour demain, après la guerre, et les ministres des finances passeront plus d'une nuit à restaurer l'équilibre du budget et à rétablir la monnaie d'or. Mais aujourd'hui, les variations du rouble n'ont aucune signification. Qu'importe que certains articles que procurait l'Allemagne n'arrivent plus? — Le peuple ne les connaissait pas et ne s'en servait pas. — Qu'importe que la vie devienne plus chère? — Le pain est bon marché, les œufs et la viande sont plus abondants que jamais ; le travail ne manque pas. Le chômage a disparu et les salaires s'élèvent. Le soldat meurt sans inquiétude pour la femme et l'enfant qu'il a laissés. Il meurt sans effroi et sans tristesse.
« — Quelle impression vous ont causée les premières balles? demandait à un officier M. Stephen Graham, dont les récits, tout vibrants des spectacles vécus devraient être traduits en français. — Au début, de l'inquiétude, mais bientôt une impression de joie, d'allégresse. On éprouve une extraordinaire liberté au milieu de la mort. Ce sentiment, mes soldats l'éprouvaient aussi. Ils combattent avec des larmes de joie dans les yeux. — Vous ha'ïssez les Allemands? — Non, pas précisément. Je les regarde simplement comme l'ennemi, le vieil ennemi. — Oui, il y a de la beauté à marcher à la mort en chantant. — Il n'y a pas de plus grande beauté. »
C'est que le Russe vit avec la pensée constante de la mort, et par moments avec une véritable soif de martyre. Ses annales sont riches en épidémies de suicides, depuis les raskolniks jusqu'aux nihilistes. L'horreur du néant, la crainte de l'au-delà n'existent pas plus chez l'incrédule que chez le fidèle. L'Italien, le Français ne sont pas moins capables de bravoure que le Russe, mais par volonté, par réflexion. Instinctivement, les Chrétiens de l'Occident détournent leurs yeux du Golgotha, demandant une consolation à la Vierge. La religion orthodoxe, ainsi que le remarque très justement M. Stephen Graham, est la religion de la mort. Pour le paysan russe, la vie est une épreuve dont il sort triomphant s'il se sacrifie sans hésitation et sans peur. Il marche à la bataille d'un pas lent et ferme, comme il s'avance dans ses lointains pèleri-iages. Ni les fatigues,' ni les privations, ni les dangers ne l'émeuvent. « Trois fois fort est le bras de celui dont la cause est juste. »
Les Russes ont devant eux une armée mieux équipée ; l'organisation des Allemands était supérieure, leurs soldats mieux dressés, leurs canons portaient plus loin et leurs chemins de fer étaient plus nombreux. — Mais ils reculent devant le corps à corps, et maintenant ce corps à corps commence.
Les Russes sont plus solides physiquement, ils résistent mieux à la soutïrance; c'est une nation plus jeune et plus saine. A cause de tout cela, ils vaincront.
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parce qu'ils combattent, non pour la puissance, mais pour la libération, la libération des Slaves et de l'Europe.
En dernier lien, a dit l'Alli-niagne. tout est une question de force.
Non, tout est une question de foi.
Ce qui assure la victoire, ce ne sont pas les canons, c'est l'âme des peuples.
La science des Allemands est grande, mais l'âme russe est plus grande.
Que les Prussiens sejiùtent de pavoiser leurs rues pour célébrer leur entrée à Varsovie! Qu'ils essayent de dissimuler par leurs hourrahs l'intolérable angoisse qui les étreint! La Prusse sait que ses yictoires ne peuvent que prolonger son agonie. La baïonnette rus.se est une arme solide, et solide est le bras qui la tient.
L'union économique
austro = allemande
Nous avons publié, dans le numéro 2 de notre revue, un article sur la question de l'union douanière austroallemande, et nous avons exposé, en toute impartialité, les polémiques suscitées par le fameux brûlot aux couleurs prussiennes lancé au commencement de la guerre par .\L Sylvestre, président du Reiclisrat de Vienne, pour réclamer l'abolition des frontières douanières entre les deu.x empires. Nous avons insisté sur l'importance que cette question présentait pour l'indépendance de l'Autriche, l'avenir économique de la Bohême et les intérêts commerciaux de tous les autres États de l'Europe.
Jusqu'ici, seuls nos pangermanistes affichaient ouverteliient ce programme et se montraient prêts à sacrifier sans ^crupules tous les intérêts matériels du pays à la réalisation du rêve dont ils sont hallucinés : la fondation d'un grand empire germanique. Aujourd'hui, la folie tudesque a contaminé même les prétendus conservateurs de la monarchie. Leur capitulation économique témoigne de l'affaiblis •■ment continu du sentiment de l'indépendance autri chienne, indépendance qui, au point de vue diplomatique et militaire, n'est déjà plus qu'une fiction. Cette servilité et celte abdication des anciens Autrichiens prouvent le danger formidable qui menace la Bohème et l'Europe litière, si l'on ne procède pas à la liquidation totale de la iiionarchie, en libérant les nationalités austro slaves de I emprise allemande.
Le temps n'est pas éloigné où les serviteurs fidèles des Habsbourgs voyaient un traître et un ennemi de la monarchie dans les radicaux allemands ; aujourd'hui, ils se mettent à leur remorque et adoptent le programme de leur chef, le fameux député teutomane Iro.
^^ Toute l'indépendance de ces Autrichiens do vieille date ^^■e hausse à inventer des palliatifs, à sauver les apparences, ^^But au plus à préparer une formule un peu moins néfaste ^Hiour l'Autriche que celle de la brusque suppression des
frondères douanières. Il y a d'ailleurs longtemps que les deux partis travaillent ensemble ; ce sont eux qui, par leur obsiruction concertée, ont annihilé la Diète de Bohême. Ils continuent à combattre dans le même camp.
Dans son manifeste, M. Iro prêche l'union de tous les Allemands pour reformer, après la victoire, l'organisation entière "de la monarchie conformément aux vœux de son parti, et pour assurer la suprématie absolue de ses compatriotes sur les autres nationalités. Et, cette réorganisation de l'Empire, il ne la conçoit que par une union complète avec l'Alleuiagne.
Au nom des conservateurs, le comte Xostil/. un des hommes politiques qui ont le plus poussé à la guerre, déclare qu'ils ont toujours désiré une union do plus en plus étroite avec l'Allemagne ; elle doit être non seulement un lien politique mais un lien des cœurs. « Cette guerre, dit-il, montre que les deux empires doivent être unis éconu miquement comme ils le sont déjà politiquement et militairement.»
Il redoute cependant la suppression immédiate des frontières douanières ; et, avec quelques journaux officiels et semi officiels, comme le Fremdenblatt , il demande que l'on tienne compte de la complexité du problème et que l'on ménage les intérêts économiques des deux partis.
Les représentants des unions économiques allemandes et autrichiennes, dans un congrès qui s'est tenu à Vienne à la fin du mois de juin, ont donné à ces vœux une forme beaucoup plus précise. Ils ont réclamé, à l'unanimité, l'extension de l'alliance du domaine militaire aux domaines intellectuels et économiques. A cet ellet, ils demandaient le rapprochement et l'unification de leurs législations économiques; les deux alliés s'engageraient, par traité, à suivre la même politique douanière envers les autres nations.
Puis, le congrès a invité ensuite les deux gouvernements à convoquer, dans le plus bref délai, une conférence chargée d'étudier les détails du problème et de mettre au point les moyens d'exécution.
On a annoncé une nouvelle réunion du congrès, à Berlin, les 23 et 24 juillet. Nous ferons prochainement connaître à nos lecteurs les décisions qui y ont été prises.
Dans cet harmonieu.x concert, notons une note discordante.
L'amitié des Hongrois pour les Allemands ne les empêche pas de veiller à leurs intérêts et de défendre avec vigilance leurs privilèges et leur indépendance. Ils admirent l'expansion allemande quand elle s'exerce au détriment d'autres nations et emploient volontiers les méthodes germaniques dans leurs rapports avec les peuples non-magyars de la Hongrie, mais ils se montrent forts méfiants lorsque leurs amis et leurs complices essaient, discrètement, de mettre un pied chez eux. La proposition du D' Sieghard qui, dans un livre récemment publié à Vienne, voulait établir un lien économique plus étroit entre l'Autriche et la Hongrie, avait déjà soulevé leurs protestations. Le projet plus audacieux d'une union économique avec l'Allemagne leur sourit moins encore.
M.Al.Wekerle, ancien président du conseil des ministres de Hongrie, a expliqué leur attitude réservée dans un article récent, publié dans une revue magyare qui paraît à Leipzig.
(( Les autorités hongroises, dit-il en concluant, regardent toute discussion sur ce sujet comme prématurée. Des considérations politiques et économiques exigent que les négociations soient menées avec beaucoup de prudence. Nos agrariens accueillent très froidement ce projet, et nos industriels protestent vivement contre tout essai d'application. Qu'on ne nous parle pas d'union douanière ; tout au plus, accepterons-nous un rapprochement économique. La maxime essentielle des Hongrois reste toujours l'indépendance de notre pays au point de vue politique et économique. »
Les conclusions que les Tchèques et les nations alliées peuvent tirer de ces manœuvres pangermaniques sont claires. Berlin et Vienne continuent, en plein accord, à user de l'hégémonie allemande en Autriche pour faire servir les races austro-slaves à la réalisation de leurs folles ambitions, et, pour les rendre plus malléables, elles s'efforcent de les enchaîner par de nouveaux liens. Même vaincus, les Allemands réussiront dans leur projet, si les alliés n'imposent pas la désagrégation de l'empire autrichien et la libération complète des nationalités slaves. Si l'Autriche continue à vivre comme empire, ce ne sera que pour être absorbée, engloutie par la vague germanique, et servir aux Allemands à établir leur domination sur le monde entier.
LA MAISON D'AUTRICHE
(deuxième article)
La mort du prince héritier Rodolphe, dont les circonstances demeurent entourées d'un impénétrable mystère, tient, naturellement, une large place dans le livre de la fille de l'impératrice Elisabeth, la comtesse Landi, et dans celui de la comtesse Larish, sa nièce.
Connaîtrons-nous jamais, exactement, la vérité sur ce drame d'amour, sans grandeur et sans beauté ? — Un tissu, trop épais, de mensonges et d'intrigues de Cour en dissimule les épisodes scabreux. Il est difficile même de dire avec quelque précision le rôle que jouèrent, dans le drame de Mayerling, les dissidences politiques entre l'Empereur et son fils.
Qu'imported'ailleurs? — Quela disparition de Rodolpheait été le résultat d'un crime ou d'un suicide, cela relève de l'anecdote, non de l'histoire. En revanche, il n'est pas indifférent, pour juger de la valeur morale de la maison des Habsbourgs, de se remémorer les exploits de ce prince héritier qui oublie sa couronne, ses devoirs, son peuple, pour risquer son honneur et sa vie dans de scandaleuses aventures,
Ce sont là jeux de princes, — de princes du Saint- Empire romain germanique. Triste et misérable famille que celle de ces descendants de Jeanne la Folie et de Ferdinand IL le bourreau de la Bohème. Ignorants et pauvres d'esprit, incapables de toute maîtrise sur eux-mêmes, soumis à leurs confesseurs et tremblants à la pensée de l'enfer, sans avoir le courage de mériter le ciel par leur renoncement et leurs efforts, soupçonneux et poltrons, ils ne remplissent ni leur
métier de roi ni leur devoir d'hommes. Autour d'eux, tout se flétrit et se corrompt, la famille comme l'État.
Rodolphe est mort victime de son entourage, plus encore que de ses propres passions. Sa première éducatrice avait été sa grand'mère, l'archiduchesse Sophie, ambitieuse et bornée, qui, lentement, pendant de longues années, avait préparé la chute de Ferdinand 1'"' pour ouvrir à François-Joseph, la route du trône et régner sous son nom. Altière et bigote, médiocre de cœur et d'esprit, elle était une des trois princesses bavaroises que les satiristes allemands avaient surnommées les ((Trois Parques » et qui, pendant la révolution de 1848, jouèrent le rôle des sorcières de la réaction. Elle s'imaginait qu'elle avait définitivement réussi à écraser l'esprit de révolte et d'erreur, et elle s'attacha à faire de Rodolphe le prince de ses rêves, dur au peuple et soumis aux prêtres, infatué de son droit, de son titre, de son nom, fermé aux idées nouvelles, serviteur implacable du passé.
Elisabeth n'avait pas eu à se louer de sa belle-mère et elle ne l'aimait guère; moins par intelligence que par ran cune, elle arracha son fils à l'influence de .Sophie, lui parla d'e popularité, l'excita à disputer aux Hohenzollern leur rôle de parangons des théories libérales qu'ils jouaient sous les yeux complices de l'Allemagne et qui leur valaitdesérieux profits. Rodolphe devint moderne, parut prendre plaisir à la conversation des écrivains et des savants. Grossière comédie qui ne trompa personne.
Elle effraya cependant les représentants de l'unciuiine Cour et surtout l'Empereur, dont la pauvre cervelle de lieutenant vieilli sous le harnais, apercevait partout le spectre de la révolution. Chacun s'insurge comme il peut. Rodolphe témoigna de son émancipation en enfreignant les règles de l'austère et implacable étiquette que les Habsbourgs ont reçue de l'Espagne et qu'ils gardent comme le plus authentique brevet de leur grandeur. Les véritables soutiens de l'ordre moral se répétaient à l'oreille, avec des mines épouvantées et confuses, que l'archiduc s'était fait affilier à la franc-maçonnerie. Joseph II et Léopoldll lui avaient, jadis, donné l'exemple ; mais, alors, l'Europe entière subissait l'influence de 'Voltaire et de Fébronius. Le temps de ces abominations allait-il revenir? On avait eu, déjà, un chancelier hérétique et l'on savait ce qu'il en avait coûté à la Monarchie. Aurait-on le scandale d'un souverain excommunié ! Pauvre Autriche ! Malheureux souverain!
Les mécontents se groupèrent autour du frère cadet de l'Empereur, le père de François-Ferdinand, de triste mémoire, l'archiduc Charles-Louis. Sournoisement, ils dénoncèrent à François-Joseph, les incarlades du jeune homme, lui prêtèrent des intentions criminelles. Que ne devait-on pas craindre d'un prince à qui il arrivait de s'habiller en pékin et qui ne dissimulait pas son médiocre goût pour les exercices de caserne et les beautés du service intérieur! En même temps, ils exploitèrent les passions du jeune homme, favorisèrent ses goûts de dissipation. A la tête de cette entreprise de corruption, le fils de l'ancien précepteur de François-Joseph, le comte de Bombelles, menait le jeu.
Sous couleur de le ramener à une voie meilleure, l'Empereur fit épouser à son fils la fille du roi Léopold de
Belgique, la princesse Stéphanie. Rodolphe n'avait aucun goût pour cette union. Il se défendit, essaya de protester. C'était une pauvre nature, sans vigueur, sans élévation morale, que la passivité de son cœur et la médiocrité de son esprit livraient d'avance à toutes les capitulations.
Comme il était facile de le prévoir, le mariage tourna mal. Les ennemis de Rodolphe, qui redoutaient toujours de ce côté quelque pénible surprise, continuèrent à le surveiller de près ; ce furent eux qui lui conseillèrent d'acheter le château de chasse de Mayerling, où le suivait leur surveillance. Il avait fait la connaissance de la baronne Marie Vetsera qui lui inspira vite une ardente passion. Les intrigues continuaient autour de lui; on exploitait sa faiblesse et on cherchait à le pousser à quelque im[irudence. L'archiduc Othon et le duc de Bragance travaillaient à exciter sa jalousie. Stéphanie, qu'on avait avertie, se plaignait amèrement; l'Kmpereur, qui aurait eu nombre de raisons pour montrer quelque indulgence, aiguisait le conP.it des deux époux par ses maladroites interventions.
Quand Vetsera annonça à Rodolphe ses espoirs de maternité, l'archiduc, qui aimait les enfants et qui n'en avait pas de Stéphanie, résolut de demander le divorce et d'épouser sa mailres.se. Au point de vue politique, la situation eût été exactement la même que celle que créa plus tard le mariage de François-Ferdinand avec la comtesse Ghotek. Les ennemis de Rodolphe avaient barre sur lui. Ils détachèrent près de lui un prêtre, son ancien précepteur, Godefroy Marschal.qui fut chargé de gagner sa confiance.
Sur ses conseils, Rodolphe, aveuglé par la passion, Iroii infatué, d'ailleurs, pour supposer que quelqu'un osât rien entreprendre ciinlro lui, s'ouvrit à Léon XIII i)0urlui exposer son désir. Le pape ne lui répondit pas et fil remettre sa lettre à l'Empereurpar le nonce. C'était Ie20janvierl889. La scène à laquelle assistaient 1 Impératrice et le nonce, fut très violente entre le père et le fils. Rodolphe, en dépit des efforts de sa mère pour le calmer, accusa l'Empereur d'avoir causé le malheur de sa vie par un mariage qu'il avait toujours repoussé, lui reprocha le désordre de sa vie. Sur l'ordre de son père, il allait quitter le salon, quand le nonce, qui voulait pousser les choses à l'extrême pour débarrasser l'Eglise d'un princt; dont elle suspectait la docilité, l'exaspéra par des allusions odieuses sur la baronne; Rodolphe le souffleta. f>ançois-Joseph exigea de son fils la promesse de ne pas revoir sa maîtresse avant d'avoir eu avec lui un nouvel entretien. Le prince partit aussitôt pour Mayerling, encore sous le couj) de l'émotion. Le même soir, le secrétaire du nonce et le confesseur de l'Empereur apportaient à la mère de la baronne l'ordre de marier sa fille, dans les 24 heures, à un noble com[)Iaisant.
Rodolphe avait confié sa détresse à son valet de chambre et à son cocher qui, par la suite, rapportèrent à l'Impératrice Elisabeth tous les détails de sa mort. Il avait fait apporter par son cocher une lettre à la baronne, en la priant de ne pas s'effrayer si elle ne le voyait pas pendant quelques jours. Mais la baronne, épouvantée par la confidence de sa mère, était partie pour Mayerling. Les ennemis de Rodolphe, qui voulaient le perdre entièrement, ne s'opposèrent nullement à son départ, et le nonce en avertit aussitôt François-Joseph, pour lui persuader que son fils avait manqué à sa promesse ; il ajouta que
Rodolphe avait l'intention de se retirer aussitôt en Hongrie, où il espérait trouver des partisans. L'Empereur, furieux, ordonna à son aide de camp, le baron Bolfras, de se rendre avec un détachement de soldats à Mayerling pour procéder à l'arrestation de Marie Vetsera ; si Rodolphe s'opposait à l'exécution des volontés impériales, on l'arrêterait. L'impératrice tenta de faire revenir François- Joseph sur sa décision, mais en vain.
Le 29 janvier, tard dans la nuit, le baron Bolfras se présenta à Mayerling. Rodolphe refusa d'abord de le recevoir ; le baron menaça d'enfoncer la porte, et Rodolphe, après s'être assuré que sa maîtresse était bien cachée, le laissa entrer. Bolfras ordonna aux soldats et aux policiers qu'il avait amenés, de fouiller le château. Rodolphe voulut s'y opposer et menaça d'abattre quiconque essaierait d'entrer. Coups de revolver, mêlée générale, obscurité. Marie Vetsera, au bruit, était accourue près de son amant. La bagarre ne dura que quelques secondes. Parmi les morts, on releva le |)rince héritier d'Autriche-Hongrie et Marie Vetsera.
Telle est l'histoire de la fin de Rodolphe de Habsbourg, relatée par sa mère elle-même, suivant les révélations de la comtesse Zanardi Landi. On ne peut guère douter de l'authenticité des faits racontés. On y voit clairement quelle est la morale de la vie privée de la Maison impériale d'Autriche, de cette cour où les lois, les sentiments de l'honneur, le respect de la dignité humaine et la liberté individuelle sont outrageusement bafoués. Encore n'est il pas silr que l'Impératrice ail connu toute la vérité, car les intrigues de la Cour étaient si compliquées qu'elle a bien pu ignorer les incidents les plus cruels de cette lamentable liistoire.
LE PEUPLE TCHEQUE
Les Allemands reprochent aux Slaves d'être des barbares. Nous savons combien cette accusation est fausse et ne nous attarderons pas à la discuter. Mais les Allemands sont des travailleurs méthodiques, qui fondent leurs affirmations les plus inou'ies sur des faits établis d'une manière scientifique. Quel est le trait du caractère slave qui, analysé avec la finesse germanique, a pu passer pour de h barbarie '.■'
A tout bien considérer, ce trait, et c'est en somme le trait dominant du caractère slave, est une éclatante jeunesse. Il y a chez les véritables Slaves, j'entends ceux qui n'ont pas été gâtés par une éducation cosmopolite, cette droiture naturelle, cette absence de snobisme, qui permet à certains hommes de rester jeunes de cœur et d'esprit, quel que soit leur âge, leur maturité intellectuelle, les épreuves qu'ils ont dû traverser. Chez les peuples slaves, le mensonge n'atteint jamais le cœur de l'homme ; il reste tout superficiel et passager. Un Russe, un Polonais, un Serbe, ne « posent » pas. Ils se montrent tels qu'ils sont : paysans, ouvriers, marchands, fonctionnaires, riches
ou pauvres, ignorants ou instruits, sans aucune prétention. A cette simplicité se joint une grande fraicheur d'imagination et de sentiment. Elle apparaît éclatante chez les écrivains russes et polonais de toutes les époques. Quel est le lecteur de Tourguénief ou de Gogol qui pourrait oublier la radieuse figure de Lise, dans Un Nid de Seigneurs, ou ces petits vieux, si jeunes, de l'Ukraine, entre leurs confitures et leurs champignons ? Qui n'a pas gardé un souvenir ému de Natacha, et de toute la bande d'enfants qui deviennent hommes sous nos yeux dans La Guerre et la Paiu:' Qui n'a pas été charmé, en lisant Sienkiewicz, par Marja Polaniecka, et la droiture de son àme sereine '/ Même dans les ouvrages inspirés par une nervosité morbide, jusque dans Crime et Châtiment, jusque chez Gorki, à côté de héros dont la sensibilité touche à la folie, quelles figures reposantes, lumineuses, quelles descriptions simples et vraies, quelle vie du creur harmonieuse et saine ! C'est l'esprit de Ronsard, de Shakespeare, des poètes dont les yeux s'ouvrent à la beauté de la vie, et qui se sentent frémir de joie devant le printemps de Ig nature ou l'épanouissement dune âme humaine.
C'est cette inaltérable jeunesse qui donne un tel charme aux peuples slaves et qui attire vers eux les latins. La douceur de leur climat leur a conservé assez de verdeur pour qu'ils sachent les comprendre, et puissent suivre leur imagination errante, quoiqu'il leur en coûte quelquefois un eiïort. Les Germains, grandis au milieu de leurs bouquins et de leur culture, ont pour eux les regards sévères, l'altitude du vieux savant dont un enfant écervelé vient troubler le recueillement. Ils no savent pas que la jeunesse, même étourdie, c'est l'avenir, ils ont oublié cette parole : « Heureux ceux qui sont simples de cœur », et ils ne comprennent qu'à moitié celui qui disait : « Laissez venir à moi les petits enfants ».
Cette jeunesse que nous retrouvons aussi bien chez les Serbes et les Tchèques que chez les Russes, les Bulgares et les Polonais, a été soumise à des iiilluciices diverses, et ces influences ont déterminé les diffcrcnciations de peuples, si marquées entre les groupes slaves, malgré la communauté d'origine.
En Bohème, ces influences sont doubles ; elles viennent de l'Allemagne et de Jean Hus. L'association de ces deux noms peut paraître étrange. Et pourtant le Tchèque d'à présent n'est pas autre chose qu'un Slave, façonné par la lutte séculaire contre l'Allemagne et le culte de Jean Hus.
Pendant des siècles, les Tchèques ont lutté pour leur indépendance. Ils auraient refusé la domination d'un peuple quel qu'il fût; mais ils détestaient de toutes leurs forces la tournure d'esprit des Allemands, leur lourdeur, leur étroilesse, leur manque de bonne foi. Pour résister à un ennemi aussi puissant que l'Allemagne, il faut avant tout le connaître parfaitement, il faut apprendre à manier les mêmes armes que lui, jusqu'au moment où, sûr de soi, on peut pa.sser à l'offensive et employer contre lui les méthodes qui vous sont propres. Les Tchèques durent reconnaître que leurs ennemis avaient les qualités qui leur manquaient le plus, et, presqu'inconsciemment, ils furent amenés à leur emprunter jusqu'à un certain point
ces qualités qui, poussées à l'extrême, sont plus odieuses que les défauts contraires. Ils apprirent à travailler avec persévérance, d'une manière régulière et suivie, sans défaillances ; à vouloir, pendant des siècles, sans perdre de vue leur but, sans se laisser décourager par les difïi cultes sans nombre. Ils acquirent le courage obstiné, régulier, qui mène plus sûrement à la victoire que le mordant le plus irrésistible. Lorsqu'ils eurent découvert la marche à suivre pour obtenir le résultat qu'ils désiraient, ils surent avancer pas à pas, d'une manière tenace, avec une patience inlassable. Entre les peuples slaves, ils forment comme une tache un peu sombre, appliquée, méthodique, cachant sous la rude carapace de leur volonté tendue l'éclosion de leur àme enthousiaste, frémissante. Malgré leurs goûts qui les orienteraient plutôt du côté des carrières libérales, des arts, des sciences spéculatives, ils so sont faits commerçants, industriels, banquiers, et ils ont ainsi en grande partie empêché les Allemands de mettre la main sur le commerce, l'industrie, le trafic tchèque. Ces efforts répétés ont eu un résultat plus durable; ils ont, jusqu'à un certain point, transformé le caractère du peuple entier. Ici, comme partout, l'habitude est devenue une seconde nature, et les Tchèques ont maintenant, presqu'autant que les Allemands, ces goûts d'ordre et de discipline qui sont la force de leur peuple, sans s'être laissé gagner par la morgue arrogante, la brutalité méprisante qui causera la perte de leurs détestables voisins.
Cette lutte surhumaine, les Tchèques y auraient peutêtre renoncé s'ils avaient été livrés à leurs propres forces. S'ils n'avaient pas eu un chef, passionnés d'idéal, épris de poésie comme ils l'étaient, ils se seraient perdus dans un mysticisme vague ou repliés sur eux-mêmes et abandonnés au désespoir. Mais ils ont trouvé le guide qu'il leur fallait : ce chef, ce prophète, c'est Jean Hus.
Véritablement tchèque, de langue, de cœur, d'origine, vraiment homme, par ses faiblesses qui rendent son courage et son martyre peut-être plus touchants encore, il a, pendant sa vie, attiré à lui toutes les consciences tchèques. et, aussitôt après sa mort, il est devenu la représentation concrète de l'idéal que le Tchèque le plus ignorant s'efïorce d'atteindre : Hus le saint, Scaty Hus, vers lequel les générations ont élevé et élèvent encore leurs regards, symbole vivant des grandes idées, pour lequel le peuple tchèque lutte depuis des siècles, et sans qui la Bohême ne serait plus une force de vie, mais « un airain qui résonne ou une cymbale qui retentit ». Ces idées dont Hus n'a eu, à vrai dire, qu'une conscience obscure, mais auxquelles il était si passionnément attaché qu'il les a mises en pratique toute sa vie, et qu'il est mort pour elles, il les a liguées à ses compatriotes de tous les temps, et nous les retrouvons actuellement encore chez les Tchèques, inséparables des sentiments les plus intimes de leur être.
C'esl d'abord l'attachement profond, absolu, des Tchèques à leur nationalité et à leur langue; aucun peuple n'est plus attaché à sa langue que le peuple tchèque; c'est la personnification de la vie nationale, tous les efïorts tendent à en assurer la victoire parce qu'on sent que le triomphe en serait la garantie la plus formelle de l'indépendance.
La Nation Tciièquk
C'est un amour non moins profond, non moins absolu pour le peuple, le véritable représentant de la Bohême; aux plus mauvais jours, la langue tchèque a été constamment parlée par lui, avec une pieuse et vaillante fidélité ; il forme vraiment la nation, on a confiance en lui, on sait que ses afïections sont sures, qu'il ne se laissera pas gagner à une autre cause, par l'espoir d'un intérêt égoïste et aveugle. On espère qu'avec le temps et par ses efforts constants il acquerra l'instruction qui lui est nécessaire pour raisonner les jugements qu'il porte, et l'on sent que, même à une époque où sa civilisation est très insullisante, ses sentiments, ses préférences sont guidés par un instinct très siir, un instinct qui fie trompe pas.
Cette forme du patriotisme explique la largeur d'esprit avec laquelle on le comprend et on le pratique en Bohème- Les démocraties ne sont ni étroites, ni égo'istes. Lorsqu'elles demandent l'indépendance, elles ne désirent pas pour cela opprimer les peuples voisins. l'Illes veulent être libres, mais avant tout parce que la liberté, lorsqu'elles l'auront acquise, pourra leur servir à travailler à l'émancipation des autres peuples. Les Tchèques aiment leur pays par dessus tout, mais ils l'aiment comme faisant partie de la grande famille des peuples, et ils diraient volontiers avec le philosophe : (I Si je pouvais faire quelque chose qui fut utile à mon pays et nuisible à l'humanité, je le regarderais comme un crime! )i
Jean Hus, Gomenius, Ghelcick> , ont légué à leur peuple
ce précieux héritage. Il lui en ont laissé un autre, qui est
résumé dans celte parole de Hus : «Aime la vérité, cherche
la vérité, garde la vérité reconnue, jusqu'à la mort, car, par
la vérité, tu seras sauvé. » Cette fois absolue dans la vérité,
quels que soient les prétextes qui sembleraient pouvoir
excuser un mensonge, cet amour de la vérité que n'etïraie
pas la mort, et quelle mort ! c'est ce qui met sur le caractère
tchèque l'empreinte qui le distingue si profondément de
tous les autres peuples. Plus que la méthode allemande,
acquise par des siècles de contact avec l'Allemagne, plus
que la maîtrise de soi que lui a donnée sa tension constante,
son effort continuel, plus que l'amour passionné de sa
langue, de son pays et de son peuple, le culte de la vérité
est la marque distinctive de l'àme tchèque. Par ce culte, le
Tchèque, quelquefois trop vif de caractère, résiste à ses
premières impressions; avant de juger, il veut savoir, et il
ne juge que selon la vérité telle qu'elle apparaît à sa
conscience. La grâce de son esprit, la jeunesse, la poésie
([ui rayonnent en lui, en reçoivent une profondeur, une
sérénité admirables; grâce à elle, si parfois il est plus facile
à tromper qu'un autre, il évite toutes les complications que
provoque le moindre mensonge. Cent fois les Tchèques ont
cru ce que'leur promettaient des hommes qui trouvaient
la vérité digne uniquement des sots; cent fois ils ont failli
■payer de leur vie leur fidélité à la foi jurée. Jamais l'esprit
^ du mal n'a triomphé réellement, jamais il n'a remporté
lautre chose qu'une victoire apparente et passagère.
JMaintenant, sa puissance de desti'uction a reçu le choc
[qui, avec le temps, doit réduire il néant sa gloire vaine, et
■ bientôt se réalisera la parole retentissante du Mailre, dont
l'écho nous arrive faiblement à travers les clameurs de la
bataille ; « Par la vérité, tu seras sauvé! »
ECHOS ET NOUVELLES
Situation Politique
La geniiaiiisatioii t'o l'Autriche fait de jour en jour de nouveaux piugrès, à la griuide satisfaction, sans doute. de ceux qui n'hésitent [las à proclamer à la fois leur amitié pour les peuples slaves et leur espoir de voir conserver, sous une forme ou l'autre, rem|)ire d'Autriche-Hongrie. A Vienne, on travaille ferme à réaliser le programme pangermaniste, et l'on se vante que les pays slaves ne seront bientôt plus qu'un souvenir historique.
Le terrain est libre et l'on a en main des instruments politiques et économiques de [)remior ordre ptmr le cultiver. Le baron Fœrs'er. leminislredescheminsde fer, est certainement le plus actif et le plus adroit de ces germanisateurs forcenés.
Déjà, avant la guerre, il avait donné maintes [>reuves de son savoir-faire. Au mépris de tous les droits que la constitution et les lois garantissaient au peui)le tchèque, il s'efTorçait de mettre en a|)pliciition, |)etit à petit, les exigences que lui dictaient les pangermanistes du conseil national allemand. Il s'acharnait, en particulier, sur les fonctionnaires tchèques des districts mixtes. Malheur à celui qui osait envoyer ses enfants à une école tchèque ou se faisait inscrire dans une société tchèque. Des tracasse ries et des i)ersécutions sans tin s'abattaient sur lui.
Enfin, ces derniers jours, le ministre a fini jjar décréter la germanisation comjjlète des cheuiins de fer autrichiens, en invoi|uant les difficultés qui s'élevaient sans cesse entre les représentants de l'autorité militaire dont la langue officielle est l'allemand et les fonctionnaires des chemins do fer dont un certain nombre, de nationalité slave, n avaient qu'une connaissance insuffisante de cette langue. Aujourd'hui, l'allemand est la seule langue admise dans le service des chemins de fer en Autriche, aussi bien pour les fonctionnaires supérieurs que pour les employés subalternes et même pour les ouvriers. Les examens auront lieu, désormais, exclusivement en allemand. Les ordres de service, les affiches, les décrets seront rédigés uniquement en allemand; et il sera interdit aux chefs d'employer une autre langue dans leurs rapports avec leurs subordonnés.
C'est ainsi qu'on provoque ouvertement des peuples qui réclament leur autonomie, le respect de leurs droits et leui' liberté. Qui donc peut espérer entraver l'expansion pangermanique en soutenant et en replâtrant
cette Autriche '.'
Les nouveau régime en Bohême. — Les dernières nou- M'Ues que relate la presse viennoise du mois passé montrent clairement qu'en dépit des succès militaires remportés en Galicie, le gouvernement austro-hongrois se rend compte du danger intérieur qui menace la monarchie, et qu'il n'espère plus y remédier que par un régime policier à outrance. Dans ce but, on a réorganisé la police, en éloignant des emplois supérieurs tous les fonction;iaires
d'origine tchèque qui ne semblaient pas présenter assez de garanties pour l'exéculion des violences commandées par Vienne contre le peuple tchèque.
C'est ainsi que le préfet de police de Prague, M. Kfikava, a été remplacé par celui de Moravskà Ostrava (Moravie), un Allemand bien connu pour sa partialité et sa brutalité. Le baron Braun, le vice-président de la Statthalterei de Bohême, qui entretenait de bonnes relations avec les hommes politiques tchèques, a paru suspect et a été relevé de ses fonctions. Enfin, le chef de la police secrète d'Etat, M. Ghum, a été transféré à "Vienne et remplacé par un Allemand, pangermaniste acharné.
Et pourquoi toutes ces mutations? Ze Carrière de la Sera écrit, dans son numéro du 6 août^ en parlant de ces événements, que l'on ne peut rien reprocher à la police de Prague, mais que le régime qu'elle appliquait à la population tchèque n'a pas été jugé suffisamment brutal. Le grand quotidien de Milan croit savoir que les autorités ont procédé tout dernièrement à de nombreuses arrestations, et que la presse tchèque a été soumise à de nouvelles persécutions. Mais les détails manquent, car il est maintenant interdit à la presse viennoise, elle-même, de parler de la situation de la Bohême et des événements qui s'y déroulent.
François-Joseph se décrète des glorifications. — Nous
avons montré, dans notre dernier numéro, les moyens qu'emploie le gouvernement autrichien dans les Pays Tchèques pour extorquer à la population et à ses représentants des manifestations de fidélité et de dévouement envers François-,loseph. Maintenant, tous ses efforts visent à organiser dans tout l'empire, pour le 18 août, jour de l'anniversaire de la naissance du monarque, une grande fête commémorative, destinée à dissimuler le véritable état de la monarchie agonisante et à ranimer les courages depuis longtemps abattus.
On cherche, par les menaces et la violence, à obliger les Tchèques à prendre part à cette comédie. Étant donné l'impossibilité de trouver les comparses nécessaires parmi la population décimée, on a mobilisé les enfants. Le gouvernement se flatte d'obtenir ainsi une démonstration impressionnante de loyalisme, qui laisserait pour l'avenir, dans leurs jeunes cerveaux, les germes d'un attachement plus étroit à la dynastie des Habsbourgs. Quelle illusion ! Comment supposer que les enfants tchèques, chez qui la défiance pour les Habsbourgs est innée, qui se rendentcompte aujourd'hui que l'odieux vieillard de Vienne est responsable de la mort de leurs pères, de leurs frères, de leurs camarades, se laisseront attirer dans ce guet-apens ?
Peut-on espérer extorquer par n'importe quel moyen l'amour et la fidélité, là où il ne peut être question que de haine et de mépris ?
Les Magyars. — Pendant les premiers mois de la guerre, alors que les armées autrichiennes essuyaient échec sur échec, les Magyars prodiguaient dans la presse européenne les affirmations les plus catégoriques de leurs sentiments
amicaux envers les alliés, de leurs idées démocratiques et de leurs tendances séparatrices. A mesure que s'accentuaient les défaites austro-hongroises, ils affirmaient de plus en plus haut leurs intentions de rompre des liens compromettants.
Mais, depuis le recul des Russes, ils ont changé complètement leur tactique. Après une période de réserve, ils se sont décidés à proclamer ouvertement leurs vrais sentiments; le comte Tisza, lors d'un de ses séjours à Vienne, s'est chargé de faire savoir solennellement à l'Europe quelles étaient définitivement les dispositions des Magyars.
« La Hongrie », a-t-il dit d'après les dépêches des journaux, a reconnu que son intérêt est dans l'harmonie permanente de ses sentiments avec l'Allemagne, sur la base d'une amitié durable.
(I Les deux millions d'Allemands que compte le Royaume, entourés d'amour et d'estime par nos concitoyens, constituent une des bases les plus solides de l'Etat. L'affection qui unit cette nombreuse population à la Hongrie doit se faire sentir à l'extérieur et servir de gage à l'Allemagne contre les inventions de quelques meneurs qui prétendent que les Allemands sont martyrisés chez nous. »
Cela suffira-t-il pour éclairer les alliés sur le degré de confiance qu'ils peuvent accorder à ces trop fidèles complices des Allemands? Quel diplomate, quel homme d'Etat, quel publiciste des grandes nations alliées pourrait maintenant oublier le défi que ce peuple, soi-disant chevaleresque, jette au visage de ses anciens protecteurs! Qui voudrait encore plaider la cause des Magyars!
Nouvelles de l'Armée
Les soldats tchèques. — Le gouvernement autrichien éprouve toujours de graves inquiétudes au sujet des membres des sociétés de gymnastique tchèques, les Sokols. H considère comme un indice du mauvais état d'esprit d'un soldat le fait d'avoir dans ses poches une carte de membre de ces sociétés; et il l'a fait savoir aux troupes par l'ordre du jour suivant, que nous publions à titre de document.
(( Ordre du jour de l'armée n° 949, Gracovie : Le gouverneur militaire impérial et royal de Cracovie fait savoir qu'à la suite de perquisitions opérées dans les équipements des unités de réserve, on a trouvé chez un grand nombre de militaires des cartes de membre des sociétés de Sokols. Ces soldats ont été arrêtés, des poursuites ont été engagées contre eux et ils vont être condamnés à des peines très sévères. Le gouverneur militaire profite de cette occasion pour attirer l'attention des soldats de la garnison sur les graves désagréments que peut leur causer la possession d'une telle carte. Ils sont avertis que non seulement leur carte de Sokol ne saurait leur procurer aucune sorte d'avantage, mais qu'elle les expose aux punitions les plus sévères, et peut les faire traduire même devant le conseil de guerre. Cet ordre doit être lu aux hommes à trois reprises. «
Le militarisme dans les écoles autrichiennes. — En
Angleterre, en France, en Russie et chez leurs alliés, toute la nation, gouvernants, intellectuels, bourgeois et ouvriers, caressent unanimement l'espoir que la défaite de l'Allemagne et l'etïondrement des empires germaniques permettront do réduire enfin le fardeau des cfiarges militaires qui pèse si lourdement sur les peuples. Pour eux, la paix future doit être la paix tout court, la paix réelle, la fin de la course aux armements, et non pas la paix allemande, la paix de plus en plus armée. Pour les Austro- Allemands, la paix ne doit être que le moyen de préparer de nouvelles guerres.
« La victoire ne tardera pas à couronner nos armes. Pour l'assurer d'abord, pour l'exploiter ensuite, il faut assurer à nos chefs militaires de nouvelles ressources et des troupes fraîches », écrit le ministre de la guerre autri chien, Frédéric de Georgi, dans ses instructions sur l'éducation future de la jeunesse.
Jusqu'ici, nos militaristes germanophiles n'avaient pas encore osé imposer comme base essentielle de l'éducation dans les écoles autrichiennes les théories prussiennes ; aujourd'hui, le ministre exige que les programmes soient « conformes » à ces doctrines ; le culte des canons de 420, des gaz asphyxiants, des bombes incendiaires et toute la morale des « unlerofficieren » doit remplacer dans l'enseignement les principes de Gomenius et de Pestallozi. M. de Georgi insiste sur le rôle décisif que l'adoration de la force brutale est appelée à jouer dans les luttes et les conquêtes futures. Il a déjà fait publier officiellement » Les règlements pour la préparation militaire de la jeunesse », et, dans ses instructions aux maîtres d'école, il les invite à commencer immédiatement le dressage de leurs élèves au mécanisme militaire. Ce n'est plus le ministre de l'Instruction publique qui décide, en Autriche, des méthodes d'éducation qu'il convient d'employer dans les classes, c'est son collègue, le ministre de la guerre ; un général dicte des règlements aux instituteurs; et l'on peut prévoir que le corps enseignant, malheureusement très réactionnaire, les suivra à la lettre, sans souci de compromettre l'évolution pacifique de l'humanité, en façonnant les jeunes cerveaux aux doctrines de haine et de brutalité.
Chaque succès austro-allemand marque ainsi une étape vers un avenir illimité de violences, d'oppressions et d'attentats aux droits des peuples.
LES SLAVES DU SUD
Les démonstrations antiallemandes et antimagyures qui ont eu lieu pendant la dernière session de la Diète croate ont provoqué une grande indignation dans les cercles gouvernementaux de Vienne et de Budapest. En guise de châtiment, on a appelé sous les armes tous les députés croates et serbes au-dessous de cinquante ans, même ceux qui n'ont jamais servi. Parmi ceux-ci, il y a des gens qui sont notoirement malades, comme, par exemple, le D' Lorkovitch, le chef de la coalition serbo-croate, et M. Hervoj, le rédacteur de l'organe du parti Startchévitch, « Hrvat »,
qui est aussi député à la Diète. D'accord avec les autorités militaires, le comte Tisza a pris des mesures pour faire arrêter et interner tous les députés de la Diète croate, sauf un très petit nombre de députés austrophiles, en cas d'invasion des armées serbes en Croatie et en Slavonie. On a tout disposé d'avance pour saisir en même temps ceux des intellectuels croates et serbes, qui ne sont pas encore au service militaire. Sur ces listes de proscrits se trouvent, entre autres, les professeurs de l'Université, les docteurs Gyouro Sourmine et Gavro Mano'ilovitch.
Le gouvernement autrichien cherche par tous les moyens à exciter la haine contre l'Italie dans les populations yougoslaves. Il a tout d'abord propagé par les journaux de Vienne et de Budapest des nouvelles exagérées des prétentions italiennes sur les contrées yougoslaves et fait grand bruit d'un conflit imminent entre les Serbes et les Italiens. Comme cette manœuvre n'avait aucun succès, — les Yougoslaves ont appris à se méfier des intrigues viennoises, — les autorités autrichiennes organisèrent à grand fracas la défense de certaines places ouvertes, où vivent les Yougoslaves les plus connus pour leur sympathie envers la Serbie et ses alliés : les Italiens seraient ainsi amenés à les traiter comme des places de guerre et à les bombarder. Le gouvernement austro-hongrois espérait ainsi provoquer la colère des Yougoslaves contre les Italiens.
Pour théâtre de ces machinations, on a choisi particulièrement l'Athènes serbe, l'ancienne Raguse (Doubrovnik) avec son faubourg Gruz(Gravosa)en Dalmalio méridionale. Cette antique cité, très pittoresque, qui n'est fortifiée ni du côté de la mer ni du côté de la montagne, n'a point de valeur stratégique, et toute son importance réside dans ses magnifiques monuments, dans son passé glorieux de capitale de la petite république maritime yougoslave et dans le fait d'avoir été la source de la vieille culture serbe . Sa population est exclusivement serbo-croate et elle est connue pour ses sentiments serbophiles. Dès le commencement de la guerre, les Autrichiens avaient essayé de terroriser la population. Le maire de la ville, le D' Melko Cingria, député au Reichsrat, a été emprisonné et interné; la municipaJité a été dissoute et les conseillers emmenés comme otages sauf deux qui ont réussi à passer à l'étranger et sont actuellement à Londres, membres du comité yougoslave.
Après la déclaration de guerre de l'Italie à l'Autriche- Hongrie, l'état de siège a été proclamée Raguse et dans son territoire. En même temps, on a improvisé une organisation défensive, naturellement sans valeur militaire sérieuse, mais qui exposait l'antique cité à de graves dangers.
Voici la proclamation que le commissaire gouvernemental, Celio Cega, vient de faire afficher à Raguse : (i Raguse et Gruz(Gravosa) étantdes lieux non fortifiés, n'auraient à craindre aucune hostilité et la fortune particulière devrait être respectée même par l'ennemi, qui aurait à se borner à des réquisitions, lesquelles lui sont accordées par le droit international. Mais on ne peut imaginer ni une invasion ennemie de ces contrées ni une tentative de débarquement des troupes ennemies, sans admettre des opérations
miliiaireif afférentes. Kt clann ce cas on ne peut donner aucune garantie à la population ».
Les Yougoslaves espèrent que l'Italie ne tombera pas dans le piège qui lui est tendu par l'Autriche et qu'elle ne ruinera pas une ville si chère au cœur du peuple serbe, d'autant plus que les opérations contre cette ville ouverte n'auraient aucune importance pour l'Italie. La population serbo-croate de Raguse, qui a donné déjà des preuves si touchantes de ses sympathies pour la cause des Alliés, a certainement mérité les ménagements de l'Italie.
Le chef du gouvernement croate, le baron Skerlecz, s'est rendît, à la fin du mois de juillet, en mission officielle dans la Lica (ancienne frontière militaire) pour apaiser la population excitée par la longue durée de la guerre et par le manque de vivres. La population de la Lica, parmi laquelle l'Autriche enrôle ses plus vaillantes troupes — les gardesfrontières impériaux (tsarski granitchari) — a été déjà cruellement décimée, ses régiments ont été plusieurs fois complètement détruits en Serbie et en Galicie. Les derniers restes de la population de la Lica vont être sacrifiés actuellement sur les frontières italiennes, ce qui exaspère ces paysans. L'excitation causée par les pertes effroyables de la guerre est encore augmentée par le manque de vivres ; certains villages meurent littéralement de faim. Legrandjtiupan Horvat a fait attaquer et disperser par les troupes les femmes et les vieillards qui étaient venus demander du pain. Le voyage du ban Skerlecz n'a en rien amélioré la disposition des esprits. Les populations se sont complètement abstenues de paraître aux réceptions officielles que les autorités avaient ordonnées en son honneur. On dit que des garnisons magyares vont renforcer les troupes cantonnées dans la Lica pour empêcher des troubles.
On a transporté à la clinique de Zagreb, après un séjour de onze mois dans les oubliettes de Sibénik, le comte Ivo Vojnovitch, le plus connu des dramaturges yougoslaves; ses pièces, «la Trilogie raguséenne », « la Mère des Yougovitch )), etc., ont été représentées aussi à Prague avec le plus grand succès; il était directeur du théâtre de Zagreb. Emprisonné dès le commencement de la guerre à Raguse, où il était occupé à terminer son nouveau drame : « Imperatrix )>, il a été fort maltraité. Sa vieille mère, veuve du grand patriote dalmate, l'ancien recteur de l'Université de Zagreb, et sa sœur ont été expulsées d(! Raguse; elles ont du traverser, en' mendiant leur pain, la Bosnie pour .se rendre à Zagreb, après qu'on leur eut enlevé tous moyens de subsistance. Le comte Ivo, dangereusement malade, est toujours étroitement surveillé.
L'organe officiel du gouvernement bosniaque « Saral'eci/à Uni » publie, depuis six mois, presque dans chaque numéro, des arrêts d'expropriation émis par les tribunaux, au préjudice des biens des Serbes expatriés. Jusqu'à présent, on a exproprié de la sorte plusieurs milliers de familles.
L' iir.i fijrUuu's sont tombées aux mains du gouvernement, qui les rcsurvo à des colons allemands et magyars. L'n procédé semblable a été adopté aussi en Croatie, et la Banque colonisatrice do Budo[)Ost a acquis les terrains ainsi expropriés en Syrmio par le fisc militaire pour la somme d'un demi-milliard do couronnes.
Le tribunal niilitaiie do Sarajevo a condamné à douze jours de réclusion M"" la doctoresse Staka 'Vidovitch, née Goubrilovitch, qui, ayant a.ssisté à la pendaison de son frère, "Vaso Goubrilovilch, condamné à mort à la suite de l'attentat de Sarajevo, avait écrit à ses parents, que le condamné était mort « pla iJement, en héros ».
REVUES ET JOURNAUX
La Reçue hebdomadaire a publié, dans son numéro du 19 juin 191ô, un excellent article de ^L Louis Léger, membre de l'Institut, sur la Liquidation de VAutriclie- Hongrie.
Après avoir mis en lumière la longue suite de méfaits dont la dynastie des Habsbourgs s'est rendue coupable au cours de son histoire, M. Léger présente les aspirations des peuples que l'Autriche a si longtemps opprimés. En le lisant, on s'étonne que les fautes et les crimes des Habsbourgs aient pu échapper jusqu'ici à l'attention de l'Europe. La devise « Justitia evga omnes nationes est fundamentum Austriae », qu'on peut lire sur le fronton du palais impérial de Vienne, devient une ironie cruelle pour ceux qui savent que l'histoire des Habsbourgs n'est qu'une série de violations des traités les plus sacrés. Et pourtant cette monarchie « que la justice aurait pu maintenir et que l'iniquité fera tomber en dissolution », aurait eu tant d'occasions de mettre sa devise en pratique ! C'est elle qui, par sa haine de tout ce qui n'est pas allemand, avec la complicité manifeste des Magyars et de la population allemande de l'empire, a déchaîné cette guerre des nations dont elle est devenue soudainement l'enjeu. Et ses peuples voient déjà approcher l'heure de leur délivrance : les Tchèques de Bohême, de Moravie, de Silésie et de Slovaquie, les Polonais de Galicie, les Roumains de Transylvanie, les Slovènes et les Croates dans les pays yougo-slaves, les Italiens dans le Trentin et à Trieste. Ce qui restera à la fin de l'Autriche-Hongrie suffira à peine pour subvenir aux dépenses du vieux François-Joseph et de ses complices.
Dans le numéro du 24 juillet de la même revue, M. Léger expose au public français la situation politique des Slovaques, « l'un des peuples les plus cruellement opprimés, de l'Europe, et les plus dignes d'intérêt ». En des pages incisives, l'infatigable slavophile nous met au cou rant de l'odieuse tyrannie qu'exercent sur eux les Magyars, pour les obliger à renoncer à leur langue et à leurs traditions. Il nous raconte les efforts du poète Kollar
et de l'archéologue-historien Safarik, deux Slovaques de naissance qui comptent parmi les gloires de la littérature tchèque, pour faire revivre le sentiment national chez les Slovaques, leur lutte ardente et tenace contre le germanisme et le magyarisme, leurs prédications enflammées pour l'union des peuples slaves, russe, tchèque, serbe et polonais. M. Louis Léger ne voit de salut pour la nation slovaque que dans une union intime avec une Bohême indépendante, au sein d'une Confédération des Slaves occidentaux.
Dans le numéro de juillet de la Bibliothèque uniDerselle et Revue Suisse, M. Louis Léger a publié, à l'occasion du cinq-centième anniversaire du supplice de Jean Hus, un article très documenté sur lu moit du grand réformateur tchèque. Après avoir résumé les différentes phases du procès et avoir mis en lumière l'inanité des accusations portées contre Hus, il donne une relation très détaillée de ses derniers moments d'après le récit d'un témoin oculaire, Pierre de Mladénovice. C'est un document émouvant qui met admirablement en relief la fermeté d'âme et la hauteur de caractère de notre héros national.
Notons également, dans ce même numéro de la Bibliothèque universelle, un article de M. R. A. Reiss, intitulé Impressions de Serbie, au cours duquel il défend éloquemment les revendications yougoslaves sur les bords de l'Adriatique, en faisant appel à l'esprit politique des hommes d'État italiens et à leur fidélité au principe des nationalités.
Dans une autre revue suisse, La Semaine littéraire, notre directeur, M. Ernest Denis, expose la question tchèque au public de la Confédération helvétique, qui, (idèle à ses traditions d'indépendance, montre, depuis le commencement de la guerre, le plus vif intérêt pour les nations soumises au joug austro-hongrois. M. Denis met l'n lumière la singulière maladresse de l'Autriche qui, « réunissant sous une même domination des populations diverses que sollicitent des forces centrifuges divergentes», n'a su que « surexciter, en les opprimant, les passions nationales ». au lieu de favoriser une évolution raison nable vers le fédéralisme qui aurait pu éviter le morcellement de la monarchie. En quelques pages, il nous montre l'étroitesse de conceptions qui a constamment guidé la politique des Habsbourgs, l'obstination maladive avec laquelle ils ont, pendant des siècles, opprimé le peuple tchèque, la satisfaction cynique qu'ils éprouvaient à le voir pendant deux cents ans anémié, exsangue, muet, paralysé: " Ubi solitudinem facinnl, ibi pacem appellant » . Il nous fait ensuite assister k la résurrection miraculeuse de la nation tchèque au xix- siècle ; il énumère .ses titres de gloire, la valeur de ses ponseuis. les qualités de son
uple, tout ce qui constitue une civilisation originale, digne de conserver .sa place au soleil, à coté de la kullur germanique. M. Ernest Denis a foi dans l'avenir de la nation tchèque, il lui voit « un grand rôle à jouei-, elle I>eut servir de lien entre l'Europe occidentale et l'Europe orientale, entre les Slaves et les Latins». Et, après l'écroulement de la vieille Europe qu'a déclanché l'ambition
insatiable des Allemands et des Magyars, Tchèques, Moraves et Slovaques, indépendants et unis, continueront la lutte de Jean Hus pour « le respect du droit de la conscience, c'est-à-dire pour la liberté des citoyens et des
nations ».
Dans Feuilles d'histoire du XVJI" au XX' siècle, M. Arthur Chuquet, de l'Institut, rappelle les relations intellectuelles et les sympathies ferventes qui existent depuis longtemps entre la Bohême et la France, deux pays que la destinée a séparés géographiquement l'un de l'autre, mais que rapproche et unit un même idéal. L'auteur prétend, avec raison, que les idées d'égalité et de fraternité que nos aïeux ont léguées à l'humanité entière, l'amour de la vérité et de la justice que notre peuple n'a jamais craint de manifester, comme en 1871, sont les points de contact par excellence des mentalités tchèques et françaises.
Nous constatons avec une satisfaction émue que notre cause fait de rapides progrès dans les milieux intellectuels français. M. Albert M.\thiez, professeur d'histoire moderne à la Faculté des lettres de Besançon, en citant notre revue dans un long article publié dans Le Petit Comtois, adresse des paroles de sympathie sincère à notre peuple et exprime son admiration pour l'histoire de la nation tchèque. M. Mathiez reconnaît que, bien que cela constitue un phénomène presqu'unique dans l'histoire, l'amitié de la Bohême pour la France n'a pas connu une seule heure d'éclipsé, depuis le roi Jean l'Aveugle et Jean Zerotin jusqu'aux volontaires de 1870 et à ceux de Carency. Et c'est surtout dans les moments critiques que la Bohême a témoigné son amitié. Aujourd'hui, si ses régiments ne se mutinent pas, ils exaspèrent par leur passivité voulue les généraux austro allemands. Et les Tchèques savent pourquoi ils agissent ainsi : <( La France, » dit M. Mailliez. « est restée pour eux, la France des encyclopédistes, la France des Droits de l'Homme, la France qui affranchit les cerveaux comme les corps ».
The Contemporary review, dans son numéro de juillet, publie un très intéressant article de M. M.-J. Lanoa, intitulé Bohemia and the war. L'auteur y rappelle les liens intellectuels qui ont toujours uni l'.Vngleterre et la Bohême; il a rapporté de son séjour en Bohème plusieurs anecdotes caractéristiques qui metlcmt en lumière la haine des Tchèques pour les Allemands et leur sympathie pour les Anglais et les Français. 11 montre l'intérêt supérieur qu'a l'Angleterre à voir la Bohême libérée du joug
autrichien.
Citons encore dans [ti Journal des Economistes un article très documenlé de M.Yves Guyot « La guerre, ses causes historiques, la monarchie austro-hongroise». Il étudie séparément les diverses nationalités de l'Empire ; il s'étend surtoutavec grandesympathiesur lasituation des Tchèques et des Slaves du Sud, et il soutient énergiquement leurs revendications. Nous regretterons seulement qu'il ait un peu négligé les Slovaques.
LES COLONIES TCHÈQUES
Paris. — Les Tchèques de Paris ont été convoqués en assemblée générale le 20 juillet. L'ordre du jour comportait le rapport du délégué officiel de l'Alliance nationale tchèque d'Amérique, M. F. Kopecky, et l'organisation d'une branche française de cette Alliance. Dans un rapport très détaillé et très documenté, M. Kopecky a fait l'historique de l'action entreprise par les Tchèques des États-Unis, qui ont réussi à associer les membres des autres colonies slaves à une vaste campagne contre la propagande allemande. Par leurs efforts tenaces et bien dirigés, nos compatriotes paralysent les intrigues germaniques. Leur action, jointe aux faits d'armes héroïques des volontaires tchèques en France et en Russie, est une preuve éclatante de la fidélité inébranlable du peuple tchèque envers les alliés et de sa volonté de contribuer par tous les moyens en son pouvoir à leur victoire définitive.
Nous reparlerons en détail, dans notre prochain numéro, de l'action tchèque en Amérique; mais nous voulons au moins mentionner en passant les vaillants efforts de nos compatriotes pour fortifier de plus en plus les liens de sincère amitié qui unissent les colonies française et tchèque à Chicago, amitié qui s'est manifestée d'une façon particulièrement chaleureuse à l'occasion de la fête du 14 juillet dernier.
Ensuite, l'assembléeadécidé à l'unanimitéde créer à Paris une branche française de l'Alliance nationale tchèque qui constituerait un organisme central de toutes les colonies tchèques à l'étranger et où se concentrerait la propagande en faveur de l'indépendance des pays tchèques.
A la fin de la réunion, on a procédé à l'élection du comité de cette nouvelle organisation tchèque.
Au mois de juillet, deux réunions encore ont été organisées à l'occasion de l'anniversaire de Jean H us.
Le 10 juillet, la société des socialistes tchèques, Rocnoai, a donné une conférence sur Jean H us. Le citoyen V. Ort a pris la parole et, dans un discours très réussi, il a exposé les analogies qui existent entre les tendances de l'époque hussite et celles du communisme contemporain. Puis, rappelant à ses auditeurs le caractère et le rôle du grand moraliste, il a tracé les devoirs que son exemple impose aux Tchèques dans leur lutte pour l'indépendance de leur pays.
Le mardi 27 juillet, à la Sorbonne, un nombreux public français a vivement applaudi une éloquente conférence de M. Louis Martin, sénateur du Var, sur Jean Hus et la nation tchèque.
Après avoir brièvement esquissé la vie de Hus, ses études à l'université, son zèle pour la réforme ecclésiastique, l'orateur a insisté sur l'ardent patriotisme du réformateur et sur l'influence décisive qu'il a exercée sur le réveil de l'idée nationale. — Le hussitisme n'est pas, en effet, seulement un grand effort de rénovation religieuse, mais le soulèvement des peuples slaves contre la tyrannie germanique. Une sorte d'instinct rapprochait ainsi les Tchèques de la France et, en effet, depuis Crécy où Jean de Luxembourg mourait glorieusement en combattant les ennemis de
Philippe VI, jusqu'aux volontaires tchèques morts héroïquement, il y a quelques semaines, dans les plaines de l'Artois, l'amitié des deux pays s'est toujours maintenue dans l'histoire.
Quel contraste avec les Magyars dont M. L. Martin a Hétri, en passant, les honteuses palinodies et les louches manœuvres, en paroles vibrantes. Il a montré l'erreur commune à bien des Français qui, jusqu'à ce jour, avaient considéré les Hongrois à travers les poésies de Petôfi. Nous savons aujourd'hui ce que signifie le libéralisme des prétendus révolutionnaires de 1848.
En somme, très belle séance pour la Bohême et en l'honneur du grand patriote, qui s'est terminée par l'affirmation donnée par l'orateur que la nation tchèque verrait toutes ses espérances se réaliser par une victoire certaine des alliés.
Londres. — A l'occasion des fêtes de Jean Hus, le Comité polonais de Londres a voulu affirmer les liens d'amitié sincère qui existent entre les Tchèques et les Polonais. Il a organisé le 18 juillet un concert au cours duquel les artistes des deux nations slaves se sont efforcés de faire valoir réciproquement les œuvres des compositeurs polonais et tchèques. Au nom de nos compatriotes, M. Vladimib Nosek a pris la parole en polonais sur « Jean Hus et la Pologne )>, et il a insisté sur l'intérêt qu'il y a pour les Tchèques et les Polonais de s'unir dans leur lutte pour l'indépendance.
Sur l'initiative de nos grands amis et collaborateurs très dévoués MM. Setoxn-Watso.n et Whyte, M™« Runci.man, la femme du ministre du commerce, a donné dans ses salons, une réception en l'honneur de la Bohême. Lord Bryce a exposé à la société très élégante qui s'y trouvait réunie le rôle historique et l'importance politique de la Bohême, et il a défendu le bien-fondé de ses aspirations. MM. Seton-\V.\tson et Sully ont ajouté quelques paroleschaleureuses sur la civilisation tchèque. M.Oumiroff a clos dignement la réunion en chantant, avec sa verve et sa maîtrise habiluelles, quelques chansons tchèques. On remarquait parmi les invités : Sir John Barran, M. P., Sir Walter Essex, M. P., Hon. Alex Shaw, M. P., Charles Trevelyan, M. P., C. Roden Buxton, Esq., Noël Buxton, Esq., M. P., H.-J. Mackinder, Esq., M. P., The Dean of Westminster, Sidney Webb, Esq., A. G. Gardiner, Editer of « Daily News », Mrs. McKenna, Lady Byles, Lady Emmott, Lady Barlovv, Lady Ilbert, Lady Rachel Verney, Mrs. J. A. Pease, et d'autres.
La Russie. — Depuis le début de la guerre, la Colonie tchèque de Russie s'est livrée à une propagande très active et a réussi à réaliser l'Union des associations tchèques et slovaques de Russie. Elle trouve dans le grand empire slave un large champ d'action pour resserrer les liens intellectuels, politiques, économiques et sociaux qui unissent la Bohème à la Russie. Elle publie, à partir du mois de juin, à Pétrograd, sous la direction de notre très sympathique confrère, M. Bohdan Pavlu, le journal hebdomadaire Cechoslocàk (le Tchéco-Slovaque). On peut s'abonner directement à Pétrograd (Bassejnaja 6) ou à l'administration de notre revue (une année 14 francs ; six mois 7 francs).
Le Gérant : L. Mathieu.
Imp. des Beaux-Arts (A. MuLLsa), 79, rue Dareau, Paris.
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Karl Helfferich
Les origines de la guerre
Dostoïevski, qui n'aimait pas les avocats, parle quelque part, à leur propos, de conscience de louage. Le mot m'est revenu à la pensée en lisant la brochure d'Heliïerich, Die Entstehung des Weltkrieges im Lichte der Veroffentlichungen der Dreioerbandmuchte .
Pourquoi l'Allemagne s'attache-t-elleavec une telle fièvre à rejeter sur ses adversaires la responsabilité de la guerre? — C'est moins peut-être dans un intérêt immédiat que par préoccupation de l'avenir. Aujourd'hui, les peuples sont emportés par le tumulte des événements et des passions. Quand la paix viendra et que l'Europe et l'Humanité mesureront les ruines, elles chercheront les coupables. Malheur alors au souverain dont les mains ne seront pas nettes. Que répondra-t-il à ses sujets? Que répondra-t-il au monde? — Guillaume a peur du jugement de la postérité et de la colère de ses peuples. Il cherche des défenseurs. Helfferich était un des plus autorisés qu'il pût recruter.
Mis en relief par ses études économiques qui l'ont porté au ministère, il a déployé, depuis la guerre, sinon un réel talent de financier, du moins un art incontestable de prestidigitateur ; il jongle adroitement avec les milliards et connaît l'art subtil de faire figurer à l'actif de l'Allemagne les emprunts qu'elle contracte. C'est un polémiste retors, habile dans l'art d'escamoter les pièces capitales d'un dossier, ingé nieux à soulever des incidents qui détournent l'attention des points essentiels du débat. L'Empereur, d'ailleurs, comptait sans doute moins encore sur la souplesse de sa dialectique que sur l'autorité de son titre de ministre, Les Allemands ont une Ame puérile et ils prennent au sérieux les paroles d'une Excellence. Les éditions de la brochure d'Helfferichse succèdent rapidement; elles n'en augmentent pas la valeur.
(< Sur l'occasion immédiate de la rupture, écrit le ministre, il ne peut y avoir de doute. Cette occasion a été la mobilisation générale des forces russes de terre et de mer, ordonnée par le Tsar le 31 juillet de très bonne heure (frOhmorgens) et le refus de la Russie de retirer cette mesure malgré la demande de l'Allemagne. »
La thèse est posée: la Russie est l'occasion de la guerre; la France et l'Angleterre sont ses complices.
La méthode allemande apparaît immédiatement; elle procède par déduction, part d'une aflirmation qu'il s'agit de démontrer; ce n'est peut être psis le moyen d'arriver à la
vérité ni même de convaincre un juge impartial. On se demande même pourquoi Helfiterich se donne la peine inutile de prouver un fait sur « lequel il ne peut y avoir de doute )).
Autre procédé familier aux polémistes d'outre-Rhin : — L'habitude d'employer d'abord un terme vague que l'on remplace ensuite par un terme plus précis, en évitant d'attirer l'attention sur cette substitution. Helfferich parle d'abord de (I l'occasion immédiate )i de la guerre, unmittelbarer Anlass. U évite les termes de faute ou môme de cause. Il est évident que quelqu'un peut être l'occasion d'un accident, sans en être coupable, sans en être la cause. Plus tard, cependant, il déclare la Russie responsable de la guerre, parle de sa culpabilité, et il accuse de complicité la France et l'Angleterre. Ces jongleries sont trop visibles pour tromper personne, en dehors de ceux qui veulent être trompés.
Quellesingulière logique, d'ailleurs, de commencer par le 31 juillet et par la mobilisation russe. Cette mobilisation, elle a été déterminée par quelque chose; le ministre s'en doute peut-être. Il ne s'en occupe pas. Pourquoi? — Il a une thèse à prouver, une fonction à remplir. Il s'en tire comme il peut.
Il est curieux de constater que, si les Allemands sont unanimes à affirmer qu'ils ont été provoqués, ils n'ont jamais pu se mettre d'accord pour savoir qui les avait provoqués. — Au début, ils ont accusé la Russie. Bientôt après, ils ont rejeté la faute sur l'Angleterre; c'est aujourd'hui l'opinion la plus répandue. Hoetzsch, qui connaît bien la Russie, est d'une opinion contraire à celle de Karl Helfferich. — Est-il biensOr, d'ailleurs, quecesoit l'opinion d'Helfferich lui-môme, que nous apporte sa brochure?
En réalité, il accuse la Russie parce que l'Empereur le veut ainsi. Tout le monde se rappelle le discours que Guillaume, du haut de son balcon, adressa au peuple de Berlin le 31 juillet 1914. Ce discours, qui, comme beaucoup de discours de Guillaume, était une improvisation passionnée, visait la Russie qu'il attaquait avec violence. Nous en trouvons la version originale dans les Leipxiger Neueste Nachrichten du 1" août ; l'Empereur y parle de l'ennemi (au singulier) et de ses infâmes (niedertrœchtige)provocations. Le texte officiel a été expurgé et adouci ; on a supprimé les épithètes, remplacé le singulier par le pluriel. Il est bien évident que la pensée réelle du maître nous est révélée, non pas parla version édulcorée et postérieure, mais par le journal qui nous en donne la forme directe et la traduction immédiate.
Nous trouvons une autre preuve de la colère de l'Empereur dans la traduction anglaise du Livre Blanc. Spécialement destinée à l'Amérique, elle a pour titre : The German
white Book (only autorized translation) : How Russia and her Ruler betrayed Germany's Confidence and thereby caused the European War.
Le ministre est bien obligé de suivre son maître. Comme cependant il sent que le terrain n'est pas très solide, il biaise ; il parle de « l'occasion immédiate », terme volontairement élastique et vague, qui n'exclut pas des conclusions différentes.
Le raisonnement de M. Helfferich est simple. La mobilisation russe a déterminé la mobilisation allemande, et la mobilisation allemande, c'était la guerre.
Mais était-il fatal que la mobilisation entraînât nécessairement la guerre?
M. Heltïerich n'aurait-il, par hasard, jamais entendu parler de ce que les Prussiens nomment l'humiliation d'Olmûtz? En 1850, la Prusse avait mobilisé, et la guerre n'éclata pas.
Pour revenir à des souvenirs moins douloureux pour le Cabinet de Berlin et plus rapprochés, le comte Berchtold, dans sa dépêche au comte Mensdorff à Londres (24 juillet), rappelle qu'à deux reprises, en 1908 et 1912, l'Autriche avait mobilisé contre la Serbie, et qu'une rupture avait été évitée; il ajoute que la mobilisation actueHe n'implique pas nécessairement la guerre; c'est seulement un moyen de pression énergique.
Le 1*^ août, dans ses télégrammes à Guillaume, le Tsar, à deux reprises, dit textuellement que la mobilisation russe ne signifie pas la guerre.
En France, dans le manifeste qui ordonne la mobilisation, le Président de la République et les Ministres, après avoir rappelé qu'ils ont été forcés à celte mesure par les préparatifs allemands, ajoutent : la mobilisation n'est pas la guerre.
Ainsi, seule, la mobilisation allemande est synonyme de guerre? — Pourquoi? — Oh! pour une excellente raison, une raison unique, c'est que l'Allemagne le voulait ainsi, que l'empereur Guillaume le voulait ainsi.
M. Helfferich feint de s'étonner que le Tsar se soit constitué le défenseur de la Serbie? — Son étonnement serait extraordinaire si nous pouvions le prendre au sérieux. — Où d'ailleurs a-t-il vu que la Russie ait pris parti pour la Serbie ? Elle a demandé simplement à l'Autriche de justifier ses accusations; le Tsar a eu grand soin, en même temps, de rappeler à Guillaume qu'il ne songeait pas le moins du monde à s'en prendre à l'Allemagne, qu'il comprenait parfaitement les obligations que lui imposait son alliance avec Vienne; il lui demandait seulement d'examiner les faits et de ramener à la raison les ministres autrichiens. Quelque étroite que soit une amitié, exige t-elle qu'on abiique toute réflexion et toute critique? On a dit que l'Empereur était moins blessé par le meurtre de son ami François-Ferdinand, que froissé dans son orgueil de souverain, atteint dans sa divinité. — Soit, il en résulterait alors qu'il a déclaré la guerre par vanité, sous l'impulsion d'un accès de colère; est-il bien sûr, d'ailleurs, qu'il eût vraiment pour François Ferdinand une affection si profonde?
Tout semble prouver plutôt qu'il a saisi avec empressement un prétexte de rupture. Les dépêches des ambassadeurs et ses propres télégrammes indiquent visiblement son intention de placer le Tsar dans une situation fausse, de le
mettre dans son tort. L'attitude de M. de Jagow, dans sa conversation avec l'ambassadeur anglais, le 31 juillet, est caractéristique à cet égard. -«J'ai demandé à son Excellence, écrit sir E. Goschen, pourquoi ils avaient rendu leur demande plus difficile à accueillir par la Russie, en réclamant l'arrêt de la mobilisation également dans le sud. Il m'a répondu que c'était dans le but d'empêcher la Russie de dire que toute sa mobilisation était dirigée uniquement contre l'Autriche » (Correspondance britannique n° 121). — On se rendait ainsi très bien compte à Berlin que c'était contre l'Autriche seule, et non contre l'Allemagne, qu'étnit dirigée la mobilisation russe. — On était plus autrichien à Berlin qu'en Autriche même. — De parti pris, on donnait à la demande faite à Pétersbourg une forme inacceptable; on exigeait de la Russie qu'elle désarmât alors qu'on ne demandait pas à François-Joseph de suspendre ses préparatifs. Il s'agissait donc bien d'une provocation gratuite dirigée contre la Russie et on la forçait volontairement à la rupture.
M. Helfferich insiste, d'après le télégramme de Guillaume, sur l'impossibilité, pour des raisons techniques, d'arrêter la mobilisation allemande. Les mêmes raisons n'existaientelles pas pour la Russie? Le Tsar l'avait rappelé dans sa dépêche à Guillaume. Il paraît que ce qui est vrai pour l'Allemagne, ne l'est pas pour la Russie. Etrange logique.
Toute l'argumentation de Helfferich a un caractère purement scolastique. Il néglige l'enchaînement réel des faits pour s'appuyer uniquement sur la question de l'heure de la mobilisation.
En réalité, cette question n'a qu'une importance extrêmement secondaire, parce que, d'abord, comme nous l'avons indiqué, la mobilisation n'entraînait pas nécessairement la guerre, ensuite parce que la mobilisation russe avait été déterminée par l'attitude de l'Autriche et de l'Allemagne.
Mais Helfferich a-t-il au moins établi que la Russie avait, en effet, mobilisé avant l'Autriche? Suivant son habitude constante, il procède par affirmation. M. Paléologue cependant, ambassadeur de France à Pétersbourg, écrit le 31 juillet : «En raison de la mobilisation générale de l'Autriche, l'ordre de mobilisation générale de l'armée russe a été donné, la Russie ne pouvant, sans les plus graves dangers, se laisser davantage devancer. )> (Livre jaune n° 118). — M. Dumaine, ambassadeur à Vienne, télégraphia de son côté : u La mobilisation générale à été décrétée ce matin à la première heure ». Son témoignage est capital, parce qu'il ne connaissait pas encore la mobilisation russe ! Comment se fait-il, comme l'a rappelé M. Durkheim (Qui a voulu la guerre?) que, dans son télégramme au Tsar du 31 juillet (2 heures de l'après-midi), l'Empereur ne parle pas de la mobilisation russe ? Le livre blanc lui-même (p. 12), ainsi que le signale encore M. Durkheim, dit que la mobilisation russe a été ordonnée le 31 juillet dans la matinée (am Vormittag) ; il reconnaît qu'elle est postérieure à l'envoi du télégramme de l'Empereur « qui n'était pas encore arrivé à sa destination ».
L'auteur du livre «J'accuse», après une discussion très serrée, arrive à la môme conclusion : « La mobilisation russe était justifiée, elle a été provoquée par la mobilisation autrichienne ».
Quels arguments apporte M. Helfferich pour établir sa thèse ? — Aucun. Il ne discute pas, il affirme. Il est
possible que les Allemands se contentent de ces protestations creuses. Ni l'histoire, ni les neutres ne sauraient avoir la même complaisance.
Faisons-lui. d'ailleurs, toutes les concessions qu'il voudra. Admettons que la Russie ait mobilisé avant l'Autriche, ce qui est faux. Il restera encore le télégramme du 1"' août, où le Tsar, qui ne conteste pas à l'Allemagne le droit de mobiliser, ajoute qu'il voudrait avoir de l'Empereur la même garantie qu'il lui a lui-même donnée, que ces mesures ne signifient pas la guerre et qu'ils poursuivent leurs négociations dans l'intérêt de la paix. Il restera la dépêche de Szebeko, l'ambassadeur de Russie à Vienne, du 31 juillet : « Malgré la mobilisation générale, je continue l'échange de vues avec le comte Berchtold et ses collaborateurs. Ils déclarent tous avec insistance que l'Autriche n'avait aucune intention agressive contre la Russie. » ( Livre jaune, n" 68).
De quel droit, l'Allemagne dès lors prend-elle prétexte pour déclarer la guerre, d'une mesure que l'Autriche, la principale intéressée accepte sans protestation ni colère? Gomment n'a-t-elle pas connu les nouvelles propositions de l'Autriche qui consent à discuter, non plus seulement la forme, mais le contenu de sa note à la Serbie? — Toutes ces questions essentielles, M. Heliïerich ne songe même pas à les aborder.
L'amiral Roztiestvensky disait à un de ses officiers : « La guerre ne commence pas toujours avec les premiers coups de feu ; elle est souvent commencée bien avant la rupture publique ; les aveugles seuls ne la voient pas ». M. llelfferich n'est pas aveugle de naissance, il est aveugle de vocation. « Il n'est pire sourd que qui ne veut entendre. »
Dans sa brochure, nous ne trouvons pas un seul mot sur l'ultimatum de l'Autriche à la Serbie, sur ses prétentions insensées, sur ses demandes prodigieuses, sur la brutalité d'une sommation qui devait et voulait soulever l'Europe et la Russie; il ne parle pas des efforts de l'Angleterre et de la Russie pour obtenir que l'Autriche ne rompe ])as imméiliatement les négociations et accorde à la Serbie et aux puissances le temps de trouver un terrain de conciliation. Il ignore que le comte Berchtold a quitté Vienne, — singulière absence, — pour éviter des discussions directes avec les ambassadeurs; il ne fait aucune mention de la pression exercée sur la Serbie par l'Angleterre, la France et la Russie pour la décider à toutes les concessions possibles, et il ne sait pas que M. Pachitch a en fait accepté toutes les exigences autrichiennes, quelque extravagantes > qu'elles fussent.
Conscience de louage !
Ce qu'il y a. en somme, de plus intéressant dans la lirochure de M. Helflerich, qui est absolument sans valeur, > il s'agit de justifier l'Allemagne, c'est la contradiction intime qu'on y sent entre les sentiments réels de l'auteur et la mission qu'on lui a imposée. Avocat du Kaiser, il est obligé de soutenir la cau^e du maître qui, dans le premier accès de fureur, a dénoncé au monde la perfidie russe. La thèse cependant lui parait scabreuse et il préférerait porter son attfir|ue contre l'Angleterre, qui est actuellement le [irincipal objet des haines alluinandes. — Il ni; l'ose piis, il ne le peut pas : ccjmment un ministre n'aurait-il pas, ur tous les points, la même opinion que le Kaiser.
Son oeuvre ainsi, qui n'ajoute rien aux kilos de paperasses que l'Allemagne a jetés sur le marché, est curieuse à deux points de vues :
D'abord, elle nous montre, une fois de plus, la valeur morale de la discipline prussienne, qui force l'homme à abdiquer toute indépendance de pensée et qui l'abaisse à n'être que le truchement docile et maladroit d'une volonté étrangère.
Ensuite, elle nous prouve l'inanité de la thèse germanique, incohérente et instable.
Nous avons été forcés à la guerre, crient d'une commune voix tous les pamphlétaires de l'Allemagne. — G'estentendu, mais par qui? — Nous n'en savons rien, peut-être par la Russie, certainement par l'Angleterre... à moins que ce ne soit par la France
Pauvre Allemagne, si douce, si pacifique, qui ne tenait qu'à vivre en bonne intelligence avec tout le monde, qui a été troublée dans ses rêves idylliques par une bande de malfaiteurs armés jusqu'aux dents !
La vérité, la vérité vraie, la vérité définitive, M. Helfferich la soupçonne peut-être, mais je puis la lui confirmer : « Ce n'est pas la Russie qui a déclanché la guerre, c'est le Luxembourg. Je sais, de source certaine, que le 31 juillet, il avait pris toutes ses mesures pour mobiliser ses quarante-sept hommes. Heureusement que Guillaume et ses ministres faisaient bonne garde ! Sans leur décision, Berlin se serait réveillé prisonnier des Luxembourgeois.
LA MAISON D'AUTRICHE
(troisième article)
Nous avons reçu quelques numéros récents d'un quotidien tchèque de Prague. Ils sont particulièrement intéressants, parce qu'ils nous permettent de saisir sur le vif les procédés du gouvernement autrichien. Il.a placé les journaux sous la menace d'une suppression immédiate, s'ils ne consentaient à devenir les instruments de sa politique; il espérait ainsi troubler l'opinion à l'intérieur et convaincre l'étranger du loyalisme de la population. Il ne s'est pas rendu compte que ces finesses trop visibles produiraient une impression directement opposée à celle qu'il recherchait. Qui donc en effet serait assez na\f pour s'imaginer que les Tchèques, qui n'ont jamais cessé de condamner la politique agressive de d'.Ëhrenthal et de Berchtold, qui ont toujours dénoncé l'alliance avec l'Allemagne comme dangereuse et funeste, qui, de 1908 à 1914, ont cent fois et de toutes les manières manifesté leurs sympathies pour les Serbes, sont tout à coup devenus de fougueux patriotes autrichiens? — Calomniez, disait Basile, il en restera toujours quelque chose. Mentez, disent les Allemands à François-Joseph; tout arrive, et il se trouvera peut-être quelqu'un qui vous croira.
Ainsi, nous raconte le journal tchèque, on a fait défiler devant le gouverneur, le comte Coudenhoven, trois mille enfants qui portaient des drapeaux jaunes et noirs; le jour-
nal ajoute : « la police, en uniforme de gala, forme la haie»; les maîtres qui menaient cette jeunesse l'avaient avertie que le moindre signe de désobéissance entraînerait pour leurs parents les peines les plus graves.
Le Tchèque qui m'apportait ces journaux me disait, avec des larmes dans les yeux : « N'est-ce pas une infamie? Voilà des enfants dont beaucoup ont perdu leurs frères ou leurs pères, dans une guerre atroce, dont ils ont horreur ; ils savent que si, par malheur, les Russes étaient battus, tout espoir d'indépendance serait à jamais détruit pour eux; qu'ils seraient livrés à des ennemis détestés; et on les condamne, pour ne pas exposer leurs familles à des punittons impitoyables, à abjurer leur foi, à acclamer un souverain qu'ils haïssent! Depuis l'époque où les dragons de Lichtenstein enlevaient les nourrissons à leurs mères et les condamnaient au froid et à la faim si elles ne consentaient pas à renier leur Dieu, ce sont les mêmes procédés. Avant la guerre, dans les districts allemands, on chassait nos ouvriers des fabriques et on boycottait les boutiquiers qui envoyaient leurs enfants aux écoles tchèques. AVienne, on fermait nos établissements scolaires. Maintenant, on profite de l'absence de tous les hommes valides et de la présence de contingents magyars et allemands pour contraindre ces pauvres gamins à des actes qui dégradent leur conscience. Misérable fête, et pauvre Empereur qui accepte de semblables hommages! »
Singulières louanges aussi que celles dont il se contente. L'article de tête du journal tchèque est d'une lecture singulièrement savoureuse. L'ironie en est dissimulée, mais toute autre police que celle de Vienne l'aurait sentie. On y rappelle les hauts faits de François-Joseph, entre autres la bataille de Solférino et la fidélité des millions de soldats qui se groupent autour de lui, de ces régiments, sans doute, que l'archiduc Frédéric a dû dissoudre, si dangereux était leur mauvais esprit. On y vante l'esprit libéral du souverain qui s'est marqué par la constitution de mars 1849, — qui n'a jamais été appliquée etqu'il a supprimée dès qu'il l'a osé, -^ le diplôme d'octobre 1860 et de février 1861, par lesquels il avait promis à ses divers peuples le respect de leurs droits, qu'il a odieusement foulés aux pieds. Sous le règne de François-Joseph, s'est développée la culture, et la prospérité des peuples a grandi d'une façon ininterrompue (!) On félicite le souverain qui s'est efforcé d'établir son pouvoir sur les bases du suffrage universel, — alors que chacun sait que la dernière réforme électorale avait été soigneusement calculée pour fausser le suffrage et spolier les slaves de la majorité qui leur revenait de droit.
Quand on se rappelle rapidement les phases diverses de ce règne si long et qui aurait pu être si utile, on est vraiment stupéfait de la prodigieuse [imbécillité d'un monarque qui, sans raison, sans prétexte, s'est jeté dans la plus criminelle et la plus insensée des guerres. — Au mois de mai, s'est tenue à Vienne, sous la présidence du pangermaniste Wolf, une réunion dont la police n'a pas autorisé le compte rendu. — «On s'étonne, disait Wolf, que depuis le début des hostilité, on n'ait pas convoqué le Reichsrat. Mais, comment l'aurait-on réuni, puisque la moitié des députés sont en fuite ou en prison?» Il y a longtemps d'ailleurs, ajoutait-il, qu'ils auraient dû y être.
Les députés dont on instruit le procès, sont, en réalité, les seuls qui désirassent le maintien de l'Autriche. Les
Allemands travaillaient avec entrain à la détrôner et à la livrer aux Hohenzollern. Comment François-Joseph ne s'est-il pas aperçu que la victoire aurait pour sa Maison les mêmes conséquences que la défaite? — Qu'est devenue l'Autriche aujourd'hui? — Sur qui peuvent compter les Habsbourgs pour défendre leurs titres? Ce sont des généraux allemands qui commandent leurs armées; l'empereur Guillaume dispose de leur territoire; il offrait à l'Italie le Trentin, il offre à la Roumanie la Bukovine; il offrirait demain la Galicie à la Russie, s'il pensait qu'elle daignât l'accepter de sa main. Les blés de Hongrie sont enlevés par l'Allemagne, tandis que les Austro-Hongrois manquent de pain ; la pauvre encaisse de la Banque d'Autriche a été confisquée par l'Allemagne et c'est avec les florins d'Autriche que Guillaume |paie ses achats en Hollande. — « Si François-Joseph monte à cheval, disait Bismarck, ses peuples le suivront. — Bismarck avait la dent dure et il maniait cruellement l'ironie. — Triste guide pour enlever ses peuples que ce vieillard sinistre, que ce fantoche macabre qui a porté malheur à tout ce qui l'a approché. Jamais famille plus chargée de crimes et de hontes ne se sera ensevelie dans de plus sanglantes funérailles.
L'hymne impérial autrichien, que les enfants tchèques sont obligés d'ànonner sous l'œil des gendarmes, retentit souvent, d'ailleurs, dans des circonstances bien singulières.
On raconte, à Vienne, que vers 1885, l'impératrice Elisabeth, qui avait décidé d'abandonner à peu près complètement l'Autriche, avait eu la délicatesse de chercher une consolation à son mari. Son choix s'était dirigé sur une actrice du BurgTheater, Catherine Schratt, et l'événement a prouvé qu'Elisabeth n'avait pas mal jugé des goûts de François-Joseph. Un matin, l'Empereur se retirait sur la pointe des pieds, quand, malgré ses précautions, il réveilla une vieille cuisinière qui accourut épouvantée et se mit à crier au voleur. — « Taisez-vous donc, lui jeta le visiteur nocturne, ne me connaissez-vous pas ? Je suis l'Empereur ». — La pauvre femme, ahurie, se jeta à genoux et entonna l'hymne national à plein gosier.
Singulière cour et étrange famille, que l'on n'ose presque plus juger, tant il est évident que nous avons à faire à des malades et des fous. L'archiduc Othon s'amuse à faire boire de l'eau de-vie à un de ses domestiques jusqu'à ce qu'il tombe mort ; une autre fois, il sort d'un cabinet particulier où il se trouvait en compagnie de quelques dames, sans autre vêtement que ses gants et son ôpée. Un de ses divertissements favoris consiste à priver d'eau une vache pendant plusieurs jours, puis à lui permettre de boire jusqu'à ce que la pauvre bête tombe agonisante. L'archiduc Louis-Victor disparait un beau jour et l'on apprend qu'on l'a invité à se rendre à Salzbourg, parce que ses goûts antiques avaient produit quelque scandale, môme à Vienne, où l'opinion est cependant singulièrement tolérante.
Quand on essaie de se rendre compte de la conduite des Allemands, on en arrive à constater que ce qui nous rend leur conduite je ne dis pas seulement odieuse, mais vraiment inintelligible, c'est qu'ils sont en retard de deux
siècles sur les peuples occidentaux ; ils en sont restés au siècle de Louis XIV; leur conception de la royauté est celle de Bossuet ; l'idée qu'ils ont de la divinité et du monde est celle du Père Lamormain et des Jésuites de la Guerre de Trente ans. Les mœurs des Habsbourgs nous rappellent ainsi les habitudes des derniers Valois ; c'est la même soif de jouissances, la même atrophie morale, la même absence d'équilibre, le même mélange d'intrigues de boudoir et de sacristie.
Le prince Rodolphe avait une certaine popularité. Je suis assez disposé à supposer qu'il la devait à sa jeunesse, et puis, comme le besoin d'affection et d'espoir est inhérent à la nature humaine, les sympathies du peuple qui ne pouvaient vraiment pas s accrocher au père, essayaient de s'attacher au fils. Après tout, peut-être la foule ne se trompait-elle pas complètement. Quelques observateurs impartiaux se plaisent à constater chez Rodolphe un effort louable pour rompre avec les traditions néfastes de sa famille. Il avait hérité de sa mère une certaine animation d'esprit ; il éprouvait une certaine gêne à rjespirer dans la lourde atmosphère de la cour. On prétend qu'il n'était pas l'ennemi des idées nouvelles, qu'il accueillait avec faveur les esprits libéraux. Je le répète, je suis assez sceptique en face de ces velléités des princes héritiers. Je me rappelle que, par un jour de juin, je me promenais dans un jardin de Vienne avec un écrivain tchèque et 'je lui demandais si, d'après lui, il était permis de compter beaucoup sur le jeune prince. Il s'arrêta sans rien dire devant un rosier couvert de boutons ; mais ces boutons avaient été brûlés par une gelée tardive. — Que de résolutions généreuses ont été anéanties par les traditions, la bureaucratie et la police.
Le portrait que la comtesse Marie Larish nous trace de Rodolphe n'est pas fait pour nous inspirer grande confiance. — Elle ne l'aime pas, c'est évident, et il convient de ne pas accepter son jugement sans critique; les faits du moins demeurent, et ils montrent combien l'archiduc avait été profondément atteint dans sa vie morale. On éprouve pour lui une certaine pitié : peut-être, dans un autre milieu, avec une éducation différente, n'aurait il pas été impossible qu'il devint un souverain soucieux de ses devoirs, digne de guider ses peuples. .Ses bonnes qualités natives avaient été submergées. Telle que l'ont fait sa famille et son entourage, il nous apparaît égo'iste. brutal, cynique, incapable de sacrifier le moindre de ses caprices, dominé par ses passions. — ((Vous savez en quels termes nous sommes, ma femme et moi, disait-il une fois ; mon père ne mérite aucune sympathie; ma mère ne m'aime pas. Je suis dans une mauvaise voie.» Oui, pauvre créature, qui traîne derrière lui un long et lourd passé de fautes et de crimes et qui ne peut que les continuer!
Pas plus que le témoignage de Louise de Toscane, le récit de la comtesse Larish n'éclaire complètement le drame de Meyerling. Quelques faits du moins semblent pouvoir être retenus de l'un et de l'autre.
D'abord, il semble certain que des intrigues politiques se mêlèrent au drame d'amour et que les ennemis de Rodolphe, qui redoutaient ses projets, profitèrent de son imprudence pour aggraver son dissentiment avec son père. Quels étaient les projets de l'archiduc? — 11 est probable que nous ne le saurons jamais. — 11 n'est pas impossible
que l'archiduc fût impatienté de la situation subordonnée dans laquelle il se trouvait. Peut-être quelques Magyars exploitèrent-ils son ambition hâtivo et songèrent-ils à l'encourager pour amener une rupture des liens qui rattachaient le royaume de Hongrie à Vienne. Si le complot avait réussi, François-Joseph aurait reculé, sans doute, devant un conflit aigu avec son fils, et l'indépendance du royaume de Saint- Etienne aurait été rétabli sans coup férir. Quand on songe aux rêves qui hantent l'esprit de nombre de nobles Magyars, cette hypothèse a quelque vraisemblance et l'intervention, dans l'aiïaire, du comte Andrassy et de Jean de Toscane lui apporte une valeur singulière. Le plan fut découvert; Rodolphe pritpeuret, dans sa terreur, il se suicida, après avoir tué sa maîtresse.
Il n'avait pas la fermeté de cœur et la lucidité d'intelligence qui sont nécessaires aux grands ambitieux. Sa dernière conversation avec la comtesse Larish ne laisse guère de doute sur les soupçons qui le hantaient et qui avaient achevé de détraquer sa faible cervelle. — (( Depuis quand, lui dit-iJ, vous regardez-vous comme propre à jouer le rôle de sainte? C'est bien à vous qu'il appartient de parler do morale et d'honneur, vous qui, depuis votre enfance, avez servi d'intermédiaire à ma mère, vous qui n'avez pas eu de scrupules à l'aider à tromper mon père. « Rodolphe ne serait ainsi, au demeurant, qu'un nouvel Hamlet; seulement il demandait une distraction aux basses galanteries, au Champagne et à l'alcool.
Peut-être Mario Vetsera l'a-t-elle aimé? Mais dans son amour une part de calcul entrait qui dégradait sa passion. Autour d'elle s'agitaient des convoitises honteuses; sa mère, une levantine sans honneur, espérait, par elle, rétablir une fortune très écornée et regrettait de ne plus vivre au xvm" siècle, où Mme de Pompadour étalait fièrement sa puissance. Marie Vetsera môme, frivole, légère, mal élevée, n'était pas une innocente.
Misérable famille qui corrompt tout ce qu'elle touche! Misérable souverain qui, de son lit d'agonie, ne se réveille du coma que pour ordonner des pendaisons!
Emportez ce cadavre. Sur sa tombe, l'histoire écrira : (( Il fut le dernier de sa race et il fut digne d'elle. » Finis Augtriœ.
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Jacques Bainville : Histoire de deux peuples, la France et l'Empire allemand (Nouvelle librairie nationale, 1915). Le livre de M. Bainville a unequalitééminente, il est vivant, emporté par un souffle de passion qui entraîne le lecteur. M. André Beaunier, qui en a parlé avec une sympathie visible dans le numéro du i" août de la Revue des Deux- Mondes, a spirituellement fait remarquer que, sous la plume de M. Bainville, les événements s'ordonnaient avec une merveilleuse simplicité et que la marche de l'Univers se déroulait suivant un plan d'une impeccable régularité. On ressent quelque admiration, mais aussi quelque étonnement, à constater que de 987 à 1789, les Capétiens de diverses branches n'ont commis qu'une faute, — en 1620, quand
Louis XIII laissa les mains libres à Ferdinand II. Ne le condamnons pas, d'ailleurs, trop sévèrement; il n'avait que dix-neuf ans et il a royalement réparé son erreur d'un jour. On est surpris aussi, de temps en temps, par quelques affirmations vraiment un peu générales : sait-on assez que le passé de la Russie est républicain? — Je veux bien, mais quel passé? — Ou quand on voit citer sérieusement M. Gœtz- Bernstein, qui est un très médiocre disciple de Sybel et dont le livre fourmille d'erreurs et de contre-vérités voulues.
Je serais désolé de rien écrire qui pûtcontrister M. Bainville, dont je goûte infiniment la manière et dont j'aime la sincérité, la bravoure et l'élan. Je trouve chez lui, à côté de qualités bien françaises, la franchise, la clarté, le mouvement, une sorte de tendance à la métaphysique et un sentimentalisme que nous rencontrons plus souvent chez les écrivains d'Outre-Rhin. M. Bainville part d'une affirmation et il en déduit toute l'histoire de France; les faits qui le gênent, il les supprime ou il les nie. Je veux bien que le désir d'abaisser la Maison d'Autriche ait inspiré la politique d'Henri IV ; il est difficile de contester pourtant que le désir de rattraper la petite princesse de Gondé ait été pour quelque chose dans ses armements.
Laissons là, d'ailleurs, ces chicanes; aussi bien, n'est-ce pas pour discuter sur des questions de méthode que je parle ici du livre de M. Bainville. La lutte contre l'Allemagne, ou plus exactement la surveillance de l'Allemagne, a été, comme il le remarque avec raison, un des principaux objets de la politique royale. Je reprocherais seulement à M. Bainville de n'avoir mis en relief qu'un des procédés dont se sont toujours servis les rois de France pour contenir la Germanie. Il est parfaitement exact qu'ils se sont appliqués, suivant la parole d'un conseiller d'Henri II, « à tenir sous mains les affaires d'Allemagne en la plus grande difficulté qu'on poiirra! ». Mais, en monte temps, ils avaient reconnu la nécessité d'entretenir des alliances étroites avec les États de l'est de l'Europe, qui étaient, eux aussi, menacés par les ambitions germaniques. Il y a là une traditioii constante de la diplomatie française, et elle avait été imposée à nos souverains par la force même des choses.
Elle se fixe au xiii« et au xiv« siècles, lorsque les Angevins en Hongrie et les Luxembourgs en Bohême apportent à Prague et à Buda nos institutions, nos coutumes et nos mœurs, nos arts et même nos vignobles. Si Charles V réussit rapidement à restaurer son influence, il le doit avant tout à DuGuesclin,mais aussi à ses relations d'étroite amitié avec l'empereur Charles IV de Luxembourg, qui fonde l'Université de Prague sur le modèle de l'Université de Paris et qui appelle nos ingénieurs et nos architectes pour construire ses ponts et ses cathédrales.
Contre Charles le Téméraire et son allié d'Allemagne, Louis XI est en relations avec Georges de Podiébrad et, dès le moment où apparaît le péril habsbourgeois, les agents français courent en Bohême, où ils devinent un des centres de l'opposition à l'Allemagne; ils y sont si bien accueillis que, pendant les guerres du début du règne de François I"", le roi Louis se plaint de ne pouvoir rien obtenir de ses sujets, parceque « la plus grande partie des Bohèmes s'efforcent de marcher avec le roi des Gaules contre l'Empereur ». QuandlacouronnedeSaint-Venceslas devient vacante par la
mort de Louis à Mohacz, François I®' essaye d'arracher la Bohême aux Habsbourgs qui, depuis plusieurs sièi-les travaillent à y préparer leur domination, et pendant tout le xvi» siècle, Prague est un des centres principaux de l'action diplomatique.
La révolte des protestants bohèmes contribue, en 1547, à ralentir l'action de Charles Quint et à rendre sa victoire si précaire. Des volontaires tchèques combattent dans les armées d'Henri IV et il n'est pas douteux que, pour ruiner les projets habsbourgeois, le roi compte en première ligne sur les calvinistes de Bohême.
Marie de Médicis et ses médiocres favoris trahissent un moment la politique traditionnelle de la France. Quels furent les résultats désastreux de cette abdication, M. Bainville l'ajustement rappelé. Elle valut à l'Europe la guerre de Trente ans et, même les traités de Westphalie ne réparèrent pas complètement l'erreur de 1620. Richelieu, le plus grand politique sans doute qui ait jamais dirigé les affaires de France, avait au moins tenté d'en effacer les plus terribles conséquences. Il négociait avec Waldstein, au moment où celui-ci fut assassiné par ordre de l'Empereur. Il lui offrait la couronne de Bohême, dont l'indépendance eût été notre meilleure garantie contre l'Allemagne.
Quand l'opinion française au xviii<^ siècle se prononçait avec une telle véhémence contre le renversement des alliances et le rapprochement bvec l'Autriche, il n'est pas si évident qu'elle eût tort, et l'instinct profond qui avertissait la masse n'était pas moins éclairé que la sagesse de ces grands patriotes qui se nomment Bernis, Mme de Pompadour et Louis XV. Le peuple sentait que les Habsbourgs étaient allemands d'origine, de situation, de cœur, que leur appui ne serait jamais sincère, qu'ils se serviraient de nous, sauf à se retourner contre nous à la première occasion : or le vit bien sous Joseph II ; on le vit plus clairement encore en 1792. Habsbourgs et HohenzoUern, les uns comme les autres, ne peuvent être que nos ennemis, par intérêt d'abord, parce qu'ils ont besoin de popularité, et que cette popularité, ils ne la conquièrent qu'en nous combattant ; par instinct ensuite, parce qu'il y a une opposition irréductible entre les idées, la manière de penser et de sentir des Alle'mands et des Français.
Le malheur du xviii^ siècle, c'est que nos gouvernements n'ont jamais su au juste ce qu'ils voulaient, qu'ils n'ont jamais poursuivi énergiquement leurs desseins; ils ont assisté à l'évolution de l'Europe sans la diriger. C'est ainsi qu'ils ont commis le crime d'abandonner la Pologne, qu'ils n'ont pas su pousser à fond le projet de relever le royaume de Bohème. Le coup de main de Chevert aurait pu être l'origine d'une rénovation de l'Europe.
Soumettre son idée aux faits, disait Claude Bernard, être toujours prêt à la rapprocher de la réalité, à la modifier et à l'abandonner suivant les enseignements qu'elle nous apporte, voilà l'esprit scientifique. — C'est aussi l'esprit politique. 11 est insensé de ne pas tenir compte de la tradition, il est absurde de prétendre appliquer purement et simplement les formules; sans se demander si elles répondent aux situations nouvelles.
M. Bainville cite une parole saisissante de Proudhon: « Le traité de Westphalie, expression supérieure de la justice, identifiée à la force des choses, existe ù jamais. » Seulement,
qu'entendait par là le pamphlétaire? — Le passage précédent l'indique clairement. « Le traité de Westphalie, écrit il. a déclaré que l'hypothèse d'une monarchie universelle était chimérique... que la guerre ne pouvait aller jusqu'à renouveler l'expérience d'un Etat unique, que la pluralité des puissances était, à l'avenir, reçue en principe et, autant que possible, maintenue par leur égalité en équilibre. »
Les Habsbourgs, par définition, en quelque sorte, étaient la négation môme de ce principe de pluralité des puissances et d'équilibre. L'erreur radicale de la politique de Louis XV a été d'avoir confiance dans la Cour de Vienne : qu'y a t-il gagné ?
Rosbach, le traité de Paris, la perte du Canada et le partage de la Pologne. C'est la guerre de sept ans qui a fait la puissance des Hohenzollern et qui, aujourd'hui encore, assure leur popularité. Même quand ils la combattent, les Habsbourgs font le jeu de la Prusse, parce qu'ils sont obligés de la ménager, n'osent pas la prendre à la gorge. Ils sont liés avec elle plus encore que par la race, parle souvenir de leurs crimes communs et de leurs convoitises semblables. Toutes les fois que les Slaves ont été forts et unis, la Germanie a été contenue; chacune de leurs défaillances a correspondu à une menace contre nous.
Napoléon avait eu le sentiment de celte nécessité qui s'impose à la France de chercher, par delà l'Allemagne et contre ses éternelles rancunes, des alliés dévoués et silrs. Malheureusement, il n'alla pas jusqu'au bout de ses idées. Il était libre de détrôner François l'"', de briser l'Autriche; il préféra épouser Marie-Louise. Il avait du goût pour les femmes du monde. Ce sont des fantaisies qui coûtent cher aux parvenus ; mieux eût valu, pour nous et pour lui, qu'il se fût contenté de caprices plus plébéiens. Metternich n'avait pas tort, quand il repoussait les humbles sollicitations de Thiers et de Louis-Philippe, de dire que les alliances de l'Autriche et de la France ne réussissaient pas ; seulement, c'est la France qui en subissait les désavantages.
L'expérience est suffisante et l'on ne nous y prendra plus. Démocrates nous sommes et nous nous sommes toujours sentis gênés dansl'atmosphère d'encens, d'encaustique et de patchouli que l'on respire à Schœnbrunn. Nous frayerons plus à l'aise avec les Polonais, les Tchèques et les Serbes. D'un côté de l'Allemagne à l'autre, se répondront les appels des sentinelles françaises et slaves qui monteront la garde à la porte de l'Allemagne.
Madame Adam : L'heure vengeresse des crimes bismarckiens (1915, Nouvelle librairie nationale). — Les chroniques que M™'' Adam avait publiées dans la Nou velle Revue de 1880 à 1890, et qu'elle a réunies en volume, se lisent encore aujourd'hui avec un réel intérêt. Toutes vibrantes de patriotisme et de foi, elles sont un document précieux pour l'histoire de la génération qui avait assisté à la guerre de 1870.
Il est aujourd'hui parfaitement démontré que la grande majorité du parti républicain, sans renoncer peut-être au désir de voir l'Alsace revenir un jour à la France, ajournait ses espoirs à une époque indéterminée, ce qui n'était guère différent d'une abdication. Sous l'inHuence diverse, mais parallèle, de Jules Grévy, de Gambetta, de Ranc et de
Jaurès, elle avait abjuré toute pensée de revanche. S'il est vrai que l'Allemagne ait vraiment eu peur d'être attaquée par nous, — ce qui n'est pas absolument impossible, — rien ne prouve mieux combien en dépit de l'innombrable légion de ses espions, elle était mal renseignée.
Madame Adam souffrait cruellement de cette palinodie de ses amis les plus chers. Trop femme pour sacrifier ses sentiments à des calculs d'intérêt, elle était en même temps trop avisée pour ne pas voir que nos complaisances ne désarmeraient jamais nos ennemis. Sa haine était plus clairvoyante que la raison des politiques. Elle acceptait le conflit, parce qu'elle le savait inévitable.
Elle ne cessait de dénoncer les intrigues de Bismarck et l'encerclement progressif dont il enveloppait le monde. Comme elle a daigné nous le rappeler, — et nous ne l'avions pas oublié, — elle suivait avec une attention amicale les efforts des Tchèques pour résister à l'emprise germanique. Elle avait gardé quelque faible pour les Magyars et elle leur signalait le rôle magnifique qui leur était réservé s'ils voulaient « aider les Tchèques dans la conquête de leur autonomie et centraliser les revendications des races opprimées. » Comment n'apercevaient-ils pas le rôle de dupes que leur faisaient jouer les Andrassy et les Tisza ? Bismarck se servait d'eux pour réduire les Slaves, en attendant de les engloutir eux-mêmes, et, dans l'abime où ils sombreraient, ils entraîneraient l'Autriche.
l'ersonne n'a vu plus vite et plus clairement que M"'» Adam la folie de la politique des Habsbourgs. . Si l'Autriche faisait de la politique de prévision, écrivaitelle en 1888, ellecomprendrait qu'elle a tout à gagner à une entente avec la Russie et tout à perdre, victorieuse ou vaincue, à une entente avec l'Allemagne. Bismarck la traite avec la désinvolture d'un vainqueur qui daigne s'associer au vaincu et consent à s'en servir comme d'une enclume sous tous les marteaux ; jamais il ne lui montre le respect auquel a droit une alliée et une égale. L'Allemagne ne peut qu'être nuisible à l'Autriche et à la Russie; « Bismarck n'a cessé de lui être fatal; il l'a épuisée pur la guerre, endettée par les les armements; il en mine toutes les bases économiques par sa lutte industrielle et commerciale ».
A tous les appels qui leur venaient de leurs amis les plus sûrs, les Habsbourgs et les Magyars sont demeurés sourds ; la haine des idées modernes, la peur de la démocratie, le fanatisme féroce, l'orgueil maladif, la peur des Slaves les ont livrés de plus en plus aux intrigues berlinoises et à la clique « anti-française et aveuglément allemande » des Tisza et compagnie. Si l'Allemagne était victorieuse, — ce qui est d'ailleurs une hypothèse parfaitement absurde, — médisait ce matin même l'homme de France qui connaît sans doute le mieux les affaires de Hongrie, la seule consolation que j'éprouverais au milieu de ce désastre serait d'assister à l'anéantissement des Magyars; la Russie ne disparaîtrait pas, et même la France survivrait; mais que resterait-il des Magyars dans dix ans, si leurs alliés triomphaient? —
L'Autriche disparaîtra dans la tourmente, mais elle n'entraînera dans sa ruine ni les Tchèques ni les Yougoslaves. L'heure de l'affranchissement venue, les peuples émancipés inscriront dans leur livre d'or le nom de Mme Adam qui fut une fidèle amie des Slaves, parce qu'elle fut une bonne française.
Georges Blondel : La doctrine panger m aniste (Librairie Chapelot, 1915). — Bismarck, comme l'a très bien vu Madame Adam, a été le véritable maître el le corrupteur essentiel de l'Allemagne. Il est peu probable cependant qu'il eût déclaré la guerre actuelle, et il est même vraisemblable qu'il n'aurait pas approuvé les doctrines et les ambitions de ceux qui se déclarent ses disciples. Il avait le sens des réalités ; il n'avait jamais abandonné le projet dune réconciliation durable avec la Russie, il ménageait l'Angleterre; il savait que l'Europe, même quand elle subit un tyran, exige qu'il ménage les apparences ; il dissimulait sa domination au lieu de l'étaler.
Ses successeurs n'ont ni la môme prudence ni la même finesse, ils crient leurs intentions sur les toits, ils réclament bruyamment l'Empire du monde; ils ont réussi à sceller contre l'Allemagne la coalition la plus inébranlable que l'histoire ait jamais connue. Nous sommes le peuple le plus haï de l'univers, a dit M. de Bethmann-IIolKveg, et sur ce point tous les Allemands sont d'accord avec lui. .11 ne leur vient pas à l'esprit de se demander comment s'est formé ce faisceau de rancunes et de faire un retour sur leurs propres fautes. Parmi tous ces bons Luthériens, aucun n'at-il donc songé à prendre au sérieux la confession des péchés qu'ils récitent à chaque office?
Dans la comédie latine, le matamore est un personnage ridicule; mais les Allemands n'ont pas le sens du comique. Docilement, ils se sont mis à la suite des spadassins qui, d'un geste terrible, pourfendaient le monde. Les pangermanistes ont fini par entraîner après eux la nation entière et ils l'ont grisée de leur vin frelaté. La plupart d'entre nous ont refusé longtemps deles prendre au sérieux. On ne juge jamais les autres que d'après soi-même. Il est possible que quelques-uns de nos souverains aient, à certaines heures, rêvé d'un Empire œcuménique ; ce n'est pas très sûr, et il y aurait fort à dire sur ce point. Admettons pourtant, si l'on y tient, que Louis XIV et Napoléon aient caressé ces rêves fantasques. Une chose du moins est incontestable, c'est que la France ne les a pas suivis. Dans toutes nos folies, suivant la remarque de Montesquieu, nous conservons une ombre de raison. Les projets trop grandioses nous effrayent, loin de nous attirer. Notre modération innée n'admettait pas que nos voisins, dont on nous vantait la méthode et l'esprit scientifique, pussent se laisser gagner par les extravagantes criailleries de quelques échauffés. Nous nous sommes cruellement trompés. Ce sont souvent les imbéciles qui mènent le monde : quelquefois ces imbéciles deviennent enragés, pour le malheur de ceux qu'ils conduisent, mais aussi, hélas! de ceux qui se trouvent sur leur route.
M. Blondel nous raconte l'origine, l'évolution et les progrès de ces doctrines, pangermanistes. Son récit est sommaire et il n'a prétendu, en effet, nous donner qu'un résumé et une esquis.se. Il nous apporte du moins ce qui est essentiel et la lecture de son opuscule sera utile. Il nous montre la part qu'ont eue dans la formation de l'Allemagne actuelle la race, qui a toujours été une inépuisable pépinière de pillards et de brigands, les traditions antiques, la philosophie et l'histoire récente. Arminius, Frédéric Barberousse, Fichte, Hegel et Bismarck sont les
précurseurs et les préparateurs des Treitschke, des Paul de Lagarde, des Frobenius et des Lasson.
A mesure seulement que la fortune favorisait l'Allemagne, ses ambitions devenaient plus démesurées el plus brutales, ses conceptions plus gigantesques et moins philosophiques. Harden et Rohrbach n'éprouvent même plus le besoin de justifier leurs affirmations. — Toute la doctrine de l'Allemagne contemporaine se résume en un mot : Je suis, donc je conquiers. Son avidité est divine et sa luxure est sainte. — « La victoire de l'Allemagne est une nécessité métaphysique ». — Que vient faire ici la métaphysique ? — La Gazette de Francfort, à qui M. Blondel emprunte cette citation, écrivait quelques mois avant la guerre une série d'articles contre le militarisme prussien : c on pourrait fortifier 1 Empire sans semer autour de nous la défiance et l'aversion ; il suffirait pour cela de reculer un peu dans l'ombre le militarisme prussien. Bismarck, à Versailles, avait promi.s la paix au monde ; mais il n'aurait pas fallu laisser l'exécution de sa promesse au seul caporal prussien ». — Gomment concilie-t-elle sa métaphysique nouvelle avec ses observations antérieures ?
Le peuple allemand est le seul peuple de culture complète. (I Sa culture est la meilleure, la plus robuste, la plus substantielle, elle est l'élément le plus indispensablede la civilisation universelle». — La Gazette de Francfort vem&rqxiaii que tout ce fracas de sabres produisait une impression d'irrésistible comique. Aujourd'hui, l'épouvante et l'odieux se mêlent à ce ridicule, mais le ridicule demeure.
Quand on lit les pangermanistes, un refrain vous monte sans cesse aux lèvres, c'est celui de Molière dans la critique de l'Ecole des femmes : Tarte à la crème.
Est-ce que, je ne dis pas les pangermanistes, qui sont de pauvres niais, mais leurs courtisans, M. Ziegler par exemple, qui est un fin lettré, ou M. Wilamovitz ne se sont jamais posé la question : Quelle figure ferait Gœthe s'il lisait ces sottises ?
Sans doute, l'opinion de Gœthe importe peu à ces Messieurs. Mais ils commettent une lourde imprudence en ne cherchant d'autre approbation que la leur propre. Je me rappelle, écrit M. Blondel, avoir entendu le fameux bourgmestre de Vienne, Lueger, dans un discours prononcé à l'hôtel de ville, peu de temps avant sa mort, faire la déclaration suivante :
« Dans cette monarchie polyglotte, au sein de laquelle l'harmonie est difficile à établir, il faut qu'il y ait une race dominante, et par la force des choses, cette race ne peut être que la race allemande ».
En avant. Tchèques, Slovènes, Polonais, Roumains ; allez vous faire tuer pour la plus grande gloire de la Germanie, pour assurer le triomphe d'une race dominante!
Et les Magyars qui travaillent pour réaliser la menace de leur implacable ennemi Lueger, travaillent vraiment pour le roi de Prusse. — M. Blondel a-t-il songé à envoyer un exemplaire de sa brochure à MM. Tisza, Burian et C''^? La lecture leur en serait profitable.
G. Alexinsky : La Russie et la Guerre (Colin, 1915). Le livre de M. Alexinsky, qui nous avait déjà donné un intéressant résumé de l'histoire politique et sociale de la Russie
au xix* siècle, est dédié (( aux soldats russes et à d'autres victimes de la guerre, que te peuple russe n'a pas voulue ».
Pour prouver que la Russie est innocente de la guerre, M. Alexinsky n'a pas repris, après tant d'autres, l'examen des documents diplomatiques ; il a montré que ni la population, qui était absorbée par d'autres soucis, ni le Gouvernement, qui poursuivait sa réorganisation militaire avec une nonchalante lenteur et qui continuait à entretenir avec la Cour de Berlin des relations d'amitié et de confiance, ne pouvaient songer le moins du monde à une rupture. Isfecit cui prodest ; en matière de politique internationale on peut formuler autrement l'adage juridique : celui-là a voulu la guerre, qui était le mieux prêt à la faire.
(' Je ne me dissimule nullement, télégraphie Guillaume II au Tsar, le 28 juillet, combien il est difficile pour toi et ton Gouvernement de résister aux manifestations de l'opinion publique. » L'aveu est na'if. L'Allemagne exige que la Russie assiste sans sourciller à la destruction de la Serbie, à l'écrasement d'un petit peuple de même race et de môme foi. Sans doute, l'opinion s'agitera; que le Tsar s'arrange avec se.s sujets. Nicolas II est un souverain pacifique et les Russes n'ont aucun goût pour la violence et la guerre. Il était vrai ment excessif pourtant d'attendre d'eux qu'ils abandon neraient leurs frères aux bourreaux viennois.
Cette guerre qu'elle n'avait pas préparée, qu'elle a tout faitpour éviter, la Russie est résolue à la continuer jusqu'au bout. La deuxième partie du livre de M. Alexinsky nous montre l'union à peu près générale déterminée par l'agression geripanique. Son témoignage concorde absolument avec les renseignements de sources diverses qui nous sont arrivésde Russie, avec les faits que nous ont rapportés entre autres MM. Stéphen Graham et Stanley Washburn. Il est particulièrement précieux, parce que M. Alexinsky, ancien député de la Douma et proscrit à cause de ses opinions radicales, est comme le mandataire autorisé de la fraction la plus influente et la plus éclairée de l'extrême gauche russe. Sauf de très rares exceptions, les socialistes russes, — comme l'a établi Pleklianov dans une série de brochures, — ont compris que le triomphe de l'.-Vllemagne aurait pour conséquence, d'une part, la ruine économique de la Russie el, de l'autre, le triomphe des idées réactionnaires. Les armées russes combattent à la fois pour l'affranchissement du monde et pour l'affranchissement de leur propre pays, trop longtemps asservi et trompé par les souverains teutons.
Le livre de M. Alexinsky, très nourri de faits, en même temps que rapide, alerte et vivant, est d'une lecture précieuse. Dans les heures actuelles, nous le recommandons à tous ceux qui éprouvent le besoin de quelque réconfort moral.
Le 4 septembre 1914, les Gouvernements de France, d'Angleterre et de Russie signaient l'engagement solennel « de ne pas conclure de paix .séparée ». Apres le Gouvernement russe, le livre de M. Alexinsky nous prouve que le peuple russe tout entier est décidé à ne pas déposer les armes tant qu'il n'aura pas détruit les puissances de violence et de haine que personnifie l'Allemagne actuelle.
Hindenburg et Mackensen sont peut être de grands généraux, — il faudra voir après la guerre. — Ils auront tout de même quelque peine à exterminer un peuple de 170 millions d'habitants.
GiANi Stup.\rich : La naziona czeca. — L'Allemagne n'avait d'autre espoir que de diviser ses adversaires; elle l'a avoué elle-même par ses tentatives réitérées de négociations soit avec la France, soit avec la Russie. Elle s'est heurtée à un refus absolu, et le livre de M. Alexinsky nous prouve qu'elle se trouve en présence d'une coalition indissoluble non seulement des gouvernements, mais des peuples. Personne ne songe à détruire l'Allemagne, et sa place au soleil, qu'elle revendique si âprement, nul ne la lui a jamais contestée. Ce qu'on lui refuse, c'est la domination, le droit d'imposer sa volonté à l'Univers; il faut qu'elle consente à laisser vivre et .se développer librement auto'ur d'elle les peuples qu'elle entendait absorber.
Aucun n'a plus durement ressenti sa lourde main que les Tchèques; aucun ne saluera avec plus de joie sa défaite, parce qu'aucun n'en retirera des avantages plus réels.
Seront-ils cependant en état de profiter de leur indépendance ? Possèdent-ils les forces économiques, intellectuelles et morales, indispensables pour maintenir leur liberté? Deviendront ils ainsi pour l'Europe un élément de stabilité et de paix? — A ces questions, le livre de M. Stuparich apporte une réponse précise.
L'éditeur, Battiato de Catane, a entrepris une collection que dirige M. d'Acandia et qui a pour titre : La jeune Europe, recueil de travaux relatifs auxconditions politiques, morales et économiques des peuples opprimés qui poursuivent leur régénération. Le volume consacré à la Bohème est court (103 p.), mais il n'en est que meilleur. Ecrit quelques semaines avant l'ultimatum envoyé à la Serbie, il montre comment la guerre a été le résultat fatal de la politique gouvernementale autrichienne, qui s'entêtait à maintenir les traditions surannées du despotisme bureaucratique et germanisant. Geite guerre, les Tchèques ne l'ont pas voulue et ne pouvaient pas la vouloir; « de tous les peuples de la monarchie, aucun ne s'y serait opposé plus énergiquement, s'ils avaient été en mesure de le faire ; toute leur histoire le montre clairement ; pour que leur nationalité se développât, la condition essentielle était une paix durable. — Leur idéal était-que la complexité des groupes ethniques qui constituaient l'État danubien, devînt peu à peu un organisme parfait qui serait pour l'Europe un exemple et la préparerait à être ce qu'elle doitêtre, unefamilledesnations.»
Les forces réactionnaires l'ont emporté, et le contraire était impossible avec la famille des Habsbourgs. Il est absurde d'espérer que l'on obtiendra des fruits d'un figuier stérile; la race des Ferdinand et des Léopold n'a jamais fourni que des tyrans ou des niais, le plus souvent des niais qui dissimulaient leur imbécillité sous leur tyrannie. Il ne reste qu'à les extirper et à purger le sol de leurs racines encombrantes.
M. Stuparich nous raconte par quel lent et patient effort les Tchèques se sont préparés au rôle que leur réserve l'avenir. Après une introduction très vivante où il nous parle du Rigorgimento, il nous trace le tableau de la Bohême actuelle ; il consacre un chapitre excellent à l'action de Masaryk, « la figure la plus originale des Tchèques et probablement de l'Autriche Il personnifie la «tentative, digne d'être étudiée par l'Europe entière, parce qu'elle est nouvelle, — d'une politique morale, d'une vie publique qui cherche sa force dans l'impératif moral de la
sincérité et qui demande l'inspiration de sa vie à la conséquence dans la vérité ». Les Tchèques, dit M. Stuparich, ont tous beaucoup appris de lui, même ceux qui ne Tout pas complètement compris ; — c'est qu'il représente la vraie tradition nationale, celle de Hus, de Comenius, de Dobrovski et de Havlicek.
C'est cette poursuite de la vérité, ce sens de la réalité qui explique la politique des Tchèques, en particulier depuis 1890, leurs efforts loyaux pour détourner le gouvernement de sa politique provocatrice, la sincérité de leurs négociations avec les Allemands de Bohème, la persistance avec laquelle ils ont tendu à leurs adversaires une main que ceux-ci ont toujours repoussée.
Orgueil qui paraît singulièrement ridicule quand on compare le remarquable développement de la littérature et de l'art tchèques, avec la misère intellectuelle et la décadence continue de ces Allemands du royaume qui en étaient venus à avoir pour grand homme un Bachmann et pour principal organe la Bohemia. Même au point de vue financier et économique, les progrès des Slaves ont été, depuis un quart de siècle, d'une extraordinaire rapidité. Hélas! que restera t-il de ce travail et de cette prospérité après la guerre? — Heureusement, la race est bien trempée et elle a supporté de terribles tempêtes sans en être submergée. — Le livre de ^L Stuparich est de nature à inspirer confiance. Nous aurons d'ailleurs probablement à y revenir pour l'étudier avec plus de détails, en particulier les derniers chapitres (la politique, l'art, le travail et l'économie politique).
ECHOS ET NOUVELLES
Situation Politique
La censure autrichienne en Bohême. — La Section du tribunal royal de Prague chargée de réprimer les délits de presse a ordonné, par un arrêt du 11 août 1915, la confiscation et défendu la vente de la traduction tchèque du livre « History of Bohemia » de l'éminent patriote tchèque, le comte François de Lûtzow, docteur honoraire de l'université de Prague. Ce livre, paru en Angleterre en 1896, et dont la traduction fut publiée en Bohême en 1910, a été jugé, ainsi que la préface de M. E. Denis, dangereux pour, l'ordre public et la sécurité de la monarchie. On a invoqué, pour le condamner, les articles 58, 59, 65, 69, 302 ducodepénal, c'est-à-dire, ceuxquiconcernent la répression des crimes de haute trahison, d'attentat à la sécurité de l'État et d'excitation à la révolte.
Le journal radical Nase Hlasy (Notre voix), de Cesky Brod, l'un de nos journaux de province les plus anciens et les plus estimés, le journal progressiste Smer (Le mot d'ordre) de Plzeii, les journaux socialistes Pockoden (La Flamme) de Hofice et Rozhkdij (La Revue) de Hradec Krâlové, Jizeran de MIadâ Boleslav et Nase Rozhledy de Libérée ont été supprimés.
Les manœuvres arbitraires de la censure ne s'arrêtent pas là. Les cartes postales représentant les emblèmes nationaux des Pays-'Tchèques sont estimées dangereuses
pour la monarchie et la vente en est rigoureusement interdite. A Olomouc (Moravie) on a.conflsqué aussi le bulletin annuel de la Société scolaire Maticé. Les chiffres donnés sur le développement des écoles tchèques, étaient, en effet, de nature à compromettre la germanisation officielle du pays.
La police autrichienne a donc pour système de procéder, chaque semaine, à la suppression d'un certain nombre d'organes et de publications patriotiques tchèques. Elle espère arriver ainsi à étouffer complètement la voix du peuple.
Vains efforts ! En admettant que les meneurs pangermanistes et leurs complices magyars réussissent à bâillonner toute la presse, leur but ne serait pas atteint pour cela. Les Tchèques resteraient encore libres de penser et de parler.
Plus que jamais, ils sont décidés à mener jusqu'au bout la lutte suprême contre l'Allemagne et l'Autriche, et ni les menaces ni les persécutions ne feront fléchir leur résolution.
Les pangermanistes à l'œuvre. — Jusqu'à présent le droit de désigner les noms des rues des villes tchèques était réservé à leurs conseils municipaux. Quand la ville de Prague décida, il y a plus de vingt ans, de remplacer les dénominations bilingues des rues par des inscriptions purement tchèques, les Allemands d'Autriche s'efforcèrent de faire modifier, en Bohême, cette prérogative des municipalités, reconnue par les lois fondamentales du royaume. Leurs efforts restèrent sans effet.
Aujourd'hui, le gouvernement a profité des circonstances actuelles pour enlever arbitrairement, à la grande satisfaction des Allemands, ce droit aux municipalités tchèques. Il vient d'ordonner à la ville de Prague de faire remplacer les inscriptions actuelles par des inscriptions allemandes et tchèques. Ces actes puérils de vengeance exaspèrent la population. A présent, elle ne peut se défendre, mais elle se souviendra de toutes ces persécutions quand l'heure sera venue de régler les comptes avec les Allemands.
Les instituteurs tchèques. — Appelés sous les drapeaux, les instituteurs tchèques sont obligés de prêter un double serment de fidélité, comme soldats et comme fonctionnaires, à l'Empereur et à la monarchie. Ils sont regardés par le gouvernement, ainsi que les membres des sociétés de gymnastique Sokolx, comme l'élément le moins sûr de la population tchèque. Ce sont eux, en effet, qui jouent le rôle le plus actif et le plus avisé dans l'éducation patriotique du peuple, et qui se montrent les éclaireurs les plus dévoués de la nation dans sa marche vers le progrès. Au commencement du XIX™^ siècle, ils étaient déjà, avec le petit clergé, d'ardents apôtres de la Renaissance nationale et ils sont toujours restés fidèles à leurs traditions.
Dans l'exercice de leurs fonctions, les autorités civiles leur imposent ,les plus dures humiliations et exigent d'eux une sorte d'abjuration publique de leur patriotisme et de leur fierté démocratique. Dans l'armée, on les persécute de toutes les manières.
Toutes ces brimades mesquines ne feront qu'encourager
les instituteurs tchèques à continuer leur tâche avec plus d'ardeur encore qu'auparavant, à former des citoyens tchèques plus dévoués que jamais à l'idéal national et plus énergiques dans leur résistance à la germanisation.
Contre les Polonais. — Le Wiedenski Kurjer Polski du 19 août annonce qu'aussitôt après la reprise de Lwûw, l'organisation de la police de la ville a été confiée à des agents de Vienne. Ainsi l'élément polonais de la population est mieux surveillé et on trouve à la fois un moyen et une garantie de la germanisation solide du pays, à laquelle on procède d'après le programme pangermaniste.
Le ministère autrichien des chemins de fera appliqué, en Galicie, les mesures que nous avons mentionnées dernièrement. Les employés nommés après la réoccupation du pays sont exclusivement d'origine allemande, et la langue allemande est la seule autorisée dans tous les services.
Le nouveau gouverneur de Galicie, le général Colrady, en prenant possession de son poste, a défini son programme d'administration dans la phrase lapidaire suivante : « Je ne connais rien à l'administration, mais je compte me montrer sévère». Inutile d'insister.
Nouvelles de l'Armée
On nous signale l'arrestation de deux officiers tchèques du 28"= de ligne de l'armée autrichienne, dénoncés par un de leurs camarades magyars, comme ayant encouragé et dirigé la révolte de leur régiment; ils vont passer devant un conseil de guerre. Les autorités de Vienne s'efforcent de trouver des responsabilités au mouvement antiautrichien qui s'est développé parmi les troupes tchèques, et espèrent en arrêter la propagation en frappant ce qu'elles appellent les meneurs. Les meneurs, c'est le peuple tchèque tout entier dont la patience est à bout.
Viribus unitis. — Les troupes allemandes (autrichiennes et prussiennes) et magyares en garnison dans les villes tchèques, où elles remplacent les régiments tchèques, qui ont perdu absolument la confiance du gouvernement militaire austro-hongrois, mettent la patience de la population à une dure épreuve. Les soldats magyars en particulier se distin guent par leur attitude provocante et leurs déprédations. On constate partout d'innombrables vols, et, à PIzeri (Pilsen), on a même à déplorer de nombreux meurtres commis par la soldatesque magyare. — La municipalité de cette ville a refusé de conserver plus longtemps la responsabilité de l'ordre public et un détachement de 60 gendarmes a da être envoyé a'urgence pour réprimer les excès desfidèies serviteurs de François-Joseph.
Jaloux des lauriers que remportent leurs acolytes magyars sur la population tchèque sans défense, les Prussiens et les Bavarois occupent leurs loisirs de garnison en Bohême par des manifestations bruyantes d'hostilité contre tout ce qui est slave. Le célèbre hymne pangermauiste
« Wacht am Rhein » retentit partout et à toute heure dans les casernes et dans les rues, de préférence sous les fenêlres des habitants connus pour leur patriotisme. A Nâchod (Bohême), le public tchèque s'est révolté contre les injures que lui prodiguaient les soldats prussiens, mais, malheureusement, il a dû payer fort cher cette protestation.
Encore le général Potiorek. — Cet éminent stratège autrichien, célèbre par les retentissantes défaites que lui ont infligées les Serbes, vient d'être interné dans une maison de santé. Le gouvernement de Vienne espère se dégager ainsi de la responsabilité des échecs honteux qui ont signalé la grande campagne austro-magyare en Serbie. Il va même jusqu'à affirmer qu'il vient d'apprendre — un peu tard, il est vrai, — que Potiorek était déjà fou avant la guerre; et le médecin du général vient d'être arrêté et emprisonné sous l'inculpation d'avoir dissimulé la vérité. Ce pauvre homme, ainsi pris pour bouc émissaire des fatites gouvernementales, a perdu la tête et, en se voyant victime de ces manœuvres machiavéliques, il s'est suicidé — Quel excellent service il a rendu aux ministres de François-Joseph 1
Les prisonniers russes en Autriche. — Une commission composée de représentants des pays neutres a visité les camps de prisonniers en Autriche-Hongrie. L'administration a été assez habile pour satisfaire sa curiosité tout en lui cachant la réalité des faits. La situation des prisonniers russes et serbes, en Autriche, est vraiment terrible. Ils ont à souffrir toutes sortes de privations et ils sont soumis à un régime plus cruel que celui des criminels. Ils sont internés, soit dans des camps de concentration, soit dans les casemates des anciennes forteresses, comme Josefov et Terezin, dans des locaux malsains et infectés. La dysenterie et le choléra font des ravages terribles dans leurs rangs, et les communiqués officiels relatifs à la statistique des épidémies ne nient pas le taux extraordinairement élevé de la mortalité parmi les prisonniers. Le mal du pays, auquel le paysan russe est si sujet, diminue encore sa force de résistance et favorise l'action néfaste de conditions d'existence aussi antihygiéniques que possible. Au camp de Plana (en Bohème), un grand nombre de cas d'aliénation mentale se sont produits.
Afin de rendre les prisonniers plus souples aux fantaisies de leurs gardiens, on a recours à des moyens dignes des tortionnaires du moyen âge, à des tracasseries à la fois inutiles et barbares. A leur arrivée à Plana, on a obligé les prisonniers à livrer les rations de pain qu'ils avaient sur eux. Les prisonniers ne purent retenir leurs larmes, car c'est dans leur pain qu'ils cachaient leur urgent. A Most, où sont réunis un grand nombre de prisonniers, on leur enlève leur argent et on leur donne en échange des tickets, pour leur ôter toute tentation de s'évader.
Cependant, chaque jour, un certain nombre de prisonniers réussissent à s'enfuir. Chaque jour aussi, malheureusement, les gendarmes en capturent quelques-uns dans les forêts où ils se sont réfugiés, car les habitants de race
allemande s'empressent de les dénoncer. La police en profile toujours pour arrêter quelques Tchèques, sous prétexte de complicité dans l'évasion des prisonniers. C'est ainsi qu'on vient d'emprisonner des femmes et des jeunes filles à Geska Trebova, à Slané, à Gâslav, pour avoir donné à manger à des Russes évadés et avoir manifesté leur pitié pour leurs frères slaves.
Le gouvernement impose volontiers les humiliations les plus odieuses à ses prisonniers de guerre. Dernièrement, à Most, il les a obligés à travailler pour une maison de Leipsig à la fabrication de films représentant la reddition des soldats russes. Les prisonniers, dès qu'ils surent le genre de travail auquel ils devaient se livrer, se révoltèrent et refusèrent de l'exécuter.
A Szegedin, on force les prisonniers à travailler aux fortifications, ce qui est en contradiction avec les conventions internationales de La Haye.
LES SLAVES DU SUD
Les autorités civiles et militaires exercent une violente pression sur les maires des communes croates pour obtenir des manifestations de loyalisme. Les préfets et les commissaires de police, accompagnés de soldats ba'ionnette au canon, parcourent le pays et forcent les maires à signer une demande d'audience auprès de l'empereur, pour lui présenter une adresse de dévouement aux Habsbourgs; naturellement, cette adresse a été rédigée par l'administration supérieure. Il s'agit d'elïacer l'impression très pénible produite à 'Vienne et à Budapest par les manifestations antiallemandes el antimagyares qui ont marqué la dernière session de la diète croate. Les votes de la majorité serbo-croate à Zagreb et, en particulier, son refus d'approuver l'extradition du D"' Hinkovitch ont été vivement reprochés au chef du gouvernement, le baron Skerlecz, et il cherche à sauver sa situation très compromise.
Tous les détails de l'audience impériale avaient déjà été réglés avec le chef de la chancellerie impériale, le baron Schiessl. Malheureusement, on avait compté sans les Croates : même un homme aussi éminent que le baron Skerlecz ne peut songer à tout.
Plusieurs maires refusent, malgré les menaces, de faire partie de la délégation qui doit être présentée à l'empereur. Le texte de la déclaration est également très discuté. Jean Holjac, membre de la coalition serbo-croate et maire de Zagreb, ainsi que la majorité des maires de la province, s'opposent énergiquement à ce qu'on y condamne l'.œuvre du comité yougoslave. Ils demandent, au contraire, qu'on y réclame l'unification des Yougoslaves et l'indépendance du rovaume de Croatie. La comédie se dénouera probablement, comme d'habitude en Autriche, par la dissolution des conseils municipaux récalcitrants et l'emprisonnement de leurs maires. François-Joseph en sera-t-il plus populaire?
Les « Narodne Novine » de Zagreb, organe du gouvernement croate, ont publié, dans leur numéro du 3 août, le communiqué officiel suivant ;
« Vers la fin de décembre 1914, le gouvernemeni de la
province a été informé que quelques Austro-Hongrois établis aux États-Unis organisaient une légion de volontaires pour soutenir la Serbie, et qu'une partie des troupes ainsi enrôlées avaient déjà quitté l'Amérique. Le gouvernement de la province a aussitôt ordonné aux autorités compétentes d'ouvrir une enquête et d'appliquer les mesures prescrites par la loi. A la suite de cet ordre, et les enquêtes judiciaires terminées, le ministère public a saisi le tribunal criminel de Zagreb, qui a ouvert un procès de haute trahison contre les Croates qui se sont enrôlés dans ces légions. L'enquête ultérieure a établi que les inculpés s'étaient rendus coupables, non seulement du crime de haute trahison, mais aussi d'attentat contre la puissance militaire de l'Etat, crime prévu par l'article 327 du code pénal militaire ; le tribunal de Zagreb, sur la proposition du ministère public, s'est déclaré incompétent, et il a transmis les pièces de l'accusation au tribunal royal hongrois divisionnaire de défense territoriale à Zagreb, qui a lancé un ordre de poursuite contre les inculpés. En même temps, l'autorité a ordonné la saisie de leurs biens, afin de couvrir les frais causés par leurs crimes.
Le gouvernement de la province a été informé de plus, par la presse américaine, qu'un comité yougoslave s'était constitué à Londres, avec la mission de faire de la propagande, dans toutes les capitales et auprès de tous les représentants diplomatiques des puissances ennemies, en faveur de l'unification de tous les Yougoslaves dans un état indépendant en dehors du cadre de la monarchie austrohongroise, et que quelques membres dudit comité s'étaient rendus en Amérique pour gagner à ce mouvement séparatif les sujets a ustro hongrois qui s'y trouvent.
Le gouvernement de la province a donné l'ordre d'instruire immédiatement un procès contre tous les membres du comité qui ressortissent de ce territoire. A la suite de l'instruction, l'un des membres du comité, le D' Fran Pototchnjak a été inculpé du crime de haute trahison ; un mandat d'arrêt a été délivré contre lui et ses biens ont été saisis, en garantie des dommages causés par sa conduite crinjinelle.
Le tribunal de Zagreb a demandé à la Diète de Croatie, Slavonie et Dalmatie, et au Parlement commun de Budapest, l'extradition d'un autre membre de ce comité, le D' Hinkovitch, qui, comme député de la Diète, jouit de l'immunité parlementaire, afin d'exercer des poursuites contre lui pour crime de haute trahison (On se rappelle que la majorité de la Diète a refusé de voter cette extradition). , Les autres membres du comité ne ressortissant pas de ce territoire, les autorités n'ont pu les poursuivre. Le tribunal de Zagreb, s'étant déclaré incompétent en ce qui concerne François Soupilo, les pièces de l'accusation ont été transmises au tribunal de Fiume.
Une instruction a été ordonnée par les gouvernements autrichien et bosniaque contre les autres membres du comité yougoslave qui ressortissent de la juridiction pénale autrichienne ou bosniaque.
Nous lisons dans le Samouprava, l'organe du gouvernement serbe, à la date du 25 juillet :
« Le président du conseil et ministre des affaires étran-
gères, M. Nie. Pasitch, vient de recevoir de Nev^-York la dépêche suivante : « Nous Serbes, Croates, Slovènes, réunis au nombre de 2.000, dans le grand congrès yougoslave de Pittsbourg, vous saluons, monsieur le ministre, et par votre intermédiaire, nous saluons le roi et l'armée serbe, et nous vous prions de bien vouloir prendre connaissance de la résolution qui suit :
1) Nous, Yougoslaves, réunis au nombre de 2.000, habitant la libre Amérique, nous protestons devant le monde civilisé, devant la Grande-Bretagne, la France et la Russie, la Serbie et le Monténégro, l'Amérique et les autres états neutres, en notre nom et au nom de nos frères asservis d'Autriche-Hongrie, contraints par la plus brutale des tyrannies à lutter contre leurs frères slaves ou à gémir dans les cachots et à taire la vérité sur leur condition désespérée; nous protestons contre toutes les avanies qui leur sont infligées, contre la pendaison et les fusillades d'innocents, contre la suppression et l'écrasement des justes, contre l'exécution des femmes et des enfants, contre l'obligation hideuse de se battre imposée à des enfants et à des vieillards, qu'on met en première ligne et qu'on fusille dans le dos, contre les incendies et les pillages opérés dans notre cher pays si éprouvé.
2) De plus, connaissant parfaitement leurs sentiments et leurs aspirations, nous déclarons, en notre nom et au leur, que tous les Slovènes, Croates et Serbes considèrent la .utte que soutient la Serbie comme la leur et l'idéal serbe comme leur propre idéal. Nous demandons tous unanimement au futur Congrès, et nous vous prions, M. le Ministre, d'appuyer notre requête, que pas un pouce de notre terre yougoslave ne tombe sous une domination étrangère, que notre sol soit au contraire tout entier délivré et réuni aux états yougoslaves déjà libres, à la Serbie et au Monténégro.
3) Nous supplions ceux de nos frères de race des , deux continents qui pourraient encore lutter par l'épée ou par la plume en faveur de nos ennemis, de revenir de leur erreur, de reprendre confiance en notre cause et de se tourner contre notre véritable adversaire; nous conjurons nos frères asservis qui subissent les tortures et les persécutions impériales de persister dans leur espérance. La lutte des Slaves et de leurs grands alliés les Anglais et les Français doit aboutir à la victoire. Dieu nous aidera à réaliser notre idéal yougoslave de liberté et d'unité. Nous jurons de soutenir par tous les moyens licites la cause des Slaves libres et de leurs puissants alliés, d'employer toutes nos forces à la réalisation de notre unité extérieure et intérieure, de nous appliquer à ce que des grèves ne viennent pas troubler l'activité des fabriques d'Amérique qui fournissent du matériel de guerre à l'Angle terre, à la France, à la Russie et à tous leurs alliés, d'écarter les agents étrangers conscients ou inconscients, enfin, d'arracher au sommeil de l'esclavage tous nos frères infortunés au nom de la liberté, que les derniers esclaves d'Europe — les Slaves — commencent à entrevoir à leur tour parmi les ténèbres et le sang. — Le Président du
DDgrès : Ounkovitch. »
On écrit de Sarajevo au journal « Hrvatska » de Zagreb : « Le commissaire du gouvernement de Sarajevo vient de
publier l'ordonnance suivante : « Il a été constaté que depuis le mois d'août 1914 un nouveau vêtement a été adopté en Bosnie-Herzégovine par les paysans de religion grecque-orientale, qui se sont mis à porter la « subara )) serbe (espèce de veston sans basques). Le gouvernement de la province a jugé nécessaire d'interdire de la manière la plus rigoureuse le port de ces « subare », les motifs de cette innovation étant évidemment de nature politique. La police punira les contraventions par des amendes allant jusqu'à 200 c. ou par un emprisonnement de 14 jours. »
Le II Secolo » de Milan écrit à propos des prisonniers de guerre autrichiens, le 13 août :
Les procédés de l'Autriche pour tromper les Slaves méridionaux sont des plus grossiers. On leur afiBrme que la Serbie est redevenue l'amie de l'Autriche, qu'un accord a été conclu entre les deux États qui se sont unis contre l'ennemi commun : l'Italie, et que la Serbie combat contre les Italiens en Albanie, tandis que l'Autriche les attaque à sa frontière ouest. Les prisonniers slaves racontent ces balivernes répandues par leurs supérieurs; la plupart, à vrai dire, savent la stupidité de ces inventions saugrenues; elles égarent cependant quelques individus habitués à respecter passivement l'autorité, à obéir à toutes les menaces, à tout croire et à exécuter sans réflexion les ordres reçus. C'est l'éternelle politique des Habsbourgs: abêtir et tromper. Leur seule supériorité consiste à organiser le mensonge. Sur un ordre venu de Vienne, les nouvelles les plus fausses, les raisonnements les plus absurdes se répandent de tous les côtés à travers les provinces, par l'intermédiaire des bureaux, des agents de police, des gendarmes, du clergé, de l'armée; à force de les répéter, on réussit. à tromper quelques pauvres cervelles. »
D'après les informations directes qui nous parviennent des milieux yougoslaves de l'Autriche-Hongrie, nous pouvons confirmer la vérité des assertions du u Secolo ». Lorsque l'Italie délara la guerre à la Monarchie, les autorités politiques et militaires autrichiennes firent répandre le bruit d'une paix prochaine avec la Serbie qui manifestait, affirmait-on, une hostilité évidente contre l'Italie. En même temps, l'Autriche envoyait sur le front italien des généraux yougoslaves, en particulier le Serbe Boroévitch, qui disaient à leurs soldats que l'Italie voulait s'emparer, malgré l'opposition de la Serbie et de la Russie, de territoires entièrement yougoslaves. Les journaux viennois, pour exciter les Yougoslaves contre les Italiens, se livraient à d'interminables discussions au sujet des prétentions italiennes sur les pays purement slaves de la côte orientale de l'Istrie, sur la Dalmatie et ses îles. Cette campagne de presse, dont l'effet fut accru par la nouvelle que la Triple Entente reconnaissait les droits de l'Italie sur les contrées yougoslaves en dépit des protestations de la Serbie, réussit à irriter les Slovènes et les Serbo-Croates. Nous avons vu comment leur indignation se manifesta dans la presse yougoslave et à la diète croate. On put craindre un instant que les Yougoslaves, malgré les persécutions exercées par le gouvernement autrichien depuis le début de la guerre, se reje-
tasseat dans les bras de la monarchie pour faire face au nouveau danger qui menaçait leur existence nationale. Au dernier moment, une déclaration du comité yougoslave sauva la situation en annonçant à ses compatriotes que les puissances de la Triple Entente n'avaient jamais abandonné le principe des nationalités et de la liberté des petites nations, même après l'entrée en guerre de l'Italie. Il réussit ainsi à empêcher un coup de tête des Yougoslaves, qui, s'il s'était produit, aurait mis la Serbie dans une position difBcile. Les autorités yougoslaves élues, communales et provinciales, firent afficher des proclamations au peuple pour l'engager à rester calme en présence de l'armée italienne. Il était impossible de faire davantage dans les circonstances présentes. Les Yougoslaves, qui désirent un accord avec l'Italie, regrettent que son gouvernement, en envoyant son armée opérer dans les contrées purement slaves du Carso et de la Carinthie, n'ait pas cru devoir proclamer le droit de ces populations à l'indépendance, ce qui aurait ennobli les victoires italiennes et rendu leur tâche plus facile.
En juin dernier, un des chefs des socialistes italiens de la monarchie austro hongroise, le D' Angelo Vivanti, s'est suicidé à Trieste. C'était un écrivain plein de modestie et un penseur solitaire.
En 1912, il publia un essai fort bien documenté sur le problème italien de l'Adriatique (Angelo 'Vivanti : Irrédentisme adriatico. » Libreria délia Voce-Firenze, 1912, L. 3), dans lequel, avec une impartialité parfaite, il exposait la situation deGoritza, de Trieste et del'Istrie, au point de vue historique, ethnographique et économique, en insistant particulièrement sur les droits respectifs des deux natio • nalités rivales : italienne et yougoslave. C'est l'étude la plus complète qui ait été publiée avant la guerre sur le problème adriatique. Malheureusement, il est actuellement difBcile de se procurer cet ouvrage dont la vente, depuis l'ouverture des hostilités austro-italiennes, a été interdite.
LES COLONIES TCHEQUES
Nous avons la grande satisfaction d'apprendre qu'un nouveau journal tchèque, destiné à nos compatriotes résidant à l'étranger et intitulé Ceskoslovenskà Samostatnost (l'Indépendance tchéco-slovaque), vient de paraître. Depuis le commencement de la guerre, nous sentions la nécessité d'un organe susceptible de servir de lien entre les différentes colonies tchèques à l'étranger, de resserrer leurs relations avec notre patrie, qui préciserait, en môme temps, l'orientation de notre action politique et coordonnerait nos efforts dans la lutte que nous soutenons à côté des Alliés contre la domination germanique.
Notre désir est enfin réalisé. Au moment où nous sommes privés des journaux tchèques et slovaques de nos pays qui, d'ailleurs, ne sont pas libres de traduire la véritable
pensée de notre peuple et de se prononcer ouvertement sur les questions qui nous préoccupent, le Ceskoslovenskà Samostatnost nous rendra de très importants services. Il donnera le mot d'ordre et la direction à suivre dans notre action, il fournira à nos compatriotes un appui moral, il leur apportera des raisons nouvelles de persister dans leur lutte contre l'Autriche, contre les Allemands et les Magyars. Il analysera, affermira et proclamera les liens qui unissent la cause des Tchèques à celle des Alliés, et fera lever parmi nous de nouvelles légions de combattants pour soustraire l'humanité à l'asservissement germanique.
Le patronage du Comité d'action tchèque à l'étranger, avec nos députés à la tète, ainsi que le nom du directeur du journal, notre sympathique ami et dévoué collaborateur, M. L. Sychrava, sont une garantie qu'il s'agit ici d'une entreprise sérieuse et sincère, digne de la plus grande. confiance dans nos milieux tchèques et qu'il sera bon et utile d'encourager. Nous faisons appel à nos compatriotes pour lui faire la plus large publicité.
Le Ceskoslovenskà Samostatnost est publié à Annemasse (Haute -Savoie, France) les 8 et 22 de chaque mois. — Conditions d'abonnement : en France: un an 4 francs, six mois 2 francs; Union postale: un an 5 francs, six mois 2 fr.50. On peut s'abonner aussi à l'Administration de notre revue.
La fête de Jean Hus à Tokio. — Le 6 juillet, la Société japonaise de la jeunesse chrétienne a organisé une réunion en l'honneur de notre grand réformateur. Dans un discours très documenté, le D' Ken Isiwaru a fait connaître à un nombreux auditoire le rôle qu'a joué Jean Hus, sa mission d'apôtre de la liberté de conscience, et l'influence que grèce à lui le peuple tchèque a exercée dans la transformation intellectuelle et morale de l'Europe. Le président de la société, M. HiROMici Kozaki, s'est occupé plus particulièrement de la personnalité de Jean Hus et a tracé un portrait plein de vie de cette figure si caractéristique de la vieille Bohème idéaliste. Enfin M. A. R. Nykl a pris la parole au nom des Tchèques et a rappelé au public japonais la lutte que nous soutenons aujourd'hui contre l'oppression germanique.
La Société des socialistes tchèques Rovnost à Paris a commémoré, dans sa réunion du 7 Août, la mort de Jean Jaurès. Le citoyen Vesely a rappelé aux assistants l'admirable œuvre du grand socialiste vers lequel la démocratie tchèque toute entière se sentait attirée par une double sympathie : pour le Français et le grand chef socialiste. — Le citoyen Kudrnûc a terminé la réunion par une analyse de la première année de la guerre au point de vue politique et social.
Le Gérant : L. Mathieu.
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L'UNION SACREE
Des amis m'écrivent :
Oui, la cause que vous défendez est juste. Mais le moment est-il opportun pour nous occuper de ces questions lointaines? La France doit songer d'abord à elle-même, à son salut immédiat. Trop longtemps, nous nous sommes intéressés au sort des autres peuples et nous avons négligé de défendre nos propres droits; à nous apitoyer sur le sort des Polonais, des Tchèques ou des Roumains et des Grecs, nous avons oublié les périls qui menaçaient notre existence même. L'égoïsme est un devoir quand la patrie est en danger. —
La thèse est spécieuse. Je la crois fausse. Dans la vie publique comme dans la vie privée, la générosité est le meilleur et le plus sûr des calculs. Les faits mômes qui s'accomplissent sous nos yeux en sont une preuve éclatante. La préparation diplomatique de l'Allemagne n'avait été ni moins habile, ni moins méthodique que sa préparation militaire : elle avait enserré le monde dans le réseau ténu de ses conventions. Les débuts de la campagne avec les victoires des premières semaines, les horribles dévastations de la Belgique, les souffrances de la Pologne et de nos départements du Nord devaient favoriser le succès de ses manœuvres. Elles se sont heurtées partout aux résistances des peuples.
Sans doute, notre impatience aurait désiré un soulèvement des consciences plus unanime et plus rapide. C'est que nous ne mesurions pas assez la force des gouvernements et les difficultés que devait éprouver l'opinion à se manifester librement et à entraîner les souverains. Il n'en demeure pas moins que partout, à Bucarest comme à Athènes, à Berne comme à Washington, les sympathies de la foule sont venues à nous; elles ont déjoué l'intrigue germanique ; elles ont soutenu nos courages. De ce faisceau d'alliances que les chanceliers impériaux croyaient si solide, que reste t-il? — Sur le champ de bataille,
^ l'Allemagne est seule; elle traîne après elle deux cadavres, la Turquie et l'Autriche qui gênent ses mouvements et paralysent son action. Nous avons avec nous l'âme du
I monde, qui se débat pour échapper aux serres d'un impérialisme suranné. .
Quand l'heure aura sonné de fixer les conditions de la paix, c'est sur les sympathies des peuples que nous comptons aussi pour contenir les révoltes de l'Allemagne écrasée et soumise. Il sera nécessaire alors, pour dompter ses haines et ses colères, d'avoir à nos côtés des nations que notre victoire aura afiranchies et qui seront, au même
titre que nous, obligées de veiller au maintien de notre œuvre d'émancipation. N'oublions pas que notre sécurité a pour condition l'indépendance de l'Europe. Notre cause est indissolublement unie à l'affranchissement des peuples. La célèbre formule anglaise : « Qu'il ait tort ou raison, c'est mon pays », est admirable. Prise à la lettre, elle serait des plus dangereuses pour nous. Que nous le voulions ou non, nous sommes rivés à la défense du droit, parce que chaque violation de la justice est une menace pour notre développement normal.
Généreuses chimères! nous répond-on. — En admettant même que l'humanité marche vers un avenir meilleur, ne savez-vous pas que le progrès ne s'accomplit qu'avec une extrême lenteur. A quoi bon encombrer le présent par des rêves lointains et nuageux? Au bout d'un an de guerre, nous n'avons pas pu refouler les armées ennemies; les Allemands sont maîtres de la Pologne, ils menacent Riga; demain, peut-être, ils marcheront sur Pétrograd, sur Moscou et sur Kiev. Singulier moment pour parler de la dislocation de l'Autriche. Ne jouez pas au sénat romain mettant à l'encan le terrain sur lequel campaient les soldats d'Annibal. Ces fanfaronnades sont de mauvais goût. L'Allemagne a sans doute subi des pertes énormes; elle sait que sa situation est difficile; elle serait peut-être prête à traiter, si elle pouvait espérer obtenir des conditions raisonnables. Ne la poussez pas à bout par des exigences extravagantes. Ne la réduisez pas au désespoir. Qui peut prévoir ce que seraient les sursauts de son agonie ? —
Nous ne sommes à aucun degré tentés de mépriser nos adversaires. Nous savons les ressources immenses dont dispose encore l'Allemagne et nous n'avons jamais cru qu'il suffirait d'une campagne pour la réduire à capituler. Nous ne nous dissimulons pas les terribles sacrifices que nous devrons consentir pour lui imposer nos conditions. De ces conditions cependant, nous ne pouvons rien rabattre, parce qu'elles sont la garantie indispensable d'une paix durable. Nous ne voulons pas détruire l'Allemagne, nous ne lui contestons pas sa place au soleil; mais nous sommes résolus à supprimer l'impérialisme germanique. Nous ne voulons pas que le repos de l'Europe dépende du caprice d'un Empereur neurasthénique, de la cupidité de quelques riches métallurgistes ou de la concupiscence de Pangermanistes échauffés. Nous avons connu l'amertume d'une vie diminuée, d'une indépendance conditionnelle, d'une patrie sans cesse menacée par les tracasseries orgueilleuses d'un voisin hargneux et insolent. Nos fils sont morts pour échapper à ces souffrances. Nous entendons
laisser à nos descendants un sort meilleur, un horizon plus serein, une vieillesse moins douloureuse.
Le but, que nous voyons clairement, nous sommes sûrs de l'atteindre. — Quand? — Nous l'ignorons. Peutêtre dans six mois, peut être dans plusieurs années. La date importe peu. Il est parfaitement possible que ce traité, nous-mêmes n'en connaissions-nous pas les clauses glorieuses et que la mort nous arrête dans notre œuvre avant que nous ayons touché la victoire définitive. Dans ces combats gigantesques où se joue l'avenir de l'humanité, que signifie la disparition d'un ouvrier! Le régiment serre ses rangs et avance d'un pas ferme, parce qu'il sent derrière lui des réserves inépuisables.
Les pertes de l'Allemagne sont irréparables, parce qu'elle est seule... Contre elle, nous sommes le monde entier. Elle se rue sur nous avec une vaillance que nous admirons ; mais derrière chacun des remparts qu'elle renverse à coup de milliers de cadavres, une nouvelle muraille se dresse. Fatalement, en vertu d'une loi inéluctable, un moment arrivera où elle s'écroulera, parce qu'un peuple, quel qu'il soit, ne saurait à la longue vaincre des ennemis dix fois plus nombreux.
L'Allemagne est plus peuplée que la France ; elle est plus riche que la Russie; son organisation militaire est infiniment plus complète et méthodique que celle de l'Angleterre. — Personne ne le nie, et les publicistes d'outre-Rhin insistent longuement sur ces supériorités, que personne ne met en doute, pour entretenir les ardeurs vacillantes de leurs compatriotes. Tour à tour, ils leur rappellent que des soldats improvisés ne sauraient tenir tête à des régiments soigneusement entraînés et conduits par un état-major éprouvé — ou que la France ne saurait indéfiniment renouveler ses réserves, — et que le rouble baisse. Ces arguments, exacts en eux-mêmes, perdent toute valeur, parce qu'il ne s'agit pas de savoir si l'Allemagne est mieux armée que chacun de ses ennemis isolés. La question est tout autre. Le bloc Austro-Allemand-Turc est-il en état de soutenir'indéfiniment la lutte contre le bloc Anglo-Franco-Russe? — Les Allemands ont remporté d'éclatants succès. — Que signifient ces succès s'ils n'ont pas diminué la force de résistance de leurs adversaires ? — Ils sont fiers des deux millions de prisonniers russes que, disent-ils, ils tiennent actuellement. — Le chiffre pourrait être discuté; mais ne chicanons pas sur les détails. — L'armée russe est-elle détruite ? Son courage est-il ébranlé?
M. de Jagow, le ministre prussien, disait à Sir E. Coschen, le 4 août 1914 : — « agir avec rapidité, voilà le principal atout de l'Allemagne ; celui de la Russie est d'avoir d'inépuisables ressources en soldats. » — L'Allemagne a toujours déclaré elle-même qu'elle ne comptait pour obtenir la victoire que sur la surprise; il lui fallait un triomphe précipité ; elle avouait ainsi qu'à la longue, il lui serait impossible de soutenir un combat trop inégal. Ses attaques brusquées ont partout échoué; elle demeure en face d'adversaires qui sont plus nombreux, plus riches, à qui le temps écoulé a permis de compléter leur outillage, de réparer les
lacunes de leur organisation. Qui pourrait désormais douter de l'issue définitive du conflit?
Le dernier discours du Chancelier de l'Empire, le ton de la presse germanique ne sauraient nous laisser aucune hésitation sur les inquiétudes de nos voisins. L'Allemagne n'est pas à bout de forces, bien que l'effondrement puisse se produire brusquement et plus rapidement que nous ne l'imaginons, comme il arrive souvent après une tension nerveuse excessive que suivent d'irrésistibles prostrations; Mais, même sans compter sur une semblable réaction, un fait du moins est évident : l'Allemagne n'a plus confiance dans la victoire; elle ne combat plus qu'avec le courage du désespoir.
Dès le début, elle avait pressenti les périls de sa situation. Elle n'aurait pas provoqué la guerre si elle avait prévu qu'elle rencontrerait sur sa route l'Angleterre unie à la France et à la Russie. Jusqu'au dernier moment, elle a pen.sé que le cabinet libéral, dans lequel elle comptait des amis anciens et dont la majorité était acquise à une politique absolument pacifique, n'accepterait pas la responsabilité d'un aussi terrible conflit. Elle a cru ensuite que la Chambre des Communes se prononcerait pour la neutralité. M. de Bethmann-Hollweg, pour obtenir cette neutralité, est allé jusqu'à promettre à Sir Ed. Grey c de garantir l'intégrité de la France et de ses colonies ». — La conversation de M. de Jagow et celle deM.de Bethmann-Hollwegavec Sir E. Goschen, le 4 août 1914, ne laisse aucun doute sur la consternation des ministres de l'Empereur, quand ils ont été forcés de s'avouer que la Grande-Bretagne ne laisserait pas s'accomplir l'asservissementdel'Europe. — M.deJagow, accablé, exprime à l'Ambassadeur anglais son «poignant regret » de la décision de l'Angleterre; M. de Bethmann- Hollweg parle « de la décision terrible » de Sir Edouard Grey : — « C'est comme frapper par derrière un homme au moment où il défend sa vie contre deux assaillants ».
Aucun doute n'est possible : dès le moment où l'Allemagne s'est vue en présence de la coalition, elle a compris l'immensité de la faute qu'elle avait commise et l'extraordinaire gravité du péril qu'elle avait follement provoqué.
Il était trop tard pour reculer. Dès lors, elle a cherché une consolation dans l'espoir de diviser les alliés. On a raconté, à plusieurs reprises, qu'elle avait essayé de négocier, d'abord avec la Belgique, par la suite avec la France, plus tard avec la Russie. Elle a, naturellement, toujours démenti les tentatives qu'on lui prêtait, ce qui prouve seulement qu'elles n'ont pas abouti. Il est manifeste, dans tous les cas, — et il suffit pour cela de parcourir les journaux allemands d'avant la guerre, — qu'elle a toujours compté, pour hôter sa victoire, sur les défaillances et les divisions de ses adversaires. Elle a, par là, prouvé seulement, une fois de plus, la misère de sa psychologie.
Elle n'a jamais cherché à s'expliquer le miracle qui avait été nécessaire pour déterminer un souverain tel qu'Alexandre III à accepter l'alliance de la République française; — qui avait rapproché dans une même pensée les adversaires de Fachoda. —
Pour que l'Angleterre, la Russie et la France aient ainsi oublié leurs griefs réciproques et les préjugés invétérés qui les divisaient, il fallait des raisons décisives : chacun des
alliés a eu le sentiment très clair qu'il s'agissait de son indépendance même et de son existence nationale. Chacun a compris aussitôt que la lutte qu'il commençait était uneguerreà vie et à mort et qu'en face d'un ennemi, redoutable par sa longue préparation, terrible par sa résolution implacable, étranger à toute pensée de modération et de pitié, la condition première de la victoire était une fusion absolue de tous les intérêts. La France, l'Angleterre et la Russie ne forment plus trois nations rapprochées par des ambitions secondaires et accidentelles, mais un seul combattant, que soutient une seule pensée, qu'anime une même résolution.
L'Union sacrée ne consiste pas le moins du monde pour chacun de nous à trahir ses idées et à renier son parti. Elle signifie que nous ne saurions vivre que dans un air libre et que nous nous rassemblons tous pour chasser les gaz asphyxianl.5 sous lesquels on cherchée nous étouffer. De même, la Russie, la France et l'Angleterre conservent naturellement leur tempérament propre, leurs traditions séculaires, leurs instincts historiques, mais elles sont en même temps, et avant tout, les membres d'une Europe qui haletait sous l'hégémonie tudesque et qui, pour ne pas mourir, veut détruire la tyrannie sous laquelle elle succombait.
Même la victoire de la Marne n'a pas produit, sur l'opinion publique d'outre-Rhin, autant de surprise et d'inquiétude que la déclaration du 4 septembre 1914 :
(( La déclaration suivante a été signée ce matin, à Londres:
(( Les soussignés, dûment autorisés par leurs gouvernements respectifs, font la déclaration suivante :
0 Les gouvernements britannique, français et russe s'engagent mutuellement à ne pasconcluFe de paix séparée au cours de la présente guerre.
« Les trois gouvernements conviennent que lorsqu'il y aura lieu de discuter les termes de la paix, aucune des Puissances alliées ne pourra poser des conditions de paix sans accord préalable avec chacun des autres alliés. »
Voilà le texte décisif que chacun do nous devrait sans cesse méditer. Que tous ceux qui sentent fléchir leur courage, qui sont troublés dans leur cœur par la pensée des morts qui s'accumulent et des souffrances qui attendent nos soldats, qui laissent tomber le journal avec une morne tristesse, quand le communiqué ne leur apporte pas la victoire décisive qu'ils appellent, etque nous voyons se reculer dans les lointains de l'Orient les armées du 'Tsar, se rappellent la parole que se sont données, en septembre i914, les ennemis de l'Allemagne. Ils verront alors se dresser devant eux, à côté de la France unanime dans sa volonté de résis tance, les 170 millions de Russes et les 3.000 vaisseaux que commande l'amiral Jollicoë, ils verront accourir de Sibérie, de l'Inde, du Canada, du Maroc, de l'Australie, les flots infinis de tous les peuples à qui nous avons apporté les idées modernes et qui de tous les coins de l'horizon marchent à l'assaut de la tyrannie prussienne.
Quand elle connut le pacte du 4 septembre, la presse tudesque, après un moment de surprise effarée, chercha des motifs de consolation. Pour cela, il lui suffit de faire un retour sur elle-même. — Qu'est-ce qu'un traité? — Une
promesse que l'on donne, que l'on lient tant qu'on y croit trouver quelque avantage, que l'on retire dès qu'elle vous embarrasse. Une convention, a dit expressément Bismarck, n'est jamais conclue que rébus sic ataniihus, c'est-à dire tant que 1h situation n'a pas changé. — C'est la doctrine classique outre-Rhin. — Je vous promets de payer.... bien entendu, si cela ne me gêne pas. — Qui prouvait que dans quelques mois les mômes hommes seraient au pouvoir à Londres, à Pétrograd ou à Paris? Dans quelle mesure les successeurs de Sazoïiov, de sii' Edouard Grey ou de Delcassé se regarderaient-ils comme liés par la signature de leurs devanciers? Les peuples ratifieraient-ils la parole de leurs ministres ?
Rébus sic st ont ilius, soit: seulement les choses ici ne pouvaient pas changer, et elles n'ont pas changé, parce que ce qui est en jeu, ce ne sont pas des intérêts secondaires ou passagers, c'est la vie même des peuples, l'âme des nations. On peut supposer, à la rigueur, que la France ou l'Angle terre disparaissent; ce qu'il est impossible de supposer, c'est qu'elles consentent, de propos délibéré, à souscrire à leur disparition, à sceller leur ruine de leur approbation; c'est qu'elles abdiquent leur dignité, qu'elles trahissent leur passé, qu'elles renient leur gloire, qu'elles avilissent leur âme.
Aussi, depuis lors, chaque jour a montré que l'épreuve, dangereuse pour les amitiés fragiles et fondées sur des raisons futiles, rendait au contraire plus indestructible l'alliance du 4 septembre, parce qu'elle avait pour origine et pour base les intérêts essentiels des peuples qui l'avaient signée.
Au commencement de janvier 1915, quand la Russie traversa une période de difficultés financières, son ministre, M. Bark, eut à Paris, avec M. Ribot, des conférences qui se terminèrent à Londres avec M. Lloyd George : — « Tous les alliés sont très satisfaits des arrangements qui ont été pris, disait à cette occasion le ministre anglais aux représentants de la Presse, et je tiens à insister sur ce que le mot (( tous » signifie vraiment Ions, et non seulement la Grande-Bretagne ». — Ces conférences ont eu pour résultat et pour effet, écrivait alors dans le Daily Telegraph M. E. J. Dillon, un des plus pénétrants observateurs de la politique internationale, de démontrer que, « comme notre cause est une et que le succès de chacun des alliés est un succès pour les autres, quoique nous partions de points de vue différents ot suivions des routes séparées, nous avons une communauté de motifs, de tendances et de sacrifices. »
Communauté de motifs, communauté de tendances, communauté de sacrifices. — Que signifient désormais les machinations enfantines de l'Allemagne, ses roueries désuètes, ses combinaisons archaïques ?
Mais n'y aurait il pas dans le cabinet anglais des hommes qui détestent la guerre-; qui, dans leur ardeur passionnée pour les réformes sociales, s'attristent de voir leur activité détournée vers d'autres objets ? Ils se sont laissé entraîner hors de leur voie par les whigs d'ancien style; le moment ne viendra-t-il pas où ils échapperont à l'influence néfaste que sir Ed. Grey fait peser sur leur naïveté?
Le 1"' mars, M. Asquith lui-même a répondu à ces insi
nualions, et sa déclaration ne manque, certes, ni de clarté ni de précision :
(( Nous ne remettrons jamais 1 epée au fourreau, tant que la Belgique n'aura pas retrouvé ce qu'elle a perdu et au delà, tant que la France n'aura pas été garantie contre toute menace d'agression, tant que les droits des petites nationalités ne seront pas établis sur des bases inexpugnaqnables; nous continuerons la guerre, jusqu'à ce que la domination militaire de la Prusse ail été entièrement détruite ».
A cette volonté du ministre, la voix populaire fait écho. Le 7 septembre, il y a quelques jours, M. Seddon, représentant du parti ouvrier à la Chambre des Communes, au milieu des acclamations unanimes de ce Congrès des travailleurs qui rassemble peut-être ce qu'il y a de plus vivant et de plus riche d'avenir dans le Royaume, déclare : (( Le conflit actuel est une lutte pour le maintien des liber tés, et le militarisme prussien, avec ses cruautés et ses rapines, qui aujourd'hui ne sauraient plus être contestées, doit être écrasé ».
L'Empereur compte-t-il, pour ramener l'Angleterre à des idées plus pacifiques, sur les brigandages de ses zeppelins ou de ses sousmarins? — Les cinématographes regorgent d'une foule féroce qui applaudit à la destruction du Lusitania; Guillaume II se frotte les mains : a le plus grand homme de l'Empire » a assassiné quelques femmes et quelques enfants à Londres. — Croit-il vraiment que la nation anglaise, la nation d'Klisabeth et de Cromwell, de Nelson et de Wellington, de Kitchener et de Roberts, la nation qui a créé les Etats-Unis et l'Australie, la nation des Puritains et des Côtes de fer répondra à ces massacres, moins féroces encore que stupides, autrement que par un cri de guerre à outrance ?
A vrai dire, l'Allemagne n'a jamais sérieusement attendu une défaillance de l'Angleterre. Elle fondait sur la Russie de meilleures espérances. — La Russie a été sérieusement éprouvée par les événements récents et nous ne voulons pas dissimuler la gravité des défaites qu'elle a essuyées. Pour quiconque a le moindre souci de la vérité, la lecture des journaux dans les dernières semaines a été exaspérante. En réalité, des fautes graves ont été commises et elles ont entraine de très lourdes conséquences. C'est un malheur, un très grand malheur; il est ridicule et dangereux de prétendre l'atténuer. Mais ce malheur, que nous déplorons, a eu quelques résultats heureux. Il a prouvé d'abord que le parti allemand ou pacifiste qui, avant la guerre et même après, était nombreux et puissant à Pétrograd, est hors d'état d'exercer sur les événements une influence sérieuse; il a ensuite rapproché le Tsar du peuple, retrempé le pouvoir des Romanov en le consacrant par la volonté nationale, refait l'union de la Russie en face de l'ennemi.
Le 2 septembre, à l'ouverture des conférences techniques convoquées pour discuter les moyens de donner plus d'unité et d'énergie à la défense nationale, le Tsar disait aux représentants du pays : c Les corps législatifs, que j'ai convoqués dans la présente session, m'ont donné fermement, sans la moindre hésitation, la seule réponse qui soit digne de la Russie, la réponse que j'attendais : nous poursuivrons la guerre jusqu'à la victoire complète. » — Le 8, au moment où il prenait le commandaqient
général de l'armée, il donnait à sa pensée une forme plus solennelle et plus vibrante encore : « Nous remplirons jusqu'au bout notre devoir suprême; nous défendrons à outrance la patrie, — nous ne déshonorerons pas le pays RUSSE ». — Le pays russe de son côté, par la bouche de M. Rodzianko, le président de la Douma, « serré comme un bloc invincible autour du souverain », s'est déclaré prêt à des « sacrifices illimités pour briser à jamais les chaînes allemandes ».
M. de Bethmann-Hollweg nous a prouvé, à diverses reprises, qu'il ne manquait pas d'une certaine impudence tranquille. La poussera-t-il jusqu'à envoyer au Tsar des propositions de paix et l'inviterat-il à déshonorer le pays russe ?
Hélas ! Pauvre chancelier ! Pourquoi a-t-il quitté ses paisibles études et sa philosophie? Ramenez-le à Kant et à Hegel. — Tout ce qui est réel est raisonnable, disait Hegel : cet aphorisme paraît vraiment étrange quand on pense à Guillaume II et à ses ministres.
Il ne leur reste même pas la consolation de supposer qu'ils ramèneront l'Italie. Ici aussi, leurs manœuvres sont si grossières qu'elles ne sauraient tromper personne. Ils affectent de ne pas déclarer la guerre aux armées qui poursuivent victorieusement leur marche dans le Trentin et sur risonzo. Ils voudraient laisser croire qu'il ne s'agit là que d'un malentendu, d'un de ces tours de valse dont ne s'irritent pas les maris débonnaires. Inutile clémence et longanimité stérile! L'amie perdue ne reviendra pas. Elle est si bien résolue à un divorce définitif qu'elle ne s'inquiète même pas de sauver les apparences. — « La venue en Italie du"chef suprême de la glorieuse armée française et de ses plus intimes collaborateurs, écrivait ces jours-ci le généralissime italien, le général Cadorna, après la visite du général Joffre, laisse à tous des souvenirs ineffaçables de haute estime et de chaude sympathie qui ressereront encore plus la foi dans le commun idéal. Au delà de la frontière commune, que ne sépare pas, mais unit les forces et les aspirations des deux pays, nos pensées et nos souhaits fraternels vous suivront jusqu'à la belle armée française, déjà couronnée par la victoire et j'envisage avec la certitude la plus absolue le succès final des armées alliées ».
Les Italiens, moins heureux que les Allemands, n'ont pas une langue primitive, eine Ursprache, et il suffît d'avoir fréquenté chez Fichte pour savoir que cette infériorité les condamne à une rapide et irrémédiable décadence. Gœthe trouvait cependant quelque plaisir à entendre leur idiome sonore, éclatant, qui donne aux idées leur complet relief et les met en pleine valeur. — Le Succès par l'Alllance, le général Cadorna a merveilleusement résumé la situation.
La victoire de Guillaume II n'aurait été possible que s'il eût réussi à briser la coalition. Malheureusement pour lui, la coalition est intangible. Elle rappelle ces indestructibles arènes romaines sur lesquelles ne mordent ni la gelée ni la pluie et dont la massive solidité a défié le temps et les hommes. A se buter contre elle, le Kaiser et ses généraux y briseront leur pauvre cervelle. Ce ne sera certainement pas la perte la plus irréparable qu'aura entraînée la guerre.
(( Si l'Allemagne compte sur le temps pour nous diviser, disait dans son récent message le Président de la République, elle se trompe aujourd'hui aussi grossièrement
qu'hier. Le temps ne relâchera pas les liens de la famille française. Il les resserrera sans cesse davantage. »
De la famille française, d'abord mais aussi de la famille humaine; de la famille des peuples, qui, sous une forme ou sous une autre, ont accepté et pratiquent le droit tel qu'il est sorti de la Révolution, qui veulent en finir avec un régime de violence, de mensonge et de haine.
« Les générations actuelles, continuait le Président, sont comptables de la France vis-à-vis de la postérité. Elles ne laisseront pas profaner et amoindrir le dépôt que nos ancêtres ont confié à leur garde passagère. La seule paix que puisse accepter la République est celle qui garantira la sécurité de l'Europe. La France veut vaincre et elle vaincra. »
A l'appel de son plus haut représentant, le peuple de France a répondu, dans un magnifique langage, par la voi-x. du Président de la Chambre :
« Nous le jurons par nos martyrs et par nos morts, dont le sang crierait contre nous si nous n'achevions pas leur ouvrage : la France, sOre de ses alliés co.mme ils sont sùKS d'elle, éprise de leur vaillance, sourde aux insolentes menaces comme aux suggestions perfides, envisageant désormais la lutte dans toute son étendue et dans toute sa durée et continuant d'y offrir sa grande àme, la France, qui a la gloire suprême, après avoir défendu les droits de l'homme, de défendre les droits des peuples, la France ne cédera pas. »
Pas plus que la France, ses alliés ne céderont.
Vous avez le cauchemar des coalitions, disait Ghouvalov au vieux Bismarck. Le Chancelier a légué à ses successeurs cette étrange phobie. Depuis ses victoires de 1870, l'Allemagne soupçonne ses voisins des plus noires intrigues. — Pourquoi cette sombre inquiétude au milieu d'une fortune éclatante? — Parce qu'elle nourrissait des desseins néfastes et qu'elle savait que l'Univers ne saurait les tolérer. Nous avons, affirme ton, le ridicule de croire que tout le monde est amoureux de nous; c'est que nous ne voulons de mal à personne, que nous désirons voir la joie régner autour de nous et que nous éprouvons une satisfaction intime à voir le bonheur d'autrui. Puisqu'il y a un paradis, disait un de nos saints, il ne saurait y avoir d'enfer. Comment serait-on heureux en pensant qu'ailleurs d'autres personnes soufîrent? — L'Allemagne est flère de la hainequ'elle inspire, et il est certain que son orgueil, son dédain morose, son insolence ont peu à peu exaspéré tous ses voisins. Par ses provocations constantes et sa présomption féroce, elle a créé contre elle une conjuration qui ne peut être satisfaite que par sa défaite radicale. Elle a fini par provoquer cet encerclement auquel personne ne songeait et contre lequel elle se brisera.
En 1813, l'Empereur Napoléon se précipitait sur chacune des armées qui l'entourait et son génie arrachait à la fortune chancelante d'éclatantes victoires. Mais ces victoires l'épuisaient sans arrêter ses adversaires, jusqu'au moment où il succomba sous l'assaut de ses ennemis réunis. Il ne ■>aurait en être autrement de Guillaume II. Ses succès momentanés ne le sauveront pas de l'écrasement définitif. Seulement, la bataille de Leipzig n'a été que de nom la bataille des nations : elle a été, en réalité, la victoire de l'Allemagne et, depuis lors, la Prusse a été le grand
obstacle à la marche de l'humanité. Dans la guerre actuelle, la victoire de la Marne a été la première victoire de la France pour la liberté des peuples.
C'est pour l'affranchissement de l'Europe que les alliés combattent, et rien ne saurait les désunir tant qu'ils n'auront pas mené leur tâche jusqu'au bout. E. D.
LES TCHÈQUES CONTRE LES ALLEMANDS AUX ÉTATS-UNIS
La sensationnelle mésaventure du D"^ Dumba, l'ambassadeur d'Autriche aux États-Unis, rappelle l'attention du public européen sur la lutte qui s'est engagée, depuis le commencement des hostilités, de l'autre côté de l'Atlantique, entre les partisans des Alliés et ceux des Austro- Germains, lutte qui, pour n'être pas sanglante, peut néanmoins influer considérablement sur l'évolution de la guerre.
Les Tchèques résidant aux États-Unis ont joué dans la campagne en faveur des Alliés un rôle prépondérant dont on ne saurait évaluer trop haut l'importance. Leurs associations ne se sont pas contentées d'exposer leurs revendications nationales aux citoyens américains et de faire appel à toute la puissance de l'opinion d'une grande nation libre en faveur de la réalisation de leurs vœux d'indépendance; elles se sont aussi opposées par tous les moyens légaux en leur pouvoir aux intrigues et aux manœuvres des agents germaniques qui cherchaient à entraver la fabrication du matériel de guerre destiné aux Alliés. M. Francis Kopecky, qui vient de faire une tournée de propagande aux Etats- Unis comme délégué ofllciel du comité tchèque de Londres, nous communique des détails fort intéressants surl'organisation de la campagne allemande en Amérique contre l'exportation des munitions, et sur la tactique qu'ont employée les comités tchèques pour y faire échec.
C'est au mois d'avril dernier que l'agitation contre la fourniture du matériel de guerre aux Alliés par les usines américaines a commencé à se développer. Sur l'initiative de M. Hamerling, le président du Syndicat de la Presse étrangère à New-York, les Germano-Américains coordonnèrent leurs efforts en vue d'arrêter toute exportation de munitions en France et en Angleterre. On fit appel aux millionnaires allemands établis aux États-Unis pour fournir les fonds nécessaires au recrutement d'agents de propagande et à la création d'organes germanophiles. Les naturalisés de race germanique mirent au service de leur ancienne patrie l'influence politique de millions d'électeurs. Les agitateurs austro-allemands jouèrent avec maîtrise de l'internationalisme, de la philanthropie et de l'antimilitarisme parmi les milieux ouvriers pour paralyser, par des grèves politiques, l'activité des usines travaillant pour les Alliés.
A côté de ce mode d'action directe, ils emploient des procédés plus anodins, mais qui, par leur coordination, exercent cependant une action néfaste parmi le public américain.
Ils ont acheté ou fondé des journaux de toute nuance politique et de toute langue, qui de concert avec leurs
anciens organes allemands chantent les louanges de l'Allemagne et calomnient les alliés dans tous les milieux américains et parmi les émigrés de toutes les nations.
Ils organisent, dans toutes les grandes villes, meetings sur meetings où vingt, trente orateurs viennent protester en cinq ou six langages contre la soi-disant partialité du gouvernement américain en faveur des Alliés, dénoncent l'hypocrisie anglaise, la démoralisation française et la barbarie russe.
Ils déroulent dans des cinématographes à leurs gages des séries de films où les héros et les héroïnes allemands luttent victorieusement contre la fourberie et la brutalité de scélérats français ou anglais.
Dans les restaurants, deux compères, duement stylés, entament des discussions sur la guerre, afin de proclamer en public la loyauté allemande et la duplicité des alliés.
Enfin, ils cherchent à réveiller parmi les émigrés de diverses nationalités les vieilles querelles de race. Ils excitent les Polonais contre les Russes, les Irlandais contre les Anglais, les Serbo-croates contre les Italiens.
Cette campagne, organisée avec une habileté sans scrupules, risquait d'autant plus d'être dangereuse pour les alliés, que d'anciennes jalousies rendaient les Anglais un peu suspects à leurs frères de race des États-Unis, et que la France, par suite du petit nombre de ses émigrés, encore diminué par la mobilisation, se trouvait insuËBsamment représentée.
Les Tchèques des États-Unis ont eu les premiers conscience du danger. Pour défendre la cause des Alliés, ils organisèrent une contre partie à la propagande allemande, et bientôt, à leur grande surprise, les Allemands, les Autrichiens et les germanophiles se trouvèrent en face d'adversaires encore plus actifs qu'eux.
Il y a, aux États-Unis, plus d'un million de Tchèques et de Slovaques. Leurs associations sont puissantes et influentes, en particulier les sociétés patriotiques, les Sokols et les organisations ouvrières.
Sous la direction centrale de l'Alliance Nationale Tchèque de Chicago, à laquelle toutes les sociétés tchèques .sont affiliées, ils se mirent à l'œuvre. Ils convoquèrent des réunions pour stigmatiser les crimes des pirates germains, pour démasquer les agents austro-allemands et dénoncer la quasi-trahison des émigrés germaniques, qui, — quoique naturalisés, — continuent à se considérer comme des sujets de Guillaume II. Les résolutions votées ont été publiées dans tous les journaux tchèques, très nombreux et très répandus, et dans la presse américaine indépendante.
Pour paralyser la propagande allemande parmi le personnel des fabriques de munitions, les organisations ouvrières tchèques s'opposèrent énergiquement aux grèves politiques, et réussirent souvent à déjouer les tentatives des agents austro allemands.
A cette large action collective s'ajoute encore une action individuelle menée avec un dévouement égal. Chaque Tchèque et chaque Slovaque se fait un devoir de se rendre utile dans la lutte engagée contre le monde germanique et use de toute son influence personnelle pour gagner, parmi les citoyens américains, le plus d'amitiés possibles à la cause des Alliés.
Afin de rendre leur action plus efficace, les sociétés
tchèques se sont attachées à intéresser à leur lutte contre l'ennemi commun toutes les autres colonies slaves et même les colonies italienne et irlandaise. La colonie serbo-croate, en particulier, leur a fourni un appui des plus dévoués.
Les Allemands possédaient, dans cette campagne d'influence, un élément essentiel de succès qui manquait aux colonies tclièques : l'argent. Mais ceux-ci ont su y remédier par leur activité, l'honnêteté de leurs agissements, la sincérité de leurs affirmations, par une vieille réputation depuis longtemps acquise, parmi le public américain, de loyauté et de dévouement aux institutions de la République.
Lorsque tous les dessous de la campagne austro-allemande en Amérique seront connus, lorsque sera précisée la cause de l'échec des agents officiels ou secrets de Guil laumeet de François-Joseph, on sera obligé de reconnaître que la colonie tchèque des États-Unis a .bien mérité des Alliés. Elle a fait simplement, mais résolument, son devoir au même titre que nos volontaires sous les drapeaux français et russes, en contribuant dans toute la mesure de ses forces, par une action énergique et continue, à la lutte contre le germanisme, et en affirmant autrement que par des paroles la sincérité des liens qui unissent la Bohême aux Alliés.
L'INDUSTRIE ET LA GUERRE
EXTRAITS DU JOURNAL d'uN OFFICIER TCHÈQUE
On nous a confié le journal d'un officier tchèque servant dans l'armée autrichienne et qui a participé aux campagnes contre les Serbes et contre les Russes. Ce journal est un commentaire rapide de la première année de guerre. Nous en extrayons quelques notes qui présentent un intérêt d'actualité, sans qu'il nous soit possible d'ailleurs de contrôler l'exactitude des renseignements qu'elles apportent .
Jusqu'ici le public se rendait bien compte que des liens très étroits existaient entre l'industrie d'un pays et sa puissance militaire; il comprenait que l'armée doit forcément avoir recours aux usines pour la fourniture des armes, des munitions et des approvisionnements de toutes sortes, et qu'il est indispensable que tout cela soit produit dans le pays même, sans qu'il soit nécessaire de faire appel, dans une trop forte mesure, à l'industrie étrangère, dont l'aide est toujours aléatoire. Mais il ne saisissait qu'imparfaitement l'énorme répercussion que peut avoir la production industrielle sur la conduite stratégique elle même des hostilités. Le cas des mitrailleuses met particulièrement en lumière le rôle essentiel que peut jouer l'organisation industrielle dans le groupement général des armées.
L'expérience a montré qu'une mitrailleuse possède une capacité de tir égale à celle d'un détachement de 50 hommes; 60 mitrailleuses peuvent donc remplacer au point de vue du tir un régiment allemand tout entier.
Au début de la guerre, chaque bataillon de l'armée allemande possédait deux mitrailleuses; aujourd'hui, il en a dix. L'armée allemande (sans compter les réserves) possédait au mois d'août 1914 environ 3.000 mitrailleuses; maintenant
elle en met 40.000 en ligne sur le front occidental seul, d'après les chiffres donnés par les communiqués confidentiels de l'Etat major allemand. On prétend que les mitrailleuses sont particulièrement nombreuses sur le front allemand opposé aux troupes anglaises : il y aurait là unemitrail leuse pour 50 ennemis présumés. — Cette multiplication du nombre des mitrailleuses a permis à l'Etat major allemand de modifier entièrement son plan de campagne primitif, de ne laisser que les troupes strictement nécessaires sur le front occidental pour contenir l'armée anglofrançaise, et de lancer le gros des forces austro-allemandes contre les Russes. C'est l'industrie allemande qui a rendu possible cette formidable manœuvre stratégique, en four nissant dans un court délai une masse d'armes portatives susceptibles de remplacer un grand nombre d'hommes désormais disponibles pour un autre front. Les ingénieurs allemands se sont surtout attachés à fournir des appareils légers et simples, qui peuvent être servis par un seul homme. Il y a eu là une collaboration directe de l'industrie et de l'Etat-major.
On parle beaucoup de l'importance des munitions, mais celle du matériel, de la fabrication continue des fusils, des canons, des mitrailleuses, n'est pas moindre.
En Autriche Hongrie, les fabriques de munitions sont assez nombreuses, et elle a pu augmenter sensiblement la production de ses arsenaux; mais elle n'a pas su organiser militairement toute son industrie, comme l'a fait l'Allemagne, de manière que la fabrication des armes marche de pair avec celle des munitions. Comme la consommation de munitions et de matériel a de beaucoup dépassé toutes les prévisions, elle est obligé d'avoir recours, surtout pour l'armement, à l'Allemagne. Elle a été amenée par là à tomber entièrement dans la dépendance de Guillaume II. C'est la suprématie de l'industrie allemande qui lie indissolublement l'Autriche à l'Etat-major et à la diplomatie allemande, et en fait une vassale de Berlin.
D'ailleurs, une meilleure organisation de ses usines ne sauverait pas l'Autriche; son armée resterait toujours une masse sans cohésion. Son État-major n'a pas été à la hau leur du problème nouveau qui se présentait au moment de la déclaration de guerre : organiser des millions d'hommes Il une armée homogène. Ses généraux n'avaient pas su estimer à sa vraie valeur l'armée russe; ils n'avaient pas prévu l'importance du rôle de l'artillerie; deux divisions autrichiennes ne possédaient que 24 canons, tandis que l'armée russe en possédait 48 et quelquefois 64. Ils se sont trompés encore plus lourdement sur l'armée serbe; ils ont lancé. contre elle le tiers des forces totales de la monarchie, c'est-à-dire les forces correspondant à une population de 17 millions d'hommes contre l'armée d'un petit peuple de 4*millions d'hommes, et ils ont honteusement échoué par suite de la pauvreté des conceptions stratégiques des généraux autrichiens.
Il faut bien reconnaître que, si l'Allemagne a montré une faculté d'organisation industrielle merveilleuse, ses géné-
raux ont été presqu'aussi mal inspirés dans leurs plans stratégiques que leurs médiocres collègues autrichiens. Eux aussi n'ont pas su apprécier la force militaire russe ; ils en étaient restés aux vieilles plaisanteries sur les obus russes chargés de sable, sur le désordre des bureaux, sur la vénalité de certains chefs. De là la faute irréparable de la violation de la neutralité belge. Se trompant également sur la qualité de l'armée française, ils ont cru pouvoir l'écraser, avant que l'armée russe ait eu le temps de rompre le mince rideau de troupes qu'ils laissaient à l'Est pour contenir un adversaire aussi négligeable. Ils reconnaissent aujourd'hui leurs erreurs; ils admettent qu'ils auraient dû, au contraire, contenir les Français sur le front étroit de l'Alsace-Lorraine, et jeter la majeure partie de leurs troupes sur la Russie. Ils veulent reprendre à pied-d'reuvre cette nouvelle combinaison. Mais, par suite de la violation de la neutralité belge, le front défensif de 250 kilomètres sur la frontière bien défendue des Vosges s'étend sur 600 kilomètres de Belfort à Ostende, et l'armée anglaise est intervenue. Des millions d'hommes sont immobilisés là, qui ne peuvent aller prêter la main aux soldats d'Hindenburg pour écraser l'armée russe. Cette erreur stratégique aurait déjà amené la défaite complète de l'Allemagne, si ses ingénieurs n'avaient remédié aux fautes des généraux, en leur fournissant des milliers de canons et de mitrail leuses capables de remplacer les centaines de milliers d'hommes qu'on a envoyés sur la frontière orientale entraver, pour quelques mois, l'offensive déjà inquiétante de l'armée russe. L'Allemagne a été sauvée, jusqu'ici, par ses usines et non par ses stratèges.
BIBLIOGRAPHIE
Les récentes publications allemandes sur la Russie sont relativement peu nombreuses, du moins celles qui ont une valeur documentaire ou littéraire quelconque. Il est en effet inutile de s'arrêter aux furieuses diatribes que M. Samuel Rado, conseiller royal de la cour de Hongrie, lance contre le tsarisme dans son Stun des Carismus, ou aux descriptions fantaisistes de M. Kurt Akam sur la déportation des. civils allemands en Sibérie, A'aeA Sibérien mit hunderttaui^end Deutschen.
Le petit nombre d'études sur la Russie paru récemment en Allemagne s'explique par la grande quantité d'ouvrages qui avaient été publiés avant la guerre sur ce sujet, et où le lecteur peut aisément trouver toutes les informations qu'il désire sur l'adversaire oriental de l'Allemagne. Les Allemands avaient même fondé des sociétés pour favoriser l'étude systématique de l'empire des tsars. C'est ainsi que la Deutsche Genellschaft zum Studium NuKslands publiait les Osieuvopàisclie Forschunf/en ( Études sur l'Europe orien taie), dans lesquelles Hœtsch, Auhagen et Berneker analysaient la situation de la Russie. La Vereinigung filr »taatswissenschaftliche Fortbildung de Berlin organisait de son côté, en 1912, un voyage d'études à travers la Russie, sous la direction de Auhagen et Bering, et les informations
obtenues au cours de ce voyage étaient rassemblées dans Une série d'articles parus sous le titre de Rimslanda Kultur und Volkswirtschaft.
Parmi les nouveaux ouvrages dignes d'être mentionnés, nous ne voyons guère que deux brochures : Russland als Gegner Deutschlands (La Russie contre l'Allemagne) du professeur Hœtsch, et Die Grenzmarken des europâischen Russlands (Les frontières de la Russie d'Europe) du professeur Friedericusen, et les deux numéros de janvier et juillet de la Siiddeulsche Monatshefte de-Munich, consacrés le première la Russie en général, le second à l'organisation intérieure de la Russie.
Ces deux fascicules renferment des études séparées, qui sont l'œuvre d'auteurs connus : Schiemann, Hœtsch, Uebersberger, Dirr et Ehrhard. De valeur fort inégale, elles sont loin de former un ensemble homogène et se contredisent sur maints points essentiels. Elles ne sont pas en général trop hostiles à la Russie, sauf celle de Schiemann qui semble considérer la défense des Allemands des provinces russes de la Baltique comme son domaine littéraire exclusif. Le ton est tout à fait différent de celui des publications sur l'Angleterre, le parti pris est moindre et les invectives conservent une certaine modération.
Les articles les plus intéressants sont ceux de M. Hœtsch, professeur d'histoire à Berlin, spécialisé dans l'étude de l'Europe orientale. Il avait publié, avant la guerre, en 1913, un ouvrage important sur la Russie contemporaine, Russland. Eine Einfilhrung auf Grand seiner Gesehichte von 1904 bis 1919, qui a été réédité récemment avec de nombreux compléments.
Les articles de M. Hœtsch nou.s paraissent refléter assez exactement l'opinion courante de ses compatriotes sur la Russie, opinion que l'on peut qualifier de bismarckienne. La politique de Bismarck envers la Russie était, en effet, plutôt flottante et indécise. Il désirait vivement conserver l'amitié du colossal empire oriental; mais le développement de l'Allemagne, les visées de ses économistes et de ses coloniaux sur l'Asie, amenaient inévitablement des conflits d'intérêts entre Berlin et Pétrograd. M. Hœtsch, tout comme l'illustre chancelier, n'a pas une idée très nette de la ligne politique à suivre vis-à-vis la Russie; en tous cas, il n'approuve pas celle qu'ont choisie, depuis 1890, les diplomates allemands; il leur reproche de n'avoir pas fait assez d'efforts pour maintenir les bonnes relations entre les deux empires. D'après lui, ce n'était. pas une tâche impossible, car le peuple russe n'est pas hostile à l'Allemagne et ne peut être tenu pour responsable de la guerre. « Nous arrivons, écrit-il, de plus en plus à la conviction que ce n'a pas été la Russie qui a voulu la guerre, mais l'Angleterre »; la Russie n'a fait qu'allumer la mine que l'Angleterre avait préparée et chargée. — C'est la version officielle actuelle; M. Hœtsch est un bon serviteur qui suit militairement et sans discussion les instigations de l'autorité supérieure. Naturellement, un historien de profession ne peut se faire du panslavisme une conception aussi grossière que la masse du public allemand, et surtout du public austro-hongrois. Il s'efforce de l'étudier avec impartialité et il ne nous le présente pas sous l'aspect d'un de ces croquemitaines pour grandes personnes dont les gouvernants allemands et autrichiens se plaisent à répandre
l'image parmi leurs peuples; malgré sa bonne volonté la définition qu'il en donne est encore loin de nous satisfaire. Il tente également de rendre justice au tsarisme et le traite avec moins de mépris que M. Rado et que les socialdémocrates allemands, qui ont su si jésuitiquement s'en servir pour excuser leur enthousiasme guerrier en faveur des Hohenzollern, dont l'autocratie leur semblait autrefois si haïssable. Dans un article sur l'écrivain russe Vladimir Semonov, il n'hésite pas à invoquer l'autorité du socialiste hollandais Trœlsta, qui, lui, se refuse absolument à considérer les Allemands comme de véritables ennemis du tsarisme.
L'article de Ehrhard sur la religion orthodoxe, considérée en tant que religion d'Etat, est modéré dans la forme, tout en trahissant un point de vue imposé d'avance. L'étude de cet éminent théologien, déjà connu par son livre en faveur du modernisme catholique et contre le catholicisme autrichien, rappelle sur beaucoup de points un ouvrage du professeur protestant Harnack (Der Geist der morgenlândischen Klrche im Unierschied von der abendlàndischen. 191H). Ehrhard prévoit que la guerre déterminera une évolution de la mentalité russe et conduira à une réforme religieuse.
Dirr dirige ses recherches sur le caractère de l'homme et de la femme russe suivant une méthode assez objective. Bien qu'il connaisse passablement le peuple russe, le directeur du musée ethnographique de Munich arrive à des résultats fort erronés. Il ne va pas, comme M. Rachum GoLDMANN dans le dernier numéro de la revue munichoise Mars, jusqu'à affirmer que le caractère russe se résume dans le nihilisme, mais il nie l'existence même d'un caractère russe.
Nous concevons parfaitement que les auteurs juifs ne prodiguent pas leur sympathie à la Russie, mais nous leur conseillons de jeter, de temps en temps, un coup d'œil sur la situation de leurs coreligionnaires en Allemagne. On revient assez souvent dans les articles des Siiddeulsche Monatshefte sur la question de l'oppression des juifs en Russie; et cela nous fait penser qu'il serait peut-être intéressant d'examiner le rôle des juifs dans toutes les campagnes menées contre la Russie en quelque pays que ce soit.
Dans sa brochure Die Grenzmarken des europœischen Russlands, \e professeur Friederichsen donne une desiiription de l'Ukraine russe, destinée à faciliter la conduite de la guerre dans cette partie de la Russie et, en même temps, il démontre la possibilité d'une marche sur Petrograd.
Dans un numéro spécial de la Reçue Panther, paru en janvier, la situation des Allemands des provinces baltiques russes et des Finlandais est représentée d'une manière tout à fait tendancieuse; les statistiques sont maquillées, le nombre des Allemands grossi outre mesure, et leurs adversaires représentés comme une bande de miséreux.
Nous ferons, en terminant, une remarque d'ordre général. Tous ces articles sont, en général, bourrés de citations empruntées de préférence à des écrivains russes, que les auteurs allemands reproduisent triomphalement comme autant de preuves irrécusables de la dégradation de la nation russe. Or, le monde entier sait depuis longtemps avec quelle implacable sévérité les auteurs russes analysent
les tares de leurs compatriotes; est-il permis de conclure. de ces peintures poussées au noir, que les Russes ne méritent que mépris et aversion? N'en résulte t-il pas, au contraire, qu'un peuple qui sait si bien voir ses défauts, qui les met à nu avec tant de franchise, est digne de sympathie et ne peut manquer de jouer un rôle des plus honorables dans l'effort collectif de toutes les nations vers un avenir meilleur?
Malgré les attaques contre la Russie, inévitables actuellement, que contiennent toutes ces publications, elles laissent l'impression que les Allemands ménagent leur puissant adversaire et cherchent à réserver l'avenir. Au point de vue économique et politique, ils ne veulent pas braler les ponts entre l'Allemagne et la Russie. Ce sont les Russes qui s'en chargeront. On sait comment le Tsar et le peuple ont accueilli les projets de négociations de Guillaume.
ECHOS ET NOUVELLES
Situation Politique
La situation en Bohême. — Rien ne peut mieux faire comprendre le rôle effectif, quoique effacé en apparence, joué par le peuple tchèque dans le conflit entre les puissances de réaction et les nations libérales d'Occident, que la fureur avec laquelle les Allemands s'acharnent sur la Bohême et la Moravie, et les Magyars sur la Slovaquie. Les étrangers qui ont visité la Bohème avant la guerre ne la reconnaîtraient plus aujourd'hui; au lieu de la population gaie et active d'un État prospère du XX« siècle, ils croiraient rencontrer le peuple asservi de la fin du XVII" siècle dont toutes les manifestations de vie libre avaient été étouffées sous le joug allemand.
Quels pauvres psychologues que ces militaires et policiers austro-allemands qui espèrent raviver par la force un loyalisme éteint et obliger les « traîtres tchèques », comme on s'exprime dans les bureaux ministériels de Vienne, à revenir sur leur ferme décision de rompre une fois pour toutes avec l'Autriche.
Les persécutions autrichiennes contre la presse tchèque. — Les autorités impériales ont suspendu, depuis le 24 août, la publication du journal quotidien tchèque Cas (le Temps) de Prague, pour toute la durée de la guerre. La disparition, de ce journal, après toute une série de suppre.ssions du même genre, constitue une perte très sensible pour le public tchèque. En effet, bien qu'obligé, comme tous les autres journaux slaves, de la monarchie de remplir ses colonnes de communiqués et d'articles officiels, cet organe trouvait toujours le moyen d'indiquer à ses lecteurs la manière dont ils devaient interpréter les événements. Si, aujourd'hui encore, tous les efforts gouvernementaux pour persuader la population slave des Pays-Tchèques de \a justice de la cause germanique et gagner ^ confiance;
ont échoué, si nos compatriotes restent irréconciliables avec l'Autriche prussifiée et magyarisée, c'est en très grande partie au Cas qu'il faut faire remonter le mérite d'avoir provoqué et soutenu leur attitude pleine de fermeté et de dignité.
L'intervention bulgare. — Pendant ces dernières semaines, les yeux de tous les Slaves se sont tournés vers Sofia avec encore plus d'inquiétude qu'auparavant, en se demandant quelle attitude va adopter définitivement le gouvernement du roi Ferdinand. Les Bulgares vont-ils persévérer dans leur neutralité, ou vont-ils enfin se ranger aux côtés de leurs frères de race pour assurer la libération définitive des peuples slaves de l'hégémonie germanique plus ou moins directe?
Nous ne doutons pas que la décision que les milieux officiels bulgares vont prendre, soit conforme à la déclaration catégorique que nous trouvons dans une étude sur le peuple bulgare et ses aspirations, publiée dans la Btdgarska Sbirka et dans VEcho de Bulgarie de Sofia, par M. S. S. Bobtcheff, ancien ministredel'Instruction publique et ministre de Bulgarie à Pétrograd; nous nous faisons un plaisir de la reproduire :
« Si môme une participation aux côtés de ceux qui combattent pour le droit et la liberté est nécessaire et possible, écrit l'éminent homme d'État bulgare, la Bulga^rie le fera... Le peuple bulgare se rend parfaitement compte de quel côté il a reçu jusqu'ici un appui pour réaliser ses aspirations et, d'instinct, il juge que sa place ne peut être ailleurs que là où sont la Russie et ses alliés. Cela est une affaire de négociations diplomatiques en cours ».
Deux députés autrichiens condamnés à mort. — La
grand procès politique organisé à "Vienne contre les Ukrainiens de Galicie, s'est terminé par la condamnation à mort de tous les accusés. Parmi ceux-ci, se trouvent deux députés du parlement autrichien, MM. Dmitrij Markov, avocat, et Vladimir Kurylowicz, conseiller du tribunal de Lvov, tous les deux du parti national russe. Cette condamnation arbitraire a provoqué des protestations dans les milieux parlementaires de différents pays, et sur l'initiative de l'Union internationale parlementaire, les députés d'Espa gne, de Hollande et de Norvège ont adressé à Vienne une demande de grâce en faveur de leurs deux collègues du parlement autrichien.
Situation Economique
Les finances d'État autrichiennes. — On a évalué, d'après les indications de bonne source, la circulation des billets de banque en Autriche à 14 milliards.
Le nombre de billets de banque qui, en temps normal, ne dépasse pas 2 milliards, est donc devenu sept fois plus grand. Nous apprenons de "Vienne, qu'à l'occasion du conseil de la couronne tenu à Vienne à la tin du mois de juillet, le baron Engel, miaistre des finances, a protesté
contre cette multiplication abusive du papier-monnaie et a démontré que, si l'on persistait, la banqueroute était inévitable. Sa protestation a vivement impressionné les milieux de la haute finance, parce que, si un économiste comme le baron Engel qui, jusqu'ici, a pris ses décisions bien à la légère, manifeste des inquiétudes, la situation de l'Autriche- Hongrie doit être désespérée.
La moisson a été au dessous de la moyenne en Autriche, et la question des approvisionnements cause de graves inquiétudes au gouvernement. On est partout dégoûté de la guerre, surtout dans les campagnes ; — dans les pays tchèques, les paysans ne s'attristaient pas outre mesure en voyant les récoltes souffrir de la sécheresse ou des pluies, et ne faisaient guère d'efforts pour améliorer les rendements. Us savaient qu'un minimum de céréales leur était réservé pour leur consommation personnelle par les ordonnances du gouvernement, mais qu'ils seraient obligés de livrer le surplus aux réquisitions et qu'ils ne recevraient en échange que des assignats de valeur plus que douteuse.
La cherté des vivres en Autriche a maintenant atteint une limite qu'il semble impossible de dépasser sans provoquer les plus graves désordres. Il y a déjà beaucoup de produits que la classe moyenne ne peut se procurer en raison de leurs prix exorbitants. Beaucoup de bouchers et de charcutiers se sont décidés à fermer leurs boutiques. La viande devient de plus en plus rare, malgré toutes les mesures de prévoyance que le gouvernement a imposées à la population, qui s'est vue infliger deux jours de jeûne par semaine. On demande pour les bestiaux des prix extraordinairement élevés : une vache se paie de 1.500 fr. à 2.000 fr., un bœuf de 2.000 fr. à 3.000 fr., un cheval de 2.000 fr. à 5.000 fr., une chèvre de 100 fr. à 120 fr.
Les billets de banque autrichiens. — On constate dans les foires de campagne, en Bohème et en Moravie, un fait curieux qui met en lumière le peu de confiance du peuple en la solidité des finances austro-hongroises. Les vêtements, les ustensiles de tout genre, les marchandises de toutes sortes sont enlevées par les acheteurs avec une rapidité surprenante. Les paysans, qui vendent actuellement très cher leurs produits, cherchent à se débarrasser le plus vite possible du papier-monnaie autrichien dont la valeur leur semble suspecte et à l'échanger contre des marchandises. En même temps, ils cachent soigneusement les pièces d'argent. Il y avait déjà très peu d'or en Autriche avant les hostilités ; aujourd'hui on donne jusqu'à 50 couronnes en papier pour une pièce d'or de 20 couronnes.
La nouvelle monnaie en Autriche. — Certaines espèces de métaux font tellement défaut en Autriche que le gouvernement a décidé d'utiliser pour les besoins des
usines de guerre les pièces de monnaie en nickel de dix et vingt hellers. Elles sont remplacées maintenant par de nouvelles monnaies où le nickel ne figure que dans la proportion de 10 pour cent. Gomme elles prennent rapidement une couleur jaune verdôtre, le public les appelle les sous verts ou les sous de maïs, en souvenir du pain de maïs de la même couleur. Si le public se résigne à accepter la nouvelle monnaie, les appareils automatiques se montrent plus difficiles, et refusent de livrer leurs produits contre des pièces dont non seulement la qualité mais aussi le poids sont insuffisants.
Nouvelles de l'Armée
Les sursis d'appel en Autriche. — La dernière levée d'hommes que vient de faire le gouvernement militaire autrichien est bien une levée générale au sens absolu du mot. On ne connaît pour ainsi dire plus de motifs d'exemption. Les boiteux, les bossus, les hommes aux mains mutilées, sont reconnus bons pour le service et enrôlés.
Tous les corps de métiers avaient réclamé qu'on leur rendît les ouvriers nécessaires à la vie économique de la nation. Gomme les sursis d'appel ont atteint le chiffre de 300.000 hommes, l'autorité militaire vient d'aviser le public que toute demande sera désormais refusée. Naturellement, le nouveau régime a été appliqué en premier lieu à la Bohême. D'ailleurs, les Tchèques étaient déjà presqu'entièrement exclus du bénéfice des sursis d'appel. Les instituteurs et les professeurs tchèques se heurtaient à une mauvaise volonté systématique lorsqu'ils invoquaient leurs droits à une mesure appliquée largement à leurs collègues allemands. Les journalistes tchèques ne sont pas mieux vus à l'état-major et les sursis d'appel, distribués généreusement aux rédacteurs des journaux allemands, leur sont implacablement refusés.
On ne peut citer qu'un directeur de journal tchèque qui ait obtenu un congé de 15 jours renouvelable, mais c'est celui d'un journal gouvernemental écrit en tchèque.
Les dépenses de guerre. — D'après les calculs établis sur des bases sérieuses, pendant la première année, la guerre a coûté à l'Allemagne 58 milliards, à l' Autriche- Hongrie 30 milliards.
L'armée autrichienne utilisée comme bagne. — Les
gouvernants de Vienne ne se soucient guère de faire concorder leurs actes avec leurs principes. Ils répètent et voudraient que les soldats tchèques répétassent avec eux qu' (( il est doux de mourir pour la patrie autrichienne » et, en même temps, ils transforment l'armée en une sorte de bagne où ils expédient, (les prisons des pays tchèques étant depuis longtemps pleines de condamnés politiques), tous les citoyens dont l'attitude leur semble suspecte et dont ils veulent se débarrasser. Les magistrats militaires d'origin»^ tchèque viennent de se voir appliquer cette nouvelle pénalité. On ne les avait pas trouvés assez sévères dans leurs
jugements contre leurs compatriotes accusés de délits politiques; ils s'étaient contentés d'appliquer strictement les textes de la loi, alors qu'on attendait d'eux des jugements de complaisance. — Pour les punir, on les a envoyés mourir pour la patrie autrichienne. C'est que l'armée austro-hongroise est un bagne, au vraisensdu mot, pour les soldats tchèques; ils ont à souffrir non seulement de la part de leurs chefs, mais aussi de celle de leurs camarades allemands et magyars. Pour les désigner clairement à l'hostilité de ces derniers, les autorités militaires ont eu soin de donner aux soldats tchèques des capotes de couleur foncée qui les distinguent du reste des troupes.
LES SLAVES DU SUD
A 8on Excellence le Président du Conseil hellène et Ministre des Affaires étrangères,
M. Venizelos.
Le comité yougoslave, représentant tous les Serbes, Croates et Slovènes du domaine actuel de l'Autriche- Hon grie, lesquels aspirent à se délivrer de la domination étrangère et à s'unir à leurs frères de la Serbie et du Monténégro dans un seul État, — salue en Vous le leader des Cretois et de l'Hellade moderne ainsi qu'un des créateurs de la Ligue balkanique, de l'Alliance gréco serbe et du Traité de Bucarest; il espère que Votre nouvelle arrivée au pouvoir facilitera énormément la lutte des peuples balkaniques pour le principe : Les Balkans aux peuples balkaniques, &i qu'elle est le gage de la future alliance et de l'amitié durable et indissoluble entre la glorieuse nation hellène et le peuple serbe qui va s'unir à ses frères croates et Slovènes.
Pour le Comité yougoslave :
Dr. A. Trumbitch, m. p.
Les Yougoslaves aux États-Unis. — Les Yougoslaves émigrent en grand nombre aux États-Unis, la colonie yougoslave d'Amérique compte près d'un demi million d'âmes. Ce sont, en général, d'humbles ouvriers que des conditions économiques défavorables ont chassés de leur village. Très pauvres et peu instruits, transplantés dans un milieu nouveau, ils n'oublient pas néanmoins le (( vieux pays », et, en contact avec la démocratie américaine, ils prennent davantage conscience de ce qu'est l'indépendance pour une nation. Des journaux croates, tels Slobodna Tribuna à Seattle et Jadran à San Francisco, prêchaient, bien avant la grande crise européenne, la dissolution de la monarchie austro- hongroise et la réunion de tous les Serbes, Croates et Slovènes dans un État yougoslave indépendant. Durant l'agitation croate de 1903 contre le ban Khuen Hedervary, les émigrés dans le Nouveau Monde envoyèrent des secours aux familles des patriotes persécutés et soutinrent pécuniairement la propagande anti-autrichienne.
Un ancien ouvrier serbe, devenu journaliste et poète de valeur, Proka Yovkitch, publia à Oakland, en 1908, ses premières poésies sur « l'auguste idéal yougoslave, dont le culte doit assurer notre délivrance ». Puis il retourna en Serbie pour coopérer à l'œuvre du relèvement national jusqu'au jour où la mort l'abattit au cours de l'invasion autrichienne.
Un autre ouvrier, pour lequel les juges obligés de le condamner n'ont pu cacher leur sympathie, revient en Croatie et tire le 18 août 1913, sur le commissaire royal; — la Reichspoxt dénonce alors les associations croates dans la grande République comme soutenant de ses subsides le mouvement nationaliste en Dalmatie. — Une foule d'agents austro hongrois sont aussitôt envoyés outremer pour surveiller les Serbo-Croates d'Amérique et fomenter la division et le désordre dans leurs rangs.
Les manœuvres criminelles de l'Autriche-Hongrie contre la Serbie, qui rendirent inévitable une guerre européenne, suscitèrent la plus vive indignation parmi les milieux yougoslaves des États-Unis. Dès le début des hostilités, les émigrés croates et Slovènes ouvrirent une souscription en faveur de la Croix Rouge serbe et constituèrent un comité d'enrôlement pour l'armée serbe. Les journaux slaves d'Amérique proclamèrent la guerre à la monarchie danubienne " au nom de la Croatie ».
Au commencement de 1915, M. F. Pototchniak se rendit aux États-Unis pour prendre contact avec les associations serbes, croates et Slovènes et coordonner leur action avec celle du comité yougoslave de Londres. L'unité de vues entre les Yougoslaves des deux côtés de l'Atlantique fut proclamée solennellement dans le Congrès qui eut lieu à Chicago les 10 et 11 mars. Les représentants des Yougoslaves, sujets de la Monarchie austro-hongroise, y affirmèrent l'unité de leur nation, leur volonté de se réunir à leurs frères de la Serbie et du Monténégro et leur foi dans leur délivrance prochaine par les armées alliées. Les résolutions volées furent publiées dans des brochures et des journaux comme Hrratski Glasnik, de Pittsburg, Hrvatski Svijet, de New- York, Hrvatska Zastava, de Chicago, qui les répandirent dans la population d'origine slave.
Mais les consuls autrichiens en Amérique, sous la direction du docteur Dumba, s'efforcèrent de semer la discorde et la méfiance parmi les Sudslaves. C'est ainsi que le consul impérial et royal à Pittsburg tenta par tous les moyens possibles d'empêcher la réélection du comité dirigeant de la Hrvatska Narodna xajednica (Association nationale croate).
L'entrée en action de l'Italie fournit aux agents austrohongrois une occasion favorable pour dénoncer les partisans des Alliés comme des traîtres, prêts à livrer aux Italiens les côtes de Dalmatie et d'Istrie. M. Niko Grchkovitch, président du Hrvatski Savez, né en Istrie, et M. Ante Biankini, président du Comité national yougoslave en Amérique, originaire de Dalmatie, maintinrent leur attitude et exhortèrent leurs compatriotes à regarder plus que jamais l'Autriche-Hongrie comme l'ennemi principal. A Chicago, centre de l'agitation autrichienne, à Saint-Louis, à Pittsburg, à Youngstowne, à Cleveland, à Calumet, à San Francisco, partout où il y a des Yougoslaves, de l'Atlantique jusqu'au Pacifique, on organise des réunions de pro-
testation contre les manœuvres allemandes pour entraver l'activité des fabriques de matériel de guerre.
Le célèbre prédicateur serbe Nikolaï Velimirovitch, auteur des Sermons sous la Montagne, vient de se rendre en Amérique, pour évoquer devant ses compatriotes émigrés la vision sanglante des barbaries teutonnes. Ce prêtre, qu'on pourrait nommer un Lamennais orthodoxe, a fait le tour des colonies yougoslaves, électrisant les esprits et suscitant dans toutes les assemblées des manifestations solennelles en faveur de l'unité nationale. Il dit : « Serbe, délégué par le peuple et le gouvernement serbes, je viens vous transmettre les salutations de nos frères qui meurent. Ils sont décidés à lutter jusqu'à leur dernier soupir pour notre liberté et pour notre avenir national. Au moment d'afïronter la mort, ils songent à tous leurs frères croates qui sont le sang de leur sang et les os de leurs os, avec le ferme dessein ou de périr ensemble ou de conquérir la liberté commune. »
Les prêtres croates et catholiques appuient de l'autorité de leurs noms les résolutions condamnant (( l'esclavage auquel notre peuple est soumis dans la monarchie austrohongroise, esclavage qui empêche tout progrès religieux, politique et économique, » et demandent une action solidaire en vue de la délivrance définitive de la nation. Le clergé des deux cultes, catholique et orthodoxe, travaille en commun et fraternise dans un esprit de tolérance et de conciliation pour réaliser l'unité serbo-croate. A. U.
REVUES ET JOURNAUX
M. F. V. Krejci, un des meilleurs écrivains socialistes tchèques, a publié, dans le quotidien socialiste pragois PrùvoLidu (Le Droit du Peuple) du 6 juin, un remarquable article au sujet de la situation actuelle de l'Internationale et de l'avenir des idées socialistes.
Il se rallie à la devise commune des partis socialistes français et allemand, celle que le député Ebert proclamait récemment au 7îeîcAs/'a<.-«Noussommesavec notre nation.»
Notons, en passant, que ce n'est pas d'aujourd'hui que les socialistes tchèques défendent les droits de leur nationalité. Déjà, dans les derniers congrès socialistes, ils réclamaient énergiquement le droit pour les petites nationalités d'avoir une représentation propre, quel que fût leur régime politique. Us furent constamment tenus en échec par les Allemands, jaloux de conserver l'hégémonie sur les socialistes tchèques en Autriche; mais les modifications que va subir l'Europe vont enfin assurer le triomphe des revendications de ces derniers, s'ils savent unir leurs efforts à ceux de la nation. C'est à quoi M. F. V. Krejci les invite.
« Après la guerre, écrit M. Krejci, au moment du règlement définitif de l'organisation politique de l'Europe centrale, notre nation aura le devoir de mettre en valeur tous ses éléments de puissance politique, économique et intellectuelle.
Il nous est interdit, il est vrai, de défendre actuellement par les armes nos revendications nationales, et cela rend notre situation des plus difficiles. Mais plus dure est la lutte, plus grande aussi la nécessité d'utiliser toutes les forces
de notre peuple, y compris celle de la Social-démocratie tchèque. Celle ci ne doit pas être négligée, car notre nation est essentiellement démocratique et la démocratie socialiste y joue un rôle des plus importants.
Or, plus le parti socialiste est fort dans une nation, plus grande est sa responsabilité dans l'orientation qu'il donne à ses adeptes.
Notre attitude actuelle n'est que la suite naturelle du cours des événements, comme nous l'a montré celle des partis français et allemands. Qu'on n'objecte pas que c'est du nationalisme. Se déclarer solidaire de sa nation, ce n'est pas ce qu'on appelle le nationalisme.
Le sentiment de sa nationalité est un instinct naturel à l'homme; c'est un sentiment que nous avons en naissant, un des traits les plus caractéristiques de notre être moral. Nier notre nationalité, c'est nier quelque chose de nous-mêmes.
Le nationalisme, au contraire, est une théorie qui sacrifie tous les intérêts particuliers, tous les progrès de la civilisation à l'accroissement démesuré d'un Etat, sans souci ni du droit, ni de la justice, ni de l'humanité.
Ainsi compris, le nationalisme est injuste et contraire à tous les progrès intellectuels et sociaux. Mais le sentiment de la nationalité ne prend pas'partout cette forme agressive; il varie avec chaque peuple, il dépend de son caractère, de sa situation géographique et politique.
La nation tchèque se trouve dans une situation telle que, chez elle, le nationalisme le plus radical ne vise, à aucune conquête au détriment des autres nations. Il reste en harmonie avec les principes de la civilisation moderne. Depuis des siècles, la destinée a voulu que les Tchèques restassent toujours sur la défensive; ils n'ont aucun désir d'opprimer ou de dominer d'autres peuples. Notre arme principale, c'est le travail pacifique dans la voie de la civilisation.
Si nous admettons que les tendances « nationalistes » des peuples opprimés ne sont pas, en certains cas, incompatibles avec le socialisme, c'est, avant tout, au (( nationalisme » tchèque, ou plutôt au sentiment national tchèque, qu'il faut reconnaître ce caractère, car il repose sur les principes d'égalité, sur la liberté des peuples de disposer d'eux-mêmes, de choisir leur voie dans la marche des nations vers le progrès.
Ce sentiment national tchèque n'est que l'attachement à un ensemble d'idées, d'efïorts et de traditions communs que peut professer le socialiste le plus convaincu sans déroger aux principes de son parti.
L'idée nationale tchèque a-t-elle jamais exigé de nos socialistes des sacrifices en opposition aussi marquée avec leurs traditions que ceux que doivent consentir aujourd'huijeurs camarades français et allemands?
Si ces derniers ont le droit de parler de patriotisme raisonnable, ce droit nous doit être reconnu à nous aussi et on ne peut nous empêcher de répéter, à cette heure grave, ce qui a été dit au Parlement allemand : « Nous sommes avec notre nation. » —
Cet article montre que la Social-démocratie tchéco-slave est en parfaite union avec le reste de la nation pour la libération définitive du peuple tchèque du joug germano-magyar.
Une nouvelle revue, le Yougoslotenski Glasnik (Le Courrier des Yougoslaves), vient de paraître à Nich, avec le programme suivant ;
« Cette revue s'occupera de tout ce qui concerne la nation des Serbes, des Croates et des Slovènes. A l'heure où la réalisation de nos aspirations nationales approche, il est urgent d'examiner et de discuter à tous les points de vue un certain nombre de questions. Les colonnes de notre revue sont ouvertes à tous ceux qui veulent exprimer leurs idées sérieusement et sincèrement. Le « Yougoslovenski Glasnik», soutenu par les Slovènes, les Croates et les Serbes, veut être une tribune où chacun discutera librement les questions qui intéressent notre vieil idéal et nos revendications : la libération et l'unification de notre nation serbo-croate-slovène au point de vue politique, intellectuel, économique, national. Tel est notre programme, telles sont nos premières paroles ».
Parmi les articles les plus intéressants de la nouvelle revue, citons d'abord celui de M. Dragoutine Goustintchitch, intitulé « Notre avenir ». L'auteur raille la futilité des questions sur lesquelles discutent et même se disputent certains Yougoslaves, comme le nom du futur état, la couleur de son drapeau, l'emploi des caractères latins ou cyrilliques, etc.
Il les invite à tourner leurs regards vers des questions plus sérieuses, en particulier vers les deux suivantes :
1° Chacun de nous, Serbes, Croates et Slovènes, sent-il suffisamment au fond de lui-même la nécessité réelle, pour ainsi dire morale, de constituer un Etat qui serait spécifiquement le nôtre, qui tiendrait compte de nos aspirations et non des caprices d'un souverain quelconque, un Etat qui serait au service de la culture que nous avons adoptée, au lieu de mettre, comme d'autres Etats, cette culture à son service personnel ?
2° Chacun de nous conçoit-il comme un devoir absolu de travailler à coordonner tous les éléments de notre magnifique inventaire intellectuel et moral pour créer une civilisation qui nous soit propre, la civilisation yougo-slave?
Un autre article «Znatchénie Dalmatie» traite de l'importance pour les Yougoslaves de la question de la Dalmatie. Les statistiques austro-hongroises et même italiennes montrent que la Dalmatie est un pays purement slave (97 à 98 °lo). Néanmoins, les Italiens étendent leurs revendications sinon sur toute la Dalmatie, du moins sur une grande partie de ses cotes. Ils fondent leurs prétentions sur quelques colonies établies le plus souvent par la violence, sur des aspirations économiques, sur des nécessités stratégiques. Ce sont là des arguments qui seraient mieux placés dans la bouche des ennemis de la France et de l'Angleterre qui combattent pour le droit des nationalités, que dans celle d'une de leurs alliées.
A ces raisons d'ordre purement matériel l'auteur, M. Augustin Ouyevitch, oppose les raisons profondes, d'ordre sentimental, intellectuel et moral, qui font de l'avenir de la Dalmatie une question vitale pour les Yougoslaves.
La Dalmatie est pour nous autre chose qu'une riche province à exploiter. Quand nous parlons d'elle nous n'avons pas besoin de consulter les cartes géographiques, de fouiller les statistiques commerciales pour connaître ce qu'elle représente pour nous. Nous savons qu'elle est purement
yougoslave, que l'âme de son peuple est yougoslave, et cela suffit pour nous interdire de marchander à son sujet. Elle n'est ni à vendre, ni à échanger, ni à mettre en gage. Elle doit rester Yougoslave comme elle l'a toujours été. Dans le futur Etat yougoslave, elle vivra d'une vie libre et nationale, conforme à ses aspirations, tandis que l'Italie ne pourrait en faire qu'une colonie asservie. C'est une question qui ne souffre pas de solutions intermédiaires.
L'Autriche- Hong rie en guerre contre ses sujets, tel est le titre caractéristique d'un très intéressant article de MM. Pierre de Lanux et Milan Topliza paru dans le numéro du 4 septembre de la Revue hebdomadaire. C'est un réquisitoire terrible contre les procédés de gouvernement de l'Autriche-Hongrie vis-à-vis des populations slaves de l'empire. Les auteurs nous montrent d'abord comment les hommes d'Etat de Vienne et de Budapest avaient préparé longuement et insidieusement l'agression contre la Serbie, et avec quel empressement le parti militaire exploita l'attentat mystérieux de Sarajevo pour entamer ouvertement une lutte sans merci contre les Slaves du Sud. Le soir même, le général Potiorek tenait une sorte de conseil de guerre chez l'archevêque Stadler pour déterminer un plan d'action. Au cours de ce conciliabule clerico-militariste, on résolut : 1» de soulever contre les Serbes les déchets de la population de religion différente, prêts à n'importe quelle besogne; 2" de reprendre les fameux procès de haute trahison pour anéantir les organisations yougoslaves; 3° de paralyser le reste du pays par la terreur.
MM. de Lanux et Topliza nous exposent, d'après les renseignements les plus récents, la mise en œuvre de ce beau programme.
Des bandes recrutées parmi la lie de la population, conduites par des fonctionnaires et des policiers, mirent au pillage toutes les propriétés sorbes, et les autorités multiplièrent les arrestations arbitraires.
En Bosnie, 5.000 Serbes .sont emprisonnés sans prétexte plausible; en Dalmatie, tous les préfets des villes, presque tous les députés, sont arrêtés; rien que dans une ville, à Marburg, on arrête ii32 Dalmates. Il en est de même en Istrie, à Trieste, dans tout le Sud de l'Autriche. Les prêtres orthodoxes sont particulièrement persécutés; on ne se contente pas de les mettre en prison, on les y martyrise, on les pend après des comédies de procès pour haute trahison. On expulse en masse les familles bosniaques accusées de tiédeur pour le régime autrichien; 5.260 familles sont chassées de chez elles en un mois. Le gouvernement ajoute le vol à ses persécutions, il confisque les biens des associations ou des particuliers suspects. Et, pour être suspect, il suffit de ne pas participer à la souscription de l'emprunt de guerre. Les fonctionnaires ont l'ordre de veiller au succès des contributions «volontaires^^ de leurs administrés, et tous les moyens leur sont bons pour faire sortir l'argent des poches, y compris la menace de pendaison, menace qui n'est pas vaine, car rien que dans la petite ville de Trebinje 78 habitants ont été pendus.
Les généraux autrichiens apprécient à l'égal de leurs collègues allemands la tactique qui consiste à placer quel-
ques rangs de civils devant le front des troupes pour leur servir de bouclier contre les balles serbes, mais ils emploient à cela les sujets mêmes de leur empereur, les otages qu'ils prennent dans la population serbo-croate de la Bosnie-Herzégovine. Les souffrances des habitants des régions frontières n'ont pas diminué depuis la cessation des opérations actives contre la Serbie. L'état-major a organisé en effet des colonnes militaires (Streifkorps) pour assurer l'ordre, auquelles il joint des bandes de volontaires, recrutés parmi la populace musulmane. Il appelle ces bandits «légionnaires» ou «union de citoyens», et les charge de maintenir ce qui reste de la population serbe dans une terreur perpétuelle.
MM. de Lanux et Topliza ne nous parlent que des violences exercées sur les Slaves du Sud; mais le régime est le même dans tout l'empire pour les sujets de François- Joseph qui ont le malheur de n'être ni germains ni magyars. Pour être moins sanguinaires dans le Nord de la monarchie plus éloigné du théâtre des opérations militaires, les persécutions n'en sont pas moins systématiques La terrorisation est, en effet, un mode de gouvernement cher aux Habsbourgs. Aussi longtemps que cette race de proie aura des sujets, elle éprouvera un plaisir sadique à les faire souffrir. Espérons que l'excès du mal réveillera la conscience de l'Europe libérale, et qu'elle mettra définitivement le holà aux prouesses austro-magyares.
LES COLONIES TCHEQUES
Depuis le début de la guerre, le Comité de la colonie et des volontaires tchèques a rendu à la cause nationale tchèque des services éminents. Pour les apprécier à leur juste valeur, il faut avoir suivi de près son œuvre et se rappeler les conditions au milieu desquelles il avait pris naissance.
On se rappelle le bouleversement économique et moral provoqué au mois d'août 1914 par le brusque déchaînement d'une lutte dont chacun prévoyait les terribles conséquences : l'arrêt subit des transactions, la suppression presque complète du travail, l'exaltation des esprits, le déchaînement des soupçons.
Malgré les progrès accomplis depuis quelques années par l'opinion publique, la question tchèque était encore peu connue et il était à craindre que beaucoup de Français ne fussent tentés de voir des ennemis dans tous ceux que leur mauvaise fortune avait soumis jusqu'alors au sceptre des Habsbourgs.
Le Comité, qui s'était constitué spontanément sous la pression des circonstances et qui a été depuis complété par ces quelques vaillants qu'attirent le péril et la peine, s'est attaché à démontrer par ses paroles et par ses actes que les Tchèques étaient, non pas les alliés de l'Allemagne, mais ses ennemis irréductibles, et que, depuis longtemps, ils luttaient pour arrêter ses usurpations et pour abaisser son insolence.
Il a obtenu des autorités que les Tchèques fussent reconnus comme un groupe autonome et qu'on ne leur appliquât pas les lois relatives aux Austro-Hongrois.
Il a constitué une légion de plus de six cents volontaires. Beaucoup dorment aujourd'hui autour d'Arras, et leur capitaine Salle nous disait, l'autre jour, leur héroïque dévouement.
Il a soulagé de lourdes misères, en procurant du travail et en distribuant des secours à des centaines de personnes que les événements avaient surprises ou privées de leurs ressources ordinaires.
Le moment viendra où le peuple tchèque, enfin affranchi, reconnaîtra la valeur de l'œuvre accomplie par le Comité qui a noué entre la Bohême et la France des liens plus indissolubles que ceux qui naissent dans les banquets ofiBciels, le lien des misères supportées vaillamment en commun et du sang mêlé sur les champs de bataille.
Le Comité avait cru nécessaire d'entreprendre la publication d'un journal : L'Indépendance Tchèque. La carrière de ce journal n'aura pas été très longue, mais elle a été des plus honorables et, je crois, des plus utiles. Nous avons quelque temps combattu à côté de lui, dans une pensée semblable. Le moment devait arriver où une fusion des deux organes français de la cause tchèque deviendrait nécessaire.
Le Comité, absorbé par de multiples soucis, veut bien remettre à la Nation Tchèque le soin de poursuivre et de diriger son œuvre politique. Nous sommes profondément reconnaissants de la confiance qu'il nous témoigne et nous la mériterons.
A partir d'aujourd'hui, nous assurerons aux abonnés de V Indépendance le service qui leur est dû. Nous espérons que les sympathies que s'était acquises sa jeune et ardente rédaction ne nous abandonneront pas. Nous continuerons le même combat avec la même résolution. Les années ont blanchi et dégarni nos têtes, mais la neige des ans n'a pas atteint nos cœurs.
Nos lecteurs se rendront compte des immenses difficultés qui entravent notre action. L'Autriche est à l'agonie ; elle se défend avec l'énergie du désespoir, et naturellement avec les armes qui ont toujours été les siennes : la police, l'espionnage, la délation et les faux. Nous avouons sans peine que, sur ce terrain, nous sommes incapables de lutter avec les Habsbourgs. Il nous manque les dispositions naturelles, il nous manque surtout le séculaire atavisme policier qui a façonné le cerveau de ces Empereurs de décadence.
En revanche, nous avons pour nous le droit, la vérité et la volonté des peuples.
Depuis quatre siècles, le peuple tchèque combat et souffre pour s'affranchir d'un joug abhorré. Notre journal sonnera la diane de la délivrance et le glas des Habsbourgs.
Autour de la Nation Tchèque se rallieront tous les disciples de Hus, tous les «combattants de Dieu» pour chanter le Cantique de Sintéon et le De Pro/undis de l'Autriche.
Le Gérant : L. Mathibu,
Imp. dei Beaux-Arts. (A.Mulijx), 79, rue Darean, Paria
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Les Yougoslaves
du Littoral et la Guerre
L'auteur de l'interensant article ci-dessous, M. Milan Marianotitch, est l'un des plus brillants publicisles yougoslaves. Il a pu s'échapper, au mois de mai, des cachots autrichiens, où il était interné depuis les débuts de la guerre. M. Marianocitch a été de tout temps un très fercent partisan et un des plus actifs propagateurs de l'idée de l'union serbocroate-slocène, et il a toujours professé la plus grande sgrapat/tie pour tout ce qui est français. Il était le directeur du Journal « Narodno Yedinstvo)) (L'Union nationale) à Zagred (Croatie). Actuellement, il fait partie du Comité Yougoslave de Londres.
Les événements des premiers mois de la guerre austroitalienne montrent clairement que la campagne italienne sera tout autre chose qu'une simple promenade militaire. Les Autrichiens ont préparé sérieusement leurs lignes de défense, et les territoires où vont se dérouler les futures opérations auront sans doute à soutïrir terriblement de la uuerre. La situation des Yougoslaves, Slovènes et Croates, sera particulièrement difficile; ils ont à craindre des coups des deux côtés. Evidemment les Italiens résidant sur la côte est de l'Adriatique ne seront pas non plus dans une position très enviable, mais cette population est cantonnée pour la plus grande partie dans la plaine du Frioul, dans une certaine proportion à Trieste et enfin dans les villes de l'est de l'Istrie. Ces territoires ne se trouveront dans le champ des opérations qu'au début des hostilités, après quoi les Autrichiens se retireront au sud de Pola et dans les montagnes de l'ouest, de sorte que la plus grande partie des Italiens du littoral autrichien passeront rapidement en arrière du front italien et sous la protection de leurs libérateurs.
Sur le littoral autrichien vivent 356.495 Italiens. Parmi ceux-ci, dans la première phase de la guerre, 300.000 environ seraient ainsi' libérés, car on compte dans la province de Gorice et de Gradisca 90.000 Italiens, dont 72.000 dans la vallée du Frioul, 15.000 dans la ville de Gorice et le reste à proximité do la frontière italienne. Trieste compte 119.000 Italiens, et l'Istrfe de l'ouest, sans compter Pola et les environs, 79.000.
Seuls, 41. 000 Italiens dans la région de Pola, 11.000 dans les lies du Quarnero, 4.000 dans le centre de l'Istrie, etl.OOO dans l'Istrie de l'est vont se trouver dans une situation critique.
La population yougoslave de ces contrées sera incontestablement beaucoup plus atteinte.
Dans les contrées montagneuses de Gorice vivent 154.750 Slovènes et Croates, 11.000 rien que dans la ville de Gorice, à Trieste 59.000, dans l'Istrie 226.000 et en Carniole, au Sud de Lioubliana, 150.000. C'est donc 590.000 Yougoslaves qui se trouvent exposés aux terribles misères de la guerre. Si nous ajoutons encore la Dalmatie où vivent 611.000 Yougoslaves en face de 18.000 Italiens, on se rend compte que 1.200.000 Yougoslaves auront à soutïrir de la guerre, depuis le commencement jusqu'à la fin des hostilités, alors que 100.000 Italiens au plus ou 485.000 en comprenant le Trentin, auront à supporter les mêmes épreuves.
Les ravages de la guerre d'abord, la prise de possession par les armées italiennes ensuite, enlèveront aux Yougoslaves les fruits de tous leurs travaux et de tous leurs sacrifices passés : de nombreuses écoles, des entreprises industrielles, différentes institutions financières, économiques et d'instruction publique, des banques, des entreprises maritimes et commerciales, en un mot toutes les exploitations où se trouve engagé, par milliards, le capital national. Dans les environs de Trieste, c'est surtout la population slovène qui subira toutes les néfastes conséquences de la guerre.
L'élément yougoslave de la zone de guerre se trouve dans une position non seulement diSicile, mais. encore désespérée. C'est d'ailleurs cette population qui a toujours le plus souffert des persécutions autrichiennes. Aussitôt la la guerre déclarée, l'Autriche-Hongrie a organisé des légions de dénonciateurs et de provocateurs pris dans les plus basses couches sociales. A part la Bosnie, ce sont la Dalmatie, l'Istrie et les régions Slovènes qui ont fourni le plus grand nombre de Yougoslaves emprisonnés. L'Autriche fait la guerre non seulement aux Slaves de l'extérieur, mais aussi aux Slaves sujets de François- Joseph. Le germanisme qui règne dans toute l'administration autrichienne s'acharne sur tout ce qui est yougoslave sur le littoral et dans le pays des Alpes, dissout toutes les .sociétés nationales et met en prison tous les hommes de valeur sans distinction de clas.ses politiques. Dans les rues, la foule autrichienne s'amuse à cracher sur les prêtres Slovènes enchaînés que les gendarmes conduisent aux forteresses. En Istrie, à Pola et à Trieste, les Allemands, aidés malheureusement de nombreux Italiens, organisent des manifestations anti-slaves, dénoncent les patriotes yougoslaves et se chargent même des arrestations.
Dans les régions Slovènes, ainsi que dans les provinces autrichiennes du littoral, on a emprisonné un grand nombre
de prêtres catholiques, beaucoup d'instituteurs et d'institutrices, une masse de jeunes gens des deux sexes, plusieurs députés nationalistes, de nombreux avocats, médecins, journalistes, ainsi que des fonctionnaires des tribunaux. On peut dire, sans exagération, que dans les provinces Slovènes et le Littoral de l'Autriche (sans compter la Dalmatie, où toute la classe intellectuelle est en prison), plus de 4.000 Yougoslaves ont été jetés dans les cachots. Rien que dans la prison de Lioubliana, où je fus moi-même enfermé pendant un certain temps, il y avait en septembre dernier 850 habitants d'Islrie, de Gorice, de Trieste et de la Carniole.
D'après les actes d'accusation, tous les Yougoslaves ne sont que des traîtres serbophiles, et toutes leurs organisations nationales n'ont qu'un but: la haute trahison. La terreur qui dure depuis une année a déjà épuisé ces malheureux peuples.
Une telle politique n'a pu qu'augmenter la haine de tous les Yougoslaves pour l'Autriche ; mais il ne peuvent guère la manifester autrement que par une résistance passive à toutes les pressions des autorités pour les contraindre à faire des déclarations en faveur de l'Autriche.
Le peuple ne cache point sa sympathie pour l'Entente et l'exprime en sortant ostensiblement des Eglises au moment où les prêtres, selon les ordres donnés, se voient obligés, à la fin de la messe, de faire des prières pour les victoires autrichiennes. Ces manifestations se sont surtout produites depuis que l'Autriche est devenue l'alliée de la Turquie. Déjà, en septembre, Hohenlohe, le gouverneur de Trieste, avait fait appeler les chefs des partis slovéno-croates du Littoral pour leur recommander de propager parmi le peuple des sentiments d'antipathie envers l'Italie. Voici textuellement la réponse qu'il regut : « Même si nous le voulions, nous ne le pourrions pas, car vous avez emprisonné nos meilleurs représentants; de plus, en supposant que nous le puissions, nous n'avons aucune raison de chercher à sauver un régime qui nous a opprimés. » A deux reprises, en novembre et en mars, le Gouvernement de Vienne a de nouveau tout fait pour gagner les Slovènes et les Croates, mais toujours en vain.
A cette époque, l'Italie n'avait pas encore fait connaître ses prétentions. Bien que, au début de la guerre, les Italiens aient souvent pris part aux persécutions dirigées contre les Yougoslaves, on pouvait constater une tendance à la fraternisation entre les deux nationalités. Les Italiens laissaient croire que si l'Italie entrait en guerre, elle se placerait du côté de la Triple-Entente et aiderait à écraser l'Autriche au nom des principes dont se réclamaient les Alliés. Ils affirmaient que l'Italie viendrait en libératrice, pour remettre à la population de l'Istrie les régions appartenant aux Yougoslaves, à la seule condition que ceux-ci garantissent la protection des droits de la minorité italienne. De suite que les Yougoslaves se montrèrent d'abord bien disposés en faveur de l'intervention italienne; des manifestations enthousiastes de rapprochement entre les Yougoslaves et les Italiens se produisirent en beaucoup d'endroits à l'occasion des fêtes de bienfaisance au profit des blessés. Les représentants des Yougoslaves qui se trouvaient encore en liberté déclaraient qu'ils considéreraient l'armée italienne comme libératrice, si l'Italie entrait en guerre sans condition, en
laissant le futur Grand Congrès de la Paix trancher définitivement la question à qui reviendraient les régions de l'Adriatique, question qui doit être résolue selon les principes des nationalités et éventuellement suivant le plébiscite du peuple.
Dès février dernier, les gendarmes autrichiens commencèrent à forcer les gens de s'enrôler comme volontaires dans les légions levées contre l'Italie, en leurpromettant une solde de 3 fr. 50 par jour, plus la nourriture et l'entretien de leur famille. Tous ceux qui ne voulurent pas accepter cette proposition furent emprisonnés.
Malgré cela, à la fin d'avril, la police n'avait pu enrôler que 50 à 80 hommes par district. Et ces chiffres modestes se sont encore réduits à 5 ou 10 hommes, lorsqu'il s'est agi de réaliser effectivement la levée des volontaires.
A la fin de mars, le bruit commença à se répandre que l'intervention italienne n'était plus basée sur le principe des nationalités, mais sur des revendications égoïstes: la domination absolue de l'Adriatique et l'élargissement des frontières stratégiques. Naturellement, les autorités autrichiennes ne manquèrent pas de tirer parti de ces exigences pour exciter les Yougoslaves contre les Alliés en disant : « L'Autriche seule vous protège et garantit votre territoire. La Triple Entente vous a livrés à l'Italie qui est toujours votre ennemie. »
Les Yougoslaves du littoral se trouvaient donc en face d'un terrible dilen)me, et cela juste à la veille de l'intervention de cette Italie dont on attendait le concours pour secouer le joug de l'Autriche. Aujourd'hui, ils ne savent plus que penser ni que faire. En effet, comment espérer que, malgré leur désir d'abréger la guerre et d'arrêter la famine dont ils commencent déjà à souffrir, ils puissent saluer de leurs acclamations l'arrivée des armées italiennes qui viennent démenbrer et morceler leur territoire. Pour conserver ce dernier, comment pourraient-ils soutenir cette Autriche qui jusqu'à présent n'a fait que les opprimer et les tyranniser?
Quels sentiments le peuple yougoslave peut-il avoir pour le nouveau maître qui vient en conquérant remplacer l'ancien? D'un autre côté, peut-il combattre pour l'opresseur d'hier et d'aujourd'hui, qui continuera demain à s'opposer à son union avec ses frères?
A l'anxiété morale de ce dilemme, s'ajoute l'appréhension d'imminentes souffrances matérielles. Actuellement, les habitants ne savent ce qu'ils doivent craindre le plus : la dévastation de leur territoire par la sauvage soldatesque autrichienne ou l'invasion italienne. Le plan de l'Autriche est d'exterminer autant que possible l'élément yougoslave du littoral, pour assurer à la raceallemande la possession de Trieste et de Pola. En Dalmatie et sur le littoral adriatique, l'Autriche place les Croatoserbes "dans l'armée volontaire, et habille en civil les soldats de l'armée régulière afin de mieux faire croire à l'existence de légions volontaires qu'elle n'a pu former d'une façon normale. Ces soldats déguisés auraient pour mission de terroriser la population du littoral et en même temps de provoquer comme francstireurs les représailles des Italiens. L'Autriche espère ainsi creuser un abîme infranchissable entre les Slaves et les Italiens, et brouiller ces derniers avec les Russes et les Serbes.
Le Carrière délia Sera, en attirant l'attention sur les informations rapportées par le Temps au sujet de la tactique politique autrichienne dans les provinces Yougoslaves, a ajouté que ce ne serait pas la faute de l'Italie, si celle-ci se voyait obligée de traiter les Yougoslaves du littoral comme de vrais ennemis, dans le cas où ils se placeraient du côté de l'Autriche.
Les Yougoslaves, en lisant cet article du journal italien, et se rappelant le sort de la Belgique, de la Sirmie, de la Bosnie, de la Galicie et de la Pologne, ont pu, pendant un moment, se demander si l'armée italienne saurait tenir compte de leur malheureuse position entre l'enclume et le . marteau, et ne prendrait pas les machinations autrichiennes pour prétexte de représailles qui auraient l'avantage de mo difier au profit de l'Italie la statistique ethographique du littoral. Mais ils ne veulent pas croire que la nation italienne soit tombée au niveau des Allemands et veuille exterminer le peuple yougoslave pour le crime d'habiter la Dalmatie, comme les torpilleurs teutons ont coulé les innocents passagers du Lusitania, coupables de se trouver sur un vaisseau ennemi.
Les chefs du peuple yougoslave feront tous leurs efforts pour que leurs concitoyens restent fidèles à leur idéal national. Les Yougoslaves souhaitent de toute leur âme la victoire delà Triple Entente et l'anéantissement de l'Autriche, mais ils désirent en même temps que l'intégrité de leur patrie ne soit pas menacée, et ils comptent sur l'opinion publique des puissances libérales pour leur assurer, avec l'indépendance, tout le territoire qui leur revient en vertu du principe des nationalités.
Milan Maraniovitch.
L'Industrie à domicile en Bohême
Tandis que, dans beaucoup de pays, le développement de la grande industrie et la multiplication des machines à grand rendement, mieux appropriées aux nécessités de l'âpre lutte commerciale actuelle, ont fait disparaître le travail industriel à domicile, en Bohême au contraire, il continue à prospérer. Les ouvriers dont les produits fabriqués à la main doivent subir la concurrence des manufactures, ne récoltent pas de bien gros profits; mais, bien que la journée de travail soit longue et les gains fort minces, ils sont contents de leur sort, et ils soutiennent assez avantageusement la lutte contre leurs adversaires mieux outillés.
Le bon marché de la main-d'œuvre a incité quelques commerçants énergiques et pourvus de capitaux à favoriser le développement de ce genre d'industrie par l'organisation rationnelle de la vente des différents objets fabriqués à domicile. Ainsi un travail qui n'était d'abord destiné qu'à subvenir aux besoins locaux s'est vu ouvrir, grâce aux efforts des commissionnaires et des commerçants en gros, les débouchés des grands marchés mondiaux.
Nous avons l'intention d'étudier, dans une série d'articles, les différentes branches de cette industrie à domicile.
Mais nous commencerons, par donner un bref aperçu de l'étendue de ce champ d'activité industrielle, avant d'entrer dans le détail de ses productions.
La plupart de ces travaux sont exécutés pendant les mois d'hiver. Nos paysans, naturellement portés vers l'agriculture, profitent de la belle saison pour cultiver les champs et réservent les jours froids et courts de nos durs hivers à la fabrication de toute une série d'objets utiles ou artistiques, réalisant ainsi quelques gains supplémentaires qui leur permettent d'augmenter un peu leur bien-être.
Dans le nord-est et le sud-est de la Bohême, on s'adonne spécialement aux industries textiles, depuis la fabrication des tissus les plus délicats jusqu'à celle des produits bon marché de lin et de coton, en passant par tous les intermédiaires au point do vue de la finesse du travail et de la qualité des matériaux. C'est là, également, que se font ces merveilleux objets en cristal de Bohême, célèbres dans le monde entier. Ln certain nombre d'ouvriers s'occupent du polissage des pierres précieuses de toutes catégories, et de nombreux doigts féminins exercent leur agilité dans la confection de charmantes dentelles, de délicieuses broderies, d'anneaux, de boutons, de perles en verre, et d'autres objets généralement connus sous le nom d'articles de Gablonz (Jablonoc).
Dans un autre genre, le district do Krkonose (Riesengebirge), est également renommé pour sa verroterie, plus spécialement pour les couronnes funéraires en perles. La fabrication des marteaux, des chaînes, des clous, des ustensiles de cuisine et de ménage, occupe aussi un bon nombre de bras durant la mauvaise saison.
Dans les districts forestiers de la Sumava (Forêt de Bohême), où la matière première est abondante et bon marché, on travaille surtout le bois. La production est des plus variées : coffrets, jouets, vaisselle de cuisine, instruments d'agriculture, cadres de tamis, etc.
Certaines régions sont spécialisées dans les ouvrages de jonc, d'osier, de filasse, depuis les paniers les plus simples pour le ménage jusqu'aux bibelots de salon délicats et finement tressés.
Le Sud de la Bohême est connu pour ses manufactures de boutons de nacre ; elles font aussi appel à la maind'œuvre à domicile. A la limite môme de la Bohême et de la Moravie, le tressage des nattes de cheveux occupe aujourd'hui des milliers de mains; ce n'est là, il est vrai, qu'une affaire de mode, mais espérons que celle-ci persistera. Le commerce des cheveux et des articles en crin y est également florissant.
L'Est de la Bohême est le centre de l'industrie du cuir, depuis la sellerie jusqu'aux porte monnaie ; on y fabrique aussi des brosses. Les boutons recouverts d'étoffe donnent peu de bénéfice, mais on y utilise beaucoup le travail des enfants.
De toutes nos industries à domicile, les plus répandues sont la broderie et la dentelle. Elles exigent de l'initiative, de la patience et du goût. Ces qualités sont naturelles à notre peuple, et, depuis de nombreuses années, ses dentelles et ses broderies rivalisent heureusement avec celles des autres pays qui cultivent cet art. Mais les autorités municipales, provinciales et impériales ont décidé que nos ouvriers ne devaient pas s'endormir sur leurs lauriers.
Elles ont institué sur toute l'étendue du territoire des écoles pratiques destinées à assurer le perfectionnement graduel de celte industrie populaire. On y fait des conférences techniques ; des leçons de dessin et d'art décoratif sont données à tous les sujets qui montrent les aptitudes nécessaires. De nouveaux motifs ornementaux sont continuellement créés ; l'étude et la reproduction des cEuvres d'art anciennes est encouragée, en particulier celles des motifs de l'ancienne dentelle de Bohême, si nppréciée par tous les amateurs.
I,cs rohes, les dessous en toile et en coton, les cravates, les parapluies, les ombrelles et les gants sont fabriqués à l'rague et dans ses environs. La tendance à se contenter d'articles de confection, qui prédomine à notre époque de vie à la vapeur, a été favorable à nos ouvriers.
Le développement de notre industrie, soit à domicile, soit dans les manufactures se manifeste heureusement par l'extension rapide de beaucoup de nos villes. C'est un fait que l'on peut noter plus particulièrement dans les régions montagneuses, dont les habitants ont dû s'adapter à de nouvelles conditions d'existence.
Ainsi, par la force des circonstances, nos paysans, occupés auparavant à la culture du sol, sont peu à peu devenus des ouvriers industriels, soit à domicile, soit dans les manufactures.
Dans quelques branches, leur travail est soumis aux brusques fluctuations de la mode ; ils sont tout à coup surchargés de demandes d'un article dont la vogue est éphémère, mais ils arrivent -toujours à faire face aux exigences de ces engouements passagers.
Lomnice sur la Popelka, dans le Nord de la Bohème, offre un exemple caractéristique de cette transformation rapide d'une petite ville agricole en un centre purement industriel, transformation due à l'esprit d'initiative de ses habitants. Il y a là de nombreux tisseurs qui teignent euxmêmes le produit de leur travail pour le passer ensuite aux couturières qui le façonnent en toute une série d'articles variés, les uns ordinaires, les autres finement brodés.
A côté de cette fabrication très répandue d'articles destinés à l'habillement ou à satisfaire la coquetterie, il faut ajouter celle des produits alimentaires tels que les crackers et tout un assortiment de délicieux biscuits. Les environs de Lomnice fournissent des ornements en grenat, des moulins à café, des orgues.
Si le peuple travaille beaucoup, ses gains sont maigres. La loi de l'ofïre et de la demande se fait sentir là comme ailleurs. La main-d'œuvre surabonde, et, par conséquent, est bon marché. Nous cherchons actuellement dans le développement de nos exportations un remède à cet avilissement des salaires.
Les comités directeurs de nos musées techniques, ceux de Clirudim, Kralové Hradec (Kôniggralz) et Hofice, par exemple, ont fait des efforts remarquables pour organiser le travail et perfectionner les méthodes commerciales ; ils ont ainsi considérablement augmenté les débouchés du travail à domicile.
Le musée technique de Horice, en particulier, a favorisé la formation d'une société industrielle ayant spécialement pour but de lancer dans le commerce des articles de nouveauté, dans l'espoir de développer l'emploi des perles de
verre du Trotin. Cette intéressante entreprise est également patronnée par le musée technologique de la chambre de commerce de Prague, toujours prêt à assister nos classes laborieuses dans leurs efforts pour améliorer leur condition, en organisant des conférences techniques et en donnant des avis documentés.
Nous terminons là ce rapide exposé de l'ensemble de l'industrie tchèque; dans de prochains articles, nous étudierons séparément quelques unes des branches les plus intéressantes.
Jaroslav Vrchlicky (1853=1912)
Peu de poètes, quelque douloureuse qu'ait été leur vie, ont eu une destinée aussi poignante que celle du grand poète tchèque Vrchlicky.
Ecrivant dans une langue peu répandue en dehors de la Bohême, il ne put jouir de la renommée universelle à laquelle lui donnait droit son talent. Dans son'pays même quelques uns de ses compatriotes, peu favorables aux tendances qu'il tentait d'introduire dans la littératuretchèque, n'ont pas su reconnaître suffisamment les services qu'il rendait à sa patrie.
Les critiques contre lui furent nombreuses, violentes, implacables. Les pédants lui reprochaient les innovations de sa langue et de sa technique ; les moralistes étroits étaient ofïusqués par le paganisme voluptueux qui répand une chaude lumière sur un grand nombre de ses poèmes ; la jeune génération de décadents et d'esthètes voulait à tout prix réagir contre ce qu'ils appelaient son « verbiage et sa superficialité » ; les chauvins le trouvaient trop peu national et lui reprochaient son manque de patriotisme. Ils ne se rendaient pas compte que le caractère international même de sa poésie étaitessentiellementpatriotique, puisqu'il tendait à placer la littérature tchèque à un niveau plus élevé et à lui donner des vues plus larges que ne le permettait l'étroite envergure de ses prédécesseurs. Vrchlicky avait compris qu'avant de devenir nationale la littérature tchèque devait devenir une littérature européenne. Il se dévoua littéralement à sa tâche, et se consacra pour la glorification de son pays; il mourut, vieilli avant l'âge, l'esprit assombri, le corps usé, à l'âge de 59 ans.
A ne la juger que par son étendue, en faisant abstraction de ses qualités remarquables, l'œuvre de Vrchlicky forme déjà une masse impressionnante ; elle contient :
70 volumes de poésies originales ;
31 drames;
4 volumes d'esquisses et de récits;
10 volumes d'études littéraires et critiques ;
12 libretti ;
Près de 50 volumes de poésies traduites'(du français, de l'anglais, de l'allemand, de l'italien, de l'espagnol, du portugais, etc., etc.) ;
36 drames traduits;
6 volumes de romans traduits.
Les poètes traduits par Vrchlicky sont très nombreux : Victor Hugo et Verlaine, Verhaeren et Mtfterlink, Whiltman et Shelley, Swinburne et Wordsxvorth, Mistral et Ricbepin, Dante et Negri, etc. 11 a traduit les ouvrages déplus de 300 auteurs différents, et ses traductions représentent près de 13.000 pages imprimées.
Ce travail formidable eut une importance énorme. Le premier ouvrage de \'rclilicky parut en 1875. La poésie tchèque se trouvait alors à un de ces tournants dangereux, où tout dépend du [mouvement de départ. H;ilek, le chef littéraire reconnu de la génération précédente, était mort en 187 i. La même année, Svatopluk Cech publiait son premier volume de poésies; Neruda et Heyduk s'étaient déjà fait connaître par deux ou trois recueils de vers. La flamme du mouvement national qui avait semblé pâlir pendant certaines périodes de tension politique excessive, prenait, chaque jour, un éclat plus vif et une chaleur nouvelle. Le grand rêve de l'idéal national semblait près d'être réalisé. Vrchlicky rendit à son pays un service inoubliable en précipitant l'éclosion des ambitions nationales. Ses traductions remplacèrent enfin les traductions allemandes auxquelles les Tchèques étaient forcés d'avoir recours pour rester en contact avec la culture mondiale. A mesure que la langue tchèque exprima plus largement la pensée européenne, le nombre des gens qui la lisaient habituellement augmenta. Ce fut une véritable émancipation, lente, graduelle, mais ininterrompue. D*s élèves de Vrchlicky continuèrent son reuvre de son vivant et après sa mort; c'est ainsi que Slâdek et Klàstersky traduisirent Shakespeare et les plus grands poètes anglais, que Krcisnohocskti interpréta Pouchkine et Mickiewicz, tandis que Jaromir Borecky, en s'attachant surtout à la forme, a atteint une perfection presque égale à celle de son maître. Grâce à ce travail enthousiaste, toutes les productions importantes des littératures anciennes et modernes peu vent aujourd'hui être lues par les Tchèques sans qu'il leur soit nécessaire d'apprendre une langue étrangère.
Mais Vrchlicky a fait mieux encore. Ses premières poésies originales "Z hlubln" (Des profondeurs), introduisirent dans la littérature tchèque un genre nouveau. Non seulement ses vers étaient pénétrés d'un sentiment plus chaud et plus vrai que ceux de ses contemporains; non seulement son inspiration était plus humaine que la leur; mais encore pour sa forme seule, il mériterait d'être classé parmi les véritables fondateurs de la langue tchèque. Il décupla la force d'expression de la langue, enrichit le vocabulaire, en multiplia les ressources par l'emploi des rythmes les plus variés. En réalité, il créa la langue tchèque contemporaine, fut le précurseur d'une nouvelle génération de poètes. Au début du XIX'' siècle, Jungman, qui pourtant aimait passionnément sa langue, trouvait qu'on avait une peine infinie à traduire ^<a/a en tchèque; grâce aux efforts des poètes, grâce à Vrchlicky surtout, en moins de cent ans la langue
put exprimer toutes les nuances de la pensée et donner une idée exacte des produits les plus variés de l'esprit humain.
11 est impossible de donner en quelques lignes une idée de la poésie de Vrchlicky. Son éclat lyrique, ses couleurs chatoyantes, le nuancé de ses harmonies, l'heureux mélange d'éléments romantiques et parnassiens dans ses œuvres est impossible à décrire. Il a employé en maître les formes poétiques les plus diverses; son imagination gigantesque a embrassé les aspects de la vie humaine, les périodes de l'histoire, les cycles de mythes ou de légendes les plus variés; son regard a pénétré les moindres émotions de l'àme humaine; pour satisfaire son inspiration bouillonnante, il n'a jugé trop bas aucun sentiment, trop violente aucune passion.
Malgré quelques traductions publiées en allemand par des Tchèques, malgré le volume du D"^ Alfred Jensen, lérudit critique suédois, très dévoué à la cause tchèque (Jaroslav Vrchlicky, En litterâr studie, Stockolm 1904), Vrchlickyest très peu connu en Europe. La mauvaise volonté évidente des Allemands y est pour beaucoup. Mais le temps viendra où il prendra sa plai;e parmi les grands noms de la littérature universelle. Son œuvre, sa personnalité sont uniques dans la littérature européenne.
Quelques Tchèques se sont attachés à le faire connaître; combien peu de Français ont lu de ses œuvres! Tant que les lecteurs cultivés ignoreront son nom, il restera, à côté de toutes les autres, une injustice criante à effacer.
Paul Selveh.
LE SOLDAT RUSSE
Notes d'un officier tchèque de l'artnée autrichienne
Le Tchèco-Slovaque, de Petrograd, l'organe de la colonie tchèque de Russie, dans son numéro du J6(20)Juillet 1915, nous donne un récit de Jozka Koutndk, qui met en lumière l'humanité des soldats russes et les sentiments des Slaves d'Autriche dans la guerre actuelle. Nous en traduisons les principaux passages.
Je servais dans un régiment italo-slovène. Nous marchions gaiement, au son de chansons Slovènes, contre ces (I chiens de cosaques efïrontés », comme les appelaien tnotre état-major.
Rien ne nous révélait le drame sanglant qui nous attendait 30 kilomètres plus loin. Les pommes rougissantes dont les pommiers du bord de la roule étaient chargés semblaient sourire, et leur douce fraîcheur nous reposait physiquement et versait dans nos âmes comme un sentiment de paix.
Çà et là, des femmes ukrainiennes sortaient de leurs demeures et nous donnaient du lait. Billes avaient vu l'anéantissement de deux divisions autrichiennes.
— Hé, petite mère, pourquoi pleurez-vous comme çà ?
— J'ai si peur, mon petit.
Mais les soldats ne comprenaient pas ce mot de « peur » et continuaient à chanter: «Le régiment passe sur la route».
Et pourquoi pas! Le communiqué de l'armée annonçait que la Serbie était écrasée; que nous serions à Kief dans huit jours. Et puis, on nous expliquait sans cesse que nous portions à la pointe de nos baïonnettes la culture à l'Orient, que nous étions les soldats de Dieu, non pas dans l'ancien sens de ce mot, mais les soldats du droit, de la liberté de la parole et de l'instruction, que nous allions arracher à la tyrannie du tzar des millions d'hommes que l'on maintenait exprès dans la barbarie, que nous allions ouvrir à tous les innocents les portes des prisons sombres et humides de la Sibérie. Il nous semblait que chaque coup de fusil tiré par nous aurait une portée spéciale, un but sacré. Et chacun de nous avait senti, se dissiper ses premiers scrupules. C'était une guerre de défense et non une guerre de conquête.
Nous rencontrâmes un peu plus loin des blessés que l'on transportait sur des chariots; nos chants s'arrêtèrent. On les appela :
« Eh bien! Comment est-ce?
— C'est terrible, frères.
— Et les Russes?
— Terribles!
— Ils achèvent les blessés?
— Oui.
— Quel scandale, ces barbares d'Asie!
Je m'écriai : « C'est faux! »
— Que voulez-vous dire? me dit le colonel d'une voix aigre en se tournant vers moi.
— Rien, mon colonel, dis-je avec effort; je crois que de tels récits usent le courage.
Le soir, on me chargea d'une mission assez dangereuse que je devais exécuter avec un autre officier, un Serbe. Arrivés à notre poste, je m'étendis par terre, et me mis à fumer une cigarette. La nuit était claire; le crépuscule semblait ne pas vouloir finir.
« Et si les Russes arrivent jusqu'ici, demandai-je brusquement à mon compagnon, que ferons-nous?
— Je n'y crois pas », répondit-il à voix basse.
— Et qu'en penses tu? Ils achèvent les blessés?
— Tu te moques? s'écria-t-il, mais il s'arrêta et me regarda méchamment.
Je cessai de l'interroger.
Le lendemain, nous entrâmes en ligne à 11 heures. Le combat était engagé depuis l'aube, et il y avait déjà une cinquantaine de blessés à l'endroit où l'on nous plaça. Pour pouvoir faire usage de nos fusils, il nous fallait avancer et traverser une bande de terrain que l'artillerie russe ne cessait de balayer. Nous le fîmes. Mais plus nous avancions, plus les obus russes tombaient drus autour de nous. Nous nous couchâmes par terre. Le colonel était hors de lui et nous criait d'avancer. Nous fîmes encore cent cinquante pas environ, mais 80 % d'entre nous restèrent devant les tranchées russes. Pour moi, j'avais la jambe brisée un peu audessus du genou.
Le combat dura jusqu'au soir. Les nôtres furent repoussés jusqu'à leurs anciennes positions. Ils ne nous emportèrent pas. Et l'angoisse de nos âmes était'telle que des larmes coulaient de nos yeux. Nous criions comme des fous : « Sanitœt ! » Mais en vain. Nos cris se perdaient dans la nuit impitoyable.
Et voilà que pour la première fois cette idée m'apparut nettement :
— Et si les Russes achevaient les blessés!
Ma jambe me faisait mal, et des cercles fantastiques dansaient devant mes yeux. Je me sentais envahir par une sorte de folie.
— Et s'ils nous achèvent? Si les Russes nous achèvent? Le ciel, au-dessus de nous, formait une voûte splendide,
et l'air était pénétré d'une odeur de vie. J'avais froid; mes yeux sortaient de leurs orbites. J'étais convaincu que les Russes nous achèveraient.
Le souvenir de mon pays, de ma mère, de mon père, me remplit tout à coup; abandonné, blessé, sans forces, à vingt sept ans, je sentis mes yeux se remplir d'ombre et n'eus plus qu'une idée, un désir, me traîner jusqu'à nos lignes, pour ne pas être pris. Ma jambe brisée sautait, rebondissait sur les mottes de terre du champ labouré, mais j'avançais lentement, les dents serrées.
Deux Italiens qui passaient consentirent à m'emporter. Mais aussitôt qu'ils entendirent des ordres donnés en allemand, ils me jetèrent à terre. Je poussai un cri de douleur, et m'évanouis.
Une canonnade violente me réveilla le matin. J'étais couché à 300 pas des tranchées autrichiennes que l'artillerie russe bombardait. Vers 6 heures, je tus blessé une seconde fois à la jambe. Dans un dernier effort, j'attachai un mouchoir blanc à mon sabre, et je le plantai en terre. Puis je reposai ma tète à terre et j'attendis la mort.
La fusillade diminua vers 11 heures. Il faisait terriblement chaud, et des deux côtés on était épuisé. J'essayai de mâcher un peu d'herbe. Tout à coup, il me sembla que quelqu'un rampait vers moi. Je me frottai les yeux, je mis ma main sur mon front pour y voir mieux : c'était un infirmier russe.
Oui, un infirmier russe! Il était à cinq cents pas environ de moi. Il me faisait des signes, comme pour me dire de ne pas tirer, et se glissait vers moi. Il m'atteignit enfin, excédé de fatigue. Je lui caressai la figure, comme à un tout petit enfant.
Le « pajalousta » (s'il te plaît) qu'il répétait sans cesse me sembla un son divin, et ses yeux étaient bons, pleins de pitié, de sympathie et de foi.
Je voulus le remercier, lui donner deux couronnes pour l'eau, le pain, les conserves et le pansement qu'il m'avait apportés. Il me regarda avec de grands yeux étonnés et me dit simplement : « Un orthodoxe ne prend pas l'argent d'un blessé. »
Il me sembla que je venais de recevoir un choc au front. Quelque chose d'ineffable, de doux, une sorte de résurrection, une vague éblouissante d'amour, envahit mon cœur; en cet instant, incapable de retenir mes sanglots, je découvris, comme par l'effet d'une baguette magique, une vérité à laquelle je croyais auparavant plutôt par théorie que par expérience, et qui m'apparut alors dans sa clarté parfaite; je compris la bonté infinie du peuple russe, sa justice et sa miséricorde. Cette simple réponse d'un infirmier russe m'apprit plus que tous les livres publiés sur la Russie; elle était la voix secrète de l'homme qui se sacrifie pour obéir à la bonté de son cœur simple. Car cet infirmier
s'était vraiment exposé au plus grand danger, et il regagna ses lignes sous le feu du combat qui recommençait.
Il échappa à la mort par miracle et, plus d'une fois, le croyant atteint, je fus moi-même étreint d'une angoisse mortelle. Lorsqu'enfin il se fut mis à l'abri des tranchées russes, je m'évanouis, et je restai sans connaissance jusqu'au soir, où les Russes me ramassèrent enfin.
J'étais transformé. J'étais devenu complètement étranger à ceux avec qui je combattais auparavant, et je comprenais qu'il me serait désormais impossible de me joindre à eux. Les proclamations où ils pariaient de lutte pour la culture, la liberté et le droit, me paraissaient honteuses, cyniques, impudentes, et ce que j'avais combattu autrefois m'éblouissait maintenant comme une apparition divine qui apportait aux hommes une rédemption nouvelle.
Je rejetai avec dégoût le livre de la culture austro allemande, et j'en ouvris un autre, un livre de lumière, de pureté; le livre du peuple russe, de ceux qui n'achèvent pas les blessés, mais qui, au contraire, aiment leur prochain plus qu'eu.K-mêmes.
Le problème de la dépopulation
Les journaux allemands ont accueilli avec des réflexions pleines de satisfaction et de malignité la publication des dernières statistiquesofBciellessurle nombre des naissances et des décès de la population française. Leurs commentaires nous semblent des plus tendancieux et leurs conclusions fort erronées. Il est très présomptueux de prétendre tirer de.s déductions générales des documents que nous possédons actuellement sur les mouvements de la population des divers peuples. Les statistiques exactes .«ont de date trop récente, embrassent un trop petit nombre d'années, pour pouvoii servir de base à des lois exactes sur ce sujet et pour conclure <i la décadeni e définitive de tel ou tel peuple. C'est ainsi que la diminution de naissances, qui pendant un petit nombre d'années a paru limitée à la France, s'est bientôt généralisée, a atteint toute l'Europo, y compris l'Allemagne elle-même.
Dans les circonstances actuelles, tout le monde s'attenc ait à ce que le nombre des décès par suite de blessures ou de maladies contractées à la guerre vînt influer défavorablement le rapport des décès et des naissances dans la population francai.se. En Allemajjne, où il y a plus d'habitanls et où le taux de la natalité est plu.-; élevé, on peut encore observer un léger excédent de naissances, mais bien linime.
Faut-il en déduire, avec les journalistes allemands, que la France doit conclur,^ la paix au plus tôt afin de conserver suffisamment de futurs pères destinés à sauver la race? Nous ne le croyons pas, en nous appuyant sur le fait cilô souvent par les écrivains militaristes d'Outie-Rhin, l'après Quetelet, qu'après les guerres napoléoniennes la Jonnandie vite comblé les vides qu'avait causés dans sa population l'ambition de l'Empereur. On a pu constater Bégaiement qu'après la guerre 1870-71 le nombre des nais- Isances a dépassé la moyenne des années précédentes, non
seulement en Allemagne, mais aussi en France. Chez les deux peuples, la courbe du nombre des naissances a accusé une dépression pendant l'année de la guerre, pour remonter l'année suivante, par un brusque saut, au-dessus de la ligne moyenne. Nous pouvons nous attendre, aujourd'hui, au même phénomène. La gu jrre décime les peuples ; elle n'anémie pas complètement les pays surpeuplés. Elle peut les affaiblir temporairement ; elle n'apporte aucun changement définitif dans le chiffre de leur population. Elle aurait même, suivant les évolutionnisles, l'avantage d'exercer une certaine sélection parmi les divers individus qui constituent une nation. La théorie est douteuse, mais en tous cas, ni la France ni l'Allemagne n'auront à souffrir très longtemps des conséquences de la guerre et, finalement, le rapport de leur population ne sera guère modifié.
Dans une certaine mesure la prolongation de la guerre devra plutôtexerceruneinfluence bienfaisante sur la natalité française en favorisant le développement d'un état d'àme contraireaunéomalthusianisme. Lessentiments d'altruisme qui ne peuvent manquer de germer dans cette atmosphère d'héroïsme ne sont, en effet, guère favorables à la propagation des théories qui tendaient à déprimer la race française.
Chez nous, en Bohême, les mêmes problèmes attirent l'attention de nos sociologues. Les Allemands relevaient souvent, et avec amertume, le fait que les mères tchèques donnaient naissance à plus d'enfants que les mères allemandes. Puis, dernièrement, on a pu constater en Bohême môme, une certaine diminution du nombre des naissances, tandis qu'en Silésie et en Moravie le chiffre restait le même. Quellu conclusion pourrait-on en tirer ? Aucune, puisque c'est une seule et même race.
En somme, bien qu'il soit fort difficile de faire, en matière de natalité, des prévisions basées sur les statistiques, nous sommes persuadés, en nous appuyant sur ces quelques exemples, que la France n'a rien à craindre de ce chef si la guerre se prolonge encore. Nous n'hésitons même pas à affirmer qu'elle tirera de cette sanglante épreuve des forces renouvelées et une santé plus florissante.
BIBLIOGRAPHIE
Le Drang nach Osten
Le comte Reventlow, l'historien et politicien pangermaniste, a, tout récemment, expliqué dans son organe la Deutsche Tagesieitung, comment les puissances centrales devaient s'opposer aux tentatives des Alliés vers les Dardanelles; il faut, suivant lui, anéantir la Serbie, établir un contact direct entre la Hongrie et la Bulgarie et obtenir ainsi une ligne de communications assurée de l'Allemagne avecla Turquie.
En effet, la Hongrie n'est séparée de la Bulgarie que par une étroite bande de territoire serbe, le Négotin, et les journaux ont déjà annoncé que la nouvelle altaque contre la Serbie serait dirigée de co côté. La défaite des Serbes aurait au moins pour effet de faciliter aux Bulgares et aux
puissances du centre la navigation sur le Danube qui, en cet endroit, forme la frontière entre la Serbie et la Bulgarie.
Ce projet ne constitue qu'une faible partie du grand plan allemand synthétisé dans la devise: Berlin- Bagdad. L'alliance avec la Turquie et les efforts pour développer et exploiter l'influence allemande en Bulgarie, en Roumanie et en Grèce doivent servir à réaliser la poussée allemande vers l'Asie et l'Afrique.
La littérature de guerre en Allemagne ne néglige pas naturellement la question orientale. Les ouvrages qui y sont consacrés, ne sont pas nombreux, car le plan allemand Berlin -Bagdad n'est pas encore établi dans tous ses détails. Cela ne signifie pas que. le Drang nach Osten ne soit qu'un projet en l'air, et que la politique allemande visà-vis de la Turquie soit sans portée pratique. Au début, de semblables projets manquent toujours denetteté et de clarté ; ce n'est que peu à peu que les idées se cristallisent et que le but se précise à la suite de sondages diplomatiques, d'essais modestes, de réalisations partielles et de discussions dans la presse.
L'ouvrage de M. von Winterstetten : Berlin-Bagdad, Neiie Zielc Mitteleuropàischer Politik (Les tendances nouvelles delà politique de l'Europe centrale), reste d'actualité et exerce une grande influence sur le monde politique, comme en témoignent de nombreuses rééditions. L'auteur résume les travaux des hommes politiques et des économistes qui se sont occupés de la question avant lui, et il s'efforce de formuler clairement le but poursuivi et les voies pratiques pour l'atteindre.
Winterstetten insiste particulièrement sur l'intérêt qu'il y a pour l'Allemagne à établir une liaison politique étroite entre l'Europe centrale et l'Asie occidentale. C'est l'Allemagne qui doit réaliser cette liaison, car l'Autriche est trop faible et elle ne peut continuer à exister que sous la protection de l'Allemagne. Winterstetten considère que Prague et Trieste sont indispensables à la constitution d'une Europe centrale viable. D'après Bismarck^ celui qui possède la Bohème doit être le maître de l'Europe. Suivant son plan, la Turquie et l'Asie deviendront des colonies allemandes, au même titre que l'Autriche. Mais l'auteur ne précise que très vaguement ses idées sur ce point. Ces pays seront-ils de simples débouchés pour l'industrie allemande ou seront-ils réellement colonisés par les paysans et les ouvriers alleniands '.' M. von Winterstetten ne nous lé dit pas.
Ce que nous autres. Tchèques et Yougoslaves, nous devons retenir des idées émises par M. Winterstetten, c'est qu'il considère comme indispensable à la réalisation du plan Berlin Bagdad ia prise de possession par l'Allemagne de la Bohême et de Trieste.
Les ouvrages, publiés pendant la guerre, sur la Turquie et sur les problèmes de la politique allemande en Orient, ne sont, pour la plupart, que des ouvrages d'information écrits à la hâte. Ils montrent cependant que les Allemands étudient depuis longtemps et très sérieusement les questions orientales.
Mentionnons d'abord, le livre du professeur Ernest J.eckh : Der Aufnteigende Halbmond. Anl demWege zum deutschtûrkischen Bûndnis. (Le lever du Croissant. Vers l'union germano turque). Il fut publié pour la première fois en 1908. Dans la nouvelle édition (quatrième) de son livre, dédié à Enver Pacha, l'auteur affirme énergiquement sa foi dans la vitalité de la Turquie, guidée et réformée par les Jeunes- Turcs. M. Jfcckh est très optimiste sur l'avenir de l'empire ottoman, que seul le régime absolutiste vieux-turque précipitait vers la ruine ; les Jeunes-Turcs ont sauvé la Turquie en liant hardiment son sort à celui de l'Allemagne. L'optimisme de l'auteur ne connaît plus de bornes quand il examine le rôle qu'est appelé à jouer l'Islam : 200 millions de musulmans recevront le mot d'ordre de Constantinople, c'est-à-dire seront, en réalité, au service de l'Allemagne.
M. Jiiîckh fait là un beau rêve, mais un simple rêve, s'il ne compte pour le réaliser que sur la renaissance turque sous la haute direction d'Enver Pacha et de ses complices.
L'ouvrage déjà ancien de M. von Sax : Geschichte des Machtverfalls der Turkei (2° édit. 1913) (L'histoire de la décadence de la Turquie), est un bon résumé de l'histoire de l'empire ottoman. L'auteur, qui est un diplomate autrichien, constate qu'une réaction momentanée ou quelques vaines tentatives de régénération partielle ne sont pas suffisantes pour éviter la désagrégation de la Turquie, qui porte en elle-même des germes de mort. Il n'y a, certainement, qu'à approuver les vues de l'auteur.
Le D"' B. L. von Mackay a publié une brochure intitulée: Der Orient in Flammen! (L'Orient en flammes!) — Pour lui les Allemands sont un peuple de maîtres (Herrenvolk) dont la tâche est d'organiser l'Asie. De la crise européenne actuelle naîtra, sous l'égide germanique, un empire véritablement mondial. Les Etats nationaux sont surannés et incapables de satisfaire les conceptions sociales modernes. La période de civilisation à laquelle nous sommes arrivés réclame la création d'une monarchie universelle dont le gouvernement serait centralisé à Berlin.
M. Friedrich Delitsch, l'orientaliste bien connu, dont la brochure « Bibel-Babel » a eu un énorme retentissament, a publié un livre intitulé : die Weltdes Islams (Le monde de l'Islam). L'auteur disserte sur le Coran et sur la théologie musulmane en général. Il attaque violemment l'Angleterre et la Russie qu'il accuse d'être les ennemis mortels de l'Islam. Les Allemands, au contraire, sont, d'après lui, les apôtres de la liberté et de la renaissance islamique.
M. Rudolf Tchudi va plus loin encore Dans son livre, Der Islam undder Krleg (L'Islam et la Guerre), il conseille à l'Allemagne de se servir de l'Islam comme d'une arme contre l'Angleterre et la Russie. Il prévoit bien qu'un soulèvement politique en Orient serait le signal de cruautés sans nombre, de maux et de terreurs effroyables, mais les politiciens et les diplomates de Paris, de Londres et de Pétrograd devront seuls en être rendus responsables. L'Allemagne doit chercher et accepter des alliés partout où elle peut en trouver, comme le piêche M. de Bethmann- Hohveg, dont la morale a de fervents partisans dans les milieux universitaires allemands. M. Tchudi envisage ensuite la part que prendra l'Allemagne, après la guerre sûrement victorieuse, à la régénération de la Turquie. Il
pense que nous assistons aux débuts d'une organisation pratique du panislamisme, c'est à-dire à l'union politique de tous les États musulmans sous la suzeraineté de la Turquie, qui, naturellement, resterait sous l'intluence directe de l'Allemagne.
Dans la collection « Religiôse Stimmen der Vôlker » (Les religions des peuples), dirigée par le professeur Otto, M. J. Hell a fait paraître un livre intitulé : Von Mohamed hin Ghasnli, qui contient un choix des ouvrages religieux de l'Islam, depuis le Coran jusqu'aux œuvres de Ghazâlî au xir' siècle.
Le professeur Jastrow a écrit pour la collection : (( Deutsche Orientbucherei» (La bibliothèque orientale aile mande), un volume sur l'importance mondiale de Constantinople et son développement historique : [Die WeUstellung Konstantinopels in ihrer historischen Entwickeliing), Il s'occupe surtout du rôle prépondérant que peut jouer Constantinople au double point de vue militaire et commercial. Qui tient Constantinople est le maître du monde. De là, on peut dominer toute la partie orientale de la Méditerranée, fermer l'Adriatique et barrer la route des Indes et de l'Extrême Orient. A une condillon, c'est qu'une « Hotte mondiale » donne toute sa valeur à la position stratégique naturelle de Constantinople. La possession de Constantinople, appuyée par une flotte puissante, rendrait la Russie invulnérable; sa flotte pourrait toujours s'abriter dans la Mer Noire, d'où elle serait maîtresse de commencer l'offensive au moment propice. Ce sont ces avantages, uniques au point de vue stratégique, qui font que Constantinople est si àprement disputé par les belligérants.
Mentionnons encore deux numéros consacrés à l'Orient dans la collection : << Aus Natur und Geisteswelt » (La Nature et le Monde de l'esprit), dans lesquels M. E.Banse, après avoir donné une de.scription sommaire de l'Orient en général, étudie plus spécialement l'Islam et les pays musulmans et donne, à l'appui de son texte, de nombreuses cartes et de nombreuses illustrations.
R. W. Seton-Watson : What l's at stake in the irar. Parmi lesnombreux tracts paruseii Angleterre pouréclairerlepublic britannique sur les causes, la signification, l'importance de laguerre actuelle, la brochure de M. R.W.Seton- Watson', intitulée : What is at stake in the war (Quel est l'enjeu de la guerre), brochure éditée « sous les auspices d'un comité de diverses associations religieuses et politiques », mérite d'attirer notre attention et surtout celle de ses compatriotes. L'auteur s'élève contre la formule, un peu trop répétée en Angleterre, que le but de la guerre est de débarrasser la Belgiqueetle nord delà France des hordes teutonnes. Il n'admet pas que tout le sang versé ne serve qu'à rétablir le statu-quo d'avant la guerre. Le sacrifice est trop élevé pour ne rapporter que d'aussi pauvres fruits. Notre tâche, dit-il, n'est rien moins que la régénération de l'Europe, la consolidation des principes de nationalité et de démocratie, l'émancipation des races sujettes de la i( domination étrangère. » Il veut que la victoire des Alliés signifie le démembrement de la Turquie et de l'Autriche,
car il n'y a que sur leurs ruines que nous pourrons élever la nouvelle Europe de nos rêves. L'Autriche, suivant ses propres termes, s'est montrée incapable de régénération intérieure, et s'est faite l'outil volontaire d'une puissance sansscrupules. M. Seton-Watson réclame un remaniement complet de l'Europe centrale et sud-orientale, en particulier: " Une Bohème indépendante comprenant les Slovaques de « Hongrie, et un nouvel Etat des Slaves du sud formé de « la Serbie, du Monténégro, de la Croatie, de la Bosnie- « Herzégovine, de la Dalmatie, de l'Istrie orientale et des « Slovènes d'Autriche. » Nous espérons que l'auteur convaincra ses compatriotes de l'importance vitale pour l'Angleterre du démembrement de l'Autriche-Hongrie. L'Angleterre, plus que toute autre nation, aura à redouter un réveil des ambitions germaniques. La hainequ'a suscitée sa conduite loyale n'est pas près de s'éteindre, et, pour impuissants qu'ils se soient montrés, les raids des sousmarins et des Zeppelins doivent, tout au moins, lui servir d'avertissement. Encore quelques progrès de la technique allemande, et la verte ceinture sur laquelle les hommes politiques anglais comptaient pour protéger leur île de l'invasion, ne servira plus, tombée aux mains de l'adversaire, qu'à étrangler leur patrie et à 1 amener à la capitulation par la famine. En vue des luttes futures, qu'on peut désirer reculées à jamais, mais qu'il est sage de prévoir, l'Angleterre agira prudemment en s'assurant sur les derrières de son adversaire des alliés fidèles, braves, loyaux, ayant le même intérêt qu'elle à juguler le monstre, qui lui planteront hardiment leurs dents dans les jarrets et paralyseront ses mouvements. Le démembrement de l'Autriche- Hongrie est ainsi le plus sûr garant de la tranquilité future de la Grande-Bretagne contre les rancunes teutonnes.
La Ruée germanique sur la Pologne, 015-1915 (16 lithographies d'OsTOYA, préface d'ANTOiNE Potocki. — Paris, 12, rue de l'Université, 1915).
Mêler le grotesque au sinistre, et flageller ainsi la culture germanique, c'est ce que l'artiste se proposait. Son coup de crayon rageur, ses couleurs dures, les têtes bestiales où se lisent la brutalité et la haine, donnent un résumé poignant de ce qu'a pu souffrir un peuple exposé pendant mille ans aux fureurs d'un ennemi acharné, sans scrupules. On regrette que l'artiste ait publié parmi les autres quelques dessins d'inspiration médiocre, où la laideur des personnages représentés n'est pas relevée par la violence du sentiment. Mais, à côté de ces pages plus banales, il en est qui nous frappent par la force vibrante du dessin, par l'atmosphère de deuil et d'accablement que l'on y respire, par l'élan du mouvement et la vérité des sentiments que reflètent les visages. Citons entre autres : le Chancelier de fer assistant à l'exode des 40.000 ouvriers polonais, sujets russes qu'il a fait chasser de la Pologne allemande ;Ie Champ des chiens, où, sous un ciel bas, dans une plaine immense, des chiens errants viennent dévorer les cadavres abandonnés ; les paysans et les femmes polonaises, armés de faulx, brisant la charge furieuse des cavaliers allemands et défendant jusqu'à la mort « les tombes où dorment les vieux et
les berceaux où sommeillent les petits ». D'autres mériteraient d'être mentionnées. La caricature s'élève au-dessus des petitesses de la vie quotidienne; le souffle puissant des aspirations nationales y passe, et donne à ces pages un lyrisme qui ne manque pas de grandeur.
Situation Politique
BULGARIE ET AUTRICHE
C'est avec un véritable sentiment d'angoisse que nous tournons aujourd'hui nos regards vers Sofia. A l'heure où nous écrivons, la décision suprême est sans doute prise. Une fois de plus le peuple bulgare, contre sa volonté et en dépit de sa sympathie pour la Russie, est conduit à l'abîme par un despote ambitieux. Si nous savons, comme toute l'Europe, que l'agression qui se trame à Sofia n'est qu'une aventure désespérée et criminelle, nous savons aussi que le peuple bulgare n'y est pour rien, qu'il garde sa reconnaissance à la Russie, qu'il déteste une guerre contre les Alliés, qu'il considère comme contre nature une alliance avec la "Turquie.
Nous, qui connaissons le genre de bienfaits que l'Autriche confère aux peuples qui ont le malheur d'être liés à elle, nous sommes effrayés de la voie dangereuse où s'engage la Bulgarie. Plus que toute autre race, les Tchèques sont en état d'apprécier ce qui se passe à Sofia. L'ambition d'une cour affolée d'orgueil dynastique et les manœuvres criminelles d'une bureaucratie aristocratique et stupide, nous ont, nous aussi, entraînés dans une guerre où périssent les meilleurs de nos concitoyens, où se consument toutes nos richesses. La diplomatie viennoise intrigue dans toutes les classes.de la société bulgare, sème l'argent dans tous les endroits interlopes et corrompt quiconque est corruptible. C'est elle qui déjà, en 1913, avait déchaîné la lutte fratri cide des Bulgares contre les Serbes. Sans avoir une préférence préconçue pour l'un des belligérants, les Tchèques se sentaient cependant portés vers les Serbes, car ils les savaient victimes des manœuvres de la cour de 'Vienne et de la diplomatie autrichienne. De 1908 à 1912 le Gouvernement de François-Joseph avait multiplié les accusations contre la Serbie « qui menaçait sa sécurité par des complots révolutionnaires». La victoire des Serbes sur les Turcs réduisante néant ses espérances de domination sur les Balkans, l'Autriche ne recula devant aucun moyen pour jeter les Slaves balkaniques les uns sur les autres et les faire s'entretuer.
Elle répète aujourd'hui la même manœuvre sous la direction et avec l'appui de l'Allemagne. Le spectacle auquel nous assistons est de nature à faire pleurer les Slaves dignes de ce nom et à attrister tous les amis de la justice et de la morale politique. Un peuple imprégné d'idées démocratiques, laborieux, simple, vaillant, est aux mains d'un ambitieux sans conscience, qui a déjà montré qu'il trouvait bons les procédés les plus honteux pour
réaliser ses projets criminels ; et une poignée d'aventuriers politiques, soudoyés par les misérables hommes d'État de 'Vienne, veut le faire servir aux plans égo'istes d'une grande puissance sans scrupules. Nous ne voulons pas juger ici du bien fondé des revendications serbes ou bulgares sur la Macédoine. Nous constatons seulement que la politique des ministres du roi Ferdinand n'est pas une politique nationale bulgare, mais le complot d'ambitieux tarés et vénaux. Nous savons que cette politique est issue des intrigues de Vienne et de Berlin, qu'elle est désastreuse non pas seulement pour les Bulgares mais pour tous les Slaves, en particulier pour les Slaves qui sont encore sous le joug autrichien. Nous devons donc, nous Tchèques, la condamner énergiquement. Nous espérons que la nation bulgare ne tardera pas à revenir sur les décisions de ses politiciens, et qu'elle se souviendra que les Slaves ont tous des intérêts communs, comme la guerre actuelle le démontre incontestablement.
Pour conclure, nous voudrions attirer l'attention de nos lecteurs sur ce fait que, partout où un peuple perd la vision claire de ses vrais intérêts, partout où se nouent des intrigues malpropres, partout où il y a des corruptions exercées et des consciences violentées, on trouve la main des agents autrichiens. C'est le cas de la Bulgarie ; souhaitons que son peuple se débarrasse bientôt des ministres trop prompts à succomber aux tentations que prodiguent 'Vienne et Berlin, en attendant que l'Europe, de son côté, se débarrasse de ceux qui, au péril de la civilisation et de la morale, sèment en tous lieux la discorde et la corruption.
La situation politique intérieure de l'Autriche s'aggrave de jour en jour. Le gouvernement sait ce qu'il doit penser des fanfaronnades des communiqués officiels et de la portée des victoires sur les Russes (jui y sont relatées; sa nervosité, (jui croît sans cesse, décèle ses préoccupations. Nous savons, de source sûre, qu'à la fin du mois d'août dernier, les milieux gouvernementaux, en particulier les politiciens et les journalistes de l'entourage de M. Koerber, ministre commun des finances, étaient convaincus que la paix avec la Russie serait conclue vers la fin du mois d'octobre. Les Russes devaient être écrasés avant deux mois et forcés de demander grâce; la tâche qui resterait à accomplir dans l'Ouest regarderait plus spécialement les Allemands, et l'Autriche ne devrait plus fournir que des efforts relativement légers. Cette perspective soutenait le courage des Viennois, qui, quoiqu'on disent les journaux officiels, sont las de la guerre et anxieux d'échapper enfin aux lourdes charges qu'elle impose. Le gouvernement n'est pas moins désireux de la paix, la domination prussienne commence à lui peser, et il craint que la tragédie ne finisse par tourner mal pour ceux qui l'ont combinée.
Les dernières nouvelles des défaites autrichiennes en Volhynie et en Galicie ont eu un effet des plus déprimants sur les Viennois, dont la physionomie angoissée témoigne ouvertement de l'inquiétude qui les ronge ; d'autant plus que leur nervosité leur fait encore accroître l'importance de ces échecs, que les soldats revenant du front et la population slave, hostile au gouvernement, se plaisent à exagérer.
Les plus pessimistes sont les intellectuels, les magistrats et les journalistes qui, connaissant le peu de solidité des troupes autrichiennes dans les retraites, prévoient que lève des défaites une fois commencée ne prendra fin que par l'écroulement définitif. Gouvernés et gouvernants n'ont aucune confiance en eux-mêmes, et tout leur espoir repose sur Berlin.
Le gouvernement se montre particulièrement nerveux au sujet de cequ'il appelle «Politische Umtriebeim Auslande» (les menées politiques à l'étranger). Il entend par là l'action des Slaves autrichiens en deho^-s de l'Empire, et les informations qu'ils répandent sur la vraie situation de l'Autriche. Il ne leur pardonne point d'entraver ses efforts pour ' fermer les frontières aux vérités dangereuses, soit à l'entrée, soit à la sortie.
Une sorte de terrorisme moral pèse sur la population slave de la monarchie. Elle n'a le droit de rien savoir, si ce n'est que l'anéantissement des ennemis de l'Empire se poursuit heureusement. Et, pour empêcher qu'aucune voix ne mette en doute les affirmations officielles, la presse est de plus en plus étroitement bâillonnée.
Les persécutions de la presse tchèque. — Dans les pays J chèques, les persécutions redoublent toujours. Le dernier grand journal tchèque d'opposition, le Cas (Le Temps), publiée Prague, a été supprimé, et le reste de la presse de Bohême a reçu du préfet de police de Prague l'avis suivant :
1" La manière dont les journaux tchèques rapportent les nouvelles militaires est de nature à inquiéter le public et à soulever l'hostilité contre le gouvernement.
2" La presse doit manifester activement et ouvertement ses sentiments de loyalisme et de patriotisme.
3" Les ordres du jour de l'armée et les autres déclarations des autorités militaires et du gouvernement doivent paraître en têtedujournal et en gros caractères susceptibles d'attirer l'attention. Ce <]ui s'est produit au sujet de l'ordre du jour de l'armée du 18 août (concernant l'anniversaire de l'empereur) que les journaux n'ont pas traité avec assez de déférence, ne doit plus se répéter.
Si ces prescriptions ne sont pas observées, les journaux seront immédiatement supprimés. »
Cet avertissement du préfet de police a été communiqué à toute la presse tchè(iue, à l'exception du Hlas Naroda, journal aux gages du gouvernement.
Le régime de terreur en Bohème. — Nous apprenons de nouvelles persécutions contre les hommes politiques tchèques. Les propriétés des députés emprisonnés, le D' Kramàf et le D'' Rasin.ontété mises sous séquestre. Dernièrement encore, le rédacteur en chef des Narodni LUttj, M. Vincent Gervinka, a été emprisonné, probablement comme complice de Kramùf et de Rasin. La police de Prague s'occupe beaucoup des patriotes tchèques qui travaillent, à l'étranger, à la réalisation de notre idéal national; elle se livre sans relâche à des tracasseries odieuses contre tous ceux qui ont des liens d'amitié ou de parenté
avec eux. Elle s'efforce surtout dedécouvrir leurs complices à l'intérieur de la monarchie. En un mot, elle reste dans la bonne tradition autrichienne.
Les frontières autrichiennes sont, depuis un certain temps, absolument fermées et la surveillance des voyageurs et des correspondances à destination de l'étranger est exercée avec une rigueur extraordinaire. Les milieux officiels prétendent que ces mesures ont été prises pour empêcher l'espionnage, mais la vraie raison est que l'Autriche-Hongrie tient à cacher la situation désespérée où elle se trouve. Toutes les nouvelles qui nous arrivent de l'Autriche-Hongrie dépeignent la monarchie des Habsbourgs comme la caricature pitoyable d'un Etat qui, tout en réclamant encore le droit de jouer le rôle d'une grande puissance, n'est plus, en réalité, qu'une ruine. Sa situation, avec toutes ses provinces qui se détachent d'elle, ne peut être comparée qu'à celle de la Turquie après la guerre des Balkans. Aujourd'hui, les gouvernants deVienne el de Budapest en sont arrivés à croire que la lecture même des journaux allemands et magyars de l'Autriche-Hongrie est capable de compromettre le prestige de la Monarchie à
l'étranger.
Les plans pangermanistes. — Au mois de mai, deux réunions très importantes ont eu lieu à Vienne, dans lesquelles les chefs des Allemands autrichiens ont discuté l'avenir de la monarchie danubienne : celle des radicaux allemands, avec le député H. Wolf à leur tête, et celle de l'union des libéraux. Le D' Sylvestre, président du Parlement autrichien assistait à la première, et le D^ Bernard, député du Parlement de Berlin, à la seconde. Les communiqués publiés dans la presse à l'occasion de ces réunions ont été très succincts, et la censure a empêché de donner des comptes-rendus détaillés. Un de nos amis, de passage à Vienne, a réussi à assister à ces deux réunions, et il nous donne quelques détails, d'autant plus intéressants qu'ils précisent les points de vue allemands et, avant tout, le programme pangermaniste de la nouvelle Autriche.
Dans les discours qu'il a prononcés dans ces deux réunions, le fameux apôtre du pangermanisme en Autriche, le député Hugo Wolff, a profitéde toutes les occasions pour stigmatiser la conduitedesTchèques, et ses fidèles appuyaient chacune de ses assertions par les exclamations : « A bas les .Tchèques». D'après lui, dans la guerre actuelle, l'Autriche- Hongrie a contre elle les Russes, les Français, les Anglais et môme les Italiens, mais ses pires ennemis sont les Tchèques, car ce sont eux qui, par leur résistance passive et par leur opiniâtreté à ne pas se plier aux exigences de la guerre, ont entravé l'action militaire de l'Autriche- Hongrie et indirectement celle de l'Allemagne. Les Allemands doivent régler leur compte à ces traîtres pendant la guerre, chaque fois que l'occasion se présente, et surtout après la guerre.il est toutnaturelqueles AUemandsd'Autrichecherchent à se réunir à ceux de l'Empire, ils forment une seule et même nation; mais l'alliance des Tchèques avec les Russes est toute autre chose, et leur programme panslave,
dont le docteur Kramar, entre autres, s'est fait ouvertement le propagateur, n'est qu'une pure trahison envers les intérêts vitaux de la monarchie.
Quellessontles intentions des pangermanistesd' Autriche- Hongrie, après la guerre? poursuivait le fougueux député. Former un bloc compact avec l'Allemagne, réunir les deux empires par des traités et par des conventions économiques en un grand État germanique. On a préparé l'union économique, qu'on prépare aussi l'union militaire! Peu importe qu'il y ait sur le territoire de l'Autriche-Hongrie des îlots slaves, comme les Tchèques et les Polonais. On les fera vite disparaître après la guerre en germanisant par force ces Slaves, et tous les moyens seront bons pour les obliger à se plier au prograj:nme allemand. On a promis, il est vrai, l'autonomie à la Pologne, mais les légions de volontaires polonais n'ont nullement réalisé les espoirs du gouvernement autrichien, ils ne se sont pas battus contre les Russes * avec l'enthousiasme qu'on attendait d'eux. Seuls les nationaux allemands et les fidèles alliés de la cause germanique, les Magyars, ont sauvé l'Autriche. Il ont donc, seuls, le droit de gouverner en maîtres après la guerre.
En parlant de la politique extérieure, le député WoU a comme. icé par vitupérer contre l'Angleterre, comme c'est le devoir de tout bon Germain. Puis, il s'est efforcé de ridiculiser l'intervention italienne, la grande actualité du moment, et il a fini par des reproches au gouvernement austro-hongrois pour ne pas avoir donné un appui plus efficace à la Turquie. On sait que l'alliance avec cette puissance vise surtout à assurer au futur grand État germanique le développement indispensable de son influence en Orient. Mais, conclut M. Wolf, il faut avant tout rendre viable le grand État rêvé par les Pangermanistes. Et, pour cela, il faut, dès maintenant, le fortifier par une organisation militaire puissante et très développée. Après la guerre, plus que jamais, le devoir principal des deux empires germaniques réunis sera d'organiser une armée formidable, admirablement préparée, et une flotte assez forte pour qu'aucune autre ne puisse lui disputer la domination des mers.
Les victoires françaises. — Les armées alliées ont remporté ces jours derniers d'éclatantes victoires en Artois, en Champagne et en Argonne. A l'enthousiasme qu'ont provoqué chez nous. Tchèques, ces glorieuses nouvelles, se mêle une certaine mélancolie en songeant que nos compatriotes des Pays-Tchèques ne pourront partager notre joie. Nous savons pourtant quelle reconnaissante émotion le récit de ces brillants exploits susciterait dans leurs cœurs, et quel précieux encouragement l'annonce de la défaite allemande apporterait à tous les patriotes de Bohême dans leur tenace résistance aux volontés autrichiennes. Mais grâce à une série de mesures admirablement combinées, le gouvernement de Vienne empêche toutes les informations du dehors de parvenir en Bohême, ou réussit à les déformer. L'adresse que mettent les ministres de François-Joseph à isoler la Bohême du reste du monde est presque géniale. En dépit des efforts autrichiens, les Tchèques refusent pourtant obstinément de croire à la supériorité germanique; leurs yeux restent tournés constamment avec une foi iné-
branlable vers la France, et l'invincibilité des alliés est le Credo de tout le peuple.
Contre la France et la Russie. — La police autrichienne^s'acharne contre tout ce qui est Français ou Russe en Bohême, où la population et les fonctionnaires tchèques avaient négligé intentionnellement d'observer les prescriptions austro-magyares à ce sujet. Elle a donné l'ordre de faire disparaître tout ce qui peut rappeler l'existence des pays et des peuples en guerre avec l'Autriche. Les municipalités ont été obligées de changer le nom des rues, de faire enlever les enseignes anglaises, françaises ou russes des boutiques et des cafés. Ainsi les rues de Paris et de Pétrograd sont devenues les rues de Lwow et de Berlin. Les noms de café français et de bains russes ont été prohibés.
Le gouvernement a ordonné à la ville de Prague de résilier le bail de l'église Saint-Nicolas, louée au clergé orthodoxe.
On est allé même si loin dans cette prohibition de tout ce qui est slave que l'on a ordonné à l'Académie tchèco slave de cimmerce de Prague, de changer son nom. On ne tolère plus les trois couleurs, couleurs anglaises, slaves et françaises, sous quelque combinaison que ce soit. Même les troncs pour les quêtes de l'organisation scolaire, placés dans les locaux publics, ont dû être repeints.
Situation Economique
Letroisième emprunt. — Les journaux ont annoncé que des pourparlers au sujet du troisième emprunt de guerre de l'Autriche-Hongrie étaient en cours. Nous avions déjà donné quelques détails sur le second emprunt; ajoutons qu'il n'a rapporté que 3.200 millions de couronnes, auxquels la Hongrie n'a participé que pour 800 millions. On n'est d'ailleurs arrivé à ce chiffre que grâce à une pression éhontée. Le gouvernement s'est rendu compte que, pour faire réussir le troisième emprunt, il fallait avoir recours à des moyens tout particuliers. H avait imaginé d'émettre des billets de banque de 20 couronnes, vendus au pair, mais portant un coupon de 4 couronnes. Aussitôt le billet émis, le porteur pouvait en détacher le coupon, et après avoir réuni 25 de ces coupons les échanger contre un titre de rente sur l'État de 100 couronnes. On comptait sur les classes moyennes pour faire un succès à cette extravagante combinaison. Mais les milieux financiers comprirent vite la dépréciation formidable des anciens billets de banque qui résulterait de ce système d'emprunt, et le projet fut abandonné.
Étant donnée la situation lamentable des finances autrichiennes, il est certain que le prochain emprunt ne pourra réussir qu'à la condition d'être un emprunt forcé, et il le sera à un degré qui dépassera de beaucoup la coercition exercée pour le deuxième emprunt. On est furieux, à Vienne contre les Tchèques, en Hongrie contre les Roumains, qui,
les uns et les autres se sont abstenus de participer au précédent emprunt.
L'agriculture. — La situation des agriculteurs autrichiens est lamentable. Ils g'ont pour ainsi dire plus de bétail, en raison des réquisitions continues pratiquées, non seulement au profit de l'armée autrichienne, mais aussi de l'armée allemande. Les cultivateurs tchèques sont particulièrement à plaindre; mais, malgré les épreuves présentes, nos paysans ne désespèrent pas ; ils se consolent en pensant que l'excès du mal va précipiter la chute de ceux qui ont déchaîné la guerre.
Nouvelles de l'Armée
On annonce encore de nouvelles levées d'hommes en Autriche. Les vieilles classes de 42 à 50 ans ayant été appelées, on va procéder à une seconde revision des hommes de 37 à 42 ans, puis on fera une seconde revision des classes 1894,-1895 et 1896, et enfin une dernière revision générale de toutes les classes. Les réformés au cours de la guerre devront également passer une nouvelle revision. La plus grande partie des sursis d'appel sera supprimée. Les autorités militaires prétendent gagner ainsi près de 4 millions d'hommes ; combien parmi eux seront-ils aptes à servir sur le front'.' Pas beaucoup sans doute. Mais le gouvernement s'en soucie peu, il cherche surtout à jeter de la poudre aux yeux des neutres. Et puis, si l'on envoie succomber dans les neiges russes quelques milliersdeplusd'hommes incapables de résister aux fatigues militaires, ce n'est pas la mort inutile de ces martyrs qui attristera beaucoup le vieux François-Joseph. Sentant que sa dynastie doit périr, il trouve juste que l'Autriche périsse avec elle.
Les prisonniers de guerre. — Un instituteur tchèque de H. K., en Bohème, a pris la peine de compter, d'après les communiqués officiels allemands et autrichiens, le nombre de soldats faits prisonniers par les armées des deux puissances centrales, et il a obtenu le chiffre fantastique de 12 millions d'hommes. On savait d'ailleurs depuis longtemps que le gouvernement autrichien, pour impressionner le public et remédier à l'absence de victoires effectives, majorait dans des proportions extraordinaires le chiffre des soldats serbes et russes faits prisonniers. Mais cela ne lui a pas paru suffisant, car il a inventé un autre procédé d'une naïveté enfantine : on transporte sans cesse des prisonniers d'un campa un autre et on enregistre ces déplacements dans les journaux comme internement de nouveaux prisonniers.C'est ainsiqu'onpeut lirequotidiennementqu'un train transportant quelques centaines de prisonniers a passé par Prague ou parvienne.
L'Allemagne contre l'Italie. — Les Allemands ont envoyé sur la frontière italienne l'artillerie lourde wUrtembergeoise.
MEMOIRES et DOCUMENTS
En commençant la campagne contre la propagande allemande, dont nous avons parlé dans notre dernier numéro', T/ie Bohemian National Alliance of America, la principale organisation politique des Tchèques aux États- Unis, et qui compte plus de 80.000 membres, a lancé, au mois de mai, la protestation suivante, qu'avaient signée également les délégués Slovaques, Serbes et Polonais. Cette protestation a été reproduite par toute la presse indépendante des États-Unis, et nous la publions ici à titre de document.
Protestation contre " l'Appel au Peuple Américain "
" Un Appel au Peuple Américain" remplissant toute une page d'annonces vient de paraître dans les journaux, dans la pensée d'obliger le gouvernement à se départir de son attitude de stricte neutralité et de créer artificiellement un mouvement d'opinion en faveur de mesures contraires aux intérêts essentiels du pays.
La plupart des directeurs de journaux, qui avaient publié et contresigné cet appel, ne l'avaient lu qu'imparfaitement, sans se rendre compte de sa véritable signification. Leur signature a été extorquée par de faux arguments.
Cette manœuvre a échoué, il est vrai, lamentablement. Mais ce manifeste, — une simple annonce payée comme telle, — a été interprété, intentionnellement ou non, par les journaux allemands et autrichiens comme l'expression exacte des sentiments des citoyens américains d'origine étrangère.
C'est pourquoi, nous, les représentants des émigrés étrangers aux États Unis, croyons qu il est de notre devoir de protester solennellement.
Nous repoussons absolument l'allégation que l'exportation des munitions deguerre est contraire à la neutralité, que les États-Unis ont si consciencieusement observée jusqu'ici, en se conformant aux lois internationales. Si la fourniture d'armes de fabrication allemande aux Mexicains, tandis que les Etats Unis occupant Vera-Cruz se trouvaient en conflit armé avec le gouvernement du Mexique, ne constituait pas une violation de neutralité, de môme le commerce actuel de munitions ne peut-èlre reproché aux États-Unis comme contraire à la neutralité.
Nous condamnons sévèrement l'agitation hypocrite qui n'a pour but qu'assurer d'une manière permanente à l'Allemagne et à l'Autriche l'avantage d'une longue préparation à la guerre, et à maintenir sur ce point l'infériorité des Alliés qui n'avaient pas spécialisé leur industrie dans la fabrication d'armements formidables.
Loyaux citoyens des États-Unis, nous restons fidèles au principe de la libre exportation de tous nos produits agricoles ou industriels, y compris les munitions de guerre, conformément aux principes mêmes des lois internationales dont se sont réclamées, en maintes circonstances, les nations sur l'instigation desquelles le soi-disant Appel au Peuple Américain a été publié.
Nous exprimons notre plus entière confiance dans le gouvernement de la République pour maintenir avec vigilance et correction son attitude de neutralité, et nous repu-
dions énergiquement toute participation dans l'immorale et hypocrite campagne contre les puissances qui défendent la Belgique violée, et qui combattent pour assurer aux petites nations le droit à une existence indépendante et à un libre développement.
A l'occasion du désastre du Lusitania, " the Bohemian Alliance of America ", a envoyé, à l'issue de son jjieeting du 11 mai 1915,1a dépêche suivante à M.Woodrow Wilson, président des États-Unis :
« "The Bohemian Alliance of America" vous adresse, Monsieur le Président, l'expression de sa très sincère et très profonde tristesse à l'occasion de la catastrophe terrible qui a coûté la vie à un si grand nombre de nos concitoyens à bord du Lusitania.
« Elle condamne le torpillage de ce navire comme un meurtre barbare, illicite et inexcusable, comme un crime que ne peut justifier aucun argument.
« En outre, ^Alliance, à l'occasion de cet attentat monstrueux, désire vous exprimer l'assurance que les citoyens américains d'origine tchèque n'oublient pas les liens qui les unissent au gouvernement des États-Unis, restent toujours fidèles à sa constitution, à son drapeau et à son honneur. Ils mettent toute leur confiance. en vous, le chef de notre chère République, pour obtenir réparation des torts subis et pour empêcher qu'on ne porte encore atteinte aux droits des citoyens américains.
(( Les Tchèques des États-Unis garantissent leur loyal appui au gouvernement de leur pays adoptif, avec une foi inébranlable dans votre clairvoyance, votre amour de la justice et votre ardent patriotisme, et ils s'engagent à ne servir que les intérêts essentiels de la nation.
REVUES ET JOURNAUX
Annual Register 1914. — Si étonnant que cela puisse paraître, l'Autriche semble avoir conservé de fervents amis dans la presse politique anglaise. Quelques écrivains britanniques mettent en pratique avec une humilité toute chrétienne la maxime de l'Evangile de tendre la joue gauche lorsqu'on les frappe sur la joue droite. C'est ainsi que Y Annual Register, la publication qui donne le compterendu des événements politiques qui se sont passés dans le monde entier au cours de l'année écoulée, peint sous des couleurs très favorables pour le gouvernement de François- Joseph, les sentiments des Slaves d'Autriche envers la monarchie. Nous ne savons si l'auteur de celte étude sur les questions autrichiennes s'est laissé guider par sa sympathie peronnellepour lesHabsbourgs, ou s'il a simplement eu la malchance de puiser inconsciemment ses informations à des sources suspectes. Cette dernière hypothèse nous semble vraisemblable si nous nous reportons au texte sur lequel il s'appuie pour affirmer que les Tchèques se sont montrés russophobes dès le début de la guerre, et ont manifesté le désir que la conflagration européenne n'apporte aucune modification à la situation privilégiée dont ils jouissent en Autriche-Hongrie. C'est en effet une citation, du soi-disant journal tchèque, le Hlas Naroda que V Annual Register nous apporte pour confirmer ses assertions. Nous nous étonnons qu'une publication de l'importance de Y Annual Register ne contrôle pas mieux les documents qui
lui sont soumis. Nul n'ignore, en effet, que leBlas Naroda est une feuille écrite en tchèque aux gages du gouvernement autrichien qui s'en sert, en le faisant citer à l'étranger comme organe tchèque, pour égarer l'opinion européenne sur les véritables sentiments des Slaves de l'Empire envers leurs persécuteurs.
Espérons qu'avant de rédiger sa chronique de 1915 sur l'Autriche, le rédacteur de Y Annual Register se sera mieux informé des aspirations du peuple tchèque, et que si, comme c'est probable, la censure autrichienne n'a alors laissé subsister aucun journal tchèque indépendant, il se méfiera des documents plus que suspects qui lui seront fournis par le Hlas Naroda.
La Revue de Paris du l'*'' septembre 1915 publie un très intéressant article de M. Stoyan Novakovitch intitulé : Problèmes Yougoslaves. M. Stoyan Novakovitch, ancien président du Conseil des ministres en Serbie, décédé tout dernièrement, était particulièrement compétent pour traiter ce sujet. Il montre le rôle déplorable qu'ont joué les querelles religieuses dans l'histoire des peuples yougoslaves, le mal qu'a fait Rome en dressant les Croates et les Slovènes à mépriser leurs frères serbes comme des schismatiques impurs. Il insiste sur le rôle favorable du régime français, dans les provinces illyriennes, créées par Napoléon. Il précisela responsabilité de l'Autriche dans la guerre actuelle. Personne dans les pays yougoslaves ne voulait d'une séparation qu'on savait ne pouvoir être obtenue que par une guerre terrible. Mais maintenant c'est différent. « Nous ne « nous appuyons ni sur le droit de conquête, dit-il, ni sur « celui de la force, ni sur le droit « héréditaire » qui en (( provient. Notre base est uniquement le droit divin de la « nationalité. »
Il laisse à l'avenir de décider la forme de l'union des yougoslaves : une grande Serbie, ou une confédération de petits États indépendants comprenant une Serbie agrandie, la Bosnie, l'Herzégovine, la Dalmatie, la Croatie et Slovénie.
Il invite les Bulgares à entrer dans l'union des yougoslaves « et à s'entendre avec leurs frères de race pour créer (( de la mer Noire à l'Adriatique une confédération que ne (( troubleront ni querelles de clochers, ni polémiques sur la <( place de l'accent dans tel ou tel dialecte. » Cet appel est sage, mais il n'est pire sourds que ceux qui ne veulent pas entendre.
DERNIÈRE HEURE
Nous apprenons, au dernier moment, la nouvelle publiée par le bureau de presse de "Vienne à la date du 29 septembre, que le gouvernement autrichien vient d'ordonner des poursuites judiciaires contre M. T. G. Masaryk, professeur à l'Université de Prague et député tchèque au Parlement autrichien. En même temps, on a invité le conseil de l'Université de Prague d'ouvrir une enquête disciplinaire contre lui. M. Masahyk qui séjourne à l'étranger depuis l'automne dernier, est accusé de prendre part à une action politique dirigée contre l'Autriche-Hongrie. Ces mesures ont été prises à l'instigation des autorités militaires et elles entraînent, en premier lieu, sa destitution de toutes ses fonctions officielles et la suppression de son traitement de professeur de l'Université.
Imp. des Beaux-Arta. (A.Mullbr), 79, rue Dareau, Paris Le Gérant : L. Mathuu.
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UN SUCCES POUR LA CAUSE TCHEQUE EN ANGLETERRE
Dans le dernier numéro de la Nation Tchèque, nous avons annoncé les mesures qui ont été prises par le gouvernement autrichien contre M. T. G. Masaryk, professeur de l'Université tchèque de Prague et député au Parlement autrichien. Aujourd'hui, nous pouvons annoncer à nos lecteurs un autre fait, qui constitue une réponse retentissante à la destitution de M. Masaryk.
L'Université de Londres (Kiiigs Collège), qui se trouve sous le patronage personnel de leurs Majestés le Roi et la Reine d'Angleterre, vient de fonder un Institut d'études slaves qui se rattachera directement aux autres institutions universitaires et aura ses professeurs attitrés, sa bibliothèque, ses séminaires, etc. M. Masaryk a été nommé professeur de littérature et de sociologie slaves. Nous apprenons que cet Institut sera inauguré le 19 octobre 1915 par une conférence de M. Masaryk sur le Problème des petites nations dans la crise européenne actuelle.
Ci'tto ouverture de cours sera une véritable manifestation politique, étant données les conditions dans lesquelles la fondation de l'Institut a été réalisée et la signification du choix de M. Masaryk comme professeur. La conférence de M. Masaryk sera présidée par le premier Ministre anglais, M. Asquith, ce qui accentue encore l'importance de cet événement.
Au mois de novembre, M. Masaryk commencera son cours proprement dit par une conférence sur les Aspirations nationales des Tchèques et l'avenir de la Bohême.
A côté de M. Masaryk, on cite parmi les savants et les hommes p,oliti,ques qui prendront part aux travaux de rinstitut slave de Londres, M. Michel Trofimov, professeur à l'Université de Liverpool, qui parlera de la Russie; M. Serge Toutchich, homme de lettres et romancie;- serbocroate qui s'occupera de la Serbie, et M. Seton Watson, l'écrivain bien connu par ses belles études sur les Slaves d'Autriche, qui traitera de l'histoire de l'Europe orientale.
Nous nous félicitons de ce succès de la cause slave en Angleterre, et nous espérons que l'exemple de Londres
sera bientôt suivi par les autres nations alliées. Une des conditions dune collaboration féconde et d'une paix durable, c'est que les peuples qui combattent ensemble aujourd'hui pour défendre la liberté du monde, apprennent à se connaître les uns les autres. Il ne serait pas trop tôt de remplacer par des idées justes les notions vagues, — souvent fausses, — qui ont encore cours.
Au peuple bulgare
Dès le premier jour, nous avons signalé à nos lecteurs les dangers que créait à la France et aux Alliés l'attitude de Ferdinand de Bulgarie. Nous ne rendons pas responsable de ses crimes la nation tout entière ; le peuple bulgare n'est animé, en réalité, que de deux sentiments politiques essentiels : la haine du Turc, qui a si longtemps fait peser sur lui le joug le plus odieux; la reconnaissance pour la Russie qui, au prix des plus lourds sacrifices, lui a apporté l'indépendance et la sécurité. Malheureusement, son influence sur la marche des affaires est nulle, et il se trouve de nouveau condamné malgréqu'il enaitàuneguerredéplorable où la victoire même ne saurait avoir pour lui que les conséquences les plus désastreuses. Il est manifeste que, si la Serbie était écrasée, l'Autriche n'abandonnerait à personne la vallée du Vardar et le port de Salonique qui lui seraient d'autant plus indispensablesquesoninfluencedans l'Adriatique sera nécessairement ruinée par l'avance italienne et par les dévastations qu'ont commises sur toute la côte orientale de cette mer les gouvernements de Vienne et de Budapest.
Nous avons, sur ce point, les déclarations les plus formelles des représentants autorisés de l'Autriche et de l'Allemagne. M. Chlumecky, qui, plusieiirs années avant la guerre, traduisait les véritables desseins de la Ilofburg avec une franchise méritoire et dont les aveux sont caractéristiques, a toujours indiqué quels étaient les désirs des Habsbourgs et des Allemands, dont ils ne sont que les exécuteurs.
Dans un article du 18 Novembre 1906, à propos do la déclaration d'un ancien ministre italien, Baccelli, il écrivait:
Depuis plusieurs années, nous constatons avec une inquiétude et une tristesse croissantes, la tendance de l'Italie à s'opposer à notre prépondérance future dans les Balkans occidentaux. Ce qu'il nous faut, c'est que l'Italie nous garantisse qu'elle renonce à toute pensée d'établijf
son influence en Albanie et qu'elle nous reconnaisse une situation privilégiée en Macédoine. « Nous pourrions de notre coté, en échange du concours de l'Italie pour nous assurer une position prépondérante en Macédoine, lui accorder notreappui éventuel à propos de la côte de Tripoli. »
Transporter la morale de l'altruisme sur le terrain international et dans les rapports des divers peuples entre eux, écrit-il en 1907 d'^' avril), est une tentative qui ne pourrait être entreprise que dans une île fort éloignée et très séparée du monde, ce que l'Autriche n'est pas encore. Les peuples attendent de l'iiomme d'État dans la main duquel sont placés leurs intérêts, non pas qu'il proclame un altruisme sentimental, mais la satisfaction sans réserve de leurs intérêts (die rûcksichtslose Durchsetzung ihrer Interessen).
Les pratiques de l'Allemagne ont appris aux plus optimistes ce que signifiaient à ses yeux les promesses et les conventions. Quelque formelles que soient les stipulations qu'a obtenues Ferdinand de Cobourg, elles n'ont qu'une valeur momentanée, rebuss sic stantibus. Actuellement, on a beso'n de son secours pour obtenir sur le front méridional un succès qui effacerait en partie l'impression des échecs de France ou de la résistance invincible des Russes. Une fois le résultat obtenu, on rejettera délaigneusement le misérable souverHin qui aura sacrifié à ses basses rancunes et à ses folles ambitions la liberté de sa couronne et l'avenir de son peuple.
Le chancelier d'/Ehrenthal, dit toujours Chlumecky, a commis une faute grave quand, pour obtenir l'adhésion de l'Italie à l'annexion définitive de la Bosnie, il a évacué le Sandjak de Novibazar et abandonné ainsi la politique d'Andrassy. « Le Sandjak créait un coin entre le Monténégro et la Serbie et jetait un pont par lequel notre influence devait pénétrer, d'après les expressions du traité de Berlin, au-delà de Mitrovitsa. Nous renonçons ainsi au terrain d'où nous pouvions étendre en Macédoine notre influence prépondérante, économique et politique. (15 oct. 1908). — La Serbie s'y serait opposée : tant mieux. « L'Autriche, dans un esprit de paix excessif, n'a pas suivi l'ancienne doctrine, qu'il faut isoler ses adversaires, les attaquer séparément, et qu'il ne faut pas attendre qu'ils se réunissent pour vous attaquer ». — Les politiciens de Sofia n'auront vraiment à s'en prendre qu'à eux-mêmes s'ils deviennent la proie de leurs irréconciliables adversaires, qui ne sont ni les Serbes ni les Grecs, comme ils essayent de le prétendre aujourd'hui, mais les Allemands. — Après avoir résolu la question serbe les' armes à la main (l" mai 1909), on passera aux Bulgares. Le gouvernement turc a commis une erreur impardonnable en affaiblissant les Albanais, c'est-à-dire en faisant le jeu (( des Serbes et des Bulgares, qui sont les véritables adversaires de la Turquie » (15 juin 1910). Nous avons, de notre côté, le plus grand intérêt à fortifier la Turquie, à développer et à maintenir sa puissance de résistance contre la penétratum sluce.
Le baron de Chlumecky ne fait d'ailleurs que traduire l'opinion des pangermanistes, et les événements récents nous ont prouvé que derrière eux se trouve l'Allemagne entière.
Il peut paraître étrange, mais c'est un fait, lisons-nous dans la 90« édition de Paul Rohrbach (la Pensée allemande
dans le Monde, p. 207), qu'il y a entre la nature de l'Allemand et celle du Turc, sinon une parenté profonde de caractère, du moins certains traits d'atBnité. On a souvent cité la parole de Bismarck : le Turc est le seul gentleman de l'Orient. Il nous en a donné la preuve quand, au moment où les opérations étaient suspendues, et que la fortune paraissait chanceler, il s'est engagé dans la guerre à nos côtés. Sans doute l'Islam oppose certaines difficultés à la pénétration de la culture européenne, moins graves cependant qu'on ne serait tenté de le supposer, parce que les Turcs sont une population très mélangée et que le fanatisme chez eux est relativement peu enraciné et moins violent que chez les autres Musulmans. Dès qu'ils sonten contact avec la civilisation, ils devienent rationalistes et ne conservent de leur foi qu'une certaine disposition générale et une morale simple, ferme et pratique. Gomme ils ont de plus des instincts guerriers et l'esprit mlitaire, il n'y a aucune raison pour douter qu'ils puissent se maintenir et nous devons chercher à fortifier notre influence parmi eux et à l'établir sur une base réelle. Ils représentent, sans contestation possible, la principale force matérielle et morale de l'Orient ; il y a donc là un terrain où, après la guerre, la pensée allemande peut avoir un grand avenir, à la fois au point de vue de la colonisation matérielle, de la domination politi(]ue et de la pénétration morale. »
Comment les Bulgares concilient-ils ces déclarations et ces projets avec les rêves fantasques qui troublent l'esprit deleurmaîtreetquihantentlesimaginations de quelques-uns de leurs chefs?
N'ont-ils pas vu de leurs propres yeux comment, depuis longtemps, l'Allemagne se prépare à cette conquête morale et économique d'abord, politique ensuite', que leur prêchent leurs publicistes. PauIdeLagardeavaitdressétoutun plan de pénétration à travers la presqu'île, et ce plan n'a pas cessé d'être poursuivi et perfectionné depuis, (i Combien de fois, écrivait, dès 1880, la Nationalzeitunc/ , faudra-t-il que nous répétions à ceux de nos compatriotes, qui s'en vont en Amérique, qu'ils trouveraient à deux pas de chez nous des pays splendides qui ne demandent qu'à être mis en valeur.» M. Charles Loiseau a montré dans son livre, le Balkan slave, la poussée continue de l'émigration germaine, les manœuvres du Deutscher Schulverein ou de la Siidmark, l'invasion des maîtres d'école, des hôteliers, des commisvoyageurs. C'est aux Banques-Unies de Wurtemberg qu'avait été concédée, en 1890, la ligne de Salonique à Monastir et elle avait pour directeur le célèbre industriel Siemens ; l'Allemagne prétondait y conserver la haute main, même quand le pays fut cédé à la Serbie. On crut un moment que ce serait le prétexte de guerre qu'elle choisirait.
Ces faits ne sont-ils pas suffisants? — L'Allemagne veut établirsa domination sur l'Orient ; pour y réussir, elle pousse en avant l'Autiiche et elle s'appuie sur les éléments musulmans, turcs et albanais, parce qu'elle les sait incapables de résistance et de progrès. Les promesse.> qu'elle a prodiguées à la cour de Sofia ne sauraient avoir aucun sens et elles seiont violées du jour où l'Allemagne n'aura plus besoin de l'appui des Bulgares.
Quelque pauvre d'esprit que soit le souverain qui consent à devenir l'instrument de Guillaume II, il n'est pas possible
qu'il n'aperçoive pas l'inanité réelle de ses espérances. En réalité, il conduit volontairementson pays à l'abîme. Affaibli physiquement et moralement, hanté par la terreur de la mort et la peur d'une justice divine qui, si elle était égale à ses fautes, serait singulièrement cruelle, il est dominé par une double pensée : l'espoir de racheter son apostasie indirecte en favorisant la défaite de l'Orthodoxie, et le désir de se venger des Russes et des Serbes, à qui il attribue sans raison l'échec de ses plans fastueux. Allemandde goùls et de cœur, il n'a jamais eu aucune sympathie pour le peuple qu'il gouverne ; en 1913, il l'a jeté, par la plus stupidedes résolutions, dans une situation des plus difficiles et il lui a enlevé la gloire que lui avaient justement méritéeledévouement de ses fils et le génie d'un Radko Dmitrietï. Aujourd'hui, il le livre en pâture à l'ambition des Habsbourgs elle met à la remorque d'Enver-Pacha.
Le sort qui l'attend nous intéresse peu et il nous serait fort indifférent de le voir attelé au char de Guillaume II. Nous n'avons d'ailleurs aucun espoir de le ramener à des sentiments plus honorables. A quels sentiments essaierionsnous de nous adresser ? — A son honneur? — Il nous traiterait de niais, et à juste titre. — A sa raison? — Il est aveuglé par la haine et la peur. Il ne nous reste qu'à l'abandonner à la Némésis qui l'attend. L'histoire byzantine connaît un empereur qui a mérité le surnom de Tueur de Bulgares. Ferdinand de Gobourg est plus ambitieux : le titre auquel il aspire est celui d'assassin de la Bulgarie.
Le peuple bulgare se laissera-til conduire à l'abîme par ce mauvais berger ? Dans ce journal, nous nous sommes toujours efforcés de séparer sa cause de celle des chefs insensés ou aveugles qui compromettent plus que sa fortune, sa renommée. Le jour n'est pas encore si éloigné où, dans une séance organisée à la Sorbonne pour fêter la venue à Paris des représentants de la municipalité de Sofia, j'avais la joie de saluer les représentants de la Bulgarie et de rappeler les raisons que nous avions de nous intéresser à leurs progrès et les sympathies que nous inspirait leur jeunesse. Xe sauront-ils pas discerner leurs véritables amis?
Ils connaissent le prix exact de la reconnaissance autrichienne. Qu'ils regardent autour d'eux : qu'ils contemplent le sort des Croates et des Dalmates. Pendant cinq siècles, ces Slaves ont fourni à la monarchie ses soldats les plus braves et les plus fidèles ; devant leurs poitrines se sont brisés les assauts des sultans ; pour la gloire et la puissance (le leurs maîtres, ils ont semé leurs cadavres sur tous les champs de bataille du monde. Encore en 18i8, ils ont brisé l'insurrection magyare ! — Quelle a été leurrécompense? — La proscription et la potence.
Qu'ils songent au sort des Serbes du Banat. Ils avaient reçu les chartes les plus précises, les serments les plus solennels? — Chiffons de papier que l'on peut placer dans les cabinets à côté des engagements ddnnés aux Tchèques.
Qu'ils se rappellent le roi Sobieski qui, après avoir sauvé \'ienne des Turcs, est dédaigneusement bafoué par les ministres de l'Empereur. Moins d'un siècle après la victoire de l'héroïque et imprudent souverain, les descendants
de Léopold payent leur dette en démembrant le royaume de leurs défenseurs.
Qu'ils relisent leur propre histoire d'hier. Qui donc a déchiré en lambeaux le traité de San Stefano ? Qui a empêché la Bulgarie d'atteindre d'un bond son idéal national ? Qui s'est entremis pour détruire l'œuvre duTsar libérateur ? — Croient-ils que Buryan ait une autre politique qu'Andrassy? Au premier rang des Russes marcheraient contre les Bulgares les morts de Plevna. Sur l'ordre d'un roi félon, d'un monarqueétranger, combattrontils contre les Orthodoxes qui, si longtemps les ont soutenus dans leurs souffrances et qui, sans compter, ont versé leur sang pour briser leurs chaînes?
Le peuple bulgare a un ennemi, et il n'en a qu'un, c'est son roi. Qu'il secoue un joug indigne! Qu'il reprenne son rang au milieu des peuples slaves.
La guerre actuelle est une guerre des nations. Honte et malheur à celles qui ne le comprennent pas et qui se laissent mu.soler par des maîtres perfides. Que les Bulgares regardent ce qui se passe en Pologne. Nous n'avons certes aucune sympathie pour la bureaucratie russe et nous avons eu trop souvent l'occasion de signaler les fautes lamentables conimi.ses par le gouvernement de Pétersbourg. Même pendant la guerre actuelle, les Polonais ont pu formuler les plaintes les plus légitimes. Ils ont compris cependant que ce qui importait avant tout, c'était de briser la domination allemande. Malgré leurs griefs les plus sérieux, en dépit des rancunes les plus justes, un seul cri est sorti de toutes les bouches : Dehors, les Barbares ! A bas les étrangers! Dehors, ces civilisés de contremarque qui, au nom d'une prétendue supériorité de race, traitent les Slaves comme une cohue de sauvages, suppriment leurs écoles, confisquent leurs gloires, calomnient leurs victimes !
Quand tous les Slaves sont debout en face de l'ennemi héréditaire, les Bulgares seuls manqueront-ils à l'appel?
Au moment où j'écris ces lignes, on m'apporte le communiqué serbe du 10: — Nos troupes ont passé à l'offensive et rejeté l'ennemi sur le Danube. L'assaut contre le Grand-Vratchar s'est brisé contre la résistance de nos soldats, qui ont infligé à l'ennemi de lourdes pertes. L'adversaire a réussi à prendre Dédigné ; nous l'en avons rejeté en lui infligeant de grosses pertes. —
Que nous apportera demain ? La fortune de la guerre est changeante. Les Serbes, épuisés par trois années de guerre, réussiront ils, jusqu'au bout, à contenir des ennemis supérieurs en forces et disposant d'une artillerie formidable ? Nous n'en savons rien. Mais le cœur des Bulgares restera-t-il indifférent devant tant d' héroïsme ? Voudront ils venir frapper d'un coup de poignard dans le dos leurs frères qui combattent et meurent pour l'indépendance du monde et la gloire du nom slave ?
Le Marko Kraliévitch serbe est devenu aussi un héros bulgare, et son nom est célèbre dans les Balkans entiers. Aujourd'hui, c'est lui qui appelle tous ses enfants. — Les Bulgares n'entendront-ils pas sa voix?
D'un côté, la France de la Révolution, l'Angleterre de Gladstone, la Russie de Plevna, le monde slave tout entier. De l'autre, les Magyars d'Andrassy, les Allemands du Congrès de Berlin. Les Bulgares choisiront et ils ren-
verront à Gobourg le Tsar de contrebande qui les sacrifie et les déshonore.
Péniblement, en versant des ruisseaux de sang, la Chrétienté lutte pour refouler et anéantir le Turc sauvage, et pour hisser sur Sainte-Sophie la croix orthodoxe. — Dans cette croisade sainte, verrons-nous combattre à côté des Infidèles le peuple bulgare, le peuple qui a été le premier champion de l'Orthodoxie, le peuple de Saint- Clément et des scetii sedmipocetni I
SITUATION ECONOMIQUE DE LA MONARCHIE AUSTRO=HONGROISE
La population de l'Autriche-Hongrie s'occupe surtout d'agriculture. Au commencement de la guerre, en 1914, on comptait sur 51.000.000 d'habitants, — sans la Bosnie- Herzégovine, — au moins 30.000.000 de cultivateurs, partagés à peu près également entre les deux États de la monarchie, soitune bonne moitié des habitants de l'Autriche et presque 70 "/o de ceux de la Hongrie.
En Allemagne, 18.500.000 habitants à peine sont occupés à l'agriculture, en France, 16.000.000 seulement. Voici quelle était à peu près la proportion d'agriculteurs dans les trois pays, en 1914 :
Total des habitants AgricuUours o/o
Allemagne 68.000.000 18. .500. 000 plus de 27 V
France 39.750.000 16.000.000 — 40%
Autriche 29.500.000 15.000.000 — 50V,
Hongrie 21.500.000 15.000.000 — 70"/.
Autriche- Hongrie 51.000.000 30.000.000 — 58 "/„
La pauvreté relative et la gène des paysans austrohongrois s'explique par l'insuffisance des terres qu'ils possèdent.
Le tableau suivant nous donnera une idée de la part de terrain qui appartient à chaque agriculteur :
Part qui revient Total des cultures à chaque agriculteur
France à peu près 36.750.000 ha. 2.30 ha.
Allemagne — 35.250.000 — 1.91 —
Autriche — 18.750.000— 1.25 —
Hongrie — 22.000.000— 1.47 —
Autriche-Hongrie — 40.750.000 — 1.36 —
De plus, en Autriche, une partie importante du terrain cultivé est peu productive, comme dans les Alpes, dans les Carpathes et dans les montagnes arides de la Dalmatie.
En Allemagne, chaque paysan a, à peu près, 40 "/o de terrain de plus que le paysan d'Autriche-Hongrie, et 53 % de plus que celui de l'Autriche proprement dite. En France, le cultivateur a environ 70 V» de terrain de plus que le cultivateur d'Autriche-Hongrie, et 84''/o de plus que celui d'Autriche.
La situation est encore plus défavorable au point de vue du rendement du sol, comme le montre le tableau suivant dressé sur les chiffres des récoltes moyennes des cinq dernières années (1910-1914). Ces données ne sont qu'appro-
ximatives et, en ce qui concerne la France, il s'agit de la période quinquennale expirant un an plus tôt. Dans ces cinq années on a obtenu une récolte nette de céréales, c'est-àdire sans compter les semences et les déchets, en millions do quintaux :
Blé Seigle Orge Avoine Maïs Total
Allemagne 41 99 33 87 — 260
France 84 10 10 41 6 151
Hongrie 38 11 13 11 39 112
Autriche 14 23 14 21 3 75
Autriche-Hongrie 52 34 27 . 32 42 187
Chaque paysan a donc obtenu une récolte nette de céréales : en Allemagne, 14 q. ; en France, 9 1/4 ; en Hongrie, 7 1/2 ; en Autriche, 5 q. ; en Autriche-Hongrie, 6 1/4.
On voit que le rapport des terres en Autriche-Hongrie, en Autriche surtout, est peu brillant. Le chiffre relativement peu élevé de la production française en céréales, est compensé par la culture de la vigne, très développée dans ce pays, par celle des fruits qui y est aussi beaucoup pratiquée, par celle de différents autres produits du sol, et principalement par la valeur supérieure des céréales récoltées ; en France, en effet, 56 °/o de la récolle est constituée par du blé, tandis qu'en Autriche-Hongrie le blé représente à peine 28 «/o, et en Allemagne pas même 15 °/o du chiffre total.
Blé et seigle pour la panification. — Récolles moyennes de 1910-1914.
Total approximatif Part d'un agriculteur
Allemagne 140.000.000 q. plus de 7,5 q.
France 94.000.000 » » 6. »
Hongrie 49.000.000» » 3^3»
Autriche 37.000.000» » 2,5»
Autriche-Hongrie 86.000.000 » » 2,9 »
Ces chiffres prouvent clairement que la richesse agricole de l'Autriche-Hongrie est, en général, assez modeste.
\\ y surtout lieu de remarquer que, tout en constituant la majorité de la population, les cultivateurs ne réussissent pas à produire autant de matières alimentaires que les minorités agricoles française et surtout allemande. Considérons, en effet, les deux tableaux suivants:
Nombre Récoltes moyennes lCilO-1914
d'habitants -^ — ^^^ — —^ —
à la lin Total Pour
de 1912 des céréales Blé la i)anilication
France 39.650.000 151.000.OOOq. 84.000.000q. ',"4.000.000 q.
Allemagne 66.750.000 260.000.000 » 41.000.000 » 140.000. 0'JO »
Autriche 29.000.000 75.000.000» 14.000.000» 37.000.000»
Hongrie 21.250.000 112.000.000 » 38.000.000 » 49.000.000 »
Autriche-Hongrie 50.250.000 187.000.000 52.0000.00 86.000.000
Si les récoltes de chacun de ces pays étaient partagées entre tous ses habitants, il y aurait par tète :
Céréales Pour
en général la panilîcalion Blé seul
France 381kg. 237 kg. 212 kg.
Allemagne 389 w 210 » 61 »
Hongrie 527 » 230 » 179 »
Autriche 258 » 128 » 48 »
Autriche-Hongrie 372 » 171 » 103' )5
Nous voyons qu'en Autriche Hongrie les cultivateurs, quoique très nombreux, n'arrivent pas à récolter pour chaque habitant une aussi grande quantité que ceux d'Allemagne où ils sont en minorité. En Allemagne, les cultivateurs sont, proportionnellement, moitié moins nombreux qu'en Autriche : 27 "/o contre 58 %, et, cependant, la récolte par tète d'habitant est sensiblement plus élevée en Allemagne ; en céréales pour la panification, il revient 23 "/o de plus à un Allemand qu'à un Autrichien. La production de céréales pour la panification est particulièrement réduite en Autriche. C'est la France qui vient au premier rang en ce qui concerne la "production par tête d'habitant, d'autant plus qu'il s'agit ordinairement d'une céréale de valeur supérieure, le blé. En France, la part de chaque habitant en blé seul est supérieure à celle d'un Allemand en blé et seigle mêlés; or, le blé est plus nourrissant que le seigle. Mais l'Allemagne, plus que tout autre pays, s'adonne à la culture intensive des pommes de terre, qui complètent heureusement la ration alimentaire de sa population. La récolte des pommes déterre, en Allemagne, excède de 70 "/o celles de l'Autriche et de la France réunies. Ces dernières années, elle atteignait 6 q. par habitant, tandis qu'en France elle alteigniiit à peine 3 q. et à peu près le môme chiffre en Autriche-Hongrie.
Les récolles nettes de blé, seigle, orge, avoine, etc., étaient, approximativement, pour un hectare de terrain ensemencé :
De lliOI à 1105 Ue l!«ti à Mm De 1910 à 1914
Allemagne 1.5.. 5 q. 16.6 q. 18.1 q.
Autriche.. 9.4 » 11.1 » 11. ,5 »
Hongrie.. 9.7 » 9.6 » 9.8 »
Le chitïre relativement inférieur du rendement en Autriche peut s'expliquer en partie par la niauvaise qualité du sol, surtout dans les contrées montagneuses; mais il y a lieu d'incriminer aussi l'imperfection des procédés de culture. Les récoltes de la Hongrie, modestes malgré son excellent terrain très productif, proviennent d'un travail du sol insuffisant et mal compris.
La principale occupation des habitants de l'Autriche- Hongrie étant l'agriculture (58 »/"). O" peut déjà déduire des statistiques l'impossibilité pour le pays de nourrir sa population sur ses propres récoltes; à plus forte raison, le reste des habitants (42 "/») ne peut-il produire tout ce qui est encore nécessaire à la vie d'un peuple civilisé, comme en Allemagne, par exemple, où il reste 73 "/« d'habitants non agriculteurs, et en France, où il reste encore 60 "/o de la population disponible en dehors des cultivateurs.
Pour l'exploitation des mines, l'Autriche-Hongrie reste bien en arrière des autres pays industriels. Letableausuivant donne pour une période de dix années, de 1901 à 1910, la par t de chaque nation dans l'exploitation globale de la houille pour le monde entier.
Etats-Unis, 39 "/o; Grande-Bretagne, 27 «/o; Allemagne, 17 "/o*; France, 4 "/o environ; Autriche-Hongrie, 3 "/o* environ.
(■) Pour établir ces ctiiUres on a évalué la valeur de la houille brune à larnoitié de celle de la houille noire, bien que la houille brune — extraite surtout en Autriche-Hongrie et en Allemagne — vaille, en réalité, beaucoup moins.
Au cours des mêmes années, les chiffres de la consommation de charbon par habitant ont été approximativement :
Etats-Unis, 41 q.; Angleterre, 40 q. ; Belgique. 30 q. ; Allemagne, 24 q. ; France, 15 q. Autriche-Hongrie, 6 q.
La production du fer et son emploi sont relativement modestes en Autriche-Hongrie. La consommation mondiale du minerai de fer, du fer brut et de l'acier, en cinq ans, de 1908 à 1912, se répartit à peu près ainsi :
Minerai Fer brut Acier
Etats-Unis - 35"/. 40°/. 42"/.
Allemagne 20 Vo 23 "/. 24 V.
Angleterre 11"/. 16 V. 12 %
France 10 "A 61/2"/, 6'/.
Espagne 7 "A —
Russie 5 "/. 5 V. 6 V.
Suède 4V. 1°/. —
Autriche-Hongrie 3"/. 3% 31/2°/.
La consommation du fer brut, en quinze ans, de 1899 à 1913, — en moyenne, par habitant et annuellement — a été la suivante :
Etats-Unis, 242 kg.; Grande-Bretagne, 225 kg.; Belgique, 195 kg.; Allemagne, 185 kg.; Suède, 105 kg.; France, 85 kg. ; Autriche-Hongrie, 35 kg seulement.
On peut juger du développement industriel d'un pays par sa consommation de fer et de houille : or, l'emploi du charbon et du fer est remarquablement moins élevé en Autriche-Hongrie que dans les autres pays d'Europe et qu'en Amérique.
Le chifïre de l'énergie motrice employée est également un très sûr critérium de la prospérité industrielle.
Le tableau suivant, bien que basé sur des chiffres approximatifs par suite de l'insuffisance d'évaluation de l'énergie mptrice dans chaque pays, va encore confirmer l'infériorité de l'Autriche-Hongrie. Vers 1908, la répartition de la puissance motrice employée dans l'industrie fut ainsi évaluée : Soil: par habitant
Etats-Unis plus do 17.000.000 HP. environ 0.19 HP.
Allemagne environ 10.000.000 » » 0.16 »
Angleterre plus de 7.000.000 » « 0.15 »
France » 3.000.090 » m 0.08 »
Autriche-Hongrie. » 2.000.000 » » 0.04 »
On voit que, sur ce point encore, l'Autriche-Hongrie retarde beaucoup sur les autres pays industriels.
L'Autriche-Hongrie est très pauvre en produits minératix autres que le charbon et le fer. En mettant à part l'extraction du pétrole en Galicie et celle du mercure en Carinthie, la totalité des métaux extraits dans le monde entier pendant dix ans, de 1903 à 1912, peut être répartie comme suit :
Etats-Unis 580/0; tous les autres pays d'Amérique 12 "/o; Grande-Bretagne environ 9"/o ; Espagne 6"/» ! Allemagne 4»/o ; Autriche Hongrie à peine 1/4 "/o.
L'Autriche-Hongrie a contribué pour 1 1/2"'/" seulement à l'extraction mondiale de plomb; l'Allemagne pour IS»/». L'Autriche-Hongrie peut revendiquer 1/6 »/o de la quantité totale de zinc extraite pendant le même temps ; l'Allemagne 290/0. L'Autriche-Hongrie n'a ni étain, ni nickel; la part de l'Allemagne dans l'extraction mondiale est de 19°/o. Pendant la même période, la part do l'Autriche-Hongrie
dans l'extraction totale du mercure est de 20"/o, et de 3I/20/0 dans l'extraction du pétrole.
Autrefois, l'Autriche-Hongrie possédait aussi des mines de métaux précieux ; maintenant, ces mines sont d'un rapport très minime comparativement à celles du monde entier. Les mines d'argent de Pfibram ont été presque entièrement abandonnées, le résultat financier étant nul ; d'ailleurs leur rendement était minime : à peine 1/2 "/o de l'exploitation mondiale.
On trouve un peu d'or en Hongrie, mais, actuellement, l'extraction n'atteint pas 1/2% de la production mondiale. Les recettes annuelles brutes sont à peine de 12.000.000 de francs ; le bénéfice net est certainement très faible, s'il existe.
Par contre, l'industrie agricole était autrefois florissante en Autriche-Hongrie ; surtout la fabrication du sucre, en Autriche, et la meunerie en Hongrie. Mais ces deux branches ont été éprouvées par la guerre et s'en ressentiront certainement longtemps. L'Autriche-Hongrie occupait le deuxième rang pour la fabrication du sucre de betteraves, elle venait immédiatement après l'Allemagne. Ces derniers temps, la production a été plus élevée en Russie qu'en Autriche-Hongrie. Le sucre de betteraves qui, avant la guerre, représentait 46 "/o du sucre employé, sera, après la guerre, en grande partie remplacé par le sucre de canne, la culture de la canne à sucre se répandant de plus en plus.
D'ailleurs, le sucre allemand et autrichien pourra difficilement rivaliser avec celui des puissantes raffineries de Russie, de France, d'Italie, de Hollande, des États balkaniques et même des États-Unis. La supériorité de l'Allemagne et de l'Autriche-Hongrie pour la fabrication du sucre de betteraves semble être à jamais perdue.
Il en est de même en Hongrie pour la meunerie qui a dû restreindre sa production aux seuls besoins locaux, et dont l'activité est actuellement tombée très bas.
Les malteries, les brasseries, les distilleries, en Autriche, traversent une période critique et il semble que cette industrie auparavant si florissante souffrira longtemps des suites de la guerre.
Parmi les autres industries, l'industrie textile, la fabrication des machines et les fonderies étaient en bonne situation ; elles n'étaient pourtant pas de très grande importance relativement au chiffre de la population de l'Autriche-Hongrie et ne pouvaient être comparées à celles des autres pays industriels de l'Europe. L'industrie textile, en Autriche Hongrie, occupe à peu près 1/3 du nombre d'ouvriers employés en Allemagne, le 1/4 de celui employé en Angleterre et en Irlande.
Pour la branche la plus importante de l'industrie textile, la fabrication du coton, on peut se rapporter au tableau approximatif suivant, établi vers l'année 1910:
Nombre Métiers de Consommation Echeveaux d'ouvriers tisserand du coton
Angleterre 54.000.000
Etats-Unis 28.000.000
Allemagne 11.000.000
Russie 9.000.000
France 7.000.000
Indes anglaises. . . 6.000.000
Autriche-Hongrie. 5.000.000
Autres pays (total) 140.000.000 2
balles
Au point de vue du transit, l'Autriche-Hongrie n'occupe pas non plus uneplaceprépondérante, bienqueson réseau de chemins de fer soit relativement assez étendu. Le transit est bien au dessous de celui des principaux pays d'Europe.
En 1910, la situation des chemins de fer dans les plus importantes puissances était la suivante :
Etats-Unis
Angleterre et Irlande.
Allemagne
Russie d'Europe
France
Autriche-Hongrie. ...
Wagons de Transport Tonnes de marcliandises des voyageurs marcliandises
États-Unis 2.132.000 54.000 415.000.000
Angleterre et Irlande. .. 787.000 — —
Allemagne 582.000 36.000 52.000.000
Russie d'Europe 472.000 22.000 62.000.000
France 360.000 17.000 23.000.000
Autriche-Hongrie 250.000 12.000 21.000.000
Les résultats pécuniaires du transit par chemins de fer ont été dans les trois années 1908 à 1910, par année et approximativement, les suivantes :
Wagons de
Longueur de voies
Locomotives
voyageurs
km
Recettes
Dépenses
Excédent
Etats-Unis
Allemagne
Angleterre
Russie
France
Autriche-Hongrie
Le commerce maritime de l'Autriche-Hongrie est encore beaucoup plus faible. En 1910, le jaugeage total des navires marchands du monde entier, vapeurs et voiliers, (la tonne d'un voilier comptée pour le 1/3 de tonne d'un vapeur) se montait environ à 25.000.000 tonnes, dont 480.000 seulement pour l'Autriche, pas même 2°/». L'Autriche- Hongrie occupait la treizième place parmi les Etats maritimes, le classement des puissances maritimes étant établi comme suit (les chiffres indiquant la proportion par rapport au jaugeage total mondial des navires marchands) :
Grande-Bretagne 43,20/0; Allemagne 10 1/4 °/o ; Etats- Unis 7,2°/o; Colonies anglaises 4,90/0; Norvège 4,4°/o; France 4, l°/o; Japon 3,3o/o; Italie 3, 2o/o; Russie et Finlande 2, 9"/o; Suède 2,60/0; Pays-Bas, Espagne, chacun 2o/o ; Autriche-Hongrie 1,9 0/0; autres pays, ensemble 8o/o-
La faiblesse économique relative de la monarchie austrohongroise est surtout sensible dans le commerce extérieur. La valeur du transit hors frontières, importation et expor-
tation, a été — approximativement et annuellement 1891 à 1913, la suivante :
de
De 1891 à KOO De 1901 à 1910 De 1911 à 1913
Angleterre et Irlande 15.8 (100)* 21.5 (136) 29. (184)
Allemagne 10. (100) 16.2(162) 24. (240)
États-Unis 9.1(100) 14.2(156) 16.5(181)
Pays-Bas 6.1 (100) 9.8 (161) 13.6 (223)
Belgique 3.4(100) 5.6(165) 8.8(259)
Indes anglaises 3. (100) 4.9(163) 6.8(227)
Russie 3.2(100) 4.7(147) 7.6(237)
Autriche-Hongrie 4. (100) 4.7(118) 7.3(157)
On voit que le commerce extérieur est très réduit, relativement à celui des autres pays. L'Autriche-IIongrie qui, de 1891 à 1900, étailencoresensiblementaudessusdela Belgique, des Indesanglaiseset de la Russie, s'est laissé distancer par tous ces pays pendant les dernières années. De petites puissances, comme les Pays-Bas et la Belgique, ont un commerce extérieur bien plus développé que celui de la grande monarchie austro-hongroise, y compris la Bosnie- Herzégovine, en dépit de frontières longues et découpées. Il est vrai que la Russie n'a pas non plus un commerce extérieur très étendu ; mais tandis que celle ci a fermé volontairement ses frontières dans l'intention de se sudire à elle-même, l'Autriche-Hongrie, au contraire, s'est toujours efforcée de développer son commerce extérieur, sans y parvenir, comme on le voit.
L'Autriche est sensiblement plus riche que la Hongrie. Cependant la Hongrie l'emporte sur l'Autriche par ses récoltes de céréales; elle en produit presque 50 "/o de plus, et elle fournit à l'Autriche une assez grande quantité de son excédent pour nourrir ses habitants. En retour, elle reçoit quantité de marchandises industrielles de toutes espèces, et elle est de ce fait considérablement endettée envers i'Autriche. En 19(X), pour 3 millions 1/3 de personnes employées dans l'industrie en Autriche, il n'y en avait en Hongrie que 1 million 1/6.
La Hongrie, dont l'industrie est presqu'exclusivenient agricole, tire de l'Autriche presque tous les produits industriels qu'elle ne peut produire elle-même. Le développement considérable de l'industrie autrichienne relativement à l'industrie hongroise est mis en lumière par la consommation des deux' principales matières premières industrielles: le fer et le charbon. De 1901 à 1910, la consommation relative par habitant a été :
Houille noire et houille brune
Autriche. 12 q. 1/2
Hongrie . 4 q. 1/2
For
'- Entre parenttièse : cliillre de la progression relative.
L'extraction du charbon, a été en moyenne annuellement, de 1901 à 1910:
Charbon noir Charbon brun
Autriche. 12 millions 2/3 de tonnes Hongrie . 1 million 1/4 »
24 millions de tonnes 6 1/4 »
On a extrait en moyenne et annuellement en Autriche : 1.220.000 tonnes de fer brut; en Hongrie, 460.000 tonnes.
Au commencement de ce siècle l'ensemble de l'industrie employait en force motrice : en Autriche, à peu près l.SOO.Oœ H. P.; en Hongrie, à peine 1/3 de million; soit près de cinq fois moins que l'Autriche.
La Hongrie importeannuellement d'Autriche pour 70 millions net de machines diverses. Mais elle est surtout dépendante de l'Autriche pour les matières textiles : en cinq ans, de 1908 à 1912, la Hongrie a importé annuellement d'Autriche 1 million 2/3 de quintaux de produits et marchandises textiles, pour une valeur de 684 millions de couronnes. L'état comparé de l'industrie du coton dans les deux pays de la monarchie est le suivant pour 1909 :
Balles flecolon F^cheveaux Mi'lieis Ouvriers iravaillrt
Autriche 4 millions 2/3 130.000 105.000 360. COO Hongrie 1/4 million 4.500 10.000 50.000
La consommation individuelle des habitants démontre également la supériorité économique de l'Autriche sur la Hongrie. On comptait annuellement, en 1910, pour chaque habitant :
Autriche Hongrie
Sucre
16 kg.
Bière 71 1.
Papiers 10 kg.
Envois postaux
Télégrammes
pour 100 habitants
L'infériorité de la Hongrie sur l'Autriche ne se manifeste pas seulement dans l'industrie et le commerce, mais dans la principale source de richesse des pays autrichiens: l'agriculture. La supériorité quantitative des récoltes hongroises de céréales n'est pas due à des moyens de culture plus perfectionnés; elle tient seulement à la plus grande étendue de terrain cultivable et à une fertilité en général supérieure. Mais, le rendement de la terre est moins élevé en Hongrie qu'en Autriche. En effet, pour l'hectare de terrain ensemencé, la récolte nette de céréales est en moyenne et annuellement, comme nous l'avons dit plus haut :
Del901-lil05 De 190G-190J Del'JI0-l'JI4
Autriche.
Hongrie.
En Hongrie, le rendement est médiocre et ne progresse pas, tandis qu'en Autriche, dans un sol plus maigre, et naturellement moins productif, le rendement, d'abord inférieur, a rapidement dépassé celui des terres hongroises. La proportion des récoltes de céréales peut être présentée par les chiffres suivants :
l'joi-iwo iy{)i>-i'j09 imo-191'i
Autriche.
Hongrie.
Il y a progrès sensible en Aulriche, et stagnation en Hongrie ; par conséquent recul de la Hongrie par rapport à l'Autriche.
La supériorité économique de l'Autriche se traduit également dans la participation des deux Etats de la monarchie dans les budgets communs : armée, affaires étrangères, et dans les conventions touchant l'annexion de la Bosnie et de l'Herzégovine. De ces charges communes, l'Autriche supporte 65,6»/o, presque les 2/3; la Hongrie, à peine 34,4%, un peu plus du i/3, alors que la proportion du nombre des habitants, 57 8 % et 42, 2 «/o, devrait faire supposer une toute autre répartition.
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BoHE.MiA UNDER Hapsburg MisnuLE. — A Study of the Ideals and Aspirations of the Bohemian and Slovak Peoples as Relaled to and Aiïected by the European War. Ediled by Thomas Capek ( Fleming H. Réveil Company, New- York ).
M. Thomas Capek, qui déploie en Amérique la plus louable activité en faveur de notre cause, vient de publier à New-York un volume intitulé i^o/ie/nm under Hapabourg Misrule (La Bohème sous le joug des Habsbourg), destiné à mieux faire connaître au public de langue anglaise notre peupleetsesaspirations. Danscette pensée, après avoir exposé lui-même très clairement et avec beaucoup de verve la condition de la Bohème sous la férule autrichienne, NL Capek fait appel au témoignage de plusieurs professeurs des Universités américaines, qui, chacun suivant sa spécialité, exposent aux lecteurs les raisons de leur ef-time pour le peuple tchèque.
Le professeur B. Si.mek de l'Université de l'Etat d'iowa, explique Pourquoi la Bohème est digne de la liberté en énumérant ses droits à l'indépendance: droits historiques, progrès politique , qualités intellectuelles , morales et éthiques.
Le professeur de sociologie Adolphe Miller, analysant notre caractère national, insiste sur notre amour de notre langue, notre attachement à la cause slave, et ne voit guère à nous reprocher qu'une suspicion un peu exagérée envers ceux de nos concitoyens que leurs mérites mettent en évidence.
Le professeur Will. S. Monroe, l'auteur d'un ouvrage remarquable Bohemia and the Cechs, démontre que notre civilisation est plus ancienne que celle des Germains et a toujours suivi sa route distincte et nationale.
Le professeur Leo Wiener, de l'Université d'Harward, précise le rôle essentiel que la Bohème a joué comme laborieux intermédiaire entre la civilisation latine et les autres peuples slaves. Nous nous permettrons cependant de ne pas croire, comme lui, « qu'il n'y a aucune rai- « son pour des antipathies de race entre Germains et Slaves « dans des pays où ils ont vécu côte à côte pendant tant « de siècles. )>
Enfin, pour terminer, le professeur E. G- Balch fait
l'éloge des émigrants tchèques aux Etats-Unis, où ils se distinguent entre tous par leur instruction et leur moralité.
Ces témoignages autorisés appuient heureusement l'ardent et brillant plaidoyer de M. Capek pour que les Tchèques et les Slovaques « aient enfin leur place au soleil »; et nous espérons que l'ensemble du livre convaincra le public américain de la justice des revendications tchèques.
La lecture des publications récentes sur lo guerre actuelle et sur les conditions de la paix future est vraiment réconfortante pour nous. Toutes les éludes quelque peu sérieuses indiquent toujours la nécessité impérieuse pour la France et pour l'Europe de se débarrasser de l'Etat qui a déchniné la guerre actuelle et qui, par la complication de son organisation intérieure et par son insatiable ambition à l'extérieur, constituerait un danger continuel pourla paix de l'Europe.
C'est également l'avis de M. Paul Louis dans son intéressante brochure-L'jE'wrope iVoftre//e, (Paris, Alcan) cù il a réuni quelques articles sur la future Europe publiés dans la Reçue Bleue et dans le Mercure de France. H y trace, avec une clarté remarquable, le rôle des petites nations dans la guerre d'aujourd'hui, critique avec véhémence la conduite des socialistes allemands , analyse l'évolution italienne, roumaine et grecque. Ce qui nous intéresse le plus c'est son opinion sur le sort de l'Autriche.
M Paul Louis apprécie très sainement la situation. H montre que l'heure est venue de constituer les États démocratiques modernes et l'Europe future d'après le principe des nationalités, et il réclame le démembrement de l'Autriche suivant les grandes lignes suivantes: La Roumanie, la Serbie, l'Italie et la Pologne recevraient les parties de l'ancienne Autriche-Hongrie habitées par leurs nationaux. Pour le reste, il envisage les deux hypothèses bien connues : ou bien constituer trois petits Etats indépendants tchèque, austro-allemand et magyar, ou bien établir un État trialiste, dont les trois nations jouiraient de droits égaux. La Bohème, la plus riche des trois, la plus laborieuse, la plus ouverte à la civilisation moderne, paralyserait complètement l'influence allemande et magyare.
M. Paul Louis ne cherche pas à déterminer les avantages et les inconvénients de chacune de ces deux solutions et il ne se prononce en faveur ni de l'une ni de l'autre. Mais la sincérité de ^:on étude, la connaissance qu'il montre de la question, sa conviction qu'il faud:a opérer hardiment et non par demi-mesures, sont une preuve que la nécessité du démembrement de l'Autriche s'impose de plus en plus fortement aux meilleurs esprits. Nous sommes do.ic heureux de rendre un juste hommage au beau travail de M. Paul Louis.
Nous aurons bientôt l'occasion de revenir sur le problème des deux hypothèses envisagées dans cette brochure, — problème qui, du reste, est considéré sous le môme jour par plusieurs autres auteurs, — et nous tâcherons de montrer quels seraient les inconvénients pour la France et pour l'Europe de la future Autriche, même reconstituée sur ces nouvelles bases.
ÉCHOS ET NOUVELLES
Situation Politique
Les progrès du pangermanisme en Autriche. — Une
question d'une importance capitale est le sujet des préoccupations générales en Autriche, comme d'ailleurs dans les milieux politiques des nations alliées. Pas à pas et jour par jour, l'Allemagne met de plus en plus la main sur l'ancien empire austro hongrois, de sorte que l'on ne voit plus aujourd'hui où le pouvoir de l'Allemagne finit et où celui de l'Autriche commence.
Il est intéressant de connaître les opinions qui ont cours à ce sujet dans le pays le plus intéressé, l'Autriche. On peut se demander, en effet, comment une dynastie aussi ancienne que celle des Habsbourg et une cour aussi orgueilleuse que celle do Vienne, toutes deux toujours si jalouses de leur prestige, consentent à une telle atteinte à leurs prérogatives.
Là-dessus nous pouvons donner désinformations puisées à une source très compétente et absolument sûre :
Les populations slaves supportent avec une placidité forcée et dédaigneuse ce changement inattendu dans la direction des affaires intérieures de la monarchie. Elles ne peuvent ni protester ni exprimer leur mécontentement d'une pareille évolution de la situation politique interne, et elles doivent se contenter de commentaires ironiques.
Parmi les Allemands-Autrichiens nous pouvons constater deux courants d'opinion. Les classes populaires et en particulier la population de Vi(mne, qui, catholique et même cléricale, détestait auparavant les Prussiens protestants et les i^Ioheiizollern, sont aujourd'hui entichées de la Prusse et de Guillaume II. Après la retraite des Russes de la Galicie, Guillaume II a pris dans leur affection la place du vieux monarque, le légendaire François Josei)h. Les Viennois n'appellent plus Guillaume que Noire Willy, familiarité qui caractérise à la fois le sans-façon jovial des Viennois et dénote une sympathie quelque peu inquiétante pour l'avenir de la dynastie des Habsbourg, qui pourrait bien pâtir de la popularité des HohenzoUern.
Vi\ autre courant d'opinion. — qui du reste a la même signification, mais qui est plutôt le résultat de réflexions raisonnées que d'uneexaltation inconsciente, — se manifeste d'une façon quelque peu brutale à l'égard des Ilabsbourgs et des anciennes traditions autrichiennes. On n'espère plus rien de l'Autriche-Hongrie seule. Elle a été battue partout où elle a agi isolément. A l'intérieur régnaient le désordre, la nonchalance, la négligence et la stupidité de bureaucrates incapables d'idées justes et de décisions énergiques. Les différents services militaires, les services de santé et de ravitaillement ont fonctionné déplorablement. Les officiers et les généraux ont montré une telle incapacité qu'il a fallu les remplacer tous par des officiers allemands. En un mot, il faut à l'Autriche de nouveaux guides qui la régénèrent, les HohenzoUern. On attend impatiemment la mort du vieil empereur, qui, naturellement est intraitable en cette matière. Le jeune prince héritier est un homme
très médiocre, qui songe surtout à ses plaisirs, et il est prêt à suivre les injonctions de Guillaume. Avec l'aide de Berlin, on réussira à remettre un peu d'ordre dans les affaires intérieures de l'Autriche, on la prussiannisera, et on reconstituera l'ancienne monarchie des Habsbourgs sur un plan plus favorable aux ambitions allemandes.
Ce ne sont pas les anciens pangermanistes, les fougueux apôtres de la plus grande Allemagne, les caudataires des Wolf et des Schonerer qui soutiennent ces théories, mais l'entourage même des ministres. Cette nouvelle conception du patriotisme autrichien : (( Pour sauver l'Autriche et Vienne, mettons les entre les mains de Guillaume II et de Berlin», ne manque pas d'originalité.
Reste la Cour de Vienne, le vieil empereur et quelques bureaucrates de l'ancien style autrichien, enfin, la noblesse de la Cour et les généraux. Ceux-là — en dépit des services ou probablement à cause desservicesquel'armée prussienne a rendus à l'Autriche — ne peuvent souffrir les dirigeants de Berlin. Ils sont furieux de l'infériorité de l'armée autrichienne, de l'incapacité évidente de ses généraux, et ils ne supporlentqu'en rongeant leur freinla direction prussienne. L'empereur surtout en souffre terriblement. A de certains moments, cette tension entre Allemands et Autrichienss'est manifestée par des discussions violentes entre officiers des deux nations; parfois aussi, on s'est réjoui à Vienne des échecs infligés par les Russes aux Allemands, et souvent on ne cachait qu'à peine le désir de voir leurs défaites s'accentuer.
C'est là le troisième courant d'opinion. Mais comme la situation reste très difficile, on hésite à manifester trop ouvertement ces sentiments. On discute seulement à perte de vue sur l'avenir de l'Autriche. Les éventualités sur'ce point ne sont pourtant pas nombreuses, il n'y en a qu'une : l'effondrement de l'Autriche. Le mode et les bénéficiaires seuls peuvent varier ; par l'absorbtion et au profit de l'Allemagne, ou par la désagrégation et la libération des nationalités asservies.
Et l''raneois Joseph n'a même pas le choix.
La censure autrichienne en Bohême. — Les autorités ont ordonné la confiscation et interdit la vente d'un « Recueil de chansons des Sokols n qui, publié il y a bien longtemps, en était déjà à sa neuvième édition. Le gouvernement vient de découvrir que ces chansons patriotiques encouragent la haute trahison, poussent à la haine des Habsbourgs et préconisent encore d'autres crimes contre la sùrete de l'Etat. Actuellement, ce sont surtout les publications consacrées à la mémoire de Jean Hus qui attirent l'attention des autorités, et lu confiscation est prononcée aussi bien contre les anciennes que contre les récentes. La liste des journaux supprimés dans les Pays-Tchèques s'allonge do jour en jour. Sur 34 journaux qui paraissaient dans l'Est do la Bohème, il n'en reste que 13.
Au secours des Serbes. — La décision prise par les gouvernements anglais et français d'envoyer des troupes
au secours des Serbes ne pouvait être accueillie par les Slaves qu'avec la plus complète satisfaction. Le débarquement des troupes françaises et anglaises à Salonique marque le début d'une nouvelle période de la guerre et elle doit avoir une influence profonde sur les événements.
Il s'agit avant tout d'arrêter les Bulgares dans leur folle poussée vers l'Allemagne et de les rappeler à leurs véritables devoirs nationaux, de sauver les Serbes de l'écrasement complet et de s'opposer aux plans germaniques d'une conquête définitive de l'Ofient. Mais il s'agit de beaucoup plus encore.
A ce moment, rien n'affaiblirait plus l'Allemagne que la destruction de l'empire austro-hongrois et sa mise hors de combat définitive . Aujourd'hui encore , malgré sa ruine financière et économique, exsangue, minée par la révolte latente de la majorité de ses populations, l' Autriche- Hongrie apporte toujours une force importante et un appui précieux à l'Allemagne. Elle réussit à lever de nouveaux contingents d'hommes, et, à son propre détriment, elle partage avec son allié ses ressources alimentaires et les armes que fabriquent ses usines. Ses régiments, sans cesse b .ttus, retiennent cependant devant eux un nombre important de corps d'armée qui seraient ailleurs d'une utilité incontestable.
Or, l'Autriche-Hongrie est plus vulnérable du côté de la Serbie qu'en Galicie ou dans le Trentin, et c'est de ce côté là que pourrait lui venir le coup mortel. Une défaite éclatante des Austro-Allemands sur le Danube inférieur aurait un retentissement immédiat parmi les Yougoslaves, les Slovènes et les Tchèques, qui attendent avec une impatience croissante le moment de s'affranchir d'un joug détesté.
Ce serait le début d'une ère nouvelle de l'histoire du monde. L'Autriche écrasée, il serait facile de former dans l'Europe centrale une barrière de peuples qui arrêteraient à jamais la poussée germanique. Les 'l'chèques formeraient le noyau d'un groupe d'États slaves qui s'étendraient de la Baltique avec les Polonais à l'Adriatique avec les Yougoslaves. Ils sont habitués à combattre les barbares. Du xiV siècle au xvin«, ils ont défendu la civilisation chrétienne contre les invasions turques ; ils seraient encore les meilleurs soldats et les plus sûrs de la liberté de l'Europe contre la folie tudesque.
Situation Economique
La famine menace l'Autriche-Hongrie. Au printemps dernier, les milieux financiers de "Vienne prévoyaient une catastrophe économique. Les autorités chargées des approvisionnements ne s'étaient pas montrées à la hauteur de leur tûche et n'avaient pas assuré convenablement l'alimentation de la population qui commençait déjà à se révolter.
La nouvelle récolte et certaines modifications heureuses apportées d'après l'exemple de l'Allemagne aux services d'approvisionnement ont amélioré la situation.
D'après les statistiques officielles publiées par le ministère de l'agriculture de Vienne, les récoltes de 1914 en blé (seigle, froment, orge, avoine), en maïs et en légumes s'élevait à 03.915.343 q. La moyenne des dernières dix années était 58 . 524.372 q.
Si l'on évalue la récolte de 1915 à 70 "/o de la récolte de l'année précédente, ce qui est l'estimation la plus favorable, on arrive au chiffre de 45 mil. q., sensiblement au dessous delà moyenne. Mais, il nefautpasoublierqu'un certain nombredeterresdesrégionsatteintes par la guerreont étéinsufBsamment cultivés et quelques-unes pasdu tout. En Hongrie, la situation n'est pas plus favorable, et la mauvaise volonté que met le gouvernement hongrois à approvisionner la Cisleithanie comme avant la guerre démontre clairement que les seules ressources de l'Aulriche-Hongrie ne lui permettront pas d'assurer la subsistance du peuple jusqu'au printemps.
Le traité de juin 1915, par lequel le gouvernement autrichien s'engage à céder à l'Allemagne 20"/u de la récolte de 1915, vient encore aggraver la situation.
Dans ces conditions, on comprend les graves inquiétudes qui se manifestent à Vienne et l'àpreté avec laquelle on procède aux réquisitions, surtout en Bohême et en Moravie, les pays les plus fertiles de la Cisleithanie. Le gouvernement cherche également à réduire la consommation au minimum et, depuis le 22 avril, la vente du pain se fait par tickets, même dans les campagnes.
On admet généralement que, lors du recensement, les paysans ont dissimulé une certaine quantité de blé et de farine; mais cela ne rend pas la situation plus favorable.
A Piagiie, on voit quotidiennement devant les boulangeries des foules affamées qui, après une attente de cinq ou six heures, doivent se retirer sans avoir rien pu acheter,
A Vienne, la situation est plus grave encore. Pour se débarrasser du public qui insiste pour obtenir des marchandises, les épiciers et les boulangers affichent des pancartes: «Epuisé» ou indiquent des heures de vente. D'après les journaux viennois, dans beaucoup de rues on voit tous les jours des inscriptions suivantes: Plus de pain, plus de beurre, plus d'oeufs, etc., ce qui impressiorlne le public qui ne peut s'expliquer ce manque de vivres aussi peu de temps après la moisson et qui attribue celte pénurie de produits alimentaires aux manœuvres des accapareurs et aux exportations que l'Autriche se voit obligée de faire en Allemagne en échange de son appui militaire.
Nouvelles de l'Armée
Puissance militaire actuelle des Empires centraux. —
L'Allemagne possède 14.000.000 d'hommes âgés de 18 à 45 ans. Depuis le commencement de la guerre elle en a mobilisé approximativement 60 "/o, ce qui fait à peu près 8.400.000 hommes.
Sur ce chiffre, 1.800.000 combattent sur le front français et 2.000.000 à peu près sur le front russe ; quelques spécialistes russes ne comptent pourtant sur le front russe que 1.800.000 hommes. D'après les indications des milieux gouvernementaux de Vienne, l'Allemagne aurait perdu définitivement près de 2.000.000 de soldats. On compte environ 1.500,000 tués, près de 400.000 prisonniers de guerre^ 110.000 blessés inaptes à reprendre le service (Krûppel). On estime, en outre, à 1.000.000 ou 1.200.000 les blessés, malades et convalescents.
Nous arrivons donc, en somme, aux chiffres suivants :
Front français 1 .800.000 soldats
Front russe 2.000.000 »
Pertes définitives 2. 000. 000 »
Blessés, malades, etc. 1.200.000 »
Total 7.000.000 soldats
Il ne resterait aux Allemands que l.iOO.OOO hommes, à peu près, pour les services intérieurs, les garnisons, les forteresses, loccupation des territoires conquis et le remplissage des vides du front. Il en résulte donc une absence presque totale de réserves, et le gouvernement doit y remédier par de nouvelles levées d'hommes âgés de ib à" 50 ans. On espère pouvoir recruter ainsi près de 1.200.000 hommes, qui seraient divisés en deux catégories: 1» soldats pour le service non armé (travaux de fortifications, bureaux, etc.) ; 2» soldats pour le service armé, qui, en raison de leur âge avancé, ne serviraient qu'à remplacer les troupes dans les territoires occupés, dans les garnisons et dans les services intérieurs.
Ainsi, l'Allemagne pourrait, en fin de compte, disposer, pour les périodes les plus critiques, d'un supplément d'un million d'hommes et les envoyer, le cas échéant, sur le front. Il faut en outre compter un nombre assez grand de blessés et de malades qui, tôt ou tard, reviendront au régiment et retourneront au front. On peut les évaluer à 500.000 au moins. On obtiendrait ainsi un chiffre assez imposant de réserves — 1.500.000 soldats. Néanmoins, ce chiffre ne pourra être atteint que dans un délai assez long. Il faut cependant en tenir compte et agir en conséquence. La situation de 1' Autriche-Hongrie parait être plus favorable que celle de l'Allemagne. Depuis le commencement de la guerre jusqu'au mois de juin dernier, elle a mobilisé environ 3.500.000 hommes. Elle a définitivement perdu près de la moitié de ce contingent. D'après les indi cations qui nous sont parvenues d'une source très sûre on comptait au mois d'août dernier 930.000 prisonniers en Ru.ssie, 70.000 prisonniers en Serbie, 537.000 tués, 90.000 mutilés. Il y a aussi un certain nombre de blessés et de malades qui ont été réformés. Ceux-ci étaient nombreux au commencement, il y en a très peu à présent, car on ne réforme plus que rarement. Il restait donc à l'Autriche- Hongrie pour les fronts russe et italien et pour les services intérieurs, les garnisons, les étapes, etc., à peu près 1.500.000 soldats, car il faut compter qu'il y avait à ce moment, à peu près 500.000 blessés, malades et convalescents.
On a procédé à de nouveaux appels qui eurent lieu comme suit:
1») les jeunes gens âgés de 24-37 ans, seconde révision en mai et juin.
2° ) les jeunes gens ôgés de 18 ans, en juin. 3») les hommes ôgés de 43-50 ans, en juillet et sepfembre.
40) les jeunes gens nés en 1891, 95, 96, en octobre. 5») les hommes ôgés de 37-42 ans, seconde révision en novembre et décembre.
6) une troisième révision de tous les hommes âgés de
18 à 50 ans, en janvier et février 1916 (on en fait actuellement le recensement).
On prend dans ces révisions jusqu'à 75 0/0 du nombre des hommes qui se présentent ; ceux qui ont déjà été soldats sont pris dans la proportion de 90 "/o (ce pourcentage est ordonné par les autorités militaires, et est strictement observé, surtout dans les contrées slaves).
On espère recruter de cette manière à peu près 4.000.000 d'hommes. Mais, comme ils sont de qualité physique médiocre, -vu le grand pourcentage des recrutés, -— on les divise en quatre catégories. Suivant la décision du ministère, la 4« catégorie devait être tout d'abord libérée, mais plus tard on est revenu sur cette décision et on l'a gardée sous les drapeaux pour les services auxiliaires et pour les travaux peu pénibles. La 3' catégorie est destinée aux services intérieurs dans les garnisons, aux surveillances, etc. Les deux premières catégories, représentant de 2.000.000 à 2.400.000 soldats, doivent être employées au front. On est persuadé en Autriche que, lorsqu'on aura besoin de troupes pour le front, on y enverra celles dont on disposera pour le moment, sans distinction de catégories.
Sur ce chiffre de 40.00.000 de recrues, les unes — celles âgées de 24 à 29 ans et de 30 à 36 ans ont déjà été convoquées, les premières le 15 juillet, les secondes le 15 aoat — et sont employées sur les fronts serbe et russe. Les jeunes soldats de 18 ans ont été convoqués tout récemment, et on convoquera probablement ce mois ci les hommes ôgés de 43 à 50 ans.
Il est donc assez difficile de fixer d'une manière définitive le chiffre des réserves qui seraient à la disposition de l'Autriche-Hongrie. En comptant ceux des blessés qui pourraient encore revenir sur le front et celles des recrues qui ont déjà été convoquées ou seront convoquées prochainement, nous arrivons aux chifïres approximatifs suivants : Mobilisés au commencement de la guerre 3.50().000 soldats
Mobilisés plus tard 4.000.000 »
Total 7.500.000 soldats
Pertes définitives 1.500.000. soldats
Blessés, malades actuellement 700.000 »
Aux fronts et dans les dilTérents services 2.000.000 »
Total .\CTUEL 4.200.00Q soldats
11 resterait ainsi à l'Autriche, environ une réserve de 3.300.000 soldats qui, évidemment, appartiendraient pour la plus grande partie aux classes les plus ûgées, mais qui pourraient, par le même procédé qu'en Allemagne, remplacer des classes plus jeunes dans les services intérieurs, l'administration et les usines de munitions, de sorte qu'on disposerait encore de 2.000.000 de réserves pour le. front.
Les deux empires centraux possèdent donc des eCecttfs assez puissants pourcontinuer la guerre vigoureusement. Si l'Allemagne commence à s'épuiser, l'Autriche, au contraire, est encore en état de fournir le matériel humain dans une proportion assez élevée. Naturellement, ces soldats seront de qualité plutôt médiocre ; mais les Alliés doivent cependant tenir compte de ces chifïres, et bien peser les moyens de paralyser les efforts des deux empires centraux. Comme la réussite des projets allemands dans les Balkans
leur fournirait un accroissement sensible de leurs effectifs, les Alliés ont le plus grand intérêt à entraver, par tous les moyens possibles, la liaison des forces germano-bulgaroturques.
Les Slaves du Sud
Certains changements politiques et administratifs qui se sont produits dernièrement à Riéka (Fiume) méritent d'attirer l'attention des Alliés. Rappelons d'abord que Riéka jouit d'une situation toute spéciale dans l'État hongrois.
En 1868, les Magyars et les Croates ne pouvant se mettre d'accord sur l'attribution de Riéka à l'un ou l'autre État, inscrivirent dans leur traité que la question resterait en suspens. Mais, sur l'exemplaire du traité qui fut présenté à la signature de l'empereur François-Joseph, les Magyars collèrent sur cette clause une bande de papier portant, au contraire, que Fiume constituerait une province autonome sous la suzeraineté du gouvernement de Budapest. C'est le fameux faux du paragraphe 66 de la convention croatomagyare, appelle "l'accord du chiffon", et qui a donné aux Magyars l'accès de l'Adriatique à travers 300 kilomètres de territoires purement serbo-croates.
Les Magyars se sont servis de cette autonomie fictive pour dénationaliser Riéka. L'administration de la ville a été remise aux mains d'une oligarchie antislave qui a adopté la langue italienne comme langue officielle. Les, serbo-croates sont soigneusement tenus à l'écart des affaires publiques; tout ce qui présente le caractère slave est considéré comme suspect, et l'accroissement de la population magyare est encouragé et favorisé de toutes les manières possibles. Les Magyars qui n'étaient que 379 en 1880, sont maintenant 6493. Le recensement officiel de 1910 donne à côté de ces 6.493 Magyars, 24.212 Italiens et 17.687 Serbo-Croates. Ce chiffre de 24.212 Italieus, fourni par le gouvernement magyar, est sujet à caution, car les habitants qu'il compte comme tels, ne manifestent guère leur désir d'être rattachés à leur mère-patrie. En dehors de la haine qu'ils professent contre les Slaves pour plaire à des autorités toutes puissantes, ils bornent leur programme politique à la lutte en faveur de l'autonomie de Riéka. L'action môme de leur société " La jeune Fiume " s'est limitée à quelques bruyantes et enfantines manifestations, comme la destruction d'enseignes serbo-croates et des cris hostiles sur le passage des Sokols à Riéka. Le seul propagandiste effectif de l'irrédentisme italien que nous connaissions, est l'avocat Icilio Baccich, ancien conseiller municipal, (et non ancien maire, comme il lui plaît de s'intituler). Il réside depuis cinq ans en Italie, et il s'y est fait naturaliser, mais sa famille est d'origine croate et l'un de ses parents est maire de la ville croate Souchak, l'un des faubourgs de Riéka — ab unodisce oranes. D'ailleursla déclaration de guerre de l'Italie à l'Autriche n'a aucune ment modifié la situation à Riéka, l'attitude des Magyars vis-à-vis des Italiens reste la même, et le gouvernement de Budapest continue à entretenir très habilement, par la flatterie et par la pression administrative leur hostilité contre les Serbo-Croates.
C'est ainsi que le 21 et le 29 mai dernier, les recrues croates de Cerkvenitza, qui traversaient Riéka avec un drapeau croate, furent assaillies par la police municipale qui leur arracha leur étendard, en blessa plusieurs et en emprisonna un certain nombre. L'opinion publique croate s'étant émue de cet attentat, le ban de Croatie, le baron Skerlecz, demanda au comte Tisza de faire cesser ces violences. Réclamations superflues : le président de la municipalité, M. Corossacz, fut autorisé à déclarer que les emblèmes croates étaient interdits à Riéka.
L'appui ainsi donné à la Municipalité de Riéka dans ses tracasseries vis à vis des Croates, est caractéristique des manœuvres magyar(s pour semer la discorde entre les habitants des bords de l'Adriatique. Ces intrigues viennent encore de se manifester très ouvertement dans les élections municipales qui ont eu lieu dernièrement, en dépit de l'état de guerre.
L'inconsistance de la majorité, qui empêchait toute décision, servit de prétexte à ces élections. Il s'agissait, prétendait on, de remédier à une obstruction qu'on a prise, dans la presse étrangère, pour une manifestation de politique irrédentiste, mais qui, en réalité, n'était qu'une protestation contre les procédés arbitraires du bourgmestre, M. Carossasz, dans l'administration municipale. Ce furent d'ailleurs, en grande partie, les mêmes conseillers qui furent élus ; le maire échoua, et le nouveau conseil choisit pour le remplacer le D' Antonio Vio, officier de réserve de l'armée austro-hongroise, alors pourvu d'un poste militaire. Le vrai but du gouvernement hongrois, en faisant ces élections, était d'obtenir une assemblée plus docile comprenant une proportion suffisante de Magyars. Il réussit en effet à faire entrer sept magyars dans le nouveau conseil, tandis que les Serbo Croates n'y ont pas un seul représentant. Les tendances de la nouvelle assemblée sont clairement exprimées dans la déclarationsuivantedu maire, le D"' A. Vio, au rédacteur du journal Az Ujsag : « Les citoyens de la ville de Riéka ont exprimé récemment à plusieurs reprises leur désir de rester sujets magyars, et le comte Tisza a déjà eu la preuve de leur loyalisme. D'ailleurs la ville devient de plus en plus magyare et elle le sera un jour entièrement. Mais cela doit se produire par la voie normale. Les habitants de Riéka se rendent de plus en plus compte que la connaissance de la langue magyare !eur est indispensable. Les jeunes générations po.ssédent déjà bien cette langue, et bientôt les Magyars n'auront plus besoin de constituer un parti à part dans nos assemblées communales, car leurs intérêts ne diffèrent pas de ceux des sujets italiens. »
En même temps qu'il confectionnait un conseil municipal prêt à souscrire à toutes ses volontés, le gouvernement hongrois remplaçait à Riéka le régiment de Yélatich, composé exclusivement de Serbes et de Croates, par un régiment magyar. Riéka est, en effet, d'une importance capitale pour la Hongrie, qui cherche à se garantir politiquement et militairement de ce côté. ■
Plusieurs procès ont été intentés à la jeunesse des écoles de Bosnie-Herzégovine pour haute trahison ou pour attentats à l'ordre public. Un premier procès fut intenté le
3 mars 1915 à Bagna-Louka contre 35 élèves et 4 professeurs des écoles réaies. Un deuxième a eu lieu à Sarajevo, le 12 mai dernier, dans lequel 10 élèves de l'école deMostar étaient impliqués. Un troisième, en date du ISjuillet, visait 65 élèves des écoles de Sarajevo et de Trébigné. Le 13 septembre 1915, un quatrième procès s'est déroulé devant le tribunal de Bihatch contre 41 élèves du gymnase de Touzla. Dans la guerre implacable que le gouvernement austrohongrois mène contre ses propres sujets, il ne fait aucune distinction de religion et jette impartialement dans les cachots, catholiques, orthodoxes et mahométans, reconnaissant ainsi qu'une môme antipathie unit les citoyens des différentes croyances contre la monarchie des Hasbourgs. Les actes d'accusation produits au cours de ces différents procès sont tous basés sur la haute trahison, les attentats contre l'ordre public, réunions secrètes, etc. On y reproche aux accusés, dont la plupart n'ont pas même 15 ans, de faire partie de sociétés nationalistes, de publier des journaux en faveur de l'indépendance de leur pays et de la constitution d'un grand État yougoslave. Leur propagande patriotique en faveur de l'unification a valu à ces jeunes idéalistes plusieurs années de prison.
En Bosnie Herzégovine, on prépare de nouveau un grand procès de haute trahison. Il y aurait une centaine d'accusés, déjà incarcérés, dont une dizaine verraient requérir contre eux la peine de mort. Ce sont les citoyens serbes les plus distingués de la Bosnie-Herzégovine, des députés, des professeurs, des présidents de sociétés de gymnastiques (les Sokols). Parmi eux, se trouvent Vassilic Grdjitch, Savo Lioubibratilch, Atanacie, Sois Simitch, députés, le directeur du musée national, l'écrivain D^ Vladimir Tchorovitch, les professeurs Glouchaz et Popovitch, les présidents de Sokols, D' Risto Yeremitch, D^ Y. Bessarovitch, Bogounovitch et Tchédo Militch. Les accusations portées contre Tchorovitch, Militch et Simitch seraient d'ordre militaire.
En Bosnie Herzégovine, on a fait évacuer de nombreuses villes, en particulier, Biletch, Mostar, Sarajevo, Trébigné, Touzla, etc. U parait môme qu'on va faire venir à Mostar des officiers et des soldats allemands. A Sarajevo, on a dissous l'assemblée municipale ; ses fonctionssont remplies par le commissariat du gouvernement. La population des localités évacuées a été disséminée à l'est de la Bosnie et partiellement en Croatie. A Bagna-Louka on a préparé depuis longtemps des locaux pour le gouvernement spécial, et les familles des fonctionnaires sont déjà arrivées.
Le leader du parti démocratique croate en Dalmatie, le grand apôtre de l'unité yougoslave, le député D'^ Joseph Smodiaka, interné dès le début de la guerre, a été envoyé à l'armée comme simple soldat à titre de punition.
REVUES ET JOURNAUX
Quillaume II et la Conférence de La Haye
Maintenant encore, quelque invraisemblable que cela paraisse, tout le monde n'est pas d'accord au sujet des responsabilités qui incombent à chaque peuple dans la
guerre actuelle. Les Allemands soutiennent qu'elle leur a été imposée, qu'ils sont et ont toujours été les plus pacifistes des hommes, que leurs efforts désespérés pour maintenir la paix se sont brisés contre le mauvais vouloir des autres peuples, acharnés à leur perte ; quelques neutres, mal renseignés ou peu scrupuleux, leur prêtent une oreille complaisante.
Est-il vrai que l'Allemagne soit une nation pacifique, et qu'elle se soit toujours efforcée de protéger la paix contre les folles tentatives des autres peuples ?
Le Messager historique (Istoritcheski Viestnik) de Pélrograd publie à ce propos, dans son numéro de juin 1915, quelques renseignements qui ne manquent pas d'inlérôt.
Le 24 aoat 1898, l'empereur Nicolas 1 1 , lançait une circulaire où il proclamait que « le maintien de la paix universelle et la diminution des armements qui écrasent toutes les nations, est un idéal vers lequel doivent tendre les efforts de tous les gouvernements. » Elle terminait en priant les gouvernements de se réunir en un congrès oij l'on chercherait le meilleur moyen d'assurer, une paix durable.
Le 30 décembre, une seconde circulaire fixait le programme de la Conférence ; on y discuterait la possibilité d'un arbitrage facultatif entre les nations, et les divers moyens d'action pour éviter de nouveaux conflits.
Cette Conférence se tint du 8 mai au 29 juin 1899, et, malgré toutes les oppositions, elle aboutit à la fondation d'un tribunal d'arbitrage permanent, auquel 25 états prirent part, l'Autriche et l'Allemagne entre autres.
Les souvenirs du principal délégué des États-Unis, Andrew D. White, donnent une idée très nette de l'attitude que l'Allemagne conserva pendant toute la durée du congrès. Ces souvenirs sont d'autant plus caractéristiques que A. D. White avait été longtemps ambassadeur des États-Unis à la cour de Berlin, qu'il avait toujours été en excellents rapports avec les cercles dirigeants, en particulier avec les trois empereurs, de môme qu'avec les chanceliers Bismarck et Holienlohe. C'était certainement un ami de l'Allemagne, en même temps qu'un savant remarquable et un fin diplomate.
La veille de son départ pour La Haye, l'empereur Guillaume II le fit appeler chez lui, pour lui parler de la Conférence à laquelle il se rendait. (( Il est encore trop tôt pour publier cette conversation en détail, dit M. White. Mais il ressortait des paroles de l'empereur, qu'il était nettement hostile à l'idée du congrès. Ce qui est le plus nécessaire, à ce congrès, disait-il, c'est le bon sens. J'ai donc envoyé à La Haye mon ambassadeur à Paris, le comte de Munster, qui en possède une provision considérable. »
Le 2« délégué allemand, le professeur Stengel, M. White nous dit de lui qu'il a été choisi par un étrange caprice du sort. Caprice du sort ou choix mûrement réfléchi? Il est difficile de le dire. Le 11 mai 1899, les Lustige Blœtter publiaient un dessin sous ce titre : " Un homme vraiment à sa place (le professeur Stengel, le fanatique partisan de la guerre, délégué à la Conférence de la paix). » Le chancelier Bulow fait entrer un bouc qui ressemble au professeur Stengel dans un jardin orné de magnifiques tulipes, et dit :
« Les Hollandais seront heureux de recevoir ce savant jardinier pour soigner leurs jeunes plantations. »
Dès le début de juin, le comte de Munster laisse percer sa mauvaise humeur. Un tribunal d'arbitrage, dit-il, ce n'est qu'un tissu de balivernes (humbug). Il ne dissimule pas que, selon lui, « le tribunal d'arbitrage est nuisible à l'Allemagne. L'Allemagne est plus prête à la guerre qu'aucun autre État. Elle peut effectuer sa mobilisation en dix jours, ce dont n'est capable aucune autre puissance. L'arbitrage donnerait à chaque État le temps de se préparer à la guerre, et ne pourrait, par conséquent, que nuire à l'Allemagne. »
Le 11 juin, M. White écrit: « Munster s'oppose plus que jamais à l'idée du tribunal d'arbitrage. Il déclare que nous n'avons pas été chargés de régler cette question. Il m'a parlé d'une manière très pessimiste des résultats possibles de nos séances et m'a demandé à plusieurs reprises quand tout cela serait terminé. »
Le 15 juin, Munster appelle la conférence « une ruse politique, la ruse la plus vile à laquelle on ait jamais eu recours. »
Le 19 juin, le D' Holls, représentant des États-Unis à la commission du tribunal d'arbitrage, dit à M. White que l'empereur d'Allemagne a évidemment décidé de s'opposer pour le moment de toutes ses forces au projet ; il ne veut entendre parler d'un tribunal perpétuel, ni suivant le système anglais, ni suivant le système américain.
Cette opinion sur les tendances du Kaiser est partagée par plusieurs des membres de la Commission et confirmée par le fait qu'un des représentants allemands, le professeur Zorn de Kœnigsberg, qui jusqu'alors avait défendu très énergiquement le projet, déclare maintenant qu'il ne pourra plus lui donner sa voix. D'ailleurs, l'empereur d'Allemagne, autant qu'on peut en juger, s'efforce d'agir sur ses alliées, l'Autriche, l'Italie, la Roumanie et la Turquie.
Le fondé de pouvoirs anglais, de même que M. White, parle ce jour-là à son gouvernement « du désir évident de l'empereur Guillaume d'exercer une pression sur les gouvernements des États qui lui sont alliés. »
Le 13 juin, M. White remarque: «Reçu de nouveau ce matin des nouvelles peu rassurantes d'Allemagne. Il n'y a plus de doute, l'empereur est hostile, non seulement au projet d'un tribunal d'arbitrage, mais, en général, k tout notre Congrès, et il exige de ses principaux alliés, l'Autriche et l'Italie, une attitude semblable. Le comte Nigra qui vote pour l'arbitrage, l'a dit lui-même au D' IIolls. Les délégués allemands qui s'étaient ralliés au projet... avouent maintenant qu'ils seront obligés de renoncer à leurs espérances. » M. White dit alors à un autre diplomate : (( Les délégués de l'empereur devraient se rendre compte qu'en s'opposant à la fondation d'un tribunal d'arbitrage, ils susciteront contre eux un mécontentement que l'on n'oubliera jamais.» « — Vous avez raison, lui répondit le diplomate; —mais il n'y a pas de ministres en Allemagne qui osent s'opposer à la volonté de leur empereur. »
Le 15 juin, Munster affirme que l'idée d'un tribunal d'arbitrage est une idée fausse, et que les gouvernements
ne s'y soumettront jamais. M. White discute avec lui, et lui fait remarquer que si les délégués allemands font avorter le Congrès, l'humanité entière ne le leur pardonnera jamais : a Votre Empereur sera l'objet des accusations les plus lourdes et même de toutes les calomnies. »
Cette conversation eut une influence sur Munster. Ayant reçu le lendemain l'ordre formel de se prononcer contre le tribunal d'arbitrage, il réussit à faire remettre à plus tard la dernière séance du Congrès, et, dans l'intervalle, les délégués américains arrachèrent à Guillaume II les concessions nécessaires. Le tribunal d'arbitrage put être constitué.
Mais ces concessions tardives ne nous feront pas oublier l'attitude de l'Allemagne et de son Empereur à la Conférence de La Haye. Dès cette époque, il ne lui suffisait pas d'être l'égale des autres nations, elle voulait pouvoir à son gré les opprimer et les détruire. Qu'elle ne nous dise plus qu'elle n'a pas cherché la guerre. Depuis 15 ans, c'est elle-même qui l'a dit « elle était plus prête à la guerre qu'aucune autre puissance, et, par conséquent, un arbitrage pacifique ne pouvait que lui être nuisible. »
LES COLONIES TCHÈQUES
En France. — Le Comité de la Colonie et des Volontaires tchèques a répondu avec empressement aux vœux émis dans la résolution votée à l'Assemblée générale des Tchèques de Paris du 5 septembre et réclamant la convocation de l'Assemblée générale de la colonie. Deux réunions ont été organisées, les 3 et 10 octobre, au cours desquelles les assistants, après avoir pris connaissance des rapports annuels sur la gestion et sur la situation financière de la colonie tchèque de France, ont délibéré sur la proposition de la branche française de l'Alliance Nationale tchèque qui avait été préparée d'avance et votée à l'unanimité par la commission de toutes les associations tchèques de Paris. Cette proposition qui comportait une réorganisation définittive de la colonie tchèque en France, a été acceptée par l'Assemblée.
Le Comité de la Colonie et des Volontaires tchèques et l'Alliance Nationale tchèque de France vont fusionner en une seule société dont le comité constituera l'organe représentatif central de tous les Tchèques résidant en France. Il comprendra deux sections, consulaire et politique, chargées de défendre les intérêts de la colonie et de mener en accord avec toutes les autres colonies tchèques à l'étranger l'action de propagande.
On a ensuite procédé à l'élection du comité, dont les membres ont été choisis parmi les Tchèques de la colonie que leur patriotisme, leur compétence et leur valeur personnelle recommandaient à la confiance de leurs concitoyens. M. François Kupka, artiste peintre et membre de l'Académie des sciences, des arts et des lettres de Prague, a été élu président.
Le Gérant : L. Mathieu.
Imp. dea Beaux-Arts. (A.Mullbr), 79, rue Doreau, Paria
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A L'UNIVERSITÉ DE LONDRES
M. Asquith, le premier ministre anglais, devait inaugurer l'Institut slave dont nous annoncions la fondation dans notre dernier numéro. M. Asquith a été empêché par une indisposition grave de présider la leçon de M. Masaryk. Il s'est fait représenter par Lord Robert Cecil qui a lu en son nom le message suivant, dont il est superllu que nous fassions ressortir l'extrême importance politique. Les ministres anglais n'ont pas l'habitude de prononcer des paroles en l'air et le message de M. Asquith est une nouvelle preuve de la résolution de la Grande- Bretagne de ne déposer les armes qu'après avoir brisé l'impérialisme allemand et assuré la paix durable du monde par l'équilibre et le respect des droits des nationalités.
Voici le message de M. Asquith :
« Je vous adresse mes excuses et l'expression de mes très sincères regrets de ne pouvoir, par suite d'une indisposition, présider, conformément à ma promesse, la séance d'inauguration du cours de M. le professeur Masaryk. Je félicite le King's Collège de profiter de son enseignement, et je puis assurer M. Masaryk que nous sommes tous heureux de lui souhaiter la bienvenue à Londres, à la fois comme à un professeur qui, par son talent et sa science, jouit d'une si grande influence dans le monde slave, et comme à un homme dont nous apprécions très haut les qualités de franchise, de courage et de volonté. Nous sommes persuadés que sa présence ici constituera un lien de plus entre les peuples de Russie et de Grande-Bretagne.
D'abord et avant tout, les Alliés combattent pour l'indépendance des petites nations, afin qu'elles puissent à l'avenir développer librement, à l'abri de la tyrannie de voisins plus puissants, leur existence et leurs institutions nationales. Aujourd'hui, nos pensées et nos sympathies vont surtout à
la Serbie, dont le courage indompté nous inspire une admiration qui, de jour en jour, croît sans limite ».
Après la lecture de ce message, M. Masaryk a |3ris la parole. Voici sa leçon d'ouverture.
DANS LA CRISE EUROPÉENNE ACTUELLE
Mesdames, 'Messieurs,
L'accueil si bienveillant que vous voulez bien me faire, je le dois, je le sais et je m'en réjouis, à la cause que je représente ; il me touche profondément et je vous en remercie en mon nom et au nom du peuple tchèque dont je défends ici la cause. Je remercie aussi avec une sincère reconnaissance l'Université de Londres de l'honneur qu'elle m'accorde en me chargeant d'inaugurer les le<.-ons de la nouvelle École d'études slaves.
Comme vous, je regrette profondément qu'une indisposition ait empêché Monsieur le Premier Ministre de présider en personne cette cérémonie, comme il avait bien voulu nous le faire espérer. Sa promesse et le message, dont vous avez entendu la lecture, auront un vaste retentissement et ont une importance considérable.
A diverses reprises, plusieurs membres du Cabinet et du gouvernement anglais ont répété que l'idée directrice et le but de la Croisade des Alliés était la libération et l'indépendance des petits États. L'intérêt que le Président du Conseil témoigne aux études slaves donne à sa déclaration une sanction précieuse; son message est une anticipation de ce que j'essaierai de vous exposer dans ma leçon ; j'espère que c'est plus encore — que c'est véritablement le premier pas vers la solution pratique du problème. —
Non, certes, que je confonde la science et la politique : La science, cependant, n'est pas une série de connaissances abstraites, sans fondement dans la réalité, sans rapport avec
Nous sommes heureu.x de pouvoir reproduire la leçon de M. le professeur Masaryk 6 lnuverture des cours de l'Institut slave de l'iJuiversité de Londres. Nous sommes convaincus qu'elle intéressera vivement nos lecteurs. 11 va sans dire que les idées de M. Masarylt n'engagent que lui. Dans l'ensemble, tous les rédacteurs de la Nation Tcltèque sont d'accord avec l'illustre slaviste et ils sont surtout convaincus comme lui qu'il est nécessaire de détruire l'impérialisme allemand et de reconstituer l'Europe sur le principe des nationalités. Sur les principes, certaines réserves se présenteront sans doute h l'esprit de hieaucoup de nos lecteurs et j'aurais personnellement quelques objections sérieuses h faire. L'important est que ces questions soient librement et scientiflquemeat discutées. E. D.
la pratique. C'est la réflexion niéthodi()ue et précise provoquée par l'évolution de la vie humaine. Aucun homme sincère ne peut éviter de penser à la guerre. La science, disait un écrivain français qui était l'antithèse vivante du militarisme et même de l'action politique, doit prévoir, ^ deviner l'avenir. L'homme do science ne cesse pas d'être patriote ; seulement son patriotisme n'est ni aveugle, ni muet ; il doit proclamer la vérité qu'il a reconnue. Le problème le plus élevé de la science est de déterminer le but de la vie et de trouver les meilleurs moyens d'atteindre ce but. Par conséquent, la science, si théorique qu'elle soit, est destinée à être appliquée. En un mot, la véritable science, en morale comme en politique, dirige et fortifie la volonté. La volonté, pour être énergique, réfléchie et féconde, exige des convictions précises, et de leur côté, celles-ci supposent une étude méthodique des questions. La réflexion et la science ne sont pas, comme on le prétend quelquefois, une cause d'hésitation et de faiblesse; elles donnent seules au courage la base solide sans laquelle il risquerait de s'évanouir après un élan passager d'enthousiasme.
Telle me paraît devoir être la tâche de notre nouvelle École d'études slave ; des travaux scientifiques de ce genre aideront le pays non seulement à comprendre les Slaves, mais à se comprendre lui-même.
1" Le travail nous serait plus facile si je pouvais vous montrer une bonne carte des nationalités en Europe. Malheureusement, cette carte, nous ne la possédons pas. Cette lacune éclaire à elle seule la situation scientifique de cette branche des études sociologiques qui, depuis la guerre, et à cause d'elle, est devenue si importante. On trouve en abondance des cartes physiques admirables, des cartes politiques, des cartes des chemins de fer, etc., les cartes économiques les plus variées, — pas de cartes ethnographiques. Depuis plus d'un an, tous les jours des discussions interminables, dans la presse et à la tribune, ont eu pour objet le problème des nationalités! Il est permis de dire cependant que, pour la plupart, la question demeure obscure, faute d'instruments suffisants d'information et de travail, et les études trop rares des spécialistes, quelque précieuses et quelque remarquables qu'elles soient souvent, ne remplacent pas complètement les bonnes cartes générales qui nous manquent.
C'est que les esprits sont encore dominés par la conception traditionnelle de l'État comme seule unité sociale qui compte dans le monde politique. A côté de l'État, il y a cependant la nation, et ces nations, nous sommes bien obligés d'en reconnaître l'existence et de faire une distinction entre les États et les nations, de constater qu'il n'y a pas toujours coïncidence entre les frontières politiques et les frontières ethnographiques.
Un Anglais qui parle de sa nation, ne sépare pas la nation de l'État. Il n'en est pas ainsi pour un Serbe ou un Tchèque; peureux, l'État et la nation ne coïncident pas, parce que leur nation s'étend sur plusieurs États différents, ou ne forme qu'une petite partie d'un État qui renferme avec elle d'autres nations. Les conditions politiques des Slaves les ont amenés à distinguer très nettement l'État de
la nation; les Anglais peuvent d'ailleurs facilement se rendre compte de notre conception en songeant au sens des expressions telles que » l'esprit » ou (( la culture » des nations allemande ou anglaise, qui sont plus compréhensiveJ' que les mots d'État allemand ou britannique.
D'après le Statesnian's Yearhook de 1915, nous trouvons en Europe 28 États, en considérant que l'Autriche-Hongrie et l'Allemagne forment chacune un État unique; nous arrivons au total de 53 États, si nous séparons la Hongrie de l'Autriche et divisons l'Allemagne en 25 unités fédérales.
D'après une des meilleures cartes ethnologiques d'Europe — c'est, hélas, |une carte allemande — nous trouvons 62 nations ou nationalités. En d'autres termes, il y a en Europe plus de deux fois autant de nations que d'États; c'est dire que la plupart des Etats renferment plus d'une nation. En d'autres termes, il y a en Europe beaucoup plus de nations dépGndant(:s que de nations indépendantes : 17 nations seules sont indépendantes, ou plutôt ont une organisation politique propre; mais des fragments de ces nations indépendantes n'occupent elles-mêmes qu'une place de second rang dans d'autres États. D'autre part, peu d'États ne contiennent qu'une seule nation — 7 sur 28. — Encore faut-il remarquer que plusieurs de ces États ne renferment qu'une fraction de la nation qui les constitue, alors que le reste de cette nation est soumise à d'autres maîtres.
Ces États nationaux sont tous petits, quelques uns d'entre eux sont infimes (Andorre, Saint-Marin, Lichtenstein, Monaco). Trois seulement, là Hollande, le Portugal et le Danemark ont une certaine importance; je laisse de côté le Pape, qui est un souverain d'une nature spéciale.
Les États secondaires et plus encore les grandes puissances sont tous des États mixtes, constitués par l'union de nationalités différentes, bien que leur type varie suivant les proportions, le nombre, et naturellement le degré de culture des différentes unités qui les composent.
En général, dans chacun de ces États, une nation représente la majorité; c'est la nation dirigeante; cette majorité est plus ou moins forte, plus ou moins nombreuse. Dans un seul pays, le pouvoir appartient à un groupe ethnique qui ne représente que la minorité des habitants, c'est l'Autriche où les Allemands prétendent gouverner, et à côté d'eux les Magyars de Hongrie.
L'Autriche-Hongrie représente un exemple unique d'État mixte ou polyglotte; un nombre relativement grand de petites ou moyennes nations y constitue un État unique. La Fédération des Balkans qu'avaient rêvée quelques hommes d'état généreux et un assez grand nombre de publicistes, aurait été un État du même genre.
2" A ne prendre que les pays engagés directement dans la guerre, nous trouvons qu'ils sont tous mêlés, quoiqu'à des degrés différents. L'Allemagne, à côté de ses 60 millions d'habitant.s allemands comprend, six nationalités, dont deux très nombreuses (les Polonais, les Français, puis les Serbes de Lusace, les Danois, les Tchèques, les Lithuaniens, qui ne forment que de très faibles minorités). L'Autriche-Hongrie contient dix nationalités; la Turquie d'Europe, trois, pour ne parler que dos groupes vraiment importants (Turcs,
Grecs, Bulgares). La Turquie d'Asie est extrêmement composite. La Bulgarie contient une forte minorité turque, des Grecs, des Roumains, etc..
Les États des Alliés aussi ne sont pas homogènes et la proportion des éléments hétérogènes y varie extrêmement. La Grande-Bretagne conserve des restes importants d'allogènes; en France subsistent des fragments de races qui ne sont pas françaises; même l'Italie, qu'on cite souvent comme exemple d'État national, contient des éléments slaves, allemands et albanais. La Serbie a quelques minorités non serbes (bulgares et albanaises); le Monténégro luimême, le plus petit des États alliés, n'est pas absolument pur.
En face de ces États relativement uns, la Russie — à ne prendre même que la Russie d'Europe, — est aussi éloignée que possible de former un État homogène.
L'Empire britannique, dans ses différentes colonies et dans ses possessions transocéaniques, contient un grand nombre de nations et de fragments de nations et de races; malgré cela, dans l'ensemble, la Grande-Bretagne est anglaise. La Russie, bien que les Russes y représentent une imposante majorité, contient un grand nombre de nations, dont plusieurs sont nombreuses, et quelques-unes de ces nations ont leur culture et leurs traditions propres.
Dans une carte spéciale ethnographique de In Russie (A'itoff, Peuples et Langues de la Bussie, Annales de Géographie, 1906) on peut compter 85 groupes distincts, et ce chiffre n'est pas complet,
S" Si nous cotfiparons la composition nationale des États dfî l'Europe, nous constatons aussitôt une différence essentir'lle entre l'est et l'ouest de l'Europe. Si l'on divise l'Europe par une ligne qui irait de l'Adriatique à la Baltique vers l'extrémité du golfe de Bothnie, nous comptons à l'ouest dix-neuf nations : neuf sont incorporées en douze États (le Portugal, l'Espagne, la France, l'Italie, la Hollande, le Danemark, la Norvège, la Suède, l'Allemagne, la Grande-Bretagne, la Belgique, la Sui.'^se); les autres ne sont guère que des débris de nations : les Basciues, les Bretons, les Gallois, les Irlandais, les Gaëls, les Roman.s, les Lapons, — ou des groupes perdus comme les Slaves, les Albanais et les Allemands d'Italie.
Parmi les États-Nations d(! l'ouest, li^s uns sont grands, d'autres moyens, d'autres petits, et il s'établit ainsi u\w - rte d'équilibre.
L'est do l'Europe pré.sente un spectacle tout différent. Nous y voyons, à côté d'une très grande nation, — la plus grande de l'Europe, — une très grande variété de groupes relativement ou absolument faibles, dont quelques uns seulement ont un gouvernement particulier.
L'est et l'ouest de l'Europi^ diffèrent aussi quant au nombre et à la taille des États. L'ouest comprend dix-huit l'',tats, tandis que l'est n'en comprend que huit, dont deux, l'Allemagne et l'Autriche, appartiennent à la fois à l'ouest et à l'est
4" Ce que l'on appelle souvent l'Europe centrale forme une zone ethnologique particulière. De Gonstanlinoplo, ^îilonique et Trieste jusqu'à Dantzig et Pétrograd, suivant
une ligne courbe infléchie vers les environs de Berlin, où habitent les Serbes de Lusace, se groupent un grand nombre de nations secondaires qui étaient et sont encore soumises à l'Allemagne, à l'Autriche, à la Turquie et à la Russie. Cette zone, composée de l'Autriche-Hongrie. des Balkans et de la Russie occidentale, est le véritable centre de l'antagonisme national. La question de nationalité et de . langue y est la clef de voûte de la politique. C'est là que la guerre actuelle a éclaté; c'est de là que des inquiétudes et des désordres continuels se propagent sur le reste de l'Europe. Cette zone est le véritable noyau de la « question d'Orient )i, c'est à cause d'elle qu'il est urgent de renouveler l'organisation politique de l'Europe.
Les nations de cette zone ont été libres, mais on leur a arraché leur indépendance; certaines d'entre elles sont extrêmement cultivées et très étendues; elles sont les plus grandes des petites nations. Enfin, il faut bien mettre en lumière ce fait que trois de ces nations sont démembrées entre différents États; les Serbo-Croates sont divisés en quatre États et sept corps administratifs; les Polonais, en trois États; les Tchèques en deux États; ce démembrement explique l'importance spéciale des questions Serbo-Croate, Polonaise et 'Tchèque.
5» Nous parlons de grandes nations et de nations secondaires, de grandes et de petites nations. — Quelle est donc la définition exacte dune grande ou d'une petite nation? Qu'est-ce qui rend une nation grande? Qu'est ce que le problème des petites nations et qu'elle en est l'origine?
La notion môme de grandeur et de petitesse est purement relative; elle l'est surtout si l'on prend pour mesure le nombre de la population ou l'étendue du territoire.
Les groupes ethniques les plus nombreux sont les Russes et les Allemands; viennent ensuite les Anglais, les Français, les Italiens et les Espagnols (nous ne parlons que de l'Europe). Quelques sociologues mettraient peut-être les Russes, les Allemands et les Anglais dans une môme classe (86 — 48 millions), les Français, les Italiens et les Espagnols (40 — 20 millions) dans une classe moyenne. Une troisième catégorie comprendrait les nations qui n'atteignent pas 20 millions : les Serbo-Croates, les Ro'i mains, les Polonais et les Tchèques; puis, les Portugais, les Suédois, etc.. Enfin, ce que l'on pourrait appeler les fragments ou débris de nations.
Cette classification, purement numérique, est loin d'être indifférente. Nous savons tous, maintenant, ce que signifie le nombre plus ou moins élevé des soldats d'une armée.
Seulement la valeur numérique d'une nation n'est pas fixe. Depuis le XIX" siècle, presque toutes les nations grandissent, mais dans des proportions très variables, et les conséquences de ces différences sont énormes. Le fait le plus frappant à ce point do vue est le contraste entre l'augmentation très lente de la population en France comparée avec l'accroissement très rapide de la population en Allemagne. Cette opposition est une des causes de la guerre actuelle. Jusqu'en 1845, la France avait une population plus nombreuse que l'Allemagne ; à la fin du XVIII" siècle et au commencement du XIX«, la Franco était pratiquement la plus nombreuse des nations. Une grande partie de
l'histoire de la France, à cette époque, peut être expliquée par ce fait, de même que l'histoire contemporaine de l'Allemagne devient simple si nous considérons l'accroissement de sa population. Les Allemands eux-mêmes voient dans cet accroissement de leur race un droit de plus à la puissance.
Quelques-uns d'entre eux opposent à l'épuisement de la race française, la jeunesse et la robuste vigueur de la race germanique. En réalité, le problème de la décadence et de la dégénérescence des peuples est infiniment complexe. Les données que nous apportent les statistiques sont pour le moment déconcertantes et nous obligent à beaucoup de prudence et de réserve. Elles prouvent que, dans beaucoup de pays ou dans les provinces de certains pays, on constate depuis ces dernières années une diminution de la natalité, mais aussi que ces phénomènes ne sont pas constants et que souvent de brusques relèvementsse produisent.
p]n Allemagne aussi, la natalité a une tendance visible à diminuer, et la plupart des économistes allemands professent les théories de Maltlius et ne sont nullement disposés à voir dans l'augmentation rapide de la population une preuve indubitable de la valeur physique et morale d'une nation. Il est absurde, par conséquent, de parler de la décadence française en se fondant sur un symptôme aussi incertain.
Supposons un moment que l'augmentation de la popuation, l'excédent des naissances sur les décès, doive servir de mesure pour la santé et la force physique et morale d'un pays. L'Angleterre, au XIX'^ siècle, est le seul exemple d'un pays où la population a triplé ; en Bohême, les populations tchèques ont augmenté plus rapidement que les populations allemandes. Les Allemands admettent-ils, en vertu de ces faits dont la matérialité est incontestable, qu'ils sont inférieurs aux Anglo-Saxons ou aux Slaves ?
En résumé, la force et la grandeur numériques, par définition, ne sont jamais que relatives ; elles ne peuvent donc servir de fondement au droit, constituer des titres à des prérogatives politiques et morales ; soixante-dix est certainement un chifîreplus élevé que dix ; ce qui n'empêche pas que ces soixante-dix commettent un crime s'ils essayent de priver les autres de pain. Le nombre peut représenter la force, non créer le droit.
60 Les chauvins allemands en appellent à l'histoire qui nous montre que les petits Étatsdisparaissentlentement, mais fatalement, pourdevenirlamatièrede vastes agglomérations. Que sont devenus les centaines de petits États du moyenâge? Même depuis l'ère moderne, nous assistons à la continuation do ce travail d'absorption et d'assimilation. On reproche à la Prusse ses envahissements ; est-ce que la France, l'Italie, l'Angleterre ne sont pas les produits d'une évolution analogue? Les petites nations, dans l'hypothèse la plus favorable, ne peuvent espérer qu'un sursis ; elles ne sauraient échapper à une intégration qu'impose le progrès de l'humanité et que hùte la transformation économique contemporaine. L'Allemagne est grande, plus grande que toutes les autres nations, — sauf une exception, qui est plus apparente que réelle. Quand elle réclame le droit de faire une politique mondiale, d'exercer sur le monde une
hégémonie incontestée, elle en a le droit, puisqu'elle agit suivant les lois générales de l'évolution humaine. —
Il est exact que des centaines de petits États ont été absorbés par un voisin qui s'est agrandi en les assimilant. Mais dans quelles conditions s'est produite cette absorption ? Presque partout elle s'est faite par la concentration progressive d'une même nation; il y a eu moins conquête, à proprement parler, que réunion de groupes qui n'étaient séparés que par des raisons momentanées et secondaires.
Si les petits États sont éphémères, les grandes puissances ne sont pas éternelles. Les empires d'Orient, celui d'Alexandre le Grand, les Grecs et les Romains, les Francs, l'ancien Empire germanique, celui de Napoléon, qui n'étaient pas des nations, ont été de courte durée. Les Pangermanistes ont mal compris le sens de ces formations politiques, — non nationales, et ils ont fondé des raisonnements faux sur des prémisses mal interprétées.
L'Histoire est une formation perpétuelle, mais aussi une perpétuelle dissolution ; tour à tour, les tendances individualistes ou sociales l'emportent et déterminent sa marche. Dans l'ensemble, elle ne tend pas vers l'uniformité, mais vers la variété, la variété organisée que l'on représente comme une uniformité nue, monotone, générale.
Au point de vue politique, les tendances centralistes ont toujours pour contrepoids dans la vie publique le désir de l'autonomie et du fédéralisme dans toute sa variété ; l'absolutisme centralisé se heurte partout au besoin de liberté. Depuis l'origine du monde, la lutte se poursuit entre l'individu et l'État, entre l'autonomie des groupes sociaux et la centralisation administrative, entre la démocratie et l'aristocratie. Rien ne nous révèle que cette lutte doive se terminer au détriment de la liberté et de la démocratie, bien au contraire. L'histoire qu'invoquent les Pangermanistes se retourne contre eux. Partout, les États nationaux se développent en Europe et les nations sont l'expression naturelle de la vie sociale d'individus homogènes, que rapprochentleurs instinctset leur origine; les États mixtes sont des organisations plus artificielles, mais ils tendent de plus en plus à s'adapter aux organismes naturels, aux nations, et cette tendance est si générale que, même la force numérique des peuples ne saurait joyer un rôle décisif dans cette évolution du monde.
Depuis le XVI 11^ siècle, l'instinct national est devenu plus fort; il a été formulé en doctrine et il est devenu un des facteurs principaux de la politique. Les individualités nationales, leur langue et leur culture ont gagné continuellement du terrain sur toute l'Europe, et les droits linguistiques ont été peu à peu codifiés. C'est au nom de ce principe des nationalités que l'Allemagne elle-même s'est constituée. Comment refuserait-elle aux autres les privilèges qu'elle revendique pour elle-même?
Le progrès du principe des nationalités dont le réveil tchèque est une preuve admirable, doit entraîner des modifications directes dans nos conceptions politiques. L'ancien État était un organe de conquête politique et militaire. Cette fonction de l'État doit cessera mesure que le principe même de son existence et son titre juridique se modifient. L'Autriche et la Prusse nous offrent des exemples classiques de l'opposition qui existe entre l'État du type passé et la nationalité. L'État est autocratique, il cherche la
puissance et la domination ; la nation est démocratique, elle s'administre, elle se développe à l'intérieur.
La paix du monde ne sera pas assurée tant que subsisteront les forces armées des États qui, grandis par la violence, se maintiennent et se développent par la violence; la seule garantie véritable du bon ordre européen c'est que l'État s'adapte à la nation.
Le progrès du sentiment national n'est en rien contraire au développement de l'internationalisme. Je ne joue pas sur les mots lorsque j'établis une distinction très nette entre rinterna<(ona/(sme et l'intereïa/jsme (pardonnez-moi ce néologisme). Le véritable nationalisme a horreur du jingoïsme qui est une doctrine de haine et d'oppression; il croit que le progrès de chaque peuple n'est intelligible qu'en fonction du progrès universel, et il est ainsi internationaliste, ce qui ne l'empêche pas d'élre ardemment patriote, puisqu'il voit dans l'indépendance de sa patrie la condition de la prospérité de l'humanité.
L'histoire nous apprend que l'esprit belliqueux tend à disparaître, que le militarisme devient de plus en plus défensif, après avoir été agressif; les peuples et les nations prétendent travailler pour eux-mêmes et non servir d'instrument et de matière à la grandeur d'autrui. La paresse, cette forme oppressive de l'aristocratie, soit chez les individus, soit dans une classe, une nation ou une race, diminue. L'Histoire nous montre enfin, que la Force Brutale et le nombre perdent peu à peu leur antique prestige. Dans toutes les nations, les meilleurs citoyens s'accordent à priser plus haut les forces intellectuelles et morales; l'humanité est le mot d'ordre des champions de toutes les nations.
Il est certain, et l'histoire le confirme, que l'humanité tf'nd vers l'unité; mais elle ne tend pas vers l'uniformité : P'édération mondiale, non pas Puissance mondiale, Consensus gendum, non pas esclavage des nations et des races; l'organisation, soit; mais l'organisation libre, où chaque peuple conserve son libcrum veto et reste seul maître de disposer de ses destinées. L'organisation, telle que nous la présentent les Allemands, n'est qu'une forme de conquête. Nous n'en voulons pas.
La guerre actuelle a révélé cette vérité historique. On ne veut plus de « Herrenvolk »; on réclame l'égalité nationale, et la parité des droits; Liberté, Égalité, Fraternité, entre les peuples comme entre les individus. Ces principes proclamés en France au nom de l'humanité, sont le fondement de la démocratie dans les nations de race unique; ils doivent être aussi le fondement des relations démocratiques entre les États et les nations, le fondement de l'internationalisme démocratique.
Les Pangermanistesen appellent en vain à l'histoire. Les faits sont contre eux. L'histoire certainement nous enseigne la vie. Mais il y a plusieurs sortes d'histoire. En réalité, l'histoire ne prouve rien, puisque tous les faits sont également historiques. L'histoire donne autant d'exemples Je brutalité que d'humanité, de vérité que de mensonge. Les Huns sont historiques eux aussi. La question a toujours été et sera toujours de savoir si nous devons nous incliner passivement devant tous les faits historiques, ou si nous sommes l'ésolus à les dominer. Je suis un partisan du réalisme : mais les forces morales et spirituelles et leur dé veloppement dans le monde ne sont pas moins réels que |
les généraux prussiens; nous pouvons et devons accepter le réalisme politique, mais nous ne pourrons jamais approuver la Politique réelle des Treitschke, des Mommsen, des Lagarde, ou des Bernhardi.
7» On peut très bien supposer l'existence d'États nationaux, secondairesou petits. En réalité, sur 28 États, sept, au plus, peuvent être qualifiés de grands; en d'autres termes, les petits États sont quatre fois plus nombreux que les grands.
Les conditions de l'indépendance politique sont les mêmes pour les petits États et pour les grands.
Les uns et les autres ont des frontières naturelles de même caractère: chaînes de montagnes, rivières, etc.. Tous les grands et presque tous les petits États donnent sur la mer; seules la Suisse et la Serbie sont entourées de terres de tous côtés. L'exemple de la Suisse prouve sans contredit qu'un petit État peut exister sans côte. Plusieurs nations secondaires — les nations tchèque, magyare, etc. — sont éloignées de la mer.
Dans l'ensemble, les frontières que l'on est convenu d'appeler naturelles, sont des frontières poliliques; elles ont été presque toujours choisies pour des raisons stralégi(|ues ; les nations s'étendent sans s'inquiéter des frontières naturelles, qui d'ailleurs perdent do plus en plus leur valeur théorique et en quelque sorte Ihéologique ou mythique, puisque la civilisation implique la victoire de la pensée sur la nature et ses forces aveugles.
Même de petites nations ont su défendre leur indépendance; on en a un exemple dans le Monténégro et les autres nations balkaniques qui ont lutté contre la Turquie, dans la Hollande qui a résisté à l'Espagne, dans la Suisse qui a lassé l'Autriche. On a vu de grands États incapables d'arrêter des nations petites mais résolues, et dont le mot célèbre de Rieger fait bien comprendre la pensée : <( Nous ne céderons pas! »
Au point de vue physique, intellectuel et moral, les petites nations ne sont inférieures en rien à leurs voisins plus puissants. Les Serbes sont-ils moins braves que les Allemands'.' Est-ce parce qu'ils ont maintenu leur individualité nationale que les Tchèques auraient perdu quelque chose de leur énergie, et deviendraient-ils tout d'un coup supérieurs parci' qu'ils accepteraient sans résistance la domination de la bureaucratie viennoise'.' Le Danemark est le pays le plus cultivé de ri<]urope, la Bohème compte moins d'illet très que l'Autriche allemande.
On pourrait multiplier des exemples de ce genre : j'accorderai volontiers d'ailleurs que les petites nations souffrent do certains défauts qui s'expliquent par leur faiblesse nu niérique. Comme les peuples faibles no possèdent qu'un nombre limité de travailleurs, la division et l'organisation du travail physique et intellectuel y est moins facile et n'y arrive que rarement à une complète perfection; on y rencontre pluîi rarement des spécialistes supérieurs; la fortune et l'aisance y sont plus rares.
Ce ne sont guère là d'ailleurs que dus vues théoriques et que dément l'exemple de la Hollande, de la Suisse ou la Bohème... On reproche à certaines petites nations une
sorte de timidité, leur absence d'audace et d'esprit d'entreprise, quelquefois une tendance à la dissimulation. Ici encore, prenons bien garde de ne pas généraliser certaines imperfections locales ou momentanées. Les Portugais du XV" siècle et les Hollandais du XVI" et du XVII« siècle ne manquaient ni décourage ni d'initiative. Les Grecs tiennent dans le commerce du monde une place plus qu'honolable. Chez d'autres petites nations, les défauts qu'on leur reproche ne sont que la suite de l'oppression prolongée qu'elles ont subie. Rendez-leur la liberté, et ces faiblesses disparaîtront vite.
En revanche, les petites nations ont certaines qualités que les grandes ne possèdent pas au même degré.
Parce qu'elle a plus d'effort à faire pour se maintenir, une petite nation s'attache à ne rien laisser perdre de ses ressources : toutes les forces, tous les talents individuels y sont appréciés et employés; le travail y est plus persévérant et plus intense.
L'expérience démontre que les petites fermes produisent relativement plus que les grandes propriétés. Dans une petite patrie, chaque citoyen a un sentiment plus direct de son devoir vis-à-vis de la communauté, une vue plus claire de la valeur sociale de son travail; un Russe peut se dire que sa défaillance disparaîtra dans le total du labeur commun; un Tchèque qui ne donne pas son maximum de volonté et d'intelligence, se sent banqueroutier vis-à-vis de son peuple. Dans une communauté moins nombreuse, le commerce des esprits, la communion des sentiments, sont plus aisés: les citoyens se connaissent, se soutiennent, s'entraînent. M. Fisher, le Vice-Recteur de l'Université de ShefBeld, dans son essai sur la valeur des petits États, remarque que la démocratie, au moins la démocratie absolue, qui suppose la participation directe du peuple au gouvernement, n'est guère possible que dans les petits États et il cile nombre d'exemples à l'appui de sa thèse. La même observation a inspiré à Rousseau l'idée de diviser les grands États en petites communes. L'État moderne avec son appareil administratif a ses origines dans la Commune du moyen-âge, ce qui prouve bien que la perfection de l'organisation ne dépend pas de l'étendue du territoire.
Je ne cacherai pas que certaines nations secondaires peuvent être tentées par un idéal d'impérialisme, comme les Magyars et peut-être les Bulgares. Le poète Kollar, grand apôtre de l'humanité et des droits réciproques des nations, a observé très justement que de petites nations peuvent être très intolérantes.
Les Impérialistes allemands répètent souvent que de petites nations ne peuvent pas produire de grands hommes : pour se développer les grands hommes auraient besoin d'une atmosphère spéciale de beauté et de grandeur, du contact d'autres grands esprits. — Encore une do ces théories qui sont sorties de quelques cerveaux échauffés et qui sont purement ridicules.
Le monde entier connaît et honore Jean Hus, le martyr de Constance, le précurseur de la Réforme; le monde entier garde un sentiment de sincère reconnaissance au grand pédagogue Coménius; la Communauté religieuse de l'Unité des F"rères Bohèmes est un joyau de l'Histoire de l'humanité; le fondateur de cette communauté, Pierre Chelcicky, le prédécesseur de Tolsto'i, a été un des plus liardis initia-
teurs de la pensée moderne. Zizka, le chef militaire des Hus sites, est le créateur de la stratégie moderne. Que de noms glorieux produits en un demi-siècle par un tout petit peuple, le peuple tchèque! D'ailleurs, quelques défauts et quelques vices même que puissent avoir les habitants des petites nations, ils aiment leur pays et leur race d'un amour d'autant plus ferventqu'ils les sentent plus menacés, et cet amour, en développant leur volonté et leur énergie, sert indirectement, mais nécessairement, au progrès général de la civilisation.
La civilisation, que convient il d'entendre par ce mot? Est-il possible d'en donner une définition courte et invariable? Je ne le crois pas, parce qu'il n'y a pas un type unique, exclusif, ne varietur, de civilisation.
La civilisation n'est pas l'œuvre d'une nation unique, petite ou grande; il n'y a pas un peuple qui ait reçu la mission exclusive de créer la civilisation en soi; à la même époque deux nations peuvent incarner un idéal très différent, et on ne sait pas très bien de quel droit l'une supprimerait l'autre. Qu'aurait gagné le monde à ce que l'Espagne de Vélasquez et de Cervantes supprimât l'Angleterre de Shakespeare et de Bacon? Qu'est-ce qui représente la civilisation à la fin du X'VIII" siècle, la France de Mirabeau et de Sieyès ou l'Allemagne de Schiller et de Gœthe?
L'intérêt général exige que chaque nation développe sa propre civilisation elle-même, et n'adopte pas la civilisation d'une nation étrangère, même si cette civilisation est ce qu'on appelle une civilisation supérieure. Une abdication de ce genre peut être commode; elle est dangereuse et funeste. On ne peut pas mettre la culture en bouteilles et la faire absorber par des estomacs étrangers. Lorsque les Allemands prétendent qu'ils apportent la civilisation au monde, qu'ils sont des <( Kulturtrager », ils disent une sottise et un mensonge, et il était beaucoup plus dans le \rai l'homme d'état polonais qui signalait comme une des plus grandes tares sociales de l'Euro pela dénationalisation fercée.
A propos du paysan serbe, si fruste et si brave, M. Fisher rappelle avec beaucoup d'à-propos les ballades qui célèbrent la bataille de Kossovo, et l'influence énorme qu'elles ont exercée sur les Yougo-Slaves. Je me trouvais en Serbie pendant la guerre de 1912 contre les Turcs, et je me rappelle le récit que me faisait un officier de mes amis : (( Quand, avec mon régiment de paysans, me disait-il, nous arrivâmes sur la plaine de Kossovo, le fameux <( Champ des Merles », un silence de mort envahit le détachement entier; tous, sous-officiers, soldats, sans qu'aucun ordre eût été donné, se découvrirent, firent le signe de la croix, et s'efforcèrent d'étouffer leurs pas, afin de ne pas troubler le sommeil éternel des héros, leurs ancêtres. » Mon ami, à ce souvenir, imitait involontairement ses hommes, il baissait la voix qui finit par n'être plus qu'un murmure, un souffle.- Bien des visages bronzés s'étaient mouillés de larmes, au souvenir tragique des batailles d'autrefois. Mon ami pleurait encore, en y pensant. Combien pensez-vous qu'il faille de ces professeurs allemands qui hurlent maintenant contre la Serbie, pour valoir une seule larme de ces paysans illettrés?
Si le temps nous le permettait, je pourrais analyser les défauts des grandes nations. L'Allemagne elle- même, qui .se flatte d'être la plus grande de toutes, est tourmentée par une inquiétude continuelle. Bien peu, hélas! sont capables de comprendre et de remplir leur devoir.
Leur grandeur devrait les obliger à protéger les groupes plus faibles, à les aider à trouver leur place dans la confédération des peuples. Combien la situation de l'Europe fût devenue différente si les nations plus avancées et plus fortes eussent soutenu les Balkaniques dans leurs essais d'entente, au lieu de les pousser les uns sur les autres. Personne ne soutient plus aujourd'hui la vieille thèse de l'Economie politique classique, la théorie de la non intervention ; on admet, au contraire, que, dans un État, les faibles doivent être soutenus par les forts et par l'autorité. Un principe analogue vaut aussi pour les rapports des grands et des petits États nationaux. De môme qu'il n'y a point de Surhomme, il n'y a pas de Droit supérieur des grandes nations. La grande nation n'a pas le droit de se servir de ses petits voisins comme d'instruments pour ses rêves impérialistes et pour ses désirs désordonnés de puissance. D'autre part, les petites nations ne doivent pas essayer d'imiter les grandes ; elles doivent suivre librement la route propre que leur indiquent leur génie propre et leurs traditions historiques.
8' Je préviens les objections des beaux esprits et leurs réflexions humoristiques : voulez-vous, me dira-t-on, donner un parlement aux Lapons, une université aux Kalmoucks? — Aimables plaisanteries d'étudiants dans leurs Kneipen. Nous parlons sérieusement, dequestions sérieuses. Pour que le droit existe, il faut un sujet qui le réclame ; pour qu'une nation ait le droit d'exister, il suffit, mais il est nécessaire qu'elle le veuille et qu'elle prouve sa volonté par ses progrès économiques et généraux, par ses protestations et ses elloris. Prenez, par exemple, les Polonais, les Serbo-Croates et les Tchèques; ce sont les plus nombreuses des petites nations (de 20 à 10 millions d'habitants). Ils ont été indépendants, ils ont atteint un degré élevé de culture, ils luttent et combattent pour leur liberté ; ils ont prouvé par leurs sacrifices qu'ils sont décidés à ne pas abandonner leurs droits historiques et naturels. A quel titre les leur supprimez-vous? L'idée d'indépendance nationale, comme toutes les idées humaines, n'est jamais que relative et comporte des degrés variés. L'indépendance absolue, la souveraineté complète est une chimère, puisqu'elle a pour condition l'isolement. Non seulement, dans l'état actuel du monde, tous les États dépendent les uns des autres, mais même au point de vue politique, les plus grands États sont obligés de chercher un appui au dehors, ce qui équivaut à une certaine abdication de leur souveraineté absolue.
Triple Alliance et Triple Entente prouvent que TEurope tend ^1 se fédéraliser et à s'organiser. Pourquoi, dans cette organisation qui s'ébauche, refuser une place aux petites nations '.' Les formes que prendra cette indépendance nationale peuvent d'ailleurs être très diverses, depuis l'indépendance politique absolue, jusqu'à l'autonomie administrative, en passant par une confédération d'États ou un Ktat fédéral, une union personnelle, etc.
9" La Grande Bretagne a reconnu ces principes quand
elle a pris les armes pour proléger la petite Belgique, et
maintenant, comme ses alliés, elle doit soutenir la Serbie.
Cette évolution de la guerre est logique; car ce que Berlin voulait, c'était la ligne de Berlin à Bagdad; — pour cela, elle comptait employer les nations d'Autriche Hongrie, en guise d'instruments dociles, et pousser en avant, pour servir son intérêt propre, les nations secondaires qui forment la zone spéciale du centre de l'Europe. La Pologne cependant, la Bohême, la Serbo-Croatie (les Yougo-Slaves) sont les adversaires naturels de l'Allemagne dans sa ruée vers l'Orient; délivrer et affermir ces nations secondaires, c'est le seul moyen d'arrêter la Prusse. La Pologne libre, la Bohême et la Serbo-Croatie seraient ce qu'on appelle des états-tampons; leur organisation rendrait plus facile et plus rapide la formation d'un État magyar, de la Grande Roumanie, de la Bulgarie, de la Grèce et de toutes les autres nations secondaires. Si l'épouvantable guerre actuelle, qui a amoncelé tant de ruines, créé tant de souffrances et semé les champs de millions de victimes, a un sens, ce ne peut être que la libération des petites nations, menacées par la soif de conquêtes de l'Allemagne, et par le désir qu'elle a de dominer l'Asie. La question d'Orient sera résolue sur le Rhin, la Vllava (Moldau) et la Vistule, et non pas seulement sur le Danube, le Vardar ou la Maritza... Lorsqu'elle a protégé les droits de la Belgique, la Grande- Bretagne a été conduite par un noble sentiment de justice; toutes les nations, et surtout les nations opprimées, ont applaudi le geste de la Grande-Bretagne; son mérite n'est diminué en rien par le fait qu'en protégeant la Belgique elle se défend elle même, et protège ses possessions d'Asie. La justice n'est pas seulement noble, elle est raisonnable et utile.
Je terminerai par un aveu. J'ai préparé cette leçon au moment même où la Serbie allait être attaquée par l'Allemagne et ses acolytes, l'Autriche-Hongrie et la Bulgarie. On éprouve une sorte d'angoisse et de honte à parler, au moment où il faut agir, agir sans hésitation et sans délai. Dans ces heures tragiques, quiconque n'est pas sur le front, exposé aux obus et aux balles, se sent en quelque sorte coupable vis-à-vis de ceux qui tombent et soufïrent pour nos idées. Faisons du moins, chacun à notre place, notre devoir pour faciliter la victoire et la rendre féconde.
Un penseur slave a dit : « Une bonne parole est aussi un acte. » Je peux au moins promettre que tous les professeurs de la nouvelle École d'Études slaves n'épargneront aucun effort pour la fain» réussir, et pour contribuer par là, dans la mesure de leurs forces, au rapprochement du monde slave et de la Grande-Bretagne.
T. G. Masaryk.
Lettre de M. Ivan Mechtrovitch
(Le grand sculpteur yougoslave, dont les admirables figures de marbre ont excité l'admiration universelle des critiques d'art et du public anglais quand elles ont étéexposées au Victoria and Albert Muséum, à Londres, au mois de juin, M. Ivan Mechtrovitch, a écrit au Directeur do la Dépêche Hebdomadaire ( The Weeldy Dispatch), le 10 octobre une lettre dont- nous sommes fiers de publier la traduction' Comme nous, nos lecteurs seront émus jusqu'au fond de
l'àme par les paroles du grand artiste. M. Mechtrovitch n'est ni un homme politique ni un écrivain ; sa déclaration n'en est que plus poignante. C'est le cri d'angoisse et de foi d'un patriote. Par sa bouche, les millions de Yougoslaves font appel à l'Europe, à la justice et à l'histoire.)
Je ne me sens, ni capable de discourir sur la politique, ni désigné pour cela ; et j'espère que vous ne me le demandez pas. Tout ce que je puis dire, c'est ce qu'éprouve un homme de ma race, en ce moment terrible pour la Serbie, — la Serbie qui s'est chargée d'affranchir toute la nation yougoslave de sa lourde servitude et de l'arracher à son long martyre, en réalisant son Unité.
Vous me dites : Pauvre Serbie! — et vous vous étonnez alors, en me voyant sourire de votre exclamation compatissante et sincère. Oui, tout homme équitable partagera votre sentiment sur la Serbie : elle qui a remis au sort des armes tout ce qu'elle avait; elle qui a lutté et s'est sacrifiée jusqu'au bout, sans demander, sans recevoir d'avance nulle promesse; elle qui, ayant vaincu et repoussé tant de fois un ennemi bien plus fort, et se trouvant aujourd'hui délaissée et trahie, et incomprise encore, marche vers la mort certaine, pour la fidélité et pour l'honneur.
■Vous me demanderez : Gomment, en ces sombres circonstances, pouvez-vous garder votre sourire?
Monsieur, ce sourire de douloureuse sérénité, il est sur les lèvres de tout notre peuple. Car nous préférons la liberté et l'honneur à la vie; et la foi dans la justice nous donne plus de forces que la mort inéluctable ne nous inspire de craintes. Ces heures effrayantes doivent témoigner pour vous aussi, qui êtes si éloignés : nous n'aurons plus à vous parler de l'équité de nos aspirations, de la pureté de nos intentions, de la sincérité de nos paroles, de la justesse de nos vues. Vous avez maintenant compris, nous l'espérons, qid est, dans les Balkans, le martyr de la justice et le champion loyal de la liberté balkanique.
Dans notre sourire, vous pourriez entrevoir un reproche à nos amis et alliés qui furent si lents à nous comprendre. Mais nous sommes convaincus que leurs yeux sont ouverts par les faits actuels, et qu'on aidera la Serbie, avec toute la rapidité et l'énergie nécessaires, à barrer la route à la poussée germanique vers l'Orient. La Serbie et son armée veulent et peuvent résister à cette invasion, mais, trahies et abandonnées par les voisins qui devaient défendre avec elles la commune indépendance des Balkans, elles ne pourront pas empêcher, à elles seules, cette invasion.
Le débarquement des troupes alliées à Salonique, pour la défense du Vardar, est la meilleure preuve que les Serbes écoutaient autre chose que leur « mégalomanie » en démontrant à l'Europe que cette unique voie de communication, maintenue libre, est une indispensable garantie de leur liberté et de l'accomplissement de leur grande mission.
Mon cœur se glace à l'idée qu'une vaillante fraction de notre peuple, les Slovènes du littoral et des pays alpins, pourraient être sacrifiés à la pénétration germanique vers le Sud, pour le plus grand dommage de la nation entière, ainsi privée de son rempart. Je ne vois nul motif raisonnable de laisser la Croatie de côté : ce serait un vrai contresens que de la livrer à ses oppresseurs séculaires, pour prix de leur fidèle concours à l'Allemagne... La fondation d'une Croatie séparée, même autonome en apparence, serait une
injustice envers ceux des Croates qui habitent les autres provinces. Ce serait du même coup, une scission arbitraire de l'unité yougoslave, et enfin, un acte de défiance égal envers la Serbie et envers la Croatie.
En vérité, nos souffrances sont lourdes, et nos humiliations sont grandes. Nons demandons justice, et que l'on nous comprenne enfin. C'est l'empire d'Autriche qui a commencé cette guerre, parce qu'il sentait son existence menacée par la Serbie, non que celle-ci eût des intentions belliqueuses, mais elle était habitée par l'esprit de liberté qui soutenait la foi des Yougoslaves de l'empire, leur foi dans la délivrance et dans l'Unité prochaines. Attaquée, la Serbie a jeté dans la lutte ses forces et sa vie. Elle est aujourd'hui mandataire de tous les Yougoslaves asservis, et elle ne veut ni ne peut marchander avec des lambeaux du territoire national, ni approuver le démembrement de son peuple. J'espère que nos amis et alliés le comprendront.
Le sang qui coule le long du Vardar est trop précieux pour que la Serbie renonce au fleuve qui le vit répandre. Les larmes sont trop amères qui, entre les grises pierres dalmates ou istriotes, ont afflué vers l'Adriatique, pour que les canons d'aucun calibre, les dreadnoughts d'aucun tonnage, puissent empêcher notre libre drapeau de flotter audessus de ces pierres... Les gémissements, les sacriOces, les espérances de la Croatie ont été trop immenses, l'énergie Slovène trop vivace, pour qu'on refuse à ces provinces la consolation d'occuper enfin leur digne place et de trouver leur salut dans l'union fraternelle avec les libérateurs serbes et monténégrins.
La Serbie luttera, les Serbes sauront mourir, mais je ne m'écrierai pas : «Pauvre Serbie! » car son âme est forte et généreuse, et si elle périt, c'est pour une idée plus grande qu'elle-même. C'est pourquoi il ne faut pas plaindre la Serbie. Mais il faut la comprendre, il faut rendre hommage à son sentiment de l'honneur, car elle a fait tout ce qu'elle a pu, et elle poursuivra sa tâche. Il faut avoir conQance en elle, il faut lui faciliter l'accomplissement do sa vaste mission.
Le peuple une fois délivré, uni, saura prouver par sa conduite et par ses œuvres, que le yougoslavisme sait être reconnaissant, comme il sait se dévouer pour l'Europe et pour l'humanité.
Ivan Mechtrovitch.
BIBLIOGRAPHIE
Les facteurs de la guerre et le problème de la paix,
parE. RiGNANO, directeur de la revue internationale Scientia, Alcan.
Cette brochure reproduit les conclusions d'une enquête parmi « les savants les plus éminents de divers pays, tant neutres que belligérants», sur les causes delà guerre et les conditions que le futur traité de paix devra réaliser, afin de nous préserver, sinon pour toujours, du moins pour un temps très long, de catastrophes analogues. L'auteur s'ef force avant tout do conserver à ses appréciations l'objectivité et la modération que lui imposent le caractère international de la revue qui a institué cette enquête. Ce louable
souci d'impartialité ne donne que plus de poids à sa constatation que la responsabilité du cataclysme actuel retombe indubitablement sur l'Allemagne et sur l'Autriche. Cette dernière a joué un rôle particulièrement néfaste, et M. Rignano fait parfaitement sentir que c'est la crainte d'une désagrégation menaçante qui a décidé la cour de Vienne à se lancer dans cette aventure. Il est assez surprenant qu'après avoir ainsi établi que l'hétéroclite composition de l'État austro-hongrois est l'une des causes dominantes de la criminelle politique de François-Joseph, l'auteur soutienne, dans la seconde partie de son étude, que le maintien de cette monarchie bigarrée et déséquilibrée est l'une des conditions d'une paix durable. Nous savons bien qu'il n'est pas le seul de son avis et qu'il reste encore des adorateurs du vieux dogme de la nécessité d'un empire fait de pièces et de morceaux, au centre de l'Europe, pour mieux assurer la stabilité de son équilibre. D'une formule diplomatique, qui pouvait être juste quand elle fut émise, ils font un axiome indépendant de l'évolution des peuples et des bouleversements politiques et économiques. D'ailleurs les hommes d'État qui affirmaient la nécessité de l'existence de l'Autriche, supposaient un État fort, avec une certaine cohésion, susceptible d'avoir une politique indépendante et personnelle. Or, que nous propose M. Rignano et, avec lui, les partisans de la nouvelle Autriche Hongrie ? Ils commencent tous par allouer de larges territoires frontières aux voisins de la monarchie autrichienne : la Galicie à la Russie, la Transylvanie à la Roumanie, la Bosnie-Herzégovine à la Serbie, le Trentin et l'Istrie à l'Italie, et ils accommodent le reste à la sauce trialiste ou quadrialiste, suivant leurs goûts. M. Rignano est quadrialiste. Le futur empire de ses rêves se composera de quatre royaumes : Autriche allemande, Hongrie exclusivement magyare, un royaume de Bohême comprenant la Moravie et la Slovaquie (avec des garanties pour la minorité allemande) et un royaume des Slaves du Sud. Il prétend que le démembrement de l'Autriche-Hongrie et l'existence de petits États complètement indépendants serait un danger de complications et de conflits à l'avenir. Môme à ce point de vue, est il bien sur que les frictions ne seront pas plus âpres et plus multipliées en obligeant des races, naturellement hostiles, à vivre dans une certaine communauté, qu'en les laissant arranger leur existence à leur guise ? Et puis, ce qui imjjorte avant tout, c'est d'éviter que l'Autriche puisse encore une fois servir d'instrument aux menées pangermanistes. Or, la combinaison de M. Rignano, en rendant à leurs patries respectives un nombre considérable de Slaves, de Roumains et d'Italiens, augmente déplorablement la proportion numérique des éléments germains et magyars dans le futur empire, c'est-à-dire les moyens d'action de Berlin sur le gouvernement central. Le corps diplomatique, recruté par tradition dans les milieux aristocratiques, subira forcément l'ascendant du chef allemand de la monarchie et soutiendra surtout des intérêts de famille, de famille germanique. Les partisans de la nouvelle Autriche-IIonjgrie ne précisent généralement pas la constitution de l'armée. Une armée unique ne serait que l'instrument docile d'une dynastie allemande. Avec quatre armées indépendantes, il serait impossible, en cas de conflit européen, d'empêcher les troupes purement allemandes de
l'Autriche proprement dite de se ranger aux côtés de leurs compatriotes du Nord, et elles seraient certainement suivies par les troupes hongroises. Dès le début des hostilités, les deux États slaves de l'empire verraient leurs armées séparées par ce bloc germano-magyare ; leur puissance militaire serait entièrement paralysée par le fait que l'autorité centrale de 'Vienne connaîtrait tous les détails de leur mobilisation, et qu'il leur aurait été impossible de conclure par avance aucune convention militaire avec les gouvernements amis. Enfin les projets d'union douanière entre l'Allemagne et l'Autriche-Hongrie récemment agités, projets auxquels on pourrait s'opposer au moment de la conclusion de la paix, mais qu'il serait bien difiîcile d'empêcher de renaître plus tard, ne sont pas non plus pour rendre bien attrayante au reste de l'Europe la perspective d'une résurrection de l'empire des Habsbourgs, sous quelque forme que ce soit. D'ailleurs pourquoi chercher des combinaisons si compliquées? La sagesse populaire prétend que les solutions les plus simples sont toujours les meilleures. Or, ce qu'il y a de plus simple, de plus équitable, de plus rationel pour les peuples comme pour les individus, c'est de vivre indépendants, chacun chez soi, sur l'héritage que leur ont transmis leurs a'ieux. C'est une loi naturelle à laquelle on ne peut satisfaire que par le démembrement de l'Autriche-Hongrie.
La mise en tutelle de l'Autriche et l'enjeu de l'Italie,
par Bernard L.wergne. Athenœum, Borna, 1915.
M. Bernard Lavergne a publié sous ce titre, en brochure, un article paru dans le numéro d'avril du Giornale degli Economisti e Bicista di Statislica. Il s'attache surtout à démontrer le danger pour l'Italie d'une Adriatique allemande, et à tracer les limites des territoires qui devront équitablement lui revenir comme prix de sa coopération à la guerre. Il est ainsi nécessairement amené à traiter des questions qui nous intéressent plus particulièrement dans cette revue, le sort futur de l'Autriche-Hongrie, et des nationalités qui subissent le joug des Habsbourgs. C'est avec plaisir que nous constatons que ces vues sont presqu'identiques aux nôtres. Pour lui aussi, il est impossible de « dévassaliser » l'Autriche, il ne reste qu'à la partager pour enlever à l'Allemagne des millions de sujets protégés. Mais, ce qui est intéressant è noter dans un article d'une revue italienne, c'est la reconnaissance des droits des Yougo-Slaves sur toute la côte adriatique « de Fiume à ■Vallona ». Prendre Trieste et laisser à l'Autriche germanisée les Bouches de Gattaro qui constitueraient un formidable point d'appui à la flotte ennemie, ne servirait à rien, dit l'auteur; il faut remettre la côte est de l'Adriatique aux YougO-Slaves, groupe compact d'une nationalité bien déterminée, qui, môme en Dalmatie, représentent 97 »/o de la population totale. Il serait véritablement humiliant pour l'Italie de prétendre qu'un petit peuple do neuf millions d'habitants, vivant dans un pays do ressources médiocres, pourrait devenir une menace à sa suprématie dans l'Adriatique.
Quant aux inconvénients pour l'Autriche prussianisée et la Hongrie de se voir séparées de la mer par la nouvelle
nation yougoslave,'ils ne méritent pas|d'être'pris'en considération. La prospérité de la Suisse montre que l'accès à la mer n'est pas indispensable à la vie d'un peuple. Ce serait l'intérêt des nations maîtresses des ports de l'Adriatique de favoriser le transit des marchandises austro-hongroises vers leurs rivages, et la nécessité de lutter contre la concurrence des autres ports européens garantirait des tarifs raisonnables. Le seul point sur lequel nous serions tentés de nous séparer de M. Lavergne, c'est quand il paraît admettre qu'en plus de Trieste et Pola, quelques ports croates ou dalmates pourraient être également attribués à l'Italie. Mais il fait cette suggestion avec une telle timidité, que nous sommes persuadés que ce n'est là qu'une concession au public auquel était destiné son article, et qu'au fond il est déjà rallié à notre thèse : chacun chez soi.
La librairie Alcan vient de publier une brochure très intéressante sur Le droit des Nationalités. Un homme politique belge, M. Baie, y a rassemblé un certain nombre de consultations sur ce sujet, prises auprès de personnalités littéraires ou politiques de différents pays comme MM. Boutroux, Carton de "Viart, L. Luffati, M.-R. Vesnitch, "Vandervelde, J. Galsworthy, Norman Angell, Aulard, Merignhac, etc. L'introduction est de M. Baie, qui résume également à la fin de la brochure, en quelques pages émouvantes de conclusion, les opinions émises. Le cas de la Belgique y est particulièrement visé, et ce petit livre lui est dédié comme à l'héro'îne du principe des nationalités.
Parmi les réponses les plus intéressantes à l'enquête de M. Baie, nous citerons celle de M. Emile Boutroux. L'éminent philosophe français s'efforce principalement de déterminer le principe des nationalités' et la vraie signification du mot nation. D'accord avec plusieurs autres opinions formulées dans cette brochure, il considère le caractère de la nationalité comme purement psychologique, et consistant essentiellement dans la conscience collective qu'ont un certain nombre d'hommes de la confmunauté de leurs traditions, de leurs coutumes, de leur culture intellectuelle. C'est d'ailleurs à cette conclusion qu'arrivent tous les sociologues modernes quand ils veulent définir ce qu'est une nation. M. Boutroux fait ensuite une critique vigoureuse des arguments qu'objectent les Allemands à l'application du principe des nationalités.
La brochure renferme aussi des exposés de l'état et du développement de la conscience nationale chez diverses nations européennes, comme la Belgique, la Serbie, la Pologne, la Grèce, l'Alsace-Lorraine. Des juristes et des professeurs de droit international y expriment la déception que la guerre a apportée à leurs espérances humanitaires, et, optimistiis tenaces, veulent voir dans la paix future la clôture définitive de l'ère des conflits armés.
L'écrivain anglais John Galsworthy apporte une note personnelle. D'-après lui la paix de demain n'améliorera guère le sort des petites nations et n'ouvrira pas une nouvelle période de l'histoire, au cours de laquelle la force cesserait de primer le droit. Il ne voit d'autre remède au règne de la violence que la démocratisation de la politique extérieure, et surtout la démocratisation des deux grands empires du centre de l'Europe. M. Baie fait justement re-
marquer que les idées de Galsworthy ne sont nullement en désaccord avec le principe des nationalités, que ce principe est l'aboutissement naturel et nécessaire de l'évolution des peuples de l'Europe occidentale vers une organisation sociale de plus en plus démocratique, et qu'il est impossible de faire de distinction entre la liberté natioDa'» et la liberté humaine tout court.
Gomme nous l'avons déjà dit, ce petit livre est surtou. un hommage à la Belgique martyre. On nous permettra cependant de regretter que quelques pages n'aient pas été consacrées à la Bohême et aux Tchèques. Il y a là une lacune dans une étude où l'on passe en revue toutes les petites nations européennes. Seul, Galsworthy mentionne rapidement le nom de notre peuple, et M. Merignhac traite en quelques lignes le partage de l'Autriche. Et pourtant, c'est peut-être dans ce coin de l'Europe qu'il est le plus urgent de donner une solution définitive au problème du droit des nationalités.
ECHOS ET NOUVELLES
Situation Politique
Un coup d'État en Autriche-Hongrie. — Le 11 octobre dernier, les journaux autrichiens ont publié une lettre autographe de l'empereur François-Joseph au président du Conseil de l'armée' et de la marine, où il l'informait qu'à l'avenir les armoiries de l'État autrichien necomporteraien* plus qu'un seul signe héraldique symbolisant l'unité politique des différents peuples de l'Autriche. En même temps, l'empereur a décidé que les drapeaux de la monarchie porteraient désormais les armes de l'Autriche et de la Hongrie réunies à colles des Habsbourgs, avec la devise : (( Indivisibiliter ac inseparabiliter. »
Les journaux français ont enregistré cette nouvelle sans y ajouter de commentaires. Nous voudrions faire comprendre à nos lecteurs la véritable signification de cette décision et son importance. Ils verront combien nous avons raison quand nous affirmons que notre lutte contre le gouvernement autrichien doit être poursuivie à outrance, et qu'aucune solution conciliatrice n'est possible. On a déjà dit mille fois que les Habsbourgs n'ont jamais rien oublié et rien appris. On peut le répéter de nouveau. Leur empire se désagrège, et ils n'en ont pas encore saisi les véritables raisons. Ils cherchent, au contraire, à affermir le régime absolutiste et bureaucratique germano-magyar qui a précipité la monarchie à l'abîme. La manifestation impériale a pour but d'affirmer la vitalité des puissances de réaction dans l'empire et leur volonté de mettre un terme aux conquêtes démocratiques que les nationalités slaves avaient pu réaliser dans les dernières sessions parlementaires. Cela nous montre à quoi nous devons nous attendre après la guerre, si, par malheur, la monarchie autrichienne subsiste.
La décision du 11 octobre est l'annonce solennelle d'une centralisation et d'une germanisation à outrance; il s'agit d enlever aii:x "Slaves d'Autriche toute influence dans la vie politique. Le vieux 'patriarche de Schonbrunn rajeunit; il
revient à ses dix-huit ans, aux jours de Stadion et de Bach. Il signifie à ses sujets non allemands ou magyars qu'ils doivent renoncer définitivement à toutes leurs revendications et à toutes leurs espérances.-
Il était admis jusqu'ici que l'Autriche était une union de différents États qui, endroit (sinon en fait), jouissaient d'une certaine autonomie législative; le nom même ; « Les royaumes et les pays représentés au Reichsrat», témoignait de cette tendance constitutionnelle vers le fédéralisme. L'empereur a jugé le moment opportun pour déchirer les conventions qui avaient lié à la monarchie des Habsbourgs la majorité de ses sujets. A Vienne comme à Berlin, les traités n'ont jamais été que des chiffons de papier. Pour écarter les dernières obscurités, il u décrété également que les pays cisleithanis no seront plus désignés que sous le nom à' Autriche tout court.
Tchèques, Yougoslaves et peuples de la Triple Entente sont fixés maintenant sur les intentions du gouvernement autrichien après la guerre. Il a proclamé assez haut son futur programme : germanisation et magyarisation intensives. Qu'en pensent les optimistes incorrigibles qui espéraient toujours le voir s'amender?
Si la décision de l'empereur est une menace non déguisée aux Slaves d'Autriche, elle constitue, par contre, une flatterie assez basse aux Magyars. Le vieil insigne héraldique hongrois qui ne figurait autrefois qu'au second rang, relégué parmi ceux des autres provinces austro-hongroises, prend place maintenant dans les armoiries de la monarchie, à côté de celui de l'Autriche, de pair avec lui. C'est l'affirmation de l'indépendance de plus en plus grande de la Hongrie vis-à vis de l'Autriche. Il a da en coûter à l'amour-propre de François-Joseph d'accorder une telle récompense à la conduite plus que louche des Hongrois durant la guerre, conduite qui a frisé de près la trahison dans les heures sombres où l'Autriche a paru sur le point d'être écrasée par les armées russes. Dans ces instants difficiles, la Hongrie négociait sous main une paix séparée qui lui aurait assuré une indépendance complète. La trahison était patente, et cependant, tandis qu'on fusillait les pauvres soldats tchèques soupçonnés do sympathie pour les Russes, on récompensait les intrigues des Magyars avec l'ennemi par des sièges ministériels. Les victoires allemandes en Galicie ont rapidement ranimé le loya'lisme des Magyars envers les Habsbourgs. Mais on sait à 'Vienne que ce loyalisme s'évanouirait vite si les Russes revenaient dans les Carpathes, et on veut s'attacher les Magyars par l'intérêt et aux dépens des Slaves de l'Empire. Dans l'eSpoir chimérique ,de sauver sa couronne, François Joseph sacrifie ses sujets slaves, en Autriche aux Allemands, en Hongrie aux Magyars. Hypnotisé par la peur, il laisse les mains libres à deux peuples de proie pour enlever à 24 millions de ses sujets les anciens privilèges constitutionnels qu'il leur avait garantis sur son honneur de roi. S'il se croit '.léfendu contre la politique séparatiste des Magyars par la ievise: « indivisibiliter ac inseparabiliter », il est bien na'if; la devise a beaucoup plus de chances de s'appliquer aux relations de l'Autriche et de la Prusse.
Persécutions politiques en Bohême. — Nous avons signalé le procès intenté au mois de février 1915, à M. Matèjovsky, conseiller municipal de Prague, et à treize autres jeunes accusés, coupables d'avoir distribué les manifeste; . du Tsar aux peuples slaves d'Autriche.
Le conseil de guerre de Prague s'était montré relative ment indulgent et n'avait distribué qu'une quarantaine d'années de prison. Seuls, deux des accusés avaient été condamnés à quatorze ans d'emprisonnement, les autres à quelques mois, plusieurs avaient même été acquittés.
Cette clémence imprévue indigna les autorités militaires de Vienne. Elles reprochèrent au conseil de guerre de Prague de n'avoir pas appliqué le paragraphe du code militaire correspondant au crime reproché aux accusés, et exigèrent la revision du procès. On s'attendait à ce que le tribunal nouveau prononçât plusieurs sentences de mort; les journaux allemands se félicitaient d'avance de ces rigueurs. Leurs espoirs n'ont pas été complètement satisfaits. Le conseil de guerre a reculé devant des sentences capitales, peut-être parce qu'il a redouté le déchaînement qu'un pareil verdict aurait soulevé dans l'opinion. Les condamnations n'ont pas été publiées; nous savons seulement que le tribunal s est montré aussi dur qu'il l'a cru possible. La peine la plus sévère que comportait le délit visé, quatorze années de prison, a été appliquée à plusieurs d'entre eux.
Les Slovaques. — Si le régime d'oppression qui pèse si lourdement sur la population tchèque de Bohème excite déjà notre indignation, comment qualifierons-nous les persécutions qui sévissent actuellement en Slovaquie, où la population tchéco-slave était déjà depuis longtemps en butte de la part du gouvernement magyar à des traitements constituant une honte pour la civilisation européenne'.' — Depuis la guerre, la tyrannie magyare est devenue encore plus atroce envers les Slovaques, coupables d'aspirer à l'unité nationale avec leurs frères de race, et la barbarie des procédés d'intimidation employés par les gouvernants de Budapest dépasse toutes les prévisions. Les réquisitions sont faites avec une telle rigueur que la pojiulation est réduite à une misère complète. Tous les hommes plus ou moins capables de porter les armes ont été envoyés à l'armée, le reste est employé à des travaux militaires. Les femmes elles-mêmes ont dû participer à des ouvrages exécutés sur le front. Sous prétexte de veiller sur les enfants abandonnés, on les envoie dans des villes magyares, où il est procédé, sans perdre de temps, à leur magyarisation.
Quand le comte Tizza annonce qu'après la guerre, les mesures auxquelles sont soumis les citoyens non magyars delà Hongrie deviendront moins draconien nés, nous ne pouvons voir dans ses promesses qu'une hypocrite manœuvre.
Les Slovaques ne s'y sont pas trompés et le quotidien slovaque Slocenski/ dennik a été suspendu pour avoir engagé ses compatriotes à ne pas y croire. Le sang asiatique que les Magyars ont dans les veines les porte instinctivement à la cruauté. Par atavisme, ils rivalisent de barbarie avec les Turcs. Dignes associés des Allemands et des Ottomans, ils resteront dans l'avenir ce qu'ils ont toujours été.
les bourreaux des peuples qui ont eu le malheur de tomber sous leur domination.
Situation Économique
On parle de la famine en Allemagne et en Autriche. On se rappelle que l'année dernière on s'attendait à voir les vivres manquer en Autriche avant la moisson. Les approvisionnements étaient rares en effet, mais ils furent cependant suffisants, et les espérances des Alliés furent déçues. Les journaux français publient actuellement toute une série de nouvelles sur l'inquiétude qui se manifeste dans certaines villes allemandes et autrichiennes. Il est vrai que la classe ouvrière commence à beaucoup souffrir du prix exorbitant des produits alimentaires et qu'elle c oit se contenter d'une nourriturede mauvaise qualité et fort mesurée. Mais il faut se garder des exagérations et ne pas se livrer à des illusions trompeuses. La cherté excessive de la vie, qui est réelle en Autriche, ne signifie pas le moins du monde que les vivres sont, dès aujourd'hui, sur le point de manquer et que la famine est aux portes. On paie trois fois plus cher qu'avant la guerre, mais on se procure à peu près ce que l'on veut. La situation est évidemment pénible pour la classe ouvrière ; mais il y a peu de chômage et les allocations de l'État sont assez élevées. Les protestations des journaux socialistes exagèrent les difficultés, car c'est aujourd'hui la seule opposition qui leur soit permise, et le seul sujet sur lequel on leur laisse quelque liberté.
Les économistes ne s'attendent à une période vraiment difiScile qu'au printemps prochain, comme nous l'avons écrit dans notre dernier numéro, et encore, font-ils dos réserves. La cherté des vivres ira certainement en grandissant. Les agriculteurs autrichiens avaient pris, l'hiver dernier, des mesures de précaution. Ils avaient caché tout ce qu'ils avaient pu aux agents des réquisitions militaires. Il y a donc encore dans les campagnes des réserves dissimulées qui permettront d'atteindre le printemps sans trop de souffrances. Mais elles seront consommées sur place, et ne serviront pas à améliorer la situation de la classe ouvrière des villes. Pendant la première année de la guerre, on a vécu en partie sur les réserves des années précédentes qui sont maintenant épuisées; les importations sont pour ainsi dire nulles; la récolte de 1915 n'a été que de 70 % de la récolte précédente. Il y aura donc presque certainement pénurie dans quelques mois, et la misère se fera durement sentir sur la partie la plus pauvre de la population.
Déjà, d'ailleurs, certains produits qui ne peuvent être remplacés par des succédanés, le lait, la graisse, le beurre, deviennent rares, et ils le deviennent de plus en plus. Les principales causes en sont l'arrêt de l'élevage des porcs, et la diminution formidable du bétail. On a renoncé à élever des porcs puisqut. ieur nourriture habituelle, les pommes de terre, était confisquée par les autorités militaires pour les besoins de l'armée. Les agriculteurs se sont vus enlever par l'intendance la plus grande partie de leur bétail ; celui qui leur est resté a eu à souffrir du manque de 'soins et d'une nourriture insuffisante par suite de la sécheresse et des réquisitions. Il sera nécessaire d'avoir des bons de consommation pour le beurre et le lait comme pour le pain et la farine.
Cet été, beaucoup de familles ont fait des provisions d'huile pour remplacer la graisse et le beurre pendant le prochain hiver, bien qu'on ne soit pas habituée ce genre de cuisine en Autriche. Dès maintenant, on ne trouve plus d'huile dans les magasins par suite des réserves ainsi constituées dans les familles bourgeoises.
Mais, nous le répétons, il ne faut pas croire que le manque de vivres puisse réduire à merci les deux empires. Nous avons montré dans notre dernier numéro que leurs réserves de matériel humain étaient encore assez élevées ; nous insistons aujourd'hui pour que les Alliés ne s'illusionnent pas sur l'efficacité d'un facteur qui pourra sans doute avoir une grande influence sur la solution de la lutte, mais qui ne sera pas décisif; il ne pourra agir qu'appuyé par des actes militaires énergiques.
REVUES ET JOURNAUX
Le mouvement yougoslave jeune Slovène, tel est le
titre d'un très intéressant article de Vladislac Fabiancic paru dans le numéro du 15 août de la revue Yougoslocenski Glasnik à Nich.
Ce mouvement vise la réalisation des anciennes aspirations nationales qui s'étaient déjà manifestées :
1" dans l'illyrisme, depuis l'époque de l'IUyrie française jusqu'au néoillyrisme de PVançois Ilecic et du parti dont la revue Beda (Connaissance), était l'organe ;
2° dans le panslavisme de Mathias Mayar et dçns le néoslavisme d'Ivan Hribar et d'Antoine Askerc ;
3» dans le mouvement national-radical de la Jeunesse Slovène jusqu'en 1912 pour l'indépendance intellectuelle et économique ;
4° dans le plan du Dr. Ivan Sustercié eUdu parti national de créer un État croato slovène dans l'Autriche- Hongrie fédéralisée.
A la suite de toutes ces tentatives, la jeunesse slovène arriva à la conviction suivante :
— Les Slovènes isolés ne peuvent ni acquérir ni maintenir leur indépendance ; leur vie politique et intellectuelle propre ne peut être assurée que par l'union avec les Serbes et les Croates en un État unique.
De sorte qu'en 1911 des jeunes gens Slovènes formèrent à Lioubliana (Laybach) une société dont le but était de préparer le terrain pour un nouveau mouvement nationaliste. La revue Preporod [Régénération] fut son organe. Toute la nation slovène, sauf les renégats et les séparatistes, se rallia rapidement à leur opinion comme le révéla l'enquête de la revue Beda sur l'importance du yougoslavisme pour les Slovènes, et comme le prouvent les sympathies témoignées aux Serbes pendant leur conflit avec les Bulgares en 1913, les commentaires favorables de la presse et la grande conférence faite par Ivan Cankar, le plus grand écrivain slovène, devant une assistance nombreuse à Lioubliana. L'orateur y énonça clairement l'idéal politique des
Slovènes et fut pour cela emprisonné. Bientôt après le Preporod fut supprimé.
Telle fut la première phase du mouvement que continua avec plus de prudence et plus d'énergie la revue Glas Youga ( La voix du Sud).
Un des incidents caractéristiques fut le meeting, tenu, au mois d'avril 1914, à Lioubliana, par la jeunesse des écoles secondaires qui s'était mise en grève pour soutenir l'aclion des étudiants en vue de l'établissement d'une Université Slovène. Une brochure révolutionnaire y fut distribuée. La police procéda à de nombreuses arrestations, sans pouvoir enrayer le mouvement qui continua jusqu'à la veille de la guerre actuelle. Il fut arrêté après l'attentat de Sarajevo par les impitoyables persécutions du gouvernement.
Plus d'une centaine de jeunes Slovènes, l'élite de la nation, furent jetés en prison où ils attendent encore la délivrance ou la mort; d'autres furent incorporés dans les régiments et envoyés contre leur volonté se battre en Galicie; d'autres enfin, les moins nombreux, sont parvenus à s'échapper et à s'enrôler dans l'armée serbe où ils combattent joyeusement pour la liberté.
La Ré/orme Sociale du 16 octobre a publié un article important et fort documenté sur l'Allemagne et l'Autriche- Hongrie, dont l'auteur, M. Georges Blondel, a réservé le dernier chapitre (la désagrégation de l'Autriche) à la question qui devrait être au premier plan des préoccupations des hommes qui considèrent l'affaiblissement de l'Allemagne comme le but suprême à réaliser.
Suivant l'auteur, la désagrégation de l'Autriche à la suite de la guerre actuelle est fatale. Le réveil des Slaves de la monarchie la rend inévitable. Leur faiblesse provenait de leur séparation en deux groupes, et de leurs dissensions intestines. La force des circonstances et les procédés maladroits du gouvernement de 'Vienne les a valent déjà rapprochés en vue d'une campagne fédéraliste. La guerre a surexcité les esprits, et des espérances plus larges sont nées, que seule une indépendance absolue peut satisfaire. D'ailleurs l'Allemagne est la première, comme on le chuchote à Vienne, à envisager une paix aux dépens de son alliée. M. Blondel n'éprouverait aucun regret de la disparition de la vieille Monarchie danubienne. L'empereur François- Joseph a mis trop de complaisance à se faire le fourrier de Guillaume II dans la direction de l'Orient, et ses sujets allemands sont des instruments par trop actifs du pangermanisme. L'auteur rappelle un discours qu'il a lui-même entendu prononcer à l'Hôtel de Ville de Vienne par le fameux bourgmestre Lueger : « Dans un concert, disait « celui-ci, il faut un chef d'orchestre. Par la force des « choses, ce chef d'orchestre, c'est l'Allemand. Il faut que « parmi les races de notre monarchie, il y ait une race « prépondérante, et cette race ne peut être que la race « germanique. »
De telles paroles devraient rester gravées dans l'esprit des hommes politiques qui soutiennent encore la nécessité de l'existence d'un grand empire austro hongrois pour l'équilibre de l'Europe. Par la force des choses, l'Autriche
ne peut être que l'instrument docile des ambitions allemandes. C'est elle qui empêche l'Europe de trouver son équilibre.
Dans un article de la même revue, intitulé : Au lendemain de la victoire, M. Alexis Delaine analyse les conditions que devra réaliser la paix future pour assurer un régime stable en Europe. Ses idées manquent un peu de netteté. Il réclame, avant tout, la destruction du militarisme allemand et préconise la division de l'Empire de Guillaume II en petits royaumes ou principautés autonomes ; mais il ne nous explique pas comment il empêchera tous les petits États de langue allemande de se ressouder les uns les autres en une nation puissante et agressive. Il reconnaît que la liquidation de l'Autriche-Hongrie serait le juste châtiment des fautes et des crimes commis par le gouvernement de Vienne, mais il admet que la diplomatie aura à envisager la nécessité d'une Autriche catholique puissante en face de l'Allemagne protestante. Nous doutons que les diplomates aient la faiblesse de faire intervenir, au xx« siècle, la question religieuse dans la réorganisation de l'Europe; mais, en tous cas, s'ils en étaient tentés, ce serait une fausse manœuvre que de laisser subsister, pour protéger le catholicisme, un État dans lequel l'influence de la Cour protestante de Berlin sera plus que jamais prépondérante; et ils ne devraient pas oublier que les pangermanistes ont, à un certain moment, associé étroitement, en Autriche, la propagande protestante à la cause de la plus grande Allemagne. Mais pourquoi compliquer de luttes confessionnelles la question si simple à résoudre du droit des nationalités? La liberté et l'indépendance à tous les points de vue doit être la maxime fondamentale de la future Europe.
La question macédonienne. — Député et ex-rainistre de Serbie, M. Kosta Stojanovic a écrit une belle étude sur La question macédonienne dans le dernier numéro de la Nuova Antologia de Rome. D'une manière brève et concise, il expose les raisons linguistiques, géographiques, historiques, politiques et économiques qui prouvent que la Macédoine est serbe et qu'elle est indispensable au royaume serbe. Linguistiquement, elle est serbe, et comme M. Stojanovic le remarque très bien : «la Serbie s'est servie de la langue serbe dans son administration de la Macédoine, et elle n'eût jamais besoin d'interprètes». Géographiquement : (( la Macédoine forme avec la Serbie une unité géographique, » la vallée du Vardar qui est le fleuve central macédonien n'étant qu'un prolongement de celle de la Morava, qui est le fleuve central de la Serbie. D'autre part, « la Macédoine est séparée de la Bulgarie par de grandes chaînes de montagnes qui rendent impossible toute communication entre elles, de sorte que la seule ligne de communication passe par Nis en Serbie ». Historiquement, la Macédoine « est loin d'être un pays bulgare ». Le règne serbe y a duré plus que la conquête bulgare. Les monuments et les traditions serbes s'y trouvent en abondance, «tandis qu'il n'y reste pas la moindre trace de la conquête bulgare ». Et ainsi de suite.
M. Stojanovic fait très bien remarquer à quel point les Macédoniens se sont sentis Serbes de tout temps. «C'est
en grand nombre qu'ils combattirent en 1804 pour la délivrance de la Serbie». Aujourd'hui encore, «dans les villes et les villages de la Serbie proprement dite, on ;encontre un grand nombre de familles serbes d'origine macédonienne )t. Les membres de ces familles occupent souvent de très hauts rangs dans l'administration ou dans l'armée.
LES COLONIES TCHÈQUES
La nouvelle de la nomination de M. Masaryk comme professeur à l'Université de Londres a causé la plus vive satisfaction dans toutes les colonies tchèques, et leurs représentants se sont empressés d'exprimer à l'éminent savant leur joie, de cette victoire de la cause tchèque. Parmi les nombreuses dépèches adressées à Londres, nous tenons à reproduire, tout au moins, celle des Slovaques des États-Unis qui, en termes nets et clairs, proclame la parfaite union des Tchèques et des Slovaques. Au nom de la Ligue slovaque américaine, M. Mamathey a télégraphié à M. Masaryk :
« Nous vous saluons et nous souhaitons de tout cœur le plus grand succès à vos conférences, au cours desquelles nous vous prions de ne pas oublier les Slovaques qui lutlent, dans un accord fraternel avec les Tchèques, pour notre liberté et notre indépendance nationales. »
A l'occasion de la nomination de M. Masaryk. la colonie tchèque de Londres a organisé une très jolie soirée, au cour.s de laquelle M. Masaryk, répondant à une allocution du président, M. Sykora, a prononcé, entre autres, les paroles suivantes :
(( L'Autriche-Hongrie a montré qu'elle était incapable d'être un État où les lois de la civilisation et de l'humanité soient respectées. L'empereur François-Joseph a proclamé que ce soient les armes qui décident dé quel côté est le Droit. La cause de l'Autriche-Hongrie, battue par la Russie et même par la Serbie, est désormais désespérée. Nous avons aujourd'hui la certitude de réaliser notre indépendance et de cesser d'être sujets autrichiens. Les victoires des alliés sur les champs de bataille vont fixer l'étendue de cette indépendance.
« L'Allemagne et ses associés combattent pour une cause mauvaise et perdue d'avance. Pour moi, j'ai toujours été en opposition avec le gouvernement autrichien; je ne fais que continuer. Il m'était impossible de développer mon programme chez nous en Bohème; alors je suis parti pour l'étranger où, avec l'appui de l'Alliance nationale Tchèque, je puis travaillera reconquérir nos droits.
« Nous allons bientôt publier un manifeste du Comité tchèque à l'étranger. Si chaque Tchèque fait [^son devoir, s'il consent aux sacrifices nécessaires, nous vaincrons. En Bohême, il n'y a plus de partis ; nous marchons tous, animés d'une môme pensée, vers un même but. Tchèques et Slovaques, nous avons toujours combattu pour l'idée slave, et nous continuerons même dans les circonstances les plus difficiles. »
Pendant la soirée, les artistes tchèques de Londres, ayant à leur tête M. Boza Oumirofï, ont fait entendre aux invités plusieurs chansons tchèques.
L'Alliance nationale tchèque a en\oyé, au nom des colonies tchèques des États-Unis, de France, d'Angleterre et de Russie, la dépêche suivante à Sofia, à la veille du jour.où le gouvernement bulgare allait décider de l'attitude à prendre dans la guerre :
Au Président du Sobranié à Sofia.
(( Les Tchèques résidant à l'étranger s'adressent aux représentants du peuple bulgare, convaincus qu'ils écouteront et prendront en considération la voix de leurs frères slaves.
« Des liens étroits de civilisation unissent depuis de longues années les Tchèques et les Bulgares et, au cours delà guerre des Balkans contre les Turcs, nos sympathies se sont traduites par des actes.
<( Nous souhaitons que les aspirations nationales du peuple bulgare soient couronnées de succès, mais nous ne voulons pas le croire capable de prendre les armes contre les Slaves et leurs alliés ; nous persistons à considérer la conduite actuelle du gouvernement bulgare comme un simple moyen d'intimidation, mais nous estimons cette tactique bien dangereuse.
(( De tristes expériences nous ont montré à nous. Tchèques, comment l'Autriche-Hongrie et l'Allemagne traitent les Slaves; nous ne pouvons croire que le peuple bulgare ne regarde pas comme une leçon exemplaire les malheurs qu'ont valu à la Serbie la politique austrophile du roi Milan et de' son malheureux successeur.
(( Nous nous refusons à croire que le peuple bulgare songe à devenir l'instrument politique et militaire do la perfide Autriche-Hongrie et de la despotique Allemagne, et qu'il soit prêt à se contenter d'une indépendance problématique et à se mettre au service d'une cause contraire à la civilisation et aux intérêts slaves, pour le seul bénéfice des Turcs moribonds. »
Suisse. — Par suite du cliangement dans la présidence de l'Union des Associations tchèques de Suisse, les lettres et les autres envois pour l'Union doivent être désormais adressés comme suit : Union des Associations tchèques de Suisse, Zurich, Hochfarbstrasse, 6.
FAITS ù INFORMATIONS
Nous sommes toujours heureux lorsque nos confrères empruntent à nos colonnes des informations susceptibles d'éclairer le public français sur la véritable situation politique intérieure de l'Autriche-Hongrie. La plupart d'entre eux, avec une loyauté professionnelle à laquelle nous rendons hommage, citent la Nation Tchèque comme la source d'où proviennent leurs renseignements. Nous serions très reconnaissants à tous nos confrères de généraliser ce procédé de haute courtoisie.
Le Gérant : L. Mathisu.
Imp. des Beaaz-Aits. (A.Mullir), 79, rue Dareao, Paria
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MANIFESTE
du
Comité d'action tchèque à l'étranger
A u moment oh le noble peuple serbe se ramasse dans un suprême effort pour contenir l'attaque allemande ; quand les ojficiers prusaicns et les tortionnaires habsbourgeois, que hante le spectre de la punition prochaine, éciasent sous leurs talons les populations slaves; quand les Dalmates, les Croates, les Slovènes, les Polonais, remplissent les cachots et périssent par milliers sur les rou^s de la déportation et de l'exil; quand, d'un bout à l'autre de l'empire, les cadavres des martyrs se balancent au gibet; les Tchèques et les Slovaques, frères de race, de langue et de souffrance, se lèvent à leur tour pour crier aux Habsbourgs et à leurs séides leur mépris et leur haine et pour leur déclarer, en face de l'Europe prise à témoin, qu'il ne saurait plus rien y avoir de commun entre les généreuses nations slaves et les misérables exécuteurs des basses-a^uvres des Hohcn-
A lu Ccie des signatures que nous publions se trou- 'iit les noms de deux députés du Reichsrat. L'un, M. T. G. MASARYK, professeur à l'Univei-sité de Prague, dont la valeur morale est respectée dans le monde entier par tous ceux qui ont quelque souci '/(■ la dignité humaine, a été depuis ces dernières années, un des plus redoutables adversaires de la politique de violence et de fraude qu'avait inaugurée d'Aehrenthal et qui a abouti au cataclysme actuel. Son collègue, M. DURICH,est le chef du parti agrarien, le groupe leplus important au Reiclisrat de l'opposition tchèque; son injluence dans le pays est considérable. A côté d'eux, des journalistes, des écrivains, ''l's représentants de toutes les classes sociales dénon-
cent définitivement le pacte qui, depuis quatre siècles, liait pour son malheur la Bohême à la dynastie des Habsbourgs.
Cette liste serait singulièrement plus longue, si la police austro-hongroise n'avait réussi à arrêter et à emprisonner quelques-uns des chefs les plus aimés de la nation.
Au moment où d'autres petites nations, plus libres dans leurs destinées, hésitent et tergiversent, le peuple tchéco-slave, par la voix de ses représentants autorisés, se place à côté des Alliés, parmi les défenseurs de la justice et de la liberté des nations.' Il croit à leur victoire; il attend d'eux son émancipation.
Les Alliés ouvriront leurs rangs à ces soldats qui n'attendent pas leur victoire définitive pour se prononcer. Ils ne dédaigneront pas leur appui et l'aide qu'ils en recevront sera réelle; l'Autriche-Hongrie se désagrège; elle serait depuis plusieurs mois tombée en loques, si l'Allemagne n'en avait tant bien que mal étayé les décombres. Mais la tâche est lourde défaire face à l'ennemi avec, sur les épaules, un cadavre qui .se corrompt. Quelles que soient les forces de l'empire germanique, nous le sentons vaciller sur ses bases, et l'heure de V effondrement définitif approche.
Quand rougira à l'horizon l'aube du jour de victoire, quand la trompette annoncera au monde l'écroulement définitif des fantômes impérialistes, aucun peuple ne saluera avec plus de l'avissement la fin de la domination allemande et magyare que les Tchèques, parce que nul n'a plus souffert qu'eux de leur domination.
L'heure actuelle est ^rave. Les armées russes ont été refoulées et la Pologne est occupée par les troupes allemandes. La Serbie, traîtreusement assaillie par Ferdinand de Cobourg, est envahie, et, malgré le merveilleux héroïsme de son peuple, elle ne réussit pas à défendre son territoire; les armées allemandes ont fait leur jonction avec les Bulgares et les Turcs, et la presse germanique en délire célèbre la victoire qui lui ouvre la domination de l'Orient.
Dans ces jours tragiques, nous nous sentons le devoir de proclamer notre confiance absolue dans la victoire complète des Alliés, et, au nom du peuple tchèque que nous représentons, nous sollicitons l'honneur de prendre place à leur côté.
A tout citoyen digne de la liberté, à tout peuple qui réclame le titre de nation civilisée, une question se pose, qu'il ne saurait éluder sans honte et sans félonie : De quel côté est le droit? Où est l'avenir? Dans quel camp flotte le drapeau de la justice et du progrès? — La conscience morale de l'humanité a partout répondu. — Le moment des tergiversations et des compromis est passé. Dans ce conflit suprême, la neutralité est une abdication et le silence une défection. Les combattants de Dieu se sont soulevés au XV' siècle pour défendre l'indépendance des nationalités et pour briser le joug allemand; nous ne trahirons pas nos pères et nous ne renierons i)as leurs leçons.
Les Tchèques sont un peuple slave, et ils sont fiers de leur origine. Ils viennent réclamer leurs titres. Ils ont toujours opposé une infranchissable barrière à la ruée germanique. Aujourd'hui, comme les Russes, qui, avec une merveilleuse unanimité, rassemblent leurs forces pour écraser un insolent envahisseur; comme les Serbes, dont le courage invaincu soulève l'admiration unanime; comme les Polonais, qui oublient leurs indicibles souffrances dans la contemplation extatique de la Patrie renaissante, nous autres Tchèques, en notre nom et au nom de tous nos concitoyens qu'une abominable tyi'annie empêche d'exprimer leur volonté, nous crions notre foi dans la justice, notre certitude de la victoire, notre conviction que l'Allemegne sera écrasée, et que cet écrasement marquera pour le monde l'avènement d'une ère de liberté, de concorde et de paix.
De la victoire des Alliés, nous attendons l'indépendance complète de la race tchèque dans son intégrité, et la réunion, sous un même gouvernement, de la Bohême proprement dite, de la Moravie et de la Slovaquie.
La monarchie autrichienne actuelle est née de la libre élection par les représentants ,de la nation tchèque de Ferdinand de Habsbourg, qui possédait déjà les provinces allemandes du moyen Danube et que, vers la même époque, les Hongrois acceptèrent pour chef.
Au moment de l'élection de 1526, les Tchèques n'avaient pas aliéné leur indépendance, et les Habs- Ijourgs s'étaient engagés à respecter leur constitution et leur langue. Un contrat synallagmatique était conclu entre la nation et le souverain qu'elle acceptait librement; les clauses en liaient également les deux parties. Ce contrat est définitivement caduc et nul, parce qu'il a été systématiquement violé par les Habsbourgs.
La dynastie s'est proposé dès le premier jour de germaniser le i>ays et d'abolir son indépendance ; par un insidieux et lent travail de germanisation, elle a usé ses droits, rétréci ses libertés, menacé son existence morale. Elle a travaillé avec une odieuse préméditation à supprimer la race qui s'était loyalement confiée à sa garde. Depuis quatre siècles, l'Europe assiste à cet abominable spectacle d'une famille royale qui poursuit ses sujets d'une haine farouche et aveugle.
A plusieurs reprises, les Tchèques se sont levés pour secouer le joug qui s'appesantissait sur eux, plus lourd de règne en règne. Les circonstances générales leur étaient défavorables : chacune de leurs diverses tentatives a abouti à un désastre et leurs efforts n'ont réussi qu'à aggraver leur situation. Après la défaite de la Montagne-Blanche et les épouvantables persécutions qui terrassaient la population tchèque, les Slaves, épuisés, privés de leurs chefs, abrutis par un régime d'intolérance féroce et de despotisme stupide, étaient hors de combat. Il leur a fallu deux siècles pour réparer leurs forces...
Dès que leurs blessures commencèrent à se cicatriser, ils reprirent la lutte pour le salut de leur race. En 1848, ils furent les premiers en Autriche à répondre à l'appel de la Révolution française et ils en adoptèrent la radieuse et immortelle devise : Liberté, Egalité, Fraternité. Ils prouvaient ainsi leur générosité naturelle et aussi leur incurable naïveté. — Parler de fraternité à la race de conquêtes et de proie qui se nomme l'Allemagne! Espérer que la nation de maîtres consentirait à regarder comme son égale la plèbe méprisable des Tchèques ! Supposer que le peuple dont le premier vagissement au Parlement de Francfort avait été un cri de menace et une orgueilleuse mani-
festation d'Impérialisme, daignerait respecter la liberté de ses voisins ! — Les Tchèques auraient du mieux connaître la race tudesque. Leur excuse, c'est que, aussi naïves qu'eux, les autres nations de l'Europe faisaient de même confiance à l'Allemagne.
La révolution de 1848 vaincue, les Habsbourgs reprirent aussitôt les concessions qu'ils avaient dû consentir. Quand, après 1859et66,ils furent forcés d'accepter un constitutionnalisme de façade, les Tchèques n'y gagnèrent rien, et un régime électoral frauduleux les livra à la domination allemande en Cisleithanie. tandis qu'en Hongrie, leur.s frères, les Slovaques, étaient abandonnés à la tyrannie magyare.
Depuis lors, toutes leurs tentatives pour obtenir la reconnaissance de leurs droits élémentaires se sont brisées contre l'inertie de la famille impériale et contre le despotisme atavique des Magyars et des Allemands ; tous leurs efforts de conciliation ont été repoussés; toutes leurs propositions de paix ont été dédaignées.
Avant la guerre, le conflit était déjà'aigu entre la dynastie et la nation tchèque. La guerre a rendu impossible tout essai de replâtrage.
Elle a été engagée sans que le Reichsrat ou les Diètesprovinciales aient été consultées. Seul de tous les gouvernements de l'Europe, le gouvernement autrichien n'a pas osé demander l'opinion des repré- [ sentants de ses. peuples : il connaissait trop bien leur réponse.
Les Tchèques sont certainement un des groupes ethniques où l'idée de solidarité slave est le plus universellement répandue; elle est partie de chez eux, elle a été proclamée par leurs poètes, leurs hisloriens et leurs publicistes. Dans les dernières années, ils ont été les initiateurs et les |»romoteurs du néoslavisme qui, s'il avait réussi, aurait peut-être pu empêcher la catastrophe (|ui désole l'Europe. Ils ont été dès la première heure les adversaires de la Triple-Alliance et de l'Impérialisme teuton. Depuis la guerre, ils ont manifesté par tous les moyens leurs ardentes syi>ipathies pour les Russes, pour la Serbie et pour leurs alliés de l'Occident.
On s'est étonné quelquefois qu'ils n'aient pas traduit leurs sentiments d'une façon plus éclatante, qu'ils n'aient pas essayé une insurrection. Reproches injustes qui ne tiennent- pas compte des conditions de la guerre moderne. Que signifierait la levée tumultueuse d'une population sans armes, privée par la mobi- . lisation de tous ses éléments actifs, surprise par la rapi-
dité des événements, surveillée par une administration qui supprime les journaux, interdit les réunions, jette en prison ou renvoie devant les conseils de guerre les hommes dont le dévouement lui paraît suspect. Les émeutes improvisées et prématurées n'auraient eu d'autre efïet que de détruire sans profit des forces de résistance qu'il est prudent de ménager pour l'heure décisive.
Placés ainsi dans les conditions les plus difficiles, les Tchèques ont du moins essayé de remplir leurs devoirs envers la civilisation. Leur résistance passive a désorganisé l'Autriche; grâce à eux et aux autres Slaves de la monarchie, partout où les armées halisbourgeoises se sont heurtées à leurs ennemis, elles ont été dispersées et anéanties. Si l'Autriche n'a pas encore disparu de la liste des États, la faute n'en est pas à leur dévouement. Les événements et la mainmise de Berlin sur la monarchie, ont ajourné sa chute définitive, ils ne l'empêcheront pas.
Les Tchèciues ne pardonnent pas aux Habsbourgs, après les avoir si longtemps ruinés et opprimés, d'avoir essayé de les déshonorer, en faisant d"eux les complices d'une politique de fourberie et de sang. Haletante sous la féroce pression de l'Allemagne, la Bohême remet à ceux de ses fils qui ont réussi à passer la frontière et à s'échapper de la geôle de François-Joseph, le soin de la défendre visà-vis du monde civilisé et de lui transmettre ses revendications.
C'est en son nom que nous parlons. Le comité d'action a reçu des preuves multiples de la confiance delà nation; il est sûr de n'être pas désavoué par elle.
Plus de compromis, plus de demi-mesures.
Avant la guerre, les divers partis politiques tchèques poursuivaient la transformation du .dualisme austro-hongrois en une monarchie fédéraliste qui aurait garanti aux diverses nations de l'Etat une autonomie étendue et le respect de leurs droits essentiels. Aujourd'hui, cette solution bâtarde est devenue impossible. En condamnant nos enfants et nos frères à marcher contre qos Alliés naturels, en nous forçant à nous armer contre les autres Slaves, les Habsbourgs ont bi'isé les derniers liens qui nous rattachaient à eux.
Ce que nous revendiquons désormais, c'est un Etat tchècoslave complètement indépendant.
L'Autriche a cessé d'exister. Ecrasée par la Russie, vaincue par la Serbie, elle n'a trouvé d'autre moyen de prolonger son agonie que d'accepter la suzeraineté de Berlin. Les Habsbourgs ne sont plus
que les valets des Hohenzollern. Les généraux du Kaiser commandent les armées autrichiennes. La chancellerie du Kaiser dicte ses volontés aux diplomates autrichiens ; les Allemands effacent le dernier vestige de notre indépendance; notre langue disparaît de la vie publique.
François-Joseph n'a même pas attendu la fin des hostilités pour nous annoncer notre asservissement. L'humiliation suprême qu'il nous préi)are, nous ne i'acceplons pas. L'Autriche a proclamé elle-même son abdication. — Cette abdication, nous en prenons acte. Mais les véritables héritiers, ce sont les peuples de la monarchie désormais défunte.
Elle aurait pu jouer dans le monde un rôle d'équilibre et de paix, si elle avait respecté les titres de ses divers peuples et si elle les avait groupés autour d'elle dans une libre fédération. Nous avons essayé de la retenir sur la pente fatale oîi elle glissait rapidement; nous avons loyalement prévenu la dynastie des dangers qu'elle courait. Tout a été inutile. Les Habsbourgs, frappés de folie, se sont condamnés eux-mênies.
La guerre actuelle prouve à tous ceux qui si longtemps ont refusé d'ouvrir les yeux à la vérité qu'il est désormais impossible d'arracher l'Autriche à l'emprise germanique.
Sous la forme 'd'une monarchie dualiste, elle n'a été qu'un instrument d'oppression entre les mains des Allemands et des Magyars, qu'une criminelle mégalomanie a jetés dans leurs bras; elle s'est opposée à tout progrès; elle a étouffé sous le triple poids d'une aristocratie bigote, d'une bureaucratie servile et d'une armée antinationale, les idées de liberté et d'indépendance; elle est devenue la sei^vante des ambitions de l'Allemagne et la complice de ses crimes. Elle
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s'est avilie par l'emploi régulier des faussaires, des agents provocateurs et des juges prévaricateurs; elle a perverti les souverains des États secondaires qui l'entourent et elle a payé à un Ferdinand de Cobourg l'assassinat de son peuple.
A toutes les époques, elle a été un agent dé ruine, de corruption et de mort. Gomme le fanatisme de Ferdinand II avait déchaîné la guerre de Trente ans, l'ambition scnile de son débile successeur a provoqué la guerre actuelle.
Elle expiera le crime sans nom qu'elle a commis et pour lequel aucune amnistie n'est possible, et dans sa chute, elle entraînera l'Allemagne impérialiste qui a aiguisé et exploité ses stupides et scélérates prétentions.
La guerre durera plus ou moins longtemps; l'issue en est désormais certaine. Mais pour que le monde, après d'aussi horribles épreuves, jouisse enfin des bienfaits de la paix, pour qu'il puisse panser ses blessures et reprendre sa marche vers le progrès, il faut qu'il soit reconstitué sur des bases nouvelles; et il faut que toutes les nations, enfin affranchies, soient libres de consacrer leurs efforts au travail utile et fécond.
A la Russie, la grande nation slave, à l'Angleterre qui a, la première, établi les règles du gouvernement de la nation par la nation, à l'Italie de Gavour, de Mazzini et de Ferrero, à la France de la Révolution, la Bohême confie ses destinées.
Grâce aux Alliés, la Bohême indépendante et groupant autour d'elle tous ses fils, sera, avec la Serbie définitivement délivrée de la menace hongroise, un élément d'équilibre, une garantie de la paix universelle, un ouvrier utile dans le grand atelier de l'humanité.
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LA SITUATION FINANCIÈRE
DE L'AUTRICHEHONGRIE
Jamais l'Autriche Hongrie n'a cherché à remédier au peu de bieti être de ses habitants; jamais elle n'a essayé de restreindre ses dépenses. Les deux Etats de la monarchie ont rivalisé de zèle pour les armements sur terreet sur mer, sans tenir aucun compte de l'influence que ces dépenses auraient sur les finances. Le budget de l'Autriche, pour 19141915, avait été fixé, longtemps avant la guerre, à 3.500 millions de couronnes, soit environ 3.700 millions de francs ; le budget de la Hongrie, pour la même année, s'élevait à près de 2.500 millions de couronnes, environ 2.600 millions de francs. La monarchie prévoyait donc, 6.000 niiilions de couronnes de dépenses, soit 6.3-33 milliuns de francs. Ces dépenses sont beaucoup plus élevées que celles de la riclie Grande-Bretagne, dépenses qui s'élevaient — pour le même temps — à un peu plus de 200 millions de livres sterlings, soit à 5.000 millions de francs. Elles étaient également supérieures à celles de la France, où les dépenses furent à peine de i.OOO millions de francs.
D'après ces chiffres, les dépenses de l'Etat, réparties entre les habitants, seraient par personne : en Autriche- Hongrie, d'environ 123 francs ; en France, de 120 francs; en .'Vngleterre et Irlande, de 110 francs. Les charges de l'Etat dans l'Autriche Hongrie pauvre furent donc — par habitant — sensiblement plus lourdes que dans la riche France, bien plus lourdes que dans l'Angleterre plus riche encore.
Au.x dépenses d'Etat, il faut encore ajouter, en Autriche- Hongrie, de nombreuses autres charges qui pèsent durement sur l'habitant ; parmi ces dernières sont les impôts régionaux, en général très élevés : impôts territoriaux spéciaux, impôts de district, impôts communaux, impôts paroissiaux et autres. L'Etat et les communes n'ont jamais pu faire face à ces énormes charges par des moyens réguliers ; il a été nécessaire de contracter dettes sur dettes : dettes d'Etat, fortes dettes teriitoriales et communales.
Avant la guerre déjà, la monarchie était accablée de dettes énormes, dont les intérêts menaçaient sans cesse l'équilibre du budget. Les marchés faits par l'Etat, ainsi que les autres dépenses publiques, furent, pendant les deiniers temps, couverts par de nouveaux emprunts. Ainsi les relevés officiels soumis aux Chambres prouvent que dans l'espace de sept années, depuis 1907, l'Autriche- Hongrie a emprunté 4.500 millions de couronnes, plus de 4.700 millions de francs, pour couvrir le déficit de l'Etat. 11 manquait annuellement plus de 640 millions de couronnes pour les dépenses courantes; le déficit annuel se montait donc environ à 675 millions de francs. Ilnest pas étonnant que les dettes de l'Autriche-Hongrie aient atteint un total énorme. Avant' la guerre, elles étaient, en chiffres ronds : de plus de 12.000 millions de couronnes pour l'Autriche ; de plus de y. 000 millions de couronnes pour la Hongrie ; soit 21 .000 millions de couronnes pour la monarchie. Par suite de la guerre, les dettes augmentent sans mesure. On compte que les frais de guerre journaliers sont de 30 à 40 000. OUO. Les dépenses annuelles pour la guerre seraient ainsi d'envi-
ron 11 ou 14.000 millions de couronnes. Il faut ajouter à cela un grand déficit dans les recettes de l'Etat, les impôts, les recettes des chemins de fer de l'Etat, ainsi que les immenses dommages causés par les circonstances actuelles, dommages que l'Etat devra plus tard réparer.
Ainsi donc, si la guerre dure plus d'une année, les dettes d'Etat seront certainement pour le moins doublées ; les intérêts des dettes qui se montaient, avant la guerre, à environ 900 millions de francs, s'élèveront — vu l'augmentation du taux — à 2.000 millions de francs, au moins.
Cette somme formidable d'intérêts à acquitter, jointe aux autres dépenses de 1 Etat causées par la guerre, imposera de lourdes charges à la population. Une question se pose : les intérêts des dettes d'Etat de la monarchie (dettes qui atteindront — si même elles ne dépassent ce chiffre t- 45 milliards de francs) pourront-ils être régulièrement payés et, avec une pareille charge, l'équilibre du budget pourra-t-il jamais être rétabli'.'
Pour juger de l'augmeutation des dépenses de l'J'itat en Autriche (il en est sans doute de môme en Hongrie) pendant les vingt dernières années, nous donnons l'aperçu suivant où sont comptées intégralement toutes les dépenses de l'empire :
EnlH!».". 1002 1907 l'.iîl 1014-1915 1..ÏW.O00.O00 1.715. OUO. 000 1.8'Jl .000.000 2. 88';;. OUO. 000 3. 500.000. 000
L'augmentation des dépenses de l'Autriche peut être représentée approximativement par les chiffres suivants :
Il est certain qu'après la guerre les dépenses de l'Etat auront plus que triplé ; elles dépasseront de beaucoup 4 milliards de couronnes. A raison de 29.000.000 d'habitants (vu les grandes pertes subies), la part de chaque habitant — pour les seules dépenses d'Etat — serait, annuellement, au moins de 150 francs, soit, pour une famille de cinq membres, 750 francs; — et cette famille serait encore chargée d'autres dépenses publiques énormes, territoriales, de district, communales et autres dépenses régionales. 'Vu la pauvreté relative de la population, on peut croire qu'elle sera incapable de supporter ces énormes charges.
Les malheureux habitants de l'Autriche sont déjà écrasés d'impôts : il est facile de s'en rendre compte d'après les droits de douane, les contributions indirectes et les impôts directs. La douane, avant la guerre, rapportait en moyenne plus de 200 millions de couronnes par an ; les bénéfices nets de l'impôt sur le tabac étaient d'environ 250.000.000; l'impôt sur le sucre atteignait 165.000.000; l'impôt sur l'alcool, 135.000.000; l'impôt sur la bière, 80.000.000; l'impôt sur le sel, ;^2. 000.000 ; l'impôt sur le pétrole, 26.000.000; l'impôt sur la viande, 20.000.000; l'impôt sur le vin, 15.000.000. L'octroi rapportait environ 7.000.000. En ajoutant encore quelques menus impôts, on arrivait au total annuel de 935.000.000 pour l'Etat Cela représente en moyenne, par habitant, une charge d'environ 32 couronnes, laquelle pesait même sur le plus pauvre des citoyens.
Les plus lourdes des contributions directes sont les impôts sur les loyers (impôts communaux ). Dans les villes, ces impôts s'élèvent à la moitié, quelque/ois plus, du prix
total du loyer. Si donc une famille de pauvres gens habitant la ville paie un loyer annuel de trois cents couronnes pour un très misérable abri, on peut compter que la moitié de cette somme, soit 150 couronnes, représente l'impôt — ce qui est vraiment scandaleux. Nulle part ailleurs, on ne connaît de pareilles charges 1
Le commerce et l'industrie, ainsi que les petits métiers, sont également écrasés d'impôts qui rendent presqu'impossible la lutte contre la concurrence étrangère; ce qui explique le médiocre développement du commerce extérieur de l'Autriche-Hongrie pendant les dix dernières années. Non seulement, les intérêts des dettes à l'étranger ne peuvent pas être couverts par l'excédent de l'exportation sur l'importation, mais les dettes môme de l'Empire à l'étranger^grossissent de plus en plus, comme le prouvent les différents emprunts extérieurs contractés en temps de paix.
Ces dettes s accroîtront encore forcément, et de façon démesurée, lorsqu'il faudra liquider les dettes et réparer les divers dommages de la guerre, ce qu'il sera impossible de faire par les seuls moyens du capital indigène. L'aide du capital étranger sera surtout nécessaire pour retirer de la circulation la quantité de papier-monnaie émise par les deux pays de la monarchie pour se procurer ainsi le moyen de poursuivre une guerre accablante. Si la solvabilité de l'Autriche-Hongrie ne doit pas tomber jusqu'à une nonvaleur absolue, telle que le papier-monnaie ne soit plus coté, il sera nécessaire d'avoir recours sur une grande échelle à des emprunts extérieurs. Plus de 10 milliards de couronnes, soit 11 milliards de francs de billets de banque, sont actuellement en cours, couverts par un très petit pourcentage d'or.
Les Tchèques et la guerre
Avant la Guerre
Ce n'est que lorsque le cataclysme actuel aura pris fin et que tous les détails de ses diverses phases seront connus, qu'on pourra juger impartialement le rôle qu'ont joué les petites nations dans la guerre européenne. Les unes, comme la Serbie et la Belgique, apparaîtront couvertes de gloire pour avoir défendu héroïquement, en dépit de la supériorité numérique écrasante de l'adversaire, leur indépendance et leur honneur national; d'autres resteront à jamais flétries comme traîtres à leur race, à leur histoire, à l'idéal de leurs aïeux. D'autres, enfin, verront rendre justice aux efforts qu'ils ont faits pour soutenir la cause du droit et de la civilisation, et reconnaître les obstacles insurmontables qui les ont empêchés de participer, dans la mesure où ils le désiraient, à la lutte contre la tyrannie germanique. C'est le cas des Tchèques.
Au début des hostilités, il y eut, de part et d'autre, une déception commune de ne pas voir se produire les troubles intérieurs, les mutineries, les révolutions même escomptés dans les différents Etats belligérants. Les Alliés, en
particulier, s'attendaient à une révolte des populations slaves de l'Autriche-fiongrie, et furent extrêmement surpris de l'inertie apparente des frères de race des Russes. Aujourd'hui, la lenteur avec laquelle l'Italie s'est décidée à prendre part au conflit, les hésitations, les trahisons des peuples balkaniques font mieux comprendre à nos agiis de l'Europe occidentale, les difficultés de la situation des peuples slaves de l'Autriche et la valeur des efforts qu'ils ont tentés pour paralyser les ennemis de la Triple-Entente. Examinons plus particulièrement la conduite des Tchèques, ce qu'ils ont fait, ce qu'il leur reste à faire.
La guerre a surpris la nation tchèque qui ne l'avait pas prévue. Sauf quelques hommes politiques avisés, mis en éveil par le coup de force de l'annexion de la Bosnie-Herzégovine, personne, en Bohème, n'avait su discerner les dangers de la voie où s'engageait le gouvernement de Vienne. On ne pouvait croire qu'une Autriche divisée, sans cohésion, en proie à d'inquiétantes difficultés financières, osât se lancer dans une aventure aussi aléatoire qu'une guerre européenne. Les événements ont montré que cette conception était fausse, mais nous pouvons dire, pour notre défense, qu'elle a été partagée par bien d'autres peuples et par des diplomates qui passaient pour les plus clairvoyants de l'Europe. Les Tchèques ne jetaient donc, en général, que des regards indifférents sur la politique extérieure de l'Empire, et réservaient toute leur attention pour les luttes intérieures, luttes de nationalités contre nationalités, et luttes internes dans les partis nationaux.
Ce désintéressement de la politique extérieure, en Bohème, est d'ailleurs fort compréhensible. La diplomatie est en Autriche le domaine exclusif de l'aristocratie ; aucun Tchèque n'a jamais pu faire partie du corps diplomatique autrichien, et les places les plus subalternes des consulats leur sont fermées. D'autre part, les ministres n'étant responsables qu'envers le monarque et ne pouvant être mis en échec par les chambres, le peuple finit par ne plus accorder aucune attention à des questions sur lesquelles on lui refuse systématiquement tout renseignement et qui échappent totalement à son contrôle; il les considère comme faisant partie des affaires psivées de la cour, auxquelles personne n'a le droit de se mêler.
Traités en parias depuis des siècles, nous étions absorbés dans le combat pour les droits les plus élémentaires des citoyens, et nous considérions comme du temps et des efforts gaspillés l'étude approfondie d'affaires qui, même dans les pays démocratiques, restent trop souvent l'apanage d'une classe privilégiée. Nous nous confinions dans nos luttes nationales pour les droits de langue et d'écoles. Nous n'apercevions que l'ennemi direct, immédiat, l'Allemand implanté en Bohême, et nous fermions trop les yeux sur l'origine de sa force, sur les instigateurs de son esprit de domination, sur les ambitions de ceux dont il n'était qu'un instrument docile. Nous ne comprenions pas assez que toutes les concessions que nous visions à arracher au gouvernement viennois par des efforts tenaces et incessants pouvaient être annihilées d'un seul coup par une guerre établissant définitivement la suprématie germanique sur l'Europe; et, qu'au contraire, une victoire des adversaires du despotisme teuton, pouvait en un jour réaliser complètement des aspirations qui demanderaient autrement des
siècles de luttes acharnées pour être satisfaites. Notre politique nationale ne cessait de passer d'une crise à l'autre, et nous ne pouvions réussir à préciser notre attitude à l'égard du gouvernennenl autrichien. Depuis 1848, nos hommes politiques ctieiohHient en vain une formule intangible pour servir de base à leur programme et à leuraction. Ils sont toujours restés hésitants entre un programme conciliant les espérances d'avenir du peuple tchèque avec l'existence d'une monarchie austro-hongroise, et une ligne de conduite nettement hostile au gouvernement des Habsbôurgs. Divisés par des querelles intestines, énervés par de violentes luttes de partis, les Tchèques et les Slovaques, depuis plus d'un demi-siècle^qu'ils se sont éveillés à la vie politique, n'ont pas su préparer suffisamment la voie à un affranchissement intégral et définitif. Absorbés dans leurs combats en faveur de droits particuliers, ils n'ont pas visé assez haut. La tâche d'ailleurs était difficile. Eloignés du pouvoir, mis à l'écart du corps diplomatique et consulaire, ils ne pouvaient qu'exceptionnellement nouer des relations avec le^ hommes d'Elnt des nations auxquelles les reliait une communauté de race ou d'intérêts. Ils n'étaient au courant ni des habitudes, ni des traditions, ni des préventions de la diplomatie européenne. Ils ne reconnaissaient dans la politique extérieure d'aucun grand peuple ami une fixité dans les desseins, la volonté inflexible d'arriver à un but immuable, qui pût leur servir d'appui pour entamer la lutte contre l'Autriche en vue de l'indépendance absolue. Certes, la sympathie était chaude et vivace pour la Russie, mais c'était affaire de sentiment; ce n'était point une doctrine suffisamment concrète pour coordonner les énergies du peuple. Nous ne regardions jamais systématiquement en dehors des frontières pour y trouver des encouragements, comme les pangermanistes aulrichiens. Nous nous sentions isolés, il nous semblait que personne au dehors ne s'intéressait assez à notre sort pour tendre jamais vers nous une main puissante, capable d'assurer la réalisalion d'espérances qui paraissaient presqu'irréalisables. D'où l'incertitude de notre politique générale. Tous les partis étaient d'instinct contre l'Autriche réactionnaire, bureaucratique, absolutiste et germanisatrice; ils étaient d'accord pour stigmatiser les procédés du gouvernement viennois, la perfidie avec laquelle il semait partout la discorde, suivant sa maxime : Divide et impera, son emploi systématique de la corruption et du mensonge; mais ils ne pouvaient s'entendre sur une ligne de conduite commune pour échiipper à l'emprise de ce pouvoir dissolvant. N'apercevant pas clairement une issue pour sortir d'une situation intolérable, les chefs de parti revenaient toujours à l'idée d'améliorer tout simplement les conditions d'existence du peuple tchèque dans l'édifice même où il était condamné à vivre. Ils dirigeaient l'opinion publique vers la revendication d'une série de droits particuliers, fort intéressants en eux-mêmes, mais dont le nombre et la complexité faisait malheureusement perdre de vue la question essentielle : Ire toujours prêts à profiter de tout événement politique, intérieur ou extérieur, pour rendre sa pleine et entière indépendance au vieux royaume de Bohème. Quelques semaines avant la guerre, les rapports entre la nation tchèque et le' gouvernement de Vienne firent bien l'objet de discussions passionnées en Bohême. Mais, à ce moment
encore, nos compatriotes persistèrent à considérer la question au point de vue trop étroit de la politique intérieure seule. Us arrivèrent ainsi à la veille du cataclysme qui devait bouleverser l'Europe sans avoir envisagé les moyens d'en tirer parti en faveur de leur patiie. Si quelques hommes, qui avaient suivi attentivement l'évolution de la politique autrichienne, ont signalé le danger de ses plans d'expansion, ils furent trop peu nombreux pour influencer l'opinion publique et la préparer suffisamment à la lourde tâche qui allait s'offrir à leurs compatriotes.
D'ailleurs, il faut bien reconnaître, comme nous Te ver rons dans un prochain article, que les événements qui ont précédé immédiatement la déclaration de guerre ne paraissaient pas de nature à favoriser une prochaine modification dans la situation de la Bohême.
Edouard Bielsky.
Une visite à Machar
Un soir du printemps dernier, j'étais assis avec mon ami, le D' Joseph Karasek, dans un petit restaurant de Vienne, non loin du Prater. L'établissement était fréquenté surtout par des Tchèques, et ajrt'ès avoir débattu mille lieux communs, notre conversation revenait toujours au sujet qui nous intéressait le plus : les Tchèques, leur littérature, leur situation politique en Autriche et plus particulièrement à Vienne. Naturellement, nous pariâmes de Machar. u II fautquevous fassiez sa connaissance, médit le D'' Karàsek, il sera heureux de vous voir. »
J. S. Machar est l'un des premiers nomsqui vous deviennent familiers lorsqu'on étudie la littérature tchèque, et l'une des plus pures gloires de la poésie tchèque contemporaine. On peut ne pas accepter ses opinions et ses théories littéraires; on ne peut pas les négliger. Mes relations d'écrivain avec Machar étaient assez vagues. J'avais traduit en anglais quelques-uns de ses poèmes lyriques, plusieurs sonnets, quelques fragments de [)rose et principalement son poème sombre et grandiose « Sur le Golgotha ». 11 m'avait remercié en m'envoyant un respectable paquet de livres, vingt volumes de ses œuvres. Je saisis avec empressement l'occasion de faire personnellement connaissance avec lui.
Le lendemain, le D'' Karâsek et moi, nous nous dirigeâmes vers un bâtiment sur la fai-ade duquel on lisait l'inscription « Bodenkreditanstalt » et qui était situé, si je me rappelle bien, dans la Teinfaltstrasse. Quelle singulière ironie de la destinée d'aller demander « Herr Machar » dans un « Bodenkreditanstalt ». Nous fûmes introduits dans d'imposants bureaux, et le portier alla avertir d llerr Machar n de notre présence.
Nous n'attendîmes pas longtemps. La porte d'un bureau particulier s'ouvrit et il s'avança vers nous. Je reconnus immédiatempnt ses traits si personnels et si caractéristiques qui m'avaient fi app.i sur ses pliologrnphies : son large front, son regard clair et ferme, sa noire moustache tombante ; — tout en lui donnait une impression d'intellectualilé alerte
et vigoureuse. Machar me serra la main d'une étreinte chaude et cordiale, tandis qu'il me fixait avec une expression pleine de sincérité et de sympathie. Je n'étais déjà plus pour lui un jeune étranger quelconque; notre connaissance était faite du premier coup et il m'accordait son amitié.
J'avais apporté quelques-unes de mes traductions qui avaient paru dans « The new Age », une revue anglais, à la rédaction de laquelle j'étais attaché. Il y avait là, par exemple, « Pasije » (la Passion), une satire d'une hardiesse extraordinaire, qui a été interdite en Autriche, bien que ma traduction n'ait soulevé aucune protestation en Angleterre, quand elle fut publiée dans « The new Age ». Il y avait également des vers intitulés « Duma » (Une Rêverie), « Confîteor », un spécimen du pessimisme de Machar au début de sa carrière, et que j'avais fait paraître à l'occasion de son cinquantième anniversaire. " Ce sont les premiers poèmes que j'ai publiés », me dit il, lorsque je les lui montrai.
Mais les bureaux d'une banque viennoise ne sont pas un lieu très propice pour parler poésie, surtout poésie tchèque. — « Inter arma silent Musœ » dit Machar en souriant, et e il me proposa de venir le voira son domicile particulier, le même jour, quelques heures plus tard. A l'heure fixée, je me rendis à Grinzing, le faubourg de Vienne où il habite, et nous reprîmes notre conversation, dans une bibliothèque où se rencontrent des livres de toutes les langues. Machar est un véritable érudit' de 'la littérature internationale, et aucun autre écrivain tchèque ne serait plus qualifié pour donner à ses compatriotes cette histoire générale de la littérature qui leur manque encore.
Les idées que Machar émit sur la poésie furent telles que je les prévoyais d'après son évolution littéraire. Après une première période de mélancolie juvénile représentée par dConfiteor» et des œuvres analogues, qui sont en quelque sorte des échos et des réminiscences du sentimentalisme de Musset et de Heine, il aborde la satire politique et sociale dans des œuvres d'une plus large envergure comme «V Zcifi hellenského slunce» (Au Rayonnement du Soleil hellénique) et » Apostolové» (Les Apôtres). Il y trace de larges fresques des périodes les plus dramatiques de l'histoire. Toutes les petites et mesquines émotions personnelles disparaissent dans la grandeur des luttes, des triomphes, des catastrophes que le poète décrit avec une philosophie pleine de profondeur que rehausse la richesse du coloris et la fermeté des lignes. Je ne fus donc pas surpris de trouver que Machar en est venu à n'accorder que peu d'importance, trop peu suivant moi, à l'expression lyrique de la puie personnalité.
"Nos poètes, me dit-il, se plaignent de ne pas avoir de lecteurs et que leurs vers ne soulèvent aucun intérêt. Comment peuvent-iL~ s'en étonner? Que nous disent-ils ? Que leurs cœurs sont angoisé.= par tel ou tel sentiment, qu'ils se sentent tristes pour telle ou telle cause, qu'au printemps ils éprouvent telles ou telles impressions. Qu'est ce que cela peut nous faire? En quoi cela concerne-t-il l'humanité?» Et il poursuivit, expliquant que le rôle du poète est de sonder l'âme des plus hautes personnalités de l'histoire du monde, et de faire ressortir ainsi l'intensité de vie psychologique à certaines crises glorieuses ou terribles de l'évolution humaine.
Une des réflexions de Machar me frappa et elleestrestée dans ma mémoire. «Ne pen.'^ez vous pas, me demanda-t-ii, que les relations entre l'Angleterre et l'Allemagne deviennent assez tendues»? Ce n'était pas la première fois que j'entendais cette question, et; comme dans les autres cas, je secouais la tête négativemsnt en souriant, bien que je pusse voir que Machar ne partageait pas mon opinion.
C'est la dernière fois que je vis Machar, et trois mois après, le cataclysme européen auquel nous assistons terrifias, commençait.
Paul Selveu.
BIBLIOGRAPHIE
Ahthur Chervin : L'Autriche et la Hongrie de demain. — Berger Levrault, Paris et Nancy, 1915.
Lelivre deM. ArthurChervinsurZ'y4w^r/eAe et la Hongrie de demain est à la fois une œuvre de polémique et de science, d'une polémique très haute et très noble, d'une science très précise et très sûre.
M. Chervin est convaincu, comme tous les esprits éclairés en dehors du bloc Austro-Allemand, que l'Europe nouvelle doit être organisée sur la base du droit des peuples. La phrase qu'il met en épigraphe à son ouvrage est d'une éloquence significative : « Il faut que les nations mutilées se constituent conformément à leur idéal, aux droits de leur Histoire et de leur Race. » Et dès lors, il prévoit que, dans celte Europe rénovée, il n'y aura plus do place pour la monstrueuse bigarrure qui s'appelle encore aujourd'hui Autriche-Hongrie; que les différents peuples qu'elle contient, qu'elle opprime, repi'endront en toute indépendance le cours de leurs destinées historiques.
Mais, — et c'est ici sa grande originalité, — il ne se contente pas de souhaiter et de prédire cet heureux moment. Il entreprend de déterminer, avec plus d'exactitude qu'on ne l'a fait encore, l'importance respective et les relations mutuelles des divers groupes ethniques que renferme l'empire des Habsbourgs. Nul n'était mieux préparé à cette iôche :' ancien président de la Société de Statistique de Paris et delà Société d'Anthropologie, il était parfaitement armé pour étudier ces difficiles problèmes. M. Chervin s'appuie sur le critérium des langues parlées, et en examine la répartition, nonseulement danschacundes(( royaumes», mais dans chacun des comitats ou districts. 11 utilise pour cette étude les données du dénombrement de 1910. sans se dissimuler que les statistiques officielles austro-hongroises sont sujettes à caution : mais comme elles ont dii être faussées dans l'intérêt des oligarchies de "Vienne et de Buda- Pest, et non dans celui des nationalités opprimées, on ne pourrait lui reprocher, tout au plus, que de faire la partie trop belle à ses adversaires en acceptant leurs armes truquées.
Or, mômede cette statistique d'originegermano-inagyare, les résultats sont écrasants pour les Magyars et les Germains. Je ne puis ici énumérer tous les cliilîres fournis par M. Chervin; je m en tiens aux conclusions générales:
-}5,1 "/„ de Slaves, 24,2 »/» d'Allemands, 20,3% de Magyars, 6,0 "/o de Roumains, 1,5 % d'Italiens, 2,1 "/o d'éléments divers, voilà ce que contient la monarchie dualiste, soit, au total, à peu près 45 "/o d'oppresseurs et 55 % d'opprimés, — et de quelle oppression!
Telle est la situation d'aujourd'hui. Celle de demain, celle à laquelle nous devons tous travailler, M. Ghervin la définit ainsi : le Trentin à l'Italie, la Bohème, la Moravie, la Slovaquie et la Siiésie réunies en un État tchèque indépendant; la Galicie polonaise rendue à la Pologne, la Galicie ruthène à la Russie, la Bukovine du Nord à la Russie, la Bukovine du Sud et la Transylvanie à la Roumanie, toute la contrée yougoslave rattachée à la Serbie, l'Autriche allemande et la Hongrie magyare isolées — et incapables de nuire.
Signalons, en particulier, deux points d'un intérêt tout spécial. Le premier est la question des côtes de l'Adriatique. M. Ghervin l'a traitée avec une mesure et un tact d'une extrême délicatesse : il se défend de vouloir heurter les aspirations de nos amis italiens, mais il ne veut pas non plus sacrifier les droits de nos amis serbo-croales, encore moins ceux de la vérité, et !a vérité lui dit que I jute la région adriatique est foncièrenient slave. Il se borne à espérer qu'on trouvera un modus cicendi qui sauvegarde tous les intérêts légitimes, et j'ajoute qu'on peut l'espérer avec lui. Italiens et Serbes ont donné trop de preuves de sens politique pour qu'on puisse craindre un conflit à ce sujet. Entre gens intelligents et de bonne volonté, on s'entend toujours.
Le second problème, très finement discuté par M. Chervin, est celui des communications entre les deux nouvelles masses slaves, Tchèques et Serbo-Croates. Il sera nécessaire, pour l'équilibre de l'Europe, qu'elles ne soient pas isolées l'une de l'autre, et que la Bohême, entre autres, ne soit pas coupée de ses communications avec la mer.
M. Ghervin remarque à ce propos que les comitats de Moson, Sopron, Vas et Zala, correspondant à l'ancienne province romaine de l'aniionie su|Jérieure, pourraient former une marche slave, un « corridor de communication », qui aurait pour résultat de relier les Slaves du Nord à ceux du Sud, et de séparer l'Autriche de la Hongrie. Cette région, il est vrai, est de race et de langues mêlées; mais il sutBrait de quelques précautions pour assurer à la fois la sécurité des éléments slaves et le respect des droits des autres populations. Tchèques et Croates ont été trop longtemps opprimés pour avoir envie de se faire oppresseurs!
On voit, par cette analyse, l'intérêt que présente le travail de M. Ghervin. Tous ceux que passionnent les problèmes relatifs à l'Europe centrale, doivent lire son livre ; il leur fournira, pour leur propagande, la base la plus solide. Remercions-le d'avoir consacrée cette étude ardue, tant de patience et de labeur : il a fait acte de bon savant •t de bon slavophile — c'est-à-dire de bon Français.
René Pichon.
Henri Lorin, La Paix (jae nous coudrons. (Alcan 1915, p. 46.)
M. H. Lorin, professeur à la Faculté des lettres de Bordeaux, a réuni dans cette brochure ses articles publiés au
printemps dernier dans La Petite Gironde, de Bordeaux. Il examine les conditions de la paix future et indique, à grands traits, quelles seront les conséquences de la défaite des empires du Centre. En plus de la réincorporation de l'Alsace-Lorraine, de la suppression de toute ingérence allemande au Maroc ou au Congo, il exige d'abord une émancipation économique complète de la France vis-à-vis de l'Allemagne et la réparation matérielle de tous les dégâts commis dans les territoires envahis. Il indique ensuite les procédés qui permettront aux Alliés de détruire complètement le militarisme allemand.
Le dernier chapitre, où l'auleur fait une esquisse de l'Europe future, nous intéresse plus particulièrement. Dans les grandes lignes, il applique le principe des nationalités à la réfection de la carte de l'Europe. Mais sa solution du problème autrichien ne nous parait pas satisfaisante. L'auteur veut conserver une Autriche amoindrie, une Autriche composée d'Allemands autrichiens, de Magyars et de Tchèques. Il est partisan de concéder aux Tchôcoslaves une indépendance analogue à celle dont jouissent les Magyars; en un mot, il préconise la formation d'une Autriche trialiste. Il prétend même que les aspiralions de la Bohême se bornent à constituer, sous lo' sceptre des Habsbourgs, un royaume distinct, avec les mêmes droits que la Hongrie.
Sur ce point, M. Lorin est mal informé. Les Pays- Tchèques ne veulent, au contraire, à aucun prix, rester sous le sceptre des Habsbourgs. Ils ont eu trop à souffrir de cette dynastie et ils ne songent qu'à s'en débarrasser. Ils repoussent toute communauté avec les Allemands et les Magyars. Dans l'union que propose M. Lorin, les conjoints apporteraient tellement de vieilles rancunes, des conceptions sociales si ditïérentes, des idéals si contraires, qu'ils formeraient vraiment un fort mauvais ménage, où l'on se disputerait fort, et dont les querelles intérieures deviendraient vite dangereuses pour la paix des voisins. A l'avenir, évitons autant que possible les frictions; et pour cela, ne multiplions pas inutilement les contacts désagréables.
Georges Verdène. Je reciens d'Autriche. Payol et G'", Paris. —M. G. 'Verdène a parcouru l'Autriche, au printemps dernier, de Buchs à Budapest, et il nous communique ses impressions. Il a séjourné dans les deux capitales de la monarchie danubienne, fréquenté les cafés, les marchés; il a rendu visite à d'anciens amis dans leur famille, bavardé avec les voyageurs dans les trains, et y. a même fait de nouvelles connaissances; en un mot, il a examiné )a vie sociale des Autrichiens en temps de guerre sous ses différents aspects. 11 a noté tout ce qu'il a vu et entendu, et il nous en fait part en un récit plein d'une amusante ironie. Les lecteurs qui connais.sent l'Autriche ne pourront que rendre hommage à la vérité de ses peintures. Ce (|u'il nous raconte de la vie friviile des "Viennois et des débauches de la population de Budapest n'est que trop réel; les renseignements qu'il nous donne sur la cherté des vivres et sur les opinions en cours dans les diverses classes de la société sont parfaitement exactes. Il note en quelques lignes la haine mêlée de crainte des Autrichiens pour les Tchèques, en qui ils voient un ennemi aux aguets, prêt à donner le
coup final à la monarchie, lorsque le moment opportun sera arrivé. En résumé, ces notes de voyage donnent une idée très nette de la situation intérieure de l'empire des Habsbourgs après une année de guerre.
ECHOS ET NOUVELLES
Situation Politique
Au moment où les représentants de la Nation tchèque viennent de publier un manifeste pour affirmer la volonté inébranlable des Tchèques et des Slovaques de rompre définitivement avec la monarchie des Habsbourgs et leur décision de collaborer de plus en plus activement à la lutte des Alliés contre le germiinisme, il est intéressant de préciser la situation politique et l'état d'esprit dans les Pays-Tchèques à l'heure actuelle.
La population ne connaît des événements que ce que rapportent les communiqués officiels. Toute autre source d'information lui est interdite. Ainsi renseignée, elle devrait croire les Russes complètement anéantis, les Français et les Anglais réduits à l'impuissance, les Serbes annihilés, et les Allemands maîtres absolus non seulement des Balkans, mais encore de l'Europe entière. Eh bien! il n'en est rien. Les impostures allemandes et magyares n ont d'autre résultat que d'accroître le mépris de nos compatriotes pour les praliques fallacieuses d'un gouvernement aux abois. Le peuple sait maintenant à quoi s'en tenir sur la véracité des documents officiels, et il suffit qu'une nouvelle soit de source allemande ou magyare pour qu'il n'y ajoute pas foi. Menaces ou flatteries n'ont aucune prise sur sa conviction de la victoire finale des Allié.s. 11 refuse obstinément d'admettre la possibilité de toute autre solution du conflit, il attend patiemment avec une confiance presque mystique l'heure de la délivrance. D'ailleurs, chaque jour, cent faits impossibles à cacher, les multiples contradictions qui naissent inévitablement de mensonges répétés, viennent lui prouver que cette confiance est fondée et que le moment approche où il pourra affirmer hautement, et par des actes, ses véritables sentiments.
■ Le gouvernement austro-hongrois ne se fait aucune illusion sur l'état d'esprit de la population, et il en connaît le danger; mais il s'efforce par tous les moyens de faire croire au dehors que l'harmonie règne dans la monarchie. Dernièrement, un journaliste de Prague aux gages du gouvernement publiait une série d'articles dans lesquels il tentait de persuader le peuple tchèque que 1 heure était venue de changer d'attitude \ns-à-vis de l'Autriche, et d'adopter une orientation politique favorable au gouvernement de Vienne.
Les agences viennoises et berlinoises se sont empressées de communiquer aux pays neutres des comptes rendus de ces articles pour prouver la cohésion des peuples de l'empire. Mais, pour tous les lecteurs ayant tant soit peu d'esprit critique, l'empressement que met le gouvernement de F'rançois Joseph à répandre les élucubralions loyalistes d'un journaliste vénal prouve l'imporlance qu'il attache à l'hostilité muette mais tenace des Tchèques. Et les articles eux-
mêmes démontrent clairement que la belle harmonie que i proclament les ministres autrichiens est toute factice, puisqu'il est nécessaire d'engager la population de la Bohème à changer son attitude. Nous ne pouvons que remercier le journaliste renégat et ceux qui lui font une si belle réclame pour confirmer d'une manière aussi éclatante ce que nous ne cessons de répéter dans cette revue : Depuis le début de la guerre jusqu'aujourd'hui, les Tchèques ont conservé la même altitude de mépris concentré, de défi silencieux vis-à-vis la monarchie. Rien n'a pu ébranler leur conviction que les jours de la dynastie sont comptés, et qu'il faut rester prêts à donner le dernier coup d'épaule destiné à faire tomber en morceaux l'empire vermoulu de François- Joseph quand l'heure fatale aura sonné. S'ils paraissent aujourd'hui subir si patiemment les provocations des agents gouvernementaux, ce n'est ni par indifférence ni par abattement; c'est au contraire la certitude de la libération prochaine qui leur permet de garder ce calme apparent, et aussi la volonté de conserver intactes pour l'instant décisif toutes leurs forces et toutes leurs énergies.
D'ailleurs, l'article en question avait à peine paru que tous les partis politiques tchèques s'empressaient de publier dans les journaux des protestations répudiant toute adhésion à son programme, affirmant qu'il n'y avait pas lieu pour le peuple tchèque de changer d'attitude, et qu'aucun journaliste anonyme n'avait le droit de parler en son nom.
Malheureusement, quelques journaux étrangers ont reproduit cet article d'après les agences autrichiennes, et, en particulier, les journaux russes. Les milieux russes hostiles à l'intervention de la Russie dans les questions tchèques pouvaient être tentés d'exploiter les déclarations austrophiles qu'il renferme. Le Cechoslovak, l'organe de la colonie tchèque et slovaque en Russie, a vite compris le danger, et il a informé le public russe de la manœuvre autrichienne : » Le journal où a paru cet article, dit-il, est rédigé en allemand; il est publié par un imprimeur à titre d'entreprise purement commerciale. Il y a des journaux qui auraient le droit de parler au nom de notre nation : les Nàrodni Listy, ])ar exemple, si le D"' Kramâi" dont ils sont l'organe, et leur directeur politique, M. A. Rasin, ainsi que leur rédacteur en chef, M. Cervinka, n'étaient pas emprisonnes; ou le Cas, si son directeur, M. G. Dusek, n'était pas lui aussi dans les cachots, si son chef, M. Masaryk, n'avait pas été obligé de choisir entie l'exil et les forteresses autrichiennes, et si le journal lui-même n'avait pas été suspendu ; ou encore l'organe du parti radical Samosiatnost, suspendu depuis le commencement de la guerre, de même que le Ccè.A'e-S'/oro, organe du parti socialiste national, dont le chef, M. Klofac, est aussi emprisonné dejjuis plus d'une année. Mais ces journaux- là sont dans l'impossibilité d'exprimer leur pensée. ))
• Nous n'avons rien à ajouter aux paroles de notre confrère de Russie, l'énuméralion qu'il donne est assez éloquente par elle-même pour se passer de commentaires.
Les socialistes et l'indépendance tchèque. — Nous sommes heureux d'enregistrer un fait qui aura la plus heureuse influence sur le succès de notre lutte
pour l'indépendance des Pays-Tchèques. Le comité exécutif du parti socialiste tchèque des Etats-Unis vient de publier un manifeste précisant son attitude à l'égard de l'Allemagne et de l'Autriche dans le conflit actuel. Il accepte et défend les idées exprimées dans le manifeste du Comité d'action tchèque à l'étranger. Ainsi, l'union de tous les Tchèques, à quelque parti politique qu'ils appartiennent, pour la libération de leur nation du joug germano-magyar, devient de plus en plus évidente et de plus en plus étroite. C'est le meilleur présage de la victoire future. Nous publierons ce manifeste dans un prochain numéro.
Les école» tchèques menacées. — Les gouvernants de \ieiine cherohent désespérément des ressources nouvelles pour sauver la monarchie de la faillite financière. Les partis réactionnaires, dont les membres firent tous leurs •efforts pour déchaîner la guerre, ont vite découvert, au cours de leurs délibérations, le moyen de réaliser des économies importantes. Ils proposent tout simplement de supprimer un certain nombre de lycées. Ils ont même décidé de mener une campagne de propagande en faveur de ce projet dont l'auteur est le député agrHrien de Garinthie, M. St-'invvender, et ils font di--tribuer à profusion des brochures recommandant l'adoption de celte mesure. Il va sans dire que les Pays-Trhèques sont visés avant (out par ce projet anti démocridique. Il ne suffit pas aux Allemands f d'Autriche d'avoir introduit dans toutes les écoles, établissements secondaires et supérieurs, l'esprit du militarisme prussien, ils veulent aller plus loin et priver notre peuple des bienfaits de l'instruction.
Le public étranger ne se rend certainement pas compte de la quantité d'énergie et de ténacité qu'ont dû dépenser li~s Tcfièques pour réaliser l'organisation scolaire dont ils
ait fiers à juste titre. Pour obtenir un lycée, les villes tchèques ont été presque toujours obligées de le fonder elles-mêmes, et ce n'est que plus tard, après bien des démarches, que le gouvernement consentait à s'en charger, tandis que lorsqu'il s'agissait des localités allemandes, il
M montrait toujours favorable à la création de nouvelles écoles. Le nombre des lycées tchèques est toujours resté proportionnellement très inférieur à celui des lycées allemands, et absolument insuffisant ; et malgré des réclamations sans '■esse répétées depuis vingt ans, le gouvernement persiste ■ s'opposera la création d'une seconde université tchèque. Ce n'est pas dans de telles conditions qu'on peut raisonnablement songer à diminuer le nombre de nos lycées.
D'après le recensement de 1910, les 10 millions d'Allemands d'Autriche possèdent 9 universités et écoles polytechniques et 211 lycées, tandis que, pour une population de 6 million-i et demi de Tchèques, il n'y a que 3 établissesements d'enseignement supérieur et 108 lycées, et pour
1 milli(jns de Polonais, 3 établissements d'enseignement supérieur et 78 lycées ; les Slovènes, qui sont 1 million 1/i, n'ont aucun lycée.
Dans sa brochure, le D' Steinwender [irétend (luil y a trop de lycées à Prague (23) en comparaison avec Vienne
(38), mais il se garde bien de préciser qu'h Prague, pour une population tchèque représentant 93 "jo de la population totale, il n'y a que 13 lycées, et que les Allemands, dont la proportion n'est que 6,8 «/o, en possèdent 10. Si on doit fermer quelques établissements, c'est parmi les établissements scolaires allemands de Prague qu'il faut les choisir. Certains d'entre eux ne comptent que 5 élèves dans une classe; ils n'ont été créés que pour affirmer l'hégcmonie allemande et assurer la germanisation du pays. Le projet du D' Steinwender n'est véritablement applicable que dans le sens que nous indiquons.
LES SLAVES DU SUD
La civilisation yougoslave. '" — Parmi les publications anglaises sur les yougoslaves, il faut noter la petite brochure La civilisation yougoslave (Jugoslave Culture) que vient de publier M. Marjanoviè, un des meilleurs publicistes croates.
Les Anglais sont très peu au courant des questions yougoslaves. La civilisation yougoslave est peut-être ce qu'ils ignorent le plus. Nous nous rappelons un passage de \V. R. Morfill, ancien professeur de philologie slave à l'Université d'Oxford, où il dit : « Nous entendrons très souvent des gens dire que la branche serbocroato-slovène de la grande fauiille slave est dénuée de toute civilisation m, (Westminster Review, 1878). Bien du temps a passé depuis que W. R. Morfill a écrit ces mots, sans que les notions anglaises sur la civilisation des Serbes, Croates et Slovènes se soient beaucoup améliorées.
C'est donc une heureuse idée qu'a eue M. Marjanovic en écrivant son petit essai sur la civilisation yougoslave. Dans cette plaquette de 16 pages seulement, le lecteur anglais trouvera quelques indications succinies mais" précises sur les lettres, les sciences et l'art des Serbes, Croates et Slovènes.
La Religion et la nationalité en Serbie '-'. — Le meilleur prédicateur et un des meilleurs écrivains de la jeune Serbie, lo Père Dr. N. Velimirovid a payé son tribut à la cause yougoslave dans sa brochure anglaise " La religion , et la nationalité en Serbie ».
Etant moine, il est naturel qu'il envisage la question au pointdevue religion. ((Le nouvel Etat yougoslave va embrasser une cinquantaine de diocèses qui seront moitié catholiques, moitié orthodoxes », dit-il. Est-ce une raison de craindre une dissension éventuelle parmi les fidèles des deux églises?Catégoriquement,le Père Velimirovic répond: <( Non». Le clergé yougoslave, catholique aussi bien qu'orthodoxe, a montré, durant les siècles de lutte et d'esclavage, une très grande tolérance mutuelle et une parfaite
(1) Jugoslave Culture. By Milau Marjaaovii!. London, 1915. IG pages.
(2) Heligion and nationality in Sei-bia. I3y Fathor N. VeUmirovi(5. London, 1915.
identité d'aspirations. L'éloquent prédicateur cite plus d'un exemple à l'appui de sa thèse, et il donne la conclusion suivante, dont le style solennel rappelle celui des anciens prédicateurs : « Le peuple qui a été uni dans l'esclavage ne sera certainement pas désunidans la liberté, car autrement la liberté ne serait pas meilleure que l'esclavage. Le peuple qui a appris k aimer dans l'esclavage va certainement continuer à aimer dans la liberté, car autrement la liberté serait pire que l'esclavage. Le peuple qui a appris à être tolérant dans l'esclavage restera tolérant dans la liberté ».
Nous noterons comme un signe remarquable de tolérance religieuse parmi les Yougoslaves le fait que le Père Velimirovié, qui est un moine de l'église orthodoxe, dédie sa brochure à la mémoire d'un évêque catholique, le patriote yougoslave bien connu, Mgr Strosmajer.
Les Femmes anglaises et la Serbie. — Une courte notice sur la Serbie a paru dans La Suffragette (The Suffragette, 1" octobre) de Londres qui vaut maint long article.
«Victoire et longue vie à la Serbie, notre brave et bienaimée alliée ! », lit-on dans cette notice. (( La. Serbie et son peuple ont forcé notre patrie à l'admirer et à l'aimer. Son héroïsme et sa loyauté, qui est celle d'un cœur d'or, ont dissipé les nuages que le germanisme a voulu interposer entre nous et la Serbie. La longue lutte serbe pour la liberté, l'indépendance et lé droit est une dos plus glorieuses dans l'histoire de l'humanité. Nous' sommes heureux que notre pays contribue au dernier et triomphant chapitre de la séculaire croisade de la Serbie pour la liberté nationale. »
Ces premières paroles prononcées sur la Serbie par les femmes anglaises resteront éternellement dans la mémoire du peuple serbe.
MEMOIRES et DOCUMENTS
L'appel aux soldats tchèques sur le front italien. —
Au moment de la déclaration de guerre de l'Italie à l'Autriche-Hongrie, les gouvernements de Vienne et de Budapest se sont empressés de présenter aux Slaves d'Autriche l'intervention italienne comme contraire à leurs intérêts, dans le but d'obtenir plus facilement un concours que les Slaves leur refusaient sur les autres fronts. Afin de parer à ces louches manœuvres, les Tchèques résidant à l'étranger ont publié un appel adressé à leurs compatriotes dans les régiments austro-hongrois :
if Soldats tchèques! Enfants des Pays Tchèques!
Rendez-vous! Ne vous battez pas pour l'Autriche! Sa cause est sans espoir. Ne combattez pas contre l'armée de vos libérateurs! L'Italie s'est rangée à côté de la France, de la Russie, de l'Angleterre et de la Serbie pour libérer les Slaves d'Autriche-Hongrie!
L'Italie ne combat pas les Tchèques, mais les Allemands et les Magyars qui, dans vos foyers, assassinent vos pères
et vos frères. Une vingtaine de nos représentants politiques oat été jetés dans les cachots dé Vienne. Des milliers de nos compatriotes ont été exécutés. Les plus braves des nôtres ont été tués. Mais les cris de rage de l'aigle austrohongrois sont vains.
Les Allemands et les Austro-Hongrois sont entourés de tous les côtés. Le monde entier désire la victoire des Alliés. L'Italie alliée à la Serbie et à la Russie ne cherche qu'à précipiter la dissolution de la monarchie dont le maintien ne peut apporter à notre nation que de nouvelles souffrances. L'Autriche Hongrie est perdue. Rendez-vous, ne prolongez pas des tueries inutiles.
Vous vous rendrez. Votre famille et votre patrie attendent ce geste. Ensuite, vous retournerez bientôt de votre captivité dans nos pays tchèques libérés. Plus nombreux vous abandonnerez les rangs aust^o-hong^ois, plus favorable sera demain le sort de vos familles et de votre patrie. Plus de 200.000 soldats tchèques prisonniers vivent librement en Russie et en Serbie.
Un corps d'armée de volontaires tchèques se bat à côté des Russes pour l'indépendance de notre peuple. Des centaines de nos volontaires se trouvent sous les drapeaux français. Des centaines d'autres sollicitent en Angleterre la permission de s'enrôler dans les armées britanniques.
Rendez-vous! Vous épargnerez vos vies pour nos propres luttes dans l'avenir. Songez à vos parents, à vos mères, à vos sœurs, à vos fils, à vos filles et à vos fiancées. Ne vous ont ils pas tous demandé : Ne tirez pas! Tout notre peuple vous crie : Ne tirez pas, -rendez-vous!
Nous autres Tchèques résidant à l'étranger, nous élevons la voix pour vous répéter : Dans votre propre intérêt et dans l'intérêt de notre chère patrie, rendez-vous et ne tirez pas sur vos libérateurs. Rappelez-vous le glorieux passé de notre nation et cherchez à lui préparer un heureux avenir. »
Les Tchèques contre la propagande allemande aux États-Unis. — Nous reproduisons ci-dessous, à titre de document, le manifeste que la Pan-Slatonic Fédération d'Amérique a publié contre les grèves machinées par les agents de l'Allemagne et de l'Autriche. Cet appel, traduit dans toutes les langues, a été répandu à des centaines de milliers d'exemplaires parmi les ouvriers des États-Unis :
Travailleurs !
L'Europe, berceau de vos ancêtres, est secouée par une épouvantable lutte. Des millions d'hommes ont déjà été massacrés, des millions sont encore voués à la mort.
Quelle va être l'attitude des ouvriers américains?
D'un bout à l'autre des États-Unis on entend les tapageux appels de soi-disant Amis de la Paix : i( Abandonnez le travail, laissez s'éteindre le feu sous les chaudières qui fournissent à l'Europe des engins de mort. Vous ramffnerez ainsi la paix dans l'Europe que déchire la guerre. »
Travailleurs ! Ceux qui lancent cet appel sont des ennemis de la Paix; ils favorisent la prolongation du régime de meurtres, de terreur et de violence dont l'empereur d'Aile-
magne a gratifié les nations européennes. Ceux qui plaident une telle cause sont coupables envers l'humanité!
Lps États-Unis fournissent des armes et des munitions à la Quadruple-Entente. Si vous faites grève, vous contriburez à la victoire du militarisme allemand.
L'Allemagne, avide de conquêtes, veut germaniser de nouvelles nations suivant les méthodes que la Prusse a appliquées à la Pologne.
Les malheureux peuples de l'Autriche-Hongrie, autrefois libres, aujourd'hui étoufïés et opprimés par les Habsbourgs, et qui sont obligés d'envoyer sur ces rivages leurs émigrants réduits à la misère. Tchèques, Slovènes, Polonais, Roumains, Serbes et Croates, vont sentir s'appesantir implacablement sur leurs nuques le poing ganté de fer du conquérant.
La victoire du militarisme allemand, austro-magyar et turc aurait pour conséquence, en Europe, de nouveaux armements, et conduirait à des guerres encore plus sanglantes. Notre République elle-même, qui jusqu'ici a été exempte de la plaie du militarisme, serait obligée d'accroitre son armée et sa marine.
Si l'Allemagne, l'Autriche-Hongrie et la Turquie étaient victorieuses, les ouvriers américains auraient à supporter, eux aussi, les maux du prussianisme.
Quiconque aide l'Allemagne est un ennemi de l'Humanité, un ennemi de la classe ouvrière, un ennemi des races asservies et tyrannisées. Quiconque aide l'Allemagne apporte son appui au militarisme, soutient ft régime bureaucratique qui fait de l'homme un esclave.
Et c'est aider l'Allemagne que, sous le faux prétexte d'amélioration des salaires, pousser à des grèves qui n'ont qu'un but : alTaiblir les Alliés, fortifirr le militarisme prussien.
Travailleurs,
Les sacrifices auxquels vous consentirez au cours de vos travaux serviront à la cause de l'Humanité. Il est inconce vable qu'à l'heure où nos camarades européens donnent leur vie sur les champs de bataille pour étrangler le monstre ' du militarisme prussien , l'ouvrier américain tombe assez bas pour se laisser duper, faire grève uniquement parce que les agents allemands le désirent, fet nuire ainsi, sous prétexte d'augmentation de salaires, aux intérêts sacrés de la classe ouvrière.
'l'ravailleurs! étes-vous sourds aux supplications de vos frères qui soufïrpnt? Ne saisissez-vous pas votre devoir et votre mission dans la grande lutte qui se livre aujourd'hui ! Vous ne pouvez pas ne pas comprendre qu'à cette heure la seule voie vers la justice n'est pas celle qui conduit à la paix immédiate. Une paix féconde et durable ne peut s'obtenir qu'en déracinant d'abord le militarisme [irussien. Vous sentez sûrement que votre devoir d'homme libre vous "blige à vous tenir aux côtés de ceux qui luttent sans merci contre le militarisme.
Les agents pangermanistes ne se contentent pas d'user de tous les moyens de corruption et de jeter à pleines mains l'or du gouvernement allemand pour susciter des grèves, ils ont également recours à des manœuvres de désorganisation politique.
Dans les prochaines élections, la propagande prussienne
va multiplier les mensonges, les promesses, lés corruptions, les fraudes. Quel que soit le parti politique auquel vous appartenez, votre devoir, aujourd'hui, est de soutenir le gouvernement des États-Unis.
Autrement, le trop naïf ouvrier américain deviendra la dupe des intrigues germaniques, et favorisera, à son propre détriment, le développement de l'influence politique allemande.
Travailleurs!
Ne vous laissez pas tromper par les promesses et les devises fallacieuses fabriquées à Berlin, ne devenez pas les instruments du gouvernement allemand. Montrez leur qui est le maître de ce pays. Un roi prussien souillé de sang, ou le libre peuple américain?
Nous sommes certains que vous gardez au fond du cœur le souvenir de la race opprimée qui fut celle de vos ancêtres, et qui fait maintenant appel à l'amour de tous ses enfants.
N'oubliez pas qu'elle est encore esclave! En braves gens que vous êtes, étendez les mains pour secourir ceux qui sont encore sous le joug. Retournez à vos ateliers. Pour l'instant, si vos salaires sont à peu près suffisants, chassez toute pensée de grève. Si c'est un sacrifice, faites le pour l'émancipation de la race humaine. Entretenez jour et nuit le feu sous les chaudières de vos usines, contribuez de vos mains calleuses d'ouvriers à fabriquer des armes, des munitions, des vêtements et tout ce qui peut venir en aide à ceux qui combattent pour la liberté humaine de l'autre côté de l'Atlantique.
Certes, c'est une situation pénible; mais vous serez récompensés de votre désintéressement par le sentiment que le produit de votre travail servira à abattre l'insolence du militarisme prussien, et à briser les fers de votre race, de votre nation, de vos compatriotes. Que voulez- vous être, travailleurs d'Amérique? Les libérateurs des peuples opprimés, ou les instruments et les dupes du gouvernement prussien? Choisissez!
Quiconque prétend être un défenseur du Droit, un partisan du progrès humain, un apôtre de la liberté, n'a pas le droit d'hésiter.
REVUES ET JOURNAUX
A l'occasion du manifeste tchèque, M. A. Gauvain a publié dans le Journal des Débats (N° idô, du 14 novembre), un important article sur la Question tchèque. Avec son autorité ordinaire, l'excellent publiciste présente ainsi la situation politique du peuple tchèque et ses aspirations pour l'avenir :
« Avec leur franchise et leur courage coutumiers, les Tchèques tiennent à prendre position dès maintenant. Ils ont pour cela de bonnes raisons. Ils ne ressemblent point aux bêtes de proie qui no s'attaquent qu'aux charognes. A l'heure du plus grand da.iger, au lieu de se tenir coi, suivant le mauvais exemple oITert par d'autres races, ils se rangent résolument aux côtés des défenseurs de toutes les libertés. Peuple vivant et sain, fier de ses origines, conscient
de la grandeur de ses efforts passés, confiant dans ses destinées, le peuple tchèque déclare solennellement qu'il n'y a plus de place pour lui dans l'État habsbourgeois, et qu'il veut vivre indépendant. C'est une grande hardiesse. C'est aussi peut-élre une grande habileté.
Tous les procédés dynastiques ne réussiront point à transformer l'AulricheHongrie en un État germanique. Ils ont échoué depuis des siècles, alors que les souverains étaient vraiment absolus et que les peuples soumis ne possédaient plus ou pas encore la conscience de leur nationalité. A plus forte raison échoueront ils au vingtième siècle. Il est vrai que les Pères de la Kultur n'hésitent point à recourir à l'extermination. François Joseph I<"^ a fait fusiller en masse les officiers et soldats tchèques présumés rebelles. Il a jeté en prison les chefs de partis et les notables tchèques. Il tient suspendue sur la tête de tous les patriotes de Bohême et de Moravie la menace de procès de haute trahison, dont le dénouement inévitable est une sentence de mort. Mais on ne supprime point un peuple établi au cœur de l'Europe. Les horreurs actuelles et celles qui leur succéderaient ne feront qu'enraciner plus profond au cœur des Tchèques, la haine du Habsbourg et la volonté de se libérer de son étreinte. Victorieuse ou vaincue, l'armée germano-austro-hongroise ne sera pas toujours mobilisée. Il n'est pas dit non plus qu'après la paix elle soit disposée à torturer docilement les populations. Et puis les Tchèques ne sont pas seuls dans leur cas. Il y a les Slovaques, il y a les Slovènes, il y a les Croates, il y. a les Roumains. Tous ces peuples se laisseront-ils tranquillement étouffer?
Niais les auteurs du manifeste n'envisagent point l'hypothèse de la défaite, môme temporaire, de leur cause. Ils se dressent à nos côtés et crient leur certitude de la victoire. A l'heure actuelle, cet acte de foi est un encouragement et une consolation. Les Tchèques ne sont pas de ceux qui désespèrent. Après la défaite de la Montagne-Blanche, qui fut leur Kossovo, ils surent reconstituer leur nation sur des ruines où plus rien ne semblait viable. Ils sauront de même réédifier une Bohême libre dans la nouvelle Europe. Leur volonté est inébranlable et, en pareil cas, avec le temps, la volonté vient à bout de tout. La guerre actuelle aussi est une lutte de volontés. Il n'est pas indifférent pour le succès final que celle des Tchèques soit unie à la nôtre. »
LES COLONIES TCHÈQUES
La Colonie tchèque de France. — Les membres de la colonie tchèque de France ont été convoqués en réunion mensuelle, le 7 novembre. La séance était réservée à une conférence du D'' P. Novotny sur le Peuple tchèque et la situation politique européenne. C'était la première d'une .série de conférences destinées à informer régulièrement les membres et le public de la colonie de tout ce qui concerne le problème de l'indépendance tchèque.
Le D' Novotny a fait part à un nombreux auditoire des événements qui se sont déroulés en Bohême depuis le commencement de la guerre. Il s'est livré à une analyse détaillée de la politique intérieure austro-hongroise pendant ces dernières années, et, rappelant les luttes des
Tchèques pour une autonomie constamment refusée, il montra que la création d'un État indépendant était la seule solution de la question tchèque.
Les rapports des secrétaires ont fait connaître aux assistants le dévouement du comité nouvellement élu pour les intérêts de la colonie et la cause tchèque en général. Son attention se porte avant tout sur nos volontaires qui, bien que diminués par les pertes subies au cours de plusieurs attaques auxquelles ils ont participé avec leur bravoure habituelle, restent les plus vaillants défenseurs de la cause tchèque.
Le dimanche, 14 novembre, le groupe socialiste tchèque de Paris, l'Egalité, a organisé avec un succès parfait une réunion consacrée à l'étude de la situation dans les Balkans et du principe des nationalités. Le D^ E. Bielsky, de Pra gue et M. Paul Louis, le publiciste bien connu, dont nous avons eu tout récemment l'occasion d'apprécier les remarquables études sur l'Europe nouvelle, ont pris la parole et dans des discours éloquents et documentés, ils ont exposé aux assistants l'évolution de la politique balkanique et la situation de l'Autriche Hongrie. Ils ont démontré que l'application du principe des nationalités constituait la seule solution possible du conflit européen. M. Bielsky a retracé le rôle néfaste de.l'Autriche-Hongrie dans les questions balkaniques et ses agissements criminels contre la Serbie. Revenant sur le cas de l'Autriche, M. Paul Louis a prouvé que sa dissolution s'impose, parce que la monarchie, qui n'est pas un Etat national, s'est clairement montrée incapable de gouverner avec justice la majorité des peuples qui lui sont soumis et qu'elle a abandonnés à l'oppression de deux races tyranniques.
Nous ne pouvons passer sous silence dans la série des conférences qui ont eu lieu ce dernier mois, celle que le D"' Arthur Chervin a faite sur l'Autriclie-Hongrie, dans la réunion de la Société de Sociologie de Paris. Le savant conférencier a mis en lumière, en se basnnt sur les langues parlées et d'après les statistiques officielles autrichiennes, la composition hétéroclyte de la monarchie et l'incompatibilité de^son organisation politique avec les sentiments de justice les plus élémentaires. Une discussion s'est ouverte à l'issue de la conférence au cours de laquelle plusieurs orateurs ont rappelé à l'assistance l'importance de la question tchèque.
L'Amicale Tchèque. — Quelques membres de la Colonie tchèque de Paris ont constitué une société de bienfaisance sous le nom de L'Amicale Tchèque ayant son siège social 12, rue Roquépine, à Paris. Le but poursuivi par cette nouvelle association est exactement pareil aux attributions que le Comité de la Colonie tchèque a remplies depuis sa fondation avec tant de dévouement. Nous sommes certains que V Amicale Tchèque secondera de son mieux les efforts du Comité et travaillera en parfait accord avec lui.
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Les Pays-Tchèques (la Bohême, la Moraoie, la Silésie et la Slovaquie) faisaient, jusqu'à présent, partie de la Monarchie d'Autriche-Hongrie dont ils étaient les pays les plus riches et les plus prospères. Ils forment un ensemble de 120.000 kilomètres carrés, habité par 12 millions d'habitants, dont S millions et demi de Tchèques et Slovaques.
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LES VOLONTAIRES TCHÈQUES DE FRANCE DÉCORÉS PAR LE TSAR
Le quartier-maitre-général de l'État-major russe a adressé, le 27 octobre (9 novembre) 1915, la lettre suivante au Président de l'Union des Associations tchéco-slovaques de Russie :
Monsieur,
L'adjudant - général attac/ié au commandement suprême m'a annoncé officiellement que S. M. l'Empereur, notre souverain, par une décision du 15 {28) octobre, ajin d'affermir le lien moral qui unit les Tchèques qui servent dans nos armées avec les Tchèques qui servent dans V armée française et qui combattent les uns et les autres pour une même cause, a bien voulu accorder cinq croix et vingt médailles de Saint-Georges à la . . compagnie du 1" Régiment étranger; elles récompenseront les plus vaillants des Tchèques qui y servent. ■
Les croix et les médailles ont été envoyées en France pour y être distribuées.
Le 2 décembre 1848, à sept heures et demie du matin, le palais d'Olomouc resplendissait d'uniformes. Les archiducs, tes chanoines, les représentants de la haute aristocratie avaient été convoqués, sans qu'on leur eût communiqué la raison de cet appel insolite. Les bruits les plus étranges couraient : le secret du coup d'État qu'avaient préparé Schvvarzenberg et Windischgratz, avait été bien gardé. A huit heures, les portes de la salle du trône s'ouvrirent pour laisser passer les membres de la famille impériale et quelques grands dignitaires. En face du vieux Ferdinand, qui comprenait à peine ce qui allait se passer, prirent place les ministres : Schwarzenberg, Stadion, Bach, le maréchal Windischgratz et le ban Jellacié. Au milieu d'un silence solennel, le prince Félix Schwarzenberg prit la parole; bien qu'il afïectût d'habitude une impassible froideur, il ne réussissait pas à dissimuler son émotion. Il lut successivement trois actes : la déclaration que François-Joseph avait atteint sa majorité; la renonciation de François-Charles, — le père de François-Joseph, — frère de Ferdinand et son successeur naturel, et enfin l'abdication de l'empereur Ferdinand. François-Joseph s'agenouilla devant son oncle pour recevoir sa bénédiction. Le pauvre Ferdinand, épileptique, à peu près idiot, n'aimait ni les grands gestes ni les longs discours : « Sei brav, dit-il à son neveu, es ist gerne geschehen; sois un brave garçon, je suis joliment content de
le passer la couronne ». Quelques heures après, il prenait, sans plus de cérémonie, le train pour Prague.
Le nouveau règne commençait. Il dure depuis soixantesept ans. — C'est un des plus longs, un des plus désastreux que connaisse l'histoire. Il n'aura pas fallu moins de trois quarts de siècle pour achever la ruine et préparer la chute de cet État autrichien qui, s'il avait été gouverné par un souverain d'une intelligence moyenne, ou même si le nouveau prince avait eu seulement le moindre sentiment de dignité personnelle, aurait dû être un élément d'équilibre et de paix. On ne saurait trop le répéter : en 1848, à l'exception des Italiens, il n'y avait pas de parti séparatiste en Autriche ; même les Hongrois, comme l'avenir l'a prouvé, étaient faciles à ramener.
Les peuples sont crédules, et ils ne retirent pas aisément leur confiance ; les hommes sont timides, et leur imagination s'effare à la pensée de changements radicaux. Tout le monde sait aujourd'hui qu'en 1789, personne en France ne songeait à la République et M. Aulard nous a raconté, en termes saisissants, l'angoisse qui étreignit un moment l'àmedes Constituants, quand, au mois d'avril 1791, ils apprirent le départ de Louis XVI pour Varennes. — François Joseph a tué l'Autriche, aussi sûrement et aussi follement que Louis XVI jadis a tué la monarchie française.
Dans tout l'empire, ses policiers et ses fonctionnaires vont encore mendier ou extorquer les adresses de félicitations; ils poussent dans les églises les enfants orphelins et les veuves que l'ineptied'unecour plus stupide encore que criminelle a condamnés à un deuil éternel; ils forcent les parents et les amis des victimes des conseils de guerre à chanter les louanges du vieillard hideux qui a commencé son règne par le massacre des Magyars et des Italiens, qui l'a continué par le parjure et qui le couronne par les pendaisons de Bukovine, d'Istrie, de Dalmatie et de Bosnie. — De tous les cœurs, ce qui s'exhale n'est, en réalité, qu'un cri de vengeance et de haine.
« Pendaisons et fusillades, — fusillades et pendaisons, écrivait la Gazette de Cologne en 1849, — telle est, à présent, la manière dont les maîtres de l'Autriche saluent le peuple, matin et soir. Ce qu'on appelle en Autriche la main forte est la main sanglante; une fois commencé, le massacre est un procédé si tentant que nos maîtres ne se résignent pas à y renoncer... Jadis, à l'époque de l'absolutisme avoué, quand le peuple souffrait, il rejetait sa misère sur l'aristocratie et l'administration. Il disait : si l'Empereur savait, il viendrait à notre aide. Aujourd'hui, personne n'a plus de semblables idées. Les malheureux disent : (( l'Empereur le sait et il l'ordonne. »
L'Empereur le sait-il? A-t-il jamais rien su de ce qui se passait autour de lui? A-t-il jamais rien compris aux questions qui se débattaient et d'où dépendait l'avenir même de sa maison? — A certains degrés, l'impéritie est aussi coupable que le crime, parce qu'elle le permet et le favorise. Depuis 1848, pas une seule fois François-Joseph n'a essayé d'écouter les désirs de ses peuples; il n'a jamais songé qu'à ses plaisirs grossiers, à ses satisfactions égoïstes et brutales ; chez lui, le cœur est à la hauteur de l'intelligence, qui est nulle. Il croit maintenir la dignité de sa couronne en sauvant les traditions de l'étiquette, et il ne s'est jam'ais aperçu
que sa politique do mensonge, de perfidie et de basse rancune déshonorait sa race.
Je me rappelle l'avoir aperçu, il y a quelque dix ans; il revenait d'une revue, affaissé sur le cheval où on l'avait péniblement hissé. — Tiens, voilà M. Schratt, me dit en souriant le journaliste avec lequel je me promenais. On le désignait volontiers sous ce nom, par allusion à la vieille liaison qui, depuis une trentaine d'années, l'unissait à une ancienne actrice du théâtre du Château. 11 y passait ses soirées à jouer au tarok avec un banquier juif, et à écouter les histoires plus ou moins scandaleuses dont M'"""- Schratt avait soin de s'approvisionner pour lui rappeler les temps lointains de ses campagnes amoureuses. Ce sont les seules dans lesquelles il ait remporté quelques succès. A Prague, on le désignait plus volontiers sous le nom de Prochazka, qui correspond à notre Joseph Prudhomme. Il donnait à tous l'impression d'une niaiserie si béate, d'une si complète absence d'idées, qu'on finissait par oublier que rien n'est plus dangereux que les sots, surtout quand ils joignent à leur naturelle indigence d'esprit une complète pauvreté de cœur.
La comtesse Karolyi, dont le fils avait été une des premières victimes de la réaction, écrivait :
«Puissent le ciel et l'enfer foudroyer son bonheur! Puisse sa famille être exterminée ! Puisse-t-il être frappé dans la personne de ceux qu'il aime ! Puisse sa vie être ruinée et ses enfants être réduits à la misère! »
La malédiction de la mère a déjà été entendue. Mais aujourd'hui, des millions de Tchèques, de Polonais, de Serbes, de Croates, de Roumains, d'Italiens élèvent encore contre lui leurs voix vers le ciel.
Ce qu'ils demandent, c'est de vivre assez pour assister à l'écroulement définitif de la maison de Habsbourg; qu'avec elle soit à jamais effacé de l'histoire cet Empire d'Autriche qui n'a été qu'un instrument de réaction et de tyrannie!
La révolution de 1848 avait été une révolte contre le régime de Metternich, qui n'était en somme qu'une transposition réactionnaire du système inauguré par Marie- Thérèse et par Joseph II. La facilité même avec laquelle s'était effondrée l'ancienne Autriche, prouvait aux moins clairvoyants l'éclosion de forces nouvelles irrésistibles. Il était manifeste que le progrès des idées libérales ei démocratiques rendait désormais impossible le maintien du régime patriarcal qui refusait aux peuples toute volonté et ([ui prétendait les réduire à partager la religion, les doctrines et jusqu'à la nationalité de leurs souverains.
Les événements d'Allemagne avaient aussi prouvé la très réelle puissance des idées d'unité pangermaniste. Si un lunatique tel que Frédéric-Guillaume IV avait réussi à attirer à lui la majorité du Parlement de Francfort et si les ambitions incohérentes des Hohen/.ollern n'avaient échoué que parce que le roi de Prusse s'était dérobé aux sollicitations qui montaient vers lui, il était évident que du jour où le gouvernement de Berlin reviendrait à un prince énergique et actif, il serait singulièrement difficile de s'opposer à un mouvement de concentration que préparaient à la fois le mouvement des esprits et l'évolution économique.
• Dans ces conditions, une politique apparaissait avec évidence comme nécessaire : il fallait préparer la transformation de rp]mpire d'Autriche en un État fédéralisé qui rattacherait à la dynastie les diverses races, parce qu'il offrirait à leur développement les conditions les plus favorables. Dans la monarchie nouvelle, allégée de l'Italie qui n'était qu'un embarras et une menace, le premier rôle devait revenir aux Slaves, qui représentaient la majorité.
Rien n'était plus facile alors que de s'assurer leur dévouement. Aucun des groupes slaves n'était à ce moment sollicité par des attractions centrifuges. Les Polonais étaient séparés de la Russie par des rancunes qui paraissaient irréconciliables. Les Tchèques et les Yougo Slaves manifestaient, au contraire, d'assez vives sympathies pour leurs frùres septentrionaux ; mais ces sympathies, purement littéraires, étaient infiniment superficielles et elles n'attei gnaient pas du tout la masse des habitants. A Prague comme à Zagreb, la population était rattachée aux Ilabsbourgs par la religion, par les intérêts économiques et plus encore peut-être par la tradition et le souvenir des services immenses qu'elle avait toujours renduâ à ses souverains. Quand je suis arrivé à Prague, en 1872, le premier point sur lequel les principaux chefs tchèques ont attiré mon attention, a été le loyalisme profond du peuple et son al(achement tenace à l'Empereur. Peut-être exagéraient- ils quelque peu ; mais, il est bien certain que personne encore, ne songeait à une révolution, par le fait seul qu'on la supposait impossible, et l'on était cependant au lendemain de la chute de Hohenwart, après que les fallacieuses promesses de François-Joseph et son audacieuse volte-face a valent profondément aigri les esprits.
Au moment de son avènement, sous le coup de la désillu.sion qu'avait laissée la tentative de 1848, il eut suffi de quelques concessions très modestes pour rattacher au nouveau souverain tous ses sujets, et leur dévouement allait spontanément vers lui. Il inspirait cette sympathie instinctive que recueille naturellement la jeunesse ; la suppression du régime féodal avait satisfait les paysans ; une ère de transformation économique s'ouvrait. Pourvu que le gouvernement ne prit pas ù lâche de froisser les intérêts les plus légitimes, qu'il reconnut le droit des divers groupes ethniques à conserver leur langue et qu'il ne prétendît pas les condamner à une éternelle subordination, la reconnaissance des peuples lui était assurée, et leur lidiilité ancienne aurait poussé de nouvelles et profondes racines.
La politique étrangère et la situation de la monarchie au dehors, commandaient de même à François-Joseph une attitude libérale et tolérante. Les derniers événements avaient démontré f[ue la pensée de constituer l'unité germanique soûs l'hégémonie des Habsbourgs était une absurde chimère. A deux reprises déjà, ils s'y étaient essayés, sous Charles-Quint et sous Ferdinand II ; chacune de leurs tentatives avait abouti à un désastre. Quel que fat le régime qui triompherait à Vienne, il était ridicule de supposer que l'on parviendrait jamais à faire du mélange de races qu'ils avaient rassemblées sous leur sceptre, un État véritablement allemand, et il n'était pas moins extravagant de s'imaginer que l'Allemagne accepterait pour chefs des princes qui, en vertu de leur situation et
malgré toute leur bonne volonté, étaient .séparés d'elle par leurs souvenirs, leur caractère et leurs intérêts.
Il est facile, nous objectera ton, de prophétiser après coup : — il n'était pas nécessaire qu'il se rencontrât un Bismarck; sans son intervention, le triomphe de la Prusse eût pu être retardé encore longtemps, ou ne se fût môme peut-être jamais produit. Soit, mais ce qui est certain, c'est qu'un Bismarck, à Vienne, aurait été impuissant, et que tout son génie n'aurait pas triomphé des résistances que .ses plans auraient soulevées dans la Confédération. I/histoire, et le plus vulgaire bon sens, démontraient que l'unité germanique ne pouvait pas se faire par l'Autriche et que, si elle se réalisait, ce serait contre les Habsbourgs, au profit de leurs adversaires naturels, les lloheny.oUern.
Jj'histoire démontrait aussi, et le bon sens prouvait, que toute tentative pour accroître l'influence des Habsbourgs en Allemagne, provoquait immédiatement une réaction contre eux et favorisait le mouvement unitaire. La sagesse la plus élémentaire ordonnait à l'Empereur une extrême réserve et une absolue discrétion Sa mission devait se borner à surveiller du dehors le maintien du statu quo, et il était sûr pour cela de l'appui de ses sujets qu'avaient inquiétés les déclarations pangermanistes du Parlement de Francfort, et qui n'avaient aucune illusion sur le péril que créerait pour eux la formation d'une grande Allemagne.
La prospérité et la puissance de la monarchie avaient ainsi pour condition une politique d'équité et d'équilibre. — Au lieu de cela, le règne de François-Joseph a été rempli par un effort continu de germanisation et par la volonté d'écraser toutes les populations non allemandes. Pendant la première période de sa vie, jusqu'en 1871, il a travaillé à la fol le mission qu'il s'était imposée dans ses États immédial.s, avec l'espoir que l'Allemagne lui en saurait gré, et qu'elle se grouperait autour du mangeur de Slaves ; — adroite tactique qui l'a conduit à Koniggratz et au traité de Prague! — Sa défaite ne l'a pas convaincu de sa sottise : plutôt que de renoncer à ses projets, il a abdiqué en fait sa couronne; il a sollicité l'honneur de devenir le connétable de son vainqueur; il a borné son ambition à tenir la bride de Guillaume II pour son entrée triomphale à Constantinople.
Au moment de l'annexion de la Bosnie, on 79, un journal de Prague, qui fut naturellement confisqué, publiait une amusante caricature : Bismark, tranquillement assis djins son fauteuil, cinglait de son fouet un âne qui, péniblement, gravissait un âpre sentier de montagne; sur l'âne, François Joseph, sur la tête duquel un jésuite enfonçait un bonnet de coton, se balançait béatement, au milieu d'un chœur de Franciscains qui chantaient : (( Sic vos non rohin. »
La guerre actuelle pose à l'avenir un certain nombre de questions qu'il no résoudra pas facilement. — Qui comprendra jamais, qui expliquera d'une manière raisonnable l'attitude du dernier des Habsbourgs, sa candide prosternation devant le prince qui l'a humilié et vaincu, la piteuse déformation d'une fierté qui se hausse jusqu'à se faire le fourrier d'un rival victorieux? Qu'aurait pensé Marie-Thérèsi> de son débile successeur? On s'étonnait une fois du sci'pticisme absolu de Cent/, et de sa misanthropie; il haussa
les épaules. — « Si vous aviez vu comme moi de près François I", vous seriez encore plus désenchanté que moi. » — A côté de son petit-fils, François h^ fait pourtant grande figure. C'était une àme basse et vile, et l'on éprouve un mépris profond pour ce père qui, afin de détacher Marie-Louise de Napoléon, pousse Neiperg et Bombelles dans son lit, et pour ce roi qui remplit les cachots du Spielberg. Du moins, ses procédés, quelque répugnants qu'ils soient, sont-ils intelligibles; on comprend les mobiles de ses actes; il y a en lui un vague sentiment de l'intérêt de sa dynastie et une pensée royale.
Mais son petit-fils? — Quel prix espère t-il du sang de ses sujets qu'il envoie par millions à la boucherie? Quel surnom attend-il de l'histoire? L'appellerat-on le pendeur des Magyars ou le bourreau des Slaves, ou encore François- Joseph le parjure? Est-ce que son précepteur, le corpte Henri Bombelles, le digne père de ce Charles Bombelles, qui, par ses complaisances pour l'archiduc Rodolphe avait mérité le nom glorieux de Kaiserlicher und Kônigiicher Kuppler, de fournisseur impérial et royal, lui a jamais parlé de la guerre de Trente ans et d'un certain général Gallas que l'on appelait : der Armeenverderber, « le ruineur des armées ». — C'est le titre que l'on gravera sur la tombe de François-Joseph : dem Oesterreichsverderber, « à l'empereur qui a détruit son Empire ».
Le fait est clair, mais l'énigme demeure. Comment s'expliquer cet entêtement prodigieux à anéantir sa propre puissance! Un aveuglement aussi complet n'est pas naturel. En face de ces problèmes, les doctrinaires se tiraient d'embarras en invoquant la force des choses. Après tout, cette explication, qui n'en est pas une, est-elle encore la meilleure que l'on puisse apporter.
Comme le génie, l'extrême sottise, quand elle dépasse de si loin les limites admises, nous plonge dans une sorte d'ahurissement; devant François-Jo"seph, nous demeurons stupides : Les médecins diraient : «C'est un beau cas ».
Essayons, sinon d'expliquer, du moins d'analyser les possibilités de ce phénomène, les conditions qui l'ont préparé et déterminé. (à suivre)
Les Tchèques et la guerre
Les premiers mois de la guerre.
L'attentat de Sarajevo troubla profondément les Tchèques. Ils furent déconcertés, tout d'abord, par le meurtre inattendu du prince-héritier; ils ne savaient comment l'expliquer et ils ne pouvaient arriver à se faire une idée nette des conséquences probables de l'événement. Ils se demandaient s'ils devaient se réjouir de la disparition de l'archiduc ou craindre les suites de ce coup de tête révolutionnaire. En réalité, comme dans toutes les crises semblables, il y avait parfaite unanimité dans les sentiments de la population. La nation tchèque a eu tant à soulïrir, au cours des derniers siècles, de la dynastie des Habs-
bourgs, qu'elle reçoit toujours avec une sorte de satisfaction la nouvelle de la mort d'un membre de cette famille qui n'a su se faire ni aimer ni respecter, et les deuils royaux sont pour elle une occasion de témoigner, tout au moins en secret, ses véritables sentiments envers les chefs de la monarchie.
On ne put donc remarquer aucune expression de tristesse parmi la population, le 28 Juin 1914, et même pendant assez longtemps la police fut occupée à pourchasser les personnes qui manifestaient un peu trop ouvertement leur satisfaction.
Le prince-héritier était, dans une certaine mesure, une énigme pour les Tchèques. Ce qu'on connaissait de lui n'était pas de nature à lui attirer leurs sympathies. On savait qu'il était très bigot," que ses idées politiques et sociales étaient des plus réactionnaires, et que son avènement au trône amènerait une ère de germanisation et de centralisation à outrance. D'autre part, on se rappelait qu'il était assez mal vu des Magyars, qu'il résidait depuis longtcMnps en Bohême, et que sa femme appartenait à une famille de moyenne noblesse, originaire de Bohème, dont quelques men^bres s'étaient jadis montrés plus ou moins ' favorables aux intérêts tchèques, mais qui s'était complètement germanisée. Cela n'était, toutefois, pas sulTisant pour détruire l'antipathie enracinée depuis si longtemps dans l'àme tchèque contre tous les descendants de ses oppresseurs.
En somme, on était assez inquiet et l'on s'attendait à quelque surprise. Personne, cependant, ne prévoyait qu'une conflagration européenne était imminente. Les journaux tchèques et slaves, ainsi que les organes socialistes, commencèrent aussitôt une campagne contre les excitations belliqueuses des milieux militaires et chrétiens sociaux de Vienne qui poussaient à la guerre contre la Serbie; la masse de la population restait persuadée que tout s'arrangerait à l'amiable, et s'occupait beaucoup moins des menaces de guerre que des scandales qui avaient marqué les funérailles du prince-héritier et de sa femme : leur mort n avait pu apaiser la haine ni arrêter les intrigues des archiducs et des archiduchesses de la cour de Vienne.
C'est alors qu'arriva, le 23 juillet 1914, la nouvelle de l'ultimatum adressé à la Serbie. On comprit de suite que la guerre était inévitable. Mais les hommes politiques influents se trouvaient en ce moment absents de Prague, et les journalistes des différents partis se virent enlever brutalement toute liberté d'appréciation. En effet, pendant les trois premiers jours qui suivirent l'envoi de l'ultimatum, tous les journaux qui osèrent élever la moindre critique contre la conduite du gouvernement furent immédiatement confisqués, et la plus grande partie de la population n'eut réellement connaissance de l'ultimatum qu'après la déclaration de guerre. Le public fut entièrement déconcerté et ne sut quel parti prendre. En général, on croyait encore qu'il ne s'agissait que d'une démonstration militaire contre la Serbie, comme pendant la guerre des Balkans. La mobilisation s'accomplit sans incident grave, et les cercles orficiels se réjouirent de l'effet qu'avait produit la menace de jeter sur les Tchèques, en cas d'agitation, deux corps d'armée allemands, l'un saxon et l'autra bavarois.
Mais, peu à peu, la population se rendit comtpe de la situation, et son irritation grandit rapidement. Deux ans auparavant, dans un élan d'enthousiasme et de fraternité admirable, elle avait prodigué ses secours aux Serbes engagés dans les guerres balkaniques; elle leur avait envoyé sans compter argent, vêtements, aliments, médicaments, médecins et infirmières. Elle avait déploré le conflit qui avait mis aux mains Serbes et Bulgares, mais ses sympathies étaient nettement allées aux premiers. Et voilà que le gouvernement la précipitait dans une crise de conscience au cours de laquelle les liens de race et la force des traditions devaient forcément l'emporter. Puis, ce fut la guerre avec la Russie que la Bohème a toujours considérée comme la protectrice naturelle des petites nations slaves. L'exaspération du peuple fut au comble. Elle se manifesta par des faits bien connus qu'il est inutile de rappeler. Des régiments tchèques se rendirent, en bloc et avec leurs armes, aux Russes et aux Serbes. Les il^ 28% 35«, 88- et 102« régiments auront une place glorieuse dans l'histoire tchèque pour avoir obéi à leur conscience. Dès lors, les mutineries des soldats contre les officiers, auxquelles répondaient les fusillades en masse, les condamnations et les persécutions de toutes sortes, se multiplièrent. La population civile ne cachait pas sa joie en apprenant les défaites de l'Autriche, et faisait ouvertement des préparatifs pour recevoir les Russes. En Moravie, les paysans fabriquaient des drapeaux pour fêter l'arrivée des régiments russes dans leurs villages. Les agriculteurs désobéissaient systématiquement aux décrets gouvernementaux et refusaient de livrer aux autorités militaires les réserves de blé et de farine qu'ils avaient cachées, « car, disaient-ils, les Russes aussi en auront besoin quand ils arriveront. » C'était dans les casernes que se tenaient les propos les plus révolutionnaires, et les manifestations collectives, qualifiées de « crimes de lèse-majesté » par les chefs, y étaient fréquentes.
Le gouvernement était fort inquiet de cet état d'esprit de la population ; mais bientôt les mesures draconniennes prises par les autorités militaires, le régime d'informations mensongères qu'elle eut à subir, la découragèrent suffisamment pour lui enlever momentanément toute velléité de révolte. Cependant, en octobre 1914, au moment où l'Autriche subis.sait défaite sur défaite en Galicie et en Serbie, les Tchèques crurent l'effondrement de l'Autriche imminent et commencèrent à préparer des armes, atin d'être en mesure déporter, au moment opportun, un secours efficace aux Russes. Lorsque ceu.x-ci approchèrent de Cracovie, les paysans de Moravie étaient dans un tel état d'énervement et d'exaltation, que c'est avec la plus grande peine que leurs chefs politiques purent calmer les esprits surchauffés et les persuader d'attendre des circonstances plus favorables. L'envahissement de la Silésie et de la Moravie aurait servi de signal à la population tchèque pour prendre une part active à la lutte. Déjà, dans les cercles politiques de Prague, parmi les petits groupes d'habitués des cafés, on discutait les moyens de faire savoir aux Alliés que tout était prêt pour amener une catastrophe intérieure en Autriche, et on était d'accord pour considérer l'occupation d'Olomouc (OlmOtz) comme l'occasion naturelle de manifester hautement l'opinion et les espé-
rances du peuple tchèque. Le jour oîi l'occupation russe aurait assuré la sécurité de la moitié de la population tchéco-slovaque, l'autre moitié se serait volontiers offerte en sacrifice au terrible terrorisme austro-prussien. Une avance de quelques kilomètres de plus de l'armée russe, et les paysans du sud-est de la Moravie, qui plus que tous les autres Tchèques ont la haine de l'Autriche, se ruaient sur les régiments germano-magyars en déroute.
Le gouvernement se rendait compte du danger et hésitait sur les mesures à prendre pour maîtriser la population. Des répressions sanglantes et impitoyables risquaient de provoquer au dehors une impression défavorable; ne valait- il pas mieux recourir à des moyens moins brutaux et plus ingénieux, susceptibles de sauver la face devant l'Europe ? On décida de combiner les deux procédés.
Par un régime d'informations organisé sur le modèle de celui qui fonctionnait en Allemagne, le gouvernement réussit à calmer l'effervescence des Tchèques. Les nouvelles des échecs répétés de l'armée autrichienne provoquant chaque fois une recrudescence d'agitation, on s'efforça de juguler la presse et d'arrêter les informations militaires ou diplomatiques de source étrangère. Les frontières furent hermétiquement closes, et tous les journaux étrangers, même ceux des pays neutres, même les journaux de la Suisse allemande, furent prohibés. Les communiqués officiels des alliés ne devaient pas tomber sous les yeux de la population tchèque. Après la retraite des Russes de la Galicie, le bureau officiel de Vienne 'crut pouvoir transmettre aux journaux les communiqués des ennemis de la monarchie, mais après les avoir fait soigneusement retoucher par des officiers autrichiens. On refusait aux Tchèques tout passeport pour les pays neutres, et même, dans les derniers mois, pour l'Allemagne. Les communiqués officiels autrichiens étaient rédigés en vue de créer une impression de terreur; il fallait persuader la population que ses espérances étaient désormais vaines, que les Alliés étaient définitivement battus, et qu'en persistant dans leur attitude, les habitants de la Bohême s'exposaient à une vengeance terrible après la guerre.
D'ailleurs, le gouvernement avait'complètement mis la main sur la presse. Chaque journal était obligé d'insérer tout ce qui provenait du bureau officiel de la presse (K. K. Korespondenz Bureau), sous peine d'être immédiatement supprimé; le directeur s'exposait en outre à être emprisonné comme ayant « incité à la révolte par son refus d'insérer une telle communication ». Le bureau officiel finit par adresser un si grand nombre de communiqués aux journaux, que ceux-ci n'étaient plus rédigés d'un bout à l'autre que par les ageats du gouvernement et de la police. A Brno (Moravie), on installa à la rédaction d'un journal tchèque un officier chargé de fabriquer des articles glorifiant les exploits de l'armée autrichienne, et de veiller à leur insertion. A l'rague, l'ancien chef de police, M. Ivfikava, réunit chez lui les rédacteurs de tous les journaux pour les informer de la décision du gouvernement de leur envoyer des articles rédigés par ses agents et non signés qui devraient être publiés comme représentant l'opinion du journal. Le public cessa vite d'accorder la moindre confiance à ces communications gouvernementales, dont les deux lettres K. K. signalaient la provenance. La police
s'efforça alors de faire supprimer les deux initiales révélatrices.
Quelques journaux, considérant la résistance comme inutile, et voulant au moins sauver leur existence, se soumirent purement et simplement. D'autres luttèrent jusqu'au bout. Pour obtenir des informations, les rédacteurs faisaient un voyage en Allemagne, d'où ils rapportaient quelques numéros du Carrière délia Sera, considérés à Prague comme de vrais trésors. Ils devaient ensuite avoir recours aux procédés les plus ingénieux pour transmettre aux lecteurs, à l'aide de sous-entendus, les renseignements qu'ils avaient pu obtenir. Ils citaient des journaux viennois qui n'avaient jamais existé, ils donnaient des bulletins météorologiques des régions où se déroulaient les hostilités, et le public savait en interpréter les variations barométriques. On pourrait multiplier ces détails qui éclairent parfaitement la situation et l'attitude du peuple tchèque au début de la guerre.
Le gouvernement a réussi ainsi à démoraliser un certain nombre, d'ailleurs tics restreint, d'intellectuels et de journalistes, et même quelques politiciens; et il se sert de celle petite bande apeurée pour masquer la véritable situation. La grande masse de la population tchèque, les paysans et les ouvriers, demeure inébranlablement confiante en la victoire des alliés.
En même temps qu'il cherchait à abuser le peuple par ses communications mensongères, le gouvernement s'effor- Cait de le terroriser par les persécutions. Il sévissait implacablement contre les imprudents qui manifestaient trop clairement leurs convictions. Les actes les plus insignifiants étaient sévèrement punis, mais la piablication des jugements était interdite aux journaux, afin de ne pas soulever l'opinion publique étrangère. Les condamnations pleuvaienl litléfalement et pleuvent encore sur les Tchèques. De nombreuses peines de mort ont été prononcées; quelques-uns des condamnés ont été fusillés, d'autres pendus, d'autres sont retenus comme otages dans les prisons pour être exécutés au cas où un soulèvement se produirait. C'est un régime digne de l'Autriche.
Le fait que les Pays tchèques sont habités par de nombreux Allemands rend la situation encore plus pénible. En effet, ceux-ci dénoncent en masse les patriotes tchèques, et il n'est guère d'endroit où Ton puisse parler librement. Les agents et les espions du gouvernement s'insinuent partout, et enrôlent de force dans leur bande les Tchèques que les circonstances mettent en leur puissance. C'est ainsi que la police de Prague a déclaré aux garçons de café : a Ghoisis.sez, ou promettre d'espionner vos clients ou aller au front.» Naturellement, une grande partie a promis, sans avoir l'intention de tenir sa promesse; puis ils furent petit à petit obligés de satisfaire réellement aux exigences des autorités. Dans les écoles, dans les usines, dans les réunions d'étudiants ou de journalistes, partout des espions écoutent, notent et font leurs rapports. C'est ainsi qu'on a réussi à dompter et à ligotter, pour un moment, la nation tchèque si mal préparée à faire face à une telle crise.
Nous montrerons dans un prochain article l'influence de cet état de chose sur la politique tchèque et sur l'attitude des partis politiques tchéco-slovaques.
LES SOCIALISTES TCHÈQUES D'AMÉRIQUE ET L'INDÉPENDANCE TCHÈQUE
La branche tchèque du parti socialiste en Amérique présente ce mémorandum aux camarades et au peuple tchèque tout entier, afin de justifier son attitude en présence des efforts faits pour assurer la libération des pays tchèques :
« La Bohême, la Moravie, la Silésie et la Slovaquie ont toujours formé, dans le passé, un seul groupe ethnique, quoique cette unité n'ait pas toujours trouvé la possibilité de se manifester sous la forme d'une organisation politique commune et unifiée.
, Les pays tchèques ont conservé leur indépendance politique jusqu'à la seconde moitié du xvni" siècle, époque à laquelle Marie Thérèse y a porté atteinte par un acte illégal. En 1526, Ferdinand 1»'', librement élu, monte sur le trône et inaugure les efforts des Habsbourgs pour l'établissement d'une centralisation étroite de tous les pays danubiens (pays tchèques — pays alpins — pays hongrois) et pour créer un État capable de s'opposer efficacement à l'avalanche turque venant du Sud. En cela, l'Etat autrichien remplissait sa mission historique.
Mais, quand la menace desTurcs cessa d'exister, la raison d'être de l'Autriche disparut, et en même temps le caractère artificiel de son organisation intérieure devint de plus en plus évident. Pour y remédier, les Habsbourgs recoururent à une brutale germanisation des peuples slaves et tentèrent d'établir ainsi l'existence de leur Empire sur une base nouvelle et mieux justifiée. Mais ni Joseph II, ni ses successeurs ne purent achever leur œuvre. La révolution française bouleversa profondément les esprits de l'Europe entière, et, môme en Allemagne et en Autriche, provoqua un revirement capital dans l'état des esprits. Les Allemands se rendirent compte de leur unité intellectuelle et nationale et décidèrent d'y faire correspondre une organisation politique unique. C'est pourquoi ils convoquèrent, en 1848, le parlement de Francfort.
Palacky déclina l'invitation qui lui avait été adressée de prendre part à ce parlement; il prévoyait, en effet, le danger qui résulterait de la réunion des Allemands d'empire et d'Autriche sous le même sceptre. Il désirait une Autriche constituée sur des bases équitables, une Autriche composée de petites nationalités libres, uneAutriche servant de digue à la germanisation dont le développement devenait inquiétant pour la paix intérieure. C'était dans ce sens que Palacky voulait maintenir l'Autriche.
En 1866, l'Autriche est battue à Sadowa et cède sa place à la Prus.se dans la fédération des États germaniques. Au lieu de s'appuyer sur la majorité slave, elle affaiblit celle-ci en la livrant à la tyrannie hongroise. C'est à cette date qu'il faut faire remonter les vrais débuts de la marche de l'Allemagne vers l'Orient.
Après 1870, la politique de Bismarck contribue à accentuer cette évolution du pangermanisme, et la monarchie danubienne devient de plus en plus dépendante de l'Allemagne.
Palacky et les peuples non allemands et non magyars avaient voulu voir dans l'Autriche une protectrice contre
le pangermanisme ; en acceptant de devenir l'esclave de l'Allemagne, elle s'en est faite l'instrument et est devenue l'onnemie de ses propres peuples.
Depuis cinquante ans, les problèmes sociaux passent en second rang pour les peuples slaves d'Autriche-Hongrie, car toute leur énergie vitale est consacrée à cette lutte contre la germanisation à outrance.
Dans cette guerre terrible, suscitée à la fois par les rivalités du capitalisme mondial et par les ambitions du pangermanisme impérial, l'Allemagne cherche à atteindre le but qu'elle s'est constamment proposé au cours de son évolution économique et politique : asservir les peuples slaves d'Autriche pour s'ouvrir une route vers les Balkans, y développer ses projets d'hégémonie de toute sorte et, de là, dominer l'Orient tout entier. Si ses plans réussissent jamais, les Dardanelles sont perdues pour la Russie et, nous autres, Slaves d'Autriche, nous nous voyons enlever tout espoir de lutter efficacement contre la panger- .manisation politique et économique.
Tout récemment, la langue allemande a été introduite dans les chemins de fer des pays tchèques, dans toutes les institutions jadis autonomes ; et les bases d'une union douanière austro-allemande ont été tracées. Voilà un plan bien arrêté qui vise nettement à notre asservissement commercial et industriel.
L'Autriche, qui, d'après Palacky, avait le devoir d'assurer aux petits peuples leur libre développement, a prouvé par les faits récents quelle n'a pas su comprendre sa mission et qu'elle est devenue l'instrument de ceux que son rôle naturel était de combattre. En menaçant l'existence des peuples auxquels elle doit d'exister, elle a perdu le droit de vivre plus longtemps.
L'Internationale a hautement et nettement proclamé le droit de chaque peuple cultivé de maintenir son indépendance et de décider librement de son avenir. Par conséquent', m >us ne fai.sons que remplir notre premier devoir socialiste, nous autres, branc-he tchèque du parti socialiste en Amérique, quand, pleinement conscients des obligations que
■us imposent notre programme commun d'un 'côté et la
vuix de nos frères opprimés de l'autre, nous revendiquons
fermement l'indépendance des pays tchèques, indépendance
laquelle nous voulons travailler de toutes nos forces.
Dans notre manifeste, on ne trouvera pas l'ombre de haine contre le peuple allemand; nous ne voulons pas suivre le chemin du chauvinisme national que nous persistons à condamner et que nous combattons justement [lar notre intervention.
Il est de notre devoir socialiste de nous opposer à la pression politique et économique exercée par les cercles cnpitali;-les et impérialistes des empires centraux, et de piendre contre l'Autriche Hongrie 1rs décisions que nous allons préciser.
On dit qu'une nouv.^lle Pologne sortira de cette'guerre. Nous le souhaitons sincèrement pour ce peuple malheureux, mais nous craignons qu'il ne soit trompé de nouveau dans ses espérances. Si le gouvernement autrichien a négocié avec les représentants du peuple polonais et leur promettre l'indépendance de leur pays, des raisons analogues auraient dû le conduire à agir de même vis à-vis de notre peuple.
Il ne l'a pas fait; au contraire, il a incarcéré nos députés, persécuté nos paysans, décimé nos soldats, introduit la langue allemande partout. Il a ainsi iriontré à la nation tchèque quel chemin elle doit suivre pour conserver son . honneur et son indépendance.
Nous n'espérons pas que l'indépendance politique amène immédiatement, pour le peuple tchèque, une renaissance sociale; mais nous considérons comme juste et naturel de lui procurer d'abord les conditions d'un libre développement national et intellectuel qui permettra ensuite de procéder aux réformes sociales.
Quoique nous ne nous considérions pas comme détachés définitivement de notre pays, nous avons dû cependant nous en éloigner par suite de la situation politique qu'il doit supporter.
L'État qui saignait à blanc les riches pays tchèques et qui a absorbé des milliards pendant des dizaines d'années pour satisfaire le monstre du militarisme et pour sauver de la faillite les pays cléricaux des Alpes, est responsable de la misère des ouvriers et du peuple tchèque et de l'intensité de son émigration.
En libérant les pays tchèques, on affaiblira non seulement le militarisme de l'Autriche-Hongrie, mais encore celui de l'Europe entière. La Bohême libre pourra vivre d'une vie beaucoup plus large et s'intéresser davantage aux idées socialistes.
Ce sont donc des raisons d'ordre social qui nous font réclamer l'indépendance des pays tchèques, car nous sommes persuadés que l'émigration diminuera au fur et à mesure que les conditions de vie de la classe ouvrière .'s'amélioreront. La revendication de l'indépendance complète des pays tchèques, réunis dans un Etat tchécoslovaque absolument libre, constitue à l'heure actuelle le premier de nos devoirs humains et sociaux.
Il serait prématuré de vouloir donner à ce nouvel État une forme politique et sociale précise. L'avenir on décidera.
Nous sommes prêts à collaborer avec l'Alliance nationale tchèque de l'Amérique, et nous sommes décidés à agir parmi les ouvriers tchèques pour leur faire comprendre pleinement le sens des efforts en faveur de notre indépendance; en conséquence, nous appuierons de toutes nos forces l'action de l'Alliance nationale tchèque, tant qu'elle ne sera pas en désaccord avec le programme de notre parti.
Nos organisations politiques vont travailler dans cette direction partout où cela leur sera possible, et les journaux de notre parti vont se mettre au service de l'idée de notre indépendance, tout en nous réservant pour l'avenir le droit de nous placer à notre point de vue, s'il se trouve en contradiction avec certaines actions.
Nous mettons au service de ces idées notre organisation de propagande politique, nos journaux et nos réserves financières, et nous allons nous efforcer de gagner à notre cause rinlornationfile non seulement aux États-Unis, mais encore en Euroiie.
Nous utiliserons, dans cotte pensée, les fonds du prolétiiriat tchèque et nous considérerons les dépenses faites comme un secours direct el immédiat apporté par la classe ouvrière à la cause commune.
Notre décision de contribuer à reconquérir l'indépen-
dance des" pays tchèques ne constitue aucune sorte de compromis.
Notre programme et notre conscience socialistes sont les seuls motifs de notre résolution. Notre conscience socialiste nous impose le devoir de défendre les droits du peuple tchèque contre l'Autriche-Hongrie.
La réaction socialiste et cléricale, l'aristocratie de Galicie et la bureaucratie allemande entravent l'évolution intellectuelle de l'Autriche. Pendant des siècles, le peuple tchèque en a ressenti les conséquences et c'est par des elïorts inouïs qu'il se fraie le chemin vers un avenir meilleur.
La conquête de leur indépendance complète ouvrira pour les pays tchèques une nouvelle ère d'efforts en vue du développement intellectuel et social du peuple, dans lequel les éléments progressistes prévalent et qui compte 60 "/o de ses citoyens sous les drapeaux du socialisme.
En recouvrant son indépendance, le peuple de Jean Hus et de J. A. Comenius, reprendra la place qu'il occupait, il y a 500 ans, à la tète du progrès humain et social.
DE LA BRANCHE TCHÈQUE DU PARTI SOCIALISTE
EN AMÉRIQUE
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GoRiAiNOv : La fin de l'alliance des trois Empereurs. — M. Goriainov, le directeur des Archives de Pétrograd, est bien connu en France par son livre sur la question des Détroits, qui est devenu classique dès son apparition. — Dans un nouveau travail, fondé sur les documents ofliciels et sur des rapports inédits, il étudie les relations de l'Allemagne et de la Russie de 1882 à 1890. Nous espérons que nous posséderons bientôt le texte complet de ses .recherches. En attendant, en raison de l'extrême intérêt des renseignements qu'il nous apporte, nous publions un résumé de ses études d'après l'analyse sommaire qui nous a été communiquée.
En 1879, Bismarck était à l'apogée de sa puissance. Son triomphe ne l'avait cependant pas guéri du cauchemar des coalitions et, pour se proléger contre les désirs de revanche qu'il supposait à la France, il cherchait une alliance. Il n'avait que l'embarras du choix. Attiré vers la Russie par les souvenirs de la vieille amitié, qui depuis un siècle, unissait les deux pays et les deux dynasties, il craignait qu'une entente trop intime avec Pétersbourg ne rejetât François- Joseph du côté de la France; dans ce cas, l'appui delà Russie. assurerait-il à l'Allemagne une protection eflicace?
Fort habilement, Andrassy profita do ses hésitations et, en exploitant les rancunes du prince contre Gortchakov, le décida à signer le traité du 7 octobre 1879.
A peine cependant engagé avec l'Autriche, le Chancelier paraît être retombé dans ses hésitations. En dépit du carac tore défensif qu'affectait l'alliance austro-allemande, elle n'en était pas moins une véritable provocation pour la Russie : Alexandre II ne céderait-t-il pas aux sollicitations
du parti qui désirait de lui un rapprochement avec la FrHuce ? Pour retenir le Tzar, Bismarck s'attacha à restaurer l'entente de 1873, et le 18 juin 1881, il signait à Berlin avec Sabourov et Szechenyi une convention qui avait pour but d'isoler complètement la France.
Si une des trois parties contractantes se trouvait en guerre avec une quatrième puissance, les deux autres s'efforceraient de localiser le conflit et observeraient une neutralité bienveillante. Cette obligation s'étendrait au cas où un des trois alliés serait en guerre avec la Turquie, mais à condition que préalablement un accord fat intervenu entre eux relativement aux résultats de la guerre.
L'entente était conclue pour trois ans. Le 20 mai 1883, dans un conseil à Moscou, on étudia la question de savoir s'il conviendrait de la renouveler.
Le conseiller privé Sabourov souligna la situation privilégiée que l'Allemagne avait réussi à obtenir. Le pacte de 1881 lui laissait en effet une pleine liberté d'action du côté de la France, alors que la Russie, si elle voulait intervenir en Turquie, était obligée de rechercher d'abord une entente avec l'Allemagne et l'Autriche; il fallait poursuivre une réelle égalité entre les diverses parties contractantes, soit en obtenant pour la Russie une liberté d'action aussi complète du côté de l'est, que celle qu'avait l'Allemagne à l'ouest, soit en limitant également les droits des deux pays, c'est-à-dire en exigeant que l'Allemagne ne put agir contre la France qu'après une entente préalable avec ses alliés. Sabourov penchait pour la première solution. En effet, dans le cas de dissolution intérieure de la Turquie, la Russie avait un intérêt vital à occuper les Détroits et Constantinople, et, pour cela, il était nécessaire qu'elle s'assurât à temps une pleine indépendance de mouvements.
Les sous-secrétaires d'État des Affaires étrangères, le baron Giers, le comte Milioutine et le prince Lobanov- Rostovskij, tout en reconnaissant la valeur des observations de Sabourov, se montrèrent très peu disposés à croire que Bismarck consentirait à accepter les modifications désirées.
Dans un mémoire de décembre 1883, le baron Jomini insista sur la nécessité de renouveler purement et simplement le traité de 1881 :
— D'après le programme de Livadia, la Russie était résolue à concentrer tous les efforts sur la conquête de Constantinople; pour cela, il fallait assainir la situation financière, construire une flotte dans la mer Noiie et s'assurer la neutralité de l'Autriche et de l'Allemagne. Il était par conséquent impossible de songer à une action énergique aviint une dizaine d'années,' au bas mot. Si on demandait la modilication du traité, on révélait d'avance les intentions de la Russie. Bismarck se hâterait d'achever la ruine de la France, pendant que la Russie, en face de l'hostilité de l'Angleterre, serait absolument hors d'état de profiter des droits qui lui auraient été reconnus en principe. Une fois la France hors de combat, l'Allemagne, maîtresse de l'Europe, serait-elle disposée à se souvenir de ses promesses et à tenir ses engagements ? L'expérience de 1871 et celle de 1878 n'étaient guère encourageantes. Mieux
valait ne pas provoquer avant l'heure les inquiétudes de Bismarck. Rassuré, il ne chercherait pas une explication définitive avec la France et, même si on lui supposait des velléités agressives, il n'entraînerait pas facilement l'Empereur.
Giers, en se rendant à Montreux, passa une après-midi chez Bismarck, à Friedrichsruhe, et, dans une lettre du 19 novembre 83, il nous a donné un récit de cette entrevue qui est un document des plus curieux et nous apporte des renseignements extrêmement intéressants sur les dispositions du Chancelier. Bismarck nous y apparaît comme singulièrement averti des discussions qui avaient eu lieu dans le cabinet de Pétersbourg, sans que l'analyse que j'ai sous les yeux me permette de voir comment lui étaient arrivés des renseignements dont la précision nous étonne.
Il commença par insister sur la sincérité de ses bonnes dispositions pour la Russie; il avait toujours recherché l'alliance russe, bien qu'on ne lui eût pas toujours rendu justice à Pétersbourg. La Russie avait tout intérêt à s'entendre avec l'Autriche, en délimitant avec elle leurs zones respectives d'influence. — C'est difficile, parce qu'il nous est impossible d'abandœiner le Monténégro et la Serbie à l'influence exclusive de l'Autriche. — 11 se montra disposé à négocier le renouvellement de l'entente; les propositions de Sabourov indiquaient le désir de la Russie de la compléter et de soulever les questions que pouvait créer la dissolution de la Turquie ; c'était une affaire délicate ; cependant, d'accord avec Kalnoky, il attendait nos propositions. — Giers se montra très réservé, protesta des intentions pacifiques de la Russie. — Bismarck parla alors d'une alliance offensive et défensive des trois Empereurs; cette nouvelle Sainte Alliance provoquerait des criailleries, mais rendrait de grands services à l'Europe, à qui elle assurerait la paix pour longtemps. — Giers répliqua <i que le terrain dans les trois pays ne lui paraissait pas assez favorable pour arriver à ce résultat.» Bismarck, aprèsquelques objections, se montra disposé à modifier les termes du traité qui déplaisaient au Tsar. Dans la suite de la conversation, le Chancelier déclara qu'il abandonnerait le pouvoir après la mort de l'Empereur, parce que le prince impérial était un admirateur de Gladstone, dont la politique était défavorable à l'Allemagne. « A ce moment, tout s'écroulera », ajouta-t-il, et pour cela il s'efforçait de consolider son œuvre; une des garanties essentielles était l'amitié de la Russie, qu'il regardait comme plus importante que les alliances avec l'Autriche et l'Italie. I' Après les intérêts de l'Allemagne, ce sont ceux de l'Empereur Alexandre que je servirai le plus fidèlement. »
La lettre de Giers éclaire d'une vive lumière la politique de Bismarck ; parfaitement résolu à ne pas sacrifier l'Autric-he, il cherche cependant à éviter une rupture avec la Russie et, pour cela, il s'efforce de la détourner d'une politique active ; son désir évident est, sans renoncer à la Triplice, de se rapprocher le plus possible de la situation de 1872 ; .son objectif essentiel est la France qu'il s'agit d'isoler et de réduire à l'impuissance.
Les négociations relatives au renouvellement du traité de 1881 furent conduites, à Berlin, par le prince Orlov, qui avait remplacé Sabourov à l'Ambassade de Russie. L'entente des trois Empereurs, disaient ses instructions, a pour but la paix ; elle est très nécessaire en face des dan-
gers qui menacent l'ordre social. L'Allemagne et l'Autriche ont d'ailleurs donné l'assurance formelle de leurs intentions modérées ; Bismarck s'est déclaré résolu à entretenir des rapports amicaux avec la France et à éviter toute provocation, même en cas de restauration delà dynastie d'Orléans. Kalnoky, de son côté, a affirmé qu'il ne songeait pas à étendre son influence dans la péninsule des Balkans ni même à unir définitivement la Bosnie à la monarchie.
Les événements des Balkans inquiétaient l'opinion publique russe. Elle voyait avec tristesse l'Autriche établir toujours plus solidement son influence sur l'ouest de la péninsule, tandis que la Bulgarie échappait à l'autorité de la Russie. La presse accusait de ses déboires le cabinet de Berlin et discutait l'idée d'une alliance avec la France ; ses articles trouvaient un écho en France, où s'agitait le parti de la revanche. Bismarck demanda au Reichstag déporter le contingent de 427.000 à 486.000 hommes et prononça le 11 janvier 1887 un discours belliqueux que suivit la dissolution du Parlement.
Pendant la période électorale, l'agitation nationaliste grandit à tel point en Allemagne que la France dut prendre des mesures de précaution. Dans une conversation avec M.deMorenheim.M.FIourens, ministre des Affaires étrangères, lui déclara que la France n'attaquerait pas l'Allemagne, à moins que celle-ci ne fût en guerre avec une autre puissance ; elle était cependant obligée de se mettre en défense et désirait obtenir de la Russie un appui moral dans le cas où l'Allemagne exigerait qu'elle désarmât.
En marge du rapport deMorenheim, l'Empereur a écrit : Oui. De son côté, le secrétaire d'État Giers écrivait à l'ambassadeur (22 janvier 1881) :
Flourens exagère les sentiments belliqueux de Bismarck; celui-ci a déclaré à plusieurs reprises que l'Allemagne n'attaquera pas la France. Les affirmations.de Flourens que la France n'attaquerait l'Allemagne que si celle-ci était en guerre avec une troisième puissance, suffisent pour assurer la paix. La meilleure garantie de la paix universelle, c'est l'union étroite de la Russie et de l'Allemagne. L'ambassadeurlereprésentera àFlourens, en ajoutantqu'uneentente entre la Russie et la France inquiéterait Bismarck etrendrait plus difficiles les rapports de la France avec lui. —
Le Cabinet français ne le contestait pas. Il continue cependant à entretenir avec l'ambassadeur des rapports d'étroite confiance, l'admet à ses délibérations et lui demande s'il n'y aurait pas moyen d'accrédiler à Pétersbourg un agent secret qui, le cas échéant, pourrait servir d'intermédiaire avec la cour.
Dans un télégramme à Morenheim, le Tsar répond : « A un moment donné, cela serait très utile pour nous, et il ne faut pas les désespérer. » — On se met d'accord sur le comte Melchior de Vogué, mais l'ambassadeur ne croit pas la situation assez grave pour recourir à ce moyen,
La Russie, qui se défiait de plus en plus de l'Autriche,refuse de renouveler l'entente de 1884; mais l'enlente avec l'Allemagne lui paraissait encore désirable. Elle suffisait à protéger la France contre une attaque de l'Allemagne et,
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d'autre part, prouvait à Bismarck qu'il n'y avait pas de traité entre la France et la Russie.
Le comte Chouvalov et Herbert de Bismarck signèrent la convention du 18 juin 1887.
Les clauses en sont connues. Si une des deux parties contractantes se trouvait en guerre avec une troisième puissance, l'autre s'ongagoait à observer une neutralité bienveillante. Cette clause ne s'appliquait pas à une guerre offensive contre l'Autriche ou la France.
Bien qu'assuré ainsi contre toute guerre du côté de la Russie et de la France, Bismarck se montrait inquiet et nerveux , ainsi qu'en témoignait son célèbre discours du 6 février 88 : — (( Nous autres Allemands, nous craignons Dieu et nous n'avons pas d'autre crainte. »
Le traité de contre-assurance du 18 juin 1887, avait été conclu pour trois ans. — En somme, il était avantageux pour la Russie à qui il garantissait, d'une part, la sécurité de la France, et de l'autre, la stricte observation par la Turquie du traité qui l'obligeait à fermer les détroits à tous les vaisseaux de guerre. Le Tsar était donc disposé à le renouveler.
Le 12 février 1890, Bismarck eut un entretien confidentiel avec Chouvalov ; il lui avoua que sa situation près du nouvel Empereur était difficile et qu'il pensait à abandonner le pouvoir. — Et le traité ? — Il n'est pas indispensable pour maintenir nos bonnes relations avec Pétersbourg, mais il précise notre politique et il vaudrait mieux le confirmer. — Parfaitement juste, note le Tsar en marge. — Mes sentiments, continue le prince, n'ont pas changé. Je ne m'intéresse ni à la Bulgarie, ni à Constantinople ; faites ce qu'il vous plaira, je n'y mettrai aucun obstacle. Le seul point qui nous soit nécessaire, c'est l'intangibilité de l'Empire austro-hongrois. C'est à nos yeux une nécessité politique : l'Autriche ne peut être effacée de la carie de l'Europe. En dehors de cela, vos démêlés ne me regardent pas.
Pour la France, il faut en finir avec vos craintes; nous ne songeons pas à l'écraser ; nous ne serons jamais assez fous pour entreprendre une guerre qui ne nous rapporterait rien.
A la fin de cette dépêche, le Tsar a écrit en note : (( Je crois, en effet, que notre convention est en quelque mesure pour Bismarck une garantie qu'il n'y a pas de traité écrit entre nous et la France, ce qui est très important pour l'Allemagne. »
Le 17 mars, Chouvalov fut rappelé chez le prince qu'il trouva dans un état d'extrême agitation. Bismarck lui annonça que son filsetlui avaient donné leur démission et il ajouta qu'une des causes de mécontentement du jeune Empereur était la politique amicale qu'il avait toujours suivie vis-à-vis de la Russie. — L'affirmation de Bismarck est confirmée par les mémoires du prince de Hohenlolie; mais, même en admettant qu'il n'ait pas exagéré les choses, il est difficile de ne pas voir dans cette confidence faite à un étranger quelque chose comme une haute trahison. Si le comte d'Arnim avait commis une semblable légèreté, quelle n'eût pas été la colère du Chancelier !
D'après le rapport de Chouvalov, l'émotion en Allemagne était extrême à ce monient et l'on se demandait si l'Empereur n'était pas fou.
Dans la nuit du 9 mars, on réveilla Chouvalov pour le prévenir que l'Empereur désirait le voir à huit heures du matin. « 'Vous savez, lui dit Guillaume, quelle affection et quel respect j'ai pour votre souverain; il a été si bon pour moi que je ne peux pas ne pas m'expliqoer directement avec lui sur la situation qu'ont créée les derniers événements... Il n'y avait plus moyen de travailler avec mon vieux Chancelier, en raison de son état maladif et de sa surexcitation nerveuse. Herbert de Bismarck m'a appris hier que vous étiez autorisé par votre souverain à négocier le renouvellement de notre entente secrète, mais que, pour le moment, vous n'aviez pas l'intention de poursuivre ces conversations. Pourquoi? Dites à votre souverain que, pour ma part, je suis tout disposé à renouveler l'entente; ma politique extérieure reste et restera la môme que celle de mon grand-père. Ce n'était pas la politique du Chancelier, mais celle de mon grand-père, et ce sera la mienne. C'est ma ferme résolution. ))
Chouvalov fit remarquer que la situation s'était modifiée. — « Il n'y a aucun changement, répliqua Guillaume; je compte sur votre amitié pour exposer la véritable situation à votre Empereur; affirmez-lui que ni mes sentiments personnels pour lui, ni ma politique vis-à-vis de la Russie n'ont changé. On m'a attribué des sentiments belliqueux; je ne veux et ne désire que la paix, la paix au dehors et l'ordre à l'intérieur. »
Au bas de la dépêche, le Tsar a écrit : « On ne pouvait rien attendre de plus satisfaisant. Nous verrons par la suite si les faits répondent aux paroles. Pour le moment, très rassurant. »
Les négociations se poursuivirent à Pétersbourg, où l'ambassadeur, le général Schweidnitz, était au courant de l'affaire. Mais il attendit longtemps des instructions, et quand elles arrivèrent enfin, elles annoncèrent que l'Allemagne renonçait à renouveler l'entente; le nouveau Chancelier, Caprivi, ajoutait qu'il n'avait- pas l'intention de modifier ses rapports avec la Russie et que sa politique serait simple et transparente (einfach und durchsichtig) ; cette politique ne s'accordait pas avec des conventions secrètes, surtout avec la Russie, où l'opinion publique ne manifestait aucune sympathie pour ce traité.
Quand le secrétaire d'État Gierslui présenta son rapport sur ce sujet, le Tsar nota en marge :
« Je suis personnellement très satisfait que la Germanie, la première, ne désire pas renouveler le traité et je ne regrette pas spécialement la fin de l'entente. Mais les opinions du nouveau Chancelier relativement à nos relations avec l'Allemagne, sont assez remarquables. Bismarck avait sans doute raison quand il disait que, quand il partirait, la politique de l'Empereur se modifierait. »
Chouvalov expliqua par diverses raisons le refus de Caprivi : l'Empereur espérait attirer l'Angleteire dans la Triple-Alliance ; Caprivi attachait plus d'importance que son prédécesseur à l'alliance autrichienne ; il avait avoué à Chouvalov qu'il ne se piquait pas de la même maîtrise que Bismarck qui jonglait avec quelques traités alors que lui-môme avait assez de peine à se tirer d alTaire avec deux.
L'ambassadeur russe à Vienne, le prince Lobanov, attribua la décision de Caprivi à l'insistance de Kalnoky qui s'était assuré l'appui de l'Allemagne, même en cas de guerre offensive. — «Cette offensive, ajoutait Lobanov, parait peu vraisemblable ; mais les armements sont si onéreux qu'on ne peut rien garantir. »
La fin de l'entente russo allemande marque le début d'une ère nouvelle dans l'histoire du monde.
ÉCHOS ET NOUVELLES
Pour la Serbie. — L'héroïsme admirable dont les Serbes font preuve tous les jours, a encore accru les sympathies du peuple français pour leurs vaillants alliés, et elles se manifestent par la multiplication des œuvres philanthropiques en faveur des malheureuses victimes de la soldatesque germano-bulgaro-magyare, et par une recrudescence de conférences destinées à faire saisir dans toute sa grandeur le sacrifice de la nation serbe pour la cause commune, l'armi ces conférences, celle que vient de donner M. llaumant sur « l'Effort serbe » à la société Foi et Vie, mérite d'être signalée. Avec son éloquence et sa clarté habituelles il nous a donné un résumé suggestif des diverses phases de la lutte du petit royaume contre son puissant voisin, i'Autriche-Hongrie. Il a mis en lumière la duplicité des agissements diplomatiques de Vienne, rendu hommage aux qualités militaires qu'ont déployées les chefs et les soldats de l'armée serbe, flétri, comme il convient, la trahison bulgare.
Après M. Haumant, M. E. Denis vint, en quelques paroles émouvantes, motiver le vœu suivant qui fut acclamé par l'assistance :
L'assemblée, émue d'admiration pour l'héroïsme de Varmée serbe et de la nation serbe tout enlii-re, proclame avec une reconnaissance profonde les sercices éminents que la Serbie a rendus à la cause des A lliés par son courage surhumain, son obstination invincible et sa magnanime fidélité. Dans les heures terribles quelle traverse aujourd'hui, les sympathies unanimes de la France s'élèvent vers elle. Ses .'souffrances sont nos souffrances et notre victoire xera sa ictoire.
L'assemblée fait les creux les plus ardents pour que les I preuves de la Serbie soient courtes, et, confiante dans les promesses des gouvernements alliés, sûre du triomphe prochain des idées de justice et de liberté, elle compte que la paix future assurera, par l'écrasement de l'Autriche-Hongrie, l'émancipation définitive et complète de la nation yougoslave.
Les persécutions politiques en Bohême. — Notre correspondant de Prague nous écrit :
On vient de procéder, dans des circonstances extrêmement étranges, à de nouvelles et nombreuses arrestations à l'çague. Le 5 octobre 1915, un certain Mares se présenta dans le bureau du député socialiste tchèque, M. Soupuk, à Prague; il ne le trouva pas chez lui et revint le lende-
main. Il déclarait apporter des nouvelles de Suisse. Le même jour il était arrêté. Interrogé par la police, il aurait fait des déclarations qui amenèrent, le 9 octobre, l'ordre d'airêter le réducteur Cyhill Dusek. Gomme celui-ci était absent de Prague, on arrêta sa femme comme otage, le 10 octobre dans la soirée, dans un restaurant. On reconnaît là les procédés ordinaires du gouvernement de Vienne. Le lendemain, M. Dusek, revenu de Brno à Prague, fut immédiatement mis en prison.
Le 11 octobre, la police arrêtait à Nâchod un autre rédacteur du '''Cas", M. Hajek, et sa femme. Le lendemain les arrestations continuaient. Après avoir procédé à des perquisitions dans la maison de M. E. Benes, privat-docent de l'Université tchèque de Prague, qui, il y a quelque temps, a quitté l'Autriche, on a arrêté M'"« Benes et on l'a mise en prison. Il en fut de même avec le conseiller aulique et l'ancien haut fonctionnaire de la police de Prague, M. V. Olic, dans la maison duquel on confisqua douze caisses de livres. Le 14 octobre, le rédacteur en chef du " Cas", M. Herben, appelé devant le commissaire de police, fut relâché le môme jour, mais le lendemain tous les membres de la rédaction de ce journal, qui défendait autrefois la politique de M. Masaryk et qui est supprimé depuis trois mois, furent jetés en prison. Deux semaines plus tard, quatre des rédac teurs emprisonnés furent mis en liberté. Enfin, le 5 novembre, on a emprisonné la fille de M. Masaryk, M"" Alice Masaryk, professeur dans un Lycée de Prague, qui s'occupait beaucoup, dans ces derniers temps, de l'organisation du travail social en Bohême.
Les inquiétudes du gouvernement grandissent visiblement. Ce sont surtout les milieux radicaux qui sont visés par la police. On a commencé en mettant sous les verrous un journaliste du parti national social, M. Skorkovsky.
Suivant notre correspondant, d'autres arrestations sont imminentes, si elles n'ont pas déjà eu lieu à l'heure où nous publions ces lignes.
L'acte d'accusation de M. Kramar a été enfin terminé il y a un mois et transmis au prévenu. On accuse le leader du parti des Jeunes Tchèques de haute trahison. Son collègue, le député Rasin, est accusé de complicité dans ce crime. Enfin, le rédacteurdes"A"arorfnjZj8i'y", M. Cervinka, est poursuivi pour espionnage.
Le conseil académique de l'Université de Prague a reçu du gouvernement l'ordre de procéder à une enquête disciplinaire contre M. Masaryk. On a établi un comité disciplinaire à la tête duquel se trouve le professeur Mificka, qui demande au gouvernement de lui fournir des documents permettant de prononcer un jugement.
L'Union sacrée en Bohême. — La Bohême, comme les autres nations européennes, a reconnu la nécessité de l'Union sacrée. C'était d'autant plus indispensable qu'avant la guerre les luttes politiques étaient des plus ardentes dans les Pays Tchèques, et que les partis se combattaient avec une àpreté qui ne tenait pas toujours suffisamment compte des intérêts supérieurs de la nation. Nous sommes heureux d'enregistrer aujourd'hui un fait qui montre que le peuple tchèque est de plus en plus conscient du devoir de
se préparer aux graves événements qui peuvent se produire d'un jour à l'autre soit dans la situation intérieure, soit sur le terrain diplomatique, soit sur les champs de bataille.
On parlait, depuis quelque temps déjà, d'un groupement des différents partis politiques tchèques en vue de la défense des intérêts nationaux contre la prussificalion de plus en plus intensive de l'Autriche. Ces projets ont enfin abouti à des résultats concrets. Le 7 novembre, le comité exécutif du parti socialiste démocrate, après avoir longuement délibéré sur la situation politique en Bohême, a proclamé la décision des socialistes de coopérer avec les autres partis politiques à la fondation d'un organe national commun qui jouerait le rôle de représentant autorisé de tous les Tchèques en face des Allemandsd'Autriche; il serait chargé d'exprimer les desiderata de la nation et de présenter un programme général d'action pendant et après la guerre suivant les éventualités.
Nous ne pouvons qu'applaudir à ce programme qui a reçu l'approbation de tous les partis. Naturellement, dans les circonstances présentes, sous la botte des gendarmes autrichiens, les mots doivent être pesés et les intentions doivent se déguiser plus ou moins. Mais ceux qui connaissent l'état d'esprit des Tchèques comprennent que cet organe de défense contre la germanisation des pays Tchèques dans le cadre de la monarchie autrichienne est aussi et surtout un organe de préparation à profiter des circonstances pour réaliser complètement les aspirations de la nation.
Une autre nouvelle confirme cette communauté de vue de tous les éléments du peuple tchèque. Depuis 1848, le début de l'ère politique moderne, des tendances régionalistes assez accentuées divisaient les trois branches de la nation tchèque : la Bohême, la Moravie, la Silésie; on pouvait même parler de séparatisme. On commence à comprendre que les circonstances actuelles exigent la disparition de ces divisions. Les partis agrariens de Bohême, de Moravie et de Silésie ont résolu de fusionner en un seul parti politique avec Prague comme centre unique d'action. On voit que, de toutes parts, on sent la nécessité de grouper tous les efforts et de concentrer toutes les forces politiques du pays.
Les Tchèques et les Slovaques. — Une dépêche adressée au premier ministre anglais à l'occasion de l'inauguration de l'Institut d'études slaves à l'Université de Londres par la Ligue slovaque des États Unis qui représente les 700.000 Slovaques de l'Amérique du Nord, confirme la sincérité des liens qui unissent les Tchèques et les Slovaques dans leur lutte pour la fondation d'un Etat tchécoslave. — « Nous souhaitons du plus profond de nos cœurs, dit-on dans le télégramme, un plein succès et une victoire complète aux armées" britanniques et alliées ; car c'est sur cette victoire que nous comptons nous, Slovaques, unis intimement dans notre lutte politique à nos plus proches frères slaves, les Tchèques, pour nous délivrer du joug et de la tyrannie austro hongroise, et pour reconquérir notre liberté et notre indépendance nationale ! »
A huis clos. — Les informations sur la situation intérieure de l'Autriche-Hongrie sont si rares dans la presse européenne qu'on pourrait croire que la monarchie n'existe déjà plus. Gomme nous l'avons annoncé à plusieurs reprises, la surveillance aux frontières est extrêmement sévère et la circulation des personnes et des correspondances est presque totalement arrêtée. Il est facile de comprendre les motifs de ces mesures prises sur l'ordre de Berlin. La monarchie de François-Joseph est, à tous les points de vue, complètement- épuisée. Si la défaillance finale ne s'est pas encore produite, c'est que l'Allemagne veille à ce que son brillant second n'abandonne pas la lutte dans laquelle il s'était lancé le premier avec tant d'enthousiasme. La fin de l'Autriche aurait un effet désastreux pour l'Allemagne, non seulement sur les opérations militaires, mais surfont sur le moral du peuple allemand. Il faut donc que l'édifice délabré delà monarchie austro-hongroise garde au moins l'apparence de la solidité.
Mais, trop d'informations sur l'exacte situation politique, économique, militaire pénètrent les milieux étrangers (et notre revue peut réclamer une large part de cette mise au point de l'opinion européenne, nos échos étant, à notre grand plaisir, largement mis à profit par nos confrères) pour qu'il soit ainsi possible de masquer la vérité. C'est pourquoi le gouvernement autrichien, voyant les mensonges des agences de Vienne, de Budapest et de Berlin dénoncés dès leur apparition, a décidé, avec sa na'i'veté coutumière, de cacher encore plus soigneusement l'agonie de l'empire des Habsbourgs au public neutre.
Le pangermanisme à l'œuvre. — Le principal organe des Allemands de Poznanie, lePosener Tagehlatt, écrit que (( les conférences à l'Université et à l'École polytechnique de Varsovie ont lieu provisoirement en polonais » et que néanmoins « la pratique démontrera rapidement si des changements sont désirables à ce point de vue et dans quelle mesure ». L'organe allemand conclut en ces termes : <( Sans parler de toutes les autres considérations, les étudiants eux mêmes, s'ils désirent sérieusement s'instruire, se convaincront très vite qu'il leur est indispensable d'être au courant des résultats de la science allemande».
La presse polonaise de Poznanie se déclare énergique- . ment contre ces raisonnements de l'organe allemand; elle prend la défense du caractère polonais absolu de l'Université et de r École polytechnique de Varsovie qui doit être maintenu au même titre que celui des institutions analogues de Lvov et de Cracovie.
REVUES ET JOURNAUX
La régénération de la Bussie par la guerre. — Sous ce titre, M. Marcel Barrière publie, dans la Reçue de Paris du 15 novembre, une étude fort suggestive de la politique intérieure russe pendant l'été dernier. Il nous montre, la transformation extraordinaire qui s'est produite de juillet à septembre 1915 dans les rapports entre la Douma et le
gouvernement, et les e£Eets heureux du rapprochement qui a eu lieu. On est aujourd'hui d'accord pour attribuer au manque de grosse artillerie et à la pénurie des munitions, les défaites russes. L'insufïisance de la préparalion de l'armée russe à la guerre tient évidemment en partie aux erreurs de calcul de l'Étal-major général, mais il faut rechercher plus loin l'origine réelle du système d'administration inqualifiable qui a mis la Russie à deux doigts de sa perte. Ce sont les vices du régime politique qui ont amené la gangrène de tout l'organisme social. La bureaucratie, aux mains des hobereaux allemands de la Baltique, tout en s'enrichissant elle-même par la pratique du «bakchich », s'appliquait uniquement depuis des années à pressurer, à engourdir, à paralyser, à tyranniser le peuple russe. Elle avait connu son âge d'or sous le ministère de Plehve, administrateur à la prussienne, qui n'hésitait pas à menacer les libéraux russes de les faire mettre h la raison par les armées de Guillaume II, s'il ne pouvait y réussir luimôme. Après sa mort, Stolypine avait favorisé une sage évolution vers le régime constitutionnel. Un attentat malheureux auquel ne furent pas étrangers, dit-on, plusieurs hauts personnages, remit de nouveau les destinées de la Russie aux mains d'hommes qui n'eurent pour but que d'entretenir le pays dans une somnolence politique favorable au maintien de tous les anciens privilèges. Mais la guerre éclate, et dès le premier jour prend le caractère d'une lutte nationale. En mai et juin, la chance des armes tourne contre les armées russes, les défaites inexplicables se multiplient, l'ennemi envahit de plus en plus le territoire. La nation s'émeut, ses représentants exigent des explications, des sanctions; et le Tsar Nicolas fait droit aux réclamations de son peuple. Au commencement de juillet, le général Soukhomlinof, ministre de la guerre, MM. Maklakof, ministre de l'intérieur, Stcheglovitof, ministre delà justice, Sabler, procureur du Saint- Synode, accusés de négligence, sont obligés de se démettre de leurs fonctions. On leur reprochait moins leurs erreurs d'administration que leur complaisance pour ce qu'on appelle en Russie « le parti allemand », sorte de clan de nobles germaniques des bords de la Baltique dont l'influence à la cour et dans les bureaux fut longtemps prépondérante. Le colonel Miassoiédof fut l'un des membres les plus agissants de ce parti, jusqu'au jour où les preuves de sa trahison tombèrent entre les mains du gouvernement français qui s'empressa de les faire transmettre au Tsar par le général Pau. Après la prise de Lemberg, les ministres Maklakof et Stcheglovitof avaient soumis à Nicolas II un mémorandum démontrant que rien ne séparait les intérêts allemands et russes, que les deux empires n'avaient qu'un seul et même ennemi, les démocraties occidentales, et qu'une paix séparée avec l'Allemagne consoliderait la couronne. On prétend que le Kaiser offrait Constantinople h la Russie, mais s'opposait à l'autonomie de la Pologne. Il se souvenait sans doute de la parole de Bismarck : k Si jamais l'aigle blanc des Polonais ressuscitait en face de l'aigle de Prusse, c'en serait fait de nous ». Cette crainte persistante des dirigeants allemands doit guider nos amis slaves lors de la conclusion de la paix victorieuse.
Mais le renvoi des ministres Maklakof, Stcheglovitof, Sabler et Soukhomlinof mit fin à toutes ces intrigues téné-
breuses. Courageusement, le Tsar rompit les mailles du filet germanique sous lequel on essayait de le paralyser, et remit le destin de la Russie aux mains des vrais Russes. Il convoqua la Douma. L'entente fut parfaite dès le premier jour entre le gouvernemeiit et l'assemblée. La séance du l^f août fut consacrée à l'affirmation solennelle de l'union pour la victoire ; le comte Goremykine y confirma les promesses de restauration de la Pologne, cette mesure qui inquiète tant les Allemands et signifie pour eux la guerre à outrance. Dans les séances suivantes, des accusations véhémentes furent dirigées contre l'administration, des poursuites contre les fonctionnaires coupables furent réclamées, une Haute-Cour fut instituée, et d'anciens ministres furent sommés d'y comparaître. Tout cela sans aucune opposition, avec le consentement du gouvernement. Bien plus, le 14 août, la Douma institue un Comité de munitions fonctionnant à côté et en dehors du ministère de la guerre. Ce nouvel organe d'administration est créé par la délibération de l'assemblée et accepté par le conseil des ministres. C'était le coup décisif porté à la toute-puissance de la bureaucratie.
La Douma réclame ensuite l'abolition du régime d'exception pour les juifs, l'autonomie de la Finlande, l'amnistie pour les délits politiques ou religieux. Elle demande, enfin, la réorganisation générale de l'administration et la création d'un ministère de défense nationale.
Mais cette fois, Nicolas II trouve que l'assemblée marche un peu trop vite, et craint les effets d'une si complète transformation en pleine crise nationale.
Tel est le bref résumé du tableau que nous trace M. Marcel Barrière de la vie politique intérieure en Russie, de juin au milieu de septembre 1915. La Douma y a établi sa suprématie sur les bureaucrates et sur les derniers représentants du gouvernement à la prussienne. Sur 442 députés, 315, nationalistes de droite, cadets de gauche, octobristes, ont formé un bloc compact de partisans résolus d'un régime constitutionnel. Ils ont galvanisé les énergies endormies de la nation, et préparé heureusement la voie vers un avenir plus sain et plus heureux. Leur activité a réveillé le peuple russe de sa torpeur; le paysan russe est sorti de son indifférence pour la politique ; il s'est mis à lire les journaux et à discuter la conduite de ses gouvernants. Cette session de l'été 1915 comptera dans l'histoire de la Russie. Les dernières modifications dans le ministère, quoique peu favorables aux libéraux, ne peuvent pas faire craindre, comme l'insinuent les journaux allemands, un changement de direction politique intérieure et extérieure de la part de l'Empereur. La bureaucratie et avec elle le <( parti allemand » a reçu son coup de grâce; quelques fluctuations dans les titulaires des sièges ministériels ne la ressusciteront pas, et le nouveau premier ministre, M. Khvostoff, est l'adversaire le plus résolu que compte l'Allemagne en Russie. La régénération russe a commencé, et on peut dire qu'elle a eu Guillaume II pour premier artisan, involontaire il est vrai.
Dans la Revue hebdomadaire du 9 octobre 1915, M. P. de Sokolovitch étudie Le problème italo-slane dans la guerre actuelle, avec le louable souci de ne pas augmenter une
tension regrettable qui en s'exacerbant ne pourrait que profiter à l'ennemi commun. « Les peuples yougoslaves, dit-il, n'ont pu que se réjouir de l'entrée de l'Italie sur la scène où se joue actuellement l'avenir de l'Europe... ils l'ont toujours regardée comme l'alliée naturelle des peuples jeunes qui luttent pour leur émancipation, leur liberté et leur union ». Or, quel peuple peut avoir plus de droits sur les terres qu'il habite que le peuple yougoslave, dont l'installation sur les côtes dalmates remonte si loin dans l'histoire. Il ne faut pas confondre la domination que Venise a exercée autrefois sur les bords orientaux de l'Adriatique avec une véritable colonisation. Son but n'a jamais été d'italianiser ces rivages, mais de les exploiter au point de vue purement commercial. Ni Rome ni "Venise n'ont pu réussir à dénationaliser les Serbo-Croates. Si, avec l'appui des autorités austro-hongroises, les écoles italiennes se sont multipHées, si un certain nombre de Yougoslaves ont accepté la langue italienne, le serbo-croate est resté prépondérant. Quand l'Italie oppose aux revendications des Yougoslaves le fait qu'une infime minorité parle la langue de Rome, elle oublie que la France aurait pu invoquer le même argument en 1859 pour garder le Piémont, où une partie importante de la population était de langue française. Que l'Italie d'aujourd'hui ne se montre pas moins équitable que sa libératrice! Qu'elle soit simplement fière, et cela à juste titre, de l'hommage que les Serbo-Croates qui parlent italien rendent ainsi à sa civilisation. C'est là un titre de gloire qui lui sera plus profitable à tous les points de vue, pour le présent et pour l'avenir, que la violence faite à des populations côtières, inséparables de leur arrièrepays. M. de Sokolovitch appuie sa brillante défense desintérêts yougoslaves de deux cartes ethnographiques dont l'une italienne, qui montrent qu'au point de vue strictement scientifique les droits des Serbo-Croates ne sont pas contestables. Il termine en citant le loyal appel à la concorde de M. Salvemini, dans sa fameuse brochure Guerra o neutralita, éditée à Milan en 1915 : « Pour assurer une paix durable en Europe, il est nécessaire que les peuples qui habitent l'Adriatique se tendent les mains par-dessus ses vagues, en amis et môme en frères, tout en restant chacun maître chez soi. » L'agression bulgare et la révélation de l'étendue des ambitions du roi F'erdinand donnent à cette exhortation à l'union une opportunité tragique.
M. Pasquier, archiviste de la Haute-Garonne, vient de publier en brochure une très intéressante conférence qu'il a donnée, à la Société de géographie de Toulouse, sur les Théories pangermanistes au XVII ' siècle. Il montre, avec documents à l'appui, particulièrement un livre intitulé Germania, publié en 1634, à Leyde, que les prétentions allemandes à l'hégémonie universelle ne datent pas d'hier. Naturellement ce n'étaient pas les HohenzoUerns, de bien petits personnages à cette époque, qui s'arrogeaient alors la mission de soumettre le monde à la tutelle germanique. C'étaient les chefs du Saint-Empire, les Habsbourgs, qui d'ailleurs ne cachaient pas leur dessein et prenaient fièrement comme devise : Austriœ est Imperare Orbi Unicerso. Aujourd'hui, après avoir échoué en tenant le premier rôle,
ils se contentent de jouer celui de comparses dans la même entreprise. Ils restent, toujours et avant tout, des agents de l'expansion germanique.
Georges Blondel ; Les banques allemandes et le commerce d'exportation.
Dans cette petite brochure, M. Georges Blondel nous expose, avec beaucoup de clarté, le mécanisme financier qui a permis à l'Allemagne de développer son commerce d'exportation dans les extraordinaires proportions que l'on sait. Il nous montre comment les grandes banques d'Allemagne, après avoir essayé sans succès, à l'étranger, les systèmes des commandites et des succursales, ont enfin trouvé dans la création de banques spéciales, soutenues indirectement par les financiers de l'Empire, le moyen de faciliter à leurs nationaux la pénétration économique des régions les plus lointaines. M. Blondel voudrait voir les banques françaises montrer autant d'initiative que les banques allemandes, et favoriser au même degré qu'elles les efforts de nos commerçants au dehors. Nous, amis de la France, qui regrettons si souvent qu'elle ne montre pas plus d'empressement à mettre ses produits à notre portée, nous ne pouvons que nous associer aux désirs de l'auteur.
FAITS ô INFORMATIONS
A l'occasion du 2 décembre, anniversaire de l'avènement de François-Joseph au trône d'Autriche Hongrie, les populations slaves faisant encore partie de la monarchie des Habsbourgs, réduites à l'impuissance par un régime de terreur, seront condamnées à participer, malgré elles et sous la surveillance des régiments germano-magyars, à la commémoraticin de cet anniversaire. Les Tchèques résidant en France se font un devoir de choisir le môme jour pour proclamer les vrais sentiments du peuple tchèque. Dans cette pensée, ils organisent le 2 décembre, sous la présidence de M. Ernest Denis, à la Salle des Sociétés Savantes à Paris, une conférence de M. André Chéradame sur la Dissolution de l'Autriche-Hongrie et le pangermanisme.
La Société de Sociologie de Paris tiendra sa prochaine réunion à l'Hôtel des Sociétés Savantes, 28, rue Serpente, le mercredi 8 décembre. A l'ordre du jour : Communication de M. RAB.'iNY sur la Formation de l'Autriche- Hong rie et discussion.
Le Gérant : L. Mathibu,
Imp. des Beaux-Arts (A. Mullbr), 79, roe Dareon, Paris
1*« Année. — N" 16. 15 Décembre 1915.
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DÉCEMBRE
LES SOKOLS
« Le Ministère de l'Intérieur à Vienne a ordonné, parles décrets du 24 Novembre 1915, n° 25037 et n° 17603, la dissolution de l'Union des Sokols tchèques et de la Fédération des Sokols slaves dont le siège social était à Prague. »
La dissolution de toutes les sociétés de Sokols sera péniblement ressentie, non seulement en Bohême, mais aussi en France où leurs nombreuses visites depuis 1889 (Paris) et 1892 (Nancy) ont laissé les meilleurs souvenirs. Ces visites, ainsi que l'accueil triomphal fait à nos gymnastes et aux délégués du Conseil municipal de Paris aux grandes fêtes de Prague en 1907 et en 1912, furent autre chose que de .simples politesses conventionnelles de société de gymnastique à société de gymnastique.
Si le nom des Sokols est ainsi bien connu, on ne se fait pas une idée suffisamment précise du c«ractère de ces associations, du rôle prépondérant qu'elles ont joué dans la régénération de leur pays, et surtout de l'importance quel es ont pour la défense nationale des Pays-Tchèques de demain.
Les Sociétés de Sokols prennent naissance en 1862. La Bohême, à la voix de ses savants, de ses littérateurs, de ses historiens, de ses publicistes, ne fait guère que sortir de la torpeur où elle était plongée depuis deux siècles. « Les BéceiUeurs de la Nation » ont réussi à faire revivre chez le peuple la conscience de sa personnalité et de son unité; mais le mouvement est tout intellectuel, il s'agit de lui donner une base plus concrète, un organe plus positif, une prise plus immédiate sur les niasses populaires. Avec quelques camarades dont l'un des plus actifs fut Hetiri Fûgner, le premier président de l'association, un patriote, Miiosiav Tyrs, fonde une société de gymnastique dont les membres adoptent comme insigne une plume de faucon (sokol en tchèque) arborée à la coiffure, insigne dont la société va tirer, son nom : Les Sokols.
Miroslav Tyrs a un tempérament d'apôtre. Il va élargir le programme primitif, s'attacher à développer chez ses conci toyens le goût de l'ordre et de la discipline, transformer peu à peu les modestes petites sociétés d'éducation physique et en faire l'instrument le plus efficace de la défense nationale. Son programme apparaît clairement dans la règle qu'il leur impose : » Par l'éducation du corps et de l'esprit, par l'énergie physique, par l'art et par la science, par tous les moyens moraux, relever la patrie ».
A la fois technicien distingué, philosophe aux idées largement démocratiques, esthéticien épris de la culture grecque, le Dr Tyrs ne se borne pas à donner des conseils pratiques aux jeunes gens de ses associations, à choisir pour eux les exercices physiques les plus aptes à développer harmonieusement le corps humain, en accordant toujours la préférence à ceux qui entretiennent l'esprit de lutte et de résistance ; il veut que l'œuvre entière s'appuie sur une doctrine solidement élaborée et conforme aux principes scientifiques modernes. Il estime, avec raison, qu'une organisation purement matérielle et administrative manque de solidité et d'attrait, et que, pour durer et exercer une influence persistante, une institution qui vise à une action comniuneet disciplinée, doit joindre aux avantages pratiques les satisfactions que donne la poursuite d'un but rationnel et élevé.
«Apprenons à servir notre nation, c'est le plus noble but à offrir à nos efforts », dit il à ses Sokols. Une nation, si petite qu'elle soit, a le di'oit de vivre, mais à la comiition de se montrer capable d'exercer ce droit et de jouer un rôle approprié à ses forces, dans la marche de l'humanité vers le progrès. Pour cela il s'appuie sur les théories de Darwin : (I)
(( Toute l'histoire des créatures en général et celle du genre humain en particulier consiste en une lutte éternelle pour l'existence et la conseivation de l'espèce, au cours de laquelle tout ce qui n'est plus apte à vivre et ce qui fait obstacle à la vie universelle doit succomber et s'éteindre, en ne laissant que des traces analogues aux fossiles des stratifications des montagnes ou aux lettres du livre que l'on appelle l'histoire de l'humanité. C'est là une loi g mérale, loi implacable qui gouverne toute la nature. Elle a amené la mort des grands animaux antédiluviens, elle a fait disparaître les sociétés les plus puissantes et les nations les plus glorieuses quand celles ci, à bout de forces, cessèrent de marcher en avant et se trouvèrent en désaccord avec l'esprit d'une ère nouvelle qui surgissait sur le globe. Ce n'est pas le passé, même le plus éblouissant, qui peut garantir l'existence d'une nation, mais son activité et sa santé présente; elle recule, si elle ne marche pas avec le progrès général, et elle se condamne ainsi à mourir lentement, en attendant que la marche des événements vienne brusquer la fin de tout ce qui s'est laissé vieillir et qui n'a plus de valeur pour la vie universelle. )) La vitalité d'un peuple ne dépend pas de son étendue territoriale, de sa puissance numérique, de ses ressources éco-
(1) Pensées et discours du Dr Miroslac Tyrs. Publié par la Société So/mI ft Prague.
nomiques, mais de l'utilité du rôle qu'il joue, si modeste soit-il, dans la lutte commune pour un avenir meilleur; son existence repose avant tout sur la valeur morale et intellectuelle de ses citoyens et sur sa volonté de durer. « Aucune force extérieure matérielle et brutale ne peut détruire une nation. Sa vie, tant qu'elle se développe au soleil de la vérité, du bien et du progrès général, est à l'abri des entreprises de mensonge et de violence, de même qu'un rayon de soleil ne peut être éteint par la puissance des ténèbres. » Si nous sommes persuadés que notre race est capable de remplir un rôle utile à l'humanité, notre devoir le plus absolu est de la défendre et de protéger son libre épanouissement. Pour cela, il faut avant tout veiller à ce qu'elle conserve ses énergies intactes et qu'elle les accroisse : — « Nous devons entretenir notre nation dans cette plénitude de vigueur qui empêche les peuples de dégénérer, maintenir et renouveler ses forces. Il nous faut lui garder une santé physique, intellectuelle et morale, capable de résister à tout germe de corruption, repousser toute stagnation et tout conservatisme comme le plus grand attentat à commettre contre sa patrie, comme un véritable crime contre la nation. » Les Sokols nese soucieront pas uniquement de leur culture physique; ils auront par dessus tout conscience des obligations qui s'imposent à tout citoyen libre d'un État moderne. Ils cultiveront leur esprit autant que leur corps; ils s'habitueront à penser librement et méthodiquement et répandront autour d'eux le respect de toute idée désintéressée, si hardie soit-elle, et le mépris des vieilles doctrines surannées, des antiques méthodes conservées par paresse mentale.
« Ce contentement inerte des résultats déjà obtenus est une chape de plomb dont il faut d'abord se débarrasser si nous voulons relever la tête et penser plus courageusement et plus librement. Les plus beaux résultats atteints, dans quelque branche que ce soit, ne nous dispensent jamais de continuer à chercher s'il n'y a pas encore des modes d'action plus fertiles. ))]
Prenons garde de relâcher nos efforts lorsque nous arriverons à certains buts fixés d'avance ; regardons alors au dehors ce qu'ont fait nos rivaux :J
« Efforçons-nous, de connaître ce qui se passe à l'extérieur de notre pays. Lorsque nous aurons travaillé et perfectionné assez pour n'avoir plus à craindre la comparaison avec l'étranger, alors, et à ce moment-là seulement, nous aurons rempli tous nos devoirs et accompli notre tâche de citoyen. »
Mais cette nation, si noble, si soucieuse du rôle qui lui revient dans l'amélioration du genre humain, si prospère dans tous les domaines matériels ou intellectuels, deviendra par sa supériorité même un objet de jalousie et d^envie. La première préoccupation de ses enfants sera donc de protéger les conquêtes réalisées contre des entreprises de violence et de garantir le développement en pleine sécurité d'une œuvre aussi féconde. Le devoir qui primera tous les autres pour les Sokols sera la préparation de la défense du pays. Or, l'élément essentiel de la défense nationale, ce sont les hommes, des hommes agiles, résistants à la fatigue, habitués à la discipline :
«Une arme à chaque poing! s'écrie Tyrs. Une bonne
organisation militaire! Sans doute et on ne saurait trop le répéter. Mais avant tout, pour tenir ces armes, pour remplir les cadres de cette organisation, il faut des jeunes gens robustes et bien entraînés. On peut dans un temps assez court acheter des armes et en apprendre le maniement aux soldats ; mais on ne peut leur donner à la hâte les qualités combatives indispensables. Seuls des exercices répétés pendant de longues années peuvent arriver à ce résultat. »
Ce court exposé des doctrines de Tyrs nous montre que, si elles aboutissent naturellement à la nécessité d'une éducation physique bien comprise pour entretenir les énergies du peuple et éviter sa dégénérescence, laformede sociétés de gymnastique qu'ont prises les associations de Sokols ne doit' pas voiler la conception beaucoup plus générale qui a présidé à leur constitution : le progrès de la nation sous toutes ses formes et dans toutes ses branches et sa défense contre l'ennemi extérieur. Les Sokols ne sont pas comme les sociétés de gymnastes des autres pays des associations d'athlètes ou d'amateurs de sports ou même de simples organisations de préparation militaire; ce sont de véritables églises nationales. Ils jouent un rôle social de premier ordre; ils sont à la fois les conservateurs les plus jaloux des vieilles traditions du patriotisme tchèque et les agents les plus actifs de la constitution de l'État indépendant de demain, d'un État qui tiendra à ne rester en arrière d'aucun autre dans toutes les voies du progrès humain.
Cet harmonieux mélange d'un but pratique et immédiat, la culture physique, avec des objectifs moins matériels et généraux, le développement des plus hautes qualités intellectuelles et morales de la race, a donné aux sociétés de Sokols une vitalité extraordinaire.
Tyrs avait concentré d'abord ses efforts à Prague, mais la Bohême entière adhéra rapidement au mouvement. Les Sokols sont bientôt de toutes les fêtes, leur costume devient vite populaire. Le peuple sent se réveiller son orgueil national en les voyant passer crânement dans leur uniforme coquet et martial : pantalon de drap beige et bottes noires, veste de mêmecouleurjetéesurl'épaulegauche, à la hussarde, découvrant la chemise écarlate, et, sur la tête, la petite toque ronde surmontée de la plume de faucon.
En quelques années le mouvement dépasse les frontières de la Bohême, gagne la Moravie, la Silésie, la Pologne. Lorsque les sociétés de Sokols sont au nombre de cent, Tyrs veut les fédérer et provoque la réunion à Prague de tous les groupes.
Mais le gouvernement s'alarme de cet enthousiasme qui gagne toutes les populations slaves de la monarchie. Il interdit le congrès; et dès lors, les Sokols connaissent les tracasseries et les persécutions. Leurs progrès en sont un peu ralentis, d'autant plus que les dissentiments politiques commencent à désagréger les groupes et menacent d'anéantir l'œuvre de Tyrs. Cependant, en 1882, Tyrs obtient d'un ministère un peu moins tracassier l'autorisation de réunir à Prague les soixante-seize sociétés qui existent encore. Mille six cents délégués répondent à son appel. Ils font,
par leur attitude et leur discipline, une telle impression sur la population qu'en deux ans tout le terrain perdu est entièrement reconquis et au delà. A partir de ce moment, les progrès ont été constanis et ininterrompus. La mort de Tyrs (1885) ne les a pas ralentis.
L'organisation des Sokols est devenue de plus en plus méthodique. Les sociétés communales sont groupées en sociétés régionales appelées « Zupy ». Il y avait, en 1910, 24 de ces « Zupy n en Bohême, 12 en Moravie et Silésie. Elles obéissent aux directions d'un comité central dont le siège est à Prague. Les Sokols ont leurs journaux de propagande, leurs bibliothèques; ils organisent des cours spéciaux, des conférences, des excursions historiques et scientifiques; ils ne négligent rien de ce qui peut stimuler l'actiTité physique et intellectuelle du peuple. Enfin, ils ont ouvert leurs associations aux groupements de femmes qui ne sont pas moins ardentes que leurs maris, leurs pères ou leurs frères, à collaborer à la régénération nationale. En 1911, les pays de la couronne de Bohème, avec la colonie tchèque de Vienne, comptaient 953 sociétés de Sokols avec 95.000 membres actifs, dont 15.000 femmes, et aujourd'hui le nombre des Sokols a atteint le chifïre de 110.000.
L'influence des Sokols a été si grande et s'est étendue si loin, qu'ils ont cessé d'être une institution purement tchèque, pour devenir le type des sociétés patriotiques du monde slave tout entier. Les Slovènes, les Slaves du sud, les Oukrainiens, les Polonais, les Russes, les Bulgares eux-mêmes ont aujourd'hui leurs Sokols. Mais, dans aucun de ces pays, ces sociétés, dont les statuts et l'organisation sont analogues à ceux des sociétés tchèques, ne jouentdans la vie nationale un rôle comparable à celui des Sokols de Bohême. Là, suivant l'expression d'un publiciste français qui venait d'assister aux fêtes de 1907 à Prague, M. Georges Bourdon, « ils sont l'âme, le cœur, la pensée, la volonté de la Bohême. C'est par eux qu'elle se signifie au monde; c'est en eux qu'elle se retrouve, s'admire et s'enivre ; en eux qu'elle s'affirme et espère, et c'est pour elle, sa grandeur et sa gloire, que se déploient et retentissent les triomphes des Sokols. »
Si les Français veulent comprendre l'enthousiasme des "Tchèques pour leurs sociétés de Sokols, qu'ils pensent à l'émotion qui les étreint en voyant défiler un de leurs régiments avec le drapeau claquant au vent; dans l'un comme dans l'autre cas, c'est le môme sentiment qui agit : la fierté de la force de la patrie et la confiance dans la protection qu'elle nous assure.
La foi en l'avenir du pays que nous apporte le contact avec nos soldats, ce sont les Sokols qui la donnent au peuple tchèque. Leur ténacité à se préparer pour le jour où la Bohême aura besoin d'eux, leur discipline librement acceptée et strictement observée, leur propagande incessante par la parole et par l'exemple pour rendre leur pays toujours plus fort et plus respecté, montrent avec quel cœur ils suivent le précepte que leur a légué Tyrs : « Plus les nations sont petites, plus elles doivent développer leur activité, pour rester, en dépit de leur faiblesse numérique, des membres utiles et importants dans l'humanité. Et pour cette raison, elles doivent apporter plus d'attention à leur évolution et à la direction qu'il convient de lui donner. »
(Suite)
D'abord la race. Sans doute, la science de l'hérédité est encore fort incertaine et obscure, et ses prévisions sont souvent démenties par les faits. Un point cependant paraît acquis. Certains traits physiques et moraux se perpétuent dans les familles et les mariages consanguins exagèrent les tares congénitales et vicient la race.
Les antécédents des Habsbourgs sont suspects et tels qu'un père ne donnerait pas volontiers sa fille à un de leurs descendants. Du côlé maternel, nous trouvons Charles le Téméraire, qui est mort fou, et la fille de Ferdinand d'Aragon que l'histoire connaît sous le nom de Jeanne la folle. On sait ce qu'il est advenu de ces Habsbourgs d'Espagne qui s'éteignirentlamentablementavecCharlesIL
Les Lorrains, plus alertes, plus vivants, sont d'autre part déjà trop épuisés pour qu'à la longue leur influence l'emporte sur les tares anciennes. Remarquez qu'à Vienne les femmes sont très surveillées, très tenues par l'étiquette et par leurs directeurs ; très peu vraisemblables sont ainsi les accidents heureux qui, ailleurs, interrompent l'hérédité rnorbide. Les scrupules de religion et d'orgueil rétrécissent le cercle des unions permises ; presque toutes les impératrices descendent des Wittelsbach, parmi lesquels les cas de folie sont nombreux, des Bourbons d'Espagne où d'Italie, dont la santé physique et morale n'est guère supérieure. Ces mariages répétés, contractés dans un milieu de plus en plus restreint, aboutissent fatalement à la disparition ou à la dégénérescence de la race. L'impuissance, l'épilepsie, la phtisie, l'idiotie, la folie erotique guettent chacun des enfants de cette lamentable lignée et, en eflet, la famille des Habsbourgs nous apparaît de plus en plus comme une clinique de dégénérés. L'archiduc Charles, l'adversaire de Napoléon, et l'archiduc Albert, le vainqueur de Custozza, sont des épileptiques, de même que l'Empereur Ferdinand I" ; l'archiduc Rodolphe et l'archiduc Olhon, son oncle, sont des érotomanes ; on pourrait multiplier ces exemples par dizaines.
Il n'était pas impossible qu'avec do pareils antécédents, François-Joseph fût un génie; mais on s'étonnera peu qu'il n'ait été qu'une assez pauvre intelligence et qu'il n'ait jamais su s'élever à une généreuse et noble conception de son rôle.
Comme la plupart des souverains, il fut extrêmement niai élevé. Est-il possible, d'ailleurs, qu'un Empereur d'Autriche soit élevé, je ne dis pas convenablement, mais de manière à ce qu'il n'échoue pas dans la méningite ou l'imbécillité?— Il fallait enseigner à cet enfant distrait, peu doué, l'allemand, le français, l'italien, le tchèque, le polonais, le croate, le hongrois. Je ne sais pas si M. Louis Léger lui-même y eût suffi. -- Encore M. Léger n'avait il pas à apprendre les sciences multiples que l'on exige d'un Empereur (politique, droit administratif, finances, écono-
mie politique) — et surtout les connaissances et les exercices militaires.
Nous sommes encore si dominés par les préjugés que nous n'arrivons pas à nous convaincre que les rois sont soumis, comme leurs sujets, aux conditions ordinaires de la vie humaine. Je me promenais près d'Ischl avec un garde forestier : « Vovez vous cet arbre, me dit il une fois, c'est là que j'ai vu l'Empereur, il revenait de la chasse; il fit arrêter la voiture, il descendit et se dirigea vers cet arbre, et là..., oui, lui-même. » — Un enfant de dix ans que l'on accable de tant de sciences et que l'on entoure de tant de maîtres, meurt, devient idiot ou n'apprend rien. François- Joseph ne mourut pas.
Les maîtres qu'on lui avait donnés, n'étaient pas faits pour lui rendre la science aimable ou pour exercer sur son âme une influence heureuse. Le comte Henri Bom belles, le frère du successeur de Napoléon auprès de Marie-Louise, n'avait ni conviction, ni principes ni valeur; le colonel de Hauslab qui dirigeait l'éducation militaire, était un soldat brutal et médiocre; l'abbé Rauscher, le futur cardinal, archevêque de Vienne, était au contraire un esprit supérieur; seulement, ce qui l'intéressait certainement le moins, c'était les progrès et l'avenir de l'enfant dont il dirigeait la conscience; il s'agissait pour lui de gagner sa sympathie et de préparer ainsi à l'Église un docile serviteur.
Au fond, François-Joseph ne fut entouré que de sycophantes qui avaient tous la même pensée, se ménager ses sympathies, pour exploiter par la suite sa médiocrité; pour cela, il fallait d'abord ne pas contrecarrer ses goûts et, d'autre part, ne pas développer chez lui les facultés de critique et de volonté.
Au dessus de ces comparses de second ordre, la mère, l'archiduchesse Sophie, donnait le ton. Sèche, impérieuse, hautaine, elle se croyait une intelligence supérieure, parce qu'elle avait des prétentions étendues ; peu instruite, n'ayant surtout aucune connaissance de l'Autriche, elle avait du moins une vanité persévérante et une volonté active ; François-Charles, était un pauvre homme, égoïste et placide, qui redoutait sa femme, et qu'elle tenait en médiocre estime; elle avait été réléguée longtemps au second rang par Metternich et les frères de François l"; elle exigeait de la destinée une éclatante revanche. Comme Agrippine, elle prépara son fils pour le trône; plus heureuse d'ailleurs que la femme de Claude, elle conserva longtemps la direction suprême et elle donna au règne son orientation.
François Joseph grandit ainsi entre un père indifférent, une mère intrigante, exigeante et aigrie, et des maîtres qui ne savaient pas grand'chose et qui n'avaient d'autre inquiétude que de voir naître chez leur élève le goût de la pensée et le sentiment personnel. Rauscher s'aperçut vite que de ce côté-là rien n'était à craindre; l'enfant qu'on lui avait confié était un pupille de tout repos, qui ne sortirait jamais de l'enceinte où on le parquerait et ne lèverait pas les yeux vers les vérités dangereuses.
Tant de docilité méritait récompense. "Vienne n'a jamais passé pour une ville de mœurs rigides, et le clergé catholique ne prend pas au tragique les faiblesses de la chair; l'important est de ne pas mettre en doute les enseignements de l'Église. Bombelles favorisa les premières esca-
pades du jeune homme; Ranscher et Sophie fermèrent les yeux, à moins que leur rôle n'ait été plus actif, ce qu'affirme la chronique, mais ce qu'il est naturellement impossible d'établir. Ces passades sans lendemain, ces aventures médiocres n'étaient pas de nature à élever le sens moral du jeune prince, ni à développer la généro nté de son âme. Au moment où il arrive au pouvoir, en 1848, il nous apparaît ainsi comme le pauvre descendant d'une vieille famille usée et malade, dont les qualités intellectuelles et morales sont naturellement faibles et ont été encore étouffées par l'influence d'une mère qui est perdue dans ses projets ambitieux et de précepteurs de troisième ordre.
Quand il prend possession du pouvoir, lesconseillers qui dirigent son éducation politique et qui donnent au règne sa direction, ne sont que des aventuriers, qui cachent sous l'aristocratique élégance des manières, la misère de la pensée et la brutalité du cœur. Depuis quelque temps, quelques historiens, timidement, ont essayé de les réhabiliter. Ingrate entreprise! Au fond, c'est un personnel de même nature que celui des complices de décembre 1851, avec la différence qui sépare un pays démocratique tel que la France d'une monarchie féodale. A Vienne, les entrepreneurs du coup d'état se recrutent dans une caste supérieure ; leurs manières sont plus élégantes; en revanche, ils sont moins intelligents, plus dominés par les préjugés classiques, moins capables de comprendre les circonstances et de se plier aux événements. Comme Morny ou Saint-Arnaud, Schwarzenberg et Stadion sont des viveurs qui ont épuisé leurs forces dans une existence de fantaisies et de caprices et qui ne cherchent au pouvoir que l'exaltation d'une partie suprême, jusqu'au jour prochain où ils s'effondrent brusquement ou sombrent dans la paralysie générale. A côté d'eux, quelques épaves de la révolution, tel que Bach, une sorte d'Emile Ollivier sans l'éloquence, qui, sorti de l'émeute, se cramponne au pouvoir et, pour se faire pardonner ses origines, met au service de la plus niaif-e réaction la servile docilité du renégat qui a brûlé ses vaisseaux.
Pour compléter la ressemblance avec le régime de Napoléon III, les cléricaux, habilement, exploitent les terreurs qu'a causées la révolution de 1848. — « Tous les États, pontifie le comte Thun, marchent fatalement à la dissolution, si la foi religieuse perd sa puissance sur les esprits, n —
11 faut, de gré ou de force, ramener au pied des autels la foule qui s'en éloigne ; le Concordat de 1855 « garantit à la Sainte Église catholique romaine les droits et les privilèges qui lui appartenaient en vertu des ordres de Dieu et des Ibis canoniques ». C'est la loi Falloux autrichienne. — En France, la réaction cléricale était contraire à toutes les traditions, et elle n'était même pas sincèrement soutenue par Napoléon.
Que de luttes acharnées ont été nécessaires cependant pour l'enrayer et pour briser l'autorité cléricale ! Il est facile par là de juger combien le Concordat, dans un pays où l'influence de l'Église était depuis si longtemps prépondérante et où les idées de liberté religieuse n'avaient jamais réussi à s'acclimater, a dû peser sur les âmes, les écraser et les avilir.
Dans ces années décisives où se forme l'esprit et où le
caractère se trempe, François-Joseph n'a d'autre guide, d'autres maîtres que ce ramassis de viveurs et de traîtres. Son élucation antérieure et sa nature moutonnière et débile ne le disposent ni à l'esprit critique ni à la réflexion personnelle; il est confit en admiration en présence de ces lansquenets qui lui ont donné le pouvoir et, naïvement, il demeure bouche bée en face de ces matadors qui font blanc de leur épée et plastronnent devant le péril. Ils lui apprennent que, pour conquérir le pouvoir et pour le conserver, tous les moyens sont bons; qu'aucun procédé n'est condamnable qui conduit au succès ; que les peuples ne sont qu'une misérable canaille qu'il convient de surveiller de près et de frapper sans miséricorde, s'ils essayent de lever la tète. Ils achèvent de détruire en lui toute idée d'honneur et de ruiner toute préoccupation morale. Pour mériter ses faveurs, ils lui répètent que le souverain, désigné par la volonté de l'Éternel, n'a que des droits et pas de devoirs, que la valeur du citoyen se mesure à la docilité qu'il montre à son maître, et que celui-ci n'est lié ni par la reconnaissance envers ses serviteurs ni par la loyauté vis-à-vis de ses sujets.
Le règne de François-Joseph ne sera ainsi qu'une série presque ininterrompue de surprises et de coups de main, sans autre explication possible que les caprices incohérents de l'Empereur, qui n'a jamais eu ni politique suivie ni programme précis, mais dont la nolonté flottante et paresseuse se laisse déterminer par les fantaisies puériles de ses sympathies. Au début, ce sont quelques officiers de cabinet qui lui dictent ses décisions, le comte GrUnne surtout; plus tard, surtout des Hongrois, Maurice Esterhazy, qui le précipita dans la guerre de 1866, Jules Andrassy par la suite et, plus tard, les 1 isza.
A première vue, cette préférence pour les Magyars qui sont si longtemps des insurgés irréconciliables et qui, môme depuis 1867, sont des sujets fort indociles, paraît singulière. — Elle s'explique par deux causes : d'abord, par le snobisme aristocratique de François-Joseph. On prétend que pour Windischgrœtz le monde commençait au baron. L'Empereur a sur ce point les idées d'un sous-lieutenant de la garde de Charles X. Il mesure la valeur d'un homme au nombre de ses quartiers, et, plus encore peut-être, à son respect de l'étiquette, à sa connaissance du cérémonial. Les grands seigneurs polonais auraient certainement pu conquérir sur lui une grande influence et, s'ils avaient été pénétrés d'un véritable esprit politique, ils auraient modifié l'évolution de la monarchie, d'autant plus que, par leurs tendances nettement catholiques, ils avaient un puissant moyen d'action sur le souverain. Malheureusement, ils se défiaient des autres Slaves et ils ont toujours borné leurs désirs à défendre leurs intérêts particuliers et à favoriser leur province. Le seul moment où les fédéralistes aient obtenu quelques concessions, c'est quand ils ont été représentés par des grands seigneurs tels que Clam-Martinitz, Potocky ou Badeni. — Les Tchèques, les Slovaques, les Roumains, les Serbes, les Croates sont des populations démocratiques, leurs chefs n'ont pas d'a'ieux, ils ne portent pas l'uniforme. Ce sont de m singulières sociétés », dont l'on s'écarte avec une sorte de dégoût. François-Joseph n'a évidemment aucune idée de ce qu'on nomme la vie morale; les désirs de ses peuples sont pour lui lettre morte. Que des
hommes attachent le moindre prix à la liberté de la pensée, au progrès de la conscience, au développement d'une nation, rien ne lui paraît plus saugrenu. D'ailleurs, il tolérerait volontiers leurs fantaisies, si ces originaux étaient nés et s'ils se piquaient de belles manières.
Au fond, d'ailleurs, il les juge peu intelligents, et ici encore, nous pouvons facilement nous expliquer ses raisons, Schwarzenberg, Stadion, Bach etThun représentaient des tendances politiques très différentes et presque inconciliables. Ils étaient unis cependant par une conception générale semblable. Ils étaient traditionnalistes, j'entends qu'ils voulaient gouverner par les mêmes méthodes que Charles VI, Joseph II, François I»' et Metternich En Autriche, les théories politiques se modifient, les procédés sont immuables. A Charles VI qui persécute les dissidents succèdent des souverains éclairés qui soumettent l'Église à leur contrôle et qui traitent de haut le souverain pontife.
Serviteurs ou ennemis de Rome, les Habsbourgs exigent de leurs sujets la même docilitéet ils frappent avec la môme rigueur implacable ceux qui résistent à leur volonté, qu'ils se réclament delà Bible, ou de l'Encyclopédie. L ennemi reste le même, c'est l'indépendance de la pensée, la liberté de l'intelligence. Le maître fixe le mot d'ordre, indique la direction; les peuples n'ont qu'à marcher. C'est la théorie dont Scribe a donné la définition célèbre : « Obéir et se taire, sans murmurer. »
(à suivre)
Les Tchèques et la guerre
Les partis politiques bt la guerre.
Dès le début de la guerre, les partis politiques se sont trouvés dans une situation assez difficile. L'opinion des électeurs ne pouvait faire aucun doute et les sympathies populaires se tournaient ouvertement vers les Alliés, in lépendamment de toute conviction politique, religieuse ou sociale. Mais les chefs de parti, conscients de leur responsabilité et exposés personnellement aux mesures de répression du gouvernement, observaient naturellement une attitude plus réservée afin d'éviter des persécutions inutiles et de conserver des noyaux d'organisation pour les heures décisives. En apparence, les partis avaient renoncé momentanément à toute activité politique, et, dans leurs réunions, ils ne s'occupaient que de questions économiques, laissant seulement entrevoir discrètement de temps en temps que les diverses éventualités dépendant des résultats de la guerre ne les laissaient pas indifférents.
Malgré ces précautions, le gouvernement, qu'inquiétaient les tendances des masses populaires, jugea indispensable de se débarrasser des partis considérés comme les plus dangereux. Il s'attaqua d'abord aux partis radicaux tchèques, le parti national-social et le parti dit du droit d'État, c'est à dire le parti qui n'a jamais voulu admettre aucune conciliation avec l'Autriche et qui exigeait, pour les Pays Tchèques»
une indépendance sans réserves. Des cartes postales, couvertes de déclarations révolutionnaires, antimilitaristes et antiautrichiennes, adressées de Suisse et de Serbie au leader du parti national-social, le député J.-V. Klofâc, servirent de prétexte à la police pour l'arrêter et l'emprisonner immédiatement; des poursuites furent entamées contre lui, mais on dut bientôt les abandonner. On avait eu tout au moins l'avantage de le tenir sous les verrous. Le Ceské Sloco (La parole tchèque), l'organe quotidien du parti, fut supprimé ainsi que la plupart des journaux provinciaux de même nuance. Un certain nombre de militants furent incarcérés; d'autres, mis sous la surveillance de la police, menacés de prison, de la perte de leur position sociale ou de persécutions envers des membres de leur famille. Ce parti, que la police jugeait le plus inquiétant, fut ainsi réduit à l'impuissance.
Le parti du droit d'État fut soumis à un régime ans lègue ; on multiplia les tracasseries contre ses chefs, on supprima ses journaux ; la plus grande partie de ses membres furent envoyés au front, un certain nombre furent emprisonnés; ce groupe peut être considéré aujourd'hui — d'après la police — comme n'existant plus.
Le parti réaliste, bien que très actif, fut épargné pendant assez longtemps. Son chef, M. Masaryk, actuellement en exil à Londres, jouit d'une popularité et d'une autorité très grandes parmi toutes les classes de la population, et des poursuites contre lui auraient produit une impression des plus fâcheuses. Le journal qu'il dirigeait, le Cas{Le Temps), publiait sur les opérations militaires des articles dont l'esprit critique attirait l'attention des autorités autrichiennes elles-mêmes, tandis que son attitude sincère et courageuse lui méritait une estime générale jusque dans le camp ennemi. Pendant une année, il exerça l'influence la plus salutaire sur toute la population. 11 fut enfin supprimé ainsi qu'un autre journal de province de même nuance.
Un événement politique important, qui eut lieu au mois de novembre 1914, met en lumière la situation politique exacte de la Bohême au début de la guerre. Avant de partir pour ritalieetla Suisse, M. Masaryk renditvisileau gouverneur de Bohême, le prince Léon Thun, afin de s'entretenir avec lui, comme député tchèque, des problèmes politiques de l'heure présente. Le prince Thun avait assisté au Conseil de la couronne tenu à Vienne, avant l'ouverture des hostilités contre la Serbie, et s'était élevé contre la déclaration de guerre. Il avait soutenu le ministre des affaires étrangères, le comte Berchtold, qui, comme on le sait, après avoir démissionné il y a quelques mois, a tenu à affirmer hautement qu'il n'était en réalité pour rien dans le déchaînement du cataclysme européen. Thun, aristocrate intransigeant, catholique fervent, mais avant tout serviteur fidèle de son empereur, n'aimait ni les HohenzoUern, ni les l'russiens. Ilomme d'État expérimenté, il était parfaitement au courant des questions politiques tchèques. Il y a une vingtaine d'années, il avait été chargé de réprimer les velléités de révolte contre l'Autriche, en Bohême, à l'occasion du fameux procès de (d'Omladina» (Jeunesse), et,comme gouverneur de Prague, il avait su unir la souplesse à l'énergie.
Au moment où Masaryk s'entretenait avec le prince Thun, l'Autriche, honteusement battue en Serbie, presque écrasée en Galicie, se débattait dans une crise intérieure
particulièrement grave. Masaryk exposa ouvertement son opinion sur la situation politique en Bohème, sur la criminelle légèreté avec laquelle les cercles militaires, la camarilla de cour et les chrétiens-sociaux avaient poussé l'Autriche à la guerre, sur l'incapacité des autorités supérieures de l'armée qui n'avaient même pas su préparer convenablement l'agression qu'ils préméditaient et qui ajoutaient les scandales administratifs aux débâcles militaires. Il ne cacha pas que les sympathies slaves persistaient chez les Tchécoslovaques, qu'il ne fallait pas s'attendre à les Toir s'enthousiasmer en faveur de Berlin et verser leur sang de bon gré pour la réalisation des rêves pangermanistes. Si les soldats tchèques se rendaient en masse aux Russes, c'estque, non seulement ils n'avaient aucune sympathie pour les Prussiens, mais qu'ils entendaient protester ainsi contre un régime qui n'avait jamais su reconnaître leurs droits les plus élémentaires et qui exigeait d'eux les plus lourds sacrifices au profit de leurs propres ennemis. Et Masaryk ajouta : « Si vous voulez éviter les conséquences les plus désastreuses de cette politique, n'exaspérez pas la population tchèque, déjà trop énervée par les événements récents. Que le gouvernement de Vienne ne se livre pas contre les Tchèques aux persécutions stupides et inutiles dont il use généralement comme derniers arguments. Leurs sympathies sont des plus naturelles. Vous verrez que bientôt l'Autriche amenée à une situation sans issue sera réduite à accepter le joug prussien. C'est là le sort qui l'attend, qui vous attend tous ».
Thun fut d'autant plus frappé des paroles de Masaryk que, lui-même, il commençait ài apercevoir les dangers du pangermanisme pour l'Autriche. Nous savons aujourd'hui qu'il communiqua au gouvernement viennois les déclarations de Masaryk et qu'il conseilla au président du conseil, le comte Sttirgh, et au ministre de l'Intérieur, le baron Heinold, de ne pas appliquer des mesures trop rigoureuses au peuple tchèque, d'éviter de le pousser à une révolte, qui produirait un effet déplorable à l'étranger. Il s'opposa à la déclaration de l'état de siège en Bohême et protesta énergiquement contre l'union de plus en plus étroite de l'Autriche et de l'Allemagne. Il réussit ainsi à modérer pendant un certain temps la politique de Stttrgh et de Heinold qui se laissèrent influencer par ses conseils.
Masaryk avait voulu épargner à ses concitoyens les persécutions stupides et inutiles que la bureaucratie de Vienne n'aurait pas hésité, dans son ignorance de la situation, à déchaîner contre des milliers d innocents pour atteindre son but. Il était bon, à l'heure même où Vienne commençait à craindre presque autant l'emprise prussienne que Tinvasion russe, qu'un député tchèque fît connaître au gouvernement les sympathies et la future orientation politique du peuple de Bohême et les dangers qu'entraînaient pour l'État sa folle politique de conquêtes et d'oppression.
Les événements allaient montrer que le danger allemand n'était pas illusoire. Au printemps dernier, les pangermanistes et les cercles militaires obtinrent le débarquement de Thun et, il y a quelques jours, celui de Heinold. Un régime de persécutions et de germanisation à outrance fut instauré par leurs successeurs. Après avoir mis l'armée autrichienne entre les mains des Prussiens, on leur livra le service des communications et celui du ravitaillement; on
céda peu à peu aux injonctions des soi-disant savants économistes de Berlin pour rétablissement d'une union douanière austro-allemande. Et l'Autriche fléchit de jour en jour davantage sous le coup de ses fossoyeurs germaniques.
Si les Tchèques assistaient avec des sourires sarcastiques à cette évolution, ils n'en ressentaient pas moins une certaine inquiétude. Les Russes commençaient à reculer, et, sur les autres théâtres de la guerre, les empires centraux remportaient, suivant leurs journaux, des succès continuels. La population des Pays Tchèques conservait sa confiance en la victoire finale des Alliés, mais l'heure de la délivrance reculait toujours.
Legouvernement accentua encore son régime de répression contre ses adversaires politiques. Le parti des Jeunes Tchèques, lui même, dont le chef, le Dr Karel Kramâf s'efforça, jusqu'au dernier moment, de trouver un terrain de conciliation entre les Tchèques et l'Autriche, lui devint suspect ; il commença par infliger quelques punitions aux deux ou trois journaux du parti, dont le quotidien Nàrodni Listy. A Vienne, dans les ministères, les députés Jeunes Tchèques se voyaient reprocher brutalement l'attitude de leurs journaux, de leurs amis, du peuple tchèque tout entier. Gênés par la popularité du Dr Kramâf, les autorités autrichiennes finirent par le faire arrêter sous prétexte qu'il recevait de prisonniers tchèques en Russie des lettres renfermant des propos séditieux, et on procéda à des perquisitions à son domicile, l'our justifier ces procédés, on invoquait également les relations qu'auraient eues, avant la guerre, le Dr Kramâf avec des milieux politiques étrangers. On emprisonna aussi d'autres membres du parti et on réussit ainsi à étouffer dans ces milieux toute tentative de protestation.
Le parti agrarien, à l'exception d'un seul député, M. J. Dûrich, qui quitta l'Autriche afin de lutter vaillamment à l'étranger pour la cause tchèque, renonça à toute activité politique. De par sa constitution même, il s'intéresse avant tout aux questions économiques, et il continue à s'en occuper pour masquer les sympathies bien connues de tous ses membres. Jamais, en effet, l'attitude des pay.sans tchèques n'a été plus digne du grand pa.ssé de la Bohême, de son glorieux idéal et plus encourageante pour les espérances d'un meilleur avenir.
Le parti socialiste-démocrate s'est montré beaucoup plus indécis que les autres. Désorienté par la conduite des social-démocrates allemands, tiraillé entre ses sympathies slaves, sa conviction du bon droit de la cause des Alliés et sa crainte de représailles gouvernementales, il chercha longtemps à se tirer d'affaire par des faux-fuyants.
Les ouvriers manifestaient ouvertement leur hostilité contre l'Autriphe; leurs chefs au contraire se montraient très prudents, et même deux ou trois d'entre eux s'attirèrent par leur opportunisme exagéré le mépris non seulement des partis opposés, mais aussi celui de la classe ouvrière elle-même.
En somme, à part deux ou trois exceptions, et en dépit de la mauvaise fortune passagère des alliés, tous les partis politiques, toute la nation tchèque n'ont pas caché les sentiments qu'ils nourrissent vis-à-vis de l'Autriche, et ont toujours clairement montré où allaient leurs sympathies.
En Moravie et en Silésie, la situation était à peu près |
identique. On sentit la nécessité impérieuse d'une union complète et toutes les anciennes divisions politiques dispa rurent. La population était nettement radicale et beaucoup plus russophile qu'en Bohême. Ce fut aussi en Moravie, à Kremsier, à Prerov, que les premières persécutions contre les Sokols eurent lieu, que les premières condamnations à mort furent exécutées, et le gouvernement y exerça des répressions plus sévères que partout ailleurs.
Le gouverneur de la Moravie, Bleyleben, se montra particulièrement cruel, en raison de responsabilités plus lourdes que dans les autres provinces. Sa conduite fut d'autant plus criminelle qu'au moment de l'avance des Russes il s'entretenait volontiers avec les hommes politiques tchèques de la Moravie, et leur exprimait ouvertement ses soi-disant sentiments; il ne croyait plus, disait-il, à la possibilité de sauvegarder l'existence de l'Autriche ; il laissait môme entendre que, selon lui, son démembrement était désirable, et que, personnellement, il le saluerait avec joie, etc. En même temps, il dénonçait ceux qui soutenaient les mêmes idées, et faisait poursuivre, fusiller ou pendre ceux qui les mettaient en pratique. Beaucoup plus sévère queThun, il affectait d'agir en pleine harmonie avec Heinold, cherchait à se faire bien voir de Vienne et trahissait honteusement tous ceux qui se confiaient à lui. En un mot, tous ses actes étaient ceux d'un vrai fonctionnaire de l'aristocratique bureaucratie austro-allemande.
En Slovaquie, dès le début de la guerre, le peuple fut réduit à un complet silence. Les Slovaques réussirent, néanmoins, à se mettre d'accord avec les Tchèques de la Bohême et de la Moravie pour agir conjointement quand" les Russes avanceraient. Mais les Russes reculèrent. Alors, le peuple slovaque, avec sa résignation habituelle et sa patience coutumière, se contenta d'une résistance passive à ses oppresseurs. Tous les journaux slovaques sont aujourd'hui supprimés; les hommes politiques, emprisonnés ou sur le front. Un petit nombre seulement a réussi à s'enfuir. Le pays entier semble mort. Il n'y a pas à s'en étonner. Les Magyars furent toujours pour les Tchèques des ennemis plus farouches que les Allemands eux-mêmes, en raison de leur culture inférieure, de leur brutalité naturelle, de leur manque de scrupules. L'incertitude de leur situation politique les amenaità multiplier les persécutions contre ceux qui menaçaient leur hégémonie artificielle en Hongrie.
E. BlELSKY.
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Maurice Muret. — L'orgueil allemand. Psychologie d'une crise. (Payot, 3.50).
Les livres sur la guerre se multiplient, et il convient de s'en féliciter ; ils ne seront jamais assez nombreux, et chacun d'eux a son utililé, parce qu'il s'adresse à une catf^gorie particulière de lecteurs, ébranle une corde différente, et contribue ainsi à cette mobilisation générale des âmes qui est une des conditions de la victoire. Tous n'ont pas cependant la même valeur. Certains témoignent d'une
bonne volonté un peu hôtive, trahissent une érudition de fraîche date. Quelques-uns des volontaires dans cette croi sade reviennent d'assez loin : un peu gênés par le souvenir de leurs récenles complaisances pour Berlin, ils affichent avec une pétulance juvénile leur ardeur toute fraîche, et ces nouveaux Polyeuctes, qu'entraîne la grâce immaculée de leur baptême, jettent pêle-mêle sur le bûcher qu'ils allument tous les auteurs d'Outre-Rhin.
M. Muret est moins farouche, peut être parce qu'il n'a rien à se reprocher. « Gomment ne pas se défendre de quelque inquiétude? écrivait-il dès 1910, à propos de Lamprecht. Comment ne pas se demander quel avenir une génération formée à l'école du pangermanisme tentaculaire réserve à l'Allemagne, à l'Europe, au monde entier ? » Au moment où tant de naïfs espéraient une réconciliation de la France et de l'Allemagne et où quelques songe-creux s'imaginaient que Guillaume II, pour gagner nos bonnes grâces, méditait de nous offrir Metz sur un plateau d'argent, M. Muret signalait le péril que créait à l'Europe l'infatuation tudesque.
Il n'apportait dans ses études, aucune malveillance, mais une clairvoyance très avertie. Avec lui, on se sent en confiance, parce qu'on est en face d'un homme qui connaît à fond, et depuis longtemps, les choses dont il parle ; il a suivi avec une attention pénétrante l'évolution de la maladie mentalequ'il décrit, il en a aperçu les premiers symptômes; il a vu l'infection s'étendre peu à peu et pénétrer tout le corps social, et il nous trace ainsi, sans violence de langage, une psychologie de l'Allemagne contemporaine qui nous permet d'apprécier pleinement le péril qui nous menaçait et la nécessité absolue de briser l'hégémonie germanique.
Il analyse successivement l'orgueil historique (Treitschke), l'orgueil sur le trône, l'orgueil de race qui a trouvé dans Driesmans et Woltmann ses représentants les plus extraordinaires, l'orgueil militaire avec Bernhardi ; l'orgueil scientifique qui s'étale dans les grotesques elucubrations de Haeckel et d'Ostwald, l'orgueil mystique qui pousse des pasteurs tel que Ernest Dryander et cfes professeurs de théologie comme Adolphe Deissmann, à de si odieux sacrilèges, et enfin l'orgueil politique, qui anime la ligue pnngermaniste et qui s'étale dans le livre de Rohrbach, Vidée Allemande dans le monde.
Chacun de ces chapitres est vivant, précis, rapide, sans inutile apparence d'érudition, mais appuyé sur de longues et anciennes recherches.
« J'aurais pu surprendre l'orgueil germanique ailleurs encore que dans les sept domaines où je me suis borné. Tel qu'il est, mon réquisitoire me paraît de nature à faire réfléchir tous les esprits impartiaux. » Il inspire au lecteur moins encore d'horreur que d'épouvante et de pitié. — « Une grande victoire, écrivait Nietzsche, que cite M. Muret, est un grand danger. La nature humaine supporte plus mal une victoire qu'une défaite. Mieux encore, il paraît plus facile de remporter une grande victoire que delà supporter et d'éviter qu'il ne s'ensuive une grande défaite.» — Les Allemands sont des alcooliques héréditaires, et il avait suffi d'assez peu pour les griser. Ils avaient perdu toute maîtrise d'eux-mêmes et, comme des fous, ils se sont précipités dans l'abîme.
« Les témoignages d'orgueil que j'ai recueillis et systématiquement disposés, écrit très justement M. Muret, sufB>ent à proclamer la responsabilité de l'Allemagne. Quand un pays se croit appelé à dominer l'Univers, il n est force au monde qui puisse le ramènera la sagesse. L'heure sonne tôt ou tard où il s'essaye à ces destinées prodigieuses que les sorcières de Macbeth lui ont fait entrevoir pour son malheur. »
Ch. Andler. — Collection de documents sur le pangermanisme. — /. Les origines dupangermanisme( I801-J888 >. — //. Le pangermanisme continental sous Guillaume IJ( 1888- 19 '4). — ///. (En préparation) ; Le pangermanisme colonial (Louis Gonard, 3 vol. 5 francs).
La collection de documents que nous donne M. Andler pourrait servir d'introduction au livre de M. Muret. M. Andler, qu'il ne viendra sans doute à l'esprit de personne d'accuser de chauvinisme, est certainement un des hommes que la folie germanique a le plus douloureusement atteints. Depuisquelques années, il senlait l'approche de la catastrophe et il s'efforçait de dissiper les illusions entêtées de ses amis. Les textes qu'il nous apporte nous permettent de suivre les prodromes et l'évolution de la maladie morale de l'Allemagne.
L'entreprise de M. Andler est extrêmement intéressante et me paraît très caraléristique; elle met très nettement en relief les habitudes et les tendances des deux groupes d'adversaires. Les Allemands écrivent beaucoup, leurs éditeurs sont hardis, et leurs commissionnaires habiles et actifs; l'organisation de leur librairie est une de leurs supériorités et une des causes de leur influence. Depuis le début des hostilités, ils ont inondé le marché de leurs publications; au mois d'avril, la maison Hinrich mettait déjà en vente le troisième numéro de sa Deutsche Kriegsliteratur. Ces volumes se divisent en deux catégories : les uns sont des dithyrambes en l'honneur de l'Allemagne; les autres des diatribes contteles pays alliés. D'étude -sérieuse, pasl'ombi e; aucun effort pour distinguer les faits importants, pour comprendre l'état d'esprit des adversaires. Le volume le plus sérieux qui ait paru chez nos ennemis depuis la rupture, c'est un recueil d'articles réunis sous le titre de Deutscidand und der Weltkrieg : pour le composer, on a convoqué les historiens les plus connus : Hermann Oncken, Meinncke, Erich Marcks, Schmoller, Dannsteedter, etc. Comme beaucoup de personnes chez nous ne réussissent pas encore à se dégager des vieilles superstitions, cet amas de noms a produit sur elles quelque inquiétude. La valeur réelle de cette rhapsodie, on peut s'en rendre compte par quelques exemples. M. Tezner étudie la politique intérieure de l'Autriche, sans prononcer même le nom des Tchèques ; M. Weber nous raconte la politique d'Aerhenthal et il nefait aucune allusion aux faux du Chancelier; le reste est à l'avenant.
Ces procédés puérils s'accordent bien avec le sentimentalisme enfantin de nos ennemis. Ils prennent des injures pour des raisons. Nous avons d'autres habitudes et d'autres besoins. Nous nous trouvons aux prises avec des bêtes fauves qui se ruent dans la fange et dans le sang Après une minute d'effarement et d'indignation, ce qui domine en
nous, c'est le désir de lumière, la volonté de comprendre. Par quel phénomène les Allemands en sont-ils arrivés à ce point d'infamie et de stupidité? Le plus simple, c'est encore de les interroger eux-mêmes, d'écouter leurs déclarations, de chercher à connaître leurs désirs, tels qu'ils les ont présentés cent fois. — Au moment de la grande éruption du Vésuve, Pline veut voir, suivre la marche du fléau, en apercevoir les symptômes, — rerum cognescere causas. — Je crois bien que M. Andler avait quelque tendresse pour les romantiques; — amour de tête et qui ne tire pas à conséquence. Il demeure classique, comme nous tous qui avons vraiment senti l'influence profonde de Rome et de la Grèce; il a le goût des idées nettes, des réponses précises, des faits clairement établis. Au milieu du tumulte des événements, il ne perd ni la maîtrise de son esprit, ni la foi. Il prépare pour l'avenir les matériaux qui lui permettront de comprendre les événements.
Dans le volume qu'il nous donne, les introductions, très sobres, vigoureuses, sont de tous points excellentes; on y sent l'esprit ferme et l'intelligence aiguë de l'homme à qui les questions sociales et politiques sont aussi familières que les problèmes de métaphysique ou d'esthétique. M. Andler accoutume ses élèves à une sévère discipline et il leur donne l'exemple; il ne s'abandonne pas à ses sentiments et il tient en bride son imagination ; on est disposé à le regretter quand on s'aperçoit, à certains traits qui lui échappent malgré lui, de ce qu'il pourrait mettre de mouvement et de couleur dans ses écrits, s'il ne se surveillait aussi rigoureusement.
Quanta la collection même de documents, de semblables entreprises ne sont jamais parfaites du premier ji-t. Le recueil de M. Andler est destiné à avoir de très nombreuses éditions et il sera le livre de travail de nombreux étudiants; peut-être l'expérience amènera t-elle l'auteur à modifier son plan sur quelques points, à supprimer certaines citations moins caractéristiques, à en ajouter quelques autres. Peu importe. Nous avons là un instrument précieux d'instruction et de recherche, et nous défions les Allemands de rien montrer qui puisse être comparé à ce monument.
Nous désirerions seulement qu'un de nos amis entreprît un travail semblable, mais qui serait plus spécialement consacré à l'opinion des Allemands sur les Slaves.
Ce serait une anthologie savoureuse, et certai nés pièces de prix sont, sans cela, trop rares et diflBciles à trouver. Il serait fort "utile ainsi d'avoir sans cesse sous la main la fameuse lettre deMommsen sur les Tchèques ou les paroles de Freytag sur les Polonais. Ce serait une réplique nécessaire de l'œuvre de M. Andler.
Louis LÉGER. — La liquidation de l'Autriche-Hongrie (Alcan, 1 fr. 25).
Avec beaucoup d'animation et de verve, M. L. Léger nous montre comment l'Autriche s'est condamnée à une dissolution inévitable. — Justicia erga omnes nationes est fundamentum Austriœ, lit-on sur le fronton du palais impérial de Vienne. Jamais étiquette n'a été plus menteuse. — « La monarchie autrichienne, disait Montalembert, est un composé bigarré de vingt nations que la justice aurait pu maintenir et que l'iniquité fera tomber en dissolution. » —
Les vieux États ont la vie dure et la monarchie des Habsbourgs a prolongé longtemps, par une sorte d'inertie, une existence sans gloire et sans utilité. Les crimes de Ti.sza et la sottise de François Joseph ont précipité l'effondrement inévitable. — « Il y a quelqu'un dt» plus vil que le bourreau, disait encore Montalt-mbert, c'est son valet.» — L y a quelqu'un de plus méprisable que Guillaume II, c'est son complice de Vienne.
Il est fâcheux que M. Léger ne nous ait pas donné des indications plus précieuses et plus détaillées sur les provinces allemandes et magyare» de la monarchie. Croit il qu'il soit vraiment possible de laisser subsister un État habsbourgeois qui comprendrait le Tyrol, Salzbourg, la Hauteet Basse-Autriche et la plaine entre le Danube et la Tisza? En politique, il faut toujours songer à ne créer que des États viables et à faire aux vaincus un sort tolérable.
Sans cela, on ne fait que préparer de nouveanx Conflits — Je suis de plus en plus convaincu, que la seule solution possible est de rattacher l'Autriche allemandeàla Germanie, soit en l'annexant à la Bavière, soit en constituant à Vienne un État particulier. Je ne me dissimule aucune des difficultés qu'entraîne cette création et surtout je connais les révoltes sentimentales qu'elle soulève. Mais qu'on y refléchisse; il n'y a que deux hypothèses : ou bien le maintien de l'Autriche actuelle, c'est-à-dire une secundo-géiiiture des Hohenzollern qui leur permet de faire servir à leurs desseins une trentaine de millions de Slaves et de Latins, — ou bien une dissolution de l'Autriche qui entraîne fatalement l'union à l'Allemagne des provinces allemandes. Il serait nécessaire que l'on discutât la question avec netteté et sans avoir peur des mots.
Paul Leboy-Beaulieu. — La guerre de 1914 tue en son cours chaque semaine (Delagrave, 3 fr. 50).
M. Leroy- Beau lieu porte un nom qui nous est particulièrement cher; son frère, M. Anatole Leroy-Beaulieu, était une ôme exquise et un esprit éminent; personne n'a autant que lui contribué à répiindre en France la connaissance des choses slaves; son livre sur l'Empire des Tsars est un chefd'œuvre de pénétration et li'exactitudeel il comptera parmi les grands livres du xix® siècle.
M. Paul Leroy-Beaulieu publie chaque semaine dans son journal. Y Ê'-ononnste français, un bulletin de la guerre, où il passe en revue les événements militaires, diplomatiques et économiques, où il en marque le caractère et en recherche les con.séquences probables. Il a réuni ces bulletins hebdomadaires dans le volume qu'il nous donne aujourd'hui.
C'est une idée fort heureuse. Essayer actuellement de faire l'histoire de la guerre est une œuvre prématurée et vaine; il est, au contraire, extrêmement utile de pouvoir retrouver l'impression successive et immédiate des faits. M. Paul Leroy-Beaulieu est un témoin très averti; les lecteurs auxquels il s'adresse ne se paient pas de mots et n'accepteraient pas des déclamations creuses. Nous avons ainsi une sorte de résumé de ce qu'a pensé et senti pendant l'année qui vient de s'écouler la haute bourgeoisie française et comme un tableau de sa vie morale.
Ce tableau est fait pour nous inspirer un sentiment de
fierté et de confiance. Les journées les plus difficiles n'ont pas un moment ébranlé les âmes; aucun sacrifice, et M. Paul Leroy-Beaulieu n'a pas été épargné, n'a diminué les courages. Le succès aura été chèrement payé; il aura été largement mérité. E. D.
ÉCHOS ET NOUVELLES
En Bohême. — La presse tchèque continue à s'occuper de l'union des partis politiques et de la création d'un organe qui représenterait la nation devant le gouvernement et devant l'opinion publique. Évidemment, lorsqu'on neconnaît qu'imparfaitement l'état d'esprit de la population, les précautions que nécessite la sévérité de la censure autrichienne et les persécutions qui menacent ceux qui ont le malheur d'attirer son attention, on trouve le langage des journaux sur ce sujet fort ambigu et susceptible d'être expliqué aussi bien dans un sens favorable au gouvernement que dans un sens hostile. Cependant une manifestation réellement caractéristique de l'orientation de l'opinion publique dans les Pays-Tchèques vient de se produire. L'un des plus âgés et des plus respectés parmi les hommes politiques tchèques un ancien collaborateur de Rieger, un des derniers militants du parti des Vieux-Tchèques, le docteur Mattus, a donné dans un article de la Nàrodni Politika, sous le titre « Réveillons-nous », son adhésion entière à la création de l'organe national en question. Voilà dans quels termes il définit son rôle :
« Organe d'union entre tous les partis, il devra servir à élaborer un programme commun, ou plutôt à défendre et à réaliser par un effort solidaire ce qui était depuis longtemps le programme commun de tous les partis politiques tchèques. Cet organe aura principalement pour tâche de fixer une ligne de conduite à tous les partis au cours des divers changements qui se préparent dans tous les domaines de notre vie nationale. »
La déclaration de M. Mattus est une réponse catégorique aux tentatives faites pour ébranler la confiance du peuple tchèque en ses destinées : son programme de politique nationale était tracé bien avant la guerre, il ne s'agit pas de le modifier, mais au contraire de presser son exécution. Espérons que les paroles de ce vétéran des luttes politiq ues d'hier, aujourd'hui octogénaire, et dont l'autorité n'a cessé de grandir depuis le commencement de la guerre, auront dans les Pays-Tchèques le retentissement qu'elles méritent.
Persécutions en Bohême. — Le gouvernement autrichien a ordonné la confiscation de tous les biens du Dr Kramâf, qui doit comparaître très prochainement, comme nous l'avons annoncé, devant le conseil de guerre, sous l'inculpation de haute trahison.
Le Ministre de l'Intérieur a ordonné la dissolution d'une quarantaine d'associations politiques en Bohême et en Moravie. Les associations de libres penseurs et celles du département dont M. Masaryk était le représentant au
Reichsrat ont été spécialement visées par cette mesure. Dans quelques journaux allemands, on a même annoncé la dissolution de tout le parti de M. Masaryk; jusqu'ici, nos correspondants ne nous ont envoyé aucune confirmation de cette nouvelle.
Le remaniement ministériel autrichien. — Les changements qui ont été opérés dans le ministère autrichien, au moment même de la récente visitedel'empereur Guillaume II à Vienne, et sur lesquels le journal des Débats a déjà publié une correspondance fort intéressante dans son n° du 10 décembre, sont des plus significatifs. Ils marquent un nouveau pas dans la voie de la prussification de l'Autriche- Hongrie. M. Engel, ministre des finances, a été obligé de démissionner pour avoir dénoncé trop ouvertement les périls financiers que faisait courir à l'Autriche la prolongation de la guerre, et refusé d'accepter la responsabilité de mesures qui conduisent directement à la banqueroute de l'État. Les démissions de M. Schusterde Bonnott, ministre du commerce, et du baron Heinold von Udynski, ministre de l'intérieur, se rattachent étroitement aux prétentions qu'a l'Allemagne de mettre la main sur toute l'organisation intérieure de l'Autriche-Hongrie. M. Heinold, en particulier, qui fut gouverneur de Moravie, avait gardé de son contact avec les hommes politiques tchèques un sentiment de méfiance assez prononcé contre les manœuvres pangermanistes; il était maintenu dans cet état d'esprit par ses relations avec quelques aristocrates autrichiens fidèles aux anciennes traditions et défenseurs convaincus des droits et de l'honneur autrichiens, parmi lesquels il faut citer au premier rang le prince Léon Thun, l'ancien gouverneur de Bohême. Son administration fut naturellement trouvée trop conciliante pour les Slaves de la monarchie par le parti allemand; et, comme M. Heinold refusa de se soumettre aux injonctions des partisans d'une germanisation systématique de l'empire, il dut quitter son poste. _ Grâce à ces changements, Guillaume II a, aujourd'hui, l'Autriche parfaitement en main. Le nouveau ministre de l'intérieur, le prince Hohenlohe-Schillingsfûrst, va prussifier à outrance; le nouveau ministre du commerce, M. SpitzmUller, va préparer une union économique qui ligotte convenablement le commerce et l'industrie a ustro hongrois ua profit des producteurs allemands. Et M. Leith, le nouveau ministre des finances, va multiplier sans scrupules les expédients de toute sorte afin d'obtenir les fonds nécessaires à entretenir le massacre des sujets de François-Joseph pour l'unique profit du roi de Prusse. En somme, ce changement doit apporter toute satisfaction auxadversairesdel'Autriche, car il ne fera que précipiter la catastrophe finale, qui aurait peut être été plus longue à se produire avec des gouvernants d'esprit relativement modéré.
Les appétits magyars. — Une infirmière russe de retour du frond de Galicie a bien voulu nous communiquer ses impressions sur la mentalité des soldats austro hongrois et allemands qu'elle a eu l'occasion de soigner. L'attitude des
soldats allemands n'était, en général, ni hautaine ni provocante : quelques-uns manifestaient leur regret de s'être battus contre les Russes et rejetaient sur l'empereur la responsabilité des carnages. Par contre, les Magyars affectaientd'exagérer les façons brutales et insolentesdesofficiers prussiens. Chez eux, aucune pitié pour les victimes, pas le moindre sentiment de tristesse et de sympathie pour les souffrances que crée la guerre. Cette guerre, ils en sont fiers. Elle est leur guerre à eux : seuls, avec l'appui des régiments allemands, ils assurent les succès des puissances du centre. « C'est à nous, Magyars, à nous seuls, que l'Autriche Hongrie doit d'exister encore, disent ils ; c'est donc à nous que doivent revenir tous les profits de cette guerre». Ce qui se reflète dans la mentalité aussi bien des officiers que des simples troupiers magyars, c'est la fraternité d'armes et d'intérêts étroite et convaincue qui, aujourd'hui, unit inséparablement l'Allemagne et la Hongrie.
L'Autriche-Hongrie jugée par l'Allemagne. — Dans
les journaux ofiiciels et dans les communiqués des agences de presse de Berlin et deVienne, on parleavec emphase delà fidèle amitié qui unit les deux empires du centre. Mais l'opinion publique en Allemagne est loin de partager cet enthousiasme pour l'Autriche, et les cercles officiels de Berlin n'ont guère que du mépris pour leur allié austro-hongrois. L'Autriche-Hongrie n'existe plus que grôce à l'Allemagne, obligée de la sauver pour se sauver elle même, car la destruction de la monarchie danubienne entraînera la défaite de 1 Allemagne.
Mais les engagements que l'Allemagne a pris vis-à-vis de l'Aulriche-Hongrie paraissent, à Berlin, de plus en plus lourds et insuffisamment compensés par l'appui militaire et économique que lui apporte l'Autriche-Hongrie.On s'y rend bien compte que la monarchie des Habsbourgs est intérieument en pleine décomposition; que la haute bureaucratie autrichienne n'est nullement à la hauteur de la tâche qui lui incombe, et que cette alliance, dont il ne peut plus se débarrasser, devient compromettante pour l'empire de Guillaume Il et pour le prestige de la grandeur germanique.
Les journaux étrangers ont rapporté, ces dernières semaines, la nouvelle que les deux alliés du centre ont commencé à se disputer le morceau de pain qu'il leur reste, et tout récemment, en parlant des « Littérateurs viennois », la Kôlnische Zeitung traite l'Autriche avec le plus insultent mépris. « Croit on encore en Allemagne, conclut le journal, à la grandeur de la soi-disant culture autrichienne ? La littérature viennoise d'aujourd'hui n'est-elle pas une preure incontestable que notre cher allié a besoin d'une réforme radicale dans la tête et les membres, avant de pouvoir retrouver une place honorable dans la nouvelle civilisation allemande?»
La situation économique en Autriche-Hongrie. —
Jusqu'à ces derniers mois, on avait trouvé les moyens de suffire avec le peu qui restait aux besoins de la population civile, mais à présent la pénuriedes vivres a créé un malaise inquiétant. On a institué, il est vrai, des commissions d'ap-
provisionnement chargées d'établir les prix maxima, mais ces prix sont fixés à un taux trop élevé non seulement pour la bourse des ouvriers, mais même pour celle de la bourgeoisie.
On n'espère plus que la distribution des vivres puisse améliorer l'état des choses, et on commence à s'effrayer parce qu'il est bien évident que l'on ne pourra pas atteindre le printemps. En Autriche, les ticket? donnent droit à 1960 grammes de pain ou à 1400 grammes de farine par semaine et par habitant. Mais ils n'ont qu'une valeur toute théorique parce que la moitié des commerçants n'a plus rien à vendre.
La viande manque absolument, surtout celle de porc, et il est difficile de trouver des pommes de terre, même à des prix exorbitants. Le manque de lait qui occasionne une mortalité extrêmement élevée (jusqu'à 80"/o) des nouveauxnés, contribue à rendre la situation réellement désastreuse. Le Comité de secours pour les intérêts des consommateurs a présenté au gouvernement un mémorandum établissant le renchérissement dans différents États; d'après ce document les prix se sont élevés depuis le début de la guerre de 39 °/o en Angleterre, de 14,1 % en Italie, de 65,4% en Allemagne et de 121,3"/o en Autriche.
La situation est beaucoup plus favorable en Hongrie. Il n'y a pas de tickets pour le pain et chaque habitant a droit à 2.800 grammes de farine par semaine. Il faut remarquer à ce sujet que la Hongrie, dont la production de blé est de beaucoup supérieure à celle de l'Autriche, est astreinte à livrer un chiffre beaucoup moins élevé d'approvisionnements militaires que la Cisleithanie. Étant donnée la stérilité des pays des Alpes et la dévastation de la Galicie, ce sont les Pays-Tchèques qui doivent supporter toute la charge d'approvisionner l'armée en Autrit^he.
LE MONDE SLAVE
Les socialistes russes et la guerre. — Lorsque les Allemands ont déclaré la guerre, ils comptaient sur les discordes qui ne manqueraient pas d'éclater parmi leurs ennemis. Il y avait des mécontents en Angleterre, en France, en Russie. Ils saisiraient avec empressement l'occasion de se révolter contre l'ordre de choses existant; ils se soulèveraient à la fois contre la guerre et contre le gouvernement, renverseraient les hommes d'Etat au pouvoir et permettraient aux armées allemandes, suivies par tout un peuple de fonctionnaires, d'occuper sans grand effort le pays.
Après seize mois de guerre, comment ces prévisions sontelles réalisées? En France, en Angleterre, en Russie, les divers partis ont d'un même élan abandonné leurs discussions secondaires, et ne se sont plus occupés que de la question vitale, de la lutte à outrance contre l'envahisseur.
Quelques socialistes, ardemment épris de paix, restaient encore à l'écart, sans cependant s'opposer à la lutte; en Russie surtout, ils ne pouvaient se persuader que le bon droit fût avec les représentants de l'autocratie, avec les hauts dignitaires et le Tsar. Ils gardaient une attitude d'expectative, inquiets et méfiants.
Les Allemands, prompts à profiter des faiblesses de leurs adversaires, ont à maintes reprises essayé d'exploiter ces scrupules. Servis par certains de leurs compatriotes établis depuis longtemps dans le pays et dont on a oublié l'origine, ils ont préparé des grèves, absurdes comme toutes les violences et vite réprimées d'ailleurs, dont les victimes ont été des Alsaciens, des Polonais, des Slaves entièrement dévoués à la cause des Alliés.
Dernièrement, 'ils ont voulu persuader aux socialistes qu'en aidant le gouvernement à défendre le pays, ils contribuaient à établir plus soidement la puissance tsarienne. Ils leur ont donc conseillé de boycotter l'élection du comité de réorganisation militaire, ce qui aurait rendu la situation de la Russie extrêmement difficile.
Les socialistes ne se sont pas laissés prendre à ces ruses un peu enfantines. Ils se rappellent le mot de leur vieux fabuliste, Krylov :
Un conseil d'ennemi est un mauvais conseil.
Ils savent que la liberté nationale est la première condition delà liberté individuelle, et ils se préprirent à défendre par tous les moyens, au prix de tous les sacrifices, leur indépendance et le droit de rester les maîtres de leurs destinées.^
Du 5 au 10 septembre 1915, un congrès a réuni les mem- .bres des partis russes d'extrême-gauche, le parti socialdémocratique ouvrier et le parti socialiste révolutionnaire.
■Voici les déclarations que ce congrès a jugé bon de publier, au moment de se séparer :
C'est un principe reconnu par 1 ensemble des socialistes que « le prolétariat d'un pays envahi par des armées étrangrTes a le devoir de se défendre et le droit de compter sur l'aide des classes ouvrières du monde entier. »
La guerre actuelle, imposée à la Russie par les convoitises des impérialistes autrichiens et allemands, et qui entraîne des hécHtombes de vies humaines, aura, même victorieuse, une influence néfaste sur la situation ccono miqiie ; elle augmentera dans des proportions considérables la dette publique déjà très lourde, et dont la charge retombe presque entièrement sur la masse ouvrière du pays.
La défaite de la Russie aggraverait encore les conséquences funestes de cette guerre pour notre population ouvrière. On nous imposerait une contribution de guerre formidable, la cession d'une portion du terriioire et un traité de commerce plus désavantageux encore que le traité de 1904, pour lequel lAlletnHgne a si odieusement profité de la faiblesse où elle nous voyait.
Tout cela impliquerait pour la Russie un ralentissement considérable, sinon même l'arrêt absolu du développement économique et par conséquent du développement social et du progrès de la civilisation.
Tandis que le développement social et le progrès de la civilisation fortifient le mouvement d'émancipation et ébranlent sur ses bases l'ancien régime politique, la défaite de la Russie dans celte guerre renforcerait les positions du Isarismf. Le despotisme russe, soutenu par la réaction allemande, personnellement intéressée au maintien de
l'ancien régime, qui est une des causes principales de notre faiblesse, grandirait encore.
La victoire des empires du centre de l'Europe, sur le front occidental, équivaudrait au triomphad'une monarchie à peine limitée par quelques institutions pseudo-constitutionnelles, sur le régime démocratique adopté de plus en plus par la France et l'Angleterre, et qui atteignait la presque perfection en Belgique. Par conséquent, la victoire des alliés de la Russie est aussi indispensable à la civilisation, à la liberté et au socialisme que notre victoire propre.
Le mode de gouvernement actuel est incapable même de protéger le pays contre l'étranger ; chaque jour, son impuissance se manifeste plus clairement; chaque jour, le peuple sent, d une manière absolue, la nécessité d'une nouvelle organisation politique. Une attitude neutre, vis-à-vis de la défense nationale, ne peut que retarder l'évolution sociale; il faut travailler, au contraire, activement, dans toutes les branches où notre labeur peut servir la cause de la Russie et de ses alliés.
Refuser de combattre sous prétexte de sympathiespour le prolétariat du monde entier, serait une inconcevable folie! C'est par l'affranchissement de notre patrie, et non par sa ruine, que nous atteindrons la liberté du genre humain.
// favd que les socialistes, quelles que soient leurs tendances particulières, participent à toutes les œuvres de la défense nationale et servent ainsi la cause commune dans la mesure de leurs moyens. Chaque succès sera un pas de plus vers l'émancipation des peuples.
Les diverses fractions du parti socialiste doivent organiser leurs efforts et les coordonner. Une action commune, un oubli temporaire des divergences d'opinion secondaires, hâteront la victoire.
Pour délivrer la Russie d'un régime détestable, il nous faut d'abord écraser l'envahisseur. Nous sommes prêts, et nous marcherons, coûte que coûte, jusqu'au bout.
Sur quoi l'Allemagne pourrait-elle compter à présent? Gomme le Psalmiste, elle peut dire : « Mes amis et mes compagnons se sont détournés de moi, je suis devenue pour tous un objet d'horreur; mes ennemis ont appris ma ruine et se réjouissent »
De quelque côté qu'elle se tourne, elle ne trouvera que des visages ho>tiles. Le vieux Dieu de ses armées ne peut plus rien pour elle, et ses victoires passagères ne retarderont pas de beaucoup sa chute prochaine et fatale.
L'Unité Yougoslave. — Manifeste de la jeunesse serbe, croate et slovène réunie, avec une préface de M. T. G. Masaryk (Plon-Nourrit).
Cette publication de la jeunesse yougoslave a pour but de fournir au monde civilisé des notions précises sur la question yougoslave, de lui faire connaître l'unité réelle de race que cachent les dénominations de Serbes, Croates et Slovènes, de lui présenter enfin les revendications d'ua
peuple longtemps opprimé et artificiellement divisé par des nations de proie en vue d'une absorption totale. Quelques pages nous mette it au courant de l'ethnographie et de l'ancienne histoire des peuples yougoslaves, des formes qu H prises chez eux le grand mouvement du réveil des nationalités au xix'^ siècle; puis, nous abordons la dernière phase de leur lutte pour l'indépendance et l'unité nationale.
lin exposé, concis et clair, nous montre les efforts de la réaction austro-hongroise pour paralyser l'évolution démocratique et l'émancipation des Slaves du Sud, toutes les entraves, à la fois cyniques et grotesques, que mettait la bureaucratie impériale aux efforts de \h jeunesse, dos écrivains, des artistes, des savants serbo-croates pour améliorer les conditions de vie intellectuelle et matérielle de leur peuple. Viennent ensuite toutes les violences et toutes les persécutions auxquelles les guerres balkaniques ont servi de prétexte, et les crimes et les mas.-?acres par lesquels l'armée autrichienne vengea honteusement sur des gens sans d<^fense les mémorables défaites que lui ont infligées les Serbes.
Ce manifeste de la jeunesse yougoslave, qui a joué un rôle si honorable et si utile dnns la longue campagne pour la libération de la nationalité serbo-croate, justifie pleinement et entièrement les revendications qui servent de conclusion à ce petit livre bourré de faits et d'idées. Par la cohésion de leur population, par les luttes ethniques qu'ils ont si tenacement conduites, par leurs facultés civilisatrices, par l'heureuse variété des productions de leurs diverses provinces qui leur permettent de former un groupement économique complet se suffisant à lui-même, les Pays Yougoslaves, Serbie, Croatie et Slovénie, ne forment logiquementqu'un seul et même État homogène. La justice, l'intérêt bien compris de toute l'Europe, exigent iniperieusement qu'on donne satisfaction aux vœux unanimes d'un peuple digne à tous les points de vue de l'indépendance.
Un artiste serbe : Ivan Mestrooitch. — Nos lecteurs ont sans doute encore présente à l'esprit l'admirable lettre, vibrante de patriotisme, du sculpteur serbe Ivan Mestrovitch, que nous avons publiée dans notre avant-dernier numéro. M G. Jean-Aubry vient de consacrer à ce remarquable artiste un article des plus intéressants dnns la Reçue de Par s du 15 novembre. Le sujet est d'actualité, non seulement parce que M. Ivan Mestrovitch est serbe, mais surtout en raison du succès éclatant que vient d'obtenir une exposition de ses œuvres, organisée par des notabilités de la politique et de l'art anglais, au Victoria and Albert Muiseum, à Londres. Cette exposition fut une révélation pour le public britannique dont l'enthousiasme a eu ses répercussions jusque dans les revues italiennes et espagnoles. L'œuvre est en effet de premier ordre et, qui plus est. essentiellement caractéristique d'un état d'àme national. C'est une de cos productions qui semblent synthétiser toutes les a,-.i)irations d'unn race, et dont la conception n'a pu iiailrc que dans le cerveau d un artiste participant de
toute sa sensibilité aux épreuves de sa patrie. M. Jean Aubry nous présente d'abord l'artiste. L'homme est digne de l'œuvre. Il est encore tout jeune, à peine trente-deux ans. Fils de paysans dalmates, il a débuté en sculptant des morceaux de bois au couteau, pendant qu'il gardait les troupeaux paternels. Passionné pour les vieilles léf?endes serbes, il façonnait de petites statues de ses héros favoris, qu'il distribuait ensuite aux paysans d'alentour. Puis il entre comme praticien chez un sculpteur italien de Spalato, est admis comme boursier à l'Académie des Be^ux- Arts de Vienne, et arrive vite à la notoriété. Il expose en 19U8 au Salon d'automne à Paris; et il affirme son talent et sa fécondité à l'Exposition Internationale des Beaux-Arts, à Rome, en 1911, où il soumet au public soixante-dix de ses œuvres dans le Pavillon serbe; et il n'a alors que vingthuit ans! Mais ce n'est pas un de ces artistes qui se retirent dans leur tour d'ivoire, loin des agitations et des passions de la foule. Il ne conçoit pas l'art pour l'art, mais l'art pour l'éducation et pour la glorification de son peuple et de sa race. Il groupe autour de lui une troupe de jeunes gens avides d'idéal et de dévouement, parmi lesquels le peintre ■ de talent Morko Ratchki, en une association pour aider au développement de la nation serbe par la vertu de l'œuvre d'art. La lettre que nous avons publiée nous montre qu'il continue aujourd'hui son apostolat de patriotisme.
L'œuvre d'Ivan Mestrovitch est bien celle qu'on peut attendre d'une âme aussi ardente. Son Temple de Kossovo est l'expression la plus complète du caractère de son talent. C'est une sorte de panthéon des vieilles gloires de son pays, dont l'architecture exprime admirablement la grandeur épique de l'ancienne histoire serbe. Tous les personnages légendairesque célèbrent les vieilles chansons de geste yougoslaves y ont leur place. Au centre, une gigantesque.statue du héros favori du peuple, Milos Obilitch, qui tua le sultan Mourad, personnifie la Serbie tenace, résolue, irréductible. A côté de ces figures de lutteurs indomptnbles, la série des cariatides, Les Veuces, constitue l'expression la plus émouvante de la douleur humaine. C'est toute la Serbie d'aujourd'hui même que symbolise ce monument, avec son héroisme sans borne et son martyre poignant. Tout cela est dessiné en des lignes simples et fortes qui visent surtout à obtenir une impression d'ensemble plei>ie d'unité. De larges plans, des modelés énergiques contribuent à la puissance de l'œuvre.
Mestrovitch a aussi donné des bustes saisissants de vie et d'expression; ceux de Rodin, de Leonardo Bistolfi, des ministres Pachitch et Milovanovitch. Mais c'est surtout quand il personnifie dans ses figures l'idéal et les aspirations de son pays, que son génie se déploie le plus heureusement; chez lui, la volonté d'insuffler une pensée dans son œuvre domine le souci de la forme, et c'est sa patrie qui tient la première place dans ses préoccupations. Si le caractère quelque peu gigantesque de certaines de ses œuvres décèle une légère influence allemande, par contre, l'harmonie < e l'ensemble, la pureté des lignes, la simplicité de l'exécution font de lui un vrai méditerranéen. Il ajoute à la gloire militaire de la Serbie, un rayon de gloire artislii|ue qui prouve au monde civilisé tout entier quelle perte constituerait pour l'humanité la disparition d'une nation qui produit de tels fils.
Le sinistre anniversaire. — Grôce aux articles de la Nation Tchèque et à la conférence de M. Ghéradame, l'anniversaire de l'avènement de François-Joseph n'a pas passé inaperçu dans la presse française. Les journaux ont profité de l'occasion pour exprimer la haine du public français pour le vieux monarque qui a déchaîné la guerre actuelle. Plusieurs d'entre eux ont commémoré le « sinistre anniversaire», suivant l'expression de la Guerre Sociale, par de longs articles, parmi lesquels nous mentionnerons ceux de l'Écho de Paris et du Temps. Celui-ci a publié, dans son numéro du 14 décembre, sous le monogramme bien connu G. D., un excellent article, « Le Maudit », dont nous nous faisons un devoir de citer au moins les derniers passages :
« Le vaincu de Solférino et de Sadova, le tyran de la Bosnie et de l'Herzégovine, le bourreau de la Serbie a vécu, comme les réprouvés de la tragédie antique, en proie à la fureur vengeresse des Erinnyes. Le triste descendant des burgraves-bandits qui ont fondé au (( château des Vautours » la dynastie des Habsbourg, habite un palais hanté, comme celui des Atrides, par des fantômes sanglants. Il traîne à la Hofburg une vieillesse sans dignité, bafoué par les Viennois eux-mêmes, qui savent tous les secrets de ses intrigues de cour et de ses amours séniles. La vieillesse, sans la gravité qu'elle suppose, et sans le respect qu'elle devrait toujours inspirer, c'est la dernière disgrâce où puisse tomber un homme qui a mal vécu. Tel est le châtiment final de ce mauvais souverain. La longévité dont la nature afflige François-Joseph, allié de Guillaume II et du Grand-Turc, est une aggravation de peine pour ce maudit. »
LES COLONIES TCHEQUES
En France. — La conférence de M. Ghéradame sur La dissolution de l'Autriche- Hong rie et le pangermanisme que nous avions annoncée dans notre dernier numéro, a eu lieu, le 2 décembre, à l'Hôtel des Sociétés sa vantes, à Paris. Le président de la réunion, M. Ernest Denis, expliqua au publie, qui remplissait littéralement la salle, les motifs pour lesquels la Colonie tchèque de France avait organisé, le jour même de l'anniversaire de l'avènement de François- Joseph, une conférence sur l'Autriche-Hongrie, puis il donna la parole à M. Ghéradame. Celui-ci, avec sa compétence bien connue, exposa les raisons qui rendent inévitable le démembrement de l'État austro hongrois. Il montra que l'hétéroclite mélange de nations et de races qui constitue l'empire de François-Joseph n'aurait pu rester amalgamé qu'à la condition que le chef de la monarchie veillât, conformément à la justice la plus élémentaire et aux engagements pris par ses prédécesseurs, à ce que les droits de tous fussent également respectés et qu'il fît prévaloir la volonté des nationalités formant la majorité. Or cette majorité, M. Ghéradame l'a prouvé en s'appuyant sur leschifïres mêmes des statistiques autrichiennes, appartient indiscutablement et dans une énorme proportion aux populations slaves de l'empire. Malgré cela, le gouvernement réserve toutes les faveurs administratives, tous les avantages politiques et économiques aux minorités allemande et magyare, les aide et les encourage à opprimer et à tyranniser les
Slaves, les Italiens et les Roumains de la monarchie. Les ministres, A l'instigation de l'empereur, plus fidèle à sa race qu'à ses peuples, se sont faits les agents les plus actifs du pangermanisme; ils luttent désespérément contrôle fédéralisme qui ruinait l'influence de la cour prussienne, plantent les jalons de la route de Berlin-Bagdag pour le compte de Guillaume II et déchaînent ainsi la guerre européenne par leurs intrigues balkaniques. L'orateur a expliqué alors l'importance d'une Serbie indépendante comme barrière aux ambitions germaniques sur l'Orient, la faute qu'on a commise en ne venant pas à temps au secours de l'héroïque armée serbe, la nécessité absolue pour les Alliés de rester à Salonique, prêts à prendre leur revanche. Puis il conclut en affirmant que la libération des peuples slaves de l'Autriche peut seule assurer la paix à l'Europe.
Par l'attention qu'il a prêtée aux déclarations de M. Ghéradame, par les applaudissements unanimes dont il a salué sa conclusion, l'auditoire a montré que ses sentiments étaient en pleine harmonie avec ceux du conférencier.
M. Kupka, le dévoué président de la Colonie tchèque de France, a pris la parole pour remercier les deux orateurs et expliquer, en quelques phrases fort applaudies, qu'en dépit des difficultés de leur situation, les Tchèques ne restent pas inactifs et qu'ils aident les Alliés de tout leur pouvoir.
M. Denis a clos la réunion en exprimant le vœu que les peuples français et anglais s'intéressent désormais davantage aux questions de politique étrangère, et sa conviction que, malgré des erreurs regrettables, le Droit et la Justice seront plus forts que Guillaume II et François-Joseph.
Sa dernière phrase : « Les Serbes et les Tchèques étaient avant l'Autriche, les Tchèques et les Serbes seront après l'Autriche » a soulevé l'enthousiasme de l'assistance, qui s'est séparée après avoir manifesté une dernière fois sa sympathie pour la cause défendue par les orateurs.
FAITS ù INFORMATIONS
Bulletin Yougoslave. — Depuis le 1»' octobre, les représentants parisiens du Comité Yougoslave de Londres publient à Paris (23, rue Boissonade), une édition française de leur Bulletin, qui a pour but de donner au public des indications précises sur le problème yougoslave. Depuis la fondation de la Nation Tchèque, nous avons tenu nos lecteurs au courant, dans notre rubrique « les Slaves du Sud », des aspirations des Serbo-Croates et des Slovènes ainsi que des événements qui se déroulent dans leurs pays menacés simultanément par les Allemands et par les Magyars. Ils n'en liront qu'avec plus d'intérêt le Bulletin Yougoslave dirigé avec autant de compétence que d'autorité par d'éminents représentants des peuples serbo-croate et slovène à l'étranger. Le Bulletin Yougoslave est envoyé, depuis son apparition, gratuitement, à tous les abonnés et amis de la Nation Tchèque.
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France et Bohême
Ce n'est pas seulement aux Tchèques qu'importe grandement la solution équitable de la question de la Bohême, c'est aux Alliés, c'est à la France. Je l'ai dit et écrit maintes fois, on m'excusera de me répéter, puisque cette vérité n'a pas encore suilisammenl pénétré partout. J'estime, pour ma part, qu'après la question d'Al.saco-JjOrraine dont il va de soi que la pensée nous hante sans trêve, avec juste raison, nous Français, la question de l'indépendance de la Bohême devrait être notre préoccupation dominante.
Au point de vue sentimental, toute notre histoire dépose en faveur de la Bohême. Nous tenons qu'il ne faut pas exclure le sentiment des choses de ce monde. La gloire de la France, son influence permanente tiennent beaucoup à c(! fait, qu'elle a accordé dans toutes ses actions et bien plus qu'aucun autre peuple, une large part au sentiment.
L'inviolable fidélitédela Bohêmeà notre alliance, doitpar- 1er hautement dans nos cœurs, dans nos souvenirs, en faveur de la cause tchèque. Depuis l'héroïque roi de Bohème, Jean de Luxembourg, Jean l'Aveugle, venant avec toute sa chevalerie se faire tuer pour la France, au début de la guerre de Cent ans, jusqu'à ces députés, à la Diète de Bohème, qui, en 1871, protestèrent contre le bombardement de Paris par les Allemands et contre le démembrement de la France, jusqu'à ces volontaires de 1914-1915 qui ont pris spontanément du service dans nos rangs et dont la plupart ont marqué de leur valeureux sang les champs de bataille actuels, tous les actes de la Bohême attestent sans interruption la grande, l'admirable et très agissante sympathie de ce noble pays pour la France. Nos pères n'ont jamais été ingrats envers qui que ce filt. Le serions-nous devenus depuis! Il y a peu d'apparence.
La politique est ici d'accord avec le sentiment. L'Allemagne et l'Autriche-Hongrie, avec leurs deux tristes caudataires, Turquie et Bulgarie, serons vaincues, nous n'en doutons pas. Mais la victoire des Alliés serait singulièrement atténuée dans l'avenir, si on laissait à l'Allemagne la possibilité d'absorber presque l'Autriciie grâce aux éléments germaniques qu'elle renferme, et par le même moyen, les autres nationalités qui la constellent. Une Bohême libre et indépendante, reconstituée et souveraine maîtresse de ses destinées, une Pologne réunie et affranchie, une Croatie délivrée et rattachée à ses éléments elliniquos, voilà les mesures qui s'imposeront au futur Congrès, mesures indispensables à la sécurité de l'Europe, si l'on veut que la paix
de demain ne soit pas une paix précaire et provisoire que pourrait encore, à son jour, troubler l'Allemagne, après avoir repris haleine et intrigué, comme elle sait le faire, pour brouiller et diviser.
Louis Martin.
Sénateur du Var.
(Suite et Fin)
Les Habsbourgs, très sincèrement, se croient animés des meilleurs sentiments pour leurs peuples et ils ne songent qu'à faire leur bonheur.
Dans un salon du xviii'' siècle, quelques philosophes et quelques grandes dames discutaient du paradis ctexposaient leur rêve d'étornilé; Duclos prit la parole, mais il fut au.ssitôl interrompu par une de ses interlocutrices : — Oh ! vous, Duclos, lui dit-elle, inutile de nous exposer votre idéal; nous le connaissons : la première venue, une bouteille do vin et un morceau de fromage! — Les goûts des Habsbourgs sont un p8u plus relevés; ils sont du même ordre. Ils s'entendent admirablement par là avec les Allemands de Vienne qui ne conçoivent pas do joie supérieure à celle d'écouter les valses de Strauss en mangeant des pâtisseries. Les souverains de l'Autriche se sont toujours donné pour tôche de débarrasser leurs sujets du souci de la pensée, de les divertir de toute préoccupation supérieure : une vie facile, d'aimables distractions, pou de soucis d'avenir, une conscience mollement bercée (^t protégoi^ contre les inquiétudes de l'au delà par la surveillance do l'Église et de l'État; que désirer davantage! Ce système a, dans tous les cas, l'avantage d'assurer la tranquillité des princes. Il repose essentiellement sur la surveillance méticuleuse d'une bureaucratie dévouée et d'une police attentive et discrète. Nous en avons une description admirable et fameuse dans la Chartreuse deParme, elc'ost, en effet, en Toscane qu'il a été pleinement appliqué par le frère de Joseph II, le futur empereur Léopold II.
Depuis Léopold II, la monarchie autrichienne n'a guère subi de transformation sérieuse. On a amélioré quelques rouages ; on n'a pas modifié le mécanisme général. A certaines heures, sous la pression de l'opinion publique ou par un vague respect humain, pour ne pas paraître rester trop à l'écart de l'Kurope, on a introduit quelques-unes des innovations modernes. Un parlement, une constitution ; changements de pure forme, qui n'altèrent en rien les
anciennes habitudes. Les naïfs seuls s'y trompent, comme Pelletan qui en 1837 réclamait la liberté comme en Autriche !
En réalité, le Reichsrath et la Diète ne sont que des ornements postiches qui ne tiennent en rien à l'édifice. Comme avant 18i8, l'Autriche, c'est le domaine des Habsbourgs, qui, pour protéger leur propriété, disposent de l'administration, del'Église et surtout des mouchards. Pour con)pléter l'énumération des forces actives, il conviendrait d'y ajouter la haute finance juive, qui, à toutes les époques, s'est fort bien entendue avec la Curie et avec la police.
François-Joseph a trop peu de pénétration et de finesse pour avoir jamais clairement compris la nature des forces réelles d'où son autorité dépend. Il est averti du moins par ces grâces d'état qui ne manquent jamais complètement aux intéressés. Il hait d'instinct les partis et les groupes qui ne se soumettent pas docilement à l'Église, qui tendent à atTaiblir la bureaucratie et à limiter les pouvoirs de la police. Il répéterait volontiers le mot que l'on prête à Joseph II, au moment de l'insurrection des colonies anglaises d'Amérique : — «Mon métier à moi, c'est d'être royaliste. » Il ne s'est jamais demandé si ce métier de roi ne se modifiait pas avec le temps et si ces habitudes archa'iques convenaient bien à notre siècle.
Une irrésistible répulsion l'a éloigné des fédéralistes slaves qui représentaient 1-a diminution de l'autorité centrale, l'extension de l'autonomie nationale, l'émancipation des autorités officielles ; il était, au contraire, attiré par les Allemands et les Magyars parce que ceux-ci, qui étaient une minorité, ne pouvaient conserver leur domination que par la violence ou la ruse. Les situations sont plus fortes que les hommes. Toutes les fois qu'un groupe relativement faible essaie de courber sous ses lois un groupe numériquement supérieur, il est condamné à la fraude, à l'injustice et à l'arbitraire. François-Joseph s'écartait des Slaves [larce que leur triomphe aurait marqué la fin des anciennes traditions administratives qui avaient été jusqu'alors l'armature du trône et sans lesquelles il lui paraissait impossible de maintenir la monarchie.
Il a fini, — ce qui arrive fréquemment aux esprits bornés, — par sacrifier la réalité à l'apparence ; le maintien des habitudes de son gouvernement lui a paru plus essentiel que la défense de son gouvernement même. C'est un phénomène d'ailleurs banal en histoire : une institution, fondée pour protéger le pouvoir, s'étend et se développe à son préjudice, l'ab-sorbe peu à peu ou le désagrège. Le système financier de la Curie, au xiv'' siècle, a dévoré le pouvoir des papes et ruiné leur domination ; la Tprreur a peut-être sauvé la Révolution, mais elle a préparé l'écroulement de la République ; la police et la bureaucratie autrichiennes ont conservé pendant un siècle l'État habsbourgeois, elles ont aussi empêché toute rénovation profonde, asservi le souverain et, en le liant indissolublement aux forces de réaction, elles l'ont condamné à se faire lui-même l'instrument de la déchéance de sa race.
A l'influence de sa mère, de ses précepteurs, de ses premiers ministres, s'ajoute pour achever de former l'âme du jeune souverain, l'influence de l'aristocratie aulique. Ce n'est ni la moins profonde, ni la moins funeste.
Le mot d'aristocratie d'ailleurs ne convient guère, puisqu'il rappelle l'idée d'une caste qui, unie par des traditions et des intérêts semblables, poursuit une politique commune, en s'appuyant sur une partie de la population. — La noblesse autrichienne est un ramassis hétéroclite de familles venues un peu de tous les pays et qui n'ont jamais eu aucun lien avec les peuples au milieu desquels elles possèdent leurs immenses domaines.
Même celles qui, par accident, prennent part à la vie politique, côtoient le mouvement national, ne se mêlent pas à lui. Un grand seigneur tchèque, — j'entends un de ceux que l'on est habitué à considérer comme de bons patriotes, — est un homme qui sait fort mal le tchèque, qui ne le parle que par exception, qui ne lit jamais un livre tchèque et qui a une horreur instinctive pour les souvenirs les plus chers à ses concitoyens.
La fortune de ces familles date, en général, des confiscations de la guerre de trente ans, c'est à dire que leur richesse et leur puissance ont eu pour fondement la ruine de l'indépendance nationale. Pendant des siècles, ils ont vécu isolés, au milieu d'une population qui ne voyait en eux que des spoliateurs et des bourreaux, enrichis par le caprice du prince, ne se maintenant que par sa protection ; leur préoccupation essentielle était de conserver sa faveur; leur existence s'est écoulée au milieu des intrigues de cour, et, dans cette atmosphère débilitante, leur esprit s'est rétréci et leur cœur s'est desséché.
On a dit : la cour de Vienne, c'est le 'Versailles de Louis X'V. — Si l'on veut ; à condition de ne pas oublier que les nobles de Versailles étaient du moins de véritables Français de race ; que, par conséquent, ils n'étaient pas complètement en marge de l'ensemble du peuple et que Paris n'est qu'à quelques kilomètres de Versailles. Paris cependant, c'est la fleur de la France, tandis que Vienne, indifïérente et frivole, n'est que le cadre de la dynastie.
C'est par les spécimens supérieurs qu'il convient déjuger les partis et les classes. Les représentants les plus remarquables de la noblesse autrichienne, telsque le comte Taaffe, ne sont que d'adroits courtisans, habitués à ménager les intérêts opposés, indifférents aux idées et au principes, tacticiens de couloirs qui caressent les faiblesses humaines et les développent pour les exploiter.
Pour ce monde qui vit dans un milieu factice, éloigné des grands intérêts de la pensée, l'essentiel consiste à obtenir quelque titre ou quelque cordon, et, pour mériter la faveur du souverain qui dispense les grâces, tous les moyens .sont bons. Partout l'homme, à défaut de valeur intellectuelle et morale, poursuit les signes apparents qui lui assurent la considération dont il ne saurait se passer; les gants sont indispensables à quiconque n'a pas les mains propres. Le respect de l'étiquette, le culte des formes extérieures, le souci des préséances sont d'autant plus nécessaires qu'ils établissent seuls des nuances dans cette marée de personnages qui. si on les dépouillait de ces pompes, ne représenteraient plus qu'une misérable cohue.
Au sommet de l'échelle, la famille impériale qui incarne à un degré plus élevé les caractères essentiels de cette pseudo-noblesse ; l'étroitesse d'esprit, la torpeur, le culte béat et hébété des formes les plus vaines, le vide de l'intel-
ligence et du cœur, et, comme conséquence, les caprices morbides, le besoin d'échapper à tout prix à l'insupportable ennui que distille cette existence absurde, fût-ce au prix de scandales et de folies.
Un avocat de François-Joseph, s'il était bien inspiré, pourrait, en rappelant cette situation, réclamer pour lui les circonstances atténuantes. 11 était, certes, bien préparé par ses antécédents et par son éducation à subir les désastreuses influences de la Cour et il n'a jamais essayé de s'en dégager. Mais il est vrai qu'elles l'enveloppaient d'un réseau si serré que, pour s'aiïranchir, une volonté surhumaine eût peut-être été nécessaire. Seulement, on ne diminue ainsi la responsabilité de l'Empereur qu'en condamnant l'Autriche elle-même. Une aristocratie semblable à la noblesse viennoise est le résultat logique d'un État artificiel et faux, et tant que cet État subsistera, il produira les mêmes consé quences. l'abaissement des caractères, la corruption morale, l'intrigue comme uniciue souverain de gouvernement, la [)Olice comme principal moteur de la vie publique.
Il est évident que François-Joseph ne s'est jamais demandé si le caractère spécial de l'État dont la direction lui appartenait n'exigeait pas une forme particulière de constitution. Il n'a jamais songé à se former une doctrine politique, à choisir un système. Il s'est abandonné aux événements et a suivi les circonstances. Ses panégyristes, — il en avait un assez bon nombre avant 1914 et, ce qui est plus extraordinaire, beaucoup n'étaient pas payés, — louent sa politique réaliste. C'est un mot dont on abuse, et les réalistes sont fort rares, parce que rien n'est plus difficile que d'apercevoir la réalité. François-Joseph, qui n'a de l'Autriche qu'une idée assez vague, a surtout subi des influences personnelles ou des impressions momentanées. Au milieu de ses incohérences, il n'est pourtant pas impossible d'entrevoir comme une direction permanente et de dégager de ses contradictions un ensemble de sentiments qui ont déterminé ce qu'avec beaucoup de complai-
iice, on pourrait appeler son programme.
Un trait essentiel se dégage de sa conduite, son antipathie pour les Slaves. On la expliquée par des raisons divi-rses.
On a prétendu d'abord qu'il n'avait jamais pardonné à la Russie la trahison où sa pussilaniniité l'avait acculé en 1854. Les faits sont connus : Nicolas I"', en 1848, avait deux fois sauvé l'Autriche, — d'abord contre les Magyars dont il avait écrasé l'insurrection, ensuite contre la Prusse, qui. devant son altitude, avait été forcée d'abandonner ses projets d'unification. Il se croyait sûr de la reconnaissance du jeune Empereur. Que François-Joseph se soit jtersuadé que l'intérêt de la monarchie ne lui permettait pas de se joindre à la Russie, on peut l'admettre. Mais il commit une faute lourde quand, par faiblesse ou par calcul, il négligea de j)révenir le Tsar de ses intentions. Nicolas, qui n'avait accepté la lutte que parce qu'il se croyait sûr de l'appui de Vienne, menacé sur ses flancs par l'armée autrichienne, était condamné à la défaite. 11 mourut de son échec. Son fils, Alexandre II, ne pardonna
jamais aux Habsbourgs leur défection. François-Joseph, de son côté, eut beau apporter une couronne expiatoire sur la tombe de Nicolas, sa conscience ne l'absolvait pas; l'oubli des injures est dans tous les cas une vertu assez rare; mais l'on garde toujours à ses bienfaiteurs une amère rancune dss torts dont on s'est rendu coupable envers eux. Les âmes vulgaires ne pardonnent guère aussi les services reçus, et la reconnaissance que les Habsbourgs devaient à Paskiévitch était lourde à porter.
Peut-être les souvenirs de ces premières années de règne ont- ils en effet laissé dans l'Ame de François-Joseph une impression pénible; il ne conviendrait pas cependant d'exagérer l'importance de ces influences secondaires. Il n'est pas bien sûr que le jeune souverain ait jamais bien compris tout ce dont il était redevable au Tsar et surtout qu'il ait mesuré l'odieux de sa propre conduite ; son antipathie pour les Slaves s'explique surtout par des raisons générales qui sortent de ses sentiments les plus profonds.
Tout d'abord, il est catholique, dévotieusenient soumis à l'Eglise, et l'Eglise, en Autriche, en dépit do quelques exceptions retentissantes, est nettement centraliste. — Bien qu'elle trouve son principal point d'appui dans les provinces alpestres où les sympathies allemandes ont été longtemps assez tièdes, elle compte plus pour maintenir sa domination sur l'appui du souverain que sur les sympathies des peuples. — Elle se défie des Tchèques à qui elle reproche leur tiédeur et qu'elle suspecte de tendances hérétiques ; elle s'inquiète des sympathies que beaucoup de Yougoslaves éprouvent pour la Russie orthodoxe. En dehors même de ces considérations locales, par tradition et par goût, elle aime l'uniformité et elle flaire une menace de schisme dans toute velléité d'indépendance. A certaines heures, dans quelques pays, comme par exemple en Belgique, des raisons particulières l'ont déterminée à prendre en mains la cause des nationalités dissidentes, parce qu'elle espérait ainsi étendre son action et établir plus solidement sonautorité.'D'une manière générale, elle hait la diversité et elle ne voit dans les rivalités de races qu'une des formes de l'esprit de révolte ou une manifestation de la colère divine.
Si le fédéralisme déplaît aux prélats, il est odieux, par définition, aux militaires et aux bureaucrates, parce qu'il complique leur besogne et les astreint à modifier leurs méthodes. Windischgraetz et Schwarzenberg, qui ne croyaient qu'à la force matérielle, ne comprenaient la discipline quesousuneforme extérieure. Leshommes étaient tenus à une obéissance mécanique; l'armée était un corps inerte que mettait en mouvement un groupe isolé, représenté par le corps des officiers. Gomme à l'époque de la guerre de Trente ans, les soldats n'étaient pas les défenseurs du pays, mais les serviteurs du maître; ils portaient sa livrée, ils exécutaient ses ordres, ils parlaient sa langue.
Recrutés dans la même classe, formés par une éducation semblable, les chefs ne devaient avoir d'attachement que pour la dynastie et tout sentiment national distinct était réputé un commencement de trahison. Pour un Français, ces sentiments sont assez difficiles à comprendre, parce que, bien longtemps avant la révolution, la nation et le roi se confondaient, et Louis XFV lui-même n'en voulait pas à Vauban d'être patriote. N'oublions pas seulement que
jusqu"enl804, les divers États de la maison de Habsbourg n'étaient même pas réunis par un nom commun, et qu'une partie importante de la monarchie était presque toujours en insurrection ouverte ou latente. Il était, en somme, naturel que Radet/.ky préférât que ses officiers ne se mêlassent pas trop à la vie des Milanais et les canonniers de Windisch graetz auraient bombardé Prague avec moins d'entrain, s'ils avaient éprouvé pour la cité dorée l'enthousiasme qu'elle inspire à ses véritables enfants.
Fran(;ois-Joseph cependant, qui n'a jamais eu le moindre talent militaire, a toujours eu l'âme d'un vieux capitaine d'habillement. Jamais il ne quittait l'uniforme, il aimait tes détails du service, les seuls qu'il fat à même de comprendre ; il ne s'entourait que de généraux d'ancien style et, comme eux, il ne faisait aucune différence entre Bakounine et Palacky.
Toute tentative pour diminuer le rôle de l'allemand lui semblait ainsi une atteinte contre sa couronne. Non pasqu'il éprouvât pour l'idiome de Schiller et de Gœthe cette sorte de dévotion superstitieuse qu'afïectent les professeurs des Iniversités germaniques ; les Ilabsbourgs no se sont jamais piqués do littérature. Du moment cependant où on voulait une langue dominante, il était naturel que l'on conservât la coutume de la maison. Au début, d'ailleurs, il était impossible qu'il en fat autrement, parce que Franrois Joseph n'avait pas renoncé à étendre sa domination sur toute la Confédération ; plus tard, le pli était pris et on recula devant un changement qui aurait troublé de vieilles habitudes.
Nous touchons peut-être ici au trait essentiel de la physionomie do François-Joseph et de l'ensemble de la dynastie des Habsbourgs. Ils n'ont ni curiosité d'esprit ni vigueur morale. Ce sont, par excellence, des misonéistes, des traditionalistes purs. De même que le nègre fameux, ils coni tinuent. Autour d'eux, le monde a changé; des besoins nouveaux sont nés ; des idées jadis inconnues se sont répandues ; les peuples réclament une indépendance à laquelle, jadis, ils ne songeaient pas ; — les Habsbourgs ne s'en aperçoivent pas. Gomme au xvii« siècle, ils remettent le soin de leur conscience à leur directeur, ils obéissent docilement aux ordres de leurs généraux ; ils laissent agir leurs bureaucrates et ils écoutent les rapports do leurs mouchards.
Pourvu que leurs sujets imitent humblement la tranquillité dont les souverains leur donnent l'édifiant exemple, ils ne les persécuteront pas ; ils n'exigeront pas d'eux de grands efforts, ils toléreront volontiers leurs fredaines et ils mettront à leur disposition d'excellentes musiques militaires pour bercer leur digestion. Mais malheur à ceux s'avi.seraient de troubler la quiétude du monarque par des demandes incongrues, ou se risqueraient à discuter son autorité. — Aussitôt une répression impitoyable s'abattrait sur les coupables.
Les Habsbourgs frappent les mécontents avec d'autant moins" de remords qu'ils ne séparent pas leur propre cau.se de celle de Dieu. Depuis le xvi« siècle et la Réforme, leurs confesseurs leur ont toujours répété qu'ils ont été élus par l'Éternel pour assurer la victoire de la vérité sur l'erreur, et ils ont, en effet, fini par se persuader qu'ils sont les intendants de l'Éternel. C'est une doctrine com-
mode, parce qu'elle justifie les pires cruautés et ordonne le plus sanglants holocaustes.
Cet Éternel cependant, qui a pris sous sa protection immédiate les défenseurs de la véritable foi, a, par moments, de bien fâcheuses distractions. Où était-il le 3 Juillet 1866, et comment a-t il laissé battre Benedek, qui méritait vraiment un meilleur sort, par ces mécréants de Moltkeet de Bismarck? Au point de vue humain, nous comprenons mal la résignation du vaincu de Kôniggrœtz. Pendant deux ou trois ans, on s'est imaginé qu'il préparait une revanche; en fait, rien ne prouve qu'il y ait jamais sérieusement pensé et il a suffi d'un geste de la Russie pour qu'il remît au fourreau le sabre que Baust, péniblement, essayait de tirer de sa gaine. Depuis 1871, avec une touchante humilité, il a exécuté les ordres qui lui arrivaient de Berlin.
J'ai lu jadis un roman qui racontait l'histoire d'un grand seigneur : poursuivi par la mauvaise fortune, il avait fini par solliciter une place d'intendant chez son ancien rival, qui, plus heureux que lui, avait épousé une riche héritière. Le livre n'eut aucun succès et on accusa l'auteur d'invraisemblance. L'histoire nous donne cependant l'exemple de semblables abdications.
Par quelle évolution François-Joseph en est-il arrivé à cette déchéance? — Très probablement, il ne s'estpas aperçu de son vasselage et il ne se doute pas du rôle méprisable qu'il joue. Comme il n'a jamais entrevu que l'apparence des choses et qu'il n'a jamais été capable de réflexion, ses regards ne dépassent pas les murs de son palais. Tant que l'étiquette n'est pas modifiée, qu'on présente à la signature un assez grand nombre d'actes, le souverain est convaincu que rien n'est changé autour de lui. C'est ainsi que ce catholique livre le monde à une dynastie protestante, que cet héritier d'une des plus vieilles maisons de l'ïiistoire, — et sans doute de la plus vaine de son nom et de sa gloire, — prépare le triomphe des margraves de Brandebourg. Ces absurdités paraissent presque naturelles quand on se rapelle que François-Joseph, pour punir la Serbie d'un meurtre dont elle n'était pas coupable et pour venger un homme qui était probablement condamné à une fin rapide et qui, d'ailleurs, ne lui inspirait aucune sympathie, a plongé l'Europe dans un abîme de douleur et de sang.
Il serait intéressant, — et il ne serait peut-être pas inutile, — après que nous avons essayé de retrouver les influences sous lesquelles s'est formé le caractère de 'François-Joseph et indiqué les traits essentiels de sa physionomie, — de définir les principales périodes de son règne, et nous l'entreprendrons sans doute un de ces jours.
Nous marquerons alors les diverses étapes de cette évolution, féconde en surprises, qui, au milieu de nombreux bouleversements apparents, n'a guère modifié le caractère de la vieille monarchie et a laissé' intactes les vieilles puissances : l'Église, l'armée, la police, la finance. Nous aurons ensuite à signaler quelques procédés assez caractéristiques de la politique de François-Joseph, qui d'ailleurs se rattachent aux troits fondamentaux de son esprit, mais qui complètenl son portrait : son égoïsme absolu, l'imprévu de ses revirements, sa facilité à oublier les services rendus et à trahir ses amis, l'indifférence souveraine avec laquelle il retire ses promesses.
De cette histoire, un double fait se dégage. — D'abord, la volonté toujours plus marquée des Slaves d'obtenir une complète autonomie et leur refus de se soumettre plus longtemps à la situation inférieure à laquelle on les condamnait. — Ensuite, l'inquiétude croissante et l'énervement progressif de la Cour incapable de comprendre la situation et d'accorder à la majorité des peuples les concessions qu'ils réclament. A deux reprises, François-Joseph a semblé entrevoir la gravité de la situation. S'il avait soutenu Hohenwart en 1871 et Badeni en 1897, il sauvait la monarchie et il assurait probablement pour longtemps la paix de l'Europe. Seulement, pour cela, il eût fallu qu'il ne fût pas l'homme de ses maîtres et de son entourage; il eût fallu qu'il ne fût pas un Habsbourg.
Singulière destinée, en somme, que celle de cette famille qui a obtenu des succès prodigieux sans avoir jamais produit ni un prince remarquable ni un politique éminent; et qui, pendant quatre siècles, a poursuivi l'hégémonie universelle, sans être aiguillonnée par une ambition bien active. Les plus illustres de ces souverains qui ont si longtemps ébranlé le monde, n'ont jamais été que des personnages de deuxième et de troisième plan ; les meilleurs ont été au dessous de leurs victoires et les pires paraissent à peine responsables des calamités qu'ils ont déchaînées.
Leurs défauts et leurs faiblesses se résument assez bien dans leur dernier représentant : bigot, au point de paraître fanatique et incapable de toute conviction sérieuse; féru de militarisme et convaincu qu'il sutBt, pour qu'une armée soit victorieuse, que les culottes de ses ofTiciers soient rigoureusement à l'ordonnance; infatué de ses titres, de son nom, de ses droits en même temps que flexible aux influences les plus contradictoires; orgueilleux de sa puissance et prompt à toutes les abdications, gardien intransi- ,'eant des puérilités les plus vaines du protocole et faisant litière des plus élémentaires délicatesses morales. Effaré à la pensée de la moindre nouveauté, timide devant le plus léger effort de pensée, prisonnier de son passé, de son entourage, de ses habitudes, il se présente vraiment à nous comme le Romulus Augustule de la dynastie de Charles- (Juint. Quand on pense à lui, l'esprit hésite entre l'horreur et le mépris. La destinée l'a grandi au delà de ses mérites; c'était vraiment un trop pauvre homme pour qu'elle fît de lui l'instrument de semblables cataclysmes.
DES PAYS=TCHÈQUES
La Bohême est supérieure à tous les autres pays de l'Autriche par ses richesses. On peut même affirmer que l'Autriche doit sa prospérité relative et sa supériorité sur la Hongrie aux seuls pays de la couronne de Bohême. Sans eux, elle ne serait (|u'un pays pauvre et arriéré à tous les points de vue; les richesses naturelles de la Bohême, l'initiative et l'activité de ses habitants assurent à l'Autriche un rang modeste, mais encore honorable parmi les nations productrices.
Les Pays-Tchèques (1) sont relativement très peuplés. La Bohême, la Moravie et la Silésie ont une superficie de 79.31fi kilomètres carrés, sur laquelle vivaient en 1910 10.150.000 habitants, soit 128 par kilomètre carré. La superficie de la Bohême n'est que 2G,i "jo de celle de l'Autriche, alors que sa population représente ^^5,5 »/o do la population totale. Contre 128 habitants par kilomètre carré en Bohême, il n'y en a que 84 par kilomètre carré dans le reste de l'Autriche où se trouve cependant Vienne, capitale de l'empire et résidence impériale. Si l'on met à part la Basse-Autriche, les autres pays de la monarchie ne comptent que 74 habitants par kilomètre carré.
Depuis longtemps déjà la Bohême a cessé d'être un pays exclusivement agricole; elle ne compte guère plus d'un tiers de cultivateurs, tandis que les deux autres tiers des habitants s'occupent principalement d'industrie et de commerce. La population agricole des Pays- Tchèques comprend à peine 3.500.000 agriculteurs contre 11.500.000 dans les autres pays d'Autriche. Mais, si les agriculteurs tchèques ne représentent que 23 "/o des agriculteurs autrichiens, ils cultivent par contre 5.300.000 hectares do terrain, soit 29 "/o de la totalité du territoire autrichien.
Non seulement les terres en Bohême sont naturellement plus fertiles, mais elles sont encore mieux cultivées que dans les autres pays d'Autriche.
On s'en aperçoit par le développement delà culture la plus utile et la plus rémunératrice, celle des céréales. L'étendue des terres réservées, en Autriche, à cette culture, s'élève approximativement à 6.500.000 hectares; or, sur ce chiffre, environ 2.500.000, soit à peu près les 380/0 sont situés en Bohême. La supériorité de la Bohême est encore plus évidente, si l'on considère les récoltes elles-mêmes. Ces récoltes ont atteint en moyenne, de 1910 à 1914, en Autriche, 75.000.000 quintaux, dont 38.750.000, soit 51 «/o, pour la Bohême, la Moravie et la Silésie. H résulte de ces chiffres que la récolte en Autriche est de 11,5 quintaux par hectare, et si l'on met à part la Bohême, de 9,1 quintaux seulement, tandis que pour la Bohême seule, la récolte est de 15,5 quintaux par hectare. Encore faui-il ajouter que les céréales récoltées en Bofiême sont de meilleure qualité que celles qui proviennent dos autres pays de la monarchie.
Sur les 75.000.000 quintaux de céréales récoltées en Autriche, on compte 51.000.000 quintaux de blé, de seigle et d'orge; la Bohême en produit plus de 27.500.000 quintaux, soit 540/0. La réputation de l'orge de Moravie et de Bohême est universelle; leur seigle et leur blé sont les meilleurs de l'Autriche.
La récolte des cinq années 1910-1914 a fourni 38.750.000 quintaux do céréales aux 10.300.000 habitants des Pays-Tchèques, soit 376 kilog. par habitant. L'Autriche sans la Bohême ne produit que 193 kilog. par tête. Sur
(1) Dans cette étudo économique sur les Pays-Tclieques, nous ne parlerons ici que de la Bohfrne, de la Moravie et de la Silésie: nous ne possédons pas, en effet, de stalisti(|ues détaillées sur la Slovaquie par suite de son incorporation directe au royaume de Hongrie; mais on peut lui appliquer les conclusions générales de notre article, car sa prospérité est remarquable.
les 38.750.000 quintaux de céréales récoltés en Bohême, on compte 6.000.000 de quintaux de blé, 12.500.000 de seigle. Il revient donc à chaque habitant plus de 58 kilog. de blé, et 121 kiîog. de seigle; au total à peu près 180 kilog. liar tête pour la panification; la répartition de la récolte de l'ensemble de l'Autriche ne donnerait que 128 kilog. pour chaque habitant, et, sans la Bohême, 99 kilog. Chaque habitant de la Bohême a à sa disposition 88 kilog. d'excellente orge, tandis que, dans le reste de l'Autriche, on compte A peine 27 kilog. d'orge par tête. Au total la Bohême peut fournir en blé, .seigle et orge, 268 kilog. à chacun de ses habitants, tandis que le reste de l'Autriche doit se contenter de 126 kilog. par tête.
Si nous examinons les récoltes de céréales, au cours des cinq années 1910-1914, nous arrivons aux résultats annuels suivants en millions de quintaux :
Blé Seigle Orge Avoine Maïs En tout
Dans les Pays-Tchèques.. 6 12 1/2 9,1 11 1/6 38 3/4
Dans le reste de l'Autriche 8 10 1/2 5 10 3 36 1/4
Eu Hongrie 38 11 13 11 39 112
Dans loule la monarchie. 52 34 27 32 42 187
Soit, par tête d'agriculteur, en Bohême 11,1 quintaux environ; en Hongrie 7,4 quintaux; dans le reste de l'Autriche, à peine 3,2 quintaux; et dans toute la monarchie 6,2 quintaux. La prépondérance de l'agriculture tchèque est également mise en lumière par le tableau suivant. Période quinquennale 19101914.
Densité moyenne par kilornèlre carré Ilahitants Agriculteurs
Dans les Pays-Tchèques 130 44
Dans le reste de l'Autriche 85 52
En Hongrie 65 46
Production par tôle d'habitant
Céréales propres Céréales
à la panilicatioii en général
Dans les Pays-Tchèques 180 kg. 376 kg.
Dans le reste do l'Autriche 99 » 193 »
Kn Hongrie 230 » 526 »
La part des céréales propres à la panification par tête d'haljitant n'est pas, il est vrai, très élevée en Bohême, surtout si on la compare à la production de la Hongrie; mais cela s'explique par la concurrence du blé hongrois qui ne paye aucun droit de douane et dont l'importation est favorisée par des tarifs do chemin de fer très réduits. Dans ces conditions, la culture du blé étant peu rénumératrice, les agriculteurs tchèques n'ont pas cru devoir lui donner plus de développement, et ils ont préféré réserver la plus grande partie du sol à d'auLres cultures. Malgré tout, la production en céréales propres à. la panification est très satisfaisante; en tenant compte de l'excellente qualité de l'orge tchèque et morave, nous ne trouvons, en somme, qu'une différence minime dans la répartition par tête d'habitant : en effet — en blé, seigle et orge — la part de chaque habitant s'élève dans les Pays-Tchèques, à 238 kilog.; en Hongrie, à 286; l'écart reste modeste. Les terres hongroises produisent une beaucoup plus grande quantité de maïs; par contre, la récolte d'avoine, dans les Pays-Tchèques, est en moyenne
de plus du double de celle de la Hongrie, et chaque habitant dispose de plus de deux fois autant de pommes de terre.
Si nos cultivateurs ont beaucoup de peine à lutter contre la concurrence des cultivateurs hongrois, il ne faut pas en conclure l'infériorité des terres tchèques; elles sont des plus fertiles et capables de produire toutes les céréales en quantité même supérieure à la consommation indigène. Mais, jusqu'à présent, l'agriculture tchèque n'a pas encore donné tout ce qu'on peut en attendre; elle reste assez en arrière d'autres pays, tels que la Saxe prussienne, la Saxe proprement dite, le Danemark, la Belgique, les Pays-Bas. Gela ne tient pas à une insuffisance de connaissances et d'activité de la part du paysan; le gouvernement seul est responsable de cette stagnation relative. Les agriculteurs tchèques n'ont trouvé aucun appui dans l'État autrichien; le développement du pays a été au contraire entravé par une politique agrarienne hostile qui favorise l'exportation hongroise de toutes les manières ; avantages de transit, tarifs réduits, exportation à l'entrée absolument libre, sans aucune barrière douanière, dans les autres pays do la monarchie.
La supériorité agricole des Pays-Tchèques sur les autres contrées de l'Autriche n'apparaît pas seulement dans la culture des céréales, elle se manifeste d'une manière encore plus éclatante en ce qui concerne les autres produits agricoles. Les récoltes do pommes de terre sont très belles : sur la production totale des pommes de terre en Autriche, plus do 43 0/° provient des pays tchèques.
La culture des fruits donne des résultats remarquables, non seulement en quantité, mais aussi en qualité. Ils permettent une exportation intense en Allemagne, surtout pour Berlin, et dans le reste de l'Autriche, à Vienne en particulier.
Les cultures industrielles ont fait des progrès rapides dans la Bohême; elle possède 92 "/o des terres consacrées dans toute l'Autriche à la betterave et produit 94 à 95 "/o de la récolte totale. Aussi la fabrication du sucre en Autriche estelle presque entièrement localisée dans les Pays Tchèques; seule une quantité très minime provient de la Basse-Autriche et de la Galicie. La production hongroise de sucre est assez importante, mais dans sa totalité elle n'atteint pas môme 1/3 de celle des Pays-Tchèques. De même pour le jardinage, la Bohème et la Moravie tiennent le premier rang parmi tous les pays de la monarcliie.
L'agriculture, malgré sa prospérité, ne constitue pas la principale source de richesses des Pays-Tchèques ; l'industrie et le commerce, tant intérieur qu'extérieur, fournissent la plus grande partie de leurs revenus. Ils occupent plus de la moitié des habitants, contre le tiers dans le reste de l'Autriche, et ils donnent les plus brillants résultats.
Il n'existe pas de statistiques détaillées qui permettent de déterminer la puissance industrielle et commerciale des Pays-Tchèques relativement aux autres pays d'Autriche, car le gouvernement s'est toujours efforcé de dissimuler la suprématie de la Bohême. Cependant, les impôts
auxquels sont assujetties différentes professions nous fournissent une base d'évaluation.
Pour les raisons que nous avons déjà expliquées dans notre étude sur le rendement des impôts dans les Pays- Tchèques (La NationTchèque, 15 juillet 1915), nous mettrons à part dans ces calculs Vienne et la Basse-Autriche qui, par suite de leur rôle politique, de leur situation centrale, des avantages de toutes sortes que leur prodigue le gouvernement, se trouvent dans des conditions particulièrement favorables.
La population des Pays-Tchèques était en 1910 de 10.150.000 habitants, c'est à-dire 40 1/2 o/o environ de celle de l'ensemble des pays autrichiens (la Basse-Autriche mise à part) ; les autres pays de l'Autriche comptaient 1 i.890.000 d'habitants, soit 59 1/2 <>/o environ.
Or, les deux impôts sur les bénéfices industriels, impôt général et impôt sur les entreprises soumises au contrôle de l'administration, ont fourni pour l'exercice 1914-1915 : dans les Pays-Tchèques 44.000.000 de couronnes, soit fi2,9 Vo du rendement total ; dans les autres pays, (Basse- Autriche mise à part) 26.000.000 de couronnes, soit 37,1 "/o ; c'est-à-dire que l'impôt par habitant s'élève à 4 cour. 34 dans les Pays-Tchèques, et 1 cour. 75 dans les autres. Le rendement par tète d'habitant de tous les impôts sur les bénéfices (industrie, commerce, exportation et professions non agricoles) dans les Pays-Tchèques est donc 2 fois 1/2 plus élevé que dans les autres pays d'Autriche, ce qui démon(re indirectement, mais très clairement, leur prépondéi'ance économique.
D'autre part, la production de charbon et la quantité de fer travaillé fournissent un sûr critérium de la supériorité de l'industrie tchèque.
Du chiiïre total de houille extraite en Autriche en 1912, 158.000.000dequintaux,soit28''/o provenaient delà Bohème, 140/0 de la Moravie, 45 "/o de la Silésie ; ce qui donne donc un total de 83 "/o pour les Pays-Tchèques. Quant au lignite dont on a extrait la même année 263.000.000 de quintaux, la part de production do la Bohème s'élève à 83 «/o- H résulte de ces chiffres que la quantité de charbon extraite par tète dhaliitant est la suivante (dans la 3« colonne on a compté le quintal de lignitecomme équivalant à un demi-quintal 'le houille) :
Total en combustible Lignite Honille ôquivalentàleboDîllc
Dans toute l'Autriche... 9.1q. 5.4q. 10 q. « les Pays-Tchèques. . 21. » 13.3» 24»
« le reste de l'Autriche 2.2» 1.1 » 2.2
La production de charbon des Pays-Tchèques se rapproche de celle des pays miniers les plus riches. Leur production annuelle totale, équivalant à 25.000.000 de tonnes de houille, n'est surpassée que par les Etats-Unis, la Grande-Bretagne, l'Allemagne et la Belgique. Dans la même année, le charbon extrait a donné par habitant les proportions suivantes : Grande Bretagne, 57 quintaux; France, 10 1/2 ; États-Unis, 47 quintaux ; Autriche Hongrie, 61/2; Allemagne, 33 quintaux ; Japon, 3 quintaux ; Belgique, 30 quintaux ; Espagne, à peine 2 quintaux ; Pays Tchèques, 2i quintaux ; Russie, un peu plus de 1 1/2, etc. Il faut remarquer qu'en Hongrie le charbon
extrait provient exclusivement de la Slovaquie. D'ailleurs, les ressources de la Bohême en charbon sont énormes, particulièrement en lignite, et l'on pourra en extraire beaucoup plus, au fur et à mesure que les besoins de l'industrie grandiront.
Le développement de l'industrie est entravé en Autriche par la lourdeur des impôts et, dans les Pays-Tchèques en particulier, par une législation hostile à tout progrès. Sous un régime moins arbitraire l'essor rapide de toutes les branches de l'activité nationale amènerait une progression intense des industries extractives.
Si on ne trouve pas en Bohème le minerai de fer, il en existe de très riches gisements dans les provinces tchécoslaves de Hongrie : (à Rima, Murran, Salgo, Tarjan). Déjà 60 "/o du fer produit en Autriche provient de la Bohême. En 1912, la production s'élevait dans les Pays- Tchèques, à 100 kilogrammes de fer par habitant ; en Autriche- Hongrie, à 46; en Autriche proprement dite, à 60 ; en Autriche, sans les Pays-Tchèques, à 39 ; en Hongrie, à 26 kilogrammes. Dans cette branche encore, les Pays-Tchèques l'emportent de beaucoup sur les autres pays de la monarchie.
Ils leur sont également très supérieurs dans la fabrication des machines et des produits métallurgiques en général. Avant la guerre, la Bohême, la Moravie et la Silésie exportaient dans les pays d'Orient une grande partie de leur production en machines et articles en fer forgé ; elles en exportaient également une quantité importante dans les autres pays d'Autriche soumis au régime des douanes intérieures. De 1908 à 1912, on a exporté d'Autriche en Hongrie, en moyenne et annuellement, pour 55.000.000 couronnes de machines qui, pour la plupart, provenaient des Pays-Tchèques.
Les industries agricoles ont pris un développement considérable, principalement la fabrication du sucre, la brasserie et la malterie. La prospérité de l'industrie sucrière dans toute la monarchie est entièrement due aux perfectionnements que les mécaniciens et les chimistes tchèques ont apportés aux méthodes de fabrication. La presque totalité des sucreries de la monarchie se trouve en Bohême, en Moravie et en Silésie ; quelques unes sont disséminées en Galicie et dans la Basse-Autriche. En Hongrie, le gouvernement a décrété que le sucre nécessaire à la consommation indigène serait exclusivement fourni par les fabriques hongroises ; mais beaucoup de ces fabriques sont d'origine tchèque, et un certain nombre d'entre elles emploient non seulement des techniciens, mais aussi des ouvriers tchèques. Avant la guerre, la plus grande partie du sucre exporté d'Autriche-Hongrie provenait des usines de Bohême.
C'est également dans ce pays que se brasse la majorité de la bière fabritjuée en Autriche : plus de 60"/o; la bière de Pilsen jouit d'une réputation universelle et est l'objet d'une exportation considérable, ainsi que le malt. La brasserie et la malterie sont favorisées par l'excellente qualité de l'orge morave (lianaque) et tchèque. La bière tchèque est également exportée en grande quantité dans les autres pays d'Autriche et en Hongrie. De 1908 à 1912, on a exporté d'Autriche- Hongrie, surtout en bières tchèques, en moyenne et annuellement 1 .020.000quintaux,
soit pour environ 14.500.000 couronnes. Quant au malt, qui provient presque exclusivement des Pays-Tchèques, l'exportation dans le même laps de temps s'est élevée à 1.730 000 quintaux, représentant une somme de 54.750.000 couronnes. L'orge est aussi l'objet d'une exportation assez importante, montant, de 1908 à 1912, en moyenne et annuellement, à 2.000.000 de quintaux, sur lesquels il est difficile de dire la part qui revient aux divers pays de la monarchie.
Les industries textiles et celles du vêtement sont florissantes dans les Pays-Tchèques. Ils fournissent toute l'Autriche et surtout la Hongrie en produits textiles de toute catégorie. Le siège de cette industrie se trouve dans la Bohème du nord et du nord est. Elle est également répandue à Brno (Brilnn) en Moravie et à Krnov en Silésie autrichienne. De 1908 à 1912, il a été exporté en moyenne et annuellement pour 66.250.000 couronnes de pièces de laine, pour 59.000.000 couronnes de pièces de coton, ainsi que beaucoup d'autres marchandises de lin, de soie, de jute, etc. ; la plus grande partie était de fabrication tchèque.
La tannerie, la chimie, la papeterie et l'électrotechnique sont également prospères dans les Pays-Tchèques et leur richesse en forêts y a favorisé le développement des industries du bois. De 1908-1912, il a été exporté d'Autriche-Hongrie, en moyenne et annuellement, pour 238.500.000 couronnes de bois divers et pour 45.000.000 de couronnes de produits manufacturés en bois.
Les stations thermales de Bohême sont célèbres; les pro priétés dont jouissent quelques unes d'entre elles les rendent uniques au monde; parmi ces dernières, celles de Karlovy Vary (Karlsbad), de Marianské Lâzné (Marienbad), de Frantiskovy Lâznê (Franzensbad) sont universellement réputées ; dans ces dernières années, la station de Jàchymov a pris une importance particulière en raison de ses gisements de radium qui n'ont pas leur 'équivalent sur toute la terre. Ces stations thermales n'ont été jusqu'ici qu'insuffisamment exploitées, ce sont des sources de richesses illimitées pour la nation qui les possède et qui est appelée à devenir, grâce à elles, le pays de cure par excellence. Le capital étranger trouverait là un 'placement susceptible de rapporter les plus beaux dividendes.
Outre ces stations thermales déjà connues, il y a encore en Bohème, en Moravie, en Silésie, beaucoup de stations de cure de premier ordre qui ne se sont pas développées, faute des capitaux nécessaires pour la publicité indispensable à ce genre d'entreprises. Notons en passant celles de Podëbrady, de Luhacovice, les bains iodés de Silésie, Pistany et Teplice en Slovaquie, etc. . .
Les voies de communication sont plus développées dans les Pays-Tchèques que dans les autres pays d'Autriche. Le réseau des chemins de fer autrichiens comptait, en 1912, 9.566 kilomètres de voies en Bohême, contre 15.426 kilomètres pour l'ensemble des autres pays autrichiens. 11 y avait en Buhôme92.6kilomètresdevoieferréepurl00.000habitants; dans les autres pays d'Autriche, 82.7; par mille kilomètres carrés, on relevait dans les Pays-Tchèques:
120.6 kilomètres de voies ferrées; dans les autres pays d'Autriche : 69.9 kilomètres.
H faut tenir compte, en outre, que presque toutes les lignes ferrées des Pays-Tchèques ont été construites grâce à l'initiative privée, rarement avec l'aide de l'État, le plus souvent avec des subventions régionales; tandis que beaucoup des voies ferrées dans les pays des Alpes, en Galicie, en Bukovine et en Dalmatie n'ont été construites qu'avec les capitaux de l'État. Ces dernières lignes ne pouvant couvrir ni les dépenses d'exploitation, ni le paiement des intérêts du capital de construction, ni l'amortissement de ce capital, l'État comble le déficit, alors qu'il n'a jamais rien déboursé pour équilibrer les bilans des chemins de fer de Bohême.
Tandis que les chemins de fer des pays montagneux (dans les Alpes, les Karpathes, la chaîne dalmate) rapportent peu en raison d'un trafic insuffisant et exigent de gros frais d'entretien (et ceux de Galicie et de Bukovine ne donnent guère de résultats plus favorables), les chemins de fer de l'État dans les Pays-Tchèques, comme les lignes de Ferdinand (Gare du Nord), celles des anciennes sociétés de l'État, du N.-O., de François-Joseph, les lignes tchèques du Nord sont d'un excellent rapport et leurs bénéfices croissent d'année en année. Ces bénéfices seraient encore plus importants, si l'État ne refusait aux chemins de fer tchèques si florissants non seulement le capital de premier établissement, et même ce qui est nécessaire à une exploitation fructueuse (locomotives, wagons, création et aménagement des stations). H accorde tout ce que demandent les administrateurs des chemins de fer improductifs des pays alpestres, de la Galicie et de la Bukovine (pour ces deux provinces par raison stratégique) et prétend ensuite ne pas avoir de crédits pour les grandes lignes de Bohême.
D'après les calculs faits pour 1914-1915, les postes, télégraphes et téléphones des Pays-Tchèques ont rapporté à l'État 81.400.000 couronnes ; les autres pays d'Autriche (la Basse-Autriche exceptée) 73.800.000 couronnes; soit par tête d'habitant dans les Pays-Tchèques 7 couronnes 70, dans les autres pays 4 couronnes 80 (toujours sans compter la Basse Autriche). Plus des deux tiers des bénéfices nets des postes sont fournis par les Pays-Tchèques et à peine le tiers par les autres pays (sans compter la Basse-Autriche).
Nous avons montré dans un récent numéro dans quelle énorme proportion les Pays-Tchèques contribuaient à remplir les caisses de l'État autrichien. Qu'en reçoivent-ils en récompense et comment cet État favorise-t-il l'exploitation de leurs richesses naturelles?
En 1914, la Bohême comptait, comme nous l'avons déjà dit, a peu près 10.400.000 habitants; les pays des Alpes, le Dalmatie, la Haute - Autriche, le Salzkammergut, la Styrie, la Carinthie, le Littoral, la Carniole et le Tyrol 5.600.000 ; or, le budget de 1914-1915 ouvrait un crédit de 7.770.000 couronnes pour l'entretien des routes des Pays Tchèques et 11.950.000couronnes pour les roules des paysdes Alpes et de la chaîne dalmate. La dépense par habitant était
donc trois fois moindre dans les Pays-Tchèques que dans les autres pays.
L'injustice est encore plus frappante si l'on compare les dépenses de la Moravie avec celles du Tyrol (avec le Vorarlberg par exemple), dans les différentes branches des administrations de l'État.
En Moravie, il y avait, en 1914, environ 2.700.000 habitants; dans le Tyrol; 1.125.000. Les services politiques ont exigé en Moravie, d'après le budget de 1914-15, une dépense de 1.970.000 couronnes; dans le Tyrol, une dépense de 1.370.000. Ainsi, les dépenses des services politiques ont été an Moravie de 0 c. 73 hellers par habitant, dans le Tyrol, de 1 c. 22.
Pour les entreprises de l'État : routes et canaux, le budjet de 1914-15 accordait à la Moravie 1.380.000 cou ronnes, au Tyrol 2.710.000; soit 0 c. 51 hellers par habitant en Moravie et 2 c. 41 dans le Tyrol. — Pour les dépenses imprévues dans la même branche on accordait en Moravie un crédit de 0 k. 71 hellers par habitant, dans le Tyrol de 3 k. 59. Il en est de même dans tous les cas et dans toutes les administrations de l'État.
Dans les Pays-Tchèques on prélève proportionnellement beaucoup plus d'impôts par habitant et on leur accorde une part moindre dans les dépenses publiques. Ainsi dans le Tyrol (avec le Vorarlberg) les impôts directs ont rapporté 1L580.000 couronnes, en Moravie 32.990.000; en revanche, les dépenses pour l'administration politique, pour les ponts et chaussées et les canaux, ont été en Moravie de 5.400.000 couronnes, dans le Tyrol de 8.200.000. Il est donc rentré en Moravie 16,4 <•/« des impôts directs d'État, en Tyrol 70,4 "/o.
A quelle conclusion toutes ces constatations nous amènent-elles ?
La nation tchèque est littéralement pressurée par le gouvernement autrichien. Elle possède d'immenses richesses naturelles, qui assureraient facilement à sa nombreuse population un large bien-être; mais aujourd'hui c'est son plus grand ennemi qui profite de sa force économique et s'en sert pour soutenir la guerre actuelle. Non seulement l'Autriche force les Tchèques à combattre dans ses régiments contré ses frères de race, mais encore elle leur soutire l'argent et les subsistances qui lui permettent de prolonger une lutte destinée à les asservir encore davantage.
Les Pays-Tchèques pourraient apporter une aide efficace à la Triple-Entente, non seulement militairement, mais encore, dans l'avenir, économiquement. Ils n'auraient besoin pour cela que d'une première mise de fonds qui rapporterait bientôt des dividendes considérables. Le capital françaistrouveraillà un placement admirable, commeiln'en existe nulle part ailleurs.
On ne saurait évaluer trop haut les bénéfices que procurerait une exploitation rationnelle des stations thermales de la Slovaquie, de Pistany, des mines de radium de Jâchymov, etc. Toutes ces sources de richesses sont actuellement aux mains des ennemis de la Triple-Entente et contribuent à leur force de résistance.
Dans l'intérêt politique des Alliés, il faut que pareille
chose ne puisse plus se renouveler, et que les richesses de l'État tchèque profitent à ses amis, et non à ses ennemis.
Après la guerre, le capital français aura besoin de solides placements fournissant de beaux revenus ; il les trouvera dans le nouvel État tchèque. Il faut dès maintenant attirer l'attention des cercles français compétents sur toutes ces possibilités d'opérations fructueuses.
Les Tchèques et les Slovaques de Bohème, de Moravie, de Silésie et de Slovaquie demandent non seulement leur libération politique, mais aussi leur libération économique. Le futur État tchèque accordera volontiers aux capitaux de la Triple-Entente des droits et des privilèges spéciaux et il dépend des financiers alliés que les Pays-Tchèques, dont nous avons démontré la grande valeur économique, cessent d'être une source de revenus pour les Allemands.
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The quintessence of Austria, bij Henry Wickham Steed The Edingbourg Review. Octobre 1915.
Si le public britannique s'est débarrassé rapidement des illusions qu'il s'était faites sur l'Allemagne et les intentions pacifiques de Guillaume II, il a montré beaucoup plus d'indécision dans son attitude vis-à-vis de l'Autriche et de son vénérable empereur. Il lui en coûte visiblement de renoncer pour toujours à de traditionnelles sympathies. M. H. Wickham Steed trouve qu'il est grand temps que ses compatriotes se rendent compte de tout ce qu'avaient d'erroné leurs conceptions du libéralisme du dernier des Habsbourgs et de la sagesse de sa politique. «L'Autriche, écrit-il, est un État, ou mieux un domaine impérial de caractère plus oriental qu'occidental, et François Joseph ressemble plus à un sultan qu'à un monarque constitutionnel. » •
Ni les Anglais, ni les Français n'ont jamais bien saisi le sens de la politique étrangère de l'Autriche. Ils l'ont toujours jugée en citoyens do nations libérales occidentales; ils ont négligé la complexité intérieure de la monarchie danubienne et la répercussion des problèmes internes sur les questions extérieures. Il n'ont rien compris au caractère de François-Joseph ; ils n'ont pas vu que la constitution n'était qu'une simple fiction destinée uniquement à masquer les abus de la bureaucratie et l'absolutisme impérial. Ils ont cru qu'un Habsbourg pouvait prendre au sérieux la mission d'assurer à la fois le bonheur de ses peuples et l'équilibre de l'Europe.
Or, quel a toujours été l'état d'esprit des Habsbourgs ?
Depuis des siècles, l'orgueil seul, un orgueil fou de race et de lignée, a guidé les membres de cette famille allemande dans toutes Ipurs déterminations et leur a fait commettre erreur sur erreur, injustice sur injustice, crime sur crime; butés dans une conception étroite de leur dignité royale, ils n'ont jamais su céder à temps ; ils se sont toujours imaginés qu'il n'est pas de destinée plus enviable pour un peuple que vivre sous leur sceptre; de sorte que la
désaffection et la résistance leur paraissent des sacrilèges dignes des peines les plus sévères. Est-ce là un système politique qui mérite l'appui et les sympathies de l'Angleterre ?
Le second État de la monarchie dualiste n'est pas soumis à un régime plus libéral, et c'est une absurde légende que celle des Magyars amoureux de toutes les libertés et «luttant à bon droit pour leur indépendance ». La Hongrie, aux mains d'une oligarchie ambitieuse et avide, s'est vendue à l'Allemagne pour obtenir la permission d'opprimer les peuples non magyars. Soutenus par le million de juifs qui ont accaparé la haute banque et la grande industrie, les hobereaux magyars se sont faits depuis quarante ans les instruments dociles de la politique prussienne, et ils le resteront aussi longtemps qu'on leur laissera des Roumains, des Serbes-Croates ou des Slovaques à tyranniser impunément.
En réalité, l'Autriche-Hongrie représente un obstacle formidable au progrès des idées modernes et au libre développement de millions d'Européens.
Au point de vue de la sécurité future de l'empire britannique, l'Autriche-Hongrie, qui n'est plus entre les mains des diplomates de Berlin qu'un État vassal dont ils peuvent disposer à leur gré pour la réalisation des espérances pangermaniques ne saurait évidemment leur servir que dans une direction, celle de l'Orient, le centre des plus riches possessions anglaises d'Asie et d'Afrique. Elle est chargée de frayer la route aux sujets de Guillaume II vers Constantinople, vers Bagdad, vers l'Egypte, vers l'Inde.
Le programme ne date pas d'hier. C'est Berlin qui a poussé l'Autriche à occuper la Bosnie-Herzégovine en 1878, à l'annexer en 1909, à susciter les querelles balkaniques en 1913, à multiplier les intrigues contre la Serbie qui dressait une barrière infranchissable sur la voie tant désirée; c'est l'Allemagne enfin qui a forcé les hommes d'État de Vienne à déchaîner la guerre européenne.
Les défenseurs de l'Autriche invoquent cette soumission comme une excuse, comme une sorte de circonstance atténuante pour la monarchie dont la responsabilité n'aurait été que limitée. Ne voient-il pas que c'est cette soumission même qui rend la destruction de l'Autriche- Hongrie inévitable? Si les ministres autrichiens avaient simplement commis une faute politique en suivant leurs propres inspirations, on pourrait espérer les voir s'amender et modifier leur ligne de conduite. Du moment au contraire que, par la constitution même de la monarchie, par le caractère germanique de la dynastie régnante, ils ne sont que des pantins aux doigts de l'empereur d'Allemagne, il faut que cette monarchie, il faut que cette dynastie disparaisse.
François-Joseph était libre d'échapper à cette emprise de Berlin. Des concessions équitables aux Tchèques et aux autres populations slaves ou latines de la monarchie lui auraient assuré l'appui loyal et permanent de la majorité de ses sujets contre les menées des pangermanistes et des Magyars; il aurait pu être le souverain aimé et respecté d un grand empire prospère où se seraient développées, en pleine indépendance et pour sa plus grande gloire, les
diverses races heureuses de vivre sous son sceptre. Il a eu l'occasion de montrer l'utilité de sa monarchie, et il n'a pas su en user; elle était destinée à être un élément de concorde, il en a fait un instrument d'agression ; il a livré sans défense les races plus douces aux plus brutales, les plus pacifiques aux plus belliqueuses. Quel droit aura-t-il à l'indulgence, quand il s'agira de refaire la carte de l'Europe'.'
Pendant des années, la vieille formule : « Si l'Autriche n'existait pas, il faudrait l'inventer », a servi à voiler l'étroitesse de conception des diplomates. Ces messieurs de (( la carrière » trouvent une saveur si aristocratique aux antiques axiomes historiques qu'ils n'y renoncent qu'à contre cœur, et, au début de la guerre, ils discutaient encore doctement sur la nécessité de ménager l'Autriche-Hongrie au moment du règlement des comptes. Il semble bien qu'aujourd'hui les diplomates eux-mêmes commencent à saisir le danger de cette solution. La monarchie autrichienne, par sa situation géographique, par les tendances de ses chefs, est l'arme la plus efficace de l'Allemagne contre les nations qui ont en Orient des possessions musulmanes, alors que les peuples slaves des Balkans et de l'empire danubien sont la plus sûre barrière aux ambitions germaniques vers l'Egypte ou vers les Indes.
Après avoir montré, avec une logique impitoyable, les erreurs passées de la politique anglaise, M. H. Wickam Steed réclame, aussi bien au point de vue des principes qu'au point de vue de la sécurité des colonies britanniques en Asie et dans le nord de l'Afrique, le démembrement de l'empire de François-Joseph et, en particulier, la réunion à la Serbie des territoires Slovènes et Serbo-Croates ainsi que la création d'un État tchèque indépendant composé de la Bohême, de la Moravie et de la Slovaquie. De tous les côtés ainsi, même sur les terres où la sympathie pour la monarchie des Habsbourgs était de tradition, on sonne aujourd'hui le glas de l'Autriche-Hongrie.
Cartes Larousse. Atlas de guerre.
La librairie Larousse rend évidemment un très grand service au public français en éditant des cartes géographiques grâce auxquelles il est facile aux lecteurs sérieux de suivre les événements quotidiens. Nous rendons, volon tiers, hommage à ses bonnes intentions, mais nous ne pouvons cependant laisser passer sans protestation la carte ethnographique de l'Autriche-Hongrie qu'elle vient de publier (Races d'Autriche Hongrie, n" 10 pi. LX).
Les caries ethnographiques sont certainement l'un des points faibles de nos publications cartographiques ; et, aujourd'hui qu'on parle de tous côtés du principe des nationalités, nous ressentons très vivement l'insuffisance de celles que nous possédons. Il est vrai qu'il n'est pas facile d'établir une bonne carte ethnographique, parcequelamobilité des frontières sociales lui enlève forcément la précision scientifique qu'on peut exiger d'autres documents géographiques. Cependant, des études consciencieuses permettent de fixer sans trop d inexactitude les limites des diverses
nationalités qui composent un Etat, fût-il aussi bigarré que l'Autriche- Hongrie.
La carte de l'Atlas Larousse apporte une désagréable surprise aux Slaves, qui s'étonnent à bon droit qu'une maison française ait pu éditer un document aussi erroné. Le dessinateur a fait preuve d'une générosité extravagante pous les Allemands; il s'est montré plus royaliste que le roi. Les cartes allemandes, les caries des pangermauistes les plus farouches, sont beaucoup plus favorables aux l'chèques. Non seulement la carte Larousse indique comme purement allemands les territoires limitrophes ou les deux races se mélangent et où la prépondérance appartient souvent à l'élément slave, mais elle reporte d'une manière tout à fait arbitraire la frontière ethnographique allemande dans des régions purement tchèques. C'est ainsi que les villes Rakovnik (Rakonitz) et Mélnik, peuplées exclusivement de Tchèques, deviennent entièrement allemandes.
De même, elle conteste aux Tchèques une partie importante du nord de la Moravie et attribue aux Allemands des territoires sur lesquels ils n'ont encore que des visées lointaines.
Elle indique avec précision les îlots germaniques et oublie les îlots slaves, supprime purement et simplement les grandes colonies slovaques le long du Danube, et croates le long de la frontière de la Basse-Autriche et de la Styrie, îlots qui forment un lien naturel entre les Slaves du nord et ceux du sud et dont les diplomates tiendront certainement compte dans l'organisation future de l'Europe.
En dehors de ces inexactitudes de tracé, le choix des noms pour désigner les territoires ou les villes n'est pas moins choquant. Si, sur des cartes allemandes, il est naturel que les noms des villes slaves soient traduits dans la langue des éditeurs, il est au contraire déconcertant de voir des géographes français donner aux villes slaves la traduction allemande ou magyare de leur nom. Il est évidemment plus facile d'accepter les dénominations transmises par les autorités austro-hongroises que de vérifier l'appellation vraie d'une localité, mais il serait tout de même temps d'en finir avec une attitude qui manque un peu de dignité.
Profitons du courant de révolte contre les procédés allemands, pour rompre avec de vieilles routines. Il n'est pas plus difficile à un Français de prononcer le nom tchèque Susice que Schiittenhofen, ou Moravskà Ostrava que Mahrisch Ostrau.
Pourquoi donner à Zagreb, la capitale de la Croatie, à la fois une dénomination allemande, Agratn, et une magyare Zagrab, au lieu de son véritable nom slave? Pourquoi ila lioniser toutes les villes dalmates?
Les Slaves d'Autriche, qui espèrent recevoir leur indépendance des mains des Alliés, ne doivent certainement pus paraître trop exigeants en demandant aux éditeurs français de rendre à leurs villes et à leurs villages leurs noms nationaux et de ne pas seconder les Allemands dans la germanisation des pays slaves.
ECHOS ET NOUVELLES
Persécutions contre les Tchèques en Autriche. —
Le procès de haute trahison contre le docteur Kramâf a commencé à Vienne le 6 décembre ; les débats dureront plusieurs semaines.
Plus de 160 témoins dont plusieurs anciens ministres et quelques uns en fonction, sont cités par la défense.
Quoique le gouvernement défende d'en parler dans la presse, une grande efïervescence se manifeste dans tous les milieux aussi bien slaves qu'allemands.
La condamnation du docteur Kramâi' risquerait d'exaspérer la population tchèque, et il semble que les autorités militaires s'en rendent compte.
Les condamnations à mort pour propagande antiautrichienne continuent et, de temps en temps, les jugements sont publiés dans la presse pour effrayer le public. C'est ainsi que l'on a appris dernièrement la condamnation à la potence d'un commerçant de Moravie pour les délits en question.
Par décret du 4 décembre, toutes les associations slaves de Prague ont été dissoutes.
Le grand quotidien (( Lidové Noviny » de Brno a été suspendu pour quinze jours.
Les Magyars contre les Tchèques. — Les Magyars ne le cèdent en rien aux Allemands dans leurs manifestations de haine contre les Slaves d'Autriche Hongrie auxquels ils ne peuvent pardonner d'avoir désorganisé l'armée de la monarchie et qu'ils tiennent pour responsables des défaites autrichiennes en Serbie et en Galicie. Les deux alliés ont profité de la guerre pour procéder à une véritable extermination des populations slaves de la monarchie, surtout des Slovaques du nord de la Hongrie. Mais ils attendent la fin du conflit européen pour satisfaire entièrement leurs rancunes et compléter leur vengeance.
La séance de la chambre des députés hongroise du 17 décembre nous montre clairement les sentiments qui animent les Magyars vis avis des Tchèques. Le député Urmanczy, du parti de l'indépendance, a interpellé le gouvernement au sujet des prétendus mauvais traitements infligés aux soldats magyars [lar des officiers et sous-officiers autrichiens, en particulier par des officiers tchèques que les autorités n'osent pas utiliser sur le front en raison de leur fidélité douteuse et qu'elles chargent de l'instruction des recrues. Dans sa réponse, le ministre de la guerre, M. Hazay, a déclaré qu'il ne fallait pas, dans celte crise, faire de di.stinction entre les nationalités de l'empire qui toutes, sauf de petites exceptions, avaient courageusement consenti à de si grands sacrifices. Le ministre fut alors interrompu par des cris furieux de : « Oui, excepté les Tchèques! » La censure a laissé paraître dans la presse le récit de celte manifestation si caractéristique de l'état d'esprit qui règne en Hongrie au sujet des Tchèques, et qui apporte une confirmation pré-
cieuse des informations que nous avons déjà données ici sur l'attitude des différentes nationalités de l'Autriche-Hongrie, au cours de la guerre.
La situation économique. — Le troisième emprunt de guerre a rapporté en Autriche et en Hongrie un total de 6.4 milliards. Satisfait de ce maigre résultat et oubliant par quels moyens cet argent a été extorqué, le gouvernement a chanté l'éloge du patriotisme de la population. Mais sa joie affectée a été vite dissipée par la baisse énorme que les valeurs et le change autrichiens ont subi à l'étranger immédiatement après la publication du résultat de l'emprunt. Le cours des couronnes est descendu en Suisse au dessous de 73 (100 francs = 137 couronnes) et est tombé encore plus bas en Hollande. Cette baisse a été causée par l'énorme quantité de papier monnaie mis en circulation, par une très grande disproportion entre les importations et les exportations austro-hongroises, et surtout par le manque général de confiance dans la solvabilité de la mo narchie.
La presse viennoise cherche les moyens de remédier à cette situation économique désastreuse et suggère de procéder à quelques opérations financières en Allemagne, mais l'Allemagne n'a aucun intérêt à sauver l'Autriche. Au contraire, elle a besoin de la voir complètement ruinée pour pouvoir lui imposer une union douanière et l'asservir financièrement et économiquement.
La dette publique en Autriche. — Dans son rapport, la Commission de contrôle de la Dette publique évalue à 7 milliards 1/2 l'augmentation de la Dette dans les premiers 5 mois de la guerre, ce qui représente 1 milliard 1/2 par mois, soit 25 milliards 1/2 jusqu'à la fin de l'année 1915. Il s'agit de savoir par quels moyens l'administration financière de la monarchie pourra couvrir les dépenses énormes d'amortissement de cette somme et le paiement des intérêts. Quelques optimistes mettent leur espoir dans une grande activité économique aprèsla guerre. D'autres rêvent de sauver la monarchie par une union étroite a.vec l'Allemagne. Mais la plupart des économistes et, fait significatif, les principaux représentants de la haute finance ne dissimulent pas leur pessimisme.
Nouvelles de l'armée. — A .son arrivée en Serbie, l'armée austro-allemande a «libéré» 60 officiers slaves, prisonniers de guerre en Serbie, dont un certain nombre de Tchèques. Ceux-ci ont été aussitôt dénoncés aux autorités autrichiennes par leurs collègues allemands qui n'avaient ce.ssé de les espionner au cours de leur captivité et avaient préparé d'avance des rapports confidentiels sur leurs sentiments. Ils vont être traduits devant un conseil de guerre
sous l'inculpa lion de complot avecrennemicontrel'Autriehellongrie.
LE MONDE SLAVE
Lettre de Russie
La Russie travaille sans relâche à préparer la lutte qui reprendra bientôt dans des conditions plus favorables. Depuis que les Allemands ont été arrêtés devant Riga et Dvinsk, évacuant Mitau précipitamment, on s'est occupé d'augmenter les effectifs, de renouveler les cadres, de préparer de nouveaux armements et des approvisionnements de toute espèce.
On exerce les nouvelles recrues en nombre formidable, jeunes soldats, tous vigoureux, qui seront prêts dans quelques semaines à entrer en ligne. Chaque jour, par tous les temps, jusqu'à la nuit noire, même les dimanches et les jours de fête, on les voit manœuvrer sur le Champ de Mars, sur les boulevards, sur les places.
Les fusils cessent d'être en nombre insuffisant : ils n'ont que trop man'qué depuis le printemps dernier et, sans cela, les Allemands n'auraient pas avancé. On n'avait alors qu'un fusil pour trois hommes ; les deux autres, armés de bâtons, attendaient qu'un de leurs camarades fût blessé ou qu'un ennemi tombât pour s'emparer de son arme. Dans un combat auquel il assistait en Galicie, un des officiers de la mission française a vu les soldats russes blessés rapporter leurs fusils: ils oubliaient leurs souffrances pour ne penser qu'à sauver l'arme qui devait servir à leurs camarades valides.
La crise touche à sa fin ; 700.000 fusils auront été distribués avant le mois de février aux hommes instruits préalablement ; on aura ainsi une armée nouvelle de 700.000 hommes et on estime (ju'en un temps assez court elle pourra être portée à 2 millions.
Les projectiles ne manquent pas. Avec ce que la Russie reçoit d'Angleterre, de Franco, d'Amérique, du Japon et ce qu'elle fabrique elle-même, elle a déi)assé, actuellement, ce qu'on est convenu d'appeler la normale. Pendant longtemps, jusqu'au mois d'août dernier, l'artillerie n'était approvisionnée, en moyenne, qu'à quelques coups par pièce. Aussi le tir était-il d'une extrême précision, les officiers d'artillerie français l'ont constaté. Depuis le mois de septembre, les projectiles sont envoyés en abondance sur le front, et les caisses portent l'inscription : Nié chtchadit ! (ne pas économiser), ou Tocarichtchi, nié jaliéiete ! (Camarades, n'épargnez pas !) Mais l'habitude de tirer peu est si invétérée qu'il faut un nouvel entraînement aux artilleurs pour ne pas ménager les projectiles.
D'après des renseignements fournis par des soldats ou des olficiers revenus du front, l'équipement, la nourriture, ne laissent rien à désirer. Les services hospitaliers sont bien organisés, les « sœurs de charité» ne manquent pas.
L'armée est unanime à vouloir mener la guerre jusqu'à son terme victorieux ; l'immense majorité du pays pense comme elle; les socialistes mêmes voient et montrent le danger pour la Russie d'une Allemagne demeurée puissante. Si quelques hommes n'ont pas encore pu s'affranchir de l'influence étrangère et conservent pour les Germains une
sympathie vraiment tenace, personne n'oserait parler de la paix.
La crise du renchérissement dont souffre la population civile ne diminue nullement la capacité de résistance du pays. La distance, l'insuffisance du matériel roulant, l'importance économique des régions envahies, un certain manque d'organisation l'expliquent suffisamment. Comme le faisait remarquer M. de Gaix dans Les Débats du j. - 27 décembre, la situation actuelle présente, à côté de quel- *" ques inconvénients, d'énormes avantages. Le peuple des campagnes est plus riche qu'il ne l'a jamais été ; l'interdiction de la vodka, les allocations aux familles des mobilisés et la liausse des denrées alimentaires font rentrer, autant qu'il est possible de l'évaluer, 3 milliards par an dans la bourse des paysans. La Russie peut donc supporter de nouveaux eiïorts sans avoir à redouter l'épuisement de ses « forces vivantes » et envisager avec la confiance la plus inébranlable la perspective de la prolongation de la guerre.
Dans le cours de l'été, l'opinion publique, affectée parla retraite des armées, s'est abandonnée à un certain découragement. C'est que cette retraite sto'i'que avait coûté terriblement cher. Les milliers de canons qui ouvraient la roule aux armées allemandes faisaient des ravages épouvantables parmi les soldats russes. Ils reculaient pas à pas, en laissant aux mains de l'ennemi des milliers de prisonniers, presque tous blessés. Par des prodiges de dévouement et de vaillance, on a sauvé l'armée et déjoué la manœuvre allemande. Mais il est naturel que la persistance des mauvaises nouvelles ait un moment déprimé les âmes. Des centaines de trains amenaient des foules de réfugiés ; on .savait qu'en plusieurs endroits, par suite de retards inévitables, les habitants s'étaient trouvés pris entre la retraite russe et les feux allemands. La population civile de Russie, insuffisamment renseignée sur les mouvements des armées alliées et sur leur force, était disposée à penser qu'elles tardaient bien à venir au secours de l'armée russe. On rappelait, et c'est un fait certainj que, lorsque les Allemands avaient marché sui' Paris, en septembre 1914, les généraux russes a valent fait des sacrifices inou'i's pour détourner vers le front oriental une partie des forces ennemies. Des milliers d'hommes s'étaient sacrifiés pour sauver la France, qui, maintenant, oubliait ce qu'elle devait à la Russie. On ne se rendait pas un compte exact des difficultés exceptionnelles de la lutte sur le front occidental, et, au moins dans les cercles les moins bien informés, on était découragé et attristé.
Cette vague de pessimisme s'est éloignée, et la victoire de Champagne a ramené la confiance.
D'ailleurs, tout contribue à donner bon espoir. Le parti progressiste de la Douma, formé de tous les éléments modérés, se grossit chaque jour de nouveaux membres, et groupe toute la nation vraiment vivante autour du même ilrapeau. Le travail des commissions continue au Palais de Tauride. Malgré la résistance des ministres, le Tsar a reçu Rodzianko, à Tsarskoié Selo. Il sait tout ce qu'on peut obtenir de la Russie en accordant au peuple les libertés qui lui sont nécessaires. Après avoir supprimé l'alcool, il supprimera les lois d'excei)tion qui proscrivent encore les Juifs, les Polonais, les libéraux. Il montrera à son peuple
la confiance qui lui est due; il lui prendra la main, et grâce à lui, avec lui, il atteindra le but pour lequel nous combattons tous : la liberté dans la victoire.
En quittant l'Autriche. — Notre confrère la Ceskoslovenskà Samostatnost , organe des émigrés politiques tchèques, vient de publier un article où M. J. DOrich, député agrarien au Parlement de Vienne et l'un des principaux signataires du manifeste d'action tchèque à l'étranger, expose les raisons qui l'ont déterminé à quitter l'Autriche.
Ce n'est certes pas par goût des aventures ou par un coup de tête inconsidéré que cet homme politique, l'un des vétérans des vieilles luttes pour l'autonomie, est parti en exil. Il était l'un de ceux qui, en dépit de toutes les déceptions déjà subies, ont longtemps espéré que l'Autriche- Hongrie se déciderait à être, suivant la formule de Palacky, également « juste envers tous ses peuples ».
Mais la monarchie, qui n'est constitutionnelle que de nom et dont la politique est exclusivement dirigée par l'empereur et par la cour, a évolué dans un tout autre sens. Le vaincu de 1866, abdiquant toute dignité, a borné son ambition à devenir le vassal de Guillaume II et àlui asservir ses peuples. Pour plaire à son suzerain de Berlin, François- Joseph s'est acharné contre ses sujets slaves. Cette politique anti slave de l'empereur d'Autriche et de son gouvernement se manifeste principalement dans l'oppression des minorités tchèques des frontières de la Bohême et de la Moravie et surtout des Tchèques de Vienne. Isolés du groupe compact de leurs compatriotes, ces 300.000 Tchèques, dont M. Dtirich a été le défenseur et le représentant pendant de longues années, paraissaient une proie plus facile. Après 30ans de réclamations, ils n'ontpu obtenir une école publique où l'enseignement soit donné en leur langue. Bien mieux, la municipalité viennoise racolait et payait des individus louches pour aller démolir les écoles privées, troubler les réunions, insulter quiconque prenait la parole en tchèque. Le gouvernement n'a jamais osé intervenir contre ces odieuses provocations. Sa pusillanimité et l'audace de la municipalité ne peuvent s'expliquer que par l'hostilité de l'empereur envers ses sujets slaves. Ce qui semble confirmer cette opinion c'est que les Tchèques de Vienne ont été avertis qu'une pétition à l'empereur risquerait d'aggraver leur situation.
«Mais c'est surtout ce qui s'est passé en Autriche depuis la déclaration de guerre qui m'a convaincu de la haine invétérée des Habsbourgs pour les Slaves, éccitM. J. Dnrich. Ils accusent de plus en plus leur hostilité contre nous, sans voir l'abîme vers lequel cette politique les conduit. Je suis parti persuadé que le peuple tchèque n'obtiendra jamais justice de celte Autriche et de cette monarchie. Je suis parti avec la conviction qu'il faut travailler ailleurs et d'une autre manière, plaider notre cause devant un autre arbitre, l'Europe entière, tout le monde civilisé. Je suis parti avec la certitude qu'auprès de ce tribunal nous obtiendrons
satisfaction, car nous sommes dans notre droit, et nos nouveaux juges sont équitables et sans préjugés de race. Je ne suis pas parti désespéré, mais au contraire plein d'espoir dans un retour prochain et joyeux dans notre
patrie libérée. »
Un anthropologhie français chez les Serbo-Croates au lendemain de 1870, par Georges Hervé (Alcan). — M. Georges Hervé, directeur de la Revue anthropologique, nous entretient d'un voyage d'étude qu'Abel Hovelacque, philologue, anthropologiste, ancien président du conseil municipal de Paris, entreprît en Slavonie, en Croatie et en Serbie, pendant l'année 1872. Au cours de son séjour dans les pays serbo-croates, le savant français se trouva en contact avec les patriotes les plus remarquables du peuple yougoslave ; il conversa avec Mgr Strossmayer, l'apôtre du yougoslavisme en Autriche-Hongrie, avec Stoyan Novakovitch, le grand homme d'Etat serbe. l\ fut ainsi l'un des premiers Français à se rendre compte de l'intérêt que présentait pour la sécurité de notre pays l'existence d'un État slave vigoureux dans le sud de l'Europe. Hovelacque ne se fait aucune illusion sur les sympathies des Autrichiens-Allemands à notre égard. H n'est pas un de ces diplomates de «la carrière» qui n'ont d'oreilles que pour les donneurs d'eau bénite de cour ; il sait regarder autour de lui, et il constate que ces prétendus amis de la France « sont pourvus d'une bonne dose dé haine contre nous, malgré les plus charmantes apparences. Leur presse est quelque chose de hideux. H est bon pour les Français de les voir d'un peu près ». Quarante ans plus tard, il se trouvait pourtant encore des hommes politiques qui croyaient aux bons sentiments envers la France d'une Autriche-Hongrie, alliée à Guillaume II et de plus en plus germanisée !
A. Hovelacque était moins crédule. A la date du 17 mars 1872, il écrivait ces lignes prophétiques : <( Je suis bien placé ici pour juger la situation de l'Europe orientale : l'Autriche-Hongrie est notre plus grand ennemi, son alliance avec la Prusse est forcée et inévitable. C'est sans doute par elle que la guerre commencera, car sa position intérieure est désespérée. Heureusement que nous marcherons cette fois avec la Russie qui, peut être, aura assez d'influence pour soulever les Slaves et les Roumains d'Autriche-Hongrie. En tout cas, les Allemands ont dans le flanc 13 millions de Tchèques, Moraves et Slovaques qui les détestent plus que nous. Français, nous ne pouvons le faire. »
11 ne se méprend pas plus sur les intentions des Magyars et la partie qui est déjà liée entre eux et le gouvernement de Berlin. « L'Allemagne compte sur la Hongrie, note-t-il, pour continuer à s'avancer vers le bas Danube, et les Magyars, de leur .côté, s'appuient ouvertement sur l'Allemagne pour défendre leur hégémonie en Transleithanie >k
M. Georges Hervé a été bien inspiré en nous présentant ces observations si pénétrantes de son ancien collègue. Leur date démontre nettement que le programme que défend notre revue n'est point une de ces conreptions éphémères et aventureuses qui naissent dans la fièvre des hostilités. La s^olution que nous préconisons s'est imposée
depuis fort longtemps à tous les esprits clairvoyants. D'un côté, une monarchie rétrograde et hostile; de l'autre, des peuples opprimés, nos alliés naturels; l'intérêt, le sentiment, le respect de ses principes dictent son choix à la France républicaine.
Les Journaux. — Le Matin (19 Décembre) a publié un important article de fond sur « Les crimes des Ilabsbourgs ». Après avoir cité les principaux passages du Manifeste tchèque, le grand quotidien passe en revue les persécutions méthodiques dont les Tchèques ont à souffrir de la part du gouvernement autrichien, et il conclut :
« La population des Pays-Tchèques attend avec angoisse la victoire définitive des Alliés qui doit la libérer du joug des Habsbourgs. La sinistre famille, non contente d'avoir torturé. pendant des siècles les Slaves de Bohême et de Moravie, les livre aujourd'hui au joug prussien ».
Jornal de Noticias (10 décembre) de Porto (Portugal), a réservé une partie de sa correspondance parisienne aux Tchèques.
Il donne une note juste et exacte de leurs revendications politiques et de leurs sympathies pour le peuple portugais.
FAITS ù INFORMATIONS
La Société de Sociologie a réservé sa dernière séance mensuelle k la question d'Autriche- Hongrie. Dans une conférence des plus instructives, M. Rabany a expliqué à ses auditeurs la formation politique de l'État austrohongrois en précisant le rôle particulier des trois groupes principaux qui constituent les éléments essentiels de la monarchie : les Allemands, les Magyars et les Tchèques. Guidé par des sympathies évidentes, il a donné une large place au peuple tchèque qu'il a représenté comme la plus intéressante des nationalités de l'empire. Il a montré que la politique dynastique de la monarchie des Habsbourgs les conduisait forcément à l'asservissement des peuples non allemands, et que, si la Hongrie avait pu conquérir unelarge autonomie, le système dualiste ne pouvait pas être considéré comme un succès des idées libérales, mais au contraire comme un perfectionnement du régime d'oppression. Il conclut que, puisque l'Autriche trahit sa mission historique de servir à l'équilibre de l'Europe et d'assurer impartialement le développement des divers peuples qui la composent, la monarchie des Habsbourgs doit être définitivement liquidée. D'ailleurs, de quelque coté que se tourne la victoire, l'existence de l'Autriche est finie. Il ne lui reste d'autre alternative que de devenir la proie de l'Allemagneou d'être dissoute.
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La "Nation tchèque" et la Suisse
Les exemplaires du dernier numéro de la Nation (chèque nous, ont élé renvoyés de la frontière suisse et nous avons appris que désormais la vente de notre journal était interdite sur le territoire de la République helvétique.
Quelle est la raison de cette rigueur, dont nous avions été déjà menacés à diverses reprises, mais devant laquelle nos voisins avaient jusqu'à présent toujours reculé, psfun sentiment trop naturel de pudeur? Nousligriorons. Il nous parait étrange qu'un gouvernement qui s'est jusqu'à présent targué de libéralisme, se décide ainsi, sans explica tion, sans motiver sa condamnation, à frapper une Revue, dont le seul tort est de défendre les principes de justice et de droit sur lesquels repose l'existence même de la Suisse. Ou bien peut-être, les Suisses éprouvent-ils, après de longs siècles, le regret d'avoir été les premiers à se i-é voiler contre les Ilabsbourgs et veulent-ils faire amende honorable des audaces de Guillaume Tell?
La mesure qui nous frappe, nous laisse assez indifférents yu point de vue de nos intérêts, et nous réussirons sans trop de peine à continuer le service à nos abonnés. Nous avons triomphé de diCTicuUés matérielles plus graves. Nous sommes, en revanche, nous le déclarons sans hésitation, très douloureusement atteints dans nos sentiments d'amiliô profonde pour la Suisse
La question qui se trouve posée est, en effet, des plus graves.
Nous restions en France un assez grand nombre d'idéalistes et nous nous plaisions à penser que tout espoir dans un avenir meilleur ne devait pas être abandonné.
Quelque rudimentaire que soil encore la con.science des peuples, nous nous imaginions que peu à peu une àme européenne s'élaborerait et qu'elle travaillerait à imposer ses arrêts aux passions chauvines. Il nous semblait que lentement, — trop lentement à notre gré, — mais par une marche continue et sûre, certains principes généraux se dégageraient,; nous nous flattions que, des épouvantes mêmes de l'heure actuelle sortirait un monde meilleur, qu'il se formerait une opinion publicjue assez éclairée et assez forte pour rendre plus rares des cataclysmes tels que celui qui désole aujourd'liui le monde et pour adoucir, au moins dans une certaine mesure, les fureurs et la cruauté de la guerre.
Il n'est pas douteux que l'Allemagne et l'Autriche-Honrie, sans même discuter ici les responsabilités de la rupture, ont commis un crime do lèse-humanité par les bar-
baries dont elles se sont volontairement souillées et qu'elles persistent encore à ne pas répudier. Il est bien certain que leurs coutumes féroces et leurs abominables méthodes, en surexcilant les passions haineuses, rendront singulièrement difficile toute tentative de réconciliation et retarderont le progrès des idées de concorde pour une période dont on n'ose pas prévoir la fin.
Dans la lamentable époque de régression à laquelle l'Allemagne condamne le monde, il était d'autant plus indispensable que les neutres, qui auraient da garder en môme temps leur sang-froid et leur pleine indépendance, s'attachassent avec une inébranlable fermeté à ces principes absolus du droit qui sont la sauvegarde des sociétés et la condition du progrès universel. L'objection grave à laquelle se heurtent les hommes qui, comme nous, croient à la justice éternelle et qui révent d'une paix équitable, c'est que, dans le monde actuel, il n'existe aucune force organisée qui soit en mesure de, s'opposer aux emportements des violents. Cette force, nous comptions la trouver dans la conscience des neutre.'*.
A la tête des neutres, la Suisse avait un rôle admirable à jouer, à la fois à cause de ses institutions démocratiques, du remarquable développement intellectuel et moral de son peuple, et même do la valeur incontestée de son armée et de la configuration do son sol, qui rendaient, sinon impossible, du moins singulièrement périlleuse, toute tentative d'invasion. Ce que le Danemark et la Hollande étaient peut-être hors d'état d'essayer, la Suisse pouvait le faire, et, par conséquent, elle avait le devoir de le faire.
Nous avons eu déjà l'occasion de le dire, mais il ne sera pas inutile de le répéter. Les neutres se sont mépris complètement, — — sur ce que
nous attendions d'eux. Ils ont eu l'air de croire, — peutêtre ont-ils pensé — que les Alliés avaient besoin de leur appui et que nous sollicitions leur concours dans une préoccupation égoïste. ^ Quelque redoutables que soient nos adversaires, la France, la Russie, l'Angleterre, l'Italie, sans même parler de la Belgique et de la Serbie, sont de taille à en venir à bout. — Mais dans la grande œuvre d'émancipation que nous avons entreprise, njDus leur demandions de nous apporter le témoignage de leur libre conscience. Notre tâche de demain nous eût paru plus facile et nous l'aurions entreprise d'un cœur plus allègre s'ils nous avaient montré qu'ils en comprenaient la grandeur et qu'ils nous soutenaient de leurs vœux.
Comment est il possible que des hommes libres, que des consciences viriles supportent sans un cri de désespoir et de douleur des actes comme le bombardement de Nancy, qui, de l'aveu des Allemands eux-mêmes, ne saurait avoir aucune action sur la suite des événements et quiaboutit uniquement à l'assassinat de quelques victimes innocentes? Comment, pour nous renfermer dans les questions qui sont plus spécialement l'objet de notre Revue, les épouvantables cruautés dont sont victimes la Serbie, la Croatie, la Dalmatie, la Bohême, n'arrachent-elles pas une protestation indignée à tous les cœurs ? Est-il contestable que l'invasion autrichenne en Serbie a été accompagnée par des massacre hideux? Est-il contestable que, dans tous les pays yougoslaves, le gouvernement de François-Joseph s'est donné pour but l'extermination en masse des habitants? Est-il contestable qu'en Bohême des centaines de personnes ont été fusillées ou pendues, sous les prétextes les plus frivoles et quelquefois sans prétexte ?
Il paraît cependant que François-Joseph 'a le droit de commettre ces massacres et que nous n'avons pas le droit de le dénoncer! — Étrange justice et singulière manière de comprendre les droits d'un peuple indépendant ? Benjamin Constant disait que, pourvu qu'on lui laissât la liberté de la presse, le despotisme ne l'effrayait pas. La censure suisse permet-elle encore qu'on cite Benjamin Constant et que penserait-il de ses compatriotes d'aujourd'hui ?
On enseigne dans nos manuels scolaire que la Suisse est un admirable champ d'expériences politiques et sociales et nous avions pris l'habitude de suivre avec un regard de sympathie et d'envie cette nation entreprenante et fière qui ne reculait devant aucune hardiesse et qui était comme le creuset où s'éprouvaient les doctrines. Nous comptions sur elle pour être notre guide et notre lumière dans la nuit où nous nous avançons à tâtons vers l'aube lointaine. Nous ne nous attendions pas à cette suprême épreuve, dans le duel entre la barbarie et le progrès, entre le droit des peuples et l'impérialisme, enfre la liberté et le despotisme, de la voir prendre parti pour la tyrannie ; car ses hommes d'État auront beau ergoter, c'est prendre parti pour la tyrannie que
d'étoufler la voix de ceux qui en dénoncent les lugubres et sanglantes folies.
Du gouvernement
nous en appelons au peuple suisse. Il connaît ses livres saints et il n'ignore pas qu'il y a des péchés d'omission qui sont aussi graves que les péchés d'action.
N. B. — Au dernier moment, nous recevons indirectement connaissance des termes de l'arrêté qui nous frappe.
La Commission fédérale de contrôle de la presse a publié, au début de Janvier, une liste de livres et de journaux qui ne peuvent être exposés, mis en vente ou distribués. Au premier rang de cet Index se trouve « le journal la Nation Tchèque, du 1»' décembre, ainsi que tous les prochains numéros qui paraîtront. » Remarquons en passant que, quand des mesures analogues ont été appliquées à des publications pangermanistes, telles que Kikeriki, Simplicissimus, etc., l'interdiction n'a jamais frappé qu'un des numéros. — On proscrit tous les numéros futurs de la Nation Tchèque. On ne nous laisse même pas la faculté de nous repentir. Il est acquis, dès aujourd'hui, que tout ce que nous dirons sera criminel. Admirable prescience et merveilleuse équité! L'Allemagne a-t-elle donc acquis ces derniers temps des titres. particuliers à la reconnaissance de la Suisse? — De quelle façon? — En fermant ses universités à ses étudiants ou en essayant de nouer de louches intrigues dans son état-major général ? Ces scandales ne réveilleront-ils pas l'opinion? Qu'elle rappelé à des chefs timorés que le respect de soi-même à toujours été la meilleure politique. E. D.
Les Tchèques et la guerre
Les Tchécoslovaques et les Magyars
Parmi toutes les questions relatives aux événements politiques ou militaires du conflit européen, l'une des plus importantes, celle de la participation et de la responsabilité des Magyars dans la guerre actuelle, est presque passée sous silence. Même lorsqu'il s'agit de stigmatiser l'agression contre la Serbie, on se tourne exclusivement vers ■Vienne, sans tenir compte .du rôle que les Magyars ont joué dans le déchaînement des hostilités. Ils se gardent bien de protester en se voyant ainsi relégués au second plan, car cet effacement facilite leurs manœuvres de derrière les coulisses. Ils peuvent ainsi continuer la politique qui leur a «i bien réussi depuis quelques dizaines d'années, exploiter en faveur de leurs ambitions insatiables
les légendes qui se sont formées en France et en Angleterre, depuis 1848, sur leur attachement aux principes de liberté constitutionnelle et d'indépendance des nationalités, et sur leur opposition au gouvernement réactionnaire de Vienne.
Il est grand temps de détruire ces illusions anglaises et françaises sur le vrai caractère de ces Prussiens de la monarchie danubienne et de montrer le rôle néfaste qu'ils ont joué dans les événements de ces deux dernières années. Il est nécessaire que l'opinion publique, en France et en Angleterre, soit mieux renseignée sur la politique austro-hongroise, afin de pouvoir exiger, dans les discussions du traité de paix, que les responsabilités soient nettement établies et que des décisions équitables soient prises en conséquence. Ce n'est pas seulement Vienne et Berlin qui doivent expier leurs méfaits, mais aussi Budapest ; la nation magyare mérite de participer largement aux châtiments qui seront imposés aux empires centraux.
Ce sont les hommes d'État magyars qui insistèrent avant tous les autres pour que la politique de l'Autriche-Hongrie fut essentiellement balkanique. On ne tient pas assez compte que les relations entrp Vienne et Budapest ont complètement changé de nature depuis ces dernières années. L'ère des graves discordes politiques est passée; les Magyars ont obtenu satisfaction sur presque tous les points et une séparation complète avec l'Autriche leur parait dangereuse, en présence de l'accroissement de population des autres nationalités de la Hongrie. Aujourd'hui, ce sont surtout les questions économiques qui les préoccupent. Ils avaient pris en main l'exploitation de la Bosnie-Herzégovine, et le seul amour du gain les poussait à s'opposer à ce que des liens plus étroits unissent cette province et la Cisleithanie. Ils entravaient systématiquement le développement économique do la Dalmalie et refusaient de laisser construire des chemins de fer entre cette province cisieithane et la Bosnie- Herzégovine. C'étaient eux aussi qui convoitaient Salonique. C'étaient eux qui voulaient arrêter le développement de la Serbie. Leurs frontières balkaniques étaient, en effet, beaucoup plus longues que celles de l'Autriche, et elles avaient surtout une bien plus grande importance politique. L'Autriche ne possède qu'un million de Serbo-Croates, la Hongrie plus de quatre millions. C'est elle qu'atteignait principalement le mouvement séparatiste des Serbes, et la coa lition serbo croate de la Diète de Zagreb ne s'attaquait qu'à Budapest. H ne faut pas oublier qu'un des artisans du conflit actuel, M. Forgach, que les falsifications officielles de l'ambassade auStro-hongroise de Belgrade ont rendu tristement célèbre, est un Magyar.
Plus encore que les Allemands d'Autriche, les Magyars de Hongrie se trouvaient menacés par la supériorité numérique des Slaves. Ils ne maintenaient leur domination sur les huit millions de Slaves de l'État hongrois qu'artificiellement, par des mesures d'oppression qui-, en présence du développement politique et économique des nationalités non-magyares, ne pouvaient subsister longtemps. Ils se trouvaient dans une impasse : pour mater définitivement l'opposition slave, un coup d'état était nécessaire et une telle manœuvre en temps de paix risquait de leur aliéner l'opinion européenne. Une guerre leur permettrait d'étendre
leur exploitation économique sur de nouveaux territoires et d'assurer définitivement leur hégémonie sur les Slaves de l'intérieur.
Aussi, après l'attentat de Sarajevo, les Magyars poussèrent énergiquement la monarchie à la guerre. Dans le Conseil de la Couronne, où l'on décida, au mois de juillet 1914 l'agression contre la 'Serbie, la voix de Tisza et de la noblesse magyare détermina l'ouverture des hostilités.
Il est donc impossible de faire aucune différence entre les Magyars et les Allemands de l'Empire. Les uns et les autres ont tenu le même raisonnement. L'évolution naturelle de l'Autriche-Hongrie menaçait leur prédominance par l'accroissement automatique des forces slaves ; il fallait, à tout prix, arrêter cette évolution par une guerre victorieuse qui, en même temps, ouvrirait de nouvelles sphères d'action à leurs ambitions.
En revanche, les Magyars ne peuvent pas douter que si leur jeu est compris des Alliés, la victoire devient une question de vie ou de mort. Ils doivent se rendre compte que pour eux l'enjeu de la guerre est: tout ou rien. Battus, les provinces yougoslaves, la Transylvanie, la Slovaquie et les Carpathes ruthènes leur échappent; et il ne leur reste guère que la bande de terre comprise entre la Raab, le Danube et la Tisza. De là, la sauvagerie et la rage avec lesquelles ils combattent.
Les Tchécoslovaques ont eu beaucoup plus à se plaindre des Magyars que des Allemands. Confiants en la puissance que leur assurait leur supériorité numérique écrasante, 65 millions contre 10, ceux-ci auraient peut-être consenti à quelques concessions, si, chaque fois, les 8 millions de Magyars, inquiets de se trouver en minorité en face des Slaves, ne s'y étaient opposés. Le régime imposé aux Tchèques par les Allemands, quelque dur qu'il ait été, ne peut se comparer à celui que les Slovaques ont eu à subir. Vis- à vis d'eux les Magyars agissaient en temps de paix corn me les Allemands se conduisent aujourd'hui en Belgique. L'histoire de la Slovaquie depuis 1848 est celle d'un long martyre: les persécutions politiques et la misère économique en ont chassé des centaines de milliers d'habitants, qui ont cherché un refuge vers l'Amérique.
Leur atavisme asiatique poussait les Magyars à certains raffinements de cruauté ([ue les Allemands ne connaissaient pas. En Bohême, nous étions eh contact avec une race qui du moins, nous apportait une civilisation comparable à la nôtre, où nous pouvions découvrir un certain nombre de matières susceptibles d'aider à notre développement. Les pauvres Slovacjues, au contraire, étaient soumis à l'autorité arbitraire et tracassière d'un peuple inférieur intellectuellemont et moralement, dans lequel ils ne pouvaient rien apercevoir qui méritât leur estime.
Il est indispensable de dévoiler au public européen la conduite des Magyars depuis la guerre, afin qu'ils reçoivent le châtiment mérité quand l'heure de rendre les comptes aura sonné. Les atrocités commises par l'armée austro-hongroise en Serbie sont surtout imputables aux Magyars ; les soldats tchèques à leur retour de la campagne, ont raconté à ce sujet des détails dont l'horreur dépasse l'imagination. Dans l'armée, les Tchèques ont eu particulièrement à souffrir de l'hostilité des Magyars qui ont agi envers eux avec une vraie sauvagerie. La
La Nation Tchèûue
Slovaquie a été littéralement dépeuplée par le gouvernement de Budapest dès les premières semaines de la guerre. Craignant de les voir passer dans les rangs russes, au cas d'une invasion des armées du Tsar, il enrôla tous les Slovaques valides, même ceux qui n'étaient pas mobilisables ; il tenait ainsi toute la population mâle sous la menace de la loi martiale.
Tous les hommes politiques slovaques furent réduits à l'impuissance dès le début des hostilités ; les uns furent emprisonnés, les autres mobilisés; ceux qui échappèrent à l'une ou l'autre de ces deux mesures furent soumis à une étroite surveillance de police. Un seul fait suffit à caractériser le régime imposé aux Slovaques : un certain nombre pour échapper aux persécutions magyares se réfugièrent en Autriche! Nos lecteurs connaissent suffisamment les douceurs du régime autrichien pour comprendre ce qu'ont du souffrir des hommes qui en arrivent à une semblable résolution !
Tous les journaux slovaques sans exception furent supprimés, ainsi que toutes les publications relatives â la politique. Pendant longtemps, les Magyars se sont efforcés de démontrer aux Slovaques qu'ils n'étaient point une branche de la nation tchèque, mais un peuple entièrement différent, et que les Tchèques étaient leurs ennemis. La guerre, d'un seul coup, a détruit l'effet de toutes ces manœuvres et les deux tronçons de la nation tchécoslovaque se sont ressoudés immédiatement. I^es Magyars exercèrent alors une sévère surveillance sur les relations des Tchèques et des Slovaques, défendirent l'entrée des Tchèques dans les régions slovaques, l'accès du territoire hongrois aux journaux et aux publications de Bohême, et emprisonnèrent tous ceux qu'ils soupçonnaient de communiquer avec les Pays-Tchèques.
Ce qu'ils redoutent surtout, c'est la réalisation du vœu que, dès les premiers jours de la guerre. Tchèques et Slovaques n'ont pas hésité à exprimer ouvertement : ceile guerre doit nécesnairement amener l'unification de notre nation, celle des Tchèques et des Slovaques, car c'est la première condition de notre indépendance. Cette unification est indispensable à notre existence nationale ; il est beaucoup plus important encore pour nous que pour les Polonais, qui sont deux fois plus nombreux, de grouper étroitement tous les éléments de notre peuple. A tout prix, les Slovaques doivent être libérés du joug magyar.
Ces aspirations qui sont communes aux Slovaques de Nitra, de Trencin, de Prespurk et aux Tchèques de Prague et de Brno, exaspèrent les Magyars; aussi, ont-ils appliqué dans les régions slovaques un régime de terreur encore plus brutal que le régime austro-allemand auquel sont soumis les Pays-Tchèques. La Slovaquie peut être appelée aujourd'hui le pays mort.
La 'situation des Magyars, quand la victoire des Alliés se dessinera, deviendra des plus difficiles. Ils jouent le tout pour le tout. Ils le savent, et leurs manœuvres politiques témoignent qu'ils se préparent à toutes les éventualités. Ils se sont toujours flattés d'être d'excellents politiciens, ils possèdent des hommes d'État qu iont longtemps exercé le pouvoir, et une noblesse puissante, imbue de vieilles traditions poli tiques, qui sait soutenir utilement leurs intérêts à l'étranger en nouant d'étroites relations avec toutes les personnalités des grandes nations. Ils ont réussi à gagner ainsi chez les Alliés
des amitiés et des sympathies, qui les représentent comme une nation chevaleresque, éprise des libertés politiques et constitutionnelles, gardienne vigilante des idées du droit et de la justice.
C'est sur ces amitiés et sur ces sympathies qu'ils tablent aujourd'hui, et ils les font entrer en ligne de compte dans leur politique actuelle qui, dès le début de la guerre, fut à double face. Tisza se concilia immédiatement l'opposition en lui assignant un rôle d'une importance capitale. En même temps qu'il combinait avec 'Vienne et Berlin l'écrasement des Serbes et des Slaves austro-hongrois, il organisait lui-même dans le Parlement une oiiposition docile et disciplinée, pour le cas où Vienne et Berlin seraient battus. Cette opposition, qui comprend quelques-uns des membres de la haute noblesse hongroise, devfa alors s'emparer du pouvoir et affirmer aux Alliés que la nation magyare fut toujours avec eux contre les llabsbourgs, qu'elle aspira toujours à se séparer de Vienne et à entrer dans le camp de ses ennemis. Tisza et les autres politiciens magyars se flattent que cette tactique leur assurera la victoire dans tous les cas : Si les em[)ires centraux sont victorieux, ce sera avant tout la Hongrie qui en tirera des avantages dans les Balkans; s'ils sont battus, l'opposition magyare, toujours sur ses gardes, entrera en scène au moment opportun pour renverser Tisza et orienter toute 1« politique hongroise en sens contraire, avant que le dernier coup de canon soit tiré. Elle s'attirera ainsi les sympathies des Alliés, en choisissant le moment où son revirement en leur faveur gardera un certain prix pour eux; et les Magyars, grâce à ce concours de la dernière heure, assureront tout au moins l'intégrité de leur territoire hongrois et auront le bénéfice d'une émancipation complète de Vienne.
Tisza a pratiqué cette politique tortueuse avec un cynisme déconcertant, sans se soucier de l'indignation qu'elle provoquait, non-seulement chez les Tchèques, mais aussi à Vienne. Sa duplicité a atteint les dernières limites, le jour où les Russes approchèrent de Cracovie et menacèrent les plaines hongroises. A ce moment, comme on l'a su depuis à Vienne, une trentaine de nobles magyars appartenant à l'opposition qu'il avait lui-même organisée et instruite, présentèrent au premier ministre une adresse où ils demandaient à l'Empereur l'indépendance politique complète de la Hongrie; ils réclamaient en même temps le droit de prendre de nouvelles décisions au sujet du conflit européen. On ne sait pas si Tisza présenta cette adresse à l'em pereur François-Joseph. On sait seulement que la manœuvre fut à coup sûr préparée par Tisza lui-même et fut suivie, le 28 février 1915, par l'envoi de presque un demi million de soldats prussiens et bavarois dans lesCarpathes, pour sauver à tout prix la Hongrie de l'invasion russe.
En même temps, quelques nobles magyars essayèrent de tàler le terrain secrètement en Angleterre et d'entrer immédiatement en négociations avec les milieux politiques, dans la crainte que les choses ne tournassent mal dans les Carpathes. A la même époque, suivant les mêmes informations, que nous avons reçues alors des cercles gouvernementaux de Vienne, les Magyars engageaient des pourparlers avec les Russes, et négociaient les conditions de leur trahison. Enfin, le comte Karolyï, gendre du comte Berchtold, à ce moment ministre des Affaires étrangères et
qui ne devait pas ignorer les démarches d'un si proche parent, frappait à la porte de certains hommes politiques français et implorait la grâce de ces pauvres Magyars entraînés dans la guerre par cette misérable cour de Vienne, dont ils seraient si heureux de secouer le joug, en se rangeant du côté des Alliés.
Comme on voit, la comédie préparée par Tisza, fut jouée admirablement. Mais pour ne pas rester inactif pendant que l'opposition défendait si habilement les intérêts de la chevaleresque nation magyare, Tisza renforçait à l'intérieur son régime de terreur. Alors qu'avec son assentiment, l'opposition préparait la révolution, pactisait avec l'ennemi de la monarchie et négociait la rupture avec Vienne, que le comte Karolyi trahissait ouvertement, Tisza sévissait avec rage contre les pauvres Slovaques et les Ruthènes du nord de la Hongrie qui avaient le malheur de laisser deviner leurs sympathies pour leurs libérateurs russes. Ce fut précisément à cette époque que des centaines de Slovaques et de Ruthènes furent pendus ou fusillés sur l'ordre de Tisza pour les crimes qu'il commettait lui-même ou faisait commettre par ses complices dans des conditions beaucoup plus dangereuses pour la monarchie. A ce moment même, dans les Carpathes, il faisait placer derrière les régiments tchèques des soldats magyars chargés de fusiller tous ceux qui hésiteraient à marcher contre les Russes ou qui tenteraient de se rendre. En même temps, ses agents pendaient les Serbes de Bosnie, les Croates révoltés de la Slavonie, et multipliaient les procès de haute trahison contre les hommes politiques yougoslaves, dont plusieurs, heureusement, réussirent à s'enfuir en France et en Angleterre.
Telle est la politique magyare. La manœuvre, si elle n'est guère honnête, a au moins le mérite d'être simple et claire : elle peut être lucrative... à condition de trouver des dupes assez complaisantes pour s'y prêter.
Le jeu malhonnête de Tisza et de ses complices nous inquiéta longtemps en Bohême, non pour la cause de l'Autriche, mais pour l'avenir des Slovaques, que ces combinaisons menacent avant tout. Nous voyions les Français et les Anglais persister dans leurs sympathies pour la Hongrie, dont ils escomptaient la révolte contre Vienne, sans comprendre le vrai caractère de la politique magyare. Nous craignions de voir les malheureux Slovaques sacrifiés aux Magyars dont tous les crimes et toutes les trahisons auraient été pardonnes. Nous tremblions chaque fois que nous entendions prononcer le mot de paix séparée avec la Hongrie.
Ce serait un crime contre l'humanité, contre tous les principes du droit et de la justice, si l'Europe libérale ne délivrait pas les Slaves hongrois du régime abject auquel ils sont soumis. Elle en serait vite punie, car demain les Magyars s'uniraient de nouveau aux Allemands pour recommencer, avec une meilleure préparation, la boucherie qu'ils ont provoquée hier sans avoir assez pesé toutes les éventualités. Avec des mentalités identiques, Allemands et Magyars resteront toujours des alliés.
Si les Tchécoslovaques étaient absolument impuissants contre une politique qui menaçait de leur arracher une partie de leurs compatriotes, les Allemands autrichiens, et surtout ceux de Vienne, non moins indignés du cynisme
avec lequeLTisza'etsesamis'étalaientleurs plans'impudents, attendaient le jour de la revanche. Hs l'ont, aujourd'hui, relativement obtenue. Les Russes reculèrent et le danger disparut. Des mesures furent alors prises pour éviter le renouvellement des manoeuvres de Tisza. On lia les mains aux Magyars en les englobant davantage dans l'union avec Berlin. L'armée hongroise fut incorporée dans l'armée allemande, et les soldats prussiens devinrent les maîtres de la Hongrie, comme ils sont ceux de l'Autriche et de la Bulgarie. H serait, aujourd'hui, moins facile à Budapest de parler de paix sé[)arée. Par contre, Tizsa, en présence de cette évolution des événements, réussit à s'assurer la direction de la politique étrangère de l'Autriche, en faisant confier le portefeuille des affaires étrangères à l'une de ses créatures, M. Burian. Persuadé actuellement de la victoire des empires centraux, il a renoncera faire agir l'opposition en vue d'une trahison éventuelle. Avec l'appui de son compère, M. Burian, il compte pouvoir tirer de la victoire des Austro allemands, lors de la conclusion do la paix, les plus grands avantages pour la Hongrie.
U faut, dans tous les cas, se préparer à lutter contre les louches manœuvres qu'il ne manquera pas de renouveler le jour où la victoire commencera à pencher vers les Alliés. C'est pourquoi nous devons, dès aujourd'hui, chercher à ouvrir les yeux au public des grandes nations occidentales, et leur enlever les illusions qu'elles nourissaient sur ce peuple de proie, d'un cynisme sans scrupules, d'une brutalité sans égale, sur cette race arriérée et parasitaire, qui ne vit qu'aux dépens des Roumains, des Serbocroates et des Slovaques.
Nous ne pouvons croire que la France de la Révolution et l'Angleterre libérale acceptent de sacrifier les Tchécoslovaques à un tel peuple.
Edouard Bielsky.
LES SOCIALISTES ALLEMANDS ET LA PAIX
Quel est le sens réel et l'importance des mouvements populaires qui, ces derniers jours, ont ensanglanté Beilin, Cologne, Munster et, autant que permettent de le pressentir diverses indications des journaux, plusieurs autres villes allemandes? — H est difiBcile de le dire, et nous ne voyons pas non plus très clairement dans quelle mesure ces incidents ont pu agir sur l'attitude des socialistes au Reichstag. La crainte d'être désavoués par leurs'électeursn'entre-t elle pas pour une large part dans le tardif courage des quelques députés qui ont repoussé les crédits militaires?
Les socialistes allemands, — j'entends ceux qui ne sont pas définitivement et complètement domestiqués, — ne semblent d'ailleurs nullement se rendre compte de la situation et leur psychologie n'est pas beaucoup plus pénétrante que celle de l'Empereur lui-même.
Qu'à aucun moment, ils aient cru sincèrement qu'il s'agissait d'une guerre défensive et que l'Allemagne était forcée de répondre aux provocations do la Russie, c'est là un conte à dormir debout et ils ne nous persuaderont jamais qu'ils ont ajouté foi une seule minute aux sornettes de Bethmann-Hollweg. Il suffit pour en être convaincu de
lire le Voricœris de juillet 1914. Jusqu'à la veille de la déclaration de guerre, leurs journaux ont dénoncé les projets criminels de l'Autriche, signalé l'absurdité des accusations lancées contre le peuple serbe et protesté avec indignation contre les procédés du Ballplatz. Quel miracle les a brusquement convaincus au dernier moment de la loyauté du comte Tisza?
Qu'ils aient entendu sans bondir d'indignation le discours du Chancelier le 4 août 1914, ce sera pour la démocratie allemande une tache d'infamie qu'elle n'effacera pas facilement.
Comment expliquer cette lamentable défaillance ? On a parlé de peur, et l'histoire prouve, en effet, que les Assemblées sont sujettes aux paniques. De qui cependant les socialistes ont-ils eu peur? — De Guillaume II et de ses juges? — C'est possible, mais non pas très vraisemblable, pour une raison excellente. L'Empereur n'aurait pas commencé la guerre s'il n'eût été sûr d'avance du vote unanime du Reichstag et il est clair que, dès lors, aucune mesure de rigueur n'était à craindre. La responsabilité de la rupture ne pèse pas moins lourdement sur l'extréme-gauche que sur les partis bourgeois, parce que sa résistance eût empêché la catastrophe. En réalité, elle était résolue, — mettons, si on le préfère, — résignée à la guerre depuis le jour où, sous un prétexte hypocrite, elle avait assuré le vote de la loi militaire de 1913.
Si les socialistes ont renie leurs principes et ont souillé leur conscience de la plus abominable apostasie, t'est qu'ils ont redouté de mécontenter leurs électeurs, et c'est un symptôme nouveau de la fureur guerrière qui a emporté le pays entier.
Les Allemandsnousdonnentaujourd'hui le triste spectacle de ces bandes d'apaches qui, sur les bancs de la Cour d'assises, rejettent successivement les uns sur les autres l'initiative d'un mauvais coup qui n^a pas réussi. Leurs dénégations ne trompent personne. L'Empereur, les officiers, les métallurgistes et les junkers avaient prémédité l'agression ; ils connaissaient leur peuple et ils savaient qu'il suffirait de faire appel à ses instincts de rapine pour qu'il se ruât à la curée.
L'affaire manquée, les socialistes essayent de se refaire une virginité. Leur sincérité est singulièrement suspecte et il est permis de se demander s'ils ne jouent pas un rôle concerté avec l'Empereur. Les Anglais et les Français prennent les principes au sérieux et ils ont prouvé combien profonde était leur horreur de la guerre. Les compagnons d'Outre-Rhin reprendraient volontiers le jeu qui leur a réussi longtemps et ils s'imaginent qu'il ne tient qu'à eux de renouer les conversations de Bruxelles, au point où l'invasion lésa interrompues. Ils sont tout prêts à passer l'éponge sur leur odiv3use trahison. Généreusement, ils pardonneraient aux Belges la destruction de Louvain et aux Français le bombardement de Reims et d'Arras. Leur naïveté serait ridicule si elle n'était écœurante. Il serait vraiment trop simple de se jeter sur ses voisins, de déchaîner l'incendie et les massacres, de participer aux plus odieuses cruautés que l'histoire ait jamais enregistrées, et de venir ensuite tendre tranquillement aux victimes une main ensanglantée.
Quelle preuve, du moins, nous offrent-ils de leur repentir
et quelle raison avons-nous de croire à leur conversion ? Ont-ils vraiment fait leur examen de conscience et comprennent-ils la responsabilité qu'ils ont encourue ?
La cause essentielle de la guerre, il faut la chercher avant tout dans l'orgueil insensé de 1 Allemagne, dans sa conviction qu'elle représente un État supérieur de civilisation et que les autres peuples doivent humblement accepter sa direction. Les socialistes ont contribué pour une très large part à répandre dans les classes populaires cette vanité niaise qui a fini par un accès de fièvre chaude. Dans les congrès, ils ont toujours traité les autres groupes avec le plus insultant mépris; il n'ont jamais consenti à reconnaître les droits des petites nationalités; ils ont toujours refusé d'accorder aux petites nations une complète égalité. Sont-ils disposés à confesser leur erreur et à faire amende honorable?
Le nom même d'Internationale suppose l'existence de nations qui, quel que soit le nombre de leurs habitants, ont les mêmes titres à l'indépendance et doivent être traitées avec le même respect. Que la tyrannie soit exercée par les successeurs de Bismarck ou par les disciples de Karl Marx, elle est toujours aussi intolérable, aussi contraire aux principes du droit général et aux intérêts de la civilisation. Les invites de l'Extrème-gauctie du Reichstag ne sauraient avoir aucun sens, tant qu'ils ne nous auront pas montré par des actes qu'ils ont définitivement répudié leurs vieilles théories impérialistes et tant qu'ils n'auront pas accepté les conséquences nécessaires des doctrines socialistes.
Tous les peu pies doivent être libres de disposer deleur sort. Voilà le principe essentiel, sur lequel aucune transaction n'est possible. Liebknecht et ses amis sont-ils d'accord avec nous sur ce point et en acceptent-ils les conséquences immédiates?
Ces conséquences, elles apparaissent clairement.
Une expérience d'un demi-siècle a prouvé, sans qu'aucune contestation soit permise, que les Alsaciens-Lorrains veulent être rendus à la France?
Les Polonais et les Danois du Slesvig demandent à être débarrassés de la domination allemande, devenue de plus en plus oppressive à mesure qu'elle se prolongeait.
L'Autriche n'a jamais été qu'un instrument de tyrannie et de violence; il faut qu'elle soit anéantie, de manière à permettre aux Galiciens de se réunir aux Polonais, aux Tchèques et aux Slovaques de constituer un Etat indépendant, aux Yougoslaves de se rattacher au royaume de Serbie.
Enfin, il est démontré que la dynastie des HohenzoUern, grandie par le vol et la conquête et incapable de se soustraire à l'obsession de ses origines, est une menace pour la paix du monde et qu'elle doit disparaître.
Ces quatre points : restitution de 1 Alsace à la France, reconstitution de la nationalité polonaise, démembrement de l'Autriche, suppression de la dynastie des HohenzoUern, les socialistes allemands les acceptent-ils?
Si oui, qu'ils le déclarent nettement et qu'ils prouvent leur foi par leurs œuvres.
Tant qu'ils ne l'auront pas fait, nous aurons le devoir de ne voir dans leurs déclarations pseudo-pacifiques qu'une misérable manœuvre et de dénoncer, sous le masque transparent dont ils s'affublent, les caudataires honteux de Guillaume II. E. D.
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Balcanicus. — La Bulgarie : ses ambitions, sa trahison. (Armand Colin, 1915, 3fr.50).
Le livre de Balcanicus a un défaut, très grave. Il est arrivé trop tard, au moment où les événements étaient déjà accomplis. Il pourrait ainsi prendre pour devise la parole d'Hamlet : espoirs trompés et regrets superflus ! S'il était venu à son heure, c'est-à dire six mois plus tôt, il aurait apporté un appui qui n'eût pas été inutile aux journalistes qui s'efTorcaient d'éclairer l'opinion et qui ne cessaient de répéter que la diplomatie alliée faisait fausse route à Sofia, quand elle espérait ramener par ses caresses et ses faveurs, un souverain qui n'a jamais eu d'autres mobiles que ses ambitions maladives ou ses rancunes puériles.
L'erreur bulgare sera un jour un curieux chapitre des entêtements de la diplomatie. De très bonne heure, l'opinion publique, avec une perspicacité singulière, avait près senti les résolutions de Ferdinand.
Les journaux les plus influents, avec une insistance acharnée, dénonçaient le péril. Dans le Journal des Débais en particulier, toujours si bien renseigné sur les questions orientales, M. Gauvain, menait une admirable campagne et, avec une invincible logique, servie par une remarquable connaissance de la situation, s'efTorçail d'ouvrir les yeux de nos gouvernants. On no l'a pas écouté et la Serbie, traiteusement attaquée, a été condamnée à l'invasion et à la ruine. Qui sait si le livre de Balcanicus, s'il avait paru à l'heure, n'aurait pas dessillé quelques yeux? Il aurait dans tous les cas apporté une aide précieuse aux hommes qui, comme nous, demandaient aux Alliés une politique plus ferme et plus hardie et qui ne se sont jamais laissé leurrer par les protestations intéressées qui nous arrivaient de Sofia.
A vrai dire, je doute d'ailleurs beaucoup que l'ouvrage de Balcanicus eût jamais produit un grand effet, parce que c'est un livre mal fait. Je ne le dis pas sans regret ; j'ai lu de Balcanicus des travaux qui m'ont été des plus utiles ; c'est un travailleur consciencieux et averti ; il étudie les ques tions avec soin ; il m'est donc pénible de signaler les imperfections de son œuvre. Je crois nécessaire cependant de dire franchement que son travail est manqué, je le dis nettement, parce qu'il me parait nécessaire d'avertir nos amis slaves.
Ils se plaignent avec raison d'être mal connus chez nous. La faute leur en revient en partie. Leur propagande est mal organisée et il ne savent pas comment on gagne et on retient l'oreille du public. C'est un lieu commun de constater qu'une des causes qui expliquent les succès commerciaux des Allemands, doit être cherchée dans la souplesse avec laquelle ils s'adaptent aux goûts de leurs clients. On dira peut-être que le lecteur français a tort de, se montrer si pointilleux et si exigeant au point de vue de la forme; je n'en suis pas convaincu, pour ma part, et je pense au • contraire que ces habitudes d'élégance, de précision et de méthode sont une des raisons de notre influence dans le monde. Sans vouloir d'ailleurs trancher ces questions de principe, il est certain qu'on se trouve en présence d'une itradition fort ancienne et qu'on ne déracinera pas. Nos
amis slaves doivent donc se persuader que, quel que soit l'intérêt intrinsèque de la cause qu'ils .défendent, ils ne gagneront les sympathies qu'en tenant compte du goût et des coutumes du public.
Le livre de Balcanicus paraît avoir été imprimé très vite et les coquilles y sont vraiment plus nombreuses qu'il n'est permis. Je saisbien quele rôledu ministre russe à Sofia n'était pas très agréable, à côté de Ferdinand; est-ce une raison pour ajouter encore à ses ennuis personnels en le débaptisant avec un acharnement qui rappelle Beaumarchais et en l'appelant successivement Nekiioudofï, Nekloudofï, Nekiouioff, etc. — Critique plus grave, le style est souvent si embarrassé et si obscur que je ne suis pas toujours très sûr d'avoir compris la pensée réelle, — et cette obscurité est particulièrement fâcheuse quan'd il s'agit de textes diplomatiques. I/auteur ne nous indique jamais s'il nous donne des traductions ou des documents originaux. Il répète plusieurs fois les mêmes faits, reproduit à diverses reprises les mêmes pièces. Enfin, et c'est l'imperfection la plus fâcheuse, au lieu de suivre purement et simplement l'ordre chronologique qui, en pareille matière, est le seul admissible, il a adopté un plan, à la fois compliqué et fuyant, qui déroute le lecteur et laisse dans l'esprit une extrême confusion.
Dans ces conditions, le livre de Balcanicus ne portera pas sur le public et je crains même que, parmi les lecteurs plus attentifs et mieux préparés, beaucoup ne se laissent décourager par ces défauts extérieurs. Ce sera grand dommage, parce que, — à condition de refaire complètement le travail, — il est possible d'en dégager un certain nombre de conclusions extrêmement utiles à retenir.
Nous aurons sans doute à revenir sur l'étude des relations de la Bulgarie et de la Serbie. Ce que nous voudrions indiquer aujourd'hui seulement, c'est la preuve nouvelle qui ressort du livre de Balcanicus, de la loyauté de la Russie, de la générosité réelle de ses intentions, et de la politique résolument agressive de l'Autriche-Mongrie.
Nous sommes, certes, aussi éloignés que possible d'admirer la diplomatie ofiBcielle russe et, même depuis le début de la campagne, elle n'a pas été toujours très heureusement inspirée. On se trompe radicalement cependant sur elle, parce qu'on ne tient pas compte, quand on la juge, des tendances idéalistes et mysti([ues qui la déterminent très souvent.
Que signifie, en réalité, pour un empire tel que la Russie, l'acquisition de quelques centaines de kilomètres carrés et en quoi sa force de résistance s'en trouvé-telle accrue? Aussi, la soif de conquêtes qu'on hii attribue est-elle légendaire, ou, au pire, n'existe t-elle que dans quelques représentants de la bureaucratie quimaintiennentparniiles Slaves les aspirations et les tendances de l'Allemagne à laquelle ils se rattachent. La masse de la nation est radicalement indifférente à toute pensée d'annexion, parce que toute volonté de domination lui est étrangère. En revanche, elle ressent une inaltérable humiliation à la pensée que des millions d'hommes, unis à elle par le sang ou la foi, subissent le joug étranger. A ce point de vue, le Tsar éprouve les mômes impressions élémentaires que ses sujets. Dans la crise balkanique qui s'est ouverte en 1912, la conduite de la Russie a été d'une simplicité et d'une droiture absolues.
Les documents établissent qu'elle a toujours joué franc jeu et qu'elle n'a eu qu'une volonté : assurer l'établissement d'un régime durable qui permettrait aux divers peuples de se développer librement et en paix. Pendant la guerre contre la Turquie, son rôle s'est borné à surveiller l'Autriche et à l'empêcher d'attaquer traîtreusement les Serbes; après la défaite du sultan, elle s'est attachée à empêcher la rupture, et elle a persisté jusqu'à la dernière heure dans ses intentions pacificatrices. Elle y a eu quelque mérite, en face de l'attitude des Bulgares. On éprouve, en effet, quelque stupéfaction à voir le président du conseil, Danef, dans une dépêche officielle, écrire «que la politique russe est d'une légèreté qui dépasse toute expression ou d'une faiblesse qui serait impardonnable (22 juin 1913). »
« J'ai l'impression, disait à ce moment le rninistre des finances de Sofia, en présence de ce déchaînement des passions russophobes qu'excitait Ferdinand, que les gens d'ici ont été frappés en masse, non de folie, mais de rage. »
En réalité, ils obéissaient aux suggestions de Vienne et M. Sazonov ne se faisait aucune illusion sur ce point : — « Votre communication ne me surprend pas, écrivait-il à M. Danef, le 22 juin... Vous agissez sous l'influence de l'Autriche. Vous êtes libres. La Russie et le slavisme se récusent. Nous avons fait notre devoir. »
M. Sazonov ne se trompait pas, nous en avons la preuve formelle dans la dépêche que le comte Tarnovsky, le ministre d'Autriche-Hongrie à Sofia, adressait au comte Berchtold, la veille même de l'attaque du général Savof : — « La Bulgarie veut savoir si elle aura les mains libres pour l'attaque contre les Serbes et les Grecs au cas où elle céderait à la Roumanie la ligne Toutrakan-Baltchik ? »
En réalité, depuis le début des événements, le Tsar bulgare poursuivait un plan d'action parfaitement délimité. — Après s'être servi de la Serbie pour écraser les Turcs, la livrer à l'Autriche et, pour prix de sa trahison, arriver à Constantinople. — En face de la Triple-Entente qui, représentée par la Russie, ne poursuivait qu'un but d'émancipation et avait adopté la formule : les Balkans aux peuples balkaniques, Ferdinand, aveuglé par ses ambitions mégalomanes, sefaisaitl'instrumentdesprojetsde domination germanique.
Si l'on songe que la guerre actuelle est une conséquence directe et fatale de la rupture de l'alliance balkanique, on mesurera le poids des responsabilités qui retombent sur la tête de Ferdinand de Cobourg. — Le 29 juin 1914, en ordonnant d'attaquer les Serbes, « la camarilla de Sofia », suivant l'expression du général Vasof, a permis à l'Autriche de se relever de ses échecs de 1912 et de reprendre dans les Balkans le terrain qu'elle avait perdu. Pour la tirer de sa situation difficile « le tsar Ferdinand de Cobourg lui a offert impitoyablement en holocauste le peuple qui s'était confié à lui. »
A l'occasion des fêtes de Noël, Polonia puhUe un numéro hors série, consacré aux volontaires polonais qui, dès le commencement de la guerre, ont répondu à l'appel de la France. Parmi ces soldais, beaucoup sont déjà tombés sur le champ de bataille; d'autres ont mérité par leur courage les plus glorieuses récompenses. De nombreuses photographies de PoLonia nous présentent cas vaillants, dans leur vie de
tous les jours, à l'heure du péril ou du repos, quelquefois aussi sur leur lit d'hôpital, toujours fidèles à eux-mêmes et dignes de leur pays, joyeux, fiers, intrépides, confiants.
Au point de vue de l'exécution artistique, le numéro de Noël de la Polonia est vraiment remarquable. Quelques gravures anciennes évoquent le souvenir de l'époque napoléonienne, quand les Polonais enlevaient les défilés de Some-Pierre, ou couvraient la retraite de l'armée impériale. Les dessins de Korab-Mercère vous empoignent par la sincérité de l'exécution ; rarement la jeune et brillante artiste, bien connue par sa collaboration à Vlllust rat Ion, -a éiéanssï bien inspirée. Mais la pensée s'arrête avec une sorte d'angoisse sur un paysage désert, triste, encadré de pins, où des forêts profondes viennent mourir dans un champ de sable bosselé. C'est une de ces plaines désolées où la jeunesse polonaise, folle d'espoir, a espéré rendre à son peuple son indépendance perdue, et où les morts dorment inconsolés, en attendant le jour de la résurrection de la patrie. Ayons confiance et ne perdons pas courage. Déjà, l'aube d'un jour meilleur tremble à l'horizon lointain ; l'espoir pénètre dans les tombes. Le sacrifice n'est jamais inutile et le sang des martyrs ne coule pas en vain.
Le numéro de Noël de la Polonia est plus qu'une remarquable production artistique; c'est un document historique important; il n'était pas inutile de rappeler à la France que, sur tous les champs de bataille où se joue la liberté des peuples, le sang de ses enfants s'est mêlé à celui des fils de la Pologne (1).
ECHOS ET NOUVELLES
La situation politique. — Nous recevons de Prague quelques nouvelles intéressantes qui confirment ce que nous disons dans notre article sur les intrigues du gouvernement austro-hongrois en Bohême. Voyant que les menaces restent sans effet sur les Tchèques, Vienne cherche maintenant à employer la persuasion. C'est ainsi qu'on a cru de bonne politique d'écarter de Prague le commandant militaire de la ville, M. Schwerdtner, qui s'était compromis par des propos trop ouvertement pangermanistes tenus au Casino allemand. On a trouvé gênantes ses déclarations trop sincères sur la «grande Germanie», qui constituaient une provocation maladroite aux habitants de la capitale de la Bohême, au moment même où l'on voulait leur faire accepter une union plus intime avec l'Allemagne. Sur les instances de M. de CoudenhovC: gouverneur de Prague, M. Schwerdtner a été éloigné sous prétexte d'une promotion au grade dégénérai de l'infanterie. Ce n'est qu'un petit fait, mais fort significatif.
Un autre fait caractéristique : Vienne envoie maintenant des personnalités influentes, en particulier des membres de la famille impériale, visiter de temps en temps la Bohême. Dernièrement encore, l'archiduc Léopold Salvatorest venu à
(1) Les Polonais sont des puristes, et ils ont grandement raison. Par quel scrupule excessif ne font ils pas reviser la forme de leurs articles?
Prague, afin d'influencer l'opinion publique tchèque et de lui montrer, qu'en dépit des redditions continuelles des soldats tchèques et de la résistance passive de la population, il restait possible de rentrer en grâce à Vienne, à condi tion de se repentir à temps. On a dressé tout un programme de visites officielles, que devront accompagner des manifestations loyalistes de la population; on saura la forcer par tous les moyens possibles à témoigner des sentiments de patriotisme autrichien. On prépare maintenant la visite de l'archiduc Charles Etienne, et on enverra bientôt à Prague un autre membre de la maison impériale pour décourager les Tchèques et pour compléter l'œuvre des précédents artisans de démoralisation.
Toutes ces manœuvres sont Lien inutiles; le peuple tchèque est assez fin pour en deviner les motifs et le but; et il agit en conséquence.
L'attitude des autorités militaires vis-à-vis des .socialistes autrichiens est également instructive. On leur prodigue les égards, on consulte les chefs du parti sur le ravitaillement, sur la condition des ouvriers, etc. En arrière, les officiers autrichiens ne se gênent pas pour dire : «Gomme nous détestons toute cette canaille. Jamais nous n'avions prévu qu'il nous faudrait un jour nous incliner devant ces gens là. IMais c'est nécessaire, nous ne pouvons nous passer d'eu.t ; nous devons savoir les utiliser comme levier sur l'opinion publique des Alliés en faveur de la paix. »
Les socialistes autrichiens, flattés par toutes ces avances des grands chefs militaires, se montrent disposés à tous les sacrifices en faveur d'une monarchie qui, sans leur a[)pui, serait, de leur propre aveu, déjà démembrée depuis longtemps.
Le Procès du docteur Kramar. — Les débats du procès de haute trahison intenté au docteur Krainaf- traînent en longueur. Commencés le 6 décembre, ils se poursuivent
icore aujourd'hui, et, selon toutes les prévisions, ne se ii-rmineront pas avant quelques semaines. L'acte d'accusation ne comprend pas moins de 300 pages; il porte surtout sur les relations slaves du docteur Kramar, sur son rôle au Congrès slave de Prague en 1908, et s'appuie sur une volumineuse correspondance échangée par l'accusé avec des hommes' politiques slaves et français.
Le docteur Kramar invoque comme défense le fait incontestable que le gouvernement a toujours été au courant de ses voyages et de ses relations, comme les ministres autrichiens eux-mêmes peuvent en témoigner.
En outre, les autorités prétendent avoir la preuve de sa participation à l'action pour l'indépendance tchèque : Au moment de son' arrestation un numéro de LaNation Tchèque a été trouvé dans la poche de l'accusé !
Les milieux officiels austro-hongrois et allemands se rendent maintenant compte de l'importance politique de ce procès, et ils commencent à éprouver quelque embarras.
Le dénouement, quel qu'il soit, d'un procès de haute trahison contre un homme politique d'une telle valeur et d'une telle importance aura les plus graves répercussion.s sur la situation intérieure du l'empire. Noire correspondant de Vienne nous signale que l'Empereur lui même montre une certaine inquiétude sur le retentissement que pourra avoir
le verdict à l'étranger : il manifeste la crainte qu'il ne soit le signal de la désagrégation de l'Autriche-Hongrie.
La terreur autrichienne. — Un journal de Vienne, le Neues Wiener Tagblatt a publié tout récemment une statistique des condamnations à mort en Autriche. Le journal viennois annonce lui-même, nous dit la presse française, qu'il faut naturellement prévoir un démenti officiel. Voici les chiffres qu'il nous donne :
Depuis le début de la guerre, les Autrichiens ont condamné à mort 290 habitants de Trieste; 60 à Fiume ; 90 en Istrie ; 118 en Dalmatie; 245 en Moravie ; 800 en Bosnie- Herzégovine; 720 en Bohème; iSO en Galicie ; 330 en Bukovine; 330 à Trente. Dans ces chitïres on compte plusieurs centaines de femmes.
Ajoutons quelques remarques. D'abord, ces chiifres ne comprennent guère que les civils. Ils ne peuvent tenir compte que d'une partie des exécutions militaires, car nous savons que le chiffre total des civils et des militaires condam nés à mort est beaucoup plus élevé. On remarquera aussi que les pays les plus éprouvés sont la Bohême et la Bosnie- Herzégovine. Les Tchèques ont toujours une très large part des faveurs des Habsbourgs. On doit encore signaler ce fait, que tous ces condamnés n'ont pas encore été exécutés, du moins dans lés pays tchèques. Un certain nombre d'entre eux sont gardés en prison pour être exécutés au ces d'un mouvement de la population. On veut exercer ainsi une pression sur le peuple tchèque, en lui faisant croire qu'il deviendrait responsable de la mort de ces pauvres malheureux. En même temps, les agents du gouvernement impérial ont l'avantage d'avoir sous la main quelques victimes prêtes à être pendues ou fusillées au moment opportun, comme exemple pour la population.
Les Magyars contre les Slaves. — On a pu voir dans l'article de Bielsky la façon dont les Magyars traitent les Slovaques. Les journaux nous apportent de nouvelles j)reuves de leur brutalité.
Le 21 décembre 1915, au Parlement de Budapest, le comte Alader Secheny, s'est étonné que les femmes et les enfants slovaques qui travaillaient cet été dans ses domaines ne parlassent pas le magyar, tandis que les prisonniers russes internés en Hongrie pouvaient, au bout de douze mois seulement, se faire comprendre assez facilement dans cet idiome. « Je suis certain, conclut l'orateur, que dans les écoles nationales panslavistes (sic !) on ne respecte pas les règlements relatifs à la langue de l'État magyar. Le ministre de l'instruclion publique, par une tolérance déplorable, permet de donner l'enseignement dans la langue maternelle, ce qui favorise le nationalisme. Je suis informé de source certaine, continue l'orateur, que ce n'est pas seulement la religion (|u'on enseigne dans cette langue, mais aussi d'autres matières, et cela aussi bien dans le nord de la Hongrie que dans les régions serbes qui nous fournissent tant de traîtres et d'espions, w
En présence d'une accusation aussi grave, le ministre
Jankovics, dont le nom révèle un renégat slave, a phidé les circonstances atténuantes : sans doute les Slovaques en question n'avaient pas fréquenté l'école. — Que des Slaves parlent une langue slave, c'est un scandale qui doit cesser !
« Dans quelques années, dit Jankovics, on ne trouvera pas un seul Slovaque qui ne déclare le magyar comme sa langue maternelle. Je prescris toujours dans toutes les écoles publiques où les enfants comprennent notre langue de donner même l'enseignement de la religion en magyar.»
Pour l'union économique austro-allemande. — De
même que leurs collègues d'Allemagne, les professeurs des universités allemandes d'Autriche, sont les partisans les plus convaincus et les plus actifs des idées pangermanistos. Tandis que les milieux industriels, que la perspective de l'hégémoniede Berlin n'enthousiasme guère, se sont montrés ouvertement hostiles à la propagande pour leZoZfoerementre l'Autriche et l'Allemagne, au début tout au moins, les intellectuels réclament à grands cris V unité allemande. Dernièrement, 855 professeurs des universités allemandes d'Autriche ont remis au gouvernement un mémoire dans lequel ils disent :
« Les soussignés, après avoir longuement étudié et conciencieusement examiné les problèmes d'ordre général qu'il faudra résoudre après la guerre, ont acquis la conviction de l'inéluctable nécessité d'une étroite et durable union économique entre l'Autriche-Hongrie et l'Allemagne par le rapprochement le plus intime possible entre les deux États et l'unité d'action vis à-vis de l'étranger, afin de réaliser une solide communauté d'intérêts ».
D'autre part, en Hongrie, les inquiétudes, inspirées par cette propagande pour l'union allemande, semblent augmenter, au moins dans le parti de l'opposition. Le comte Albert Apponyi a prononcé dernièrement, à Miskolcz, un discours dans lequel il reconnaît en principe la nécessité d'un bloc de l'Europe centrale pour garantir la sécurité de la Hongrie; mais, en même temps, il affirme hautement la volonté des Magyars de conserver et de fortifier encore leur indépendance. En présence de cette opposition magyare, l'organisation d'une union économique de l'Europe centrale, qui est accueillie très froidement dans les milieux industriels, non seulement magyars, mais aussi autrichiens, devient un problème difficile h résoudre. Le comte Apponyi a écrit sur le même sujet, dans la revue Junc/europa un article intitulé :« Non pas dans, mais aoec ;;, où il développe l'idée d'une union des États conservant chacun leur autonomie, contrairement à l'idée de l'unité constitutionnelle mise en avant par la nouvelle devise impériale : indicisibiliter ac insepdrahiliter. Cet article a eu, en Hongrie, un grand retentissement.
La situation économique en Autriche. — Le ministère de l'intérieur a publié, à la date du 10 décembre, des ordonnances imposant de nouvelles restrictions à la fabrications et à la vente du pain. A l'exception de quelques cas spéciaux, la défense de faire usage de la farine de blé reste en valeur. Il n'est permis, en aucun cas, de faire entrer la
farine de blé ou de seigle dans la fabrication de la pâtisserie, fabrication qui n'est d'ailleurs autorisée que deux jours par semaine et en utilisant exclusivement la farine de ma'is. De plus, il est interdit de fabriquer certaines espèces de pâtes nécessitant l'emploi du beurre ou de la levure. La fabrication des biscuits pourra également être complètement suspendue, si les autorités le jugent nécessaire. Enfin, il est défendu aux pâtissiers de cuire les pâtes préparées au dehors par leurs clients.
Le gouvernement a commencé à réquisitionner également le blé de semence. Pour calmer l'inquiétude des paysans, il leur promet l'arrivage de blé de semence de Hongrie, mais ses promesses sont loin de satisfaire les agriculteurs. Non seulement il sera bien difficile d'obtenir quelque chose de la Hongrie, qui a toujours refusé devenir en aide à l'Autriche, mais encore, vu les différences climatériques entre les Pays-Tchèques et la Hongrie, le blé de semence de Hongrie ne pourra fourijir que de médiocres récoltes que compromettra encore davantage le manque absolu de main-d'œuvre. Dans certaines régions, la moitié du sol autrefois ensemencé est resté en friche.
La nourriture des bestiaux fait défaut. Malgré le nombre déjà très restreint du bétail, on est forcé de procéder à l'abattage, ce qui, à de certains moments, bouleverse d'une façon anormale l'échelle des prix. C'est ainsi que l'on constate souvent la baisse du prix de la viande tandis qu'il est impossible de se procurer du pain.
La ration de pain a été réduite tout récemment de 280 à 240 grammes par jour et par personne.
Nouvelles de l'Armée. — En dépit des efforts des autorités militaires autrichiennes et malgré leurs tentatives, tantôt amicales, tantôt brutales, de modifier l'état d'esprit des soldats tchèques, ceux-ci persistent inébranlablement dans leur attitude de réprobation contre cette guerre imposée par la complicité germano-magyare. Sur le front, ils profitent de la première occasion pour compromettre les manœuvres des généraux austro-hongrois par leur mauvaise volonté à exécuter les mouvements prescrits; et leurs actes manifestent à chaque instant la profondeur de la haine tchécoslovaque pour les Allemands et leurs acolytes austro-hongrois.
D'après les dernières nouvelles qui nous sont commuai quées par la presse suisse, deux régiments tchèques vien nent encore de se révolter en Bessarabie et de se rendre aux Russes sans combat.
LE MONDE SLAVE
La Diète croate. — Le 20 décembre, la Diète croate a ouvert la deuxième session tenue depuis la déclaration de guerre. Comme dans la première, plusieurs orateurs ont stigmatisé en termes énergiques le régime magyar. Un groupe de députés a déposé une demande d'interpellation au sujet des nouvelles ai moirios de la monarchie où les armes du royaume de' Croatie-Slavonie ont été éliminées.
ce qui est en contradiction formelle avec les termes du traité qui unit la Croatie aux pays de Hongrie. L'opposition, peu satisfaite de la réponse évasive du ban Skerlecz, a déclaré qu'il était impossible pour les Croates de rester unis aux Magyars. Le député Hrvaj a prouvé qu'il n'y a qu'une issue à la situation actuelle : la séparation et l'indépendance croate ; car dans l'empire des Habsbourgs, sous l'hégémonie germano-magyare, il n'existe plus de droits pour les autres nationalités. L'orateur a opposé les principes français aux procédés allemands et magyars : « On peut juger comme on veut le rôle des Français dans cette guerre ; mais il faut reconnaître que le peuple français est le plus généreux du monde, qu'il a été l'initiateur de toute l'Europe dans la voie de la civilisation. Si nous avons secoué le joug de l'esclavage féodal, nous en sommes redevables à la nation française qui n'a jamais hésité à verser le sang de ses enfants pour défendre les droits de toute l'humanité. »
Plusieurs autres députés se sont prononcés dans le même sens; entre autres, M. Zagovac, qui n'a pas hésité a proclamer ouvertement que les Slaves d'Autriche-Hongrie n'ont rien d'heureux à attendre de la victoire des empires centraux, et que leurs espérances et leur force résident uniquement dans l'entente étroite de tous les Slaves de la monarchie.
Remarquons que les députés qui parlent ainsi appartiennent au groupe de Starcevic que caractérisaient autrefois ses tendances austrophiles. Leur évolution a d'autant plus irrité les Magyars, et elle marque une nouvelle étape dans la décomposition de la. monarchie.
Le journal allemandPoien (les Polonais), publié à Vienne, annonce que le commandant de Piotrkùvv (Pologne) a fait savoir, en novembre dernier, aux autorités universitaires qu'il ne voyait aucun inconvénient à ce qu'on célébrât dans les écples, le 19 novembre, l'anniversaire de la révolution polonnaise de 1830 1831 ; il leur soumettait même un projet de fêtes scolaires en l'honneur de cet épisode de l'histoire nationale de la Pologne, u On pourra de même, ajoutait-il commémorer la révolution de 1863 et la constitution du 3 mai 1791. » La bureaucratie militaire allemande installée en Pologne ne néglige, comme on le voit, aucun moyen de relever les sentiments patriotiques des Slaves. Mais pourquoi s'arréte-t elle en si beau- chemin ? Pourquoi n'invite-t-ellepas aussi les Polonais à célébrer l'anniversaire des massacres de Galicie en 1846? Pourquoi enfin laisser de coté les Tchèques qui fêteraient avec tant d'enthousiasme les révolutions de 1610 et de 1848? Le commandant de Piotrkôw est-il bien sûr aussi que le descendant de Frédéric, — Guillaume II, verra avec une grande satisfaction célébrer l'anniversaire du 3 mai l'/91? — Il rappelle, en effet, aux HohenzoUern une de leurs plus abominables félonies et un de leurs parjures les plus célèbres. Il est vrai que leur histoire est si riche en hauts faits semblables qu'ils n'en ont plus ni le remords ni même le souvenir.
Le germanisme à l'œuvre. — Le premier journal aile mand [mbliôen Galicie a fait son apparition le 15 décembre.
Cette feuille, Krakauer Zeitung [Journal de Craeovie), est destinée à faciliter la besogne de la nuée d'employés et de fonctionnaires teutons répandus sur ce malheureux pays pour le germaniser.
REVUES ET JOURNAUX
Intrigues autrichiennes en Bohême. — Entre le démembrement qui menace la monarchie en cas de défaite et l'asservissement aux Hohenzollerns si les Empires centraux sont vainqueurs, les cercles gouvernementaux de Vienne se montrent de plus en plus embarrassés et soucieux de l'avenir. Pris entre les rancunes des populations slaves dont ils ont eu la maladresse de s'aliéner les sympathies par une politique vexatoire et les ambitions des pangermanistes qui étalent déjà sans pudeur leurs outrecuidantes prétentions à tout absorber et à tout diriger, les derniers fidèles des Habsbourgs cherchent désespérément un nautonier assez habile pour éviter à la fois le Charybde prussien et le Scylia de la dissolution. Ils croient l'avoir trouvé en M. de Kœrber, ex-premier ministre, et ministre actuel des finances atJStro-hongroises.
Le Journal des Débats, dans une lettre d'Autriche fort intéressante sur l'union austro allemande, nous le dépeint comme « un homme assez habile, un magistrat consciencieux, relativement assez instruit, connaissant assez bien les conditions de la vie politique en Autriche. )) On voit que ce sauveur n'est pas un aigle, qu'on l'a choisi faute de mieux, parce qu'il apportait un plan au milieu du désarroi général. Le plan est d'ailleurs ce qu'on pouvait attendre d'un homme politique de facultés moyennes, mûri dans l'atmosphère des cercles gouvernementaux viennois ; ce n'est qu'une capitulation déguisée, un simple expédient pour sauver la face^
M. de Kœrber n'est pas un intransigeant, il sait se plier à la leçon des événements, et ceux-ci viennent de lui démontrer, prétend- il, que seule la prédominance de l'élément, allemand peut consolider l'édifice branlant de la monarchie habsbourgeoise. Il veut donc, avant tout, renforcer l'hégémonie allemande en Autriche par une union économique très étroite, accompagnée d'une influence politique indirecte du gouvernement de Berlin. C'est cette influence indirecte qui caractérise le plan de M. de Kœrber, ou si l'on aime mieux l'indépendance apparente de l'Autriche- Hongrie. Cour, noblesse, bureaucratie, armée, pangermanistes, certains Slaves mômes, cet habile homme compte ainsi contenter tout le monde ; nous craignons, nous, qu'il ne satisfasse finalement personne.
Pour le moment, il ne voit guère qu'un obstacle au succès de son plan : les Tchèques. Les Magyars, il s'en soucie peu; il leur a fait comprendre qu'avec les nouveaux territoires slaves que les victoires austro-allemandes allaient adjoindre à leur royaume, ils ne pourraient maintenir leur suprématie sur une population hostile et plus nombreuse, qu'en se rapprochant de Vienne et de Berlin au lieu de rêver d'une indépendance dangereuse. L'opposition tchèque lui paraissait plus difficile à désarmer. Là, l'hostilité était
ouverte et avouée; elle n'était restée impuissante que grâce à de terribles mesures de rigueur prises en temps opportun ; bien que privée de ses chefs emprisonnés, envoyés au front, ou partis en exil, la population demeurait irréductible en dépit de toutes les persécutions et de toutes les menaces.
Cependant, il était nécessaire, pour le succès du plan de M. de Kœrber, d'y rallier les Tchèques. La première étape, en effet, qu'envisageait le ministre des finances, était la réunion du parlement. Nous avons vu qu'il tient fort aux apparences, et, à ce point de vue, il lui était pénible de constater que l'Autriche était le seul pays belligérant qui n'osât pas convoquer les représentants du peuple pour sanctionner la conduite du gouvernement. Il trouvait, avec raison, qu'il y avait là une contradiction un peu trop flagrante avec le caractère constitutionnel dont se targuait la monarchie. Mais comment réunir le parlement avec la certitude que, dès la première séance, les députés tchèques dévoileraient au public neutre, par leur opposition ouverte et acharnée, que l'union tant vantée par les organes officieux et les orateurs gouvernementaux n'avait aucune réalité. Il fallait donc à tout prix gagner les Tchèques, et c'est à quoi M. de Kœrber s'emploie activement aujourd'hui et très habilement d'ailleurs.
Il a su découvrir parmi les Tchèques quelques politiciens aux convictions chancelantes, esprits timorés que' terrifient les mesures énergiques du gouvernement, qui essayent de cacher sous une soi-disant méfiance des intentions des Alliés vis-à-vis des Pays-Tchèques la crainte d'exposer leurs biens et leurs personnes aux rancunes d'un pouvoir célèbre par l'atrocité de -ses représailles. Ils ne sont qu'un nombre insignifiant, mais ils forment un noyau suffisant pour servir de base aux projets de M. de Kœrber.
Le ministre autrichien, profitant de la tournure momentanément favorable aux empires centraux qu'ont prise les événements militaires, leur tient à peu près ce langage : « Nous sommes vainqueurs sur tout les fronts. Quel espoir vous reste-t-il? Que peuvent faire pour vous les Alliés? Regardez ce qu'oiit gagné la Belgique et la Serbie à se mettre dans leur camp. La partie est décidée. Il est encore temps, avant qu'elle soit complètement terminée, de faire oublier vos trahisons en changeant votre orientation politique. La convocation du Parlement va vous en donner l'occasion ; montrez-vous loyaux sujets de l'empereur : il vous pardonnera vos fautes et accordera même satisfaction sur quelques unes de vos revendications. Pourquoi 'vous obstiner à rester fidèles à une cause perdue? Les Alliés n'ont même pas voulu vous faire une seule promesse, une seule déclaration précise, pour le cas où ils seraient victorieux. »
Les quelques politiciens timorés dont nous parlons ne ferment pas complètement lès oreilles aux avances de M. de Koerber, mais ils n'osent pas non plus y répondre favorablement. Pris entre deux menaces, celle du gouvernement et celle du peuple qui ne leur pardonnerait pas leur trahison, ils hésitent encore. Cependant, la tactique du ministre viennois pourrait à la longue amener un certain flottement dans la résolution des Tchèques s'ils s'apercevaient que les Alliés se désintéressent par trop de leur sort. Il faut se rendre bien compte de la condition où ils se trouvent : isolés du monde entier par une censure qui ne
laisse passer que les mauvaises nouvelles susceptibles d'énerver les courages, comment la perspective d'être soumis à des représailles terribles en cas de victoire de l'Autriche n'ébranlerait elle pas les âmes les moins bien trempées, quand pas un mot d'encouragement ne vient soutenir leurs espoirs et raffermir leurs énergies! Des défaillances seraient excusables, et pourtant il ne s'enproduit pas, ou de si infimes et de si rares qu'il y a lieu de leur appliquer le proverbe : l'exception confirme la règle.
Il ne faut pas leur laisser croire que leur situation est désespérée, que, quelle que soit la décision finale de la formidable lutte, ils n'ont à attendre que vengeance de leurs ennemis et abandon de ceux pour qui ils souffrent farouchement, sans se plaindre, toutes les persécutions.
Les Tchèques ont parmi nous des représentants qui mènent le bon combat à nos côtés. Ils ont réussi à lever une légion de volontaires héroïques dont nos soldats ont pu admirer la vaillance et la conbtance dans des épreuves communes ; ils ont su décider leurs compatriotes d'Amérique à employer toutes leurs forces et toute leur influence à entraver avec succès les menées des fauteurs de grève dans les usines de munitions qui travaillent pour nous. Ce sont des esprits résolus que le découragement n'atteint certes pas facilement. Cependant, un appui moral ne serait pas superflu à ces fidèles alliés pour leur permettre de lutter plus efficacement contre les menées autrichiennes qui s'efforcent par tous les moyens de semer le doute et la désespérance parmi leurs compatriotes. Une déclaration nette des Alliés affirmant qu'ils n'excluent pas les Pays- Tchèques du bénéfice de l'application du principe des nationalités, que les com[)agnons des jours de deuil ne seront pas oubliés au jour de la victoire, ne serait pas seulement un acte de loyauté, mais, plus encore, un acte d'habileté. Dans cette lutte pour la vie, toute amitié nous est précieuse, et l'acharnement que met l'Autriche à nous ravir celle-là témoigne de son importance. Nous avons assisté à trop de trahisons de la part de ceux qui nous devaient tout, pour ne pas apprécier le dévouement d'amis dont la fidélité n'a jamais failli; sachojis au moins le leur faire savoir.
La mort de l'Autriche, par C. de Levetzow et Marc Henry [La Revue, 15<lécembre 1915).
MM. C. DE Levetzow et Marc Henry analysent la curieuse évolution qui, en quarante ans, a transformé les Autrichiens, autrefois si hostiles aux Hohenzollern, en obséquieux serviteurs de Guillaume II. Les querelles de races et de langues, stupidement entretenues et exaspérées par la politique pangermaniste des ministres de François- Joseph, ont joué un grand rôle dans ce revirement; elles ont été particulièrement funestes à l'armée qui a perdu sa cohésion et a renoncé à son caractère propre pour se prussianniser. Le loyalisme des officiers et des fonctionnaires envers le chef d'un empire aussi bigarré a subi une transformation singulière. Ils sentent l'empire agoniser : places et situations peuvent être emportées dans la tourmente de demain; tout ce qu'ils possèdent, tout ce qu'ils sont, repose sur l'existence chancelante de cet octogénaire cacochyme.
à la volonté défaillante, à l'intelligence éteinte : « Oh! pourvu qu'il vive assez longtemps pour que nous n'assistions pas à la débâcle; et, après nous, le déluge! » telle est la pensée intérieure qui correspond aux acclamations officielles.
M. de Levetzovv croit qu'un pacte secret avait été conclu entre Guillaume II et l'archiduc François-Ferdinand, désireux d'assurer la couronne à ses fils, en dépit de sa promesse que les enfants nés de son mariage . morganatique seraient écartés du trône. Les territoires allemands de l'Autriche, avec un des fils de l'archiduc comme roi, auraient été englobés dans les États de Guillaume II; le reste de l'Autriche-IIongrie, agrandi de la Serbie, aurait constitué le nouvel empire de François-Ferdinand, qui, dîébarrassé de l'opposition de l'aristocratie viennoise, aurait pu laisser la couronne à son fils aîné. Deux États imposaient ainsi leur hégémonie à l'Europe : l'empire d'Occident avec un Hohenzollern à sa tète, l'empire d'Orient aux mains d'un Habsbourg.
Il n'y aurait rien d'étonnant à ce (ju'un semblable rêve lût traversé le cerveau des deux cousins. Ils avaient une hérédité également lourde à supporter, et la mégalomanie accompagne toujours la dégénérescence.
M. Jean Hkrbette, qui jouit d'une autorité méritée en matière de politique étrangère, vient de publier dans VÉcho de Paris du 15 janvier, une série d'études des plus intéressantes sur la question austro-hongroise. Son dernier article intitulé: Surveillons l'Autriche filiale de l'A llemac/ne, met parfaitement en lumière, d'un côté, les inquiétudes que cause au gouvernement prussien les embarras financiers et économiques de son brillant second, et, de l'autre, ses efforts pour se rendre complètement maître de tous les rouages de la monarchie hasbourgeoise. En même temps qu'il nous montre la puérilité des conceptions des ministres de François-Joseph qui espèrent constituer une couverture suffisante « aux sommes que la Banque austro-hongroise a di'i fabriquer » par la réquisition de l'argenterie et des bijoux des particuliers, il nous dévoile la rouerie avec laquelle les Allemands profitent de la situation critique de leur associé pour mettre la main sur toutes ses ressources. Et il conclut : « Redoublons de précautions pour paralyser le commerce austro-hongrois. Ses bénéfices seraient ceux de l'Allemagne, et ses déboires seront ceux des Allemands.»
Nous constatons avec plaisir que, dans cet article, M. Herbetto ne fait qu'un bloc des Autrichiens et des Hongrois. Une de ses précédentes études (12 janvier) nous avait un peu inquiétés par son insinuation que « la victoire des Alliés pourrait bien être moins cruelle pour l'État magyar que l'appétit allemand. » Nous avions peine à concevoir comment un publiciste aussi averti des questions de politique extérieure pouvait encore se faire des illusions sur le caractère des sentiments magyars vis-à-vis des puissances de l'Entente et qu'il ne comprît pas que la mansuétude des Alliés à i'égard de Budapest ne saurait s'exprimer qu'aux dépens d'amis éprouvés, en mécontentant 10 millions de Tchécoslovaques, 10 millions de Roumains, 10 millions de Serbes pour satisfaire à l'appétit d'oppression de 8 millions
de Magyars que la similitude de caractère et d'intérêts ramènerait toujours, inévitablement, dans le camp allemand. Nous sommes aujourd'hui rassurés en voyant M. Herbette regarder ï Autriche-Hongrie, et non pas seulement l'Autriche, comme une filiale de l'Allemagne, et nous sommes pleinement d accord avec lui pour considérer l'empire hasbourgeois comme le point faible du bloc central, le défaut de la cuirasse où il faut surtout viser.
Le Matin. (13 Janvier). — Les intrigues que nous signalons de la part du gouvernement autrichien pour détourner les sym[)athies des Tchèques de la cause des Alliés ne sont pas passées inaperçues dans la presse française. Le Matin, un des grands journaux d'informations les mieux orientés dans la politique internationale et un des plus puissants partisans de notre action pour l'indépendance des Pays- Tchèques, a publié ces jours-ci en première colonne un article de fond, intitulé ''Un appel à la Quadruple Entente. L'amitié des Tchèques ", dans lequel nous notons avec plaisir les deux passages suivants, sous le titre : Une manœuvre à déjouer : «Ainsi, tandis que le Reichsrat va tenter de donner l'illusion au monde d'une Autriche unie et résolue, nous devons, nous, encourager un peuple qui, avec abnégation, s'est rangé à nos côtés au moment même où sa cause paraissait définitivement perdue. »
« Nous pensons qu'il serait d'une haute importance de faire savoir aux Tchèques, par une voix autorisée, que nous sommes avec eux et que la Quadruple Entente ressuscitera la Bohême ».
Espérons que cet appel trouvera des échos.
Dans La Victoire du 11 janvier, M. Chéradame qui, lé premier en France, a dénoncé, il y a une quinzaine d'années, le péril des visées pangermanistes, montre l'influence prépondérante qu'eurent les questions de politique intérieure autrichienne sur la détormination de Guillaume II de déchaîner la guerre européenne. C'est la crainte qu'une longue période de paix ne favorisât la campagne fédéraliste des Slaves d'Autriche et ne ruinât ainsi tous ses projets d'absorption de l'empire de François-Joseph, qui décida l'Empereur d'Allemagne à arrêter les progrès slaves par un coup de force.
La Reçue internationale de sociologie publie dans son numéro de décembre la conférence du docteur A. Chervin, dont nous avons parlé dans nos comptes-rendus des séances de la Société de Sociologie de Paris. Nous attirons de nouveau l'attention sur cette excellente étude, où tous ceux qui s'intéressent à la question d'Autriche-Hongrie trouveront des renseignements précis et une documentation de premier ordre.
Signalons également cette réflexion du journal La Croix du 18 décembre, qui montre l'unanimité de la presse française à condamner la monarchie de François-Joseph : « On
considérait l'Autriche-Hongrie comme un empire faisant contre poids à la Prusse. Mais le contraire s'était produit. Gagnée complètement aux menées pangermanistes, l'Autriche-Hongrie est devenue une associée, une vassale de l'empire des Hohenzollerns. »
LES COLONIES TCHEQUES
La propagande tchèque en Amérique. — Nous consta tons avec plaisir que notre action en Amérique prend un développement de plus enplusgrand.On nous communique, en effet, un appel du comité exécutif central de l'alliance nationale tchèque des États-Unis à nos compatriotes émigrés, les invitant à appuyer de toutes leurs forces l'œuvre de propagande d'un de nos collaborateurs les plus dévoués, M. Vojta Benes.
M. Benes a quitté la Bohême au mois d'août]dernier. En raison de sa profonde expérience de toutes les questions qui concernent notre mouvement en faveur de l'indépendance des Pays-Tchèques, il vient d'être chargé d'une mission spéciale aux États-Unis d'Amérique. Par son activité inlassable, par son dévouement, par sa parfaite connaissance des milieux tchèques en Amérique, il est appelé à rendre les plus grands services à notre cause dans nos colonies transatlantiques. Nul n'était plus apte à nous gagner là-bas des appuis et des concours précieux. Nous suivrons sa campagne avec le plus grand intérêt; nous tiendrons nos lecteurs au courant de ses efforts, et nous ne doutons pas de ses succès.
Dès aujourd'hui, nous nous réjouissons de voir tous les cercles de la société tchèque aux États-Unis s'engager à appuyer énergiquement M. Benes dans la tàclie patriotique qu'il entreprend ; nous les en remercions et nous les prions de faciliter le plus possible soa action afin de hâter la réalisation de nos espérances.
FAITS ô INFORMATIONS
La Société de Sociologie a continué, dans sa dernière séance mensuelle, l'étude de la question austro-hongroise par la discussion des idées émises par M. Rabany au cours de son intéressante conférence de la réunion du mois de décembre. Plusieurs orateurs ont pris la parole pour exposer leurs points de vue qui, à quelques détails près, concordaient dans le fond avec celui de M. Rabany : l'impossibilité de laisser subsister un organisme aussi pourri et aussi dangereux pour la paix européenne que l'hétéroclite monarchie des Habsbourgs. Les opinions des différents orateurs ne varièrent guère que sur les causes de la désagrégation continue de l'Autriche Hongrie. Tandis que M. EisENMANN, le distingué professeur de la Sorbonne,
voulait voir dans la monarchie danubienne une combinaison politique ayant réellement une raison d'existence au point de vue géographique et historique, mais faussée et dénaturée par des chefs aux idées étroites et obtuses, M. Rabany défendit avec verve sa conception d'un groupement artificiel et instable, issu uniquement des hasards de la politique de famille. Notre dévoué collaborateur, M. BiELSKY, est venu exposer le rôle des Tchèques dans la mosaïque austro-hongroise, les difficultés de leur position, leur idéal démocratique; les bravos répétés de l'assistance ont manifesté la sympathie avec laquelle le public français suit l'action en faveur de l'indépendance des Pays-Tchèques. Enfin, M. Chéradame, en quelques phrases éloquentes, a rappelé que l'Autriche-Hongrie n'était plus que le valet de l'Allemagne ; si, auparavant, cette monarchie pouvait justifier l'utilité de son existence, il est indiscutable que, depuis son abdication devant la cour prussienne, elle est devenue une telle menace pour toutes les nations libérales, qu'il est urgent de la supprimer. Conserver l'Autriche- Hongrie c'est mettre à la disposition de l'Allemagne huit millions de soldats supplémentaires pour venger dans quelques années la défaite qui l'attend demain ; c'est rendre précaire la reprise de notre Alsace-Lorraine, c'est faciliter la réalisation des ambitions pangermaniques sur les possessions de la France et de l'Angleterre en Asie et en Afrique.
Ce fut, en somme, une excellente soirée pour la cause que nous défendons ici. Pas une voix ne s'éleva en faveur du maintien de l'empire de François-Joseph, et il y eut unanimité pour réclamer la libération des pays slaves de l'Autriche-Hongrie.
Le groupe socialiste tchèque Égalité, de Paris, a publié une brochure de notre collaborateur, M. E. Bielsky, sur (( le Socialisme autrichien et la guerre. — Les socialistes tchéco -slovaques et le démembrement de l'Autriche- Hongrie. » — Nous nous réservons de parler, dans notre prochain numéro, de cette intéressante étude sur une des questions qui préoccupent tous les esprits. Pour le moment, nous voulons au moins signaler que l'on peut se procurer la brochure à l'administration de notre revue.
Dernière heure.
Nous apprenons, au dernier moment, la triste nouvelle de la mort de l'éminent patriote tchèque, le comte de Lûtzow, à Montreux, en Suisse. Nous parlerons plus longuement, dans notre prochain numéro, de sa vie qui a été tout entière consacrée à la cause tchèque, et nous envoyons à la comtesse de Lûtzow nos respectueuses condoléances.
Le Gérant : L. Mathiku.
Imp des Beaux-Arts. (A. Mullir), 79, rae Darean, Paria
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PRAGUE
$ A ce nom seul, l'âme du Slave tressaille d'iimour patriotique et de fierté nationale, tel l'Italien qui entend nommer Naples ou le Français à qui l'on parle de Paris. $ C'est que Prague est le bijou de la belle Bohême qui formait, a son tour, le plus précieux joyau de la couronne impériale d'Autriche. Assise sur les penles de riants coleau.x, baignée par une large rivière, la belle Mtava, cette capitale idéale joint encore au charme de sa situation pittoresque l'attrait d'une histoire fort ancienne, intéressante et glorieuse. Depuis l'époque lointaine de sa légendaire origine jusqu'à nos jours, Prague a vu dans ses murs les chevaliers du moyen âge, les soldats désordonnés des guerres de religion. Ses murs ont frémi sous les détonations des canons, ses portes se sont ouvertes aux envahisseurs et aux signataires des traités. -
$ Et cette histoire variée se trouve inscrite à jamais sur les pages de ce grand livre du genre humain, comme Victor Hugo appelle l'architecture. ^=
$ A chaque pas le visiteur rencontre un de ces monuments, évocateurs du passé, relateurs de temps à jamais écoulés. Ici, c'est l'art gothique avec ses flèches aiguës et ses ogives; plus loin, on voit le plein cintre de l'art roman, les formes variées de la Renaissance et l'exubérance du style baroque. Plus de 70 églises et couvenis, une centaine de palais aristocratiques, l'immense château des Rois de Bohême, le Belvédère, l'Hôtel de ville, de nombreux musées, et d'admirables galeries artistiques ont valu à cette ville le nom de ((cité d'or des Slaves». — '
i Quand, des hauteurs des Hradcany, le regard du spectateur embrasse ces innombrables tours et tourelles qui laissent entrevoir le ciel à travers leur cône de dentelle, quand la vue se perd dans ce labyrinthe de monuments où tout rappelle la beauté et l'art, alors on conçoit que cette cité magique ait provoqué l'admiration des Chateaubriand, Gœthe, A. Humboldt, A. Rodin, I.eger, Denis, Prévost, etc. 9 Au même titre que Florence, Nuremberg, 'Venise, etc., Prague est un véritable musée du moyen
âge, une ville qu'on ne peut visiter sans en emporter les ^^ ^^ ^^
meilleurs souvenirs et la ferme résolution d'y retourner. ^^^^^^^^^^^^^^^^^^ ^| ^| H
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I" FÉVRIER I
Hommage à la Serbie
Il était juste et il était nécessaire que la France rendit à la Serbie un fraternel hommage d'admiration et l'assurât solennellement de son fidèle attachement. Le 27 janvier, à l'occasion de la Saint-Sava, la fête patronale serbe, la Reçue Hebdomadaire a organisé dans cette pensée une importante manifestation dans le grand ampliithéàtre de la Sorbonne, où tant de nobles alliances et de grandes amitiés furent déjà atïirmées et scellées.
La cérémonie, que présidait M. Barthou et à laquelle assistait le Président de la République, a été profondément émouvante. Après une éloquente allocution de M. Laudet, le directeur de la Reçue Hebdomadaire, les représentants des grandes nations alliées et ceux des grandes institutions intellectuelles françaises ont proclamé, une fois de plus, la solidarité qui unit tous les adversaires de la coalition austro turco-allemande. S'il nous est impossible, à notre grand regret, de reproduire tous les discours, nous espérons que nos lecteurs seront heureux de lire les trois discours qui intéressent particulièrement la cause slave, ceux de M. Ernest Denis, professeur à la Sorbonne, de M. E. Metchnikoff, l'illustre collaborateur de Pasteur, et de M. Milenko R. \'esnitcli, ministre de Serbie à Paris et membre de l'Institut.
DISCOURS DE M. ERNEST DENIS
Mesdames, Messieurs,
Il y a un an environ, j'avais déjà l'honneur de prendre la parole dans cet amphithéâtre, à propos d'une cérémonie analogue à celle qui nous rassemble aujourd'hui. Les circonstances cependant étaient profondément difïérentes. A ce moment, j'évoquais devant vous le spectacle magnifique de la Serbie refoulant à trois reprises l'invasion austrohongroise et, dans un élan splendide, qui demeurera un des plus merveilleux épisodes des annales de l'humanité, forçant le général Poliorek à une retraite désordonnée, dans laquelle il abondonnait des dizaines de canons et des milliers de prisonniers.
A la pensée des espoirs que nous concevions alors, le cœur se serre et les sanglots brisent notre voix.
Assaillis de nouveau par les Autrichiens, qu'étaient venus doubler des divisions allemandes, les Serbes, malgré l'énorme disproportion des forces, en dépit de l'épuisement
de leurs munitions et de la fatigue écrasanteque leur avaient imposée trois campagnes successives, tenaient victorieusement tête à l'ennemi; ils opposaient à leur poussée une insurmontable résistance et ils étaient sUrs, cette fois encore, de purger le sol national de la souillure étrangère, quand ilsont été traîtreusement attaqués par Ferdinand de Bulgarie. Pris entre deux feux, abandonnés par les Grecs que liait à eux un traité formel, affaiblis par les combats précédents, coupés de leurs lignes de ravitaillement, ilsen ont été réduits, pour éviter une capitulation, à battre en retraite et à évacuer le territoire de la patrie. Aujourd'hui, sur les routes défoncées par les pluies et les neiges, s'allongent d'interminables traînées de vieillards, de femmes, d'enfants qui, par milliers, cherchent à l'aventure un refuge contre la vengeance impitoyable des féroces vainqueurs. En présence de cette catastrophe, une des plus tragiques que l'histoire ail jamais enregistrées, une angoisse mortelle étreint nos âmes, d'autant plus intolérable qu'elle se mêle d'un obscur remords. Dans les hoquets d'agonie de ces innocents dont les vautours et les loups rongent les cadavres éparpillés sur les sentiers de l'Albanie, n'entendons-nous pas un appel suprême, auijuel nous n'avons répondu que trop tard'.'
Oui, envers la Serbie, nous avons contracté une lourde dette, elle ne sera acquittée quele jouroù, de l'Adriatique à Monastir, du Vardar à Zagreb, de Sarajevo au Banat, le peuple yougo-slave sera vengé de ses bourreaux et rétabli dans ses droits. Cette dette, nous ne la renierons pas, et c'est pour la proclamer que nous sommes réunis ici.
Nous ne nous sommes pas rassemblés, en efTet, pour une fête funéraire et nous n'apportons pas des fleurs sur une tombe. Ou plutôt, nous communions ici dans le sentiment qui anime les fidèles lorsque, le vendredi saint, leur cœur s'abreuve de tristesse en lisant l'Évangile de la Passion. Leur douleur s'adoucit de la promesse du Christ : Heureux ceux qui pleurent, car ils seront consolés. Ils savent que leurs larmes seront sêchées et déjà ils entendent au loin la diane triomphante des cloches qui annoncent la Résurrection.
Il m'est arrivé assez souvent, ces jours-ci, d'être abordé par des amis qui, avec un sourire mélancolique, médisaient: Celte Grande Serbie, dont vous nous annonciez la prochaine éclosion, elle s'évanouit, hélas I et s'enfonce dans des brumes bien lointaines. — Je leur ai toujours répondu : Ne doutez pas de la victoire, elle est plus proche que vous ne le supposez.
Le 27 janvier 1871, il yaaujourd'huijour pour jour 45 ans, mon bataillon, ramené de la ligne extérieure, bivouaquait sur le boulevard Richard Lenoir. Nous savions que Jules Favre était revenu de Versailles où il avait signé la capitulation de Paris. Les canons des forts ne tiraient plus qu'à
inlervalles éloignés, et nous attendions avec une anxiété affreuse l'instant où le feu cesserait définitivement, comme au lit d'agonie d'une mère on suit avec une mortelle angoisse la respiration qui devient plus irrôgulière et plus lente. A un moment donné, comme le silence se prolongeait, notre capitaine ne put se contenir et éclata en sanglots. Beaucoup d'entre nous pleuraient à côté de lui. Il releva la tête et nous dit: — Pourquoi pleurez vous? J'ai le droit de pleurer; moi, parce que je suis déjà vieux et que je ne verrai pas la revanche. Mais vous, vous êtes jeunes et vous connaîtrez la victoire ; vous goûterez cette joie céleste de revoir la Patrie affranchie et rayonnant d'une gloire nouvelle.
Cette victoire, cette revanche, si longtemps appelée, si patiemment attendue, nous l'apercevons enfin ; nos soldats l'ont accrochée de leurs mains robustes et qui ne la lâcheront pas. La Serbie a été à la peine avec nous ; avec nous, elle sera à l'honneur. Ses récentes épreuves lui ont donné l'auréole suprême qui lui manquait encore : après la Serbie victorieuse, après la Serbie héroïque, — la Serbie martyre. L'étape dernière, nous la connaissons, c'est la Serbie triomphante. — Vous vous rappelez la parole de Jeanne d'Arc au moment où on la conduisait au bûcher : — Hélas! me traitet-on ainsi horriblement et cruellement qu'il faille que mon corps, net en entier, qui ne fut jamais corrompu, soit aujourd'hui, consumé et réduit en cendres. — Plus sanglant est le sacrifice, plus magnifique sera la couronne.
Ceux-là seuls pourraient douter des triomphes prochains qui ne connaissent pas la nation serbe. Comme la France, qui s'est toujours relevée plus jeune et plus belle de ses pires adversités, les Serbes sont un peuple de ressources infinies et inépuisables, parce que c'est un peuple de foi. Bien souvent déjà, la fortune ennemie a trahi son effort, et, près de toucher au but, elle a été précipitée par un implacable destin dans un gouffre de douleur. Elle a toujours surpris le monde par la rapidité de ses relèvements et déconcerté ses adversaires par son extraordinaire force nerveuse. Ce que le colonel norvégien Angell, qui était arrivé à Belgrade avec quelque prévention, admire le plus chez les soldats yougoslaves, c'est leur endurance qui, nousdit il, paraît quelquefois surhumaine. Cette endurance, cette force de volonté, cette solidité et cette souplesse de corps et d'ôme qui ont arraché aux Allemands eux-mêmes un geste d'étonnement et de respect, on ne les retrouve pas seulement dans l'armée, mais dans le peuple tout entier, pour lequel le désastre le plus effroyable et la catastrophe la plus imprévue n'ont jamais été qu'une leçon d'énergie. En 1912, les Serbes se sont levés pour affranchir leurs frères qui, depuis des siècles, croupissaient dans la misère et le désespoir, ils sont partis en campagne comme dos croisés qui montaient vers la Jérusalem céleste : la route est dure et longue: sur le Calvaire qu'ils gravissent, des milliers succombent, épuisés et sanglants ; les rangs deviennent plus minces et les colonnes moins longues. Qu'importe? Les survivants marchent toujours, sans fatigue et sans peur, les yeux rivés vers l'aurore merveilleuse qu'ils aperçoivent à l'horizon, et les cadavres accumulés des victimes ne sont que le piédestal sacré sur lequel se dressera splendide la gloire étincelante de la Serbie, enfin affranchie tout entière.
Après la bataille de Kossovo, le roi Lazare avait été
décapité et sa tête avait été jetée dans une source où elle demeura do longues années. Un jour, quelques muletiers qui se rendaient à Nich ou au Vardar s'arrêtèrent près de la source et leurs regards furent attirés par la lueur resplendissante qui s'en dégagait^ —
Un de ces jeunes gens entra dans l'eau de la source.
Il tira de la source la tête
Du saint serbe Lazare.
Il la posa sur l'herbe verte
Et but de l'eau dans une coupe.
Quand ils ont bu tour à tour
Et qu'il regarda sur la terre noire.
Il n'y a plus de tête sur l'herbe verte,
Mais la tête est allée elle même à travers champs
La sainte tête sur le saint corps.
Et s'y est attachée comme elle était.
Pas plus que Lazare, la Serbie n'est morte. — Dormez en paix, comme dit votre poète, « héros saints et vénérés et admirés auprès de l'Éternel », dormez comme dorment nos morts des collines de Lorraine ou des forêts de l'Argonne : vos tombes ne seront pas longtemps profanées par l'ennemi. Le Magyar et l'Allemand, dit la Marseillaise croate, oppriment notre nation et notre langue; avant qu'ils parviennent à nous vaincre, nous les précipiterons dans les abîmes de l'enfer. ■ — Tout Slave est un héros, dressons nos étendards ! Que chacun aiguise son sabre et s'élance sur son cheval ardent. — En avant^ Frères. — Dieu est avec nous, et l'Esprit du mal contre nous. »
Dans cette lutte entre la liberté et la tyrannie, entre la justice et la force brutale, entre la barbarie féroce et le progrès de l'humanité, la Serbie a fait son choix. Sa victoire, notre victoire, sera la victoire de la lumière sur 1 ombre, de l'avenir sur le passé, de l'amour sur la haine. Sa revanche sera notre revanche à tous, à nous surtout qui avons épuisé jusqu'à la lie l'amertume de la défaite ; qui, pendant des années, avons hurlé de désespoir à la pensée de nos frères enchaînés et qui ne nous accrochons à la vie que pour que nos yeux s'emplissent encore de la lumière de nos tricolores, français et laves, claquant joyeusement au souffle d'un air plus jeune et plus frais sur un monde affranchi.
DISCOURS DE M. LE D' E. METCHNIKOFF
La Russie, ma patrie, et la science, à qui j'ai consacré ma vie entière, me font un double devoir de protester avec vous contre le sort tragique de la Serbie.
Le martyre de cette petite nation, qui a osé défendre son sol contre la formidable expansion germanique, est un défi à toutes les traditions des Slaves et à toute leur sensibilité. Ceux qui ont commis ce crime savaient mal notre histoire. Ils ne se rappelaient pas que, si la race slave est parfois oublieuse de ses intérêts, elle est capable de se battre indéfiniment pour ses idées. En donnant au peuple russe le spectacle de la Serbie piétinée, ils lui ont mis au cœur une farouche résolution de vaincre.
Mais, si la cause de la Serbie fait vibrer l'àme populaire, elle n'agit pas moins fortement dajis le silence de la pensée, sur l'esprit méditatif du savant.
11 y a un rapport nécessaire entre la recherche de la vérité et le goût de la justice. Arrivé au soir de ses jours, celui qui a passé son existence à suivre l'enchaînement rigoureu.K des causes et des effets, dans l'être vivant comme dans la matière inerte, celui-là n'admet pas qu'il puisse se [)roduire contre toutes les lois de l'équilibre social et historique, un miracle monstrueux de l'iniquité. A la lumière de l'expérience, il devine, dans l'avenir encore obscur, la suite de la courbe que parcourront les événements. En vain, la violence massive semble figée dans son triomphe ; le savant répète : « l'ourlant, elle se meut ! » Et il la voit glisser vers l'ellondrement final.
En affranchissant toute la race serbe, la victoire des Alliés augmentera le patrimoine de l'intelligence humaine. Pour produire ses fruits, comme un arbre a besoin de soleil, un peuple a besoin de liberté. Je salue les chercheurs qui s'illustreront dans les universités de la Grande Serbie délivrée. Puissent ils se souvenir à leur tour de cette armée de paysans qui s'est fait décimer pour leur conquérir le droit à la vie, pour émanci[)er leur génie. Les plus belles découvertes de la science sont des fleurs qui s'épanouissent sur la tombe des héros inconnus.
DISCOURS DE S. E. M. VESNITCH
Ministre de Serbie
Mesda.mes, Messieurs,
La tâche qui m'est dévolue dans cette généreuse manifestation est délicate et douce en môme temps. Je dois, en premier lieu, remercier M. Laudet et ses distingués amis d'en avoir eu la pensée et d'en avoir pris l'initiative. Je voudrais dire toute ma reconnaissance à mon excellent ami, M. Barthou, l'éminent homme d'État, qui n'a pas besoin du pouvoir pour travailler jour et nuit au service do sa belle Patrie ; je vou drais remercier M. le Professeur Ernest Denis, que nous commencerons à vous disputer en môme temps que son collègue M. Emile Haumant, tellement ils se sont attachés à la cause serbe, à l'identifier avec la cause nationale française. Je voudrais exprimer ma profonde gratitude à M. le D' Schihota et à mon ami Sir Th. Barclay de leurs sympathies pour mon pays, et je voudrais que cette expression puisse arriver jusqu'au grand homme de science et de cœur qu'est le Professeur Metclmikoff, qui s'est imposé la peine, malgré une grave maladie, de nous envoyer la belle déclaration que vous venez d'entendre et qui reflète si fidèlement l'àme russe. Malgré lidenlité de soulïrance et de martyre de nos deux pays, je voudrais trouver des paroles assez adéquates pour exprimer tous mes remerciements à M. le bâtonnier Brunet, et je voudrais surtout remercier bien vivement l'honorable député de Milan, M. Agnelli, qui n'a pas hésité à faire le long et fatigant voyage jusqu'à Paris,
après les laborieuses journées des fêtes franco-italiennes dans la noble cité lombarde. Et comment pourrai-je remercier suffisamment la divine artiste qui a bien voulu s'imposer la récitation du poème de notre grand poète national, que mon confrère et ami M. Auguste Dorchain a si bien adapté pour ses auditeurs, ainsi que le maître Pierné et ses vaillants collaborateurs? Quelles paroles trouver, pour dire toute ma gratitude et la vôtre au poète incomparable qui a bien voulu écrire pour cette occasion le poème, que nous ne connaissons pas encore, mais que nous pressentons'? A tous: merci de tout cœur! à tous et à cette antique Sorbonne, foyer de lumière et de toute vérité !
Cette noble manifestation ira au cœur de tous mes compatriotes. Ils m'en voudraient pourtant, si, en vous remerciant bien sincèrement et bien affectueusement, je ne saisissais pas l'occasion qui s'offre à nous de vous exposer notre situation aussi brièvement que possible.
Repoussés par d'autres peuplades qui se dirigeaient vers le Sud-Ouest de l'Europe, du réservoir inépuisable qu'est le plateau de l'Asie centrale, nos ancêtres ont franchi les Carpathes et, appelés par l'empereur Héraclios, sont venus s'installer dans les contrées qu'ils occupent, non pas en envahisseurs, mais en défenseurs de l'Empire Byzantin. Depuis ces temps, les Serbes ont cherché, — quoi de plus naturel et de plus louable en môme temps! — les Serbes ont cherché, dis-je, à s'assimiler la civilisation méditerranéenne, qui les a attirés de plus en plus vers l'Adriatique d'une part, vers la mer Egée de l'autre. Arrivés dans leurs nouveaux foyers, ils y ont trouvé différentes autres races: celle parmi ces dernières qui a laissé incontestablement la plus forte empreinte sur eux, est la même qui a fourni les plus beaux traits au caractère français, j'ai nommé les Celtes. Une fois installés dans leur nouvelle Patrie, les Serbes ont cherché à s'émanciper de la domination étrangère — quoi de plus légitime ? — et à s'organiser d'après leur propre conception de la vie publique et privée. Comme les bourgeons vers le soleil, nos ancêtres ont tendu vers les mers qui les mettaient en contact avec le monde civilisé, qui leur permettaient en môme temps de conserver le contact avec les peuples congénères, les communications par l'Europe 'centrale ayant été coupées par l'invasion germanique. C'est pourquoi les premiers royaumes serbo-croates, avec un caractère sudslave, se forment en Dalmatie et au Nord de l'Albanie, et les plus anciens documents de notre vie intellectuelle sont originaires de l'archipel adriatique. La première capitale serbe a été Scutari ; le premier tombeau historique (celui du Roi 'Vladimir, assassiné traîtreusement par les Bulgares), se trouve à Elbassan.
La tragédie que nous vivons aujourd'hui a voulu que le dernier siège du gouvernement serbe, avant de quitter provisoirement le sol national, se soit abrité à Scutari et qu'en un pélerinagequin'apas encore trouvé son Homère ni son Shakespeare, notre Roi-Patriote, avant de s'embarquer à 'Valona, ait pu s'agenouiller sur le tombeau de son prédécesseur, devenu légendaire dans toute la Péninsule. A force de labeur et d'amour de l'indépendance nationale, les Serbes se sont créé une place si marquée parmi les nations du moyen âge que les rois de France et de Bohème ont conclu des alliances avec eux et que le tsar Douchan a pu offrir au Pape .ses services pour la défense de l'Europe
■conireles musulmansqui commençaient seulcîment à poindre sur l'horizon, en prenant lo titre de « Capitaine do la Clirétientc contre les envahisseurs et les infidèles». Pour vous indiquer i'i quel degré de civilisation la Serbie ("Uait arrivée vers le milieu du xiv" siècle, il inesufTira de mentionner que le Code Douchan a été approuvé (pour la première fois en 1346) par une assemblée nationale, et que, parmi nos institutions judiciaires, figurait, depuis le XIII» siècle, la Cour d'assises!
Ce que le tzar Douchan avait prévu arriva trop vite, hélas. Voyant clairement la force et l'importance des Serbes, les Turcs s'acharnèrent à battre la Serbie, avant de se jetter sur Cimslantinople et av^nt de pousser plus loin vers le centre de l'Europe. Malgré nos appels, l'Europe assista à l'écrasement do la Serbie, les bras croisés. Nous nous défendîmes pourtant avec une telle énergie que les souverains de deux ])euples ennemis restèrent morts sur le champ de Kossovo. Le nouveau dominateur n'ayant eu que des préoccupations militaires, nous nous retirâmes dans nos montagnes et dans nos foyers.
Là, nous pleurâmes notre destinée nationale, en ressuscitantchaquejouretenidéalisantchaqueheuredo notre passé, à tel "point que notre chantre national en est devenu aveugle; mais là aussi, nous nous serrâmes les uns contre les autres, nous nous réchaulTûmes les uns les autres, nous nous hypnotisâmes mutuellement do la ferme conviction que le rôle de notre nation dans la civilisation n'était pas achevé, que le tombeau où on avait voulu l'ensevelir n'était pas irrévocablement fermé, et que, si nous voulions être les dignes descendants de ceux qui tombèrent à Kossovo « pour la croix do l'honneur et pour riinp('u'issablo liberté », nous ne devions point désespérer, mais faire tout notre possible en vue d'une résurrection prochaine. Après avoir prêté aide et concours à tous les essais en vue de refouler les Turcs de l'Europe, et après avoir, de génération en génération, sacrifié à co but le meilleur do notre sang, nous n'avons pu ro])rondre cette tâc'ho pour notre propre compte qu'à la suite de la grande Révolution française. Lamartine et Victor Hugo ont chanté cette lutte inégale d'un petit peuple combattant pour su liberté contre un adversaire cent fois plus fort, et le xix" siècle a vu enfin' la Serbie renaître et se vouer à l'œuvre de reconstitution nationale. Dès ce moment, s'est dressé devant nous le monstre germanique : il a délégué à la maison des Habsbourgs la tâche peu glorieuse de combattre par tous les moyens la renais.sance serbe, et de chercher à tuer la Serbie dans son premier épanouissement. La raison : il ne fallait pas permettre la construction d'une barrière infranchissablecontre la poussée germanique vers l'Orient. Toute la guerre actuelle n'est autre chose que l'effréné battement d'ailes du vautour teuton sur la Serbie, au secours de laquelle les grandes nations libérales ne pouvaient pas no pas accourir, sans faire injure à eux-mêmes et à toute leur histoire, sans sacrifier en môme temps leurs intérêts vitaux et avec eux la liberté du monde civilisé.
Ah ! Messieurs, Guillaume II a fait ces derniers jours deux déclarations bien maladroites, et pour lesquelles le Prince Bulow pourrait lui demander compte, s'il était encore chancelier et s'il y avait à Berlin un Parlement : il a fraternisé h Nich avec les comiladjls bulgares, avec les gens qui
ont déshonoré la lutte des peuples balkaniques pour la liberté, en assassinant les chrétiens et les musulmans sans distinction et en se faisant des sicaires au service de certains princes germaniques, après avoir voulu rendre resi)onsable tout un peuple do l'assassinat machiavélique de Saraj(ivo, en dénonçant devant les souverains et les chefs d'Etat alliés comme instigateur do ce crime le Gouvernement qui avait le plus grand besoin de la paix on Europe, après deux guerres sanglantes exigeant pour des années un recueillement national. A Belgrade, il s'est comparée Barberousse, avec qui, d'ailleurs, il n'a rien de commun ; il a outragé .sa mémoire. Ce chef du Saint-EmpireGermanique a passé en réalité par la Serbie vers la fin du xii* siècle, mais en prince chrétien en route pour combattre les Infidèles. Lo souverain serbe de l'i'poque, le pèi'e de celui (|ue les écoles serbes célèbrent aujourd'hui, lui a accordé libre passage à travers son territoire, il a pourvu son armée de vivres et lui-même de quelques sacs de perpers (ce sont les chroniqueurs allemands qui nous l'apprennent!) puisque, à lu tête des croisés, il allait combattre pour la cause de lo religion et de la civilisation. Je me le demande en toute sincérité: commentée moderne Siegfried a-t ileu le courage d'évoquer cet événement et d'étaler cette comparaison, tous les deux à son détriment. Voulait-il par là se moquer de l'histoire ou de ses frères d'armes turcs '.■'
C'est d'ailleurs son affaire et peut-être cnllo do son ami Enver-Pucha. Ce que je dois constater, une fois de plus, c'est que nous tenons les preuves positives, et le monde entier no les ignore point, de sa résolution irrévocable d'attaquer la Serbie, résolution qui a été arrêtée plusieurs mois avant le dranu! de Sarajevo, ot qui a été maintenue après celui-ci, malgré la déclaration de François-Jo.scph après les funérailles de son neveu, déclaration qui faisait espérer à tous les hommes de bonne foi que la paix allait être conservée. Nous sommes fixés, le niondo civilisé est persuadé que celte terrible guerre qui a embrasé presque deux continents tout entiers, qui menace do détruire les plus précieu.ses œuvres de la civilisation humaine, n'a été déchaînée que parce qu'un homme l'a voulue, et parce que cet homme a pu amener dans sa complicité les races anti- (!uropéennes, les Turcs, les Hongrois et les Bulgares. Et rappelez-vous comment ce carnage a été inauguré : les 52 millions d'Austro Hongrois se sont rués sur un pays épuisé, d'à peine 5 millions d'habitants, au même moment où la grande Allemagne a envahi le minuscule Luxembourg neutre, gouverné par une toutt; jeune princesse, et essayé de corrompre le plus noble souverain de l'Europe, en foulant aux pieds sa propre garantie de neutralité de l'indomptable Belgique. Ce aveuglement furibond a été notre salut, aux uns et aux autres. Tout ce qui est vraiment humanitaire dans l'Europe actuelle s'est dressé d'un seul bond contre cette outrecuidance [)eu digne de grandes nations, et la fière Grande-Bretagne, lu généreuse France et la noble Russie ont pris dans leurs mains la cause de la liberté outragée et de l'indépendance violée des petits Peuples.
Jeune et chevaleresque, le Japon n'a pas hésité, un seul moment, à se ranger aux côtés des Puissances qui luttent pour le droit et pour la justice, et l'Italie de Cavour et du Roi Galantuomo n'a pas pu rester à la longue dans une
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situation incompatible avec son origine même et avec sa place parmi les nations civilisées. C'est sur la Belgique et sur la Serbie que la sélection des nations euro[>éennes sest faite, et il est bien réconfortant de pouvoir constater que tout ce qui est vertu humaine dans le monde entier s"est rangé ouvertement et franchement du côté des Alliés, défenseurs de la liberté, de légalité et de la fraternité des nations libres.
Je ne m'arrêterai point sur les vicissitudes de la guerre dans les Balkans depuis 18 mois. A quoi bon insister sur les trahisons bulgares et sur certaines défaillances momentanées? Ce n'est pas à moi de dire un seul mot de la manière dont les soldats de la Serbie et du Monténégro ont défendu les foyers de nos libertés pied à pied. Ce que pour !ant j"ai le droit et le devoir de dire à la face de.lunivers itier. cesl notre confiance absolue dans la décision résolue de nos alliés et dans la victoire finale de notre cause nationale, aussi noble que juste. Et cette cause com[K>rte pour nous Taffranchissement détinitif et l'union complète des (leuples yougoslaves. La réalisation de cet idéal national n»' |vut gêner aucune nation alliée ou neutre.
11 n'y a que les Puissances teutoniques, leur vassai Ferdinand de Cobourg et la Turquie vendue à l'Allemagne qui pourraient s'en offusquer. A d'autres de s'en préoccuper. Quand les Alliés arriveront à la victoire, et nous y arriveus, les deux peuples, frères dans le martyre et dans le ':«pect jaloux de leur honneur national, les Belges et les serbes, seront rétablis dans l'intégrité de leurs droits lues et territoriaux, avant toute autre chose. C'est la re tâche que nos grands alliés .<e doivent à euxmêmes, et à laquelle ils ne manqueront pas. Ce n'est pas la Russie, notre grande sœur, qui, avec la iidresse d'une mère, a veillé depuis trois siècles sur le sort ; 'S jieuples slaves opprimés, et qui, encore hier, a si 'blenient embrasse nos frères tchèques luttant sur le front • nvais, ce n'est certes pas la Russiequi nous attaudonnera. ^^> ne sera jamais la Urande Bretagne qui nous connaît liepuis que Richard Cœur do-Lion a pu lui parler de notre - 'ulité. puisqu'il nous a fait construire une des plus - églises à l'endroit où nos ancêtres l'avaient sauvé du (ufrage lors de son retour des Cr\>isades, la Grande- : etagoe qui a toujours été le premier champion des libertés ; des autonomies et qui. pendant ces quatre dernières i!;i;es, nous a donné tant de preuves de sa bienveillance'.* » .' a ne sera pas, ce ne peut pas être l'Italie, avec laquelle :i'<us n'avons jamais eu de ditlicultés, malgré notre voisi- 'lage plusieurs fois séculaire, et dont le plus grand lils a mar<|ué les limites entre nos Nations, en nous plaçant dans - n immortel temple spirituel, dans sa Diri'ne Comédie, k ■té de ses meilleurs frères. N'avons nous pas véi'u les < angoissantes de Silvio Pellico, et n'avons-uous j»as, ... ns au moins d'entre nous, combattu aux côtés de la/./ini et de Garibal^i pour la sainte cause de l'unité i;,(li'^nne?
r. m ment voulez- vous que ce soit la France qui nous i: • concours, la France qui est notre sœur
I :•■ _ .^ toujours, j>ar traditi<<n. j^ar légende atissi
:iii n est que la cristallisation de Ihistoire et qui nous dit que notre patron scolaire. Saint Sava lui-même, est le fils d'une fran<:aise; la France, qui malgré toutes les distances.
a toujours été pour nous une amie sûre et dévouée et qui, aujourd'hui même, nous reçoit dans ses bras avec un attendrissement sans pareil ; la France, qui nous donne la plus noble preuve de sa grande bonté par cette manifestation et le plus bel exemple de patriotisme et de civisme par la présence à cette table des hommes qui ont donné tout à leur Patrie, et qui ne cessent de se dépenser toujours plus pour les autres, en ce moment-ci, tout particulièrement pour nous.
Non, mes frères serbes, grands et i^etit^, avec de tels amis, notre Patrie ne périra («s. Elle renaîtra bientôt, de nouveau prospère et grande. Et nous y retournervms, heureux de sa résurrection, heureux aussi de j>ouvoir dire à nos compatriotes, restés dans l'esclavage provisoire, aux veuves de nos héros et à leurs orphelins, à nos frères et sœurs en deuil, combien tous nos alliés, ont été bons pour nous, combien à tous nous devons une éternelle reconnaissance, surtout à l'immortelle France.
Vers la paix future
Nous ne nous rendons {>eut-êlre pas suGBsamment compte aujourd'hui de l'importance du moment historique actuel. La vie de l'Europe s'établit sur de nouvelles bases qui, dans une certaine mesure, influenceront l'évolution du monde entier ; on peut espérer qu'elles dureront des siècles, car la paix future devra créer des fondements solides à la nouvelle culture européenne qui s'e(vanouira apK's cette guerre mondiale. Elle soulève un grand nombre de questions et de problèmes de première im(x>rtance qui demandent à être examinés attentivement, avec lar^reitr d'esprit, en ne se bornant pas à tenir compte des intérêts particuliers. Jamais pourparlers de paix ne présentèrent un as{iect aussi complexe que ceux qui termineront cette guerre. C'est la première fois qu'un conflit aboutira au remaniement complet des conditions d'existence du monde entier.
Malheureusement, on ne se rend généralement (>as assez compte de celte vérité évidente, surtout dans les milieux dont ce serait le lievoir d'y prêter toute leur attention. Les problèmes à résoudre n'ont pourtant rien d'obscur. II n'y a qu'à veiller à ne pas répéter sur l'échiquier diplomatique les erreurs que la Quadruple- Entente a commises dans le domaine stratégique.
Dès le début de la guerre, l'Autriche Hongrie et l'Aile* magne ont eu nettement conscience de l'énorme im{>ortance de l'entreprise où elles se lançaient et qui mettait en jeu l'avenir du monde entier. Leurs plans *' colossaux " furent discutés et dres^és d'avance : l'Allemagne visait la ligne Berlin-Bagdad, l'Autriche se contentait de Belgrade- Salonique et de l'asservissement complet des peuples slaves de son empire. Les moindres détails de ce projet étaient aussi minutieusement étudiés que leurs ^vréparatifs militaires.
Us ont compris à temps l'importance du concours de la Turquie et ils ont su gagner la Bulgarie en même tem(^ qu'ils afiermissaient leur main-mise sur l'Autriche. La
Triple-Entente, au contraire, s'est non seulement laissé surprendre, mais elles commis fautes sur fautes, stratégiques et politiques: elle n'a pas su attaquer à temps la Turquie et enlever ainsi une base d'opération excellente à l'Allemagne ; elle n'a réalisé toute l'importance des Balkans qu'au moment où les Allemands les ont occupés.
On commence aujourd'hui à comprendre qu'une autre lourde faute des Alliés a été de ne pas percevoir que l'Autriche constituait le point faible du bloc austro-allemand. C'est là qu'il fallait porter immédiatement un coup décisif. Kn décembre 1914, il était possible daballre l'Autriche et d>: la mettre hors de cause. Les Russes au lieu d'envahir la Hongrie, se sont jetés sur la Prusse orientale, d'où ils furent bientôt chassés; et quand, en mars, ils i éprirent leurs marche sur la Hongrie, il était trop tard. L'Autriche échappa au désastre et put encore fournir à l'Allemagne cinq millions de soldats et un matériel important.
L'erreur principale des Alliés consista dans une fausse conception de la situation : abattre les Allemands d'Empire, les Prussiens en particulier, et marcher sur Berlin fut le but qu'on se fixa.
Lourde faute au point de vue stratégique; il semble malheureusement qu'on s'apprête à la renouveler sur le terrain diplomatique. De même qu'au début de la guerre on n'a voulu voir qu'un seul ennemi à écraser directement pour mettre fin aux hostilités, de même aujourd'hui, certains politiciens myopes n'aperçoivent que l'Allemagne et n'ont qu'un but : faire la paix contre l'Allemagne, seulement contre l'Allemagne, s'imaginant qu'une telle paix porterait le coup le plus terrible à l'Allemagne et la mettrait à jamais hors d'état de nuire. Ces politiciens rétrécissent singulièrement l'ampleur de ces graves problèmes, etlepoint de vue sous lequel ils les considèrent, pourrait leur apporter bien des déceptions.
Les questions à résoudre sont beaucoup plus complexes et beaucoup plus graves qu'ils ne se l'imaginent. Beaucoup de diplomates et d'hommes politiques se représentent la paix future sous les traits généraux suivants :
a) L'unité de l'Allemagne sous l'hégémonie de la Prusse sera abolie. Les divers États de l'Empire et leurs dynasties recouvrerontleur ancienne souveraineté. On tâchera surtout de réaliser la scission entre l'Allemagne du Nord et celle du Sud. L'empire disparaîtra probablement.
b) D'autres songent à ressusciter l'ancienne jalousie entre les Hohenzollerns et les llabsbourgs, et à équilibrer Berlin parvienne. Ils proposent de détacher de la Prusse l'Alsace- Lorraine, les territoires danois et polonais pour affaiblir l'Allemagne.
c) Pour éviter une Autriche trop puissante, on donnerait la Galicie et la Bukovine à la Russie, la Transylvanie à la Roumanie, les pays yougoslaves à la Serbie. L'Autriche resterait formée des pays allemands, magyars et tchèques.
d) On compte aussi sur l'ellicacité de l'isolement de l'Aile magne et de l'Autriche dans les transactions économiques futures, sur le boycottage acharné de leurs produits et sur indemnité de guerre dont le payement rendrait pour longtemps impossible toute politique basée sur les forces militaires.
e) On propose encore la résurrection de l'ancien État hanovrien sous une nouvelle dynastie.
La paix conclue dans ces conditions, serait-elle durable? Ne renfermerait-elle pas en elle-même les germes de nouvelles guerres, ne créerait-elle pas une situa. ion extrêmement grave dans l'Europe, un danger latent de conflits encore plus terribles, parce qu'elle ne remédierait à rien et laisserait aussi instable l'équilibre des Puissances?
Nous trouvons à ces solutions trois défauts essentiels :
a) On s'illusionne sur l'efficacité du partage théorique de l'Allemagne, sans tenir compte de l'évolution du sentiment national que cette guerre a encore ralïermi ; et c'est une folie que d'espérer rompre l'unité allemande.
h) On no tient pas compte des responsabilitésdel'Autriche- Hongrie dans les manœuvres diplomatiques qui ont amené la guerre et on se fuit les idées les plus fausses sur l'attitude du nouvel Empire danubien et ses relations avec l'Allemagne.
c) Cette solution est injuste envers les Tchéco Slovaques qu'on condamne ainsi à rester sous le joug autrichien. Passons successivement en revue chacune de ces questions.
Chez tous les belligérants cette guerre est considérée comma uneguerre nationale. Peut-être l'histoire la considérera t elle comme le point culminant de l'évolution du nationalisme moderne.
Les Alliés poursuivent la satisfaction des aspirations légitimes des petites nationalités opprimées et la destruction du chauvinisme exaspéré, criminel et barbare, des Allemands : le pangermanisme. La révolution française, en proclamant les droits de l'homme et du citoyen, avait affirmé également les droits de chaque nationalité à la libre existence : elle donna une base solide au démocratisme moderne qui est étroitement uni à l'évolution du sentiment national. La lutte d'aujourd'hui a un aspect multiple : c'est une lutte économique, une lutte d'impérialisme, la lutte des petits peuples pour leur existence, la lutte contre le militarisme. C'estla démocratie qui se dresse contre l'absolutisme, contre l'aristocratie et contre le militarisme; car en se défendant elles-mêmes, la France, l'Angleterre, le peuple russe, la démocratie roumaine et grecque, les petites nationalités d'Autriche et de Hongrie opprimées se battent, ou tout au moins manifestent, contre Guillaume, François- Joseph, Ferdinand de Cobourg, Constantin, contre la soldatesque prussienne, contre la bureaucratie autrichienne, contre l'aristocratie et les boyars roumains. Les droits de tous les opprimés, de toutes les nationalités opprimées sont en cause dans ce confliit.
Mais la guerre d'aujourd'hui marque l'aboutissement de l'évolution du sentiment national encore pour d'autres raisons.
La philosophie individualiste de la révolution française et du démocratisme contemporain a appris au monde l'estime et la vénération de l'individualité humaine. C'est le milieu, surtout le milieu national : la tradition, la langue, les arts, la manière de vivre, etc., en un mot tout ce que nous appelons la culture nationale, qui forme cette individualité.
Le démocratisme rend l'homme de plus en plus conscient de sa propre valeur, il estime de plus en plus son « moi » et par conséquent, il respecte de plus en plus ce qui le forme; il reconnaît que la culture nationale est unique, qu'elle a quelque chose d'inimitable, et elle a pour lui une valeur inestimable. Il voit que les plus grands biens
humains, comme la science et les arts, la littérature, la musique, les mœurs et les habitudes, les fêtes et la mode, l'éducation et les manifestations de l'amour et d'autres sentiments, que tout cela dans cliHque peuple r son caractère spécial. Les sentiments humains les plus délicats, émanent de ce que les Français appellent « le génie national », se forment par lui, vivent par lui. Il s'ensuit que la civilisation ne peut être que nationale. Détruire un groupe national, c'est détruire une chose précieuse, grande, unique. Détruire quelque chose de semblable, c'est commettre le plus grand crime contre l'humanité !
Mais cette culture nationale ne peut se développer q.ue dans un certain milieu et dans de certaines conditions dont un petit peuple est privé.
Plus nombreuses et diJférenles sont les tendances et les intérêts des classes qui se rencontrent et se heurtent, plus grande est la densité de la population et plus développé est le sens de solidarité et d'association, plus pleine aussi, plus différenciée et artistiquement plus riche est la cie de tel ou tel groupe ethnique.
Nous voilà arrivés à une question qui éclaircira un des problèmes de 1? guerre d'aujourd'hui : l'ourquoi les petits peuples s'etïorcent-ils si énergiquement de réaliser leur union nationale? Ce n'est pas le désir d'agrandir leur territoire. Les raisons en sont beaucoup plus profondes. Chaque citoyen d'un petit peuple connaît les difficultés qui entravent les progrès de sa nation. Un savant ne jteut librement travailler, car il n'a pas les livres dont il aurait besoin ; il ne peut pas en écrire parce qu'il no peut en publier, faute de subsides nécessaires ; il ne peut se développer qu'avec l'appui de la culture étrangère. Un artiste, un virtuose, un homme de lettres y vivent péniblement, parce qu'ils ne trouvent pas un public assez étendu qui s'intéresse à leurs œuvres. Et si encore ce petit peuple est partagé en deux ou trois États (jui entravent mutuellement leur évolution nationale, il est naturel qu'il se considère comme voué à la mort et que son unique i'iée, d'ailleurs très juste, soit de réaliser son unité pour assurer ainsi, au milieu des autres nations, le libre développement de sa culture nationale.
Il y a des cas où des groupes séparés d'un peuple ne ressentent pas, pour ainsi dire, leur séparation : les Français de Belgique, les Allemands d'Autriche, ou les Français et les Allemands de Suisse. Mais cet exemple démontre justement la nécessité de l'union des autres peuples. Ici, il s'agit d'abord de deux grands peuples, dont la principale branche travaille librement à sa culture nationale et qui est assez forte pour se suffire à elle-même. Leurs minorités en profitent et, maîtresses des pays où elles se trouvent, peuvent tranquillement vivre et rester en relations avec leur mère-patrie.
Mais quelle est au contraire la situation des Serbes, qui, tout récemment encore, se trouvaient disséminés dans cinq États différenls, dont au moins trois les opprimaient le plus possible, ou des Tchéco-Slovaques qui sont partagés entre deux États (l'Autriche et la Hongrie), des Roumains ou des Polonais qui appartenaient à trois Etats? Ceux-ci considèrent l'union de leurs groupes ethniques comme l'unique condition de la sauvegarde de leur culture intellectuelle et matérielle et de leur existence même. Cette
tendance naturelle est d'autant plus compréhensible que nous la rencontrons aussi chez les grands peuples, dont une petite partie, ne pouvant vivre librement et en étri)ite liaison avec sa mère-patrie, se trouve dans une situation analogue. Ils revendiquent la libération et la réintégration du territoire qui leur fut arraché : La France et l'Alsace- Lorraine, l'Italie et le Trentin eu sont des exemples.
(A suivre)
De quelques romans allemands
Nous parlions récemment du livre remarquable de M. Maurice Muret sur l'orgueil allemand. M. Muret a réuni dans son volume quelques-unsdes spécimens les plus remarquables de cette prédication mégalomane qui a fini par détraquer l'esprit de nos voisins. A ces ouvrages de caractère didactique, il ne serait pas inutile d'ajouter une autre catégorie de volumes, qui sont plutôt des œuvres d'imagination, mais dont l'influence sur l'évolution des esprits n'a peut-être pas été moindie. Les théoriciens et les philosophes ne pénètrent guère jiisqu'^ la mas-e que [lar l'inlermédiaiie d'interprètes qui monnayent leurs doctrines et, sous forme de romans, do contes, do nouvelles, les répandent dans la foule. Les diverses études publiées par M.deWyzewa prouvent déj?i les précieux résultats que donnerait un« analyse méthûdii|ue de la littérature d'imagination. Il n'est pas sur C|ue Dennery ou Decourcello ne contribuent pas plus à former 1 ème d'un peuple que Bergson ou Boutroux. Les journalistes nous racontent qu'un des livres qu'on trouve le plus souvent dans les tranchées, c'est: Ainsi parla Zarathoustra. Ces affirmations nie laissent sceptique et j'attends pour les accepter que l'on me présente des statistiques précises ; à condition encore qu'elles ne soient pas authenti(|uôespar les seuls 93 intellectuels de marque qui ont affirmé au monde étonné que Louvain n'avait pas été incendié et que l'Empereur d'Allemagne espérait obtenir de la Société des Architectes français sa grande médaille d'or pour la restauration des monuments anciens. Jusque-là, je continuerai à penser que Nietzche n'est que le fournisseur très indirect des lecteurs allemands.
Certains romans, plus ou moins grossièrement inspirés de Wells, nous donnent une idée assez, curieuse de la tendance générale des esprits chez nos adversaires.
Toutd'abord, un extrême pessimisme qui parait s'accorder assez difficilement avec l'orgueil germanique, qui est cependant un trait fréquent chez nos voisins et qu'il n'est pas, je crois, impossible d'expliquer. Les vaniteux sont toujours timides, parce qu'ils sont extrêmement préoccupés de l'opinion. Les Allemands manquent de simplicité à un degré éminent; ils unissent la morgue la plus maussade à une peur maladive de la raillerie. Hautains parce qu ils ne sont pas sûrs de soutenir avec dignité le rang auquel les a portés une trop brusque fortune, ils redoutent qu'un coup du hasard ne les rejette dans l'abîme de médiocrité où ils ont longtemps végété. Leur insolence n'est que le
masque dont ils voilent leur pleutrerie. — A quoi riment ces paniques, disait Bûlow dans un discours célèbre, le 14 novembre 1906, et ces mines allongées ! Tout n'est peutêtre pas parfait cbez nous ; mais croyez-vous qu'au dehors il ne se produit jamais ni fautes ni erreurs? S'épouvanter au moindre froncement de sourcils de l'étranger, ce n'est pas une attitude digne d'un grand peuple, et nous voulons, nous devons être un grand peuple. — Voilà justement le point délicat ; la marque de la vraie grandeur, n'est-ce pas précisément de ne rien affecter. Vouloir être un grand peuple, c'est la preuve qu'une nation se cherche, sans s'être encore trouvée.
Les Allemands sont hantés de la pensée d'une décadence imminente.
M. Andler, dans ses documents sur le Pangermanisme, a fait avec raison une assez lage place à un polygraphe agité et tumultueux, qui jouit parmi ses compatriotes de quelque renommée, Albert Wirth. Il n'a jamais cessé de réclamer pour sa race le commandement de l'univers: ((Nous espérons et nous croyons que la domination du monde de l'avenir appartient aux Allemands. » Il gourmande sévèrement la timidité les hommes d'État et leur prêciio de plus audacieuses résolutions. — Par jvidités et par ambition? — Sans doute, mais surtout parce qu'il ne faut pas laisser passer le moment très court où l'Allemagne n'a pas encore perdu toute vigueur. D'après lui, l'Empire marche rapidement à sa ruine: déjà les quatre cinquièmes de la population sont employés dans l'induslrio, qui ruine les corps et affaiblit les âmes; en Poméramie, tous les conscrits sont bons pour le service, à Berlin on en réforme la moitié et ce qui reste ne vaut pas beaucoup mieux. Les grandes villes tarissent la fécondité de la race; en 1875, il y avait 42 naissances pour 1.000 femmes; en 1910, il n'y en a que 29. (( L'attrait maladif qu'exercent les villes et l'abandon des campagnes, produits nécessaires des progrès de l'industrie, sont plus funestes que dix guerres malheureuses, »
Les terreurs des sociologues sont partagées par les romanciers. Un roman de Louis Rosegger, Le Guif'-stream, s'ouvre par le récit d'une guerre entre l'Allemagne et les Etats-Unis. Les Allemands sont écrasés à cause de la nervosité del'Etat-major et des équipages. — Hélas! écrit l'amiral dans son rapporta l'Empereur, nous n'étions plus, comme nos ancêtres, des hommes de fer; la passion du luxe et notre existence contraire à la nature avaient détruit en nous la force et l'énergie. En vain, quelques patriotes avisés avaient essayé de retenir leurs compatriotes sur la pente où ils glissaient; en vain, Guillaume II avait élevé la voix et averti son peuple, lui avait prêché la simplicité des mœurs et la maîtrise de soi mônie; on avait raillé ces défenseurs attardés d'un idéal vieilli. Partout les usines s'étaient multipliées, la vie se déroulait facile et brillante; dnns toutes les classes les besoins grandissaient, entraînant avec eux la démoralisation et la veulerie. — Aussi, au premier choc, tout ce vaste édifice que ne supportent plus des épaules viriles s'écroule en poussière.
Dans (( Coup d'œlL en avant », l'Allemagne attaquée par la Russie en 2006, est incapable de soutenir le choc. — Dans« La mobilisation de 19... », l'Allemagne succombe à
une attaque combinée de la Russie et de la France. — (( Le patii-é de notre avenir » nous raconte la guerre de 1974 où l'Allemagne combat la France unie à l'Angleterre : — Ce n'étaient plus les mômes soldats, ni surtout les mômes officiers qu'en 1870. Jadis nos hommes soutenaient sans faiblir les privations et les fatigues de la guerre. En 1974, une grande partie de l'armée tomba malade dès le début de la campagne. Tous soulïraientde neurasthénie, d'insomnie, de névralgies, de douleurs de tête terribles.
Conclusion. — Hâtons-nous de faire la guerre et écrasons nos adversaires, avant que sonne l'heure prochaine et inévitable de la débâcle. — Au fond de l'insolence agressive et brutale de l'Allemagne, on rencontre souvent une indicible amertume et l'épouvante de l'écrasement prochain.
Un des traits les plus remarquables de l'homme, c'est l'extrême faiblesse de son imagination. Il nous est infiniment difficile de nous figurer que l'ordre social et politique contemporain subira des transformations radicales; il nous est impossible de nous représenter le monde nouveau qui naîtra des ruines de celui au milieu duquel nous avons grandi. Les visionnaires ou les utopistes sont moins des inventeurs que des caricaturistes, je veux dire qu'ils marquent d'un trait incisif les caractères saillants du modèle qu'ils ont sous les yeux; leur don d'invention se borne à exagérer certains phénomènes de la réalité.
A ce point de vue, il est permis de prétendre qu'ils sont les fidèles traducteurs de la pensée de leurs compatriotes, parce qu'ils en accentuent les traits fondamentaux et qu'ils dédaignent toutes les hésitationsetles réservesquilesobscurcissent et les atténuent d'habitude. Une société n'a jamais que les voyants et les rêveurs qu'elle mérite. Bayle accable de ses sarcasmes Coménius le visionnaire, que sa crédulité livrait aux faux prophètes et aux charlatans, et il est vrai qu'une étrange crédulité paraissait nécessaire pour parler (lu triomphe de la tolérance et de la réconciliation des peuples pendant que la guerre de trente ans désolait le monde. Il n'était guère moins étrangeque,pendantquelesTaborites promenaient l'incendie et le pillage de la Baltique au Danube, Chelèicky contestât la légitimité de la guerre et refusât le titre de fidèle du Christ à quinconque versait le sang. Ces utopistes tchèques n'en tiaduisaient pas moins une des aspirations permanentes de l'âme slave, qui éprouve une horreur instinctive de la violence et qui voit clans le sacrifice la mission suprême d'un peuple.
Ridicules et dangereuses chimères, répondent les utopistes allemands; une nation n'est gratide que par sa force militaire et sa civilisation se marque par le nombredes obus que ses manufactures sont en mesure de fournir à ses canons. Tout ce qui tend à affaiblir l'instinct de violence et la passion de domination, est à leuis yeux une cause de décadence. D'après Melchers, la France est devenue une quantité négligeable au point de vue militaire, parce qu'elle a poursuivi la domination dans le monde des arts. Les Allemands se sont laissé d'abord gagner par cette folie et ils l'ont expiée par de pénibles épreuves. Heuieusement, ils en ont tiré les leçons naturelles et ils sont revenus à la vie simple : — m Si nous voulons goûter des jouissances esthétiques, nous nous
adressons à la nature; pour nous, chaque arbre, chaque insecte, chaque fleur est une œuvre d'art. Nous n'éprouvons qu'un sentiment de pitié pour l'insensé qui s'avise de peindre la nature et de sculpter une statue; car, comment reproduirait-il la magnificence de la réalité? Ce serait un travail inutile, et rien n'est plus méprisable qu'an travail inutile)). — Entendons-nous bien: est inutile tout travail qui n'a pas pour but et pour elïet d'exterminer les ennemis de l'Allemagne!
Le travail vraiment fécond, c'est celui d'un ingénieur qui a trouvé dans le Lunebourg un minerai dont il extrait un ga/ six fois plus léger que les gaz les plus légers connus. Naturellement, le gouvernement achète aussitôt ces mines et il arme une flotte de Zeppelins, dont chacun porte 700 hommes et 2 canons lourds. Un autre chimiste a inventé un explosif non moins merveilleux, et Londres est facilement réduit en cendres (Die Vergangenheit unserer Zukunft.). — Quelques esthètes déplorèrent les œuvres d'art qui avaient ainsi disparu; leurs plaintes saugrenues n'émurent personne, parce (]ue même les enfants savaient que l'art n'est qu'une cause et un symptôme de dégénérescence. Merveilleux idéal que nous présentent les utopistes d'outre-Rhin !
Il parait d'ailleurs, si nous en croyons Louis Rosegger, que les Allemands sont enchantés de ce régime (Der Golfstrom).
Pendant un moment, ils avaient été séduits par la richesse et le luxe; aussi, avaient-ils été incapables de se défendre contre les Etats-Unis. Pour établir définilivement leur domination, les Américains détournent le gulf siream et une nouvelle époque glaciaire coinmence pour l'Europe. Les villes perdent leur richesse. Pour arracher à la terre ingrate les moyens de protéger son existence, la masse de la population retourne à l'agriculture ; elle revient aux mœurs simples et frugales, les courages s'afïermissent. Bientôt l'Europe, qui a accepté la direction de l'Allemagne, est assez forte pour reprendre le combat contre les Etats Unis et un député du parlement européen demande qu'on les somme de rendre !e gulf-stream qu'ils ont détourné pour leur usage personnel et qui, d'ailleurs, leur a rendu de fort mauvais services, puisqu'il les a efléminés.
Le chancelier de l'Empire germanique s'oppose à cette imprudente proposition : — « La vieille Europe avait asservi l'homme par une chaîne de fer ; l'industrie avait fait de nous des esclaves, le luxe nous rongeait et la fumée des fabriques nous cachait l'azur du ciel. Partout des mécontents ou des blasés. Aujourd'hui, nous vivons satisfaits des conditions modestes de notre existence; nos jours s'écoulent, harmoniques et sensés. Avec le bien-être le passé reviendra. Regardez l'Amérique; voyez le tableau qu'elle nous offre ». Le parlement, convaincu par cette éloquence simple, décide qu'on laissera le gulf-stream aux Américains, ce qui ne l'empêche pas de leur déclarer la guerre. — La bataille pour la bataille reste l'idéal des Germains.
11 se trouve, — les romanciers ne respectent pas toujours la vaisemblance, — que la nouvelle Allemagne, agricole et naïve, n'en est pas moins demeurée une nation de métallurgistes et de chimistes. Elle a construit une admirable flotte mue par des machines électriques; à la première rencontre, la flotte des Etats Unis est détruite et l'amiral
vainqueur envoie à l'Empereur de la fédération allemandeeuropéenne un télégramme triomphant. — « L'avenir appartient aux meilleurs et aux plus forts. Et qu'y a-t-il de supérieure ce que nous avons fait?. Nous avons renoncé au périlleux bonheur d'avoir un climat plus doux pour rendre notre peuple invincible. »
A chacun sa chimère! Le rêve que poursuit l'Allemagne, tel que nous le décrivent ses utopistes, est il fait pour convaincre et pour séduire beaucoup de prosélytes?
Dans une séance solennelle de l'Université de Berlin, en 2006, un des professeurs jette un regard rétrospectif sur les imbéciles, qui, au xx" siècle, ont cru qu'il était possible de fonder un ordre nouveau sur l'idée d'humanité; leurs elTorts n'ont abouti qu'à une lamentable banqueroute: «Au contraire, toutes les fois qu'on s'est adressé à l'égoïsme, au sentiment de conservation personnelle, ou est arrivé aux résultats les plus brillants. Nous avons donc établi pour base de notre système, qui a pour but le bien et le triomphe de la nation germanique, le sentiment de l'égo'isme. »
Les professeurs de Berlin, en 2006, ne sont pas beaucoup plus originaux que leurs aîrtés de 1914 et tout l'effort de leur cerveau se hausse à seriner à leurs élèves quelques vieilles bribes des doctrines plus au moins bien comprises de Darwin.
A défaut d'invention, peut-être pourraient-ils avoir du moins quelque prudence et s'aviser qu'ils jouent un jeu singulièrement dangereux. — On prétend que 'Veuillot, défendant contre les libéraux la doctrine de l'Eglise romaine, disiiit à ses adversaires : «Au nomde vos principes je réclame la liberté pour nous et, au nom des miens, je vous la refuse.» — Les Allemands donnent libre carrière à la férocité de leur nature et ils comptent, en cas de revers, qu'ils seront protégés contre de justes représailles par la générosité de nos principes. C'est un calcul imprudent. Il pourrait arriver que leurs armées fussent vaincues et leurs idées victorieuses. Puisqu'ils ne conçoivent d'autre bonheur que l'hégémonie brulale de la Germanie, ils auront tort de s'étonner si les peuples qui ne veulent pas de cette hégémonie, s'arrangent pour les mettre décidément hors d'état de nuire. — Patere legem quant fecisti.
BIBLIOGRAPHIE
E. BiELSKY : Le socialisme autrichien et la guerre. — Les socialistes tchécoslovaques et le démembrement de l'Autriche- Hongrie. — Paris, 1915.
La brochure que M. Bielsky vient de publier sous ce titre, au nom et avec l'tstampille du groupe socialiste tchèque de Paris, !'« Egalité», est d'un très haut intérêt. Elle apporte une sérieuse contribution à la fois à l'histoire de l'Autriche et à l'histoire du socialisme, durant la guerre actuelle.
Dans une première section, l'auteur étudie la responsabilité des socialistes allemands de l'Empire danubien. Cette responsabilité, nous la connaissions déjà; nous savions que le 29 juillet 1914, à la réunion du bureau socialiste inter-
national à Bruxelles, Adler, l'un des leaders les plus respectés de la Social-Démocratie Gisleithane, avait tenu des propos inquiétants et qui avaient irrité jusqu'aux délégués de la Social- Démocratie allemande. M. Bielsky se montre fort dur pour le parti socialiste aulrichien-allemand qui avait versé dans un parlementarisme stérilisant et qui, en somme, n'avait point réalisé entre les diverses fractions socialistes nationales : allemande, tchèque, italienne, Slovène, polonaise, — l'équilibre et l'égalité de droits qu'on devait souhaiter. Il analyse aussi la psychologie des militants du parti et les évolutions intellectuelle et morale qu'ils ont subies depuis le mois de juillet 1914. Je ne puis que souscrire, au moins dans la mesure des informations que je possède, aux appréciations de l'auteur. Le socialisme autrichien-allemand n'a pas accompli son devoir. Il est certain que s'il avait entrepris une action contre la guerre à la Serbie, cette action ne fût point demeurée inaperçue. Il a préféré s'abstenir.
Chemin faisant, M. Bielsky examine les diverses conceptions qui se sont fait jour dans le parti, socialiste d'Autriche au sujet de l'État autrichien lui-même. Cette partie de l'exposé mérite une lecture attentive. Certains militants en vue, après avoir appelé de tous leurs vœux, jadis, la mort de cet État, en sont venus ù démontrer la nécessité de son maintien. Ce n'est pas là une des moindres transformations de conscience que la crise européenne a engendrées.
Dans une seconde section, M. Bielsky s'attache à la vie du parti socialiste tchèque d'Autriche. Ce parti qui était puissant, au moins par le nombre, n'a pas donné l'efïort indispensable. A quelle cause attribuer cette inertie relative? A la crainte d'une persécution méthodique contre les socialistes? l'eut être. Nul n'ignore que l'Empire danubien n'est clément ni pour les idées, ni pour les hommes qui s'en portent les champions. Ainsi, tandis que le parti socialiste autrichien allemand avouait son impuissance, les leaders socialistes tchèques, révolutionnaires pourtant en principe, se réfugiaient dans une abstention calculée. Ne jetons pas trop facilement la pierre à des mililanls qui connaissaient la brutalité traditionnelle du pouvoir, mais disons cependant que la victoire du socialisme, à part d'exceptionnelles circonstances, ne saurait intervenir sans luttes pénibles.
M. Bielsky conclut en exposant les revendications des socialistes tchèques, telles qu'elles ont été formulées dans un récent manifeste adressé à l'Internationale : elles comportent en première ligne la création d'un u État » — disons la reconnaissance d'une Nation tchèque indépendante. Rien ne saurait être plus conforme au programme de l'Internationale, tel qu'il a été rédigé aux congrès de Londres (1896) et de Bâie (1912). Nous ne sauiions souffrir qu'une nationalité restât violentée, privée de ses libertés les plus essentielles et en particulier de la libre disposition d'elle-même.
Tous les socialistes Français, tous les hommes qui admettent le droit des nationalités, et qui veulent asseoir demain sur ce droit l'Europe noucelle de paix et de fraternité humaine, applaudiront aux revendications des Tchèques.
Il y a quelques semaines, délégué par le parti socialiste français aux côtes de M. Bielsky pour faire une conférence
au groupe 1' <( Égalité», j'ai montré que les ouvriers de France souhaitaient ardemment l'émancipation politique et sociale des Tchèco Slaves. Je suis heureux de dire ici quel intérêt j'ai pris à lire la brochure substantielle, claire et méthodique de notre ami.
P.\UL Louis.
ECHOS ET NOUVELLES
Les Tchèques et la Russie. — Un événement de première importance pour notre action politique vient de se passer en France sur le front. Le 17 janvier, le général Gilinski, délégué du grand état-major russe auprès du grand quartier général des armées françaises, accompagné du colonel Krivenko, du capitaine en premier Pentchoulizeff, du capitaine Sassenof, et du lieutenant Iswolsky, s'est rendu sur le front pour remettre, au nom de S. M. le Tsar, des décorations aux soldats tchèques, engagés volontaires dans l'armée française, qui ont accompli des actions d'éclat au cours de la bataille de Champagne.
Après avoir passé en revue les troupes de la légion étrangère, il a épingle sur la poitrine de dix-huit soldats tchèques les croix et les médailles de S'-Georges. Puis, dans une courte allocution, il a exprimé sa satisfaction d'avoir été désigné par l'Empereur, chef suprême des armées russes, pour remettre aux volontaires tchèques ces distinctions qu'ils ont méritées par leur bravoure. Il a rappelé à nos volontaires qu'en combattant pour la France, ils combattaient pour les droits les plus sacrés de l'humanité, pour la cause slave liée étroitement à celle des Alliés, enfin pour leur patrie, pour la Bohème elle-même.
Cette belle cérémonie s'est terminée par le défilé des troupes de la légion au milieu desquelles se dressait leur drapeau décoré de la légion d'honneur et de la croix de guerre.
Cette reconnaissance officielle, par S. M. le Tsar, des sacrifices faits par les Tchèques pour la victoire des Alliés, a rempli d'une juste fierté nos volontaires. Cette affirmation solennelle de la solidarité de la cause tchèque avec celle des Alliés a la plus grande portée politiqueaupointdevuede l'indépendance du royaume de Bohême ; elle produira l'impression la plus favorable chez nos amis du monde entier et apportera un puissant réconfort, de nouveaux motifs d'espérance, à nos compatriotes qui souffrent encore sous le joug autrichien.
Nouvelles arrestations de députés tchèques. —
L'Arbeilev Zeliung de Vienne publie dans son numéro du 23 janvier sous le litre : (( Séjour permanent à \'ienne », la nouvelle suivante : « Dans les huit derniers jours, quelques députés tchèques appartenant au groupe des socialistes nationaux, MM. Choc, Burival et Vojna, qui demeuraient jusqu'à présenta Prague, ont établi leur résidence à Vienne, et, à l'exemple d'autresdéputés tchèques qui s'y sont installés depuis un certain temps, ont choisi la capitale pour lieu de séjour permanent. Le bruit que l'un de ces trois députés a interrompu son séjour permanent n'est pas confirmé. »
Cette information ne peut signifier autre chose qu'une nouvelle arrestation de députés tchèques. Les journaux de Vienne, ayant reçu la consigne de ne rien publier sur les persécutions contre les Tchèques, ont recours à des allusions. C'est dans ces termes qu'ils ont parlé de l'arrestation du docteur Kramûf qui, lui aussi, «avait choisi Vienne pour lieu de séjour permanent » ou du dé[)art du docteur Scheiner quand celui-ci fut mis en liberté.
Nous avons tout lieu de croire que YArbeiter Zeitung enregistre ainsi l'arrestation de trois députés tchèques de l'opposition. Nous attendons encore la confirmation de notre correspondant de Vienne.
C'est par la même voie et sous la même forme que nous avons appris, quelques jours plus tard, l'arrestation d'un quatrième député du même parti politique, le D' Charles Baxa, vice- président du Conseil national Tchèque de Prague.
La censure autrichienne en Bohême. — Le gouvernement a interdit la publication do la revue hebdomadaire Nocina, publiée sous la direction du D^ J. Herben, ancien directeur du quotidien Cas, trouvant « inadmissible la manière dont le journal était écrit ».
Il a confisqué la traduction tchèque de r.^/8te're de la Commune par Lissagaray, publiée en 1900, à Prague, et la brochure Le Congrès socialiste de Bàle contre la guerre, publiée en 1912.
Les recueils de chansons inquiètent particulièrement la censure. Elle a encore confisqué dernièrement un de ces recueils contenant, entre autres, les hymmes slaves et deux chansons populaires patriotiques, dont la publication constituait, paraît-il, «un crime d'attentat à l'ordre public, d'après l'article 56 a du code pénal ».
Après avoir supprimé toutce qui lui paraissait susceptible d'encourager la résistance tchèque, après avoir interdit la vente et la distribution des ouvrages i.istoriques et politiques publiés même, longtemps avant la guerre, la censure s'est trouvée bien embarrassée; elle ne découvrait plus rien sur quoi exercer son autorité tracassière. Elle se rabattit sur quelques cartes postales jugées séditieuses et de tendances séparatrices. Elle a ainsi fait confisquer les cartes postales publiées, il y a plusieurs années, en souvenir des attaques organisées par la municipalité contre les écoles tchèques privées de Vienne. La censure veille surtout à ce qu'aucune des publications de la colonie tchèque d'Amérique ne pénètre en Bohême. Ainsi elle a interdit l'introduction d'almanachs pour 1916, édités à Chicago.
Le gouvernement autrichien persiste à germaniser la Bohême. — Vers le 15 janvier, le gouverneur de Bohême a envoyé aux préfectures, aux administrations politiques et au service de la sûreté, une circulaire portant que : (( La langue officielle des administrations politiques et du service de la sûreté générale est la langue allemande, aussi bien pour le service intérieur que dans leurs relations avec les autres administrations et bureaux de l'État ». Les nécessités de l'élat de guerre invoquées par le gouvernement en justification de son décret instituant l'allemand seule langue officielle du royaume, ne sont qu'un subterfuge pour précipiter la germanisation des Pays-Tchèques et en préparer l'absorption complète par l'Autriche allemande. Sachant d'avance qu'il se heurterait à la résistance passive des fonctionnaires tchèques, le gouverneur de Bohême a cru nécessaire, pour assurer le succès de cette manœuvre pangermaniste, de prévenir les chefs de service qu'il les rendait personnellement responsables de la stricte exécution de ses prescriptions, et d'inviter les inspecteurs à veiller avec une attention toute particulière à l'observation du décret relatif à l'usage des langues.
L'archevêque de Prague, le comte Skrbensky a été nommé archevêque d'Olomouc (Moravie). Il n'a consenti à cette permutation que sous la pression gouvernementale. L'archevêque Skrbensky est d'origine tchèque. Il sera remplacé, à Prague, par un prélat allemand, M. Huyn, évêque de Brno (Moravie).
C'est également une nouvelle étape de la germanisation de la Bohême par le gouvernement de Vienne. Mais celui-ci croit-il vraiment que le clergé catholique de Bohême jouera volontiers le rôle d'apôtre du germanisme et reniera complètement la part glorieuse qu'eut le clergé d'autrefois dans la renaissance du peuple tchèque ?
Dans une circulaire en date du 22 janvier, le directeur des chemins de fer de l'État pour le district de Plzeri (Bohême), Je Df Strzizek, rappelle à ses subordonnés le décret ministériel récemment publié, relatif à l'emploi exclusif de l'allemanddanstouslesservicesde chemins de ferdel'État. Après avoir e.ssayé de justifier la nécessité de cette unification dans l'emploi des langues aussi bien pendant la guerre qu'en temps de paix, il exige sous peine des plus sévères punitions que les employés se servent uniquement de l'allemand môme dans leurs conversations particulières tant qu'ils sont de service, et il charge les contrôleurs officiels permanents et les contrôleurs spéciaux de réprimer très rigoureusement les infractions à ces prescriptions.
Le chevalier Speil d'Ostheim, un Allemand, vient d'être nommé directeur de la compagnie des chemins de fer de
l'État à Prague.
Les persécutions magyares contre les Slovaques. —
Dès le début de la guerre, les Magyars réussirent à paralyser toutes les tentatives d'émancipation des Slovaques,
par une série de mesures des plus tyranniques. Ils sont en train de se surpasser eux mêmes dans l'art de la persécution. Ils avaient commencé, il y a un an, par se débarrasser du politicien slovaque le plus influent. Milan Hodza, en le mobilisant. On l'envoya-dans une station de chemin de fer du Sud de la Hongrie, où l'on pouvait le surveiller facilement. On s'attaqua ensuite aux intellectuels, aux directeurs et aux fonctionnaires des banques et des caisses d'épargne, qui jouent d'ans la lutte des Slovaques contre les Magyars un rôle très important. On emprisonna le Dr Ivan Turzo et Milan Kulisek de Baiïskà Bystrica. Dans la môme ville, les autorités magyares poussèrent les populations magyare et allemande à des manifestations violentes contre le Dr Vesel, qui fai'lit être jeté dans la rivière et ne fut sauvé des plus grands dangers que grâce au secours d'une dame slovaque.
A Zvolen, il fut défendu de parler slovaque dans les rues, et des dames slovaques qui passèrent outre à cette prohibition, eurent à subir d'indignes violences de la part des Magyars. La banque populaire de Zvolen, qui fournissait au peuple slovaque les moyens de s'émanciper du joug économique magyar, fut attaquée, ses fenêtres brisées, son mobilier saccagé et l'immeuble gravement endommagé. On procéda, systématiquement, à l'assaut de tous les établissements financiers slovaques, afin de terrifier les dépositaires et de les amener à retirer leurs capitaux. Les Magyars cherchaientainsi à ruinercomplètement l'épargne slovaque, facteur très puissant de la lutte en faveur de l'indépendance nationale. A Delva, un fonctionnaire de la banque populaire, M. J. Laciak, fut arrêté et emprisonné. De même, le caissier de cette banque, un septuagénaire, fut mis sous les verrous, quoique complètement étranger aux luttes politiques.
Dans le comitat de Nitra, la conduite des Magyars fut analogue. Le directeur de la banque populaire de Nove- Mesto, M. Cablk, fut condamné à de longues années de prison parce qu'on l'accusait d'avoir manifesté sa satisfaction de l'attentat de Sarajevo. Le comptable d'une autre banque populaire, h 'Vrbovà, M. Milos Fiala, fit également connaissance avec les cachots hongrois et on lui interdit, à jamais, le séjour de "Vrbovâ. Madame 'Vydarena, de la même ville, fut incarcérée sous les mêmes préle.xtes que M. Cablk.
On surveille particulièrement les personnes susceptibles de jouer un certain rôle politique. Ainsi, le Dr Rudo Markovic, avocat à NoveMesto et gendre du célèbre poète sJovaque, M. Hurban "Vajansky, est, pour ainsi dire, aux arrêts dans sa maison, sous la surveillance de la police secrète. Il n'a même pas pu obtenir la permission d'aller voir, dans une autre ville, sa fille gravement malade. Les soldats et surtout les officiers slovaques blessés sont rarement autorisés à venir se soigner dans leurs villes natales. Et si, par hasard, on le permet à l'un d'entre eux, il est attentivement surveillé, et sa convalescence se termine généralement par l'emprisonnement ou l'envoi immédiat au front avant sa guérison complète, comme ce fut le cas pour l'officier Milos Gavora à Brezova. On l'avait dénoncé comme préconisant des représailles contre les Magyars lors du retour des Russes en Slovaquie et comme hostile à la guerre.
Mme Jurenkova, à Myjava, et le Dr Milos Krno, à Novy Sad, durent expier dans les cellules des prisons de Szegedin leurs prétendus crimes contre l'État magyar. Le Dr Jean Jesensky, de Bânovice, l'écrivain bien connu, fut aussi soumis pendant un certain temps aux persécutions des autorités, puis finalement envoyé au front où il fut tué. C'est le procédé favori des Magyars pour se débarasser de leurs adversaires. Le poète HurbanVajansky, lui même, est continuellement menacé de subir le même sort.
Les villes et les campagnes slovaques semblent des pays morts. Lesjournauxet toutes les publications dans la langue nationale sont supprimés. Les Magyars se chargent seuls d'apprendre à la population ce qu'elle doit connaître des péripéties de la guerre. Avec l'argent volé aux sociétés d'éducation slovaques, lors de leur suppression, on publie des livres et des brochures où sont narrés les exploits de l'héro'ique armée austro-magyare. L'or slovaque sert ainsi à épouvanter cette douce et simple population slave et à la détourner de la révolte.
Les Tchèques à Vienne. — Le nouveau statthalter de la Basse-Autriche, le baron Bleyleben, qui s'est précédemment distingué en Moravie par l'exécution de nombreux Tchèques, a assisté, le 10 janvier, à la séance du conseil général de l'enseignement primaire. Après que le statthalter eutexposéson programme, le DrGessmann, ancien ministre, l'interpella et lui rappela qu'il était de son devoir de s'opposer énergiquement aux efïorts des Tchèques pour obtenir des écoles à Vienne et dans les régions tchèques de la Basse-Autriche.
Le Dr Gessmann, l'un des membres les plus importants du parti des chrétiens sociaux, déclara catégoriquement, que la brutale politique de germanisation menée contre les 400.000 Tchèques de Vienne auxquels le gouvernement conteste le droit d'avoir une seule école tchèque, doit être poursuivie avec ténacité.
Pour répondre à ces menaces de nouvelles persécutions contre leurs compatriotes, les socialistes tchèques de Basse- Autriclie ont envoyé un mémorandum au statthalter où ils s'efforcent de défendre les droits des minorités tchèques contre des menées contraires aux droits les plus élémentaires reconnus dans tout le monde civilisé.
Union politique des Allemands en Bohême. — Les
représentants politiques des Allemands habitant la Bohême ont tenu à Prague, le 23 janvier, une assemblée au cours de laquelle ils ont décidé de créer un comité exécutif, composé de 24 membres, dont la moilié sont des députés allemands à la diète de Bohême, et les 12 autres des représentants des chambres de commerce, des hautes écoles et des associations de propagande nationale. Ce comité a pour but de coordonner l'action des Allemands en Bohême avec celle de l'État, c'est-à-dire de créer un nouvel organe chargé de seconder les efforts du gouvernement dans la germanisation des Pays-Tchèques.
La situation économique. — Les autorités de la ville de Vienne ont publié récemment les prix officiels des vivres d"après les tarifs fixés par le gouvernement, en mettant en regard les prix h la môme époque, il y a un an. Cette comparaison donne une idée approximative de l'évolution de la situation économique de la monarchie austro-hongroise dans les douze derniers mois.
Le Kilog.
Décembre 1914
Décembre 1915
Brpuf 2.» couronnes 4.60 couronnes
l'orc 2.50 — 5.20 —
Porc jeane 2.40 — 5.66 —
Viande de cheval 1.04 — 3.40 —
Oignon )).42 — )).76 —
Pain )).49 — ».56 —
Haricots blancs «.76 — 1.25 —
Choucroute «.24 — )).50 —
Petits pois )).87 — 1.78 —
Riz )).81 — 3.30 —
Saindoux 2.33 — 7.55 —
Beurre (de cuisine) 3.25 — 6.60 —
Beurre (qualité sup").. 4.20 — 7.60
Œuf (l'unité) «.17 — «.25 —
Lait (le litre) )).3l — ».45 —
On voit que certains prix ont doublé ; à l'exception du pain, les aliments les plus nécessaires ont atteint des prix inabordables pour les classes populaires.
Le ravitaillement de l'Autriche par la Hongrie
devient de plus en plus illusoire, et les populations de la Cisleilhanie, moins riches que leurs voisins en blé et en farine, soumises à un rationnement du pain beaucoup plus S'ivère, commencent à s'inquiéter el à s'irriter contre les Magyars. Le gouvernement de Budapest avait promis de livrer à l'Autriche 10 millions de quintaux de farine et de blé, mais, jusqu'à présent, il n'en a fourni que 2 millions et demi. Il avait été convenu qu'il livrerait 3 millions de quintaux de maïs au mois d'août 1915, dernier délai, mais il n'en a envoyé que 1 million et demi.
La presse viennoise attaque violemment le gouvernement de Budapest et propose de recourir à des représailles économiques à l'égard de la Hongrie. «L'Autriche fournit à la Hongrie, écrit le Deutches Volkshlatt de Vienne, 11 millions de quintaux de houille et plus de fi millions de quintaux de coke par an. L'industrie hongroise est donc dépendante de l'Autriche pour la houille au même degré que l'Autriche est dépendante de la Hongrie pour son approvisionnement en blé. Si l'on prétend, dans les milieux gouvernementaux de Budapest, que l'exportation du blé hongrois en Autriche n'est pas compris dans les obligations dualistes, le même raisonnement doit s'appliquer à l'importation de houille en Hongrie. Si nous demandons à la Hongrie de nous fournir du blé, nous sommes loin de tramer une « intrigue centraliste » comme le comte Tisza semble le penser. Finalement, nous nous verrons forcés de nous placer au point de vue qu'ont adopté les hommes poli-
tiques de Budapest, et de leur dire que notre propre consommation de houille nous oblige à en suspendre l'importation en Hongrie et à n'en livrer, à l'avenir, aux Magyars qu'une quantité proportionnelle à l'importation de blé hongrois en Autriche ». Cette protestation du Deutches Volkshlatt montre que la presse viennoise a complètement changé de ton depuis les premiers mois de la guerre et que des réflexions pessimistes et acerbes remplacent son enthousiasme du début.
Nouvelles de l'armée. — D'après les statistiques officielles du mois de novembre dernier, les pertes de l'armée austrohongroise peuvent s'évaluer à 200.000 hommes par mois, en y comprenant les prisonniers, les morts, les soldats grièvement blessés et les invalides. On arrive ainsi au chiffre de '3 millions 1/2 d'hommes hors de combat depuis le commencement de la guerre. Le gouvernement militaire doit donc trouver chaque mois 200.000 remplaçants. Mais toutes les réserves d'hommes sont presque totalement épuisées, et le gouvernement ne pourra continuer à remplir les vides des effectifs que pendant deux mois au plus et avec les plus grandes difficultés.
Il espère que la nouvelle révision des classes les plus âgées et des jeunes gens de 17 ans qui, suivant le décret impérial du 4 mai 1915, doivent se présenter devant les commissions, fournira quelques centaines de mille hommes.
Dans toutes les administrations, on remplace les hommes par des femmes. Tous ceux qui avaient obtenu des dispenses pour cause d'utilité publique sont appelés, aujourd'hui, sous les drapeaux, au risque de bouleverser la vie économique et industrielle du pays. Le ministère de la guerrea ordonné tout récemment aux fabricants de se préparer k remplacer les hommes du landsturm des classes 1878-1877 par des femmes, par des hommes reconnus incapables au service ' militaire et par des jeunes garçons, principalement par des élèves des écoles industrielles. On va créer des écoles spéciales, provisoires et des cours pratiques pour fournir des ouvriers aux entreprises industrielles. Les fabriques seront obligées d'installer des crèches pour les enfants des femmes mariées.
Le 17 janvier, les soldats du landsturm âgés de 45 et 46 ans ont été appelés soUs les drapeaux, et le 21 janvier, les soldats âgés de 49, 50 et 51 ans. En même temps, on a publié les listes des jeunes gens de 17 ans (la classe 1898) qui devront se présenter devant les commissions de contrôle.
Tuutes ces mesures produisent une impression désastreuse sur la population qui les considère comme conduisant à une extermination complète de l'élément masculin. Tous s'indignent de voir conduire à une mort certaine, pour une cause définitivement perdue, ces vieillards et ces enfants incapables de résister aux fatigues de la guerre.
Mais c'est surtout la nouvelle de l'adoption par l'Angleterre du service obligatoire qui a contribué à la démoralisation du peuple. On a compris alors dans toutes les classes de la population que les victoires des Balkans, bien que la presse officielle en décuple l'importance, ne sauraient empêcher la défaite finale des empires centraux.
Cette vague de pessimisme qui passe sur l'Autriche a la plus grande importance au point de vue de l'attitude des Pays-Tchèques, au moment où le gouvernement fait tous ses efforts pour gagner les Tchèques. Leur résistance et leur détermination de s'affranchir du joug autrichien ne peuvent que s'affermir en voyant s'accentuer les inquiétudes et le désarroi de leurs oppresseurs.
REVUES ET JOURNAUX
La presse française a longtemps montré une certaine hésitation à se prononcer franchement et ouvertement en faveur de l'indépendance des peuples slaves englobés, jusqu'à maintenant, dans l'Autriche-Hongrie, et de la dissolution de l'empire des Habsbourgs. Aussi, est-ce avec plaisir que nous constatons, aujourd'hui, que les publicistes et hommes politiques français se font des idées de plus en plus nettes de l'importance de celte question et qu'aucun doute ne peut subsister sur la direction de leurs sympathies. Notre action développée avec une parfaite loyauté, en accord avec les intérêts français, commence ainsi à faire sentir ses effets dans la presse parisienne et provinciale, qui.lui réservent souvent une attention flatteuse.
Nous signalerons, en particulier, le très intéressant article que M. Pierre de Quirielle a publié dans la Revue hebdomadaire du 25 décembre 1915 et qu'il a fait suivre du manifeste de notre comité. L'auteur, très au courant des affaires austro-hongroises, y témoigne le plus grand intérêt pour le mouvement tchèque.
Dans VExcelsior du 19 décembre, M. Henri Lorin, professeur k l'Université de Bordeaux, dont on connait les sympathies pour les Slaves, vient de publier un article (( La fin de l'Autriche, » dans lequel il se range au nombre de ceux qui considèrent la disparition de la monarchie des Habsbourgs comme inévitable.
Dans le Radical du 17 Janvier 1916, M. Louis Lefranc expose très clairement le rôle de la question tchèque dans la poli tique internationale, explique les liens qui la rattachent aux affaires d'Orient, et insiste sur la nécessité de créer un État tchèque indépendant.
De son côté, dans Paris-Midi, M. Adrien Bertrand a attiré, à diverses reprises, l'attention de ses lecteurs sur la justice de notre cause et l'intérêt qu'elle présente pour la stabilité de la paix future.
Dans VÉcho de Paris, M. Jean Herbette, continue la série de ses remarquables articles sur la prise de possession de l'Autriche-Hongrie par l'Allemagne, et, dans le numéro du 31 janvier, il dénonce « le scandale » des dernières ordonnances du gouverneur do Bohème, imposant l'allemand comme seule langue officielle à toutes les administrations publiques.
Le Chicago Daily News publie dans son numéro du 11 décembre un long article de son correspondant parisien M. René Arcos, sur les Tchèques, leurs revendications et leur avenir. M. Arcos compte, depuis de longues années,
parmi les amis les plus dévoués de la Bohême; il connaît particulièrement bien l'évolution de la nation tchèque dans les temps modernes et il a retracé à ses lecteurs, sous une forme des plus heureuses, les points essentiels de la question tchécoslovaque telle qu'elle se présente aujourd'hui. Son article est un éloquent plaidoyer pour la cause tchèque. Nous sommes d'autant plus heureux des sympathies que nous témoigne M. Arcos, que c'est un des correspondants parisiens les plus estimés aux États-Unis.
LES COLONIES TCHÈQUES
Conférence sur les Sokols. — Pour répondre aux mesures arbitraires prises par le gouvernement viennois contre les Sokols, l'Association des Sociétés de gymnastique de la Seine et le «Sokol)) de Paris organisent une conférence où M. J.Sansbœuf, ancien président de l'Association des Sociétés de gymnastique de la Seine et de l'Union des Sociétés de gymnastique de France, prendra la parole sur Les Sokols et le rôle de l'éducation physique dans la défense nationale. La conférence, avec projections, aura lieu sous la présidence de M. Adrien Mithouard, président du conseil municipal de Paris et avec le concours gracieux de M"" Bozena Kacerovskâ, du Théâtre national de Prague, le dimanche 6 février 1916, à 2 heures et demie, dans la Salle des Fêtes de la Mairie du IV« arrondissement, place Baudoyer, Paris.
Les Tchèques de l'Amérique du Sud. — La colonie tchèque de Buenos Ayres s'est associée dès le début à l'action pour l'indépendance de la Bohême. Au début de la guerre, elle a organisé une réunion de protestation contre la politiqueaustro-hongroiseet publié un manifeste Pro^es^acon^rp el Gobierno Austro-Hungaro pour faire connaître au public argentin les véritables sentiments du peuple tchèque. A la suite du passage à Buenos-Ayres du délégué du comité yougoslave de Londres, le Dr Micic,lesTchèques ont travaillé de concert avec l'union yougoslave Jadren et participé à la publication du journal qu'elle vient de créer et qui paraîtra avec un supplément tchèque. Naturellement, l'association des Sokols est à la tète de ce mouvement de propagande pour l'indépendance nationale.
FAITS ù INFORMATIONS
Dans la série des conférences organisées par la revue Foi et Vie à la Salle de l'Horticulture, 84, rue de Grenelle, et où une large place est réservée aux questions slaves, M. Louis EisENMANN, profosseur à la Sorbonne, parlera, le 13 février, sur la Maison d'Autriche et les Nationalités.
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PRAGUE
$ A ce nom seul, l'àme du Slave tressaille d'amour patriotiijue et de fierté nationale, tel rilalien qui entend nommer Naples ou le Fran(;ais à qui l'on parle de Paris. $ C'est que Prague est le bijou de la belle Bohême qui formait, à son tour, le plus précieux joyau de la couronne impériale d'Autriche. Assise sur les pentes de riants coteaux, baignée par une large rivière, la belle Vltava, celte capitale idéale joint encore au charme de sa situation pittoresque l'attrait d'une histoire fort ancienne, intéressante et glorieuse. Depuis l'époque lointaine de sa légendaire origine jusqu'à nos jours, Prague a vu dans ses murs les chevaliers du moyen âge, les soldats désordonnés des guerres de religion. Ses murs ont frémi sous les détonations des canons, ses portes se sont ouvertes aux envahisseurs et aux signataires -des traij,és. —
$ Et cette histoire variée se trouve inscrite à jamais sur les pages de ce grand livre du genre humain, comme Victor Hugo appelle l'architecture. ■
j> A chaque pas le visiteur rencontre un de ces monuments, évocateurs du passé, relateurs de temps à jamais écoulés. Ici, c'est l'art gothique avec ses flèches aiguës et ses ogives; plus loin, on voit le plein cintre de l'art roman, les formes variées de la Renaissance et l'exubérance du style baroque. Plus de 70 églises et couvents, une centaine de palais aristocratiques, l'immense château des Rois de Bohême, le Belvédère, l'Hôtel de ville, de nombreux musées, et d'admirables galeries artistiques ont valu à cette
ville le nom de «cité d'or des Slaves». •
d> Quand, des hauteurs des Hradcany, le regard du spectateur embrasse ces innombrables tours et tourelles qui laissent entrevoir le ciel à travers leur cône de dentelle, quand la vue se perd dans ce labyrinthe de monuments où tout rappelle la beauté et l'art, alors on conçoit que celte cité magique ait provoqué l'admiration des Chateaubriand, Gœthe, A. Humboldt, A. Rodin, Léger, Denis, Prévost, etc. $ Au même titre que Florence, Nuremberg, Venise, etc., Prague est un véritable musée du moyen âge, une ville qu'on ne peut visiter sans en emporter les ^^
meilleurs souvenirs et la ferme résolution d'y retourner. îS^^^^I^^^SïZI^^^^Z H| ^| H|
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FÉVRIER I
La Bohême, la France
et rAlsace=Lorraine
Notre campagne pour éclairer l 'opinion française sur les Pays-Tchèques commence à donner des résultats et les sympathies entre la France et notre nation deviennent de plus en plus vives et de plus en plus profondes. Une sorte d'instinct poussait déjà les deux peuples l'un vers l'autre depuis longtemps, quand la guerre actuelle est venue encore renforcer leur amitié.
Généralement, quand on parle des relations francotchèques, on évoque surtout le souvenir du dévouement du roi Jean de Bohême à Grécy, l'influence de la réforme religieuse des Hussites sur la philosophie individualiste, source de l'esprit révolutionnaire du XVlll" siècle, le rôle qu'ont joué dans la résurrection nationale de la Bohême le démocratisme et les idées de liberté issus de la Révolution française.
Mais un fait plus récent et qui louche plus directement les Français d'aujourd'hui, c'est la protestation que seuls dans l'Europe entière les Tchèques eurent le courage de faire officiellement contre l'annexion de l'Alsace-Lorraine par l'Allemagne. Ils comprenaient déjà que toute diminution de la puissance de la France est une menace pour euxmômes. C'est pourquoi, le 8 décembre 1870, les députés tchèques de la Diète de Prague envoyèrent au chancelier d'Autriche, Beust, un mémoire sur la politique éti'angère de la monarchie pour être présenté à l'Empereur François Joseph. Ce document historique témoigne de la lucidité de vue des hommes politiques tchèques, et reste d'une actualité saisissante. Nous donnons ci-dessous le texte exact des passages les plus importants de ce document si souvent cité:
DÉCLARATION DES DÉPUTÉS TCHÈQUES
Toutes les nations petites ou grandes ont le même droit de disposer d'elles-mêmes ; leur individualité doit être également protégée. Décider du droit des nations par l'épée, par la force des armes, ce serait déclarer les plus faibles cxhérédées de tous leurs droits, donner la sanction la plus brutale au droit du plus fort, rendre l'élat de guerre continuel entre les nations, sacrifier la liberté et la dignité humaine au plus barbare despotisme militaire, renoncer aux bénéfices les plus précieux de la civilisation.
La nation tchèque désire voir l'Autriche évoluer vers un
idéal de paix et de liberté, en s'appuyant sur le droit des peuples de disposer librement d'eux mêmes.
La nation tchèque considère que la mission de l'Autriche dans l'histoire universelle est d'unir les différentes nations et les différents peuples de l'empire en une libre fédération, dont les États se soutiendraient réciproquement contre toute attaque éventuelle de voisins puissants ; qu'ils doivent se garantir réciproquement leur développement indépendant et national sous forme d'États autonomes et libres, et le respect de tous les droits naturels dans une véritable égalité fraternelle.
Evidemment, cet idéal élevé ne concorde pas avec les principes haineux et les ambitions mesquines de ceux qui ne peuvent se figurer les nations fédéralisées de l'Autriche que dans le rôle du marteau et de l'enclume, qui ne reconnaissent d'autre but à l'Autriche et d'autre moyen de conservation de la monarchie que la domination de races faussement protégées par une vaine constitution, do ceux qui pressent sans cesse le gouvernement d'adopter leurs vues, c'est à-dire de remplacer la liberté par l'emploi de la force et de faire servir la constitution à mater la majorité.
Plaise à Dieu que, dans ces temps d'épreuve, le gouver nement autrichien ne se laisse pas entraîner dans une fausse direction, ni paralyser par des conceptions d'une étroitesso d'esprit funeste, pleines de partialité, en contradiction avec les droits des nations. Qu'il garde son entière liberté de vue et d'action, qu'il se laisse diriger uniquement par un esprit de sage modération et d'impartialité envers toutes les nations.
Peut-êtreest-il déjà bien tard pour inaugurer une politique nouvelle et assurer la renaissance de l'Auti'iche par une fé dération de peuples libres et égaux en droits. L'occasion présente ne se représentera peut-être pas. Rien ne peut sauver l'Empire à cet instant décisif, si le gouvernement ne tient pas tête à des partis-pris qui se manifestent impunément. Tant qu'il n'aura pas d'idées dirigeantes, il ne sortira pas do ses embarras, ni en dupant les peuples par des détours diplomatiques, ni en s'épuisant à maintenir des forces militaires exagérées. Pour sauver la monarchie, il faut que le gouvernement reconnaisse clairement et cherche résolument à réaliser la grande conception quenous indiquonsplushaut, qu'il défende fermement et sincèrement les principes modernes, non seulement dans la politique intérieure de l'empire, mais aussi dans la politique européenne.
La nation tchèque reconnaît, en conséquence, le plein droit des différentes nationalités allemandes de réaliser leur unité et de constituer un seul Etat, si elles le jugent nécessaire. Mais si l'on voulait outrepasser cette aspiration légitime et s'emparer par la violence d'un peuple qui désire rester fidèle à un autre État, auquel il se sent lié par une
liistoire et dos intérêts communs, ce serait un altontut au droit qu'ont les peuples, comme les individus, de disposer d'eux-mêmes.
La nation allemande a le droit incontestable de repousser par la force armée les attaques sur son territoire, ou les entreprises contre son indépendance et son unité. Mais, si elle visait à imposer un certain mode de goucernement à la nation française, ou si elle lui arrachait une partie de son territoire, dont les habitants se sentent Français et veulent rester tels, elle commettrait un attentat contre la liberté de ce peuple, et mettrait la force à la place du droit.
La nation tchèque ne peut pas ne pas exprimer sa plus ardente sympathie à cette noble et glorieuse France qui défend, aujourd'hui, son indépendance et le sol national, qui a si bien mérité de la cioilisation, et à laquelle nous sommes redevables des plus grands progrès réalisés dans les principes d'humanité et de liberté.
La nation tchèque a la conviction qu'une telle humiliation que le fait d'arracher un lambeau- de son territoire à une nation illustre et héroïque, remplie d'une juste fierté nationale, serait une source inépuisable de nouvelles guerres et, par conséquent, de nouvelles blessures à l'humanité et à la civilisation.
La nation tchèque estime également que défendre à une grande nation qui a devant elle un aussi brillant avenir que la nation russe, de mettre, si elle le juge nécessaire, ses rivages de la Mer Noire en état de défense, constituerait une indécente offense à sa souveraineté. C'est pourquoi la nation tchèque regarderait comme une faute inexcusable de mettre en péril les plus importants intérêts de la monarchie, comme s'il s'agissait de l'existence de l'Autriche ellemême, par des mesures hostiles à la Russie, qui visent uniquement à humilier cette puissance, en maintenant perpétuellement une prohibition contraire au droit international.
Le peuple tchèque ne professe pas un moins vif intérêt pour ses frères des nations slaves de l'Empire turc. D'accord avec toute l'Europe civilisée, il a salué avec joie la libération de la Grèce, de la Serbie, de la Roumanie ; il ne peut, par conséquent, refuser ses sympathies aux autres nations de la péninsule balkanique, quand celles-ci usent de leur droit non périmé de décider d'elles-mêmes et cherchent également à organiser un État pouvant leur assurer une existence digne d'être vécue, l'union de leurs membres -aujourd'hui dispersés, et la participation aux bienfaits de la civilisation chrétienne.
Si le gouvernement autriclden s'obstinait a maintenir intégralement sur ces nations une domination qui non seulement ne repose sur aucune base morale, mais qui déjà chancelle et s'effondre d'elle-même, ou si, faisant verser le sang et sacrifiant les biens des nations slaves d'Autriche, il se décidait à la guerre contre des peuples, leurs frères de race, qui, encore sous le joug étranger, aspirent justement à obtenir le respect de leurs droits doits et la protection des lois constitutionnelles, la nation tchèque se verrait obligée de condamner cet acte, au point de vue moral, et de déclarer cette politique injustifiable et dangereuse.
Tels sont les principes que professe la nation tchèque et qu'elle considérerait comme son droit et son devoir de faire
valoir s'il lui était permis de participer, sans sacrifier préliminairoment son propre droit d'État autonome, à la politique de l'Autriche relative à des questions de droit international, qui demandent à être examinées d'urgence et qui exigent une rapide solution.
En faisant ces déclarations sur des questions internationales d'une si grande portée au nom de la nation tchèque, dont la majorité nous a choisis pour représentants, nous sommes convaincus de notre droit de faire connaître notre manière de voir, en raison de la grande importance de notre nation dans le groupe des nations de l'Empire, de notre glorieux passé, de notre droit d'État autonome, du grand développement intellectuel et économique de notre population, enfin de la part tellement disproportionnée que nous supportons dans l'impôt du sang et des biens dans l'ensemble de la monarchie. Nous nous y sommes décidés sous la pression des graves événements actuels ; car, par suite de la situation géographique des pays de la Couronne tchèque, notre nation joue toujours un grand rôle dans les disputes internationales, et en supporte la plupart des conséquences. Nous y avons été également invités par la confiance que nous témoignent nos frères slaves et par la conscience de nos devoirs de loyauté et de justice envers nos voisins.
Le peuple tchèque est un petit peuple, mais son âme et son courage ne sont pas petits. Il rougirait de laisser croire par son silence qu'il approuve l'injustice, ou qu'il n'ose pas protester contre elle, parce qu'elle a pour elle la puissance.
Il ne veut pas laisser abaisser dans l'histoire le nom tchèque. Il entend demeurer fidèle à l'esprit de ses aïeux qui, les premiers en Europe, ont inscrit sur leurs drapeaux le principe de la liberté de conscience et, en face d'ennemis infiniment supérieurs en nombre, ont soutenu le bon combat jusqu'à l'épuisement de leurs forces.
C'est dans cet esprit que la 'nation tchèque se prépare aujourd'hui à l'action, prête à faire tous les sacrifices que lui dictera sa conscience, quand l'heure sonnera de prendre une décision. Même si son appel devait rester inutile, elle aurait du moins l'intime satisfaction d'avoir accompli son devoir dans un moment critique en rendant témoignage à la vérité, au droit, et à la cause de la liberté des peuples.
De ce document historique nous pouvons tirer plusieurs conclusions relatives à la situation actuelle.
1° Depuis 1848, depuis le jour où l'Allemagne s'efforça de réaliser son unité, les Tchèques ont nettement compris que le sort de leur nation était indissolublement liée aux destinées de la France. Ils ont senti que l'affaiblissement de la France serait un coup mortel pour eux, en même temps que l'existence sur le flanc de l'Allemagne d'une nation nettement anti-germanique ne devait pas rester indifférente aux hommes d'Etat français.
2" La politique impérialiste de l'Allemagne inquiétait déjà les Tchèques. Ils prévoyaient la future campagne pangermaniste. Ils se rendaient compte que le moment allait venir où les Hohenzollerns tenteraient de mettre la main sur l'Autriche , et avant tout sur les Pays-Tchèques,
3" Les Tchèques essayèrent alors de démontrer l'existence de ce danger aux gouvernants de l'Autriche et de leur faire voir qu'il était encore temps de sauver la monarchie du joug allemand, en entrant franchement dans la voie des réformes et en se montrant équitable envers toutes les races de l'Empire. Ils leur donnaient cet avertissement non par amour de l'Autriche, mais par crainte des Allemands.
4" Ce document prouve enfin que la politique étrangère de Vienne, particulièrement sa politique balkanique, déplaisait déjà aux Tchèques. Elle n'était d'ailleurs que le prélude de la politique autrichienne d'aujourd'hui. On y voit aussi que, dès 1870, les Tchèques flétrissaient les intrigues autrichiennes dans les Balkans, qu'ils proclamaient le droit à l'indépendance des nations balkaniques et prévenaient le gouvernement que sa politique antislave entraînerait la ruine de l'Etat.
Les ministres autrichiens r.e comprirent pas ou ne voulurent pas comprendre la sagesse des conseils tchèques. Ils continuèrent, pendant 45 ans encore, leur stupide politique d'oppression et de violence, tracassant, terrorisant, humiliant leurs sujets slaves; ils semèrent les intrigues et la corruption parmi eux.
Il a fallu cette guerre terrible pour que les Tchèques se révoltassent contre les prétentions de Vienne. Ils ont agi en parfaite tranquillité de conscience, sûrs d'avoir tout fait pour écarter le malheur qui frappe l'Europe. L'expérience de ces 45 années d'oppression leur a prouvé que seul l'écrasement de l'Autriche-Hongrie peut mettre fin à leur triste sort politique, matériel et moral. Ils savent,maintenant, que tous les conseils, toutes les récriminations et toutes les prières ne serviront jamais à rien et n'apporteront aucune modification dans la conduite tyrannique de la dynastie décadente des Habsbourgs.
Aujourd'hui que les Tchèques viennent exposer à la France, à l'Angleterre et à la Russie, leurs revendications et leurs espoirs, il n'y a pas pour eux de meilleure recommandation que ce document historique. Ce qu'ils réclament aujourd'hui, ils le demandaient il y a 45 ans, au moment du conflit franco allemand. Ce qu'ils combattaient alors, ils le combattent plus farouchement encore aujourd'hui. Ce qu'ils craignaient déjà vient de commencer à se réaliser dernièrement. Le même sentiment qui les attirait dans ces heures tragiques vers le peuple français souffrant et humilié, les jette aux côtés des héroïques soldats de la Marne et de l'Yser. Et, au moment où la Serbie est écrasée, où les pangermanistes triomphent dans les rues de Prague, où toute la population tchèque, menacée d'extermination, frémit sous la botte prussienne, ils sympathisent, plus que jamais, avec tous les adversaires de l'Allemagne.
Après 45 ans, ils viennent en France, non pas pour demander le payement d'une dette de gratitude en raison du cri en faveur du droit violé que poussa autrefois leur peuple, mais pour mettre on lumière la communauté des intérêts français et tchèques. Et nous sommes heureux de constater que la France a, aujourd'hui, pleinement compris la loyauté de leur action et la justesse de leurs vues.
Les Tchèques en Russie
(Essai de statistique économique)
La Xalion Tchèque, dont la Rédaction m'a très aimablement demandé un article, poursuit un but, l'émancipation du peuple tchèque, qui ne peut mètre que très sympathique, étant données mon origine slave et mes convictions démocratiques et socialistes.
Il m'aurait été bien facile de prendre pour sujet ce que l'on choisit d'habitude en pareille occasion, et de répéter les phrases sonores que chacun connaît à propos des « sympathies du peuple russe pour le peuple tchèque » etc.
Mais je partage l'opinion de notre grand écrivain Tourfiuénief, au sujet des grandes démonstrations d'amitié. Tourguénief écrivait : <( Les épanchements sentimentaux ressemblent au bois de réglisse : on suce d'abord pendant un moment, et ce n'est pas désagréable, mais au bout d'un certain temps la bouche se remplit d'amertume. »
Cet aphorisme que Tourguénief cmettuit à propos des relations personnelles d'un homme avec un autre, est juste aussi s'il s'agit de nations entières. La sympathie et l'amitié véritables de deux nations ne doivent pas reposer sur de grandes démonstrations, mais sur une connaissance réelle et réciproque des deux peuples. Dn homme qui veut fonder ses sympathies et ses antipathies vis-à-vis d'un pays étranger, non sur des impressions personnelles et fugitives, mais sur une étude consciencieuse, doit avant tout apprendre à connaître la vie véritable de ce pays.
Voilà pourquoi j'éviterai, aujourd'hui, les phrases vagues au sujet des relations russo- tchèques ; je tâcherai de faire connaître aux lecteurs de La Nation Tcltèque quelques faits qui peuvent présenter pour eux un certain intérêt, car ils se rapportent, en même temps, au peuple tchèque et à la Russie ; il s'agit de l'émigration tchèque en Russie et du rôle qu'elle a joué dans notre développement national.
Le dénombrement général des habitants de la Russie n'a eu lieu qu'une fois, il y a déjà assez longtemps, en 1897. Les données de ce dénombrement, quelque incomplètes qu'elles puissent être, sont les seuls renseignements statistiques sûrs que nous possédions sur notre pays en général, et, en particulier, sur le rôle qu'y joue l'immigration étrangère.
Le recensement de 1897 a trouvé en Russie 605.000 étrangers, soit 112 °/o de la population totale. — - Même dans les régions de la Russie qui les attirent le plus, les étrangers ne sont pas très nombreux ; au Caucase, en Pologne, en Sibérie, ils ne dépassent pas 1,50 "/o ; en Russie centrale, ils atteignent à peine 0,25 "/"•
Sur ces 605.000 étrangers, il y a 244.000 femmes. Comme les femmes sont d'habitude un élément passif et dépendant, au point de vue économique, nous ne devons tenir compte que des hommes, au nombre de 360.000.
41 % des étrangers résidant en Russie, en 1897, habitent les villes; 59% la campagne. Or, 25 <>/o seulement de la population totale de l'Empire habitent les villes. Il est donc évident que l'étranger fournit relativement beaucoup plus de citadins à la Russie que la population autochtone. De plus, il convient de remarquer que 30 "/o de tous les immigrés sont concentrés dans les quatre villes principales de l'Empire russe, Pétrograd, Moscou, Odessa et Varsovie.
Cependant, toutes les nationalités étrangères représentées dans l'Empire n'ont pas la môme préférence pour la vie urbaine : les Allemands, les Tchèques et les Bulgares s'établissent volontiers à la campagne. 75 "/« des « sujets austro-hongrois » — dont une grande partie est tchèque, — • habitent la campagne, de même que 50 "/o des Allemands et des Bulgares (ce fait s'explique par l'existence de nombreuses colonies allemandes, tchèques et bulgares dans le Sud de la Russie, et sur le bord de la Volga). Au contraire, les trois quarts des Français habitant la Russie sont citadins ; de même pour les Anglais, et presque au môme degré pour les Belges et les Italiens.
En général, les industriels et les commerçants sont relativement beaucoup plus nombreux parmi les étrangers que parmi les nationaux où ils ne représentent que 12 % et 50/0, contre 70 "jo d'agriculteurs. Sur 100 Français immigrés «actifs», 44 s'occupent d'industrie, 20 de commerce et 5 seulement d'agriculture. Sur 100 Anglais on compte 48 industriels, 28 commerçants et 1 agriculteur. Parmi les sujets allemands, au contraire, les agriculteurs atteignent une proportion de 22 %, contre 52 "/o d'insdustriels et 11 °/u de commerçants.
J'insiste sur ce mot de sujets allemands pour que l'on n'oublie pas qu'en dehors do ces Allemands, sujets de leur nation d'origine, il existe en Russie un grand nombre d'Allemands sujets russes ; ce sont les habitants allemands des provinces baltiques, les agriculteurs de la Volga et de la Russie méridionale, etc. D'après le recensement de 1897, les habitants de la Russie ayant pour langue maternelle l'allemand formaient un total de 1.800.000 personnes, et ce nombre, qui n'a pas cessé d'augmenter, doit atteindre, actuellement, 2 millions au moins.
Avant de passer à l'examen détaillé de l'immigration tchèque, il convient de faire observer que le dénombrement de 1897 ne peut pas nous en donner une idée complète, parce qu'il n'a pas toujours su faire la distinction entre la nationalité des immigrants et l'État dont ils faisaient partie avant d'émigrer en Russie.
Le dénombrement de 1897 compte 121.500 Austrohongrois et 50.385 Tchèques. Mais, parmi ces 121.500 Austro-hongrois, il y a, — cela ne fait pas l'ombre d'un doute, — un nombre plus ou moins grand de personnes d'origine tchèque, et le nombre total de l'immigration tchèque en Russie n'est pas de 50.000 personnes, mais beaucoup plus considérable. Mais comme il nous est impossible de vérifier, en détail, la statistique et de la corriger avec précision, nous l'accepterons telle quelle.
Quel tableau ces chiffres nous donnent-ils de l'immigration tchèque ?
Pour ce qui est du sexe, sur les 50.000 Tchèques que constate le dénombrement, il y a 26.000 hommes (52 °/o), et 24.000 femmes (47 "/o). Cette proportion s'explique par le caractère familial de l'immigration tchèque en Russie ; les Tchèques y viennent, non pas individuellement, mais avec toute leur famille, et ils s'établissent dans leur nouvelle patrie d'une manière fixe, durable, — le plus souvent même pour toujours.
Au point de vue économique, naturellement, tous les immigrants ne représentent pas la même valeur, puisqu'ils ne sont pas tous en âge de travailler, et qu'ils ne peuvent pas tous développer, au même degré, leur force de travail. Le dénombrement déclarait, en effet, que sur les .50.000 Tchèques, 19.000 étaient (( actifs », ou indépendants, et 31.000 « passifs » ou dépendants. C'est à-dire que le nombre des Tchèques indépendants représentait 370/0 de leur colonie, et le nombre des Tchèques dépendants 62 "/o. La proportion des «indépendants» et des ((dépendants» n'est pas la mémo pour les hommes et les femmes. Sur 26.000 hommes, il y a, en effet, 16.000 indépendants, c'est-à dire plus des deux tiers, tandis que sur 24.000 femmes il n'y en a que 2.600 qui soient indépendantes, c'est-à-dire à peine plus d'un dixième.
Les mots <( actif » et « passif », « dépendant » et u indépendant », n'ont pas, dans une statistique économique, le sens qu'ils ont en langage courant; la différence entre ces deux termes n'est pas la môme qu'entre les mots de travailleur et de fainéant. Tous ceux qui occupent une situation de production indépendante, et forment une unité économique séparée, rentrent au point de vue statistique dans la catégorie des gens actifs. Tels sont, par exemple, l'entrepreneur et l'ouvrier dans l'industrie, l'artisan, le marchand et le chef de chaque famille parmi les habitants de la campagne. Les membres de la famille, même s'ils travaillent autant ou plus que le chef, rentrent au point de vue statistique dans la catégorie des gens « passifs » et « dépendants ». C'est ce qui explique la proportion considérable des femmes « passives », puisque les femmes travaillent d'habitude à leur ménage, ou aident leurs maris aux travaux des champs.
Par conséquent, on ne croira pas que 62 "/o des immi grants tchèques en Russie forment un poids mort, composé de bouches à nourrir qui ne fournissent aucun travail utile. En réalité, — et nous le verrons tout à l'heure, — les immigrants tchèques sont un élément de travail et d'activité considérable, et ils jouent un rôle 1res important dans le développement national, en particulier dans l'agriculture.
Comment l'immigration tchèque est-elle répartie entre les différentes professions?
Pour répondre à cette question, il faut s'en rapporter aux chiffres, car, selon le mot d'un écrivain, « un centimètre de statistique vaut parfois plus que tout un kilomètre de démonstrations abstraites ».
Plus de la moitié des tchèques qui habitent en Russie (29.500 sur 50.000) s'occupent d'agriculture. Immédiatement après, viennent les Tchèques employés dans la métallurgie, au nombre de 3.000; puis ceux qui sont occupés au service des particuliers et les journaliers (2.500), les tailleurs (1.300), etc..
Les Tchèques sans profession définie, n'atteignent parm
l'immigration russe que le nombre de 635, c'est-à-dire une proportion d'environ 1/2 »/o- Les personnes qui gagnent leur vie par la prostitution ne sont que 22, et parmi ces 22, on compte 18 femmes « indépendantes » et quatre membres de leurs familles qui vivent à leurs frais. (Je ferai observer en passant que l'immigration allemande compte 492 prostituées avec 37 membres de leurs familles et en outre 7 hommes indépendants (sic) qui ont désigné la prostitution comme source de leurs revenus.)
Sans marrôter plus longuement sur les autres chiffres de l'immigration tchèque en Russie, il me faut souligner encore une fois ce fait que les éléments productifs et utiles y forment une majorité écrasante.
Nous trouverons un tableau plus frappant encore du rôle utile que joue l'immigration tchèque en Russie et de son activité économique considérable en étudiant les colonies agricoles tchèques au sujet desquelles certains renseignements intéressants ont été résumés dans une enquête faite il y a quelque temps par un des zemstvos du sud de la Russie. C'est cette enquête qui fera le sujet de notre prochain article.
Grégoire Alexinsky.
Ancien député ft la Douma.
{A suivre).
Vers la paix future
(.•iuite)
L'idée d'union et de solidarité nationales domine celte guerre et gouverne le monde d'aujourd'hui. Le dernier siècle nous l'a léguée et elle sert de base à notre culture et à nos libertés modernes ; elle est inséparable des plus grands biens de l'humanité contemporaine : la liberté individuelle et le démocratisme moderne.
Ce sentiment qui se manifeste quelquefois aveuglément et se transforme facilement en chauvinisme, atteint aujourd'hui son point culminant. Chez les Allemands, les idées pangermanistes l'ont fait aboutir au paroxysme, et leurs théoriciens identifient un Allemand et le monde ' ntier ; d'après eux, leur peuple et sa culture par laquelle il a devancé tous ses voisins, l'emportent sur le reste de l'humanité : il faut les imiter, il faut les suivre, les accepter, se soumetiro à eux. Et ils arrivent à légitimer les issassinals en alléguant qu'ils servent à l'humanité.
Cet égarement dangereux doit être refréné sans pitié. Aujourd'hui, il ne reste d'autre solution (jue d'écraser les Allemands.
Mais est-if possible de briser du môme coup leur unité nationale '? Est-il possible même d'y penser '? Je crois que non. L'évolution de la société européenne est trop avancée pour qu'elle puisse être ramenée aux mœursdu XYii^siècle.
Les Allemands ont vécu et vivent encore dans l'atmosphère nationaliste du dernier siècle et il serait vain et puéril de se figurerque des mesures de rigueur extérieures puissent entraver leur évolution vers une union de plus en [)lus étroite. Le xi.x" siècle entier le démontre. Ceux qui voudraient chercher dans la dislocation de l'Allemagne
un moyen do l'affaiblir définitivement, sont dépourvus du sens de l'évolution historique. Cela exigerait une gendarmerie permanente et une surveillance continuelle, de sorte qu'au bout do quelque temps les adversaires deux en seraient fatigués et qu'on aboutirait à une nouvelle guerre.
Il est clair que l'évolution vers l'union nationale se poursuit partout, même là où les raisons ne sont pas aussi puissantes qu'en Autriche pour aspirer à l'indépendance. Les petits groupes séparés de la mère patrie se sentent partout attirésverselleet l'union nationaleestdevenu le mot d'ordre aujourd'hui. On n'arrivera jamais à une paix durable en voulant diviser les peuples, quels qu'ils soient.
Mais il y a encore une autre idée qui se rapproche de ce que nous venons de dire et qui constitue un élément absolument nécessaire de l'évolution contemporaine des peuples. Les peuples d'aujourd'hui veulent déveloiiper une culture nationale pleine, forte, intense. Et ils arrivent à cette conception vraie et juste, que cela n'est possible qu'à la condition de vivre dans un l']tat gouverné [jar eux, suivant leurs aspirations, où leur vie intellectuelle, artistique et sociale, leurs mœurs et leurs habitudes, leui's occupations quotidiennes trouvent une atmosphère politique favorable. En un mot le peuple ne vit pas pleinement, s'il ne vit pas indépendant, s'il n'est pas maître chez lui. A la culture nationale appartient aussi une vie politique propre qui ne peut être réalisée que chez une nation indépendante. Peut-être un Français ou un Anglais aura-t-il de la peine à bien comprendre ce sentiment qui est d'ailleurs fort naturel. Il faut appartenir à un petit pays asservi, y vivre pendant des années, souffrir de son asservissement, et puis arriver dans des pays libres comme la Hollande, la Suisse ou la Norvège pour sentir une différence douloureuse qui rappelle sans cesse les entraves qui limitent dans la mère patrie toutes les manifestations de la conscience nationale. Il faut être Tchèque, Serbe, Slovène ou Roumain d'Autriche pour comprendre cette sensation.
Les peuples del'Europecontemporaineveulentêtre uniset désirent vivre indépendants. L'Europe d'aujourd'hui doit donc être remaniée d'après le principe des nationalités. • Il serait déraisonnable pour l'Europe et bien dangereux de vouloir reculer dans le passé sous n'importe quelle forme et de s'opposer à une évolution tellement naturelle, môme lorsqu'il s'agira des Allemands, en dépit du châtiment qu'ils méritent ; cette solution n'apporterait pas une paix durable, au contraire, elle sèmerait de nouvelles discordes çt préparerait de nouvelles guerres.
Le développement que les derniers mois de guerre ont encore donné au sentiment national rend la solidité d'une paix semblable fort douteuse. Le patriotisme allemand a non seulement abouti en Prusse à une rage maladive et irraisonnée, môme chez les gens qui se vantaient d'un certain sens critique, mais il s'est aussi violemment manifesté chez les Allemands d'Autriche. Il fut un temps otf des dissentiments existaient entre les Allemands d'Autriche et ceux de l'Empire, où la Prusse et les Hohenzollern n'étaient pas aimés à Vienne, où les Allemands d'Autriche étalaient leur «loyalisme autrichien ». Aujourd'hui, il n'en est plus ainsi. Il n'y a pas un Allemand d'Autriche qui no dé sire rentrer dans le giron de l'Empire «colossal», ou qui
ne sympathise avec les Teutons de Berlin, dont il partage les sentiments et les appétits.
Si l'on voulait opposer des obstacles à cette évolution, ils seraient iiiimédiatenient emportés. Les courants intellectuels de notre temps la favorisent. Les Allemands regarderaient immédiatement ces mesures comme une oppression, et un peuple de 65 millions d'hommes saurait vite trouver les moyens de se dégager. Ce serait un manque de sens politique de ne pas comprendre la vraie situation en Allemagne et en Autriche et de se méprendre sur la psychologie du peuple allemand. Il ne faut pas oublier qu'il se tient solidaire de ceux qui sont au front et que s'il est vaincu, il ne cherchera pas le coupable chez lui, comme on le croiti mais une autre voie à la réalisation de ses ambitions. Un peuple si développé intellectuellement et tellement conscient de sa force ne renoncera jamais à ses espérances, même s'il est totalement écrasé!
Il faudra tenir compte de cet état d'esprit lorsqu'il s'agira de dicter des conditions de paix.
On invoque encore en faveur du démembrement de l'Allemagne une autre raison, surtout en France et dans certains milieuxen Angleterre: 11 fautmaintenirl'Autriche-IIongrie ; si elle n'existait pas, les Allemands d'Autriche se joindraient naturellement à l'Allemagne qui, au lieu d'être affaiblie, sortirait de cette guerre encore plus forte, car ce qu'on lui prendrait en Alsace-Lorraine, ou le lui rendrait largement ailleurs. C'est pourquoi il faut conserver l'Autriche qui avec la Bavière pourrait constituer un bon contrepoids à la Prusse. De ce que nous venons de dire sur l'évolution du sentiment national, il s'ensuit qu'il serait absolument faux de vouloir compter sur l'Autriche transformée pour l'opposer dans l'avenir à l'Allemagne.
Nous démontrerons qu'au contraire, l'Autriche et la Hongrie ont favorisé la propagande pangermaniste, travaillé en sa faveur, et ont contribué à déchaîner la guerre actuelle autant que la Prusse elle-même.
Mais certains milieux cherchent à justifier à tout prix le plan de maintenir l'Autriche et de l'opposer à la Prusse. D'après eux trois nations subsisteraient dans l'Autriche de demain: Les Allemands au nombre de 11 millions, les Magyars (Hongrois) de 9 millions et les '1 chècoslovaque.^ de 10 millions. Les hommes politiques qui préconisent cette solution, prétendent que, dans cette Autriche, les Tchécoslovaques pourraient jouer un rôle prépondérant. Les pays Tchécoslovaques par leur richesse en matières premières, par leur puissance économique et par l'instruction de leurs habitants sont les plus avancés de la monarchie et, par conséquent, les plus capables de prendre la direction de sa politique. On pourrait utiliser leur force en donnant au peuple Ichéco slovaque dans le futur empire des Habsbourgs une situation ana'ogue Ix celle qu'ont aujourd'hui les Magyars. Il servirait ainsi de contrepoids efficace aux Allemands et aux Magyars, et pourrait empêcher, une fois pour toutes, les manœuvres impérialistes auxquelles ceux-ci se livraient en Autriche. Mais les auteurs de celte combinaison négligent certains faits d'une importance capitale.
Personne ne peut arracher du cœur et de l'esprit des Allemands d'Autriche le sentiment d'une étroite parenté intellectuelle avec les sujets de Guillaume II. Et leurs ten-
dances pangormanisles, dont il est dangereux de méconnaître la force, seront toujours un lien solide entre les deux groupes et se manifesteront de nouveau. D'ailleurs, il ne faut pas oublier que les Tchécoslovaques devraient être unifiés dans ce nouvel empire : la Slovaquie serait rattachée à la Bohême, à la Moravie et à lu Silésie ; et si, d'autre part, les pays yougoslaves étaient annexés par la Serbie et la Transylvanie par la Roumanie, l'État magyar serait alors réduit à la portion congrue. Les Magyars rendus furieux par le dépècement de leur État, se jetteraient dans les bras des Allemands d'Autriche pour combattre ensemble les Tchèques restés les seuls Slaves de l'Empire. Dans ces conditions, nous aurions non seulement à soutenir à l'intérieur de nouvelles luttes acharnées et incessantes contre deux puissants adversaires, mais encore notre influence sur la politique extérieure deviendrait nulle. De n'importe quelle façon qu'on combine ce nouveau groupement d'États, nous aurions toujours contre nous une force double numériquement, composée d'éléments très développés au point de vue politique, et qui par sa puissance économique tiendrait toujours sous sa sujétion un tiers de notre peuple tchéco-slovaque. Il est difficile de s'imaginer comment dans ces conditions, les Tchéco-slovaques pourraient être un contrepoids efficace aux Allemands et aux Magyars. Je me demande, par exemple, comment nous pourrions empêcher qu'ils ne dirigent la politique extérieure à leur gré et selon leurs intérêts ? Ils seraient 20 millions d'Auslro-lIongrois contre 10 millions de Tchèques. Cette combinaison ne servirait qu'à unir étroitement deux peuples qui ne cherchent que notre asservissement.
Dans ces conditions, on ne peut raisonnablement espérer nous voir imposer à la nouvelle Autriche une politique différente de celle d'aujourd'hui. Les mêmes surprises se répéteraient forcément.
Rappelons-nous seulement la raison qui détermina l'Autriche à se jeter dans cette guerre et le rôle qu'ont joué les Allemands d'Autriche et les Magyars. Laissons de côté les vieux plans des impérialistes autrichiens aussi bien que des cercles dynastiques s'efforçant de compenser par des con quêtes balkaniques les échecs diplomatiques essuyés ailleurs, et n'examinons que les causes intérieures qui poussèrent les Austro-Allemands elles Magyars à l'alliance avec la Prusse.
Les Allemands d'Autriche venaient de perdre un certain nombre de leurs principales positions politiques. Au parlement, le suffrage universel leur avait définitivement enlevé leur majorité artificielle. L'élargissement de la capacité électorale dans les pays tchèques pour la Diète et les conseils municipaux avait encore affaibli leur puissance. L'évolution économique des Tchèques et des Yougoslaves les menaçait de plus en plus, et l'accroissement constant do l'influence de la population tchèque leur montrait clairement que leur domination ne pourrait durer. C'est pourquoi, dans les derniers temps, les Allemands d'Autriche se montraient fervents partisans de l'absolutisme, envenimaient les luttes nationales qui, devenant de plus en plus âpres, désorganisaient la monarchie; et ils se tournaient vers Berlin pour y trouver secours et protection : d'après eux, les Prussiens seuls étaient capables de rétablir l'ordre on Autriche. Et
comme en temps normal, il était impossible de tenter un tel coup d'État, on saisit avec empressement la première occasion qui se présenta de réaliser les vieux rêves d'expansion des Germains. L'Allemagne provoqua la guerre à la fois pour réduire les Slaves d'Autriche et pour fonder un « colossal » empire pangermanique.
Il no faut pas chercher les causes de cette guerre seulement en Allemagne et dans ses rêves impérialistes. Les Allemands d'Autriche, le parti militaire, la bureaucratie et la dynastie autrichiennes, qui ne savaient comment sortir de leurs diflicultés intérieures, travaillèrent tous en commun à déclancher cette catastrophe mondiale dont ils avaient besoin pour l'accomplissement do leurs plans.
La guerre a développé, en Autriche, les sentiments et les tendances pangermanistes à un point dont on ne se fait nulle part une idée exacte.
La déclaration de guerre à la Serbie et peu après à la Russie provoqua chez les populations slaves un véritable accès de rage et de désespoir et elles manifestèrent, aussitôt, une violente hostilité contre l'Autriche. Les soldats slaves, et surtout les soldats tchèques, se rendirent en masse à i'e'nnemi ; la population ne cachait pas ses sentiments germanophobes ; elle refusait do participer aux manifestations loyalistes qu'imposaient les autorités ; il fallait employer la force pour l'amènera soutenir l'empire économiquement et financièrement, et elle laissait éclater sa satisfaction aux nouvelles de défaites autrichiennes. Elle ne dissimulait pas qu'elle n'attendait que l'arrivée des Russes pour se jeter sur les régiments autrichiens en déroute et précipiter la chute de la monarchie. L'attitude menaçante des populations slaves d'Autriche apprit aux Allemands qu'ils ne pouvaient compter sur leur appui mais, qu'au contraire, ils devaient s'attendre à de terribles surprises de leur part.
Quand l'armée habsbourgeoise fut battue en Serbie et à peu près écrasée en Galicie, les Allemands d'Autriche n'attendirent plus de secours et de salut que du côté de Berlin. Les uns. considérant déjà l'Autriche comme perdue, déclaraient qu'ils aimaient mieux s'en aller que de rester plus longtemps dans cette monarchie pourrie : d'autres se consolaient en acclamant les succès des armées prussiennes dans lesquelles ils mettaient tous leurs espoirs. Et, quand enfin, au [irintemps IQIS, les Prussiens eurent sauvé l'Autriche et la Hongrie de l'invasion russe et éloigné l'heure de l'écroulement, l'enthousiasme et l'admiration des Allemands d'Autriche pour l'empire de Guillaume II passèrent toutes les limites. Ils virent dans la fusion des deux empires non seulement le salut momentané, mais aussi la luise de leur future politique. Le souvenir du terrible danger iiui les avait menacés, l'enthousiasme de victoires remportées en commun, le prestige toujours croissant de la Prusse, ■nfin le fait qu'on ne pouvait mater les Slaves d'Autriche ins l'appui des Ilohenzollerns, tout cela fortifia leurs sentiments i)angermanistes, à tel point que rien au monde ne peut maintenant lesaffaiblir. I.es Allemands-Autrichiens voient dans l'union avec les Allemands d'Empire la sécurité de leur existence nationale, tout leur avenir. Même les plus grandes défaites ne pourront atténuer ces sentiments que les heures d'é(ireuve ont encore di'veloppr's. Au contraire, leur écrasement les amènera à se rapprocher plus intime ment que jamaisde leurs frères de Berlin, qui, unefois déjà,
leur prêtèrent un si puissant appui. Et, si le boycotage économique isole l'Autriche et l'Allemagne du monde entier, il contribuera en même temps à les unir plus étroitement. 11 s'ensuit que, dès les premiers mois qui suivront la paix, des éléments puissants agiront pour faire revivre les conditions politiques d'avant la guerre.
C'est pourquoi, la Triple Entente ne doit à aucun prix donner aux Allemands d'Autriche la possibilité de fournir à l'Allemagne, « la nouvelle chair à canon » tirée des millions de Slaves de cette future Autriche. La Triple Entente ne veut pas laisser les Allemands autrichiens s'unir aux Allemands de l'Empire, dans la crainte d'augmenter encore la puissance de l'Allemagne en lui adjoignant 7 millions d'habitants ; /nais elle oublie que la solution que nous venons d'étudier apporterait à la même Allemagne les 30 millions d'habitants du nouvel empire des Habsbourgs.
Si l'Autriche fournit aujourd'hui à l'Allemagne les forces militaires et économiques de 51 millions d'habitants, demain avec cette combinaison, elle lui apporterait encore l'appui d'un Étal de 30 millions d'hommes.
(A suivre)
ECHOS ET NOUVELLES
M. Masaryk chez M. Briand, Préaident du conseil.
M. Masanjk, professeur à l'Université de Prague et député tchèque au Parlement de Vienne, a profité de son séjour actuel à Paris, pour développer notre action politique ans les milieux parlementaires français. C'est ainsi que nous pouvons enregistrer, aujourd'hui, un événement des plus importants pour le succès de notre action en faveur de l'indépendance des Pays- Tchèques, et qui constitue un nouveau pas en avant vers le but que nous poursuivons.
M. Masaryk a été reçu, le 3 février, par M. Briand, président du conseil et ministre des affaires étrangères. Il lui a exposé notre programme, il a attiré son attention sur le danger commun que faisait courir aux Tchèques, aux Slaves autrichiens et à toute l'Europe en général, la constitution d'un grand Empire pangermanique de Hambourg à Bagdad, et il a montré que nos revendications sont en parfait accord avec les intérêts des Alliés.
Le président du conseil, avec une parfaite compréhension des problèmes politiques de l'Europe centrale, a assuré M. Masaryk de sa grande sympathie pour notre cause, et l'a vivement encouragé à perse-
vérer dans sa campagne en vue de la réalisation des légitimes espérances du peuple tchèque. Il a ajouté qu'il était convaincu que la France ne se désintéresserait jamais du sort de la nation tchèque, à laquelle elle fut toujours liée par une profonde amitié que cette guerre a encore rendue plus étroite.
Ce succès politique doit être pour nous, pour tous nos compatriotes, pour tous nos amis, un sérieux encouragement à redoubler d'efforts et à accentuer notre action. C'est une preuve indiscutable que notre cause fait des progrès en France, et que, dans tous les pays, l'opinion publique commence à saisir l'importance de la question tchèque.
Les paroles du chef du gouvernement français témoignent que les milieux officiels ne sont pas les derniers à lui accorder leur attention. A^ous pouvons nous réjouir franchement de ce succès qui confirme notre certitude du triomphe 'final.
Une interview de M. Masaryk. — Le lendemain de la réception de M. Masaryk par M. Briand, le Matin a publié, dans son numéro du 4 février, un entretien d'un rédacteur du grand quotidien parisien avec celui qui (( est l'âme de ce mouvement patriotique visant à rétablir un jour la souveraineté et l'indépendance des Pays Tchèques ». M. Masaryk a exposé dans les termes suivants sa conception de l'avenir de l'Europe et comment les aspirations tchèques pouvaient cadrer avec les intérêts supérieurs des Alliés :
(( La tâche la plus urgente est, naturellement, d'expulser l'ennemi des territoires qu'il occupe, mais il est indispensable qu'à l'avance nous nous soyons tracé un plan de ce que doit être l'Europe après la victoire des alliés'. Ce plan permettra, après avoir réduit l'Allemagne, de la rendre inoffensive, et, même au stade actuel des opérations de guerre, il nous donnera les moyens de lutter contre elle, ce dont il m'est aisé de vous prouver l'efficacilé.
(i Le vrai objectif allemand, c'est de créer, sous l'égide de Berlin, une puissante confédération d'Etats dans l'Europe centrale. 11 s'exprime, aujourd'hui, par la formule Berlin- Bagdad, formule qui, ne l'oubliez pas, est une création du général de Moltke. Comme, avant 1870, la Prusse a réalisé l'union économique des Etats allemands avant leur union politique, de même, aujourd'hui, c'est sous couleur d'association économique que se présente la première étape du grand plan germanique. Son aboutissant, je vais vous le dire :
« C'eut de mettre 97 millions d'Ausiro-l longrois., de Turcs et de Balkaniques soax la dominaiion allemande.
Dès 1866, après Sadowa, Bismarck avait compris qu'il valait mieux, pour lui, conserver l'Autriche intacte et soumise que la mutiler et s'en faire une ennemie. Celle idée a été féconde. Des Autrichiens notables reconnaissent aujourd'hui que leur pays ne peut se maintenir qu'appuyé sur
l'Allemagne. L'Autriche véritable, l'Autriche sans l'Allemagne, a été, dans cette guerre, battue par la Russie et par la Serbie. En sauvant l'Autriche. l'Allemagne l'a organisée comme une de ses provinces. Fortifier l'Autriche, c'est, à proprement parler, travailler pour le roi de Prusse. Affaiblir l'Autriche, c'est affaiblir l'Allemagne. Détruire l'Autriche, c'est frapper l'Allemagne au cœur, en ruinant le plan de l'Europe centrale et en coupant la fameuse route Berlin-Bagdad.
« Dire que l'Autriche Hongrie est une garantie pour la paix, c'est une folie. C'est elle qui a semé les germes de la guerre actuelle, le jour où, avec l'aide de Bismarck, elle a occupé la Bosnie et l'Herzégovine, où elle s'est décidée à jouer le rôle d'avant-garde allemande dans les Balkans. Détruire l'Autriche ne signifie pas détruire les nations qui la composent. C'est seulement la dynastie des Habsbourgs, esclave de l'Allemagne, qu'il faut bannir, et, s'il paraît utile que les nations autrichiennes demeurent confédérées, qu'elles le soient, mais sous l'égide des alliés.
« On craint parfois que si l'on supprime à l'Allemagne le Drang nach Osten, on lui impose le Drang nach Wesien, c'est-à-dire, au lieu de la poussée vers l'Orient, la poussée sur l'Occident. C'est une erreur. Privée de l'appui de l'Autriche et de la Turquie, l'Allemagne est trop faible pour menacer les puissances occidentales. Croyez-moi, le point vulnérable de l'Allemagne, c'est l'Autriche Hongrie.
« Si, dès le début de la guerre, les puissances de l'Entente avaient déclaré catégoriquement que tous les Slaves d'Autriche seraient libérés et la monarchie des Habsbourgs détruite, l'Autriche-Hongrie, au lieu d'être une force pour l'Allemagne, aurait été un lourd fardeau et toute l'orientation des événements en eût été modifiée.
« Je sais bien que certains hommes politiques imaginent qu'un jour l'Autriche-Hongrie se dressera contre l'Allemagne; c'est une illusion fatale. Le courant pangermanique a complètement triomphé, aussi bien à Budapest qu'à "Vienne. D'autre part, si, au lieu d'être complètement désagrégée, l'Autriche perdait simplement les territoires polonais et ruthônes au profit de la Russie, et les régions adriatiques au profit de l'Halie, les Allemands et les Magyars, qui seraient alors 20 millions contre 10 millions de Tchèques et de Slovaques, nous tyranniseraient complètement. Je dis cela pour répondre aux illu.sions de quelques-uns de mes compatiiotes qui s'imaginent que, dans une Autriche simjilement diminuée, nous pourrions avoir notre place.
(( Enfin, il est une dernière objection que présentent ceux qui croient nuisible la disparition de l'Autriche-Hongrie : c'est que l'Allemagne s'incorporerait nécessairement les Allemands d'Autriche. Je répondrai qu'en ce cas l'empire germanique s'augmenterait de sept millions d'habitants tandis qu'en maintenant la monarchie des Habsbourgs, on le laisse étendre la main sur cinquante et un millions de sujets nouveaux.
(( En résumé, le grand plan germanique de l'avenir, celui qui menace l'existence de tous les alliés, c'est le plan de l'Allemagne maîtresse de l'Europe centrale. Je crois que la libération de l'Europe centrale doit être le but final de la guerre. L'organisation normale des nations qui la composent est une œuvre de création dont la direction appartient à la France. Nous connaissons depuis longtemps vos sympathies
pour la Bohême et nous attendons de vous, de votre prestige moral, sans cesse plus grand, une aide efficace et puissanle. L'Europe nouvelle devra sa naissance à iine politique positive et créatrice. Il ne suffît pas pour lui donner le jour d'une politique purement négative.
i( Il faut frapper vos ennemis au défaut de leur cuirasse en leur supprimant les instruments dont ils veulent se servir pour leur domination mondiale : la ruine des Habsbourgs est la voie la plus sûre pour réduire à néant les rêves de l'Allemagne, en la réduisant elle-mêmeàses propres forces. »
La censure Autrichienne en Bohême. — Les sévérités de la censure visent plus spécialement les périodiques publiés par les soins des associations des Sokols et du parti politique des socialistes nationaux. Non seulement la publication du Bulletin des associations des Sokols est actuellement suspendue, mais les autorités font aussi la révision des numéros des années précédentes et en interdisent un certain nombre, en particulier ceux concernant le dernier congrès des Sokols à Prague, en 1912. On se demande ce que les autorités peuvent trouver de si dangereux pour la sécurité de l'Autriche dans ces anciens bulletins des Sokols. Ils craignent probablement que leur lecture ne rappelle aux Tchèques une admirable manifestation nationale et ne les incite à persévérer de plus en plus dans leur hostilité à la monarchie des Habsbourgs. Le gouvernement se méfie à un tel point de tout ce qui a un rapport quelconque avec les organisations des Sokols, qu'il vient d'interdire, sous un prétexte ridicule d'ordre commercial, la vente et la distribution d'un jeu d'enfants (figures à découper) appelé les Sokols.
Les publications socialistes sont également examinées minutieusement, et la censure est allée jusqu'à confisquer les cartes des membres du parti des socialistes nationaux ~ur lesquelles était imprimé le programme du parti.
Manifestations magyares contre les Tchèques. — Le
député magyar Urmanczy a provoqué au Parlement de Budapest une nouvelle démonstration contre les Tchèques. Dans la séance du 15 Janvier, il a pris une seconde fois la parole au sujet de prétendues persécutions de la part des soldats slaves dont seraient victimes, " les très braves et très fidèles" soldats magyars. « Les Croates, a-t-il dit, manifestent toujours de l'hostilité contre les Magyars, maisc'est des Tchèques que nos soldats se plaignent le plus souvent. Non seulement dans les casernes et sur le front, mais beaucoup plufe encore au cours de leur captivité en Serbie <t en Russie, nos soldats ont à subir des oiïenses à leurs sentiments patriotiques et à leur honneur. A Nich, par ixemple, les Tchèques ont fêté bruyamment avec les Serbes la chute do Przemyszl et se sont livrés à des manifestations hostiles à la monarchie et à l'empereur. » A ces déclarations, le député Polonyi ajouta : « Ils agissent de môme sur le front», et les autres députés poussèrent des cris de haine rontre les Tchèques.
Les Tchèques ne dissimulent certainement pas leur haine
des Allemands et des Magyars et profitent de toutes les occasions de la manifester ouvertement. Mais que sont toutes leurs manifestations légitimes, même les plus violentes, à côté des brutalités raffinées que les médecins magyars exercent sur les blessés slaves qu'ils font intentionnellement souffrir et mourir, ou à côté de l'attitude provocante de la soldatesque magyare envoyée dans les Pays- Tchèques pour surveiller la population ?
La fabrication et la vente du pain et des pâtisseries
préoccupe toujours les autorités. De nouvelles circulaires menacent tous ceux qui, sous un prétexte quelconque, enfreindraient les prescriptions concernant les économies imposées au public. Les administrations politiques et la police sont chargées de surveiller minutieusement l'observation des décrets ministériels de décembre 1915 et de janvier 1916 et d'envoyer des rapports détaillés sur le résultat de leurs enquêtes. On voit, d'après les préoccupations du gouvernement, que les difficultés économiques de l'Autriche vont s'accroissant de jour en jour et inquiètent de plus en plus les autorités delà monarchie.
Une nouvelle réquisition des métaux en Autriche. —
Pour parer à la pénurie des métaux indispensables à la fabrication des armes, le gouvernement a mis en application le décret ministériel du 23 septembre 1915, par lequel les fabricants, les commerçants et les industriels sont invités à remettre aux autorités les ustensiles en cuivre, en laiton I ou en nickel, susceptibles d'être utilisés pour les besoins de l'armée. Avant la date de la remise obligatoire des objets réquisitionnés, leurs propriétaires peuvent les céder contre une juste indemnité au Bureau central des métaux à Vienne ou à ses succursales.
LE MONDE SLAVE
Tout le monde est d'accord, actuellement, pour déclarer que la Pologne doit être rétablie dans son unité politique. L'Europe nouvelle ne peut pas admettre une injustice aussi criante que le démembrement d'une nation vivante, et même les esprits les plus timorés reconnaissent que la paix générale demeurera précaire, tant qu'on laissera subsister ce foyer de légitime méconteiUeiiieiit.
Mais, si l'on s'accorde sur le principe, bien des gens conservent une certaine inquiétude. Cette Pologne, dont tout le monde reconnaît le remarquable développement artistique et littéraire, dont on admire l'invincible sentiment national, est-elle susceptible de former un Etat indépendant i)u point de vue économique '! Livrée à ses seules ressources, soutiendra-t-elle la concurrence des nations voisines? Pourra-t elle s'alTranchir de leur protectorat? Ne sera-t-elle pas condamnée à tomber sous leur .tutelle et à devenir leur satellite ?
M. Stanislas Posner s'est proposé de répondre à cette question et de dissiper ces doutes. Sans phrases, il s'est attaché à laisser parler les faits. Nom croyons que son argumentation, très précise, méthodique, soutenue par une chaleureuse conviction intérieure, est de nature à intéresser nos lecteurs.
Depuis plus d'un siècle, la Pologne s'est trouvée dans les conditions les plus défavorables. Divisée par des douanes intérieures qui la rattachaient malgré elle et malgré les raisons géographiques les plus précises à trois États différents, soumise à des gouvernements malveillants ou maladroits, elle a dû surmonter des difficultés bien plus considérables que les autres pays d'Europe. Au lieu de chercher à développer sa richesse, chacun des États copartageants surveillait avec crainte ses efforts et ses succès, suivait avec méfiance ses progrès et les retardait par tous les moyens. On connaît les lois d'expropriation votées en Allemagne contre les Polonais ; ailleurs, pour être plus cachée, la persécution n'en était pas moins lourde. Les ministères faisaient attendre pendant des dizaines d'années l'autorisation nécessaire pour introduire une amélioration de détail, et arrêtaient ainsi la vie économique si intense à notre époque. Les propriétaires riverains de la Vistule ont demandé, en vain, pendant des années, le droit de relever les digues construites au xiv« siècle et détruites depuis par les guerres et le temps. Ce droit ne leur a pas été accordé, de sorte que la situation sur les bords de la Vistule est plus mauvaise en 1910 qu'à l'époque des Jagellons.
Il semblerait qu'avec un pareil régime, les forces vitales de la Pologne eussent dû disparaître peu à peu, s'atrophier, ou, tout au moins, rester stationnaires. Or, nous sommes frappés, au contraire, de l'intensité de son développement, de son activité industrielle et commerciale, de sa tîèvre de production, de la place de plus en plus en vue qu'elle prend parmi les nations créatrices.
Partout, les savants, les ingénieurs, les médecins polonais occupent les plus hautes situations. L'art et la littérature polonaise, au xix« et au début du xx« siècle, peuvent affronter sans crainte la comparaison avec l'art et la littérature de toutes les nations d'Europe. Sur tous les marchés, les produits polonais font une concurrence souvent heureuse aux produits étrangers; on les rencontre en Russie et jusqu'au fond de la Sibérie, à Constantinople et dans les Balkans, en Afrique, en Amérique.
En Pologne même, malgré les persécutions les plus méthodiques, les Polonais gagnent tous les jours du terrain. L'élément polonais progresse en facede l'élément allemand en Posnanieeten Prusseoccidentale (St ade- L' élément allemand en face du polonais - Berlin 1908). Les ressources polonaises grandissent ; l'industrie, en partie fondée par des Allemands, à un moment où les Polonais détournés des études scientifiques par leur lutte nationale ne pouvaient rivaliser avec leurs voisins, passe maintenant en des mains polonaises. Partout, la vie sociale s'organise, des banques se fondent, qui se séparent et se distinguent de plus en plus nettement de leurs rivales allemandes.
Les ennemis de la Pologne assistent avec une inquiétude
croissante au formidable développement d'un pays que depuis longtemps ils croyaient avoir réduit à merci. Leurs érudils, Stade, Bernhard, publient de lourdes études, sortes de pamphlets, où ils conviennent, rageusement, que la Pologne est une « puissance » dangereuse pour l'Allemagne. S'ils ne la détruisent pas, ce n'est pas par humanité ; ils considèrent comme un droit et comme un devoir de supprimer tout ce qui pourrait se trouver sur leur route. Mais en face d'un pareil ennemi, ils sont impuissants. Devant une telle vigueur de résistance, leurs mesures d'exception ne sont pas plus efficaces que le bombardement de leurs zeppelins sur Londres ou sur Paris; elles causent quelques souffrances inutiles, elles n'atteignent pas sérieusement l'adversaire et ralentissent à peine ses progrès.
Cette force vitale de la Pologne, sur quoi repose-t-elle ? — Quelles en sont les conditions et les sources? — Le pays et le peuple. D'une part, les ressources du sol et du soussol, les conditions géographiques et climatériques, et, d'autre part, la valeur intellectuelle et morale de la race qui a grandi sur cette terre à laquelle l'unissent plus de vingt siècles de labeur.
Les richesses naturelles de la Pologne sont considérables. Sa situation, au milieu de la grande plaine du Nord de l'Europe, en a fait, à toutes les époques, un lieu de passage et un centre de trafic entre l'Orient et l'Occident. Sa rivière propre, la Vistule, dessert, avec ses affluents, un espace de 160.000 kilomètres carrés. Ce bassin n^est séparé des bassins du Niémen et du Dniepr que par des ondulations légères, de sorte que la Pologne se trouve au croisement des routes qui vont de l'Est à l'Ouest, et de celles qui mènent de la Baltique à la Mer Noire, des Balkans en Scandinavie. Quoique divisée en trois tronçons par les douanes austro-russe et austro-allemande, la Pologne véritable est une au point de vue géographique, « non pas fortuitement, mais comme par une prévision intelligente » selon le mot de Strabon. La Vistule, ce large chemin mouvant qui descend des hautes montagnes vers la mer en décrivant un vaste arc de cercle, consacre cette unité. C'est elle qui transporte vers la plaine et la Baltique les bois de la Taira, les produits des mines, les abondantes moissons des terres à blé.
Les Allemands qui se sont approprié la partie la moins longue mais la plus riche de la rivière, son cours inférieur, ont essayé de le germaniser. Los résultats qu'ils ont obtenus sont hors de proportion avec la peine qu'ils se sont donnée. Il est vrai qu'à Gdansk le chiffre des Allemands est supérieur à celui des Polonais, et qu'ils y jouent un rôle plus important; ils forment la haute bourgeoisie, les propriétaires, les commerçants riches. Le peuple cependant reste polonais, et les paysans des environs ont beau être dissimulés, dans les statistiques, sous le nom de Kachoubes, ils n'en parlent pas moins un dialecte slave que l'on a peine à distinguer du polonais courant. On peut d'ailleurs prévoir à Gdansk une transformation semblable à celle qui s'est produite il y a une cinquantaine d'années à Prague. Avant le réveil national bohème, la ville de Prague était en majorité allemande, la campagne environnante seule était
tchèque; à 1 appel des patriotes, les ïchèquesont repris leur place, et maintenant la grande majorité de la population, qui est tchèque, forme une barrière solide contre l'envahissement du germanisme. Lorsque la Pologne sera redevenue libre, le commerce de son fleuve augmentera dans des proportions colossales, et Gdansk, clé de la Vistule, redeviendra la noble cité polonaise qu'elle était autrefois.
Les richesses minières de la Pologne sont bien connues. Le bassin houiller, situé à quelque distance du pied des Garpathes, en Galicie occidentale, dans le Royaume et en Silésie, s'étend sur un espace de 6000 kmq. dont 3000 ap partiennent à la Prusse; il produit chaque année 170 millions de tonnes et occupe 100.000 ouvriers. La houille qu'on en extrait donne un coke excellent qui sert à entretenir un nombre considérable de hauts fourneaux où l'on travaille, non seulement le fer extrait des mines de Pologne (120.000 tonnes environ) mais des milliers de wagons de minerai que l'on fait venir du bassin du Donetz. Le prix inférieur du combustible compense et au-delà le prix pourtant considérable du transport. En Haute-Silésie, on trouve en quantité le zinc, la talamine, le plomb; en Galicie, la région pétrolière s'étend sur 20 km. de large et 400 km. de long et produit une moyenne de 90.000 quintaux d'huile minérale par an. Les mines de sel de Wieliczka étaient célèbres dès le xii* siècle; elles ont conservé leur importance. A Nowo-Radomsk, à Czestochowa, à Rudniki, à Dombrova, on trouve la silice et la chaux nécessaires à la fabrication du ciment, dont la production augmente rapidement.
Le faible développement de l'industrie chimique s'explique par la politique d'inertie, — pour ne pas dire davantage, — de la bureaucratie : les matières premières abondent et cette branche de l'industrie se développera rapidement aussitôt que la Pologne sera maîtresse de ses destinées. Des sources minérales jaillissent en de nombreux endroits au pied des Garpathes; des stations thermales se fondent qui attirent un nombre de baigneurs de plus en plus important.
Les richesses agricoles ne sont pas moins considérables; longtemps avant les partages, les paysans produisaient du lin et des laines célèbres pour leur finesse dans le monde entier; lorsque l'industrie à domicile se transforma en grande industrie, on établit d'énormes usines (Lôdz, Gerardow), qui tissèrent le lin, la laine, le coton. Depuis 1870, cette industrie a grandi de 700 "/o. Dans le royaume seul, il existait avant la guerre 1400 filatures qui occupaient 200.000 ouvriers et dont on pouvait évaluer la production à environ un milliard 300 millions de francs.
Le blé, la pomme de terre, la betterave poussent abondamment ; partout s'élèvent des distilleries et des raffineries de sucre; les forêts de la Taira et les plaines du Nord-Est fournissent des bois de toutes sortes que la Vistule charrie et que l'on transporte ensuite par mer dans les pays les plus éloignés.
Le peuple polonais qui revendique ces richesses, à juste titre, semble-t-il, puisqu'elles se trouvent sur une terre qu'il occupe depuis des siècles, atteint le chiffre de
23.000.000 d'habitants en Europe, de 26 millions 1/2 dans le monde entier.
Quelques défauts que puissent lui reprocher ses adversaires, ils ne peuvent lui contester au moins une force de caractère, une énergie remarquables.
Au moment des persécutions contre les Uniates en 1894, des avocats interrogèrent dans sa prison un vieux paysan qui avait été arrêté pour avoir protesté hautement contre les mesures du gouvernement. Ils lui demandèrent pourquoi il n'avait pas cédé en apparence aux exigences de l'administration; il aurait pu conserver ses croyances sans les proclamer, et rester bon catholique de cœur, tout en fréquentant l'église orthodoxe. Le vieillard les écouta attentivement, puis il secoua sa tête blanche et répondit : « Messieurs, j'ai 90 ans; toute ma vie, j'ai suivi la foi catholique, j'ai été trois fois à Pétersbourg à pied pour porter des suppliques que personne n'a lues. Ge n'est pas maintenant, si près de la tombe, que je pourrais tenir assez à la vie pour la payer par une lâcheté. »
L'énergie des jeunes générations n'est pas moins admirable que la fermeté des vieillards. Retardées d'abord dans leur développement intellectuel par la malveillance de leurs gouvernements, elles se sont pourtant vite mises à l'ouvrage, et elles ont déjà en grande partie regagné l'avance que d'autres races avaient pu prendre sur elles. C'est dans les classes supérieures que le progrès s'est fait sentir le plus tôt; après avoir fait des études à l'étranger, les jeunes, revenus dans leur pays, se sont mis à la tête du grand mouvement industriel; ingénieurs, contremaîtres, directeurs, ils ont remplacé les Allemands qui, il y a trente ans, s'enrichissaient en exploitant la terre de Pologne et l'ouvrier polonais. D'autres ont créé en Posnanie, dans le Royaume, en Galicie, tout un réseau de banques qui se soutiennent réciproquement et qui sont une des forces principales de la résistance polonaise. Si quelqu'un doutait de l'aptitude des Polonais à s'occuper de questions industrielles et financières, il suffirait pour le convaincre de lui montrer le développement économique de la Pologne et de lui rappeler que le Crédit Foncier de Paris a été fondé en 1852 par un Polonais, Wolowski, sur le modèle des institutions du même genre qui existaient déjà en Pologne à cette époque. Les Polonais sont particulièrement capables de s'adapter à l'industrie moderne : très inventifs, ils se plient facilement aux exigences toujours nouvelles de la mode; ils adoptent immédiatement les découvertes aussi tôt qu'elles sont applicables; ils savent rester en bons termes avec leurs employés, qu'ils ne traitent pas eninférieurs. Aussi, les produits de leur fabrication leur reviennent moins cher qu'à beaucoup d'autres industriels et ils peuvent afïronter sans crainte les concurrences les plus dangereuses.
Un des traits les plus remarquables et les plus généraux de l'intelligence polonaise, c'est la profondeur et l'activité de son sentiment national; très rares sont les hommes qui bornent leur ambition à faire prospérer leurs propres affaires. La plupart s'efforcent d'élever à côté d'eux leurs concitoyens. Un magnifique effort a été fait pour développer l'instruction. On a créé des écoles de toute espèce; écoles primaires dans les villages et les villes, gymnases, instituts techniques, universités ou écoles supérieures
libres. II y fallut un travail opiniâtre, un dévouement absolu, une adresse et un courage admirables. L'argent manquait; on se heurtait aux résistances des gouvernements, toujours hésitants, toujours méfiants, parfois ouvertement hostiles. Pourtant, peu à peu, la civilisation pénétra plus profondément.
Le peuple, un des plus intelligents d'Europe, se rendit compte des avantages que l'instruction lui apportait, et joignit ses efforts à ceux des classes éclairées. Il fonda à ses trais des écoles, et, à côté des écoles, des banques paysannes, des ateliers communs. On pourrait citer un nombre infini d'exemples qui montrent ce que le peuple polonais est capable de faire si on le laisse libre; un seul suffira. Le village de Liskow, en Pologne russe, possédait, dès 1905, une bibliothèque populaire qui recevait plusieurs journaux ; aussitôt que l'on eut supprimé la loi sur les associations, en 190(5, il organisa une série de coopératives : un magasin de produits alimentaires, une laiterie coopérative, une caisse d'épargne qui compta bientôt 336 membres et reçut en dépôt 300.000 rbles, un atelier pour la fabrication des jouets et lo tissage, une pouponnière qui s'occupa de 500 enfants, une poste avec cabine téléphonique, une pharmacie. On parla d'y construire une ligne de chemin de fer et une usine d'électricité. Le nombre des illelrés, des alcooliques, y diminua des trois quarts. Combien la Pologne serait différente de ce qu'elle est, si on laissait agir et s'organiser tous ceux qui veulent lutter contre l'ignorance et la pauvreté. Ils sont innombrables, ardents et fidèles.
Parmi eux, les femmes polonaises jouent un grand rôle; à côté des savants, des professeurs, des médecins, des instituteurs, elles se sont mises à l'ouvrage et on les retrouve partout où une tâche presque surhumaine est rétribuée d'une manière insignifiante ou par des tracasseries do toute sorte. Elles réalisent l'idéal de cette femme dont parle Joinville, qui voulait « brûler le paradis et éteindre les feux de l'enfer afin que les hommes fissent le bien pour l'amour de Dieu seulement ». Dans la solitude des campagnes où elles fondent de petites écoles, élèvent les enfants, enseignent aux paysannes ce qui leur est le plus nécessaire, elles n'ont pour les encourager dans les luttes mesquines qu'elles soutiennent contre les difficultés quotidiennes, que la conscience du bien qu'elles font, et la certitude que l'œuvre qu'elles accomplissent est utile à leur pays et à l'humanité.
Leurs efforts ne sont pas inutiles. Dans toute la Pologne le niveau de la civilisation s'élève rapidement; l'ignorance, la pauvreté diminuent. Dans le monde entier, on recherche les ouvriers polonais, sobres, laborieux, honnêtes, intelligents. Ils occupaient avant la guerre une place considérable en Saxe, en Westphalie, dans les provinces rhénanes, en Amérique, en France même, ou plusieurs milliers de Polonais étaient employés comme mineurs dans les départements du Nord.
La guerre a, en effet, interrompu ce développement incomparable, et changé en une misère sans fond toute cette puissance de richesse et de bonheur. La Pologne dévastée, trois ou quatre millions d'habitants chassés devant l'ennemi, les maisons, les usines détruites, les champs défoncés, le commerce arrêté, tout se môle en un tableau lamentable, d'où le regard se détourne avec horreur. Mais les l'olonais ne perdent pas courage. Devant ces ruines accu- |
muléos, ils appellent à eux la force d'âme de leurs ancêtres, et lorsqu'ils vont prier sur la tomj^e de leurs morts, ils lisent ces lignes, qui résument d'une manière saisissante leurs deuils et leurs espérances :
Le Jour ciendra Qui tout paiera.
REVUES ET JOURNAUX
La presse française s'intéresse de plus en plus à la question tchèque. Les événements qui se déroulent en Allemagne et en Autriche-Hongrie, les efforts de Guillaume II pour mettre définitivement la main sur l'empire danubien, ont enfin ouvert les yeux aux hommes politiques français sur le point vulnérable de la politique pangermànique. L'interview de M. Masaryk, paru dans le Matin, y a grandement contribué.
Le Temps, du 10 février, a publié un très important article, où est développé très clairement le programme tchèque exposé par M. Masaryk. L'auteur de l'article montre que le problème austro-hongrois ne peut se résoudre autrement que par la destruction de la monarchie des Ilabsbourgs.
Dans le Journal de Genève du 11 février, M. Albert BoNNARD dévoile une fois de plus la fausseté des informations viennoises sur l'unité et l'harmonie qui régnerait entre les diverses nations de l'Autriche. Il énumère toutes les persécutions qu'a subies la nation tchèque depuis le commencement de la guerre, et rappelle quelles sont les véritables aspirations des Tchèques.
Le New-York Herald du 5 février, explique excellemment le rôle des Tchèques dans la guerre, montre la force morale, politique, économique et intellectuelle, que représente le peuple tchèque, et indique le grand intérêt qu'ont les Alliés à le voir indépendant.
Dans Paria-Midi, M. Adrien Bertrand continue ses intéressants articles sur la politique étrangère, dans lesquels il n'oublie jamais de mentionner le problème tchèque, en définissant très exactement son importance dans l'ensemble complexe des questions relatives à la lutte contre le pangermanisme.
Le Radical du 2 février insiste de nouveau sur le principe des nationalités, en montrant que la solution des problèmes tchèque et polonais est la condition essentielle d'une paix future quelque peu durable. Et il demande que le gouvernement français prenne l'initiative d'une déclaration assurant ces deux nations d'un meilleur avenir.
The Providence Daily Journal du 13 décembre 1915 publie un long article au sujet d'une réunion publique sur la question tchèque. Il donne un interview de M. Vojta Benes, où la situation de la Bohème, nos revendications nationales, la conduite des Tchèques dans la guerre, etc. sont parfaitement mises en lumière.
Dans V Information du 14 février, M. André Dubosc dévoile les Manœuvres de Tisza qu'il appelle « l'une des figures les plus sinistres de la guerre ». Il met à jour le double jeu des politiciens magyars, ceux de la majorité
et ceux de l'opposition, et invite les gouvernements de l'Entente à ne pas s'y laisser prendre.
(( Certes, écrit-il, nous ne sommes pas de ceux qui prétendent être aimés pour eux-mêmes des peuples étrangers, et nous comprenons fort bien de la part de la Hongrie cette politique de bascule dont elle espère le plus grand profit; mais c'est précisément parce que nous la comprenons que nous ne voulons pas être dupes. Il ne nous suffirait pas que la Hongrie se séparât de plein gré de l'Autriche ou faute d'y pouvoir parvenir désavouât sa politique et qu'à ce prix elle s'acquît l'indulgence des vainqueurs. Nous ne pouvons oublier que des éléments ethniques nombreux et divers au sein du royaume de Hongrie ont souffert de l'orgueil et delà brutalité des Magyars. »
LES COLONIES TCHEQUES
Le voyage de propagande de M. 'Vojta Benes en Amérique.
Notre espoir dans le succès de notre cause en Amérique n'a pas été déçu. Nous annoncions à nos lecteurs, il y a un mois, que la campagne du délégué de notre comité d'action à l'étranger, M. VoJTA Benes, se poursuivait avec énergie et dans les conditions les plus satisfaisantes. Aujourd'hui, nous ne pouvons que confirmer cette première information. Chargé par notre comité, au mois d'août dernier, d'uno mission spéciale, M. Benes a commenf;é son œuvre de propagande à New- York et dans les provinces de l'Est au commencement du mois de novembre ; il est parti ensuite pour les Etats du centre et de l'ouest. Il a parlé avec un grandsuccès à Pittsbourg, à Cleveland, etc. A la fin du mois de Janvier, il était à Chicago. Reçu partout très favorablement, il saura, nous l'espérons vivement, vaincre les dillicultés qui lui sont faites par quelques personnes mal informées. Il a rendu à notre grande cause des services inappréciables, et nous insistons de nouveau auprès do tous nos compatriotes pour qu'ils lui facilitent le plus possible la tûche. Nous prions nos confrères tchèques d'Amérique d'insérer notre api)el dans leurs journaux afin de mettre fin aux malentendus fâcheux qui pourraient ralentir notre action de l'autre côté de l'Océan.
En France, — La colonie tchèque do France a tenu sa réunion mensuelle le dimanche 30 janvier. Notre ami dévoué, le Dr Hinkovié, député à la Diète de Croatie et délégué croate au Parlement de Budapest, a donné une conférence sur les Persécutions des Yougoslaves en Autriche-Hongrie. Le rôle brillant qu'il a joué, il y a 7 ans, dans le procès de Zagreb, comme défenseur des accu.sés, le désignait tout spécialement pour exposer les manreuvres du gouvernement magyar contre les populations slaves de
la monarchie danubienne et la paix de l'Europe. Il a parfaitement mis en lumière les étranges procédés des juges au service des Magyars, volant les notes des défenseurs' forgeant eux-mêmes des faux, pour arriver à condamner sur des accusations imaginaires des innocents dont le seul crime consistait à vouloir pacifiquement relever leur nation de l'état d'abaissement où la tenait un gouvernement de magyarisation à outrance. Si, dans ce procès, les magistrats abdiquèrent toute dignité professionnelle, les avocats croates firent, au contraire, preuve d'un véritable courage civique, en bravant la colère et les rancunes de l'autorité sup(''rieure qui réussit à obtenir contre M. Ilinkovic une condamnation à six mois de réclusion, pour soi-disant calomnies contre les tribunaux. Il est vrai qu'en compensation les juges dociles reçurent le plus brillant avancement.
Le conférencier a ensuite exposé à son auditoire la tragi-comédie du procès de Friedjung où l'on voit, sous la haute direction du ministre autrichien des affaires étrangères, le comte de Forgach, diplomate austro-hongrois, faire fabriquer dans les locaux mêmes de la légation d'Autriche à Belgrade, des documents faux destinés à établir l'existence d'un complot élaboré en Serbie pour amener la révolution dans les pays yougoslaves de l'empire. Les faussaires furent si grotesquement maladroits que la combinaison par laquelle ils méditaient de mettre l'Europe à feu et en sang s'écroula dans le ridicule. Le sous-chef de la bande (le baron d'Aerenthal était le vrai instigateur de ces manœuvres) le comte Forgach, n'en fut pas moins récompensé par le poste de chef de section au ministère des affaires étrangères, où en 1914, il fut un des plus chauds et des plus actifs partisans de l'ultimatum à la Serbie.
On voit que les diplomates austro-hongrois sont tenaces dans l'exécution de leurs plans. Il no le seront pas moins, n'en doutons pas, après la paix. Si leurs ambitions, communes avec celles de l'Allemagne, ne reçoivent pas satisfaction cette fois ci, ils recommenceront avec le seul allié que l'affinité des caractères, leur situation géographique, la communautédes buts et des adversaires, leur imposent. C'est pourquoi, la conclusion de M. Hinkovié qu'il faut avant tout, pour mater l'Allemagne, désagréger l'Autriche-Hongrie, est une vérité qui saute aux yeux de tout homme intelligent. Les Pays-Tchèques et les Pays-Yougoslaves doivent être arrachés au joug germano-magyar, non seulement par raison de .sentiment et do justice, mais aussi et surtout pour la paix de l'Europe et le libre développement de la civilisation humaine.
La conférence sur les Sokols et le rôle de l'éducation physique dans la défense nationale, que nous avons annoncée dans notre dernier numéro, a été une magnifique manifestation de l'amitié franco-tchèque. Le succès de cette belle réunion est du surtout à l'activité des membres du Sokol de Paris et au concours dévoué des gymnastes français qui s'étaient chargés d'organiser cette assemblée de protestation contre les menées arbitraires du gouvernement de 'Vienne. La vaste salle de la Mairie du i^ arrondissement était comble. Parmi le public choisi qui s'y pressait, nous avons le plaisir de signaler de nombreux
membres du Conseil municipal du Paris, avec le président M. Mithouard à leur tête, les représentants de l'Association des Sociétés de gymnastique de la Seine avec son présidentM.A. Leroy, nos amis français, MM. Louis Martin, sénateur du Var, Emile Haumant, professeur à la Sorbonne, le Dr Chervin, René Pichon, Félix Régamay et tant d'autres. Sur la tribune, les Sokols en tenue avec leur drapeau et les volontaires tchèques étaient groupés autour du sympathique président des Sokols de Paris, M. Smutny.
Dans une allocution éloquente, ^L Adrien Mithouard, qui avait bien voulu accepter la présidence de cette fête, a rappelé des souvenirs personnels de ses visites en Bohème, la sincérité et l'enthousiasme qui ont toujours caractérisé les relations franco-tchèques. Il a indiqué le rôle de Sokol dans l'éducation nationale. Il a flétri leur dissolution arbitraire, et annoncé leur prochaine résurrection dans la Bohême libérée. Il a salué et remercié en des phrases émouvantes les volontaires tchèques qui combattent sous les drapeaux français. Il a terminé par des paroles qui firent vibrer les cœurs de tous les Tchèques présents et qui, si leur écho parvient jusqu'en Bohème, raffermiront encore les volontés de nos compatriotes. (( Au moment de la rédaction du traité de paix, les Tchèques peuvent compter sur nous. Nous n'oublierons pas nos amis, et ce sera le devoir de la France de les aider à reconquérir leur liberté et d'assurer leur délivrance )).
M. J. Sansbœuf était des plus qualifiés pour prendre la parole sur les Sokols. Il fut l'un des premiers et des plus ardents artisans des relations des Sokols tchèques avec la France. Il a étudié en détail leur organisation. Plus que tout autre, il a propagé en France l'amour de la Bohême. Dans son discours, où il a évoqué tant d'amusants et de louchants souvenirs personnels, il a bien fait comprendre le rôle que les organisations des Sokols jouent dans les Pays-Tchèques et les raisons qu'a la Bohême de les considérer comme une véritable armée nationale.
Après la conférence de M. Sansbœuf, M. Mithouard, président du conseil municipal de Paris, a proposé la résolution suivante qui a été votée à l'unanimité par l'assemblée :
« Après avoir entendu la conférence de M. J. Sansbœuf sur les Sokols et le rôle de l'éducation physique dans la défense nationale, à la réunion donnée par l'Association des Sociétés de gymnastique de la Seine et le "Sokol" de Paris, le 6 Février 1916, à la mairie du I V« arrondissement, sous la présidence de M. Mithouard, président du conseil municipal de Paris; les assistants protestent énergiquement contre les mesures violentes et arbitraires exercées contre le peuple tchèque et contre les Sokols en particulier. Ils les assurent de leur profonde sympathie, et émettent le vœu que l'indépendance des Pays-Tchèques soit une des clauses essentielles du traité de paix imposé par les Alliés aux Empires oppresseurs du centre de l'Europe. »
Une vibrante allocution de M. A. Leroy au nom des gymnastes de la Seine et quelques mots éloquents et émus de M. Smutny, président des Sokols, ont terminé la première partie de la réunion.
Après avoir chaleureusement applaudi la gracieuse artiste tchèque M"«Kacerovskâ qui avait bien voulu apporter
le concours de son talent à l'éclat de cette fête, l'assistance prit le plus vif intérêt à la série de projections représentant les exercices des Sokols et des vues de la pittoresque ville de Prague.
On se sépara sur quelques paroles pleines d'enthousiasme de M. Sansbœuf qui fut longuement acclamé. Une j quête a été faite en faveur des volontaires tchèques blessés, de leurs veuves et de leurs enfants.
FAITS ù INFORMATIONS
L'Institut d'Études slaves de l'Université de Paris
organise, dans les mois de février et de mars, une série de conférences sur les peuples slaves où prendront successivement la parole d'éminentes personnalités slaves et françaises. Nous attirons spécialement l'attention de nos lecteurs sur ces conférences qui commenceront le samedi 19 février, par une conférence deM. 'Victor Bérard, directeur d'études à l'École pratique des Hautes-Études, sur la France et les Slaoes, donnée sous la présidence de M. Paul Deschanel, président de la Chambre des Députés, membre de l'Académie française. Viendront ensuite, les conférences suivantes :
22 février, M. Masaryk, professeur à l'Université tchèque de Prague : Les Slaves dans le monde. — 26 février, M. Meillet, professeur au Collège de France : Le caractère des langues slaves. — 29 février, M. Boyer, administrateur de l'École nationale des Langues orientales : La Russie : Histoire. — 4 mars, M. IIau.viant, professeuradjoint à la Faculté des Lettres : La langue russe. — 7 mars, M. Lirondelle, chargé de cours à l'Université de Lille : La littérature de la Russie. — 11 mars, M. Réau, ancien directeur de l'Institut français de Pétrograd : L'art russe. — 14 mars, M. D.mowski, ancien député à la Douma d'Empire : La Pologne. — 18 mars, M. Labry, agrégé des lettres : La Bulgarie. — 21 mars, M. Cvuic, professeur à l'Université de Belgrade : La Serbie. — 25 mars, M. Benes, privat-docent à l'Université tchèque de Prague : Les Tchécoslovaques. — 28 mars, M. Eisen.mann, chargé de cours à la Faculté des Lettres : La solidarité slave. — 1'^' avril, M. Denis, professeur à la Faculté des Lettres : L'avenir slave.
Les conférences auront lieu à la Faculté des Lettres, amphithéâtre Richelieu (entrée rue de la Sorbonne ou rue des Écoles), le soir, à 8 heures 3/4. Elles seront toujours terminées à 10 heures.
Le Gérant : L. Mathibu.
Imp. dei Beaux-Arts. (A. Mullu), 79, rue Darean, Parli
1*™ Année. — N» 21.
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PRAGUE
$ A ce nom seul, l'ûine du Slave tressaille d'amour patriotique et de fierté nationale, tel l'Italien qui entend nommer Naples ou le Fran(;ais à qui l'on parle de Paris. S) C'est que Prague est le bijou de la belle Bohême qui formait, à son tour, le plus précieux joyau de la couronne impériale d'Autriche. Assise sur les pentes de riants coteaux, baignée par une large rivière, la belle Vltava, cette capitale idéale joint encore au charme de sa situation pittoresque l'attrait d'une histoire fort ancienne, intéressante et glorieuse. Depuis l'époque lointaine de sa légendaire origine jusqu'à nos jours, Piague a vu dans ses murs les chevaliers du moyen âge, les soldats désordonnés des guerres de religion. Ses murs ont frémi sous lesjflétonations dôs canons, ses portes se sont ouvertes aux envahisseurs et aux signataires des trai tés. '■ t^ :jf'''\] :'' _ "'' ^ ■' ;■-■• ~ 'U==
9 Et cette; biaoire viciée se'trouve in^ité'à jamais sur les^pagèsde ce^grand livre du genre burnain, comme Victor'H'ùgo appelle l'architectnre. " ^' ; ' _^ " ■ ■ " =
ji A chaque pas le visiteur rencontre un de ces monuments, évocateurs du passé, relateurs de temps à jamais écoulés. Ici, c'est l'art gothique avec ses flèches aiguës et ses ogives; plus loin, on voit le plein cintre de l'art roman, les formes variées de la Renaissance et l'exubérance du style baroque. Plus de 70 églises et couvents, une centaine de palais aristocratiques, l'immense château des Rois de Bohême, le Belvédère, l'Hôtel de ville, de nombreux musées, et d'admirables galeries artistiques ont valu à cette ville le nom de «cité d'or des Slaves». ==
9 Quand, des hauteurs des Hradcany, le regard du spectateur embrasse ces innombrables tours et tourelles qui laissent entrevoir le ciel à travers leur cône de dentelle, quand la vue se perd dans ce labyrinthe de monuments où tout rappelle la beauté et l'art, alors on conçoit que cette cité magique ait provoqué l'admiration des Chateaubriand, Goethe, A. Humboldt, A. Rodin, Léger, Denis, Prévost, etc. 4> Au même titre que Florence, Nuremberg, Venise, etc., Prague est un véritable musée du moyen âge, une ville qu'on ne peut visiter sans en emporter les ^^ ^^ ^^
meilleurs souvenirs et la ferme résolution d'y retourner. ^^HZZIZÎS^^^^^^^SIïZ ||||| m ^|
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La France et les Slaves
L'Université de Paris a inauguré le samedi 19 février la série des conférences organisées par l'Institut d'études slaves, qui auront lieu deux fois par semaine, le mardi et le samedi, jusqu'au commencement du mois d'avril.
Celte séance solennelle d'ouverture était présidée par le Président de la Chambre des Députés, M. Deschankl, membre de l'Académie Française, dont la présence seule relevait l'éclat de la cérémonie, et prouvait l'importance de cette grande manifestation slave.
Le Président ad'abord rappelé le but que se proposent les conférenciers : grouper les différents enseignements slaves historiques, littéraires, ethnographiques, artistiques si dispersés jusqu'ici, et répandre parmi le public une partie au moins des connaissances qui étaient jusqu'ici réservées à un nombre trop restreint de savants. La .Sorbonne, !'• Collège de France, l'École des Langues orientales, l'Université de Lille, l'Institut français de Pétrograd, les Universités de Prague et de Belgrade ont offert leur concours. Leur œuvre ne sera pas à proprement parler uue œuvre de guerre, elle doit survivre à la guerre. Elle doit faire connaître à la France les pays slaves, et faciliter ainsi des relations de bonne amitié entre les pays alliés. La Russie, dont nous saluons les récentes victoires, la Pologne, la plus fidèle de nos alliées à travers les siècles, la Bohême, l'héro'ique Serbie nous sont chères, mais nous les connaissons mal; chez une nation intellectuelle comme la France, les seuls sentiments vraiment durables sont ceu.x qui reposent sur des faits indiscutables. îl faut que nous apprenions à connaître les Slaves, leur histoire, la situation qu'ils occupent actuellement dans le monde, les rapports qu'ils doivent avoir avec la France, le rôle qu'ils peuvent jouer et qu'ils joueront sans aucun doute dans le monde après la guerre.
Après M. Deschanel, M. Victor BùuAnD a pris la parole. M. V. Bérard s'est d'abord excusé d'occuper une place où tous auraient voulu voir le doyen des Études slaves en France. « M. Louis Léger, a dit l'orateur, retenu chez lui par la fatigue de l'ûge, la distance et l'obscurité de nos rues endormies par la guerre, n'a pu prendre ici la place qui lui revenait de droit. Je ne suis qu'un profane, et je n'essaierai pas de le remplacer. Mais s'il est le doyen de nos savants slavistes, je peux roe considérer comme le doyen des étudiants qui s'intéressent aux choses slaves et comme tel, je veux essayer de dire ce que nous venons chercher ici, ce que nous désirons apprendre, quelles sont nos lacunes scientifiques les plus redoutables vis à-vis des Slaves.
Nous connaissons la puissance de la science; elle nous a fait trop de mal pour que nous ne sachions pas qu'elle est nécessaire à la vie. La France est, elle l'a toujours été. Je pays où les recherches scientifiques sont le plus précises, et les savants le plus nombreux. Malheureusement, entre les savants et te public, la communication n'est pas assez fréquente ni assez directe. Or, chez nous, c'est le peuple qui gouverne. Pour qu'il sache se diriger, pour qu'il puisse vivre, il faut qu'il soit instruit. »
La science que nous cherchons n'est pas une science nationale; nous ne comprenons pas ces expressions : science allemand^, morale allemande, que nos voisins emploient si volontiers. Ils se sont, depuis un demi-siècle, approprié toutes les sciences; ils les ont adaptées à leurs besoins, ou même à leurs fantaisies et à leurs rêves; ils en ont fait une arme de leur Weltpolitik, de l'exploitation parleur race du monde entier soumis à leur loi; ils ont si bien enseigné leurs théories qu'elles ont pénétré jusque chez nous; on a parlé en France de peuples Indo-germaniques, on a admis les principes d'ethnographie, d'histoire, de géographie, de linguistique, que prêchaient les pionniers de leur avantguerre scientifique
Nous voulons réagir contre leur fausse science. Non pas que nous songions à une science antigermanique. Nous ne cherchons que la vérité. Les mots de vérité, de science nous semblent trop hauts pour qu'il soit possible de leur appliquer une épithète. Nous pensons avec le poète que nous n'avons pas été créés pour nous-mêmes, mais pour le monde entier, non sibi, sed loti se natum credere rnundo.
Chaque fois qu'au cours de l'histoire, l'Allemagne a senti son unité assez compacte et solide pour ne pas être mise en péril par une lutte extérieure, elle s'est tournée contre nous. Depuis l'an 379, où les Germains ont attaqué la Gaule et ont été vaincus sur l'emplacement même de la bataille de la Marne, nous n'avons été protégés contre leurs invasions que par l'alliance des Slaves, de la Pologne d'abord, puis aussi de la Bohême, des États balkaniques. A la suite des désastres de 1870, c'est l'alliance russe qui a rendu à la France une indépendance complète. C'est donc un devoir pour nous de connaître l'histoire des Slaves, puisqu'elle est inséparable de l'histoire de la France ellemônie.
On nous a dit, on répète encore : l'Austro-Allemagne forme sur nos frontières un groupe de 100.000.000 d'habitants, qui s'acharnent contre nous, et qui consacrent le meilleur de leur énergie à nous menacer et à nous hair. Comment pouvons-nous espérer, je ne dis pas vaincre cette formidable puissance, mais la tenir définitivement en res-
pect, la mettre hors d'état de nuire? Que la science nous vienne en aide! Qu'elle nous dise que ces cent millions d'Allemands n'ont jamais existé que dans l'imagination des statisticiens. Ils sont en réalité composés en grande partie de peuples slaves, opprimés par les Allemands et qui vont enfin secouer le joug détesté qu'ils subissent il est vrai depuis des siècles, mais contre lequel ils n'ont jamais cessé de protester. Lorsque M. Léger publia son histoire de l'Autriche, on s'aperçut avec stupéfaction qu'il avait relégué au second plan la dynastie des Habsbourgs et qu'il présentait en somme aux lecteurs une Autriche où les Allemands ne tenaient qu'une place subordonnée. 11 faut que nous sachions que cette Autriche non-allemande existe, qu'elle dispose de forces considérables; que nous nous rendions compte des sentiments et des ressources des Tchèques, des Croates, des Polonais, des Slovènes; que nous puisions dans la connaissance de la réalité l'espérance sans laquelle nous lutterions peut-êtje avec moins de courage et d'élan.
Nos sympathies slaves se sont parfois heurtées à des faits qui nous déconcertent. Nous ne comprenons pas pourquoi la Pologne, où les qualités personnelles de chaque citoyen étaient si nombreuses et si brillantes, n'a pas pu exister comme état. Nous ne pouvons concevoir pourquoi elle souffre et pourquoi elle a toujours été en lutte avec la Russie, sa sœur. Que la science nous explique ces points difficiles; qu'elle nous montre la Pologne, chaque jour plus vivante, plus riche, se rapprocher de la Russie malgré les froissements les plus douloureux. Les Polonais débordent actuellement les anciennes frontières de leur royaume. Leurs ouvriers remplissent les usines delà Westphalie et du Rhin, et une partie importante do la richesse dont s'enorgueillissent nos ennemis est faite de leurs sueurs. Si nous les avions attirés chez nous, nous aurions pu créer en France des centres industriels aussi considérables que ceux d'Allemagne, et combien la situation eût été différente au début de la guerre. Qu'on ne dise pas qu'il est trop tard. La science nous apprendra ce que nous pouvons, ce que nous devons faire. L'amitié do la France et celle de la Russie feront de la Pologne un peuple libre et puissant.
Pour ce qui est de la Russie et de la Serbie, nous sommes extrêmement ignorants. Il faut que l'on nous fasse connaître les richesses inépuisables de l'empire russe, la force de cette nation que nous avons aimée et respectée jusqu'ici d'instinct. 11 faut que l'on nous donne une idée précise de ce qu'est cette nation serbe qui occupe sous le nom de Croates, Dalmates, Serbes et Slovènes la moitié de la péninsule des Balkans, et qui veut être groupée en un état unique, l'état Yougoslave. Lorsque Kossovo était entre les mains des Turcs, la légende populaire disait que les pierres du champ des Merles se transformeraient en pain le jour où les Serbes secoueraient le joug de leurs oppress'éurs. Quand les Serbes eurent occupé la plaine, après de longs jours de combat et de famine, ils s'emparèrent à Mitrovitza de 18 wagons de blé abandonnés par les Turcs : la promesse des aïeux se réalisait; la terre de Kossovo se transforma en pain pour ranimer les forces des libérateurs. Il faut que nous connaissions Kossovo, que nous jurions de faire manger aux Serbes le pain de Kossovo, et avec le pain de Kossovo, que nous leur apportions en hommage à
travers les siècles, le pain de notre reconnaissance et de notre amitié.
Il est enfin un peuple slave qui a aujourd'hui parmi nous une fort mauvaise pre.sse. Il s'est allié à nos ennemis, et joue parmi les Slaves le rôle que certain apôtre a joué au milieu des disciples du Christ. Cependant, nous ne devons pas le mettre de côté. Il faut nous rappeler que les Bulgares ont fait la campagne de 1912, et que, sans eux, les Balkans n'auraient sans doute pas pu rejeter la domination turque. La dynastie de Cobourg, si souple d'échiné pourtant, ne restera pas toujours au pouvoir. 11 faut que nous réservions l'avenir, et puisque les Bulgares sont nos ennemis, il faut que nous les connaissions doublement. Je me rappelle que j'essayai un jour d'expliquer à un diplomate, fort aimable d'ailleurs et fort intelligent, l'ethnographie de la péninsule des Balkans et l'enchevêtrement des races dans la Macédoine. Le diplomate m'écouta avec la délicate courtoisie qui est de tradition chez un homme d'État et me laissa lui parler longuement des Albanais, des Turcs, des Koutso Valaques, des Arméniens, des Tsintsares, des Grecs, des Juifs, des Bulgares, des Serbes. « Que tout cela est intéressant! me dit-il ensuite. Seulement, croyez-moi, simplifiez. Mettez dans une colonne les Latins, dans une autre, tout ce qui n'est pas latin ». — Je me permis timidement de lui faire remarquer que la première colonne serait bien peu fournie. — Peu importe; « les Latins », cela fait bien dans une statistique. — Nous voudrions que dorénavant les Slaves fassent bien dans les rapports du gouvernement.
Après avoir ainsi étudié les Slaves, il nous reste un désir. Après la guerre, qui sera longue, mais qui, dùt-elle durer cent ans, assurera le triomphe de notre cause, il faut que la liberté du foyer et delà Patrie soit assurée à chaque homme. Nous croyons au droit, non pas au droit d'une aristocratie, d'une race élue, d'une nation de surhommes, mais au droit absolu, éternel, immuable, au droit de l'Evangile, de l'humanisme et de la Révolution. Le droit est le roi du monde, la force ne peut être que sa servante. Notre devise républicaine : liberté, égalité, fraternité, résume l'idéal pour lequel ont combattu les peuples qui ont créé la civilisation depuis Salamine et Platée jusqu'à la guerre actuelle.
Les invasions allemandes ont à plusieurs reprises interrompu les progrès; ce sont elles qui ont fondé l'ancien régime, elles qui ont établi sur l'Europe l'empire militaire de Charlemagne et de Barberousse, continué ou xx« siècle par le Saint Empire pseudo-germanique de Guillaume IL
Deux fois nous avons cru arrêter l'envahissement de ces barbares. La première fois, Slaves et Français ont protesté contre la main-mise de l'Allemagne sur la religion. Quatre-vingts ans avant Luther, les docteurs de la Sorbonne demandaient la réforme intellectuelle de l'Église. Presque à la môme époque, Jean H us se dressait contre la papauté au nom de la conscience. En face de la Sorbonne et de Hus, les princes Allemands ont fait de la Réforme une affaire avantageuse ; grâce aux fautes de leurs adversaires, ils ont triomphé, de sorte que le germanisme a arrêté pour des siècles l'affranchissement des esprits et des coeurs.
Une seconde fois la France s'est levée. La grande Révolution s'est ouverte toutes les portes à coups de haches. Comme un ouragan, elle a parcouru l'Europe stupéfaite, mais c'est l'ouragan fécond, qui, les Allemands l'avouent euxmêmes, balaye les branches mortes et permet à la forêt de se parer d'une nouvelle splendeur. Il n'est pas un des peuples où les armées de la République ont passé, qui ne soit sorti de la tourmente plus libre et plus fier. Pour la seconde fois, l'Allemagne s'est dressée contre nous. Grâce encore une fois à nos fautes, elle a pu coaliser contre nous nos alliés naturels, les Slaves; avec eux, elle nous a vaincus et nous a imposé le régime dont nous ne voulions plus. Pourtant nos etïorts n'ont pas été vains. Pendant près d'un siècle, le monde a marché sur la route que lui avaient tracée nos révolutionnaires. L'Allemagne elle-même a profité des libertés que nous lui avions enseignées, jusqu'au jour où parut le grand homme de l'Allemagne; il prit la Révolution et en fit un produit allemand. L'empire allemand fondé par Bismarck et qui se présente comme un empire national et libéral, n'est en réalité ni national, ni libéral; c'est un empire absolutiste et militaire, semblable à ces puissances féodales qui pillaient les États voisins, lorsque les vassaux ne satisfaisaient pas les exigences du souverain.
De même que la Réforme et la Révolution ont transformé le monde, de même nous voulons qu'une Europe nouvelle, meilleure, sorte de la guerre actuelle. Pour cela, il est nécessaire que nous nous rapprochions des Slaves dans une union plus étroite et plus fraternelle, que nous adoucissions de leur sentimentalisme évangélique notre précision rationaliste, que de l'alliage du solide et résistant métal latin, et du souple et chatoyant minerai, slave sorte l'or de l'avenir.
La science sera ainsi, non pas un instrument de domination et de violence, mais un moyen d'émancipation. [■ Savants, poètes, auditeurs, tous nous sommes unis par la même pensée de justice, de liberté et de fraternité. Notre idéal n'a pas changé depuis 1792 et depuis 18i8, et nous pouvons reprendre le refrain du poète; nous chanterons en chœur, et nous ferons chanter à nos amis slaves ce vieux couplet français :
Aimons-nous, et quand nous pouvons Nous unir pour boire à la ronde.
Que le canon se taise ou gronde.
Buvons A l'indépendance du monde.
L'assistance a longuement applaudi ce brillant exposé. M. Deschançl, prenant alors la parole au nom de tous les auditeurs, a remercié M. Victor Bérard du tableau saisissant qu'il venait de tracer. Il a ensuite salué la victoire prochaine, et tous cf ux qui auront contribué à cette victoire, ceux qui ont versé leur sang pour la grande cause, et ceux qui, moins heureux, lui ont consacré leurs labeurs ft leurs veilles, et contribueront ainsi à rendre le triomphe plus éclatant et plus durable.
L'allocution de M. Deschanel, prononcée d'une voix briljante, soulevée par un ardent enthousiasme a produit sur les auditeurs une profonde émotion. On parle souvent de la jégèreté du public français, et il est vrai qu'il n'a aucun goût
pour les pédants et les savantasses. Mais, dans toutes les classes sociales, quel admirable désir de s'instruire, quelle docilité touchante, quelle volonté unanime de comprendre son devoir et de le réaliser tout entier. Quelle sincérité aussi dans la volonté de préparera l'humanité un avenirmeilleur. A Berlin, le public hurle de joie en voyant représenter le naufrage du Lusitania. A Paris, la foule s'enivre d'enthousiasme àlapepsée des peuples affranchis. — Les sceptiques secouent la tête : à chacun sa chimère ! — Suit, mais nos rêves valent mieux que leurs cauchemars.
Vers la paix future
[suite]
Il en est de môme avec les Magyars. C'est surtout avec eux que l'Europe doit en finir une fois pour toutes, sans égards, sans pitié. Ils sont aussi coupables que les Allemands d'Autriche. On a déjà parlé dans cette revue de ce fait étrange que, jusqu'aujourd'hui, l'Angleterre et la France regardaient les Magyars d'une façon particulièrement favorable. Elles ne voulaient se rappeler que quelques épisodes héroïques de leur passé. Elles leur étaient sympathiques pour avoir combattu l'absolutisme de Vienne, en raison de leur révolution sanglante de 18i8 contre l'oppression militaire et bureaucratique des Habsbourgs. Ils restaient pour "les deux grandes nations libérales des combattants des libertés politi(|ues et nationales, des porte-parole du droit et de la justice, des éclaireurs et des défenseurs du constitutionalisme. Jusqu'à la guerre d'aujourd'hui, on a regardé les Magyars sous ce point de vue et personne ne se doutait de ce que cachait cette apparence trompeuse.
Les Magyars, avec une habileté extraordinaire, ont su maintenir et propager ces légendes historiques qui leur attiraient, tant de sympathies ù l'étranger.
L'Europe ne s'est pas aperçu que ce peuple, après avoir été opprimé jadis, est devenu un peuple d'oppresseurs dont le joug est beaucoup plus lourd que celui des Allemands eux-mêmes! ou de n'importe quelle autre nation au monde. Il est impossible de faire comprendre tout ce que les Magyars font supporter aux Slovaques depuis 1867. La politique qu'ils poursuivaient contre les Serbo-croates en Croatie et en Slavonie, en Bosnie et en Herzégovine, devait forcément aboutir à une guerre européenne. M. Selon-Watsoii, le publiciste anglais bien connu, l'a parfaitement mis en lumière dans ses livres: Tlie Southern SUw Question et The Racial Problem in Ifunffartj. Les Magyars sont plus que personne, plus que la Gisleitl.anie elle même, responsable du cataclysme européen, car la guerre contre la Serbie, comme on l'a dit déjà ici, c'esfla guerre des Magyars. A l'exemple de leurs amis allemands, ils s'étaient donné un programme politique d'une ampleur colossale et insensée : la création d'un État magyar homogène. La Hongrie d'aujourd'hui, avec toutes ses nalioiialilés (Magyars, Slovaques, Serbo-croates, Uuthônes et Roumains), devait subir la plus grande unification possible au point de vue politique, administi-atif
militaire et linguistique. Tout devait être entre les mains des Magyars, et réclamer l'autonomie des régions non magyares constituait un crime de haute trahison. Actuellement les Slovaques, les Serbo-croates, les Ruthènes et les Roumains sont à la merci des caprices magyars, le même sort serait réservé à toutes les populations qui viendraient grossir le nombre des souffre-douleur des descendants des Huns.
On sait que les Magyars depuis plusieurs dizaines d'années, multiplient les provocations contre les Serbocroates de Croatie et de Slavonie ; ce sont eux qui depuis 1907 mènent une guerre douanière acharnée contre la Serbie, guerre qui fut des plus favorables à leur agriculture, mais qui ruina l'industrie autrichienne, en particulier l'industrie tchèque. Ils sont les auteurs de tous ces procès fameux, destinés à soulever à l'aide de faux documents l'opinion européenne contre les Serbes.
Mais, laissant de côté cette question des relations serbocroato-magyares, il faut ajouter encore que les Magyars, de même que les Autrichiens, ont poussé à la guerre pour sauver leur situation intérieure; ils ont provoqué cette lutte décisive pour se débarrasser une fois pour toutes de l'opposition slave.
Il y a un peu plus de 8 millions de Magyars en Hongrie. Les Slaves à eux seuls, sans tenir compte de l'appui des Roumains, sont presque en majorité. Chaque progrès des idées démocratiques signifiait pour les Magyars un recul de leur puissance, et un pas en avant vers la libération des peuples qu'ils opprimaient. Dans ces derniers temps, les peuples slaves de Hongrie ont accompli économiquement et politiquement de tels progrès qu'ils étaient sur le point de se débarrasser de leur esclavage séculaire. Budapest devait songer à une réforme électorale, prévoir certaines concessions, qui compromettaient l'hégémonie magyare.
11 fallait arrêter cette évolution pour longtemps sinon pour jamais, et on ne pouvait y réussir que par une guerre victorieuse, dans laquelle la Serbie, le point d'appui des revendications yougoslaves, serait complètement écrasée; les autres Slaves seraient en même temps rendus impuissants et devraient expier leur attitude hostile. ■ Voilà ce qui a poussé les Magyars à la guerre contre la Serbie et à l'alliance étroite avec les AUemancfs d'Autriche et ceux de Berlin. C'est à Budapest que se trouvent les principaux instigateurs du complot qui a amené la catastrophe d'aujourd'hui.
Les Magyars n'ont jamais mérité ni les égards ni les sympathies qu'on leur prodiguait. C'est un peuple qui a trop de sang oriental dans les veines pour n'être pas un admirateur de la force bruiale, un partisan des ruses les ^ plus cyniques daus la politique internationale. Leurs hommes d'État, dont Tisza, le président du Conseil, est un spécimen caractéristique, sont des gens sans scrupules qui ne s'arrêtent pas devant un crime utile à leurs ambitions, à leurs plans d'expansion, à leur politique d'oppression. Aucun méfait, aucune trahison, aucune infamie n'est assez basse pour leur répugner, si elle doit contribuer au succès de leurs intrigues. On peut discuter si Bismarck était un bandit ou un génie : on ne peut hésiter sur la qualification à donner aux hommes d'Etat magyars; il suffit d'examiner leur carrière politique pour être immédiatement fixé.
Dignes élèves des Allemands, les Magyars ont toujours professé et professent encore le culte de la violence. Les Allemands se rendent au moins compte qu'il est nécessaire d'appuyer leurs actes de violence par des semblants de raisonnement, et pour cela créent de grands systèmes philosophiques destinés à justifier leurs excès ei leurs violations du droit. Les Magyars ne furent jamais des théoriciens ou des philosophes. Ils ne s'en soucient pas, et ils commettent des cruautés à l'orientale sans en comprendre la monstruosité, sans chercher à les excuser.
Leurs aspirations, leur politique, leurs penchants, leurs idées morales, ressemblent tellement à ceux des Allemands d'Empire et des Prussiens que leur alliance d'aujourd'hui est toute naturelle. L'union germano-magyaro-turque était fatale. Il ne faut pas oublier que si les Magyars, à la suite de cette guerre, voyaient s'écrouler tous leurs rêves d'agrandissements territoriaux, s'ils devaient renoncer à tout ce qu'ils détiennent injustement, ils feraient immédiatement tout leur possible pour recouvrer ce qu'ils auraient psrdu.
Ils resteraient plus que jamais liés à leurs complices, et après avoir succombé avec eux, ils s'en rapprocheraient encore davantage pour récupérer leurs pertes et venger la défaite commune. Le caractère humain veut qu'il en soit ainsi. Permettre aux Magyars de rester soudés aux Allemands, leur donner la possibilité de renouer de nouvelles alliances avec eux et de recommencer la même politique contre les mêmes adversaires, serait préparer un prochain conflit européen plus épouvantable encore que celui d'aujourd'hui. Les Magyars sont un peuple qui n'oublie pas ce .qu'il a eu ou ce qu'on lui a pris.
Pour rendre inoffensive sa malfaisance naturelle, il faut le séparer des Allemands une fois pour toutes. Si l'on conserve l'Autriche avec des Magyars à côté des Allemands, au bout de peu de temps le nouvel État austro-hongrois deviendra de nouveau le fidèle exécuteur des ordres du roi de Prusse. Et les^Magyars, de connivence avec les Allemands, obligeront tous les Slaves d'Autriche à leur servir de chair à canon et à verser encore une fois le sang de leurs frères.
Les hommes politiques qui voudraient réaliser la paix en conservant l'Autriche, oublient encore une chose importante : cet État resterait aux mains des llabsbourgs. Ne sommes-nous pas suffisamment édifiés sur les méthodes de gouvernement de cette dynastie? Dynastie allemande qui n'a jamais tenu sa parole, qui n'a jamais respecté ni les traités ni la constitution, dont l'histoire est pleine de faux serments, qui, à peine en possession du pouvoir, ne songe qu'à tout accaparer, à supprimer toute liberté et toute indépendance, qui ne tient aucun compte des volontés du peuple qu'elle méprise; qui méthodiquement, toujourset partout, fait passer les droits des peuples après le souci de son prestige, du pouvoir de sa maison, de son influence ! ! !
Confier aux Habsbourgs cet État, faitde trois peuples qui s'exècrent, serait vouloir répéter les vieux errements d'une politique surannée. L'histoiredela dynastie des llabsbourgs enAutricheserésumedansla formule bien connxxQ: Ihvide et impera ! On excitait les Tchèques .contre les Allemands^
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les Allemands contre les Magyars, les Croates contre les Serbes, les Serbes, les Slovènes et les Slovaques contre les Tchèques-, les Rulhènes contre les Polonais, les Polonais contre les Tchèques, les Italiens contre les Slovènes et les Serbocroates, les Allemands contre les Italiens. Tel était le système de gouvernement qu'une longue tradition rendait cher aux Habsbourgs, et qu'ils, se proposent d'appliquer avec plus d'hypocrisie que jamais, si les Alliés leur laissent la couronne impériale.
Leur plan est des plus simples : jeter de nouveau les Allemands et, les Magyars contre les Tchécoslovaques, auxquels on s'efforcerait de ravir leur indépendance, centraliser, fortifier l'absolutisme, et bientôt constituer un État où tous les droits et toutes les libertés seraient abolis et qui serait au service de la future Allemagne comme l'Autriche d'aujourd'hui.
L'Europe ne peut nous préparer le renouvellenient des persécutions de 1526, elle ne peut donner aux Habsbourgs l'occasion de répéter une seconde fois les atrocités qui suivirent la bataille de la Montagne Blanche ! Elle doit nous débarrasser définitivement des Habsbourg! —
(A suicre).
L'article que j'ai publié dans la Nation Tchèque du 15 janvier, à la suite de l'interdiction de notre Revue par la censure fédérale, parait avoir produit en Suisse une certaine émotion. La Semaine Littéraire, Bvec la haute correction qui est une de ses coquetteries, a reproduit mon article in-extenso, avec la réponse que m'adresse M. Alexis François, professeur à l'Université de Genève.
Je lis assez régulièrement la Semaine Littéraire, surtout depuis le commencement de la guerre, et j'y trouve autant de profit moral que d'intérêt intellectuel. C'est un recueil d'une remarquable tenue, [vrobe, courageux, qui compte parmi ses rédacteurs quelques uns des plus remarquables représentants du journalisme suisse contemporain. J'y ai trouvé; entre aatres, des articles de M. Maurice MilliOud, l'éminent professeur de Lausanne, qui sont, à mon sens, ce que l'on a écrit de plus vigoureux à la fois et de plus pénétrant sur la guerre actuelle. Aussi, ai-je été extrêmement touché et honoré quand sa Direction a bien voulu in-corder à un de mes articles l'hospitalité de ses colonne». J'étais donc sûr d'avance que les reproches qu'elle croyait devoir m adresser ne seraient inspirés que par les raisons les plus hautes.
M. Alexis François, d'autre part, que je me trouva avoir aujourd'hui pour contradicteur, a bierj. voulu m'envoyer il y a quelques jours, un recueil -d'articles qu'il a réunis sous le litre : Dans ta lutte (Atar, Genève 1916). Je les ai lus avec une profonde émotion ; on y trouve des pages saisissantes par la sincérité de sentiment, la générosité de la pensée, la profondeur dala piété humaine. M. A. François proleste contre la stérile • sagesse des- timide^ et des. faibles qui, en face des crimes gormaaiques. prétendent faire preuve d'un esprit calme et pondéré. Il faut avoir le lourage do le proclamer, dit-il-; le sang-froid, un sang-' lioid artificiel et- convenu,- n'e.*t -ici qu-uiie duperie;-
bien loin d'éclairer notre vue, il ne fait que l'affaiblir. Le sang froid, il nous tire hors du courant de la vie pour nous laisser languir et dépérir sur le rivage. Si nous voulons rester'en contact avec la vie, ce n'est pas du sang-froid qu'il nous faut, c'est de la passion... (( Suisses, mes compatriotes, soyons, restons indignés ». Les pages consacrées par M. A. François à la Serbie sont un hymne magnifique.
« Nom Serbe, ônom qui m'exalte et qui m'enthousiasme;
« Nom que nous pressons sur notre cœur comme un lingot d'or, que nous portons à nos lèvres comme une fleur;
« Nom qui nous ressemble, et auquel nous voudrions ressembler ;
c( Nom magnifique, accueilli longtemps avec indifférence par nos registres universitaires, comme un nom quelconque, nom qu'il faudra désormais souligner d'un trait d'or;
« Nom du plus grand des petits peuples;
« Nom qui sauve notre honneur! »
Les pages consacrées dans la Lutte à Guillaume II paraissent aussi dures que celles qui ont valu à mon vieil ami Stapfer et à la Bibliothèque universelle une glorieuse condamnation :
« Est ce que cela ne va pas bientôt finir ?
L'Humanité ne va-t elle pas vomir une fois de plus ce droit divin, macabre fantôme qui lui apparaît toujours chargé d'oripeaux fantasques, avec des gestes de théâtre, la bouche pleine de boniments, jusqu'au jour où elle se fige en un rictus de squelette, jusqu'au jour où l'épée flamboyante, enguirlandée d'olivier, se recourbe et montre soudain, éclair louche dans la nuit glacée, la forme sinistre et vulgaire d'une faulx ! »
Avec quelle mordante indignation, quelle sincère révolte, M. A. P'rançois ne stigmatise-t-il pas l'attitude indécise et fuyante du pape Benoit XV : — « Quand le Vatican s'avisera de protester encore contre l'occupation de Rome, la réponse du Roi est toute trouvée : « C'était sous le règne de mon grand père. . . . Les générations successives cesseront de se sentir liées par toute responsabilité commune. Un fils ne se croira plus tenu de payer les dettes de son père... Depuis quelques mois, nous assistons à une comédie singulière: le Saint Siège cherche à se composer une attitude qui lui permette de sauver sa mise dans le drame moral qui -déchire l'Europe... Surtout, ce qui est plus grave, c'est l'art d'éluder les responsabilités essentielles, d'écarter do son chemin la tâche la plus impérieuse. Le pa[)e, dans l'aflaire de la neutralité belge, n'a pas seulement péché par une longue abstention, il a encore péché par tiédeur, ce qui mène au moins en purgatoire... Non, en vérité : la papauté avait un rôle à remplir, des paroles essentielles à prononcer. Elle ne l'a pas fait. C'est qu'elle n'a pas senti ou voulu sentir où était le drame — qui n'est pas un drame de philanthropie, — c'est qu'elle a détourné les yeux du problème essentiel, problème moral, problème social, — ' que pose le conflit actuel. »
Je ne puis pas croire cependant que M. A. François revendique pour la papauté le privilège exclusif de représenter et de défendre la morale et le droit.
Après la lecture du recueil de mon excellent collègue de Genève, j'ai été, je l'avoue, un peu surpris de sa réponse, et, si j'en juge par (juelques lettres que j'ai reçues de Suisse, mon étonnement a été partagé par plus d'un lecteur.
Comment, m'êcrit-on en général, pouvezvous ne pas vous entendre avec M. François, puisque vous avez les mêmes idées; quelque-uns me font la politesse d'ajouter : et que vous avez une manière analogue; d'autres, plus rudes écrivent : que vous avez des défauts semblables et une certaine tendance à l'outrance.
M. A. François me reproche en effet d'avoir été très violent. On a toujours tort d'être violent, puisque l'on s'aliène ainsi les esprits sains, ce que l'on pourrait regretter en s'en consolant, parce qu'ils sont toujours peu nombreux ; et aussi l"s timorés et les pusillanimes, qui forment partout la majo- 1 lie. Comme nous nous jugeons mal et de quelles méprises la vaniléde chacun de nous n'est elle pas capable! En relisant les épreuves de mon article, j'avais éprouvé un sentiment de satisfaction ingénue, et je m'étais félicité de mon extrême modération. Évidemment, je me faisais une complète illusion. Peut-être me sera-t-il permis de plaider les circonstances atténuantes. Au début des hostilités, mon collègue, M. Séailles, dont les Suisses estiment le caractère et le taleni, disait : (i Dans les circonstances actuelles, il est impossible de parler sans déclamer. Nous vivons tous dans un état perpétuel d'exaltation nerveuse, nous n'employons que les termes les plus colorés, nous ne connaissons d'autres formes que les superlatifs». C'est un phénomène que l'on constate à toutes les époques de bouleversements, et, sans m'en douter, j'ai été emporté par le courant, auquel je m'imaginais avoir résisté. Mes confrères suisses sont-ils sûrs d'être moins violents que moi?
Dans le même numéro de la Semaine littéraire, se trouve un article, d'ailleurs remarquable, de M. Abel Bonnard : « La Suisse, écrit-il, qui se croyait sûre de son honnêteté, de sa loyauté traditionnelle, apprend chaque jour avec stupeur quels ravages dégradants l'action allemande est en' train d'exercer chez elle ».
Au fond, je crois bien que ce qui a froissé ou attristé M. A . François dans mon article, ce ne sont pas les sentiments que j'exprimais, mais le fait qu'ils étaient exprimés par un étranger. On peut adresse^ à ses compatriotes des sévérités et des reproches qu'on ne tolère pas de la part d'un voisin. Le patriotisme, comme le Dieu des juifs, est un maître puissant, jaloux et susceptible. Je suis moi-même un patriote assez fervent et assez farouche pour ne pas m'étonner de ces sortes de ressauts nerveux. A plusieurs reprises, pendant l'affaire Dreyfus, j'ai éprouvé un sentiment de colère et d'indignation contre les étrangers qui défendaient la cause de la justice et de la raison, mais qui avaient à mes yeux le tort de se mêler des affaires qui ne les regardaient pas.
Il est bien évident cependant que l'idée ne m'est jamais venue de rendre le peuple suisse responsable de l'erreur et de la malveillance de ses censeurs, bien quelaconfusionque fait M. François entre la censure suisse et la censure française ne me semble guère exacte. En coupant quelques phrases, qui étaient d'ailleurs inoffensives et qui paraissent injurieuses parce qu'elle les a supprimées, la censure parisienne a voulu donner à la Suisse la preuve de sa bienveillante sympathie. C'était une manifestation maladroite, mais qui partait d'un bon cœur. La censure suisse, en interdisant la Nation Tchèque, a subi la suggestion de la police autri-
chienne dont les espions n'ont pas cessé de dénoncer noire action. Il y a une nuance.
Les arguments qu'invoque M. François pour établir la parfaite correction du gouvernement suisse, ne sont peut-être pas toujours convaincants. Il me rappelle que j'ai été autorisé à faire une conférence à Genève au mois de juillet dernier. — Je ne l'ai pas oublié, et je me souviens surtout avec une profonde reconnaissance de la sympathie qu'a bien voulu me témoigner mon auditoire. — Quel était cependant le sujet de cette conférence? — Jean Hus. — N'est ce pas une étrange façon de prouver la liberté dont jouit la parole en Suisse que de rappeler que, dans la ville de la .Réforme, on n'a pas interdit une conférence sur le martyr de Constance ! — Encore, ne m'avait-on accordé l'autorisation nécessaire qu'après de longues hésitations, et M. A. François est-il bien sôr qu'on me la donnerait encore? — Un de mes élèves qui revenait d'une Université de la Suisse allemande, m'a raconté, ces jours-ci, que les étudiants tchèques qui avaient voulu fonder un cercle d'études sur la Réforme bohème, avaient été invités par le Doyen à renoncera leur projet. M. A. François peut facilement vérifier le fait.
Rien de plus inutile d'ailleurs — et môme de plus fâcheux — que les récriminations et les polémiques. Elles risquent de laisser d'incurables blessures et d'embrouiller les causes les plus simples.
Au fond, la question est très claire, et il serait peut-être plus simple de la poser franchement.
Deux conceptions opposées se partagent actuellement ou se disputent le monde. Le pessimistes croient que l'humanité est mauvaise, condamnée sans merci à des luttes inexpiables et que la guerre pèse sur elle comme une éternelle malédiction. Non seulement, ils s'y résignent, mais, dans un sombre enthousiasme, ils en célèbrent les vertus et les bienfaits. Sans la guerre, les peuples s'enliseraient dans un matérialisme vulgaire, oublieraient le .sens du sacrifice, et le patriotisme, qui élève le citoyen au-dessus de lui-même, perdrait sa valeur et sa force divine.
11 ne saurait certes venir à l'esprit de personne, après les spectacles que nous avons tous les jours sous les yeux, de diminuer la grandeur et la beauté des dévouements que provoque la guerre. Nos bénédictions s'élèvent, pieuses et tendres, vers ceux qui, sans hésitation et sans regret, ont donné leur vie pour la cause qu'ils croyaient sainte ; vers tous ceux qui, en ce moment encore, souffrent et combattent, les yeux levés vers le ciel.
Plus leur courage est haut cependant et plus leur renoncement est sacré, plus accablante d'autre part est l'angoisse qui nous élreint à la pensée de ce que la mort prématurée de toutes ces innocentes et augustes victimes représente de pertes et de détresses. Hélas ! combien j'en ai connu, combien j'en ai aimé de ces jeunes gens, à qui la vie souriait radieuse et qui ont été moissonnés, emportant dans leur tombe de merveilleuses promesses qui ne seront pas tenues. Nous tâchons de porter la tête haute, nous nous efforçons de ne pas être indignes de nos morts ; nous travaillerons jusqu'au dernier jour et nous porterons notre croix sans broncher. Mais la vie est désormais sans joie pour nous et le soleil sans chaleur. Il fallait avoir traversé ces épreuves pour comprendre toute l'amertume de la parole de l'orateur grec : l'année a perdu son printemps.
Et puis, ne nous berçons pas de phrases creuses, la guerre ne développe pas seulement les sentiments nobles. Elle élève les âmes pures et généreuses, elle broie les médiocres, elle abaisse et elle avilit les cœurs faibles. Les grandes guerres ont toujours entraîné un recul de la civilisalion et un arrêt de l'humanité. Les invasions, la guerre de Cent Ans. la guerre de Trente Ans ont été marquées et suivies par une lamentable décadence des mœurs et une longue éclipse de la conscience. Les épopées ne sont que des légendes qui dissimu'ent mal la corruption morale qu'entrainent les. combats prolongés. Ce que Napoléon a fait des volontaires de l'an I, il faut le voir dans un Ménage de garçon de Balzac.
A mesure, d'ailleurs, que la science perfectionne les moyens de destruction, la guerre devient à la fois plus ruineuse et plus brutale. Uu combat de nos jours coûte plus de pertes que les plus sanglantes campagnes d'autrefois. M. Alexis François ne pense- t-il pas, comme moi, sans vouloir prévoir et déterminer pour jamais l'avenir, qu'il est nécessaire de s'efforcer par tous les moyens de prévenir le retour de catastrophes analogues à celle qui bouleverse aujourd'hui le monde?
Si, sur ce point, nous n'étions pas d'accord, il serait naturellement inutile de continuer la discussion ; mais, d'après ce que je connais de lui, je suis persuadé que sur le but à atteindre, nous sommes en parfaite harmonie de .sentiments.
Quel est pourtant le moyen le plus ratioiul, le plus simple pour empêcher les conflits? N'est ce pas l'arbitrage? Or, quelle que soit d'ailleurs l'ofiinion que 1" m ait sur le meurti'e de Sarajévcj et l'ultimatum de rÀutriclie-Hongrie, la Serbie n'a-t elle pas proposé de soumettre le difïorend au Tribunal de la Haye?
Du jour où l'Autriche Hongrie refusait même de discuter cette proposition, elle acceptait les responsabilités de la rupture. — Par là, elle se mettait au ban de l'humanité, — et contre elle, il fallait que l'humanité entière se dressât.
Pourquoi les neutres se sont-ils dérobé.s à leur mission ? Pourquoi la Suisse, la Suisse héroiquo, la Suisse de Morgarten et de Sempach, la Suisse de Uranson et de Morat, la Suisse de Zvvingle et de Calvin n'a-t-elle pas rempli tout son devoir? — Pour comprendre le déchirement que nous avons éprouvé de son silence, il faut .se rappeler ce qu'est Genève pour les lils des huguenots cévenols. Elle nous apparaissait comme une sorte de Cité sacrée d'où rayonnait la parole sainte ; elle était l'asile où nos ancêtres chercliaient un refuge et d où les pasteurs du désort nous rapportaient la parole divine; elle nous disait : (( Luttez, souffrez, mourez. Le ciel et la terre passeront, mais mes paroles ne passeront pas. Qu'importent la gloire, la puissance, la richesse; tu n'auras d'autre Dieu que ta conscience, d'autre maître que ton devoir d. — Noblesse oblige, et Genève est une des plus nobles cités du monde. C'est une lourde lâche que de soutenir un si illu-tre passé et si magnifique!
Il est parfaitement possible que, dans nos polémiques contre François-Joseph, nous ayons oublié h; respect officiel qu'il convient, suivant le protocole, de témoigner aux souverains. Nous ne nous en repentons pas et nous ne faisons amende honorable pour rien. Dans la lutte que nous
soutenons contre lui, nous sommes sûrs d'ailleurs que nous avons à nos côtés, mHlgré des dissentiments momentanés et apparents, la Suisse et M. Alexis François.
Dans son article du 4 décembre sur Romain Rolland, il écrivait : <( Nous devons accepter la guerre, comme les belligérants, parce qu'elle est, et qu'elle nous menace politiquement et moralement... L'accepter avec toutes ses conséquences, c'est pour nous également un signe de franchise, une manifestation de jeunesse et de virilité. Ce sera aussi, si nous le voulons, un peu d'héroïsme qui exalte et qui sfluve... Notre salut est à ce prix. Quand je dis : entrons dans la guerre, je l'entends avec les armes qui sont à notre portée, non pas avec le glnive, puisque l'organisme même de notre pays, autant que ses engagements, nous l'interdit, mais avec toute la force intacte de notre conscience jetée dans la grande bataille de l'opinion. »
C est cette force de la conscience suisse que nous invoquons à notre aide.
Ernest Denis.
Les Tchèques en Russie
(Essai de statistique économique)
En 1908 et en 1909, le zemstvo du gouvernement de Kief a fait une enquête statistique sur les petites propriétés agricoles de la région : biens des paysans rus.ses, et aussi des colons allemands et tchèques.
Ce qu'elle note comme trait spécial des propriétés agricoles tchèques, c'est leur caractère stable et durable : « Le colon tchèque préfère cultiver la terre en propriétaire et s'efforce de s'établir d'une manière fixe. Par là, il se distingue du colon allemand qui prend des terres à ferme pour une courte durée. Cette tendance fait l'originalité fondamentale de toutes les propriétés tchèques » (1).
Le zemstvo de Kief étudie en détail la situation de 87 propriétés tchèques. Ces 87 propriétés contiennent dans l'ensemble llKi déciatines de terre, c'est-à-direen moyenne 13 déciatines, 3. Au contraice, les propriétés des paysans russes du gouvernement de Kief ne sont en moyenne que de 5 déciatines, 3 (2). Ainsi, les colons tchèques sont 2 fois 1/2 mieux pourvus de terre que les paysans indigènes, et, naturellement, cela leur permet de mieux organiser leur activité productrice.
Un des signes les plus remarquables de la prospérité éconoiiiique des colons tchèques, c'est qu'ils construisent toujours sur leurs doniaines des bâtiments solides et coûteux, aussi bien pour servir d'habiiation au colon et à sa famille que pour les différents besoins de l'exploitation.
(1) A. Jarochévitch, lisnai sur le» exploitations ae/ricolva du goxirernement de Kiel' )) (en russe), Kief, 1911, p. 82.
(2) V. la statistique de la propriété foncière en Kussle en 1905. Edition du ministère de l'intérieur. Pétiograd, 1907. p. XXIV.
Sous ce rapport, les propriétés tchèques sont de beaucoup supérieures, non seulement à celles des paysans russes, mais à celles des colons allemands. Cela s'explique jusqu'à un certain point par la différence typique de la colonisation tchèque et de la colonisation allemande. Le plus souvent, le colon allemand considère la terre comme l'objet d'une spéculation temporaire, tandis que le Tchèque y voit le capitnl grâce auquel il peut développer son activité agricole. Lorsqu'il prend à ferme un lopin de terre, l'Allemand ne pense qu'au moyen d'en tirer, dans le plus bref délai, tout ce qu'il contient, pour le passer ensuite à un nouveau fermier, auquel il paye en ôcliange une certaine somme. « De cette manière, le fermage des colons allemands prend un caractère de spéculation dont se ressent toute l'organisation de leur propriété... En général, l'Allemand n'est qu'un hôte de passage, et il ne fonde pas comme le Tchèque une exploitation durable et complexe )) (1).
En effet, tandis que l'Allemand s'occupe surtout d'élevage, le Tchèque développe simultanément les diverses branches de l'activité agricole : la culture des céréales, l'élevage, la culture de la betterave, du houblon, etc..
« Des exploitations agricoles tchèques, dit l'enquête, savent combiner ces différentes cultures et obtenir de chacune d'elles des résultats excellents ». Elles sont plus riches en matériel agricole, en bétail et en machines que les exploitations des paysans russes et des colons allemands. Deux seulement des exploitations tchèques étudiées par l'enquête ne possèdent pas de vaches, et les autres en ont souvent 3, 4, 5, ou plus. Elles sont abondamment pourvues de bêt^s de somme et de labour, en particulier de chevaux.
Le rapport des terres cultivées par des Tchèques est sensiblement plus élevé que celui des terres des paysans russes ou des colons allemands : par déciatine, le gain moyen annuel du paysan russe est de 21 roubles, celui du colon allemand est de 31 roubles, celui du colon tchèque de 42 roubles. Autrement dit, les terres tchèques produisent deux fois plus que les terres russes, et 36 "/o de plus que les terres allemandes.
Pourtant, si le colon tchèque fait rendre à sa terre une production plus élevée, il garde malgré tout son caractère paysan. « 11 a conservé à sa terre la complexité primitive de sa structure, la diversité de sa production, les problèmes sains de sa vie paysanne, et en même temps il a su résoudre le problème de la vie moderne, il a su s'adapter aux besoins du marché. Le Tchèque ne ressemble ni au paysan des steppes méridionales, producteur de grains, ni au paysan salarié du sud-ouest, ni à l'éleveur allemand de la 'Volhynie ou du gouvernement de Kief. Il se rapproche du payxan d'autrefois qui semait différentes espèces de grain, pratiquait des cultures et des métiers différents, plutôt que du paysan moderne plus habitué à la division du travail. Certaines habitudes de travail et de culture, une certaine mentalité aussi, caractérisent le Tchèque, qui veut forger lui-même sa destinée et livrer hardiment le combat pour la vie » (2).
(1) Jaioohévitcti, id, p. 99.
(2) Jarochévitch, p. 95.
L'enquête officielle du zemstvo de Kief explique l'importance économique et la persévérance des colons tchèques par le niveau élevé de leur culture intellectuelle.
Les Tchèques et leurs familles sont arrivés dans le gouvernement de Kief n avec certaines traditions et une certaine instruction. » Tous les enfants d'âge scolaire dans les familles tchèques vont à l'école, ce qui est loin d'arriver toujours chez les paysans russes.
De plus, les colons tchèques ont apporté de Bohême une certaine expérience. Pourtant, leurs traditions anciennes ne les hypnotisen.t pas et, lorsqu'ils mettent sur pied leur exploitation, ils savent tenir compte des particularités locales et s'y adapter. Les colons tchèques se distinguent par la hardiesse avec laquelle ils emploient difïérents modes de travail nouveaux, différentes manières nouvelles de cultiver la terre.
La force des Tchèques provient « de leur individualisme sain, de la supériorité de leur culture, de leur capacité à travailler avec méthode pour atteindre le but qu'ils se sont . proposé ». De plus, les Tchèques sont très portés à la vie de société, au travail et au divertissement en commun. Transportés loin de leur patrie, ils s'efforcent de rester groupés et s'organisent en colonies plus ou moins importantes. En commun, ils élèvent du bétail de race, font venir des engrais, des machines agricoles coûteuses, construisent, des écoles, fondent des caisses d'assurance mutuelle. L'entre-aide en cas d'accident, en argent ou en nature, est très développée chez eux.
Ils travaillent d'arrache-pied l'été et savent se divertir bruyamment pendant leurs loisirs. Les auberges forment des clubs, où ils passent volontiers des jours entiers derrière un cruchon de bière, à causer ou à lire les journaux. Dans les petites colonies, on organise des veillées à tour de rôle chez les uns ou les autres. Dans les colonies les plus importantes, ou fonde des sociétés diverses, on joue la comédie. Dans l'ensemble, ces dernières années, la vie de société chez les Tchèques s'est beaucoup développée.
(( La vie de travail des paysans tchèques, dit l'enquête du zemstvo, se développe parallèle à leur besoin de divertissements et de satisfactions d'un ordre plus élevé. )i
Les premiers colons tchèques sont arrivés dans la Russie du sud ouest après 1863; leur nombre agrandi rapidement. En 1871, il n'y en avait en tout que 7.000 environ, et, en 1897, il s'en trouvait près de 20.000 dans un seul gouvernement, celui de Volhynie. Dans son article publié en 1913, le journaliste tchèque Cervinka évalue le nombre total des Tchèques en Russie à 80 ou 82.000 habitants (1). Selon lui, il se trouverait dans le gouvernement de Volhynie plus de 50 à 60.000 Tchèques. Ces Tchèques ressemblent en tous points aux Tchèques du gouvernement de Kief. Comme eux, ils ont atteint un niveau de culture très élevé, et une prospérité matérielle indéniable.
« Aujourd'hui encore, celui qui traverse le gouvernement
il| \'. Cervii]ka,Le3 Tcltèques enRuasu'. Annales des nationalité.», 1913, n" 7-10, p. 3-^1.
de Volhynie est frappé par la différence qui existe entre les villages Tchèques, jolis, riches et bien construits, et les villages petit russiens, beaucoup plus pauvres... Naturellement, cela ne s'est pas fait sans un dur travail. Les premières années de la colonisation tchèque ont été très pénibles. Il a fallu défricher les forêts qui couvraient les 2/3 du territoire, drainer les prés marécageux et cultiver des champs horriblement négligés et envahis par les mauvaises herbes. Mais la persévérance tchèque a vaincu tous les obstacles et obtenu de beaux résultats » (1).
Ce serait pourtant une erreur de croire que les colons tchèques ont je ne sais quelles capacités innées qui les distinguent des paysans russes et petit-russiens. S'ilsontpros péré en Russie, c'est qu'ils y sont arrivés avec quelques ressources matérielles dont ne disposent pas d'habitude les paysans russes. De plus, le niveau de la culture des Tchèques est plus élevé que celui des Russes qui n'ont pas encore pu effacer complètement les traces qu'a laissées après lui le terrible joug du servage. Il ne faut pas oublier que le colon étranger en Russie, — qu'il soit Tchèque ou Allemand, — jouit d'une indépendance infiniment plus large que celle à laquelle le paysan russe a pu atteindre jusqu'ici. L'exemple des résultats obtenus par l'activité agricole des Tchèques qui prouve la grande valeur de leur culture, montre justement au paysan russe la route qu'il lui 'aut suivre pour obtenir les mêmes résultats : il faut qu'il travaille librement, qu'il crée autour de lui une atmosphère bienfaisante de liberté sociale, juridique et politique, dans laquelle pourront enfin se développer les énergies de la masse ouvrière.
Grégoire Alexinsky.
Ancien d<;puté ù la Douma.
ECHOS ET NOUVELLES
La Politique Roumaine
L'opinion. Le roi. Les partis. Le gouvernement.
Noire correspondant de Bucarest nous envoie des renseilynements qui nous paraissent de nature à intéresser nos l'cteurs. Peut-être l'accu&era-t-on de pessimisme. Souhaitons '/ue les craintes qui percent dans sa lettre ne se réalisent pas. Xous pouvons dire seulement que notre correspondant est en ine.fure d'être bien renseigné et que les indication.^ qu il donne méritent d'être prises en très sérieuse considération.
On parle de nouveau de la prochaine intervention de la Roumanie. On espère qu'elle se produira au printemps et i|u'elle sera combinée avec une offensive du général Sarrail contre Sofia. On affirme que les récents succès des Alliés, notamment la prise d'Erzeroum, l'échec de l'offensive
(2) Ibid., p. 381, 382.
bulgaro-allemande contre Salonique, les manifestations offensives des Russes sur la Strypa et en Bukovine, auraient enfin décidé le gouvernement de Bucarest à sortir de sa réserve, d'autant plus qu'il est fort inquiet des progrès de la puissance bulgare. Ce serait pour la Roumanie, dit-on, le seul moyen de rompre le cercle de fer qui s'est formé autour d'elle par la jonction des armées bulgaro allemandes, et l'unique occasion de réaliser son idéal national par l'annexion de la Transylvanie, des régions roumaines de la Hongrie et de la Bukovine. En laissant parler la voix de son sang, qui la pousse vers l'alliance avec ses frères latins, la Roumanie s'affirmerait en même temps, aux côtés de la France et de ses Alliés, comme puissance civilisatrice, à laquelle la future Europe, remaniée d'après les principes du droit, de la justice et des nationalités, pourrait accorder l'hégémonie morale et politique dans les Balkans.
Voilà le point de vue de tous les bons patriotes roumains, de ceuxque l'Allemagnen'a pucorrompreetque ses perfides intrigues et ses tentatives d'intimidations n'ont pu effrayer. L'opinion roumaine est profondément attachée à la France et à la grande cause qu'elle défend avec tant d'héro'isme. Les Roumnins, dont la civilisation, de date assez moderne, porte l'empreinte ineffaçable du génie latin de Rome et du génie gallo-latin de Paris, dont les co-nationaux subissent encore le joug barbare de la domination austro-hongroise, seraient extrêmement heureux d'unir leurs etïorts à ceux de la France, qui représente la Liberté, de l'Italie, qui représente la Latinité, de l'Angleterre, qui représente l'équilibre européen, et de la Russie, qui forme, sur le continent, avec son vaste territoire et son réservoir d'hommes inépuisable, le principal obstacle au rêve d'hégémonie universelle de l'Allemagne.
Mais ce n'est pas l'opinion qui gouverne, ce n'est pas elle qui signera le décret de mobilisation, qui déclarera la guerre aux puissances centrales. C'est le pouvoir organisé. Pour formuler dœ pronostics qui se rapprochent de la vérité future, il faut donc étudier l'attitude du pouvoir organisé en Roumanie : le roi, le gouvernement, les partis politiques. Ce sont eux qui sont les maîtres des décisions roumaines.
On ne saurait trop souligner le rôle et la puissance du roi. Ferdinand I"' est un souverain énergique, bien qu'on ne lui attribue pas les grandes qualités de son oncle, le roi défunt Carol I" (1866-1914). Le roi a son entourage, ses hommes de confiance, ses amis, qui forment le parti de la cour. Ce n'est pas une quantité négligeable et, le cas échéant, appuyé par la terreur et par la forte propagande allemande qui tient Bucarest en bride, ce parti, ami de l'Allemagne, pourrait créer aux patriotes rouninins des difficultés assez sérieuses. Son action serait particulièrement dangereuse dans le cas d'un grand succès militaire allemand ; — hypothèse qui est heureusement presque exclue, — et il essaierait alors d'imposer au pays un gouvernement Carp-Marghiloman, tout à fait favorable à l'Allemagne.
Une fraction du parti conservateur, assez considérable d'ailleurs, suit M. Alexandre Marghiloman, un niillionairc arménien sans scrupules, qui n'hésite pas à sacrifier à leur triste sort les Roumains de Transylvanie et à embrasser fanatiquement le parti de l'Allemagne. MM. Pierre Carp Titus, Majoresco, anciens présidents du Conseil ; C. C. Arion '
le prince Grégoire Cantacuzène (frère du prince Michel Cantacuzène, bien connu en France, etqui est francophile), D Nenitresco, Virgile Arion, suivent la politique de M. Marghiloman. Ce parti germanophile n'a pas d'action sur la masse du peuple; mais il dispose d'un grand nombre de journaux et de nombreux agents et espions aux «âges de la Légation allemande de Bucarest; il a réussi à iniîuencer les milieux dirigeants et la population des villes. C'est une force dont il faut tenir compte.
A ce parti gagné à la cause allemande s'opposent vigoureusement les partis de MM. Take Jonesco (parti conservateur-démocrate) et Nicolas Filipesco (parti conservateur), les deux grands amis de la France et les champions de la cause nationale roumaine. Ces deux partis politiques ont fusionné deiyiièrement et forment aujourd'hui le grand, parti interventionniste, ami des Alliés, connu sous le nom de la Fédération Unioniste. Le parti des Roumains de Transylvanie, encore en formation, que préside M. Siméon Mândrésco, a, à son tour, fusionné avec les partis de M^L Take Jonesco et Filipesco, symbolisant ainsi l'u nion de la Transylvanie encore asservie avec la Roumanie libre. Cette organisation politique, la plus formidable qu'ait jamais connue la Roumanie, représente la nation, l'idéal de l'unilé politique roumaine. Ses sympathies pour la France, comme sa vohmté de provo(iuer l'intervention roumaine en vue de la conquête de la Transylvanie, du Banat et de la Bukovine, restent inébranlables. C'est ce grand parti qui a empêclié l'Allemagne de gagner trop de terrain en Roumanie, qui a contrebattu l'influence néfaste du parti germanophile et d'e sa presse corrompue ; c'est lui qui a encouragé le gouvernement Bratiano à résister victorieusement, aux nombreuses menaces de l'Allemagne; c'est en lui qu'a toujours résidé et que réside encore l'espoir du pays.
Entre le roi et ces divers partis, le gouvernement de M. Jean J. C. Bratiano maintient l'équilibre. 11 est le maître incontesté de la situation. Il peut agir sans contrôle, il peut choisir son heure et même son adversaire. La loi sur l'état de siège, que les chambres ont voté en 1915, donne au gouvernement un pouvoir disicrétionnaire. Il peut, quand il lui plaît, décréter l'état desiège, mobiliserl'armée roumaine, snspendre toutes les libertés politiques, et déclarer !a guerre à n'importe quel des deux groupes de puissances. Le sort de la Roumanie, de la race roumaine tout entière, est dans les mains d'un seul homme, d'un dictateur constitutionneb M. BrHtiano. Contre ses fautes comme contre ses erreurs il n'y a qu'une seule sanction : la guerre civile, la révolution, chose extiémement dangereu.se quand l'ennemi est à 60 kilomètres de Bucarest...
. Espérons et soyons convaincus que M. Bratianio, auquel le destin a accordé cette haute faveur de présider aux décisions de l'État roumain aux moments les plus critiques de l'histoire, sera digne du grand rôle qu'il joue. Les mesures militaires très habiles que son état-major a prises, l'énergie avec laquelle il a résisté aux injonctions de l'Allemagne et aux pressions bulgares sont de très bon augure. Le printemps de 1916 pourrait être décisif pour les décisions roumaines comme pour le résultat de la guerre. L'intervention roumaine est possible. Mais il y'a encore tant d'éléments qui s'opposent è ce qu'elle se réalise, que je ne crois pas qu'elle soit déjà décidée. Pour la provoquer il
faut donner aux Roumains l'impression que la victoire définitive des Alliés est prochaine; il faut donner le bon exemple par une offensive brillante; il faut agir, agir, agir.
Le roi de Bulgarie à Vienne. — Ferdmand de Cobourg, accompagné de M. Radoslavov, le président du Conseil bulgare, et du généralissime Jakov, est venu le 24 février, à Vienne, recevoir en grande pompe les félicitations de François-Joseph pour son acte de trahison envers la cause slave. La rencontre fut, paraît-il, très cordiale, entre l'empereur qui, au cours de sa longue carrière, peut se vanter de tant d'attentats contre les droits de ses sujets slaves, et le dictateur qui a livré la Bulgarie à la Prusse. La population allemande de Vienne a fait, dit-on, une chaleureuse ovation au monarque qui, par son coup de Jarnac contre ses anciens protecteurs, a retardé la défaite complète de la monarchie des Habsbourgs et a rétabli passagèrement les affaires austro-allemandes dans les Balkans. Ferdinand de Cobourg, portant l'uniforme de feld-maréchal autrichien, a pu être flatté par l'enthousiasme de ses compatriotes. Mais nous nous demandons quelles devaient être les pensées intérieures de Radoslavov, de Jakov et du reste de la suite bulgare du roi s'il leur reste encore une trace de conscience, en se voyant ainsi acclamer par les bourreaux de leurs frères de race; et quels devaient être les pensées des populations slaves d'Autriche Hongrie, en présence de cette provocation à leurs sentiments de patriotisme et de solidarité slave.
L'isolement de la Bohême. — Un correspondant du Journal Rieich de Petrograd ayant voulu se rendre, au mois de janvier, de Dresde à Prague après avoir fait un séjour à Berlin, s'est vu refuser un passeport pour Prague par le consulat autrichien, qui n'a fait aucune difficulté à lui en délivrer un pour Vienne. D'après les renseignements que l'on lui a donnés à Dresde, cette mesure était prise en raison de l'effervescence qui régnait à Prague par suite du régime de terreur auquel la population tchèque est soumise et — nous pouvons ajouter — par le désir des autorités autrichiennes de ne pas permettre à un étranger d'assister au martyre auquel elles condamnent le peuple tchèque. A la frontière de Bohême, les voyageurs doivent subir une visite des plus minutieuses ; on saisit chaque morceau de papier, on ouvre même les cigares. La situation en Autriche est grave.
La censure en Autriche. — Le gouvernement accentue de plus en plusses mesures pour arrêter les nouvelles du dehors. La plupart des journaux des pays neutres sont aujourd'hui interdits.' Le Telegraaf est l'une des dernières victimes de la censure, qui s'effarouche même des articles de certains journaux allemands. C'est ainsi que la vente d'un des derniers numéros de la revue Xene deutche Rundschau a été interdite à cause d'un article du publiciste viennois très connu, M. Hermann Bahr, sur la Boliême, article qui, d'ailleurs, a soulevé de nombreuses protestations dans les milieux tchèques.
La crise économique en Autriche. — La vitalité relative que le gouvernement avait réussi à entretenir dans beaucoup de branches de l'industrie et du commerce austrohongrois diminue de plus en plus; la pénurie de maind'œuvre et de matières premières paralyse l'activité des "fabriques. Les usines travaillant pour l'armée souffrent beaucoup du manque de métaux, malgré les dernières réquisitions qui ont été poussées jusqu'à la confiscation des colliers de chiens. Le cuir fait défaut pour les chaussures des soldats, et, duns certains dépôts, l'intendance a fourni des souliers à semelles de bois.
La crise agricole préoccupe surtout la population. La pénurie de semences, le manque de main d'œuvre et de bêles de traction entravent d'une façon inquiétante la culture du sol. C'est ainsi qu'en Moravie 45.000 hectares, produisant ordinairement du blé et du seigle, n'ont pu être ensemencés en automne dernier.
Nouvelles de l'armée. — Le gouvernement militaire austro-hongrois fait tous ses efforts pour se procurer quelques réserves supplémentaires. Le 21 janvier, les réservistes les plus âgés ont été appelés sous les drapeaux. En même temps, on procède à une révision rigoureuse des exemptés temporairement, en raison des services qu'ils rendent dans les usines ou les administrations. Les maires et les fonctionnaires municipaux, qui jusqu'ici avaient bénéficié d'un sursis d'appel, ont été invités à rejoindre leurs corps respectifs.
Pour combler les vides que ces mesures amènent dans le personnel des usines, on opère actuellement le recensement des jeunes gens de 14 à 17 ans qui seront mobilisés pour travailler dans les ateliers militaires.
REVUES ET JOURNAUX
Le Pacte de Konopiste. — Chaque fois qu'on essaie de pénétrer les mystères de la politique autrichienne, on se trouve en présence de ténébreux drames domestiques où tous les membres d'une famille de dégénérés s'entredéchirent férocement pour assouvir leurs jalousies et satisfaire leurs convoitises. C'est dons l'atmosphère fétide de la cour devienne, dans les basses intrigues d'archiducs et d'archiduchessesd'une mentalité d'aventuriers interlopes, qu'il faut aller chercher l'explication de telle ou telle décision qui bouleverse la monarchie et ensanglante l'Europe. Si on en croit les révélations que vient de nous apporter M. H. W. Steed, dans le « Nineieenth Century andafïer » du l'"' février 1915, et la personnalité de l'autfur leur éonne une singulière autorité, c'est une cabale princière de ce genre que nous trouverions à la sourcedu conflit européen. M. H. W. Steed, directeur du service de la politique étrangère au Times, qui fut pendant de longues années correspondant du grand journal londonien à Berlin, dans les Balkans et à Vienne, écrivait dans un magistral article de \' Edinfjhurgli-Reolew précédemment analysé dans notre revue, que si l'on savait
ce qui se passa à Konopiste, lors de l'entrevue deGuillaume II et de François-Ferdinand en juin 1914,lesoriginesdudrame de Sarajevo, et par conséquent de la guerre européenne, en seraient considérablement éclaircies. Or, un correspondant dont « la situation et le caractère offrent les plus sérieuses garanties de véracité » — et qui n'avait pas connaissance de l'article de V Edingburgh-Revieic — vient de communiquer à M. H.W. Steed, une relation de l'entrevue de Konopiste qui jelte un jour singulier sur les événements d'où sortit l'ultimatum à la Serbie.
Le 12 juin 1914, l'archiduc François- Ferdinand et sa femme, la duchesse de Hohenberg, recevaient dans leur château de Konopiste, en Bohême, la visite de l'Empereur Guillaume, accompagné de l'amiral Tirpitz. Le but avoué de la rencontre était le désir de l'empereur d'Allemagne de connaître les fameux jardins de la résidence de l'archiduc héritier. Dès le lendemain cependant, on attribua à l'entrevue des motifs politiques, et l'arrivée précipitée du comte Berchtold, ministre des affaires étrangères, auprès de François-Ferdinand, aussi tôt après le départ de Guillaume II, donna une certaine consistance à'ces bruits. Le correspondant de M. Steed se dit en mesure de dévoiler ce qui fut décidé entre l'archiduc et son impérial cousin : « le pacte de Konopiste)) suivant l'expression du journaliste anglais. Les clauses en sembleront, à première vue, extraordinaires, mais on sait déjà qu'il ne faut s'étonner de rien quand il s'agit de la famille impériale d'Autriche.
On se rappelle que François-Joseph n'avait donné son consentement au mariage morganatique de son neveu l'archiduchéritier avec la comtesse Chotek, qu'à la condition que celui ci renoncerait formellement à la succession du trône d'Autriche pour ses enfants. François Ferdinand se résigna à souscrire aux conditions que la famille impériale mettait à son union avec une femme de petite noblesse, à laquelle la tribu des archiducs et des archiduchesses ne pouvait pardonner d'enlever à leurs filles un époux aussi enviable que l'héritier du trône. 11 signa l'acte de renoncement qui fut enregistré par les parlements de Vienne et de Budapest. Mais, dès la naissance de son premier enfant, il commença à s'en repentir, d'autant plus que la famille impériale accablait sa femme d'avanies multipliées, dont malgré sa connaissance des mœurs de la cour, il n'avait prévu ni la persistance, ni la malignité. Il songea donc rapidement à rendre ineffective sa fâcheuse renonciation. Il s'efforça d'abord de faire élever sa femme au rang d'archiduchesse, afin que ses enfants satisfissent aux conditions d'éligibilité au trône de Hongrie déterminées par la Pragmatique Sanction de 1723, qui n'admet comme aspirants à la couronne que les descendants légitimes d'archiducs et à'arcliiduchesses. La famille impériale agit de toutes les manières possibles sur François-Joseph pour l'amener à refuser le titrequi, on raprochant du trône les enfants de son neveu, alarmait tant d'ambitions ; et momentanément la comtesse Chotek dut se contenter du titre de duchesse de Hohenberg, faveur qu'elle paya d'un accroissement d'humiliations de la part des parents de son époux. Enfin, en janvier 1911, l'archiduc et sa femme, à bout de patience, rompirent les relations avec la famille impériale et ne parurent plus aux bals de la cour.
C'est de cette situation que Guillaume II s'efforça depro-
fiter. D'abord en assez mauvais termes avec François- Ferdinand dont l'ultra catholicisme était mal vu de la cour protestante de Berlin, et qu'on accusait de tendances antigermaniqués, l'empereur d'Allemagne se mit tout à coup à prodiguer les amabilités à son cousin, et surtout à sa femme. ■Voyant en elle une future alliée, il se mit à la combler d'attentions et de témoignages d'estime ; et, lors des visites que lui fit le couple honni de la cour de Vienne, il veilla à ce que son entourage rendît à la duchesse de Hohenberg tous les honneurs réservés aux archiduchesses.
C'est dans l'entrevue désormais fameuse de Konopistè qu'il allait recevoir le prix de sa courtoisie, mais d'un débiteur qui devait disparaître avant d'avoir entièrement payé sa dette. Voici en quels termesle correspondant de M. Steed dévoile le plan dressé entre les deux cousins pour le partage de l'Europe.
«L'empereurGuillaume avait toujours rêvé d'étendre son empire jusqu'à l'Adriatique et d'y incorporer les provinces allemandes d'Autriche. Quel triomphe pour la maison des Hohenzollern, si l'Autriche devenait à son tour une autre Bavière, et si l'orgueilleuse dynastie des Habsbourgs était réduite au rôle des Witteisbach et des "VVettin ! Quelques mots adroitement glissés, à Postdam, dans l'oreille de la duchesse d'Hohenberg préparèrent l'esprit de l'archiduc. Il s'agissait d'exciter son ressentiment contre la famille impériale d'Autriche, principalement contre son successeur éventuel l'archiduc Charles-François-Joseph, et de flatter en môme temps ses ambitions paternelles. Et, à Konopistè le Kaiser ouvrit à l'archiduc de magnifiques horizons et étala à ses yeux un plan grandiose, qui assurait à ses deux fils, Maximilien et Ernest, deux vastes royaumes au centre et dans l'Est de l'Europe.
La conception était grandiose, et semblait réalisable. La Russie serait provoquée à une guerre pour laquelle l'Allemagne et l'Autriche étaient prêtes. Quelques coups vigoureux réduiraient la Fiance à l'impuissance. L'abstention de l'Angleterre était regardée comme assurée. Le principal but de la visite de François-Ferdinand et de la duchesse de Hohenberg à Windsor, en novembre 1913, avait été, d'établir des relations personnelles d'amitié avec la cour britannique. Grâce à la neutralité, bienveillante ou non, de l'Angleterre, la victoire paraissait certaine. Elle devait conduire au remaniement de la carte de l'Europe. L'ancien royaume de Pologne comprenant la Lithuanie et l'Ukraine, laPologne des Jagellons de la Baltique à la Mer Noire, serait reconstitué. Ce serait la part de François- Ferdinand, l'héritage qu'il léguerait à son tils aîné ; le cadet recevrait, sous la direction de son père un royaume comprenant la Bohême, la Hongrie, la plupart des pays slaves du sud de l'Autriche, la Serbie, la côie slave de l'Adriatique et Salonique. François- Ferdinand voyait ainsi ses fils à la tête de deux puissants États etSophie Chotek serait la mère de deux rois.
L'empereur Guillaume ofïrait à la future Pologne la restitution d'une partie du duché de Posen, et s'indemnisait par l'introduction dans son empire de l'Autriche allemande augmentée de Trieste, avec l'archiduc Charles François- Joseph comme souverain. Il obtenait ainsi l'accès tant convoité à l'Adriatique.
Une étroite et perpétuelle alliance militaire et économique devait unirl'empire allemand ainsi agrandi, le nouvel empire
de Pologne etieroyaume tchèque-magyar- yougoslave. Cette alliance deviendrait l'arbitre de l'Europe, dominerait les Balkans et la route de l'Orient. Et qui pourrait s'opposer, si cela plaisait à l'Allemagne, à l'entrée de la Belgique et de la Hollande dans le grand empire confédéré des États allemands? »
Tel serait le pacte conclu à Konopistè entre Guillaume II et l'héritier de la couronne des Habsbourgs. La première impression est certainement un sentiment d'incrédulité. Comment imaginer que le successeur éventuel du vieil empereur, dont les 86 années étaient de nature à ne pas décourager les ambitions impatientes d'un homme encore jeune, pût ainsi sacrifier les provinces héréditaires de la monarchie, commettre une sorte de trahison envers la dynastie d'où lui venaient tous ses droits, envers les traditions de sa maison ? Si incroyable que semble au premier abordune telle détermination, elle paraît des plus plausibles, si on tient compte de l'état psychologique de François- Ferdinand à cette époque, et si on considère l'étrange conduite du gouvernement et de la cour d'Autriche lors et après l'attentat de Sarajevo.
L'état de santé de l'archiduc héritier inspirait, depuis longtemps, de sérieuses inquiétudes. Il était atteint d'une maladie qui ne pardonne pas. et il le savait. Au printemps 1913, les bruits d'une issue fatale prochaine avaient couru dans les cours de l'Europe, et les divers gouvernements avaient chargé leurs ambassadeurs de faire une enquête discrète, non seulement sur la santé, mais aussi sur l'état mental de François-Ferdinand. Après le drame de Sarajevo, un fonctionnaire du ministère des affaires étrangères autrichien avoua à l'ambassadeur d'une grande puissance que, dans tous les cas, l'archiduc n'aurait pu survivre plus d'une année.
Il n'est donc pas impossible que François-Ferdinand, ulcéré par les procédés du parti des archiducs, poussé par une femme ambitieuse, se sachant condamné, ait voulu, avant de mourir, assurer l'avenir de ses enfants, L'exclamation de Guillaume II, lorsqu'on lui apprit la mort de l'archiduc héritier : « Tout est à recommencer », prouve que l'entrevue de Konopistè n'avait pas été une simple visite de politesse. L'inquiétude que manifesta, à la suite de cette rencontre, le comte Berchtold, partisan très convaincu du maintien de la paix européenne, est aussi des plus symptomatiques.
Mais ce qui donne encore plus de crédit aux assertions du correspondant de M. Steed, ce sont les circonstances mystérieuses où s'est produit le drame de Sarajevo et l'attitude de la cour lors des funérailles des victimes.
La facilité avec laquelle les meurtriers ont pu exécuter leur projet, l'absence presque complète de police pour prévenir un attentat que l'atmosphère politique rendait, sinon certain, du moins probable, l'impossibilité d'admettre que la Serbie, sortant d#deux guerres épuisantes, ait eu intérêt à des complications internationales, le fait qu'aucun fonctionnaire, militaire ou civil, n'ait encouru la plus légère disgrâce pour une imprévoyance qui avait entrainé des conséquences si sanglantes, l'obscurité des débats du procès, la mansuélude des juges pour certains des coupables, tout cet ensemble de conditions troublantes ne peut manquer d'éveiller déjà le sentiment que la cour de Vienne ne fu
pas fâchée de la disparition du futur chef de la monarchie.
Si maintenant nous considérons le scandale des obsèques, la communication donnée aux rois de Bavière et de Saxe du désir de l'empereur d'Autriche que les funérailles conservassent un caractère aussi intime que possible, l'absence voulue de délégués des cours étrangères, les honneurs militaires réduits au minimum, l'attitude de la famille impériale alTectanl de se désintéresser des cérémonies mortuaires, tout donne l'impression que l'archiduc était mis au ban de sa famille comme traître aux intérêts de la dynastie.
C'est ainsi qu'une première fois, en juin 1914, les intrigues de famille de lu cour habsbourgeoise menacèrent de mettre l'Europe à feu et à sang. Comment Guillaume II, après l'échec de sa première combinaison, réussit-il à entraîner le vieil empereur dans l'aventure dont il avait fait miroiter les profils à l'archiduc François- Ferdinand? C'est une question plus obscure.
Il y a cependant tout lieu de penser que, privé du concours de l'époux de Sophie Chotek, il s'est rabattu sur le premier ministre hongrois, le comte Tisza, dont l'influence sur François-Joseph était prépondérante. Comme au neveu de l'empereur, il fit miroiter aux yeux éblouis de l'homme d'État de Budapest les perspectives les plus grandioses pour le peuple magyar, un supplément copieux de peuples slaves ou latins à ojipprimer et à pressurer.
Les cabales de la cour viennoise et les ambitions magyares mises successivement en œuvre par le roué souverain de Berlin, réussirent ainsi à jeter le monde dans le plus effroyable des cataclysmes. Et il se trouve encore des iiommes politiques pour songer à conserver ces deux sources de dissensions européennes et de guerres fratricides ! Les partisans d'une paix effectivo et durable doivent savoir maintenant où il faut frapper pour empêcher le retour des horreurs présentes. P. R.
L'interdiction de la Nation Tchèque en Suisse nous a valu non seulement des lettres pleines de sympathie de la part de nos amis suisses qui suivent avec intérêt notre action, mais elle a également provoqué des protestations très énergiques dans la presse européenne. Nous ne citei'>ns que deux articles très caractéristiques à ce sujet, l'un d'un grand journal suisse, la Gazette de Lausanne, écrit par le professeur Reiss, bien connu [>our sa courageuse campagne contre les atrocités autrichiennes en Serbie, et l'autre, de la revue anglaise Everijman, si répandue dans le public britannique.
M. R.-A. Reiss écrit dans la Gazette de Lausanne du 2 Février :
« L'interdiction de La Nation Tclièque a provoqué une douloureuse stupéfaction parmi les intellectuels, tant français qu'anglais et russes. El celte stupéfaction est des plus légitimes. La revue interdite est dirigée par l'érudit bien connu Ernest Denis, professeur à la Sorbonne. Son contenu, tout en défendant les droits à une existence indépendante de la nation tchèque, est toujours rédigé de la façon la plus correcte et n'a rien de commun avec les attaques grossières de certaines autres publications non supprimées par la censure. Un article a déplu à nos censeurs ofliciels, et alors on prononce l'interdiction « à perpétuité »!
A-t-on procédé de même pour le Simplicisslinus, le Kikeriki et autres feuilles d'Outre-Rhin, dont certains numéros ont été interdits? Non, on n'a pas procédé ainsi. Pourquoi alors cette différence de traitement? Peut-être parce que La Nation Tchèque défend l'indépçndance de ce peuple intéressant, Mais ce fait ne devrait-il pas nous rendre sympathique cette publication qui se bat pour la cause des faibles? Ne sommes-nous pas aussi une petite nation qui doit défendre son indépendance?
Et que dire des publications semblables : les innombrables publications polonaises, L'Ukrainien, la Lithuanie, etc., qui ne sont pas interdites et cependant ont aussi des tendances séparatistes bien marquées. Il est vrai que celles-ci, dans leur grande majorité, demandent la séparation de la Russie, tandis que les Tchèques espèrent leur libération de la communauté avec l'Autriche.
Loin de moi de viser la suppression en Suisse de ces publications. Au contraire, j'aime à constater que la Suisse permet à tout le monde de plaider sa cause. Mais je réclame le môme traitement aussi pour La Nation tchèque. Il est profondément choquant de voir traiter de façon difïérente des publications suivant qu'elles sont pour ou contre tel ou tel groupe de belligérants.
De la justice, même dans l'application de la censure, il y va de notre bon renom ! »
L'Everyman publie, dans son numéro du 4 février, celle critique de lu « Mesure arbitraire du gouvernement suisse )) : (( Sir Leslie Stephen appelait la Suissele terrain de sport de l'Europe et de la Grande-Bretagne, elle esl devenue aujourd'hui le terrain d'action des propagandistes allemands. Et comme j'ai pu m'en rendre compte au cours d'une récente visite, les Teutons donnent là le maximum de leurs efforts, à un tel point qu'aujourd'hui la Suisse semble incapable de résistera la moindre pression des surhommes allemands.
Un des derniers exemples de l'efficacité de cette pression est l'interdiction de pénétrer en Suisse prononcée par les autorités fédérales contre la courageuse petite revue bimensuelle française, La Nation Tclièque, dirigée par M. E. Denis, piofesseur h la Sorbonne, la plus grande autorité actuelle sur les questions slaves, et qui a rendu de si grands services à la cause des Alliés. La revue du professeur Denis a été interdite uniquement pour le crime de dôfenire la cause des petites nalionalilés slaves. On est vraiment stupcfiaitd'apprendre qu'une si honteuse mesure ait pu être prise à Berne, et on ne peut s'empêcher de se demander : La cause de la Belgique ne sérail elle pas celle de la Suisse? El la .Suisse ne serait elle pas par hasard l'une dts petites nationalités que menace le plus l'agression germanique? »
L'Information, 24 février. — Dans un vigoureux article (I Les complices », M. Paul Ginisty dénonce la responsabilité austro-hongroise dans la guerre. Selon lui « les Autrichiens ont la félonie dans le sang », et il ne se montre pas plus tendre pour leurs associés de Transleithanie : « Et, par les Hongrois aussi, écrit-il, combien nous nous laissions du];)er ! Avons-nous échangé avec eux assez de toasts cordiaux; nous sommes nous assez égosillés à crier des « Éljen ! »; avons- nous assez déposé do couronnes sur le
socle de la statue de Petœfi Sândor !... Les chevaleresques Magyars!... Prêter du sentimentalisme aux Hongrois, peuple dur, d'un égoïsme foncier et dont toute la chevalerie consiste dans les costumes de carnaval que revêtent ses magnats, quelle folie! Ses appétits de domination devaient le pousser à imiter l'Allemagne en tout.
« Les Austro-Hongrois se sont montrés aussi odieux que les Allemands — les ruines de la Serbie sont là pour l'attester.— Ils ont partagé avec eux la responsabilité du grand crime d'août 1914. »
LES COLONIES TCHEQUES
Le groupe socialiste tchèque, Égalité, de Paris, aienu son assemblée générale le 13 février 1915. Des délégués du Sokol de Paris et de la Colonie Tchèque de France assistaient à la séance. Le rapport du secrétaire a montré la grande activité que le groupe a déployé pendant cette année de guerre.
Après avoir approuvé les rapports, on a procédé à l'élection du Comité exécutif. Puis l'assemblée & adopté, à l'unanimité, l'ordre du jour suivant :
« Les socialistes tchèques de Y Egalité Ae Paris, réunis en Assemblée générale, affirment solennellement, une fois de plus, leur fidolitô au socialisme international et à ses principes. Hs se déclarent partisans du droit des Nationalités et réclament la liberté pour tous les peuples de disposer d'eux-mêmes.
Notre attitude en présence des efforts faits pour réaliser l'indépendance tchèque est identique à celle prise récemment par la Branche tchèque du Parti socialiste d'Amérique dans son manifeste à ses adhérents, ainsi que dans le mémoire adressé à l'Internationale.
Comme Tchèques et comme socialistes, nous ne pouvons agir autrement, en ce moment grave et historique, qu'en protestant énergiquement contre l'oppression brutale du gouvernement autrichien, qui martyrise le peuple tchèque. Nous avons donc décide d'appuyer de toutes nos forces le mouvement en faveur de l'indépendance tchèque.
En conséquence, nous déclarons vouloir collaborer, comme auparavant, avec les autres^ classes de la Nation à la réalisation de notre idée nationale ».
FAITS ù INFORMATIONS
« La question tchèque et l'avenir de V Autriche-Hongrie, » tel était le sujet de la conférence de M. René Pichon, professeur au lycée Henri IV, à l'École des Hautes Études sociales, le 5 février. Ce fut un exposé des plus heureux de la question tchèque et un fervent plaidoyer pour la cause que nous défendons. Avec un sens critique aiguisé et une chaude sympathie pour le peuple tchèque, M. Pichon a rappelé les points essentiels de 1 histoire de la Bohême, et tracé une lumineuse esquisse du caractère national des Tchèques et de leur civilisation propre. Il a ensuite montré que leur attitude dans la guerre actuelle est une preuve éloquente de leurs sentiments antigermaniques. La dernière
partie de sa conférence : « Pourquoi les Français doivent travailler à la réalisation de l'indépendance tchèque », mérite surtout de retenir l'attention. Après avoir exposé, avec une clarté saisissante, les différentes formes de la solution du problème austro-hongrois, il a conclu : « Il faut détruire l'Autriche Hongrie pour la tranquillité de l'Europe, dans l'intérêt de la France. Ce sont des raisons de justice, de respect du droit qui nous dictent cette solution, en même temps que l'intérêt français au sens le plus égo'i'ste ».
Conférences de Foi et Vie. — Le 13 février, M. Eisenmann, professeur à la Sorbonne, a fait une très intéressante conférence sur « La Maison d'Autriche et les nationalités ». Il a montré que les deux grandes idées qui sont les facteurs déterminants du conflit actuel, l'impérialisme moyenâgeux et la conception toute moderne du droit des peuples de disposer d'eux mêmes, se retrouvent pareillement en opposition à l'intérieur même de la monarchie habsbourgeoise. L'Autriche avait une mission historique de justice et de protection envers les diverses nationalités qui la composent. La complexité de ses éléments ethniques, les conditions dans lesquelles elle avait été constituée, le respect des droits naturels, lui assignaient le rôle honorable d'assurer par leur union aux petites nations réunies dans ses frontières les avantages d'une grande puissance pour leur développement matériel et intellectuel. Mais, pour cela, il lui aurait fallu des souverains d'une autre mentalité que les Habsbourgs. Ceux-ci se sont toujours montrés indilîérents aux vrais intérêts deleurs sujets; essentiellement imbus de l'idée d'impérialisme, ils se sont acharnés à mettre leurs peuples au service des trois causes qui leur étaient chères, la gloire de leur, maison, la puissance de la race germanique, la suprématie de l'église catholique. M. Eisenmann a clairement fait voir que c'est cet impérialisme habsbourgeois qui a déchaîné la guerre actuelle en voulant à toute force punir la Serbie des difficultés que François Joseplr,trouvait à mater l'esprit national des Yougoslaves. Puis il a conclu en déclarant que le seul remède au malaise dont souffre depuis si longtemps l'Europe, était le démembrement de l'Autriche-Hongrie. Le droit naturel, le respect de leurs engagenients, leur intérêt commandent aux Alliés de libérer toutes les nationalités de la monarchie danubienne du joug des Habsbourgs. Cette solution donne, il est vrai, 8 millions d'habitants supplémentaires à l'Allemagne ; mais un petit inconvénient vaut mieux qu'un grand mal : celui de voir dans quelques dizaines d'années les 60 millions de sujets des Habsbourgs complètement germanisés.
Nous apprenons par une dépêche adressée de Genève à la Presse Associée que les milieux démocratiques suisses protestent vivement contre l'interdiction de l'entrée en Suisse de certainsorganes qui défendent les droits des nationalités, par exemple la Nation Tchèque, et qu'il se pourrait qu'une interpellation eût lieu à Berne à ce sujet.
Le Gérant : L. Matriiu.
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PRAGUE
$ A ce nom seul, l'ûme du Slave tressaille d'amour patriotique et de fierté nationale, tel l'Italien qui entend nommer Naples ou le Français a qui l'on parle de Paris. $ C'est que Prague est le bijou de la belle Bohême qui formait, à son tour, le plus précieux joyau de la couronne impériale d'Autriche. Assise sur les pentes de riants coteaux, baignée par une large rivière, la belle Vltava, cette capitale idéale joint encore au charme de sa situation pittoresque l'attrait d'une histoire fort ancienne, intéressante et glorieuse. Depuis l'époque lointaine de sa légendaire origine jusqu'à nos jours, Prague a vu dans ses murs les chevaliers du moyen âge, les soldats désordonnés des guerres de religion. Ses murs ont frémi sous les détonations des canons, ses portes se sont ouvertes aux envahisseurs et aux signataires
des traités.
j) Et celte histoire variée se trouve inscrite à jamais sur les pages de ce grand livre du genre humain,
comme Victor Hugo appelle l'architecture.
9 A chaque pas le visiteur rencontre un de ces monuments, évocateurs du passé, relateurs de temps à jamais écoulés. Ici, c'est l'art gothique avec ses flèches aiguës et ses ogives; plus loin, on voit le plein cintre de l'art roman, les formes variées de la Renaissance et l'exubérance du style baroque. Plus de 70 églises et couvents, une centaine de palais aristocratiques, l'immense château des Rois de Bohême, le Belvédère, l'Hôtel de ville, de nombreux musées, et d'admirables galeries artistiques ont valu ù cette ville le nom de « cité d'or des Slaves ». ==
$ Quand, des hauteurs des^Hradcany, le regard du spectateur embrasse ces innombrables tours et tourelles qui laissent entrevoir le ciel h travers leur cône de dentelle, quand la vue se perd dans ce labyrinthe de monuments où tout rappelle la beauté et l'art, alors on conçoit que cette cité magique ait provoqué l'admiration des Chateaubriand, Gœthe, A. Humboldt, A. Rodin, Léger, Denis, Prévost, etc. $ Au même titre que Florence, Nuremberg, Venise, etc., Prague est un véritable musée du moyen âge, une ville qu'on ne peut visiter sans en emporter les ^^ ^^ ^^
meilleurs souvenirs et la ferme résolution d'y retourner, m^^^^^^^^ï^ï^^^^^ ^| ^g j^
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Les Slaves dans le monde
Parmi les conférences publiques organisées par l'Institut d'Etudes slaces, sous le patronage de l' Université de Paris, celle qu'a donnée le 22 février M. T. G. Masaryk, /jrq/esseur à V Université tchèque de Prague, a obtenu un succès tout particulier.
M. Ernest Denis a présenté à une assistance très nombreuse l'illustre philosophe tchèque, en rappelant en quelques mots la considération dont celui-ci jouit non-seulement dans son propre pays, mais dans le monde slave tout entier. Il u insisté sur la haine que M. Masaryk professe pour toute espèce de mensonge, comme il l'a montré dans la fameuse querelle des manuscrits, au cours de laquelle il a courageusement lutté contre le faux patriotisme qui consistait à faire accepter comme des reliques littéraires tchèques des documents fau./-. M. Denis a également mis en lumière l'énergique attitude de M. Masaryk au cours du célèbre procès de Zagreb, — lorsqu'il dévoila les infâmes pratiques des diplomates autrichiens, — puis la décision arec laquelle, dès le début de la guerre, il a séparé la cause tchèque des intérêts d'Autriche- Hongrie, et ses efforts pour favoriser l'action des Alliés.
Le public choisi qui assistait à la conférence'a prouvé par ses chaleureux applaudissements son entière sympathie pour les idées qu'a ensuite développées M. Masaryk sur la place qui revient aux k Slaves dans le monde ». Nous croyons répondre aux désirs de nos lecteurs en reproduisant in e.Ktenso cette remarquable conférence.
Mesdames, Messieurs.
C'est lin grand honneur pour moi de prendre la parole dans cet amphithéâtre, sous le patronage de l'Université lie l'aris, et je remercie très vivement mes collègues fran- •;iis qui m'ont invité à faire l'une des conférences publiques jue donne cette année l'Institut d'Études slaves. Mais cet honneur n'est pas sans m'inspirer une certaine crainte, roUe de ne pouvoir remplir à votre entière satisfaction la lâche difficile qui m'incombe.
Malgré tou'te la confiance que vient de me témoigner mon cher collègue, M. Denis, confiance qui n'est sûrement |)as pleinement méritée, il me sera presque impossible de traiter avec le développement qu'il comporte un sujet aussi vaste, aussi complexe et aussi général que « Les Slaves dans le monde ». Je serais moins en peine, s'il ne s'agissait que d'exprimer les désirs, les souhaits, que, comrtie Slave, je forme pour nous autres Slaves, et par cela môme pour la France, pour les Alliés, pour l'humanité entière.
Mais j'ai entrepris de vous donner une analyse succincte de tous les principaux problèmes que l'on rencontre dans une étude sérieuse sur le monde slave; et, en m'imposant cette tâche, je crains de ne pouvoir guère vous donner qu'une sorte de table des matières d'un ouvrage général sur les Slaves.
I. — Les Slaves dans le monde. — Rien que ce titre suppose l'existence d'une certaine unité entre les diverses nations slaves, et il paraît bien que les organisateurs de ces conférences admettent, eux aussi, cette unité. On y parlera de cinq différentes nations slaves et des Slaves en général. Ce chiffre de cinq nations est en lui-môme un programme, auquel je me rallie. Les cinq nations qu'on étudiera ici : les Russes, les l'olonais, les Bulgares, les Serbes et les Tchécoslovaques, peuvent parfaitement représenter le monde slave. Les Serbes, par exemple, peuvent représenter les Croates et les Slovènes, non-seulement au point de vue politique, mais aussi au point de vue littéraire et linguistique. D'ailleurs, les Slaves eux-mêmes ne sont pas tout à fait d'accord sur le nomhre de nationalités qu'il faut distinguer parmi eux. Il varie, suivant les auteurs, de sept à dix. On a même prétendu pouvoir fixer à quatorze le chiffre des nationalités slaves vivantes, en laissant de côté les nations slaves qui ont disparu.
La question du nombre exact des nations slaves a toujours soulevé de nombreustes discussions et suscité d'acerbes polémiques entre les philologues, les historiens de la littérature et les ethnographes. A mon avis, pour compléter la liste des nations slaves du xx<" siècle, aux cinq nations déjà mentionnées, il faut ajouter les Slovènes et les Serbes de Lusace.
Les Slaves, dans leur ensemble, constituent-ils une véritable unité? — Je crois que l'on peut répondre par un oui catégorique. Nous sommes évidemment en présence d'un groupe de nations distinctes qui ont chacune leur langue propre, leur littérature nationale, leur histoire indopendante, leur civilisation particulière; mais ces différences ne suppriment pas chez elles l'existence d'une conscience générale, le sentiment d'appartenir toutes à un môme organisme Mave.
Cette conscience slave n'est pas également développée chez toutes les nations slaves ; elle diffère suivant les époques et suivant les classes de la société; mais elle est commune à toutes. Chez nous. Tchèques, et je parle d'après ma propre expérience, elle est très puissante depuis longtemps déjà. Ceux qui n'appartiennent pas à notre race peuvent aisément saisir le caractère de cette conscience slave par comparaison et par analogie.
Le « Latinisme » en donne une idée, bien que très atté-
nuée. Les différences de langues sont en effet beaucoup plus accentuées entre les nations latines qu'entre les nations slaves, et la communauté ethnique des différents groupes latins est chezeux une cause de jalousie autant que d'union.
Le « Germanisme », l'affinité qui existe entre les nations germaniques, si on emploie ce terme dans son sens le plus large, en considérant comme Germains non-seulement les Allemands, mais aussi les Anglais et les nations Scandinaves, représente déjà un lien moins flottant et plus précis ; et, à un degré supérieur encore, le Scandinavisme, c'est-àdire la communauté de sentiments qui rapproche les nations suédoise, danoise et norvégienne. Même le Scandinavisme ne constitue pas cependant entre les divers rameaux de cette race une parenté aussi étroite que celle qui unit les différents groupes slaves. Les Slaves sont beaucoup plus proches les uns des autres au point de vue linguistique et intellectuel que les divers groupes des autres races ne le sont entre eux.
Au point de vue géographique, le contact des Slaves les uns avec les autres est aussi beaucoup plus intime que celui des différentes nations germaniques. Ils ne sont pas séparés par la mer. Les diverses nations slaves n'ont pas émigré aussi loin que les autres peuples du berceau de leur race, où ils formaient des groupes identiques et unis, ou du moins très peu différenciés. Du reste, l'évolution moins rapide de leur civilisation, leur vie économique moins riche que cello des autres nations, ont aussi contribué à conserver l'uniformité et l'unité de leur caractère.
IL — En Europe occidentale, on interprète souvent cette conscience commune des diverses nations slaves dans un sens politique. Quelques-uns veulent y voir ce qu'on appelle le « Panslavisme », c'est-à-dire le projet d'une colossale monarchiq slave sous la domination de la Russie, et on répète volontiers les paroles de Napoléon sur le danger de l'Europe « cosaquisée »!
Si on examine le chiffre de la population slave, on voit qu'elle dépasse de beaucoup celui des autres races. Suivant les chiffres du Professeur Niederle, qui sont plutôt défavorables aux Slaves, il y avait, en 1900, 136,5 millions de Slaves; en 1916, leur nombre peut être évalué à 156,7 millions. Dans la statistique de 1900, on comptait 94 millions de Russes et 42 millions d'autres Slaves. Les Russes étaient donc plus du double de tous les autres Slaves réunis. Gomme les Allemands, qui, après les Russes, sont les plus nombreux, ne sont à présent que 70 millions, les Anglais 45, les Français 40, les Italiens 36, il n'est pas étonnant qu'une certaine crainte du péril panslaviste, — autrement dit du péril panrusse, — ait pris naissance parmi les peuples occidentaux.
Ce danger leur parait encore plus menaçant pour l'avenir que pour le présent. La natalité chez les nations slaves est beaucoup plus forte que chez les Germains et chez les Latins, de sorte que les Slaves seront bientôt deux fois plus nombreux que les autres nationalités européennes. Aujourd'hui, on ne se contente pas d'une politique qui ne viserait que le moment présent; les vrais hommes d'État pensent aussi à l'avenir lointain de leur nation ; c'est pourquoi la fécondité de la race, in concreto le temps que met une population à doubler, a pour eux une importance
capitale. Ce facteur joue un tel rôle que la jeunesse d'aujourd'hui assistera sans doute à une transformation complète de l'Europe.
Les Slaves, et particulièrement les Russes, dont la densité de la population est proportionnellement très faible relativement aux vastes territoires qu'ils occupent, ont le grand avantage de disposer de terres d'une énorme étendue pour leur multiplication future.
Les hommes politiques allemands attirent plus particulièrement l'attention de leurs compatriotes sur cette situation avantageuse du peuple russe, et ils s'effrayent de l'insuffisance des territoires allemands pour recevoir l'accroissement de leur population.
A première vue, l'avertissement de Napoléon pourrait donc paraître admissible. Cependant, sa prophétie ne s'est pas réalisée politiquement. Ce ne fut que dans le domaine littéraire que, 50 ans après la mort de Napoléon, les Russes commencèrent la conquête de l'Europe intellectuelle, avec Tourgueniev comme premier représentant à Paris de cette inoffensive invasion russe.
Regardons si les faits justifient la peur du panrussisme que manifestent certains peuples.
Jusqu'à présent, la Russie n'a sous sa domination qu'une partie de cette race slave dont les divers rameaux revendiquent énergiquement leur indépendance nationale. D'un autre côté, l'Allemagne tient sous un joug trop réel deux nations slaves; l'Autriche-Hongrie en opprime quatre. Cette dernière a donc plus que tout autre Etat des aspirations panslavistes, et Havlicekles désignait sous le nom de « petit panslavisme ». Or, c'est justement à Vienne et à Budapest qu'on mène le plus grand tapage autour du panslavisme. Eu Hongrie, la qualification de panslaviste suffit à faire accuser et condamner un homme pour crime de haute trahison. Dans ces derniers temps, on multipliait également à Berlin les avertissements contre le péril russe. Bethmann-Hollweg parlait du danger panslaviste sur le même ton que les journaux de Vienne.
Les autres nations ne craignent pas le danger slave, du moins au même degré que les Allemands et les Magyars.
La France est intimement liée à la Russie. Au cours de mes promenades à Paris, le boulevard Sébastopol, l'avenue Malakoff, l'avenue Nicolas II, le pont Alexandre III, etc., me rappellent les diverses étapes de la politique francorusse. Dans les Balkans, la France vient d'inaugurer une politique slave très efficace en prenant entre ses mains la direction des opérations stratégiques. Depuis quelques années, l'Angleterre s'est tournée elle aussi vers la Russie. Il n'y a pas longtemps encore, les hommes politiques anglais, guidés par leur jalousie de la Russie, multipliaient les preuves de confiance à l'égard de l'Allemagne, au point de lui laisser développer son influence en toute liberté, nonseulement en Autriche-Hongrie, mais aussi dans les Balkans, en Asie-Mineure et en Mésopotamie. L'Angleterre a fini cependant par reconnaître son erreur et les conséquences fatales d'une politique qui consistait à abandonner à l'Allemagne, en plus des Slaves de l'Autriche-Hongrie, les autres peuples de la monarchie danubienne et des Balkans, y compris les Turcs. Abdication qui devait fatalement amener l'assujettissement de l'Angleterre elle-même-
L'erreur de cette politique occidentale anti-russe prove nait de ce fait que l'on ne tenait aucun compte des autres peuples slaves, que les hommes politiques considéraient comme des nations insignifiantes, pour lesquelles il n'y avait pas de place dans la grande politique mondiale, cette fameuse politique mondiale qui n'a d'imposant que le nom.
A présent, les Italiens sont les seuls à s'effrayer encore du danger slave. Ils reprochent aux Serbes de convoiter l'Adriatique, en oubliant que ceuX-ci occupent le littoral depuis des temps immémoriaux et y possèdent les droits les plus légitimes, historiques et autres. De plus, les Italiens craignent l'intrusion russe dans la Méditerranée. La Russie, dont l'industrie si prospère des régions de la Mer Noire et centralisée principalement à Odessa se développe sans arrêt, a évidemment le plus grand intérêt à s'assurer le libre passage des Dardanelles. Mais pourquoi voir immédiatement un danger slave dans cette aspiration légitime? En défendant énergiquement ses intérêts nationaux sans menacer les droits des Slaves, l'Italie est sûre de n'avoir rien à craindre de la part des Russes ou des Serbes.
Les petits peuples Slaves voient, — comme il est bien compréhensible, — dans la grande Russie une puissante protectrice. Il ne peut en être autrement, puisqu'ils sont sans cesse menacés par les Allemands, les Magyars et les Turcs, et que les autres grandes nations se désintéres.sent d'eux. J'irai même plus loin. Je ne crains pas d'affirmer que ce sont justement les peuples occidentaux qui sont responsables du soi-disant Panrussisme, soit en menaçant directement les Slaves de l'Europe centrale et méridionale, soit en, les abandonnant sans appui à l'hégémonie allemande et austro-hongroise. Ce n'est, ni la Russie ni les autres Slaves qui ont créé le Panrussisme. Les peuples Slaves sont si jaloux de leur individualité que, tout en vivant sous la menace constante d'un danger allemand, ils ont toujours eu, et ils ont encore entre eux, d'assez graves différends, non seulement des démêlés politiques, (les Polo nais et les Russes, les Serbes et les Bulgares), mais aussi des contestations au sujet de leurs idiomes et de leurs nationalités : les Ukraniens demandent la reconnaissance de leur individualité nationale; les Slovaques tiennent à conserver leur dialecte comme langue littéraire; les Slovènes, qui pourraient facilement fusionner avec les Serbo Croates, .«e sont prononcés pour le maintien de leur langue, etc.
De plus, le Panrussisme se heurte aussi à des difficultés géographiques.
Les Russes ne sont en contact qu'avec les Polonais et, par l'intermédiaire des Slovaques et des Ukraniens autrichiens, avec les Tchèques. Ils sont séparés, par la Roumanie, des Serbes et des Bulgares. Si les Serbes sont voisins immédiats des Bulgares, ils ne sont en contact avec les Tchèques que par l'intermédiaire des îlots croates qui montent de la Drave jusqu'au Danube à Presbourg, en suivant la frontière de la Hongrie. Ces îlots slaves sont les derniers vestiges de la liaison qui existait au ix" siècle entre les Slaves du Nord et les Slaves du Sud, et qui fut interrompue par l'invasion des Magyars.
Le contact géographique a une très grande importance pour les Slaves. Examinon.s d'abord la position des Slaves dans le monde à ce point de vue.
En général, les Slaves sont les peuples qui possèdent le
plus de voisins. Quelle différence, par exemple, entre les Anglais et les Slaves! La France n'a que trois ou quatre voisins; les Italiens, trois; les Allemands, sept; mais les Slaves en ont douze.
Il y a une différence entre le rôle que jouent les voisins d'une nation, suivant la grandeur de leur territoire et la qualité de leur civilisation.
A l'exception des Allemands, les Français sont en con-' tact avec des nations plus petites, dont la civilisation se confond presque avec la leur. Par exemple, en ce qui concerne la religion, les Français n'ont pour voisins, à part quelques exceptions, que des peuples catholiques.
Les voisins des Slaves sont à la fois des petites et des grandes nations, dont quelques-unes même sont les plus grandes nations du monde (les Allemands, les Chinois, les Japonais), des nations qui représentent tous les degrés de la civilisation européenne et asiatique, de différentes confes sions et de différentes races.
La position des Slaves dans le monde, en Europe et en Asie, peut être considérée comme centrale : à l'ouest, les- Allemands, les Magyars, les Italiens; à l'est, les Japonais et les Chinois; au sud, les Turcs les Perses, etc. Ainsi, par la force des choses, la politique slave doit être une politique mondiale ; elle doit tenir compte à la fois de l'avenir immédiat et des possibilités les plus lointaines. La position centrale des Slaves les oblige à toujours envisager l'éven tualité d'une alliance de leurs voisins, si nombreux et si puissants, dirigée contre eux. L'objet primitif de l'alliance anglo-japonaise est une preuve qu'une telle crainte n'a rien de chimérique.
Il résulte aussi de cette position centrale que les Slaves sont exposés aux influences les plus contradictoires. Cela a pour effet de développer l'individualité des diverses nations slaves. On peut en effet constater de grandes différences dans le caractère de leur civilisation. Elles ont d'ailleurs subi l'influence ethnographique des races voisines, et on trouve rarement des Slaves pur sang. Nous ne pouvons pas nous vanter à ce point de vue d'une situ<»tion plus favorable que les autres peuples. La théorie de Gobineau ne compte pas beaucoup de partisans chez nous; nous sommes plutôt de l'opinion de Renan.
Dans tous les cas, le panslavisme purement politique, envisagé comme un centralisme politique, ne peut satisfaire les aspirations des nations slaves.
Mais un tel centralisme rencontre les mômes impossibilités au point de vue de l'évolution historique. Chaque nation slave a son histoire millénaire, et par cela même, aussi bien que par sa position géographique, elle a ses devoirs et ses besoins propres de civilisation.
Voilà pourquoi le panrussisme politique, le centralisme panslaviste, comme les Allemands et les Magyars nous le dépeignent, n'a jamais fait partie de notre programme. Nous coulons plus que cela, beaucoup plus !
Et que voulons-nous?
Nous avons toujours demandé et nous demandons à former une fédération morale, idéale, dont chaque membre développera librement son génie propre au profit de la civilisation générale. Et dans ce but, nous réclamons notre liberté et notre indépendance politique. C'est pourquoi nous recherchons l'appui de la Russie, comme de la plus grande et
plus puissante nation slave. Mais, aujourd'hui, nous espérons trouver également cet appui chez les Alliés. Les petites nationalités slaves passent actuellement par une crise très sérieuse, crise qui justifie pleinement notre détermination de nous appuyer non-seulement sur les Russes, mais aussi sur les Français et les Anglais.
La Russie, la Russie officielle elle-même, a déjà puissamment aidé les nations slaves. Elle a fait la guerre à la Turquie pour libérer les Bulgares ; plus tard et encore pendant la guerre actuelle, elle a pris la défense de la Serbie et du Monténégro. C'est dans cette guerre que la Russie a revendiqué dans toute son ampleur le rôle d'État protecteur des Slaves.
Sous cette forme d'amicale et libre alliance les différences de nos civilisations et de nos caractères nationaux peuvent être coordonnées, de manière à faire profiter l'ensemble du monde slave des forces aujourd'hui éparses de nos différents peuples. Il est impossible qu'un bureau de Pétrograd et encore moins de Prague, prenne des décisions concernant l'organisation municipale de Varsovie, de Belgrade, d'Odessa, de Samarcande ou de Vladivostok.
Les Slaves sont les uns orthodoxes, les autres catholiques, protestants ou musulmans. Les Slaves occidentaux sont déjà fortement industrialisés, tandis que les Slaves du Sud et de l'Est restent des peuples agricoles, quelquefois même dans des conditions très arriérées. — L'Occident slave se fait remarquer par la densité de la population et par son développement intellectuel (les Tchèques ont moins d'illettrés que les Allemands d'Autriche-Hongrie), tandis qu'au nord de l'Europe et de l'Asie, nous trouvons des populations primitives d'une civilisation toute rudimentaire.
En"résumé, le centralisme panslaviste n'est désirable ni au point de vue géographique, ni au point de vue de l'évolution historique. Opprimés par les nations germaniques, nous réclamons notre liberté politique et notre indépendance nationale; et il est tout naturel que nos sympathies soient guidées par la parenté linguistique qui facilite tant les rapports intellectuels et même commerciaux.
Kollar demandait que chaque Slave possédât, suivant son degré d'instruction, une ou plusieurs ou même toutes les langues slaves. Il nous est en efïet assez facile d'apprendre une autre langue slave, car la connaissance approfondie d'une de ces langues facilite énormément l'étude des autres.
Autrefois on parlait beaucoup du choix d'une langue littéraire commune ; on proposait une langue artificielle : la langue liturgique par exemple. La question est aujourd'hui tranchée : la langue russe est devenue la langue interslave, en raison de sa valeur littéraire, et comme idiome du plus grand peuple slave.
III. — Pour ne pas être soupçonné de conceptions arbitraires, je rappellerai brièvement les jugements de quelques penseurs slaves ^^ui, à partir de la fin du XYin» siècle jusqu'à nos jours, ont analysé les aspirations de leur peuple. Ce n'est en effet qu'au xyiii" siècle que les historiens et les philosophes slaves ont commencé à s'occuper du problème de l'avenir de leur nation et des autres peuples slaves.
En Bohème, Joseph Dobrovsky, le créateur de la linguistique slave, russophile convaincu, cherche dans la science la connaissance des caractères essentiels de la nation
tchèque et du monde slave tout entier. Peu de temps après, Jean Kollar se consacre entièrement à l'interprétation littéraire et poétique de l'idée slave. Son idéal n'a aucun caractère politique. Guidé par les idées humanitaires, il ne demande qu'une communauté littéraire et intellectuelle. Il développe les théories de la philosophie de l'histoire de l'Allemand Herder, d'après lesquelles les Latins et les Germains céderont aux Slaves l'hégémonie dans la civilisation. Il en conclut que les Slaves ont avant tout le devoir de travailler à leur développement intellectuel et ne doivent pas se contenter d'une grandeur uniquement matérielle.
Si Kollar et quelques-uns de ses successeurs se perdent encore dans des rêveries vagues, Palacky, historien et chef politique tchèque de 1848, emploie une tactique des plus positives pour défendre le caractère et les droits de la nation tchèque, ainsi que tout ce qui fit sa gloire dans le passé (le mouvement hussite). Il est, lui aussi, partisan du slavisme et, s'il lance d'abord l'idée d'une Autriche également juste pour toutes les Nations, il reconnaît bientôt ce que signifie le dualisme austro-hongrois ; et, en présence de l'oppression des peuples slaves de la monarchie qui en résulte, il abandonne son austro-slavisme et il tourne les yeux vers la Russie, sans toutefois renoncer à défendre l'individualité tchèque.
Les idées de Palacky ont été acceptées par tout le peuple tchèque; les théories idéalistes de Kollar et les efïorts de ceux qui voulaient remplacer l'individualisme national par une vague conception panslave n'ont exercé aucune influence durable.
Pour les Slaves du Sud, le représentant typique des idées nationales est Obradovic, ce moine serbe qui a parcouru toute l'Europe occidentale pour s'éclairer et faire l'éducation de ses compatriotes; un moine qui reconnaît que le livre a plus de valeur que la cloche, qu'instruire les enfants est une profession plus honorable que celle d'archimandrite. Obradovic désire ardemment l'unification de sa nation démembrée et sa libération, mais il demande également l'indépendance des Grecs opprimés. Son idée principale, humanitaire et civilisatrice, consiste avant tout à élargir et à approfondir les connaissances scientifiques, à établir les règles de la vie d'après les conseils de la raison {Conseils d'une raison saine, tel est le titre d'un de ses livres paru en 1784).
Les penseurs polonais ressentaient beaucoup plus que les Tchèques ou les Slaves du Sud la perte récente de leur liberté politique, et leurs écrivains s'inspirèrent avant tout de leurs intérêts politiques. Le plus illustre d'entre eux, Adam Mickiewicz, l'éminent poète et le philosophe original, a développé ses conceptions idéalistes ici, au Collège de France. Il espère avec toute l'ardeur de son âme que sa patrie ressuscitera grâce à l'aide de la France napoléonienne d'autrefois qui fut si hospitalière pour l'émigration polonaise; mais, en même temps, il croit en la réconciliation des peuples polonais et russe. Dans son Improvisation, il condamne en un langage grandiose et sévère l'oppression moscovite, mais il attend avec confiance la conversion delà politique russe aux principes libéraux. Le bourreau autrichien ou prussien est moins brutal que l'oppresseur russe, mais plus hypocrite et plus dangereux.
Comme tous les autres penseurs slaves, les Polonais sont
de fervents partisans des conceptions humanitaires; ils veulent que les intérêts de la nation soient mis en harmo nie avec ceux de l'humanité. A côté de Mickiewicz, le plus grand poète et le plus profond, le plus fin esprit de la Pologne, Krasinski recommande une politique non-révolutionnaire, humanitaire et même fraternelle.
Tels sont les principaux représentants des petites nations slaves. On voit qu'aucun d'eux n'est l'apôtre de ce panslavisme dont s'effraient nos ennemis. Ils mettent tous en première ligne l'idée d'humanité et ils en font découler l'idée nationale comme partie essentielle du patrimoine naturel de l'humanité; tous comprennent la nationalité sous la forme démocratique; tous sont de fervents pionniers de la civilisation.
Les Polonais seuls, dont les anciennes générations ont assisté au démembrement brutal de leur patrie, s'enthousiasment pour un idéal militaire, et Mickiewicz nous reproche, à nous autres Tchèques, d'attribuer trop d'importance aux idées de civilisation et de progrès scientifique. Mais déjà Krasinski et la nouvelle génération des poètes polonais délaissent les sympathies de la génération précédente pour les gloires militaires.
Il en est de même des penseurs russes. Inspirés également par la philosophie occidentale, les Russes prêchent l'idéal de la vieille civilisation chrétienne russe, d'une civilisation absolument pacifique, dans laquelle l'État ne jouerait aucun rôle. Ils condamnent la civilisation occidentale, ils condamnent même l'œuvre de Pierre le Grand, ils lui reprochent son emploi de la force pour européaniser la Russie. Ils ne se montrent pas moins sévères dans leur critique des mœurs et de la politique Gccidentale que Joseph de Maistre et les autres philosophes conservateurs de I Ouest. Si Mickiewicz et les Polonais cherchent un appui dans le Catholicisme, les Tchèques dans le Hussitisme et dans l'Unité des Frères Tchèques, les Russes voient dans la religion orthodoxe le salut, non-seulement de toute la Russie, mais aussi de toute l'humanité.
C'est ainsi que Kiréjevsky et Chomjakov ont compris l'idée russe et l'idée slave. Ils croyaient au grand avenir de la Russie, ils l'opposaient à l'Occident, mais leur conception générale du Monde est essentiellement morale, religieuse et sans aucune tendance politique. Ce n'est que plus lard que quelques théoriciens russes formulent les principes du panslavisme politique et même nationaliste, en grande jiartie sous l'influence des théoriciens allemands slavophobes. Mais les penseurs qui ont récemment le mieux caractérisé l'idéal de la Russie sont certainement Solovjev, dans une certaine mesure Dostojevsky, et surtout Tolstoj. Ils proclament tous, — comme on lésait, — leur foi dans un idéal purement humanitaire.
Les Allemands, qui reprochent aux Slaves leur panslavisme agressif, n'hésitent pas à leur faire en même temps un crime de leur anarchisme. Mais cet anarchisme théorique n'a rien d'intolérant et d'agressif au point de vue des nationalités. Les théoriciens slaves n'adorent pas l'Etat l'omme les Allemands (voyez Hegel!), ils sont au contraire 'iS démocrates fermement attachés à unu idée dans la- |uelle ils cherchent le salut de leur nationalité. C'est sur ce |ioint là que le messianisme russe et polonais se distingue
essentiellement du messianisme pangermanique, tel que de Lagarde l'a formulé.
l'V. — Le même idéal d'humanité professé par les philosophes slaves se manifeste non seulement dans la philosophie de l'histoire des peuples slaves, mais aussi dans leur poésie; et la poésie est l'expression la plus intime et la plus sincère de l'àme des nations.
Il est intéressant de constater que chez tous les peuples slaves, l'amour des belles-lettres .s'est développé presque simultanément ; ils se sont éveillés à la vie intellectuelle à peu près au même moment.
Les poètes se sont mis à analyser les problèmes qui se présentaient à leur peuple sorti soudainement de la vie végétative, et les ont interprétés avec tout l'enthousiasme que suscitait en eux la renaissance des énergies nationales. Quelques-uns d'entre eux, sou tenus par certains philosophes, sont allés jusqu'à prôner une sorte de messianisme : ils envisagent la rédemption et le salut de l'humanité par leur peuple, mais en même temps ils reconnaissent la nécessité de sa propre rédemption. Jamais leur idéal ne comporte la glorification de l'exclusivité, do l'hégémonie ou de la conquête.
Mâcha, Pouchkine, Mickiewiczet Krasinski, Tourguénief, Dostojewski, Tolstoj, les plus grands poètes slaves repoussent résolument la théorie du sur-homme; une telle conception de l'humanité leur est absolument étrangère. C'est Goethe ([ui le premier a donné naissance à cette idée dans son Faust. LesAnglais et les Français ont toujours repoussé cette théorie. Byron, dans son Manfred et dans son Ka'in, évoque un homme énergique et fort, il n'en fait jamais un dominateur. Dans ses «Confessions d'un enfant de siècle», Musset, le poète favori de la jeunesse française, dépeint tout autre chose qu'un sur-homme.
Le type du sur-homme, qui synthétise l'exclusivité etl'arrogance nationale, est bien de provenauce allemande, en parfaite harmonie avec la politique réaliste prussienne.
La prussifîcalion et la militarisation de l'Allemagne n'est que la mise en pratique des théories de FUebermensch. C'est de l'Uebermensch qu'est née la surnation, 1' « Herrenvolk », l'idole des pangermanistes. Les Slaves ont, eux aussi, leurs héros, mais ce sont les sauveursqui surgissent dans les moments d'extrême danger, ce sont les bons serviteurs de leur roi et de leur peuple ; ce ne sont point des sur-hommes.
L'idéal slave, c'est un idéal de paix et de réconciliation, un idéal démocratique. Ce n'est pas par hasard que le plus grand des pédagogues, Comenius, est unTchèque, et que le Tchèque Chelcicky et le Russe Tolstoj se sont rencontrés pour prêcher un amour du prochain qui va jusqu'au principe de la non résistance au mal. C'est parce qu'ils sont des Slaves, de cts Slaves dont on dit qu'ils sont doux comme des colombes et dépourvus de toute énergie guerrière.
Ce dernier point n'est pas tout à fait exact. Les Slaves ne manquent pas d'énergie, ils sont d'admirables soldats. Mais, depuis des siècles, ils n'ont fait la guerre que forcés et uniquement pour se défendre. Il y a une grande différence psychologique et morale entre la violence agressive et la volonté de défendre ses droits. Celte guerre nous en
donne un exempleéloquent et probant. Les Anglais se voient forcés d'accepter temporairement le militarisme, malgré leur aversion très prononcée pour ce régime. Les Slaves sous la pression de leurs ennemis, les Allemands, les Magyars et les Turcs, ont senti se réveiller en eux les vieilles qualités militaires de leurs ancêtres.
Il fne semble que la conclusion qui s'impose est la suivante : Si nous analysons les manifestations générales de l'âme slave, nous n'y trouvons pas le caractère agressif et dominateur que les accusateurs du panslavisme s'efforcent de nous représenter comme si inquiétant et si dangereux.
V. — Cette tendance des nations slaves à 8e rapprocher les unes des autres, tendance que nos adversaires dénoncent comme un péril panslaviste inquiétant pour l'Europe, n'est donc, en réalité, qu'un effort pour réaliser une synthèse consciente des meilleurs éléments de la culture de l'Europe occidentale. Les nations slaves se sont toutes empressées d'accepter la civilisation occidentale. Il suffit de rappeler le discours bien connu que Dostojewsky prononça à l'occasion de la fête de Puskine et dans lequel il déclarait que le Russe et le Slave sont des hommes essentiellement cosmopolites, qu'ils ont des dispositions toutes particulières pour sympathiser avec le caractère de toutes les nations et pour s'assimiler les éléments de leur culture. C'est une vérité qui n'est guère contestable.
Au point de vue historique, la conscience slave s'est réveillée au xviii' siècle, à l'époque où la conscience nationale prenait naissance dans toute l'Europe. Ce sont d'ailleurs les mêmes motifs qui ont agi. Mais la situation des Slaves était toute spéciale : toutes les nations slaves étaient opprimées par leurs voisins et voyaient leur développement normal entravé par leurs adversaires. Dans certains cas, elles étaient même en pleine régression par suite de l'oppression d'ennemis moins civilisés. Les Russes ont longtemps gémi sous le joug des Tartares et des Mongols; les Yougoslaves étaient opprimés parles Turcs et les Magyars ; les Tchèques furent presqu'anéantis par la réaction germano-autrichienne en raison de leur Réforme religieuse ; les Polonais subissaient la tyrannie allemande, après avoir été, malheureusement avec la complicité d'une autre nation slave, divisés en trois tronçons et privés de leur indépendance. Les Slaves des régions de l'Elbe moyen et inférieur avaient été complètement exterminés par les Allemands, et les derniers restes de cette race ne constituaient plus que la toute petite nation slave, les Serbes de Lusace.
Les événements politiques qui se déroulèrent en Europe au xvni" siècle eurent pour conséquence le réveil presque simultané de toutes les. nations slaves, réveil qui se manifesta par la renaissance de leur littérature et par d'énergiques efforts pour leur régénération morale et politique. C'est pourquoi les historiens considèrent le xviii» siècle comme l'ère de la renaissance slave. Depuis cette époque — comme nous l'avons déjà indiqué, — on voit se succéder un certain nombre de penseurs et d'historiens philosophes qui s'efforcent de comprendre le sens de l'évolution historique de leur propre nation, des autres nations slaves, et, par cela même, l'évolution de l'Europe et ds
l'Humanité tout entière. L» Renaissance slave est coat«iïiporaine de la grande Révolution Française. Elle s'y rattache non seulement par la date, mais aussi par les éléments essentiels qui la caractérisent. Je veux parler de 'ce mouvement grandiose de la philosophie et de la moralehumanitairequi précéda la secousse révolutionnaire et qui a abouti à la déclaration des droits de l'homme et du citoyen. C'est cette déclaration et son insertion dans les formules constitutionnelles en France et en Amérique qui ont fourni une base juridique au mouvement national et démocratique.
Du reste, c'est aussi de ce mouvement, que les Allemands appellent « Aufklœrung », qu'est sortie la philosophie humanitaire. Voltaire, Rousseau, les Encyclopédistes, Locke, Hume, Adam Smith, les moralistes anglais, Lessing Herder, Kant, Goethe, sont des noms qui reviennent sans cesse dans les écrits de tous nos éoeilleurs nationaux slaves et dont ils invoquent constamment l'autorité pour justifier leur propagande patriotique.
Réveillés par le grand n^ouvement intellectuel et moral qui avait pris naissance en France et en Europe occidentale, les Slaves se rendirent compte des entraves qui s'opposaient à leur développement national. Dès lors, nous pouvons constater chez eux un effort fiévreux pour reconquérir tout ce qu'ils avaient perdu ou négligé, et pour arriver à prendre leur place, au premier rang, parmi les bons ouvriers du grand chantier de l'Humanité.
Il était tout naturel que, dans leur effort national, les nations slaves fissent appel à l'assistance de leurs proches parents. D'autant plus naturel que nons avions compris que la renaissance dé notre culture nationale, que son développement, supposaient, exigeaient même notre libération et notre indépendance politique.
C'est ainsi que prirent naissance les idées de solidarité slave et de messianisme slave.
VI. — La littérature de guerre allemande actuelle continue contre le pa.islavisme la vieille polémique favorite des Teutons. Il ne serait peut-être pas exagéré de dire que c'est là le subterfuge d'un cambrioleur qui crie : « Au voleur! » On comprend aisément pourquoi les Allemands attirent tant l'attention sur le Panslavisme: ils savent très bien que les adversaires les plus résolus de leur Pangermanisme sont les Slaves.
Je vois avec plaisir que l'opinion publique, même celle des classes populaires, non-seulement eu F'rance, mais aussi en Angleterre, prête maintenant la plus grande attention aux plans du pangermanisme allemand. Tout le monde commence à voir que les plans pangermanisles ne sont pas des utopies, puisque, malheureusement, ils se sont réalisés jusqu'à un certain point.
Le programme de l'unification des nations allemandes, de la réunion en un bloc de tous les Allemands disséminés dans divers Ktats, a fait des progrès depuis le xvni» siècle; il s'est successivement étendu de l'Europe centrale à l'Asie Mineure et à la Mésopotamie germanisée. La constitution d'un nouvel Empire Germanique et la prussification de l'Allemagne ont «bouli k cet impérialisme agressif, dont
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le principe s'exprime par la devise : l'Europe Centrale Allemande, ou mieux : Berlin-Bagdad.
Tout d'abord, comme 'es Italiens et comme les nations slaves, les Allemands ne visaient qu'à l'unification allemande. Mais bientôt, leurs ambitions s'élargirent et ils commencèrent à convoiter les pays voisins renfermant des minorités ou de simples colonies allemandes. C'est ainsi que les pangermanistes prêchèrent successivement l'absorption de l'A u triche-Hongrie, de la Pologne, des provinces lîaltiques, des Balkans, puis enfin de la Turquie d'Asie; car, en réalité, le vrai but du pangermanisme est d'accaparer des territoires, et, avant tout, des territoires nonallemands.
Le plan Berlin-Bagdad a été conçu par des hommes tels -que List et de Moltke, qui ne ressemblaient en rien à des utopistes. Des territoires, tel est leur mot d'ordre; cela seul leur importe.
La tactique et les plans pangermanistes se sont modifiés suivant les circonstances. Ils visaient d'abord la destruction de l'Autriche-Hongrie. Quand ils eurent complètement gagné à leur cause les Allemands autrichiens et les Magyars, ils se décidèrent, suivant le conseil de Bismarck, à laisser à l'Autriche une indépendance apparente. Mais aujourd'hui, ils exigent en revanche une union douanière, parcequils connaissent par expérience l'efficacité politique réelle de l'union économique.
Les pangermanistes se sont toujours livrés à des attaques d'une brutalité sans exemple contre lès Slaves d'Autriche- Hongrie. Paul deLagarde, le fondateur du Pangermanisme moderne, se montre extrêmement violent contre eux, Mommsen déclare publiquement «qu'il faut casser nos dures otsolides tôtestchè(|ues ». Plus récemment encore, d'autres hommes politiques se sont rendu compte de l'importance stratégique de la Bohême. Ils ont expliqué à leurs compatriotes qu'une Bohême indépendante constituerait un immen.se danger pour l'Allemagne.
D'ailleurs. Bismarck avait déjà déclaré que celui qui serait maître de la Bohême, serait aussi le maître de l'Europe. En même temps certains écrivains politiques allemands tentent de nous démontrer que le plan pangermaniste est favorable aux Tchèques et qu'il nous sauvera du péril panslaviste. Ces « sirènes » pangermanistes sont de plus en plus nombreuses.
La situation est fort claire pour quiconque observe les faits f't réfléchit un peu.
Le Pangermanisme rencontre ses adversaires les plus irréconciliables chez les Polonais, les Tchèques et les Slaves du Sud. La Pologne reconstituée, la Bohême indépendante et les Yougoslaves unifiés, dresseraient une barrière naturelle infranchissable à la marche germanique vers Bagdad.
Les Allemands ont avec les Slaves des frontières beaucoup plus étendues que les Russes eux-mêmes : Ils sont les ' voisins des Russes, des Polonais, des Tchèques et des Yougo-slaves. Nous savons bien, nous autres Slaves, la vraie signification du «Drang nach Osten i) allemand; nous savons bien que le Berlin-Bagdad n'est qu'une nouvelle forme de l'ancien plan antislave des Germains. C'est
contre les Serbes et les Russes qu'on a poussé le premier cri de guerre à Berlin.
Au centre de l'Europe, entre l'Allemagne et la Russie, se trouve une zone de petites nations. De chaque côté de cette zone, s'étendent de puissants États ; les petits peuples ne se rencontrent que dans cette région spéciale intermédiaire. Quelques-uns sont indépendants, ou tout au moins autonomes, la Hongrie (les Magyars) par exemple. Mais à côté d'eux, trois nations opprimées revendiquent leur indépendance politique: les Polonais, les Tchèques, les Yougoslaves. La guerre actuelle doit amener la libération de ces trois nations, avec celle des F'rançais d'Alsace-Lorraine, des Danois du Schleswig-Holstein, courbés comme elles sous le joug allemand. C'est pourquoi on dit, à juste titre, que les Alliés soutiennent cette guerre pour le salut des petites nations.
L'Allemagne s'est ruée sur la Belgique, elle l'a occupée ; elle a occupé ensuite la Pologne ; puis, après avoir complètement subjugué l'Autriche, elle a occupé la Serbie et le Monténégro. Cette tactique montre clairement que le " Drang nach Osten '' des Allemands signifie, en réalité, l'absorption complète des petites nations, et avant tout des nations slaves.
Il est donc tout naturel que les Russes, dès qu'ils ont eu compris la manœuvre allemande, soient entrés en guerre pour défendre les Serbes, et il est au.ssi tout naturel que les Serbes, les Tchèques et les Polonais fassent appel à l'aide de la Russie.
Cette guerre et la division en deux camps de toute l'Europe, et même du monde entier, démontrent donc, avec une clarté parfaite, que, si un danger commun menace tous les peuples de l'Europe et l'Humanité entière, c'est le Pangermanisme et non le Panslavisme.
BethmannHollweg lui-même, dans un de ses discours d'avant la guerre, s'est efforcé de prouver au monde qu'une Allemagne puissante était la plus sure protection contre le danger panslaviste. Mais des faits tels que l'alliance des Slaves avec la France, l'Angleterre et le Japon, les sympathies'des neutres pour les Alliés, et, d'autre part, l'union des Allemands, des Autrichiens, des Magyars, des Turcs et des Bulgares, constituent la preuve la plus indiscutable qu'il ne s'agit pas dans cette guerre d'une lutte des Allemands contre les Slaves, d'une lutte d'États, mais d'une lutte de principes au-dessus des querelles nationales.
On peut donc affirmer en toute conscience que cette guerre a pour but la 'régénération et le renouvellement de l'Europe. Le triomphe de la violence on celui de la justice, c'est de cela qu'il s'agit aujourd'hui.
Noblesse oblige ! Les plus grandes puissances, la France, la Russie et l'Angleterre, ont proclamé le droit des petites nations.
L'alliance des Slaves avec les nations de l'Ouest de l'Europe contre l'insolence allemande et autrichienne est la meilleure preuve qu'ils ne menacent en aucune fa(;on la paix de l'Eui'ope, mais qu'ils se défendent simplement, avec les autres nations, contre l'ennemi commun.
T. G. Mas.auyk.'
ÉCHOS ET NOUVELLES
En Hongrie. — Délibération de la Chambre de Commerce
de Budapest sur la préparation de la prochaine guerre.
On a parlé dans la presse d'une opposition irréductible des Magyars à l'union douanière austro-allemande et l'on a même tenté d'assimiler leur attitude à l'hostilité énergique que montre officiellement la Chambre de Commerce de Prague à tout rapprochement économique avec l'Allemagne. Il y a là une erreur d'interprétation. L'opposition magyare est toute fictive, toute de façade, el ne vise qu'à obtenir quelques avantages particuliers. Si les Magyars ont présenté quelques objections d'ordre purement pratique, qui furent d'ailleurs soulevées par l'Autriche elle-même, ils n'en restent pas moins les partisans les plus fervents de l'édification d'un empire colossal de Hambourg au Golfe persique sous l'égide de Berlin. Tous les hommes politiques magyars, ceux qui sont au pouvoir comme ceux qui font partie de l'opposition, sont d'accord sur la nécessité de l'alliance germanique pour mater en toute tranquillité les Slaves et les Latins du royaume. La comédie d'hostilité envers l'Allemagneque jouent les Karolyi, les Bathyanyi et consorts, a pour but d'endormir les sympathies des Alliés pour les Slaves et les Roumains de Hongrie, afin d'assurer l'intégrité de l'État magyar en cas de défaite.
Leur duplicité vient d'être mise en lumière par la résolution qu'a votée, le 29 février dernier, en séance pleinière, la Chambre de commerce de Budapest au sujet des mesures à prendre en vue de la future guerre qui doit compléter les résultats insuffisants d'une paix que l'on prévoit déjà (( imparfaite. »
La Chambre de Commerce renonce d'abord expressément aux deux revendications les plus populaires et les plus anciennes de l'opposition magyare, c'est à-dire au projet d'une banque d'État hongroise indépendante et à l'indépendance douanière de la Hongrie. « Des raisons importantes d'ordre politique, dit la résolution, de nombreuses questions constitutionnelles relatives à la Bosnie-Herzégovine et à l'acquisition éventuelle de nouveaux territoires nous amènent à souhaiter qu'aucun des liens qui unissent les deux États de la monarchie ne soit, après la guerre, relâché, ou affaibli. C'est pour cela que la Chambre ne considère la dissolution de l'union douanière ni comme souhaitable, ni comme opportune ».
La résolution traite ensuite des problèmes économiques à résoudre dans une guerre future. Voici ce que déclare la plus influente institution économique de Hongrie :
1) En vue d'une conflagration nouvelle, les États qui sont alliés dans la guerre actuelle devraient former une communauté économique. — S) Afin de se préparer à la solution des problèmes qui naîtront de cette communauté économique en cas de guerre, la Hongrie devrait organiser dès maintenant, d'accord avec l'Allemagne et l'Autriche, des états-majors économiques jouissant d'attributions analogues. 3) En temps de paix, la Hongrie ne doit être liée à l'Autriche que par une union douanière sans union économique. — 4) La double monarchie établira avec l'Allemagne un contratéconomiqueaussiavantageuxque possible pour les deuxparties... (( Le rapprochement économique doit
être poursuivi aussi bien dans le domaine de la législation économique que dans le régime des communications entre les deux nations, sans refuser pourtant aux autres États la clau.se de la nation la plus favorisée. — 5) Il faut se mettre d'accord avec l'Autriche sur la répartition des dépenses nécessitées par les approvisionnements de guerre et parles subventions aux branches de l'industrie non productives, mais indispensables en cas d'un nouveau blocus économique au cours d'une guerre ».
Ces quelques citations suffisent pour se faire une idée des vrais sentiments des Magyars vis-à-vis de l'Entente. On voit qu'ils ne conçoivent la paix que comme un armistice qui leur permettrait, à eux et au.x Allemands, de préparer une nouvelle agression en profitant des leçons de l'expérience. Ce qui est étonnant, c'est le cynisme avec lequel les Magyars dévoilent leurs plans d'avenir. Vienne même a été surprise par cette franchise. La Neue Freie Presse, par exemple, n'a pas parlé de cette résolution et ce n'est que trois jours après la clôture de la session de la Chambre de Commerce de Budapest qu'elle a mentionné, en quelques lignes, cette importante manifestation, et le discours de son président, M. Lanczy, proclamant la nécessité pour la Hongrie de resserrer ses relations avec l'Allemagne et d'un renouvellement pour une période plus longue du compromis ausiro-hongrois. Les autres journaux autrichiens l'ont complètement passée sous silence. Pourquoi cette réserve de Vienne? Ést-on partisan d'une attitude moins provocante pour obtenir plus facilement la paix destinée à la préparation d'une nouvelle guerre plus rénumératrice'.'' C'est très possible. Mais les puissances de l'Entente doivent trop bien connaître maintenant les finasseries de la politique autrichienne pour s'y laisser prendre.
Situation économique. — La disette d'orge et les réquisitions pour l'armée ont entravé, dans des proportions énormes la fabrication de la bière en Autriche. Un grand nombre de brasseries ont été obligées de fermer leurs ateliers. La consommation delà bière est maintenant régie mentée au même titre que celle du pain.
Les réquisitions des métaux sont opérées avec une nervosité toujours croissante, et bientôt il n'y aura absolument plus rien à saisir. Les toits en cuivre des châteaux ont été sacrifiés, les plombs des wagons ont été remplacés par du papier mâché, dans les maisons on saisit les derniers objets en métal qui seraient susceptibles d'être utilisés pour parer à la situation inquiétante des approvisionnements de la défense nationale.
Les Allemands contre les Sokols. — Les autorités allemandes ont ordonné la dissolution de' la société de gymnastes tchèques Sokol de Berlin, pour se conformer aux mesures prises par le gouvernement autrichien contre ces associations.
La germanisation de la Pologne. — D'après la Gazette de la Bourse de la Librairie de Leipzig, les Allemands publient dans la Pologne envahie treize journaux allemands. C'est ainsi qu'ils cherchent à préparer la « libération » du grand royaume slave.
LE MONDE SLAVE
LA RUSSIE DEPUIS LA GUERRE
La Douma, dont les séances avaient été brusquement interrompues, vient de reprendre ses travaux. Le Tsar s'est rendu en personne au palais de Tauride ; il a voulu ainsi apporter à son peuple la preuve de son union intime avec lui et montrer à l'Europe qu'une même volonté anime le souverain et ses sujets. Le ministre des affaires étrangères, M. Sazonov, qui ne fut pas toujours aussi bien inspiré, a prononcé un remarquable discours dont le retentissement a été profond. Les paroles que nous attendions, il les a trouvées. 11 a expliqué comment la collaboration des adversaires de l'Allemagne, d'abord flottante et incertaine, était peu à peu devenue plus intime et plus active et comment les hésitations ou les timidités qui avaient longtemps ralenti l'action commune des Alliés, avaient fait place à une cohésion étroite et indestructible. Il a rappelé que, dés le début des hostilités, la Russie avait inscrit sur son drapeau la restauration de la Pologne; il a flétri, avec la fermeté nécessaire, la félonie du gouvernement bulgare et la 'amen table connivence des chefs de partis qui, comme Danev, le pseudo russophile, ou Guéchov, le caméléon, sous-couleur de servir la cause slave, travaillent au triomphe de la Germanie. Leurs machinations criminelles, qui entraîneront leurs auteurs dans un abîme de honte et dont les conséquences pèseront malheureusement sur le peuple bulgare qui n'a pas su les prévenir, ne retarderont pas longtemps le succès final. Dans la bataille où se joue l'avenir du monde et, en premier lieu, le sort de la Slavie, le gouvernement et le peuple russe, indissolublement unis, ne s'arrêteront pas avant d'avoir mis un frein « à riigo'îsnie impitoyableet aux appétits rapaces de la l'russe... La guerre continue, a dit M. Sazonov, telle qu'il n'en fut jamais. Il n'est pas possible d'en prévoir la fin. Mais je puis déclarer que, comme par le passé, le gouvernement impérial reste inébranlable dans sa résolution de continuer la lutte jusqu'à la victoire. C'était et c'est la volonté du peuple russe, foinme c'est celle de nos fidèles alliés. »
Les fières paroles du Ministre de Russie ont éclairé les ténèbres et soulagé les âmes. 11 est bon qu'elles aient été tirononcées, et il était nécessaire quelles le fussent. Elles lit dissipé les miasmes qu'une certaine presse, plus ou moins directement dominée par des influences allemandes, s'ingéniait depuis quelques mois à répandre.
Au moment où la réouverture des séances du Parlement à Pétrograd ranime la confiance et dissipe les malentendus, l'heure est favorable pour examiner avec quelque détail le rôle de la Russie depuis le début de la guerre et pour montrer avec quelle magnifi(|ue générosité elle a tenu ses promesses, ou plutôt comment elle a dépassé les espérances qu'il était légitimement permis de fonder sur elle. Cette étude, qui ouvre aux Alliés les perspectives les plus encourageahtes, est indispensable, parce qu'en réalité les idées de la masse du public sur l'Empire des Tsars sont souvent
fausses, ou, dans l'hypothèse la plus favorable, extrêmement vagues et qu'elles sont de nature à entretenir des impressions dangereuses et des malentendus regrettables.
L'opinion occidentale, au début de la guerre, ne savait à peu près rien sur la situation réelle de la Russie. Elle s'est abandonnée d'abord à des illusions imprudentes ; puis, comme elles ne se sont pas réalisées, elles ont provoqué une réaction excessive et un pessimisme tout à fait gratuit.
Ce désenchantement s'explique par des raisons diverses.
Tout d'abord, par une disposition |)sychologique d'ordre général. Quand des hommes s'associent pour une œuvre commune, chacun d'eux est enclin à supposer que la plus lourde partie de la tâche retombe sur lui seul, et il accuse ses voisins de se décharger sur lui du travail le plus dur. Cette tendance est si universelle et si instinctive, que l'attention la plus soutenue et la volonté de justice la plus scrupuleuse ne suffisent pas toujours à nous en défendre. Les lettres de Pétrograd nous apprennent que les Russes n'ont pas toujours mesuré l'intensité de notre effort et nous trouvons dans le dernier discours de M. Sazonov l'écho, très clair dans sa discrétion, de l'étonnement qu'a provoqué chez nos alliés la lenteur de notre offensive : « Les services rendus par la France, a dit le ministre, qui peuvent échapper souvent à une observation superficielle, ne sont pas moins grands que les brillants succès de sa vaillante armée... Ceux d'entre vous, Messieurs les députés, qui bientôt visiteront nos Alliés, verront de leurs yeux tout ce qui a été fait par eux et leurs glorieux soldats ». — 11 n'y a rien d'étonnant à ce que, de même, beaucoup de personnes en France et en Angleterre n'aient pas toujours rendu pleine justice à la Russie et complètement apprécié la valeur du secours qu'elle nous a apporté.
Ces erreurs d'appréciation ont été aggravées par les maladresses de la censure qui, en ne laissant filtrer que des vérités fragmentaires et retardées, a créé très rapidement chez les lecteurs les plus bénévoles une impression morose de scepticisme et de défiance et les a amenés à n'accepter sans réserve que les renseignements pessimistes. D'ailleurs, dans la lièvre continue où nous vivons tous, nous nous absorbons dans le commentaire des communiqués quotidiens, et très rares sont les esprits assez critiques et assez froids pour s'élever au-dessus de ces renseignements éphémères et pour embrasser d'un regard plus large l'ensemble et la suite des événements.
Au début, l'invasion de la Prusse par les armées de Samsonov et de Rennenkampf avait produit une sorte d'ivresse, analogue à celle qu'avait déterminée l'occupation de Mulhouse. Aujourd'hui, instruits par une rude expérience, nous ressentons quelque honte de notre allégresse prématurée at nous accusons volontiers les journaux de nous avoir trompés. Avouons franchement que nous étions tout disposés à nous laisser induire en erreur, et, quand le Times lança sa fameuse image du rouleau compresseur russe qui allait écraser l'Allemagne sous sa masse irrésistible, il ne commit guère d'autre faute que de traduii'e sous une forme pittoresque et saisissante une idée qui sommeillait dans tous les cœurs ; nous acceptâmes son pronostic
avec une complicité joyeuse. Le réveil fut dur, et la légitime tristesse que nous causa la défaite de Tannenberg, nous laissa quelque rancœur que n'effacèrent pas complètement les succès de Gulicie et qui se manifesta plus vivement au moment de la retraite de l'été dernier.
C'est que nous n'avions pas la moindre idée des difficultés avec lesquelles notre Alliée allait être aux prises. Nous savions la place immense qu'elle occupe sur la carte; on nous avait dit en gros que sa population s'élevait à 160 ou 170 millions, que son armée sur pied de paix était de 1.500.000 soldats et qu'elle pouvait aisément mettre en ligne 4 à 5 millions de combattants ; nous avions retenu les paroles de von Jagow : « L'avantage de la Russie est de disposer de réserves illimitées ». Hypnotisés par ces chiffres grandioses et ces images stupéfiantes, nous avions oublié les conditions désavantageuses dans lesquelles elle allait commencer le combat.
En réalité, elle était très malheureusement handicapée, et la géographie et l'histoire l'exposaient à de redoutables surprises.
Quand le Congrès de Vienne, après 'de véhéments débats qui avaient failli aboutir à la guerre, abandonna à Alexandre I*' la majeure partie du Grand-Duché de Varso\ae, il eut soin d'enfermer les nouvelles provinces russes, comme entre les deux branches d'un étau, entre la Prusse orientale au nord et la Galicie au sud. Les Habsbourgs et les Hohenzollern furent alors chargés par l'Europe de surveiller l'ambition des Romanov, auxquels l'on prêtait complaisamment les plus ténébreux desseins. Les positions stratégiques que le congrès de Vienne remettait aux Aile mands, étaient fortes, et la nature en rendait la défense facile.
La Prusse est un pays de marécages et de lacs, au milieu desquels l'envahisseur s'ouvre difficilement un passage ; Napoléon avait failli s'y perdre dans la campagne d'hiver de 1806- 1807. Les bois qui couvrent une vaste partie de ces territoires permettent de dissimuler le mouvement des troupes et, en les dérobant aux observations des aéroplanes, favorisent les surprises. Au sud, la Galicie est traversée par une série de rivières encaissées, qui offrent au défenseur autant de lignes de combat ; elle est couverte par les Carpathes, dont il est aisé de garder les défilés; par là, une armée de' secours peut sans cesse déboucher à l'improviste sur les flancs ou les derrières de l'agresseur. Les Russes, maîtres du royaume de la Pologne, risquaient d'être atta qués par plusieurs côtés à la fois et n'avançaient que sous la menace constante d'un enveloppement.
L'avantage des lignes intérieures n'existe que dans le cas où il est possible à une armée de concentrer rapidement ses forces sur le point menacé ; dans les conditions actuelles de la guerre, il dépend exclusivement de la valeur du.réseau des voies ferrées dont disposent les combattants. A ce point de vue, l'infériorité de nos alliés était manifeste. L'immensité de la Russie, qui lui assure une incontestable supériorité si elle attend l'ennemi, diminue singulièrement sa puissance d'offensive. La population y est relativement clair semée, répandue sur des espaces presque infinis. La mobi-
lisation y est par conséquent très lente et, pendant assez longtemps, elle était condamnée à n'opposer à ses adversaires que des forces inférieures. Leur ravitaillement était compliqué et difficile.
Dans la prochaine guerre, a dit Anatole France, les vrais généraux seront les chefs de gares. Or, Kouropatkine remarquait, il y a une dizaines d'années, que les Allemands avaient dix-sept lignes de chemins de fer qui se dirigeaient vers la frontière et leur permettaient de transporter cinq cent trains par jour et d'y masser en moins d'une semaine quinze ou seize corps d'armée; en face de ces lignes, les Russes en avaient cinq. Ils en avaient quatre du côté de la Galicie, et les Autrichiens sept. Depuis le moment où Kouropatkine écrivait, la situation ne s'était nullement amé liorée. On avait bien projeté de construire de nouvelles lignes, mais elles étaient à peine commencées.
Dans ces conditions, le plus sage eût été peut-être de 6*en tenir à la défensive, ainsi que l'avait prévu en 1910 le nouveau plan de l'état-major. Ce plan, qui, au moment où il avait été connu, avait suscité en France des protestations très vives et des accusations passionnées, pouvait difficilement être maintenu, parce qu'il impliquait l'abandon des provinces polonaises, riches, populeuses, abondantes en matières premières: une semblable retraite eut douloureusement ébranlé l'opinion et elle risquait de paraître une sorte de défection. La politique condamnait donc la Russie à une offensive prématurée qui l'exposait aux plus redoutables dangers ou, plus exactement, qui la condamnait à un échec presque fatal. Elle a réussi à le retarder grâce à l'habileté de quelques-uns de ses généraux et à l'héroïsme de ses soldats ; grâce aussi, il convient de ne pas l'oublier, à la défection d'une partie des Slaves autrichiens. Mais ses succès n'ont jamais été qu'une heureuse réussite qui n'aurait pu être maintenue que par une solidarité des volontés, une tension des énergies et surtout une continuité de bonheur et une constance de la fortune qu'il était permis de désirer plus que de prévoir.
Les difficultés que créaient à la Russie son histoire et les institutions qui en étaient sorties, n'étaient pas moins redoutables que celles qui naissaient de la géographie.
Les provinces centrales, qui forment le noyau de l'Empire des Tsars et qui sont habitées par les Russes proprement dits, les Grands-Russes, sont entourées par des territoires qu'occupent des populations allogènes. De celles-ci, les unes appartiennent à des groupes ethniques absolument différents, (Finlandais, Esthes, Lettons, Allemands, Roumains) ; lesautres, d'origine slave, sont séparéesdes Grands- Russes par la religion ou les traditions historiques. Même les Petits Russes, qui, par le sang et la foi sont si rapprochés des Grands Russes qu'ils ne forment en réalité avec eux qu'un même groupe, ne sont unis à l'Empire que depuis une période relativement récente ; ils parlent un dialecte particulier et ils se distinguent assez sensiblement par leur caractère et leurs habitudes de leurs frères du Nord et de l'Est. Ces provinces frontières renferment enfin une proportion considérable de Juifs qui conservent leur individualité propre, et on ne saurait exiger d'eux en généra
une tendresse extrême pour un État dont ils connaissent surtout les rigueurs.
La politique nationaliste qu'Alexandre III avait inau gurée sous l'influence du procureur du Saint-Synode, Pobié donostsev, et qui avait été à peine interrompue par la révolution de 1905, avait laissé parmi les allogènes des rancunes trop légitimes. Elles avaient été exploitées par le gouvernement autrichien, qui exportait des doctrines libérales et même anarchiques, pendant qu'il soumettait ses sujets slaves à l'oppression des Magyars et des Allemands. Les manœuvres de Vienne et de Berlin s'étaient heurtées à la résistance instinctive de la masse des habitants qui, comme l'événement l'a prouvé, sentaient que tout espoir d'amélioration ne pouvait leur venir que d'une étroite et sincère alliance avec la Russie. Elles n'avaient pourtant pas laissé complètement indifférentes quelques catégories sociales ou au moins quelques individus, chez qui le ressentiment de leurs récentes offenses effaçait le souvenir de rancunes plus anciennes et où la réflexion et la raison parlaient moins haut que la passion.
Dans les sphères gouvernementales, habituées depuis un demi-siècle à combattre le particularisme, on s'exagérait jus qu'au ridicule les difficultés et les embarras que pouvaient créer les colères et les espoirs des Finlandais, des Polonais ou des Juifs, et ces inquiétudes, en détournant les esprits de l'unique préoccupation qu'aurait dû être la lutte contre l'Allemagne, étaient de nature à ralentir et à affaiblir l'organisation de la défense. Les souvenirs de la guerre de Mandchourie, pendant laquelle la défaite avait été en grande partie déterminée par l'indifférence ou l'hostilité d'une partie de la population, hantaient la bureaucratie et elle hésitait à accepter franchement la collaboration de la masse du peuple, qui lui était cependant indispensable pour soutenir la tâche immense qui s'imposait à elle.
Je suis disposé à penser que l'on juge d'habitude avec une sévérité un peu excessive l'administration russe. Elle a rendu au pays d'inappréciables services et, en dépit de la légende, elle renferme un grand nombre d'hommes d'une absolue probité et d'une intelligence très ouverte. Actuelleuient, nous la connaissons surtout par les accusations de ses adversaires. Elles ne sont pas fausses, ni même, si on le veut, exagérées ; mais elles laissent volontiers dans l'ombre les difficultés qui expliquent en partie ses fautes et les abus qu'ils flétrissent très justement. Elleaétélapremière victime du régime despotique qui, en supprimant la liberté de la presse et en empêchant tout contrôle de l'opinion, favorise les instincts de domination et d'arbitraire. En face des attaques dont elle était l'objet et en présence de l'esprit nouveau qui menaçait, ses privilèges, la bureaucratie, — et c'est un phénomène qui n'est pas particulier à la Russie, — avait fini par confondre sa propre puissance avec l'intérêt du pays. Elle considérait comme une menace pour l'État tout désir de limiter ses prérogatives et elle voyait une usurpation dans chaque éveil de l'initiative individuelle. Moins préocupée d'administrer l'Empire que de défendre son propre pouvoir, elle en était venue à considérer qu'elle était sa propre fin, et tout ce qui risquait d'affaiblir son influence, elle le dénonçait comme un acte de trahison. Comme elle eût été trop faible pour arrêter à elle seule le progrès des idées nouvelles d'autonomie et d'émancipation, elle s'était attachée
à grouper autour d'elle des intérêts divers,— grands indus triels, compagnies de commerce et de finance, sociétés de chemin de fer, — dont elle achetaitl'appuipar des complaisances plus ou moins canoniques.
Les hommes ne manquaient pas dans ses rangs qui apercevaient les dangers de cet égo'isme de caste et de ces connivences suspectes. Leur voix était étouffée par les aigrefins et les timorés qui opposaient une infranchissable barrière aux réformes les plus urgentes. L'obstination implacable avec laquelle les bureaux maintenaient des traditions surannées avait irrité la masse du peuple et déchaîné l'esprit révolutionnaire. Pour le vaincre, ils avaient recours aux mesures les plus violentes; ils réussissaient ainsi à étouffer pour le moment l'insurrection, mais en s'aliénant toujours plus le pays. Dans l'ensemble, les fonctionnaires, ainsi d'ailleurs qu'il arrive presque partout, regardaient tout changement comme une menace, et l'administration s'était ankylosée dans une inertie routinière. Il n'est pas outeux qu'en majorité les employés étaient ardemment patriotes et qu'ils étaient prêts à tous les efforts pour préparer la victoire. Malheureusement, ils ne savaient comment s'y prendre, et ils étaient prisonniers de leurs fautes anciennes et de leurs méthodes vicieuses.
Les nonchalances et les abstentions de la bureaucratie traditionaliste, ses demi-mesures, ses négligences et ses défiances risquaient d'être d'autant plus désastreuses que, depuis loBgteml^s, les Allemands avaient fait de la Russie une sorte de colonie germanique. Ils avaient conquis dans l'Empire une situation prépondérante et, avant de repousser l'invasion de leurs armées, il fallait se débarrasser de l'autorité qu'ils exerçaient à l'intérieur. Ce n'était peutêtre pas la tâche la moins malaisée et il n'est pas sûr qu'elle soit encore complètement accomplie. Dans tous les cas, elle a été vigoureusement entreprise et. quelle que soit l'issue de la guerre, ils ne retrouveront pas facilement la place qu'ils avaient savamment et patiemment conquise.
L'alliance qui s'était nouée à Memel, en 1803, entre Frédéric-Guillaume III et Alexandre I*', s'était depuis lors maintenue sans interruption et elle était devenue à la fois un besoin de cœur pour les Tsars, un dogme pour leurs courtisans et un axiome pour leurs diplomates. Nicolas I"', qui avait épousé la fille de Frédéric-Guillaume III et qui professait pour son beau-père une vénération filiale, avait donnée l'entente des deux pays un caractère mystique : la Prusse et la Rqssie étaient le boulevard des idées d'ordre et de religion; la Providence leur avait réservé la mission d'arrêter les doctrines subversives que propageait la France révolutionnaire. Les successeurs de Nicolas avaient été un moment quelque peu effarés par les procédés subversifs de Bismarck et attristés par son intimité arec l'Autriche. Après quelques velléités de révolte, ils avaient docilement renoué l'amité un instant compromise. Les souvenirs du passé et les préventions contre-révolutiortnaires étaient si enracinés chez eux qu'ils avaient survécu même à l'attitude plus que suspecte de la diplomatie berlinoise dans les affaires de Bulgarie et au développement des ambitions tudesques en Turquie.
La Nation Tchêqub
Les recherches de M. Gouriainov, dont la Nation tchèque a donné un résumé dans son numéro du l^r décembre 1915, ontétabli que môme le rapprochement avec la France n'impliquait nullement chez Alexandre III la pensée d'une politique hostile à l'Allemagne. L'opinion publique chez nous, trompée, plus ou moins volontairement, par ses mandataires ou, dans tous les cas, mal renseignée par eux, s'est longtemps méprise sur le sens de l'entente de 1894; en réalité, la Russie jouait vis-à-vis de la France, je ne dis pas au profit de l'Allemagne, mais dans l'intérêt de la paix européenne, un rôle très sensiblement analogue à celui que l'Autriche a quelque temps tenu dans la Triple Alliance : elle modérait nos desseins en adoucissant nos regrets et en calmant nos inquiétudes. EJle garantissait le statu quo territorial, ce qui servait en somme les desseins de Guillaume II. Si elle nous mettait à l'abri d'une invasion gratuite, elle s'engageait à obtenir de nous le respect du traité de Francfort. En Orient et en Extrême-Orient, dans les affaires d'Arménie, de Crète, du Japon, dans le chemin de fer de Bagdad, la diplomatie russe a le plus souvent marché, la main dans la main, avec la diplomatie allemande. Les bons rapports entre Berlin et Saint Pétersbourg, un moment menacés en 1909, lors de la crise de l'annexion, avaient vite repris une tournure cordiale et les souvenirs pénibles d'une crise passagère avaient été efïacés par l'entrevue de Potsdam (1910).
Dans ces conditions, on s'explique sans trop de peine l'influence que conservaient les Allemands sur la politique russe. A côté de l'ambassadeur, le comte Pourtalès, fort bien en cour, qui afïectait de platoniques sympathies russophiles, qu'on lui payait en faveurs et en confiance, l'attaché militaire, honoré de la bienveillance personnelle du souverain, en amitié confraternelle avec les ministres et l'état-major général, choyé et fêté dans la haute société, savait aussi bien, quelquefois mieux que les généraux, — ce qui se faisait, — et aussi ce. qui ne faisait pas dans l'armée. « Il n'y a aucune exagération à affirmer, écrit M. Dillon, le journaliste bien connu, que la Russie n'avait de secrets d'aucune sorte pour les agents diplomatiques ou militaires du gouvernement de Berlin. Les plus insignifiantes intrigues, les moindres projets discutés ou préparés dans les bureaux, une parole prononcée par le Tsar dans l'intimité de sa vie privée, arrivaient aussitôt aux oreilles de ces observateurs qui les transmettaient sans délai à la Wilhelmstrasse. » M. Milioukov a raconté en plein Parlement que, pendant la période de tension de 1908 1909, le Chancelier autrichien, le baron d'Aehrenthal, recevait quotidiennement de Pétersbourg les renseignements les plus minutieux et les plus exacts sur les intentions du Cabinet russe, la faiblesse de l'armée, l'attitude de l'opinion. M. d'Aehrenthal, ainsi averti.au jour le jour, jouait à coup sur, et il infligea sans risques à la Russie un échec qui eut en Europe le plus douloureux retentissement et qui faillit disloquer la Triple-Entente.
Certains personnages, parmi les plus influents, ne paraissent vraiment pas avoir su s'ils étaient les sujets de Nicolas II ou de Guillaume. Un des principaux informateurs de la Wilhelmstrasse était de Schwanenbach, chef du contrôle gtinéral, membre du Conseil des rfiinistres, un des plus hauts fonctionnaires de la Russie. Chargé de
rédiger un mémoire confidentiel sur la situation de l'Empire, il en envoyait le premier exemplaire à Berlin. — Les agents allemands ne se contentaient pas de renseigner leur gouvernement: ils intervenaient, quelquefois sousmain, — mais fort efficacement, — dans les affaires les plus graves. M. Dillon affirme qu'il a eu connaissance d'un rapport où l'attaché militaire discute la question de savoir s'il doit soutenir un plan qui vise le remplacement du ministre de la guerre, le général Soukhomlinov, par son adjoint: l'adjoint est un organisateur remarquable ce qui ne saurait être une recommandation auprès de Guillaume II, mais son arrivée au pouvoir amènerait un changement de direction et retarderait ainsi l'œuvre de réformes commencée.
L'attention de l'attaché militaire ne se bornait pas à Pétrograd et sa vigilance s'étendait à l'ensemble de l'Empire. Les auxiliaires ne lui manquaient pas. Ils exploitaient avec impudence la loyale familiarité des officiers russes, ouverts, aimables, qui dans tout militaire voient d'abord un camarade et qui ne se gênaient pas pour critiquer sans ménagement les vices de leur organisation. Parmi eux, dans les grades supérieurs en particulier, beaucoup étaient entichés de germanisme. Un journaliste, ces dernières années, releyait sur l'annuaire 144 généraux allemands do nationalité et protestants de religion, sans parler de ceux qui, allemands d'origine, avaient accepté la religion orthodoxe. En 190-5, on ne comptait pas moins de 157 noms allemands dons la haute administration.
La place que les Allemands occupaient dans la haute industrie, le grand commerce, la banque, les chemins de fer, était plus considérable encore. Avant 1870, les Allemands qui s'établissaient à l'étranger n'étaient que courbettes et révérences ; obséquieux, serviables, propres à tout, ils s'insinuaient humblement et leur sourire quêtait l'indulgence pour la disgrâce de leur origine. Depuis le traité de Francfort, ils étaient devenus arrogants, agressifs, et leur talon provocateur prenait déjà possession du sol ; ils s'installaient partout comme l'avant-garde de l'invasion. Chez les Slaves surtout, qu'ils persistent à considérer comme des Barbares, et pour lesquels ils étalent une haine insolente, ils se considéraient comme les pionniers d'une inévitable et procliaine conquête. Les provinces les plus reculées étaient envahies par des légions de commis-voyageurs, de contre-maîtres, d'artisans ; ils entretenaient des relations suivies et utiles avec leur consul, qui sollicitait leurs" renseignements, leur indiquait les postes à occuper et tissait le réseau invisible des liens dans lesquels l'Empire se trouvait peu à peu ligotté.
Ces manœuvres étaient tolérées et encouragées par les réactionnaires qui n'avaient jamais sincèrement ratifié les conventions de 1894. Au début de l'agitation révolutionnaire, Plehve invoquait contre les libéraux l'appui de Berlin, et son journal, l'Etat i-usse, écrivait que « la Révolution se briserait contre Guillaume II et son armée. »
Dans un pays tel que la France, où la passion nationale est si souveraine et si unanime qu'elle emporte comme un fétu de paille les préoccupations de parti ou les considérations théoriques, nous avons quelque peine à comprendre l'intensité furibonde de ces dissensions intestines qui, chez quelques hommes, oblitèrent l'idée patriotique. Les- faits
démontrent cependant quel desordre moral excercent, à certaines heures, l'égoïsme de caste ou l'épouvante du changement. Plehve et ses amis ou ses continuateurs reproduisaient exactement l'état d'âme des plus inintelligents et des plus fanatiques des soldats de Condé.
M. Alexinsky, dans son livre excellent sur la Russie tnoderne et la guerre, si bien renseigné, si solide, et en somme si modéré, a reproduit quelques extraits des journaux d'extrême droite, le Drapeau Russe, le Monde, etc., ils nous révèlent quelles insanités scélérates hantaient encore ce groupe de visionnaires ou de coupe jarrets, même pendant la guerre. Ils débordent d'admiration et de sympathie pour Guillaume II: «Il est bon, très bon. Sa pen.sée était dj^tablir l'aristocratie, pour maintenir la paix et l'ordre dans le monde ; sous sa protection, l'Europe vivrait heureuse et calme, et l'Allemagne grandirait paisible, en continuant son œuvre de travail pacifique. Gloire à la dynastie des Hohenzollern, animée des plus nobles principes et des plus généreuses intentions ! Souhaitons qu'elle ne soit pas écrasée par les représentants des doctrines anarchiques. Si elle remplace chez un de ses voisins la république par une monarchie, félicitons-nous de son succès, qui sera un bonheur pour l'humanitéet un triomphe pour la civilisation. Tous les maux dont nous souffrons, viennent des libéraux et des Juifs. Les Juifs russes, à Liège, ont tiré sur les Allemands, afin de les provoquer à de terribles représailles; ils désiraient qu'on massacrât les Belges, afin de permettre aux Sionistes d'occuper la place des Chrétiens exterminés et de transformer la Belgique en Palestine. »
Tous les réactionnaires russes ne descendent peut-être pas à ce degré de stupidité ou d'infamie ; il est certain du moins qu'ils ont moins de scrupules que de passion, que leur sens critique est faible et leur valeur morale médiocre. Personne ne conteste qu'ils sont redoutables, et ils ont à la cour des protecteurs nombreux. La Grande Duchesse Serge, pour ne pas citer un nom plus élevé, mettait toute son influence au service de l'Allemagne, et le comte Witte, sans que d'ailleurs je puisse arriver à démêler avec certitude les raisons réelles qui le déterminaient, probablement parce qu'il était enragé de pouvoir et prêt à tout pour le reiirendre, travaillait ouvertement ili un rapprochement avec Berlin. — Il trouvait d'ardentes sympathies dans les rangs même du Cabinet.
Le ministre delà justice, M. Chtchéglovatov accoucliait, iivec l'aide de son collègue de l'Intérieur. M' Maklakov, d'un mémoire où il s'époumonnait à démontrer n qu'une débâcle de l'Allemagne entraînerait la ruine des idées monarchiques et conservatrices ; que le triomphe de l'Angleterre et de la France entraînerait la victoire de la démocratie et du radicalisme qui, une fois l'Allemagne vaincue, se répandraient comme une invincible marée sur l'Europe entière et inonderait notre chère patrie, la Sainte Russie ». Rien au fond ne si'^pare la Russie de la Prusse, disaient-ils encore. Les principes de gouvernement des deux pays sont communs. Ils n'ont qu'une adversaire, la démocratie d'occid(mt. Qu'ils cessent sans plus tarder une absurbe querelle, -et leur réconciliation entraînera l'écrasement dt^finilif par l'armée de Guillaume II de cet ennemi éternel.
Il nous parait étrange que l'on oit laissé la direction des
affaires pendant un an, en pleine guerre, à des hommes qui avouaient aussi impudemment de pareilles sympathies ; il semblerait plus naturel qu'on les eût traduit en conseil de guerre, au lieu de leur confier la conduite du gouvernement. Le fait est que, il y a quelques mois encore, alors que toute réunion publique était strictement interdite, les Congrès noirs se rassemblaient librement à Pétrograd et à Nijni- Nôvgorod, et ils étaient présidés par M. Chtchéglovatov. M. Rodzianko dénonçait de son côté les intrigues de la princesse Vassiltchikov, qui travaillait pour l'Empereur Guillaume, et le ministre lui répondait simplement qu'on la surveillait et qu'elle avait été internée dans ses terres. — La pénitence était douce. — Nous sommes plus stupéfaits encore, qu'on ait laissé si longtemps dans un poste de confiance le général Miassoiédov qui, depuis plusieurs années, avait été publiquement dénoncé comme suspect de trahison et que ses relations familières avec le souverain allemand auraient suffi à rendre suspect, même dans du pays plus tolérant d'habitude que la Russie. Je ne juge pas : je raconte. — Ces faits, — et il serait facile de les multiplier, — sont, je crois, instructifs; ils prouvent avec une lamentable évidence de quelle poigne solide l'Allemagne avait jugulé la Russie et les difïîcultés pour nos alliés de se dégager d'un complot si adroitement ourdi.
En même temps que la cour de Berlin s'assurait une sorte de haute surveillance sur l'administration supérieure, elle dirigeait avec une remarquable habileté l'infiltration et la lente montée de l'industrie germanique, de manière à exercer un conlrôlesur lavieéconomiquedela Russie. «Audébutdes hostilités, écrit M.-Novoruskij, dans un article des plus instructifs sur les nouvelles branches de l'industrie russe, nos producteurs sentirent le sol trembler sous leurs pieds... Les Allemands nous voilaient complètement à nous-mêmes nos propres richesses et étouffaient tout esprit d'entreprise. A quoi bon s'inquiéter de produire n'importe quel article, puisqu'ils s'ofTraient à nous le fournir de meilleure" qualité et presque pour rien '? » — Notre dépendance vis-àvis d'eux, dit encore M. Novoruskij, apparaissait moins dans les domaines où existaient des fabriques indigènes bien outillées. Le plus souvent, ces fabriques, établies dans les provinces occidentales, étaient les succursales de maisons allemandes ; elles en recevaient des articles demiouvrés, qui recevaient la dernière main en Russie et que l'on vendait ensuite avec la marque nationale. Ou bien, la production exigeait un article, souvent de médiocre importance, que l'on ne trouvait qu'en Allemagne et dont l'absence arrélait la marche de toute une industrie prospère. L'habitude était si bien prise que les Russes ne songeaient même pas à se demander s'ils ne pourraient pas se procurer aisément chez eux les objets qu'ils achetaient à l'étranger. L'industrie des machines agricoles, par exemple, avait pris depuis quelques années un remarquable développement; mais les écrous arrivaient d'Allemagne. L'industrie électrique de môme dépendait des Allemands qui lui fournissaient ses transformateurs, et il était admis que les faux devaient venir de Styrie qui seule produisait l'espèce d'acier nécessaire Le tan, nécessaire à l'industrie du cuir, une des plus prospères de la Russie, provenait de l'Amérique du Sud, mais uniquement par l'intormédiaire de l'Allemagne.
On hésite à supposer l'existence d'un plan préconçu.
combiné en vue d'un sabotage évenluel de toute la vie économique du pays. Quand on songe cependant à la méthode avec laquelle l'Allemagne avait préparé la guerre jusque dans ses détails les plus infimes, on est moins éloigné d'admettre l'existence d'un complot savamment médité et longuement poursuivi. D'ailleurs, pour le moment, la question de l'intention et de la volonté importe peu ; le résultat seul nous intéresse, et il est évident. L'Allemagne avait réduit la Russie industrielle à une véritable vassalité et la rupture des relations commerciales devait provoquer et a provoqué en effet au début comme une suspension brusque de la production.
Il serait puéril de se lamenter, suivant la coutume, sur la nonchalance slave, puisque la France et l'Angleterre ont soutïert d'une situation analogue. En Russie, la crise a été plus longue et on en est sorti plus difficilement, parce que l'outillage du pays est encore incomplet, l'instruction trop peu répandue et que les communications y spnt plus lentes et plus difficiles.
Il ne servirait de rien non plus de regretter que les choses n'aient pas été autrement. Il eût sans doute beaucoup mieux valu que le gouvernement russe eût été plus prévoyant ; l'opinion publique, mieux avertie et plus vigilante et l'organisation économique, plus avancée. Tous les regrets du monde>e changent rien à la réalité, et cette réalité était nettement défavorable. A envisager les faits froidement, sans parti pris de pessimisme, mais sans volonté d'illusion, les plus sérieuses inquiétudes étaient justifiées.
Ni la France ni l'Angleterre ne connaisaient exactement la situation véritable des nos alliés et il n'est pas sûr qu'elles aient encore une idée exacte et précise de ce qu'elle comportait de dangers. Les journaux, qui soupçonnaient au moins en partie la vérité, n'ont pas eu le courage de la révéler, parce qu'ils ont méconnu la force morale de leurs lecteurs et que, pour ne pas les décourager, ils les ont entretenus dans un optimisme béat. Les quelques publicistes, qui avaient une conception plus haute et plus juste de leurs devoirs, ont été arrêtés par une censure dont on ne saurait exagérer les méfaits. Il est impossible cependant d'apprécier justement l'extraordinaire valeur de l'œuvre accomplie par la Russie et l'énergie presque surhumaine qu'elle a déployée, si on ne commence pas par établir sans ménagements et sans réticences les obstacles de toutes sortes qu'elle avait à vainére.
Je ne crois pas, pour ma part, que l'histoire offre de spectacle plus magnifique, et rien n'est mieux fait pour nous remplir d'admiration et de sympathie pour le peuple russe que l'effort qu'il a fourni depuis le mois d'août 1914. Rien non plus ne saurait nous inspirer plus de confiance dans une victoire complète et durable, que le tableau splendide du relèvement progressif de ce géant qui, d'un vigoureux coup de reins, s'est débarrassé des liens dans lesquels l'avait garrotté son adversaire, et qui, rassemblant peu à peu ses forces, triomphant de toutes les défaillances, soufflant son indomptable résolution à ses chefs, se dresse aujourd'hui dans son impériale majesté et dans la plénitude de ses forces inépuisables. '
Ernest Denis.
(A suivre.)
REVUES ET JOURNAUX
La terreur en Autriche. — Le correspondant suisse de l'Humanité communique à son journal, le 6 mars, des extraitsd'un desderniersdiscoursdeLiebknecht.oùleleader socialiste allemand affirme catégoriquement ce que nous avons si souvent rapporté sur le régime de terreur qui régne en Autriche. Voici les paroles de Liebknecht :
« En Autriche, les conseils de guerre et les cours martiales créent un régime de terreur, comme il n'en a jamais existé en Russie aux époques les plus sinistres. (Bruit parmi les partis bourgeois.) J'ai les preuves en main. En Autriche, il n'existe aucune possibilité de traiter ces choses du haut de la tribune. (Interruptions violentes.)
...Au cours de quelques mois, des centaines d'années de prison ont été prononcées. Une condamnation à mort a été prononcée pour une poésie par un conseil de guerre autrichien. Un de mes camarades du Parti autrichien a été condamné à mort pour un discours soi-disant hostile à l'Etat, en décembre 1914. » (Les phases suivantes, déclare le Vorccaerts, n'ont pas pu être comprises à cause du bruit fait par les partis bourgois.) »
La presse bourgeoise, ajoute le correspondant, est furieuse du discours de Liebknecht. La presse de l'opposition socialiste, elle, donne le texte du discours in extenso. Mais, par contre, une grande partie de la presse majori taire n'en publie que des fragments.
FAITS ù INFORMATIONS
Rue Palacky, rue Rieger. — Notre ami dévoué, M. le sénateur Louis Martin, a adressé une lettre à M. le Président du Conseil Municipal de Paris lui proposant de donner à deux des rues de Paris les noms de Palacky et de Rieger. afin de témoigner au peuple tchèque la reconnaissance de la France poar une amitié dont la fidélité ne s'est jamais démentie. Cette marque de sympathie irait sûrement au cœur de tous les Tchèques.
Conférences. — Dans la série des conférences organisées par l'Institut d'Etudes Slaves, M. E. Benes, privat-docent à l'Université de Prague, parlera, le 25 mars, des Tchécoslovaques. (Sorbone, Amphithéâtre Richelieu, 8 h. 3/4).
Le 26 mars, le docteur Chervin, dont on connaît le remarquable livre sur l'Autriche et la Hongrie de demain, fera, à Lyon, à la Faculté de médecine, sous le patronage de l'Association française pour l'avancement des Sciences, une conférence sur les Slaves et l' Autriche-Hongrie.
Le Gérant ; L. Mathiku.
Imp. dei Beaaz-Arti. (A. Mullik), 79. rae Daieau, Parti
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PRAGUE
ji A ce nom seul, l'âme du Slave tressaille d'amour patriotique et de fierté nationale, tel l'Italien qui entend nommer Naples ou le Français à qui l'on parle de Paris. j> C'est que Prague est le bijou de la belle Bohême qui formait, à son tour, le plus précieux joyau de la couronne impériale d'Autriche. Assise sur les pentes de riants coteaux, baignée par une large rivière, la belle Vltava, cette capitale idéale joint encore aji, charme de sa situation pittoresque l'attrait d'une histoire fort ancienne, intéressante et glorieuse. Depuis l'époque lointaine de sa légendaire origine jusqu'à nos jours, Prague a vu dans ses murs les chevaliers du moyen âge, les soldats désordonnés des guerres de religion. Ses murs ont frémi sous les détonations des canons, ses portes se sont ouvertes aux envahisseurs et aux signataires des traités. =================^=^^^==================================^=^=========================:==========^^
9 Et cette histoire variée se trouve inscrite à jamais sur les pages de ce grand livre du genre humain, comme Victor Hugo appelle l'architecture. =======^=^=^=======^============
$ A chaque pas le visiteur rencontre un de ces monuments, évocateurs du passé, relateurs de temps à jamais écoulés. Ici, c'est l'art gothique avec ses flèches aiguës et ses ogives; plus loin, on voit le plein cintre de l'art roman, les formes variées de la Renaissance et l'exubérance du style baroque. Plus de 70 églises et couvents, une centaine de palais aristocratiques, l'immense château des Rois de Bohême, le Belvédère, l'Hôtel de ville, de nombreux mu^es, et d'admirables galeries artistiques ont valu à cette ville le nom de « cité d'or de's Slaves ». =
$ Quand, des hauteurs des Hradcany, le regard du spectateur embrasse ces innombrables tours et tourelles qui laissent entrevoir le ciel à travers leur cône de dentelle, quand la vue se perd dans ce labyrinthe de monuments où tout rappelle la beauté et l'art, alors on conçoit que cette cité magique ait provoqué l'admiration des Chateaubriand, Gœthe, A. Humboldt, A. Rodin, Léger, Denis, Prévost, etc. $ Au même titre que Florence, Nuremberg, Venise, etc., Prague est un véritable musée du moyen âge, une ville qu'on ne peut visiter sans en emporter les ^^ ^^ ^^
meilleurs souvenirs et la ferme résolution d'y retourner. — ^^^^^^— —————— ^^ ^| ^| H
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Vers la paix future
suite)
La paix, signée dans les conditions énumérées plus haut, serait encore très injuste envers les Tchécoslovaques pour d'autres raisons. L'Allemagne et l'Autriche, naturellement, seront obligjes de payer une indemnité de guerre.
Cette mesure sera nécessaire pour empêcher les deux empires de refaire leurs armements et de menacer de nouveau la paix. Les Tchécoslova((ues seront ils tenus , de payer leur part de cette grosse indemnité de guerre? Les autres Slaves d'Autriche seront libérés et, par conséquent, ils ne la payeront pas ; au contraire, ils la recevront.
Les Tchécoslovaques, abandonnés par les alliés entre les mains des Habsbourgs, obtiendraient peut-être quelques concessions politiques passagères, mais au prix vraiment exagéré du payement d'une bonne partie de l'indemnité ! Kl pourtant, les Slacen d'Autriche ont résolument pris parti contre les Allemands, et les régimijnts slaves de l'année a ustro hongroise se sont elTorcés de contribuer aux victoires des Serbes dans les Balkans et des Russes en Galicie. Il serait inique de leur faire supporter une sorte de punition pour les douloureuses souffrances que leur a values leur asservissement et pour la nécessité atroce où ils se sont trouvés de combattre, contre leur volonté, les autres Slaves, leurs frères.
f]t si l'on conservait l'Autriche sons n impoilc quelle forme, serait il possible d'exempter certains gnjupes du paiement de cette contribution de guerre, et les Tchécoslovaques ne seraient ils pas toujours atteints directement ou indirectement?
Mais il y a encore d'autres considérations à retenir. 11 st évident que, pour abattre l'-Vllemagne et mettre un frein 'd ses préparatifs de revanche, il faudra imposer aux Allemands et aux Autrichiens une sorte de « servitude » consistant dans une contribution de guerre [)ayable par annuités qui, pendant longtemps, paralyserait leurs efforts militaires. Le malaise économique qui en sera le résultat, menacerait également les Tchécoslovaques.
Pour quelle raison seraient-ils condamnés à une semblable solidarité'.' — Devront-ils expier leur situation géographique'.' Étiange justice qui les condamnerait à une longue misère pour des crimes dont ils ont été les premières victimes !
Tout cela est d'une importance de pi'emier ordre pour la politique économique d'après la guerre. C'est aujourd'hui seulement qu'on s'est entièrement rendu compte de la puissance du capital allemand. C'est lui qui, après avoir
conquis tant de territoires, et toujours avide d'étendre ses domaines d'action, fut une des causes de la guerre actuelle. On prépare déjà des digues contre cette avalanche économique. On parle de grands projets concertés entre tous les États de la Quadruple-Entente; on prend des mesures en vue des formidables luttes économiques qui suivront la signature de la paix ; on édifie déjà le plan d'un immense boycottage de l'Allemagne et de l'Autriche. Il est certain que toute une série de dispositions sera nécessaire pour limiter au minimum les relations économiques des alliés avec l'Allemagne et l'Autriche pendant longtemps encore après la guerre (cf. l'enquête de la Chambre de Commerce d'Angleterre, Le Temps, 1/1 1916), et que la vie économique de ces deux États sera presque complètement paralysée.
Est ce que les Tchécoslovaques, dans le futur État d'Autriche-Hongrie, devront être soumis au môme régime de représailles ? Et si non, par quels moyens peut-on l'éviter ? Il n'y en a qu'un : rendre aux pays tchèques leur complète indépendance. Quiconquese rend compte des terribles conséquences do cet isolement économique sur les conditions de la vie matérielle et intellectuelle des groupes ethniques qui y seront soumis, quiconque comprend l'influence énorme qu'aura la charge do l'indemnité de guerre sur leur existence nationale, reculera devant l'idée qu'un traitement aussi injustifié puisse atteindre un peuple de dix millions d'hommes, qui n'a pas craint, dans les griffes allemandes, de témoigner ses sympathies à la Triple-Entente, qui » fait massacrer ses fils, emprisonner ses chefs politiques, qui a tout sacrifié pour aider de son mieux ses amis. Gomment supporter la pensée que ce peuple devrait souffrir encore par suite du manque de résolution de la diplomatie des Alliés.'!
Ce sont les Allemands d'Autriche et les Magyars, Vienne et la dynastie qui doivent justement répondre des terribles crimes qu'ils ont sciemment commis. C'est à eux seuls que doit incomber la tache de dédommager la' Serbie, la Belgique, la I''rance et les autres Alliés ; ils doivent seuls expier leurs forfaits. On ne peut infliger équitablement la punition sans séparer les innocents des coupables, sans détacher les Tchécoslovaques des complices de Guillaume I L
Nous venons de montrer l'impossibilité de conserver une Autriche amoindrie. Nous avons constaté un certain nombre de faits qui nous semblent évidents.
1«) l'allaiblissement de l'Allemagne par son démembrement parait peu réalisable;
2") le plan de faire de l'Autriche-Hongrie future un contre- poids à la Prusse doit être exclu d'avance en raison
de l'évolution du sentiment national des Allemands d'Autriche et des traditions slavophobes des Magyars, et il est impossible de donner aux Tchécoslovaques la prédominance sur le groupe germano-magyare;
3 ) la dynastie ne désarmera jamais contre les Slaves qui sont par tradition ses adversaires ;
4°) le boycottage économique des Empires centraux et leur ruine financière atteiudraientavant tout, etfort injustement, les Tchécoslovaques.
Conserver l'Autriche-Hongrie équivaudrait à laisser à la l'iusse un territoire riche et fertile à exploiter et un icservoir d'hommes susceptible de fournir encore 3 ou 4 millions de soldats à ses armées. On ne doit pas oublier que les mesures qu'on se prépare à appliquer aux Empires Centraux après la guerre, surtout les mesures économiques, oblifferoni les deux Etata germaniques à s'unir encore plus éiroilenient qu'auparavant. L'Europe, au lieu de se trouver en présence de l'Empire germanique, qui, même privé de 10 millions d'Alsaciens-Lorrains, de Polonais et de Danois, comptera encore plus de 50 millions d'hommes, aurait à faire face au bloc de deux États alliés comptant ensemble plus de 90 millions d'habitants. Nous ne voyons pas l'avantage que tirerait l'Europe d'un résultat si peu décisif du formidable conflit.
La destruction complète de l'Autriche-Hongrie apporterait au contraire des résultats bienfaisants pour toute l'Europe.
Nous voyons aujourd'hui dans quel but les deux Empires ont déchaîné la guerre.
1") L'Autriche-Hongrie voulait se débarrasser pour quelques siècles du danger slave, conquérir Salonique et atteindre la mer Egée.
2") L'Allemagne voulait réaliser son plan pangermanique et mettre la main à la fois sur l'Autriche, les Balkans et la Turquie.
H faut se rendre compte que l'Allemagne ne visait ni à abattre l'Angleterre, ni ù la maîtrise de la mer. Ce pro grampie ne devait être réalisé que plus tard, à la suite d'une autre guerre. Elle espérait que l'Angleterre resterait neutre, que la Russie, le plus grand obstacle à sa pénétration dans les Balkans et en Turquie, serait écrasée et que le plan Berlin Bagdad deviendrait une réalité. En un mot : le Drang nach Osten devait servir de base à la domination universelle des Allemands. Après avoir réalisé ce premier projet, ils se seraient jetés sur les colonies des autres États. L'anéantissement des Slaves autrichiens était donc la condition préliminaire de la marche vers l'Orient et des entreprises futures des Germains contre la France, l'Angleterre et l'Italie. C'était 'a première étape de la conquête du monde.
C'est l'Autriche-Hongrie qui, par sa position centrale, devait naturellement servir de noyau et de base à la future Grande Germanie.
Nous nous demandons si l'Europe a véritablement l'intention de laisser ce noyau et cette base aux mains des Prussiens, ou môme de laisser prédominer leur influence. Nous nous demandons si les Puissances de l'Entente n'aperçoivent pas enfin quel terrible avenir elles prépareraient à l'Europe en offrant aux Allemands l'occasion de
recommencer leurs crimes et de tenter une fois de plus d'asservir le monde ?
Il n'y a d'autre issue à cette situation que de briser l'État destiné à servir de noyau à la fondation de l'Europe Centrale Germanique. Les journaux autrichiens, en constatant, tout récemment, le rapide succès que l'idée d'une Europe Centrale Germanique a rencontrée en Autriche- Hongrie, ont eu bien soin défaire remarquer que ce n'était que le plan poursuivi par les Allemands depuis 1848, et qu'il fut déjà précisé à cette époque sous une formule concrète, correspondant exactement à la conception actuelle,
La méthode et la ténacité ne font donc pas défaut aux Allemands dans la poursuite de leurs projets.
En face des plans comportant la conservation de l'Autriche-Hongrie, nuus présentons notre plan, à nous Tchèques, qui est en parfait accord avec les intérêts des Puissances de l'Entente et qui évite tous les inconvénients développés plus haut.
La destruction de l'Autriche-Hongrie aurait pour conséquence la constitution d'une Pologne autonome sous la sou,veruinelé de la Russie, dune Bohême indépendante et d'une Yougoslavie unifiée. Ces trois Elats formeraient une digue slave infranchissable. Un État tcliéco-slovaque de 13 millions d'habitants, et un autre État indépendant yougoslave d'environ 12 millions d'habitants barreraient solidement et pour toujouis la route vers l'Orient aux Allemands, et rendraienl inefficace leur alliance avec les Magyars et les Turcs.
Cette solution éteindrait d'un seul coup le foyer de conflits continuels constitué par l'imbroglio austro hongrois qui, s'il était conservé, uuiènerait rapidement une nouvelle conflagration européenne. L'Allemagne, au lieu d'avoir sur sa frontière Sud-Est un État toujours prêt à l'appuyer, aurait pour voisins des Élats dont l'intérêt serait de contenir leurs plus dangereux ennemis, les Allemands. Ces États sauraient que l'attaque de la France pur les Allemands ne serait que le prélude d'entreprises contre leur indépendance ; ils seraient des alliés sûrs des Puissances de l'Entente, de la France et de l'Italie, parce qu'ils seraient les premiers menacés par toute agression germanique. Rien qu'avec la France, ils repié-;enteraient une force militaire et économique au moins égale à celle de l'Allemagne.
Comment ne pas voir dans la constitution de ces États auti allemands par tradition et par nécessité une garantie certaine pour l'éijuilibre européen? Comment ne pas comprendre qu'il est infiniment plus avantageu.N. d'avoir à l'est de l'Alleaiagne deux alliés sûrs apportant ensemble toutes les ressources d'une population de 25 millions d'habitants, qu'un état hétérogène, magyaro-altemand, de 30 millions d'habitants, dont les dispositions resteraient toujours incertaines, qui serait toujours prêt à se ruer sur les Slaves et à se jeter dans les bras de la Prusse, en raison de ses difficultés intérieures avec les Tchécoslovaques ?
Cette solution aurait encore d'autres avantages : On se débarrasserait des llabsbourgs, qui resteraient probablement à la tête des provinces allemandes autrichiennes et qui chercheraient un appui dans les catholiques allemands. On pourrait ainsi créer réellement des divergences sérieuses entre les Habsbourgs et les Hohenzollerns, entre le Sud et le Nord de l'Allemagne, surtout si la paix enlevait aux
Hohenzollerns la situation prépondérante dont ils jouissent parmi les souverains allemands. D'ailleurs, ces provinces autrichiennes apporteraient très peu d'avantages à l'Allemagne. Ces pays sont, en effet, dépourvus d'activité économique ; c'étaient les pays tcliè([ues qui subvenaient à leurs besoins. Ils constitueront plutôt un fardeau pour l'Allemagne du Sud qu'un avantage. En outre, sur les 7 millions d'habitants de ces provinces, il y a presque 1 million de Slaves qui formeraient toujours une opposition affaiblissant la cohésion du nouvel État.
Cette solution présenterait aussi un grand avantage pour la future politique économique des Puissances de l'Entente. D'abord, l'Allemagne aurait à supporter le lourd fardeau des pays improductifs des Alpes. Puis la barrière slave faciliterait singulièrement la lutte économique contre le commerce germanique. L'Allemagne serait complètement encerclée, surtout si les deux États slaves, la Bohème et la Yougoslavie, étaient unis par une sorte de corridor, le long de la Leitha, séparant les Magyars des .411emands.
Cette dernière mesure rendrait possible l'accès de la mer Adriatique aux Tchèques et par conséquent favoriserait la création d'un hinterland non allemand pour les ports de l'Adriatique. Elle faciliterait surtout les relations économiques des Tchèques avec l'Italie, qui [)Ourrait recevoir de la Bohème du charbon et d'autres produits qu'elle ne trouve pas chez elle. Le territoire de ces deux États slaves deviendrait, pour les exportateurs- français et italiens, un champ d'action rémunérateur et insoupçonné jusqu'alors.
11 faut, en effet, que les Français et leurs Alliés se rendent exactement compte des énormes conséquences économiques qu'aurait pour leurs industries nationales la constitution de ces deux Etats indépendants.
Nous allons en donner un bref et général aperçu en ce qui concerne les Pays-Tchèques.
(^1 suivre).
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MincEA SiRiANU, La question de Transi/loanie et l'unité poliliqae roumaine. (Jouve, Paris, 1916.)
M. Sirianu, qui porte un nom illustre parmi les patriotes transylvains et qui, depuis plusieurs années, s'occupe avec beaucoup de courage et d'activité à faire connaître les souffrances do''ses compatriotes, nous offre aujourd'hui une i-tude générale qu'on lira avec intérêt. Au point do vue politique, je n'accepte pas toutes les conclusions, et au point de vue historique, j'aurais quelques réserves à faire. Mais, dans l'ensemble, c'est un travail solide, appuyé sur une lonnaissance directe des questions et tout animé d'un patriotisme généreux. Il a le très grand mérite d'arriver à l'heure et il nous apporte de précieuses lumières sur la politique austro-hongroise. Le titre et le but de notre Revue expliquent assez bien que nous nous occupions surtout des Slaves; les Slaves ne sont pas cependant les seules victimes de l'oppression habsbourgeoise et le livre (le M. Sirianu nous prouve par des faits irréfutables que la main du comte Etienne Tisza ne pèse pas moins lourdement sur les L3tins que sur les Serbes.
Les Alliés, peut-être par contraste avec l'Allemagne, pratiquent volontiers une politique évangélique et leur magnanime générosité se plaît à pardonner les offenses. De toutes les paraboles du Nouveau Testa ment, ils goûtent sur tout celle de l'Enfant prodigue. Il ne manque pas ainsi en France de Bulgarophilesqui seraient tout disposés à tuer le veau gras pour faire fête à Ferdinand de Cobourg et qui favorisent les louches menées de sa diplomatie occulte et de ses vagues émissaires. Les événements douloureux et tragiques de l'année dernière ne les ont pas instruits et ils sont tout prêts à recommencer le petit jeu de concessions et de promesses qui nous a aliéné la Grèce, qui a découragé et paralysé le parti interventionniste roumain et qui finirait, si l'on ne mettait promptement bon ordre à ces intrigues, par jeter la Serbie désespérée dans les bras de l'Autriche. Le peuple bulgare compte en France de nombreux amis et nous attendons tous avec impatience le moment où il reprendra parmi les Slaves la place qu'il a tristement abandonnée. Malheureusement, pour le moment, il est muselé, enchaîné, livré pieds et poings liés à une bande d'aigrefins que conduit un forban sans foi ni loi. Dans l'état actuel, les négociations ne sauraient s'engager qu'avec ce gouvernement de traîtres qui n'ont pas eu honte de livrer leur pays à ses deux ennemis irréductibles les Habsbourgs et les Turcs. Il est donc absurde et criminel do songer à une négociation quelconque avec la Bulgarie, tant qu'elle ne s'est pas débarrassée de son Tsar de contre-marque, et môme après, il faut qu'il soit bien entendu que, dans aucun cas, les Bulgares ne sauraient tirer avantage des succès momentanés que leur a valus la criminelle conduite de leur gouvernement.
Les Magyarophiles ne sont pas, je crois, extrêmement nombreux en France; en revanche, ils sont assez puissants en Angleterre et en Italie. Les sentiments jouent en politique un rôle beaucoup plus considérable qu'on ne le suppose volontiers. Les sympathies des Anglais pour les Magyars sont anciennes et s'expliquent par des raisons diverses, et quelquefois contradictoires. Depuis la lutte de Guillaume III et de Louis XIV, c'est-à dire depuis plus do deux siècles et demi, la Grande-Bretagne s'était habituée à voir dans les Habsbourgs ses alliés naturels. On a bien souvent remarqué que l'évolution de l'opinion en Angleterre est extrêmement lento; les opinions une fois admises n'y sont pas facilement abandonnées et, môme quand les circonstances en prouvent les dangers, elles se maintiennent sous une forme plus ou moins atténuée ou voilée. — Obligés do reconnaître que les Habsbourgs ne sont plus que les valets des Hohenzollerns, quelques diplomatesde Londres s'ingénient encore à sauver la monarchie dualiste en en transportant le centre à Budapest. Ils exploitent habilement dans cette pensée les sympathies que l'aristocratie hongroise s'était ménagées dans la haute société anglaise et les illusions que, depuis 18i8, les cercles libéraux anglais conservent sur les hommes d'Etat magyars. Les publicistes hongrois ont persuadé l'Europe que depuis lo xiii« siècle, ils défendent sur le continent le* principes constitutionnels et qu'ils sont, avec les Anglais, les plus purs représentants du régime représentatif. Comment ne pas accorder une pleine confiance à des hommes qui, depuis le roi André, sont les combattants infatigables et héroïques du self-gooernemeni I
Les Italiens, qui sont trop rapprochés de la Hongrie pour nourrir des illusions analogues et qui sont des observateurs trop avisés et trop fins pour se laisser leurrer par les apparences, ont des raisons différentes, — non moins puissantes, — pour garder aux Magyars des complaisances attardées. Comme les batailles de Magenta et de Solférinb ont forcé François-Joseph à abandonner le système absolutiste de Bach et qu'elles marquent ainsi le moment où les Magyars ont commencé à prendre dans la monarchie habsbourgeoise une situation prépondérante, les Italiens se regardent un peu comme les pères du régime dualiste et ils ont pour lui une involontaire tendresse. Ils sont en réalité dupes d'une singulière illusion. Parce qu'ils ont été battus en 1849 en même temps que l'insurrection de Kossuth était écrasée, ils s'imaginent qu'ils combattaient les mêmes adversaires et qu'ils soutenaient la même cause.
Cette erreur historique est entretenue par les impérialistes de la péninsule qui^ comme tous les fanatiques, perdent le sens de la réalité et risqueraient de compromettre, par leurs imprudences et leurs exagérations, la cause qu'ils croient et qu'ils veulent servir. L'intérêt réel de l'Italie lui commande de se rapprocher des Yougoslaves qui seront nécessairement pour elles des alliés et des clients, sans qu'elle ait jamais à craindre de leur part une rivalité jalouse, si elle ménage leurs intérêts et respecte leurs droits naturels. Au lieu de mériter leur confiance, elle s'effraie de leurs revendications les plus légitimes et cherche contre eux un appui dans les Magyars. Quelquesuns de ses diplomates entrevoient déjà une combinaison boiteuse qui lui livrerait les Slovènes en abandonnant les Croates à Budapest. Ce marché immoral serait le début d'une série de nouveaux conflits et il entraînerait pour l'Italie les plus désastreuses conséquences. Il la condamnerait à une véritable vassalité vis-à-vis de l'Allemagne, dont elle devrait rechercher l'appui contre lahaineirréconciliable des Slaves. Ce ne serait vraiment pas la peine de combattre l'Autriche, si le dernier résultat de la guerre devait être de créer dans l'Europe centrale une anarchie de peuples séparés par de farouches rancunes, dont les divisions offriraient une proie facile aux ambitions germaniques.
Les fantaisies mégalomanes de quelques échauffés trouveront un obstacle dans le ferme bon sens de la nation qui ne trahira pas ses traditions et ses principes. Encore faut-il qu'elle soit éclairée sur la situation et qu'elle connaisse la véritable valeur morale des gens dont on voudrait lui imposer à l'avenir la compromettante amitié. A ce point de vue, la lecture du livre de M. Sirianu est particulièrement édifiante. L'idée latine est très puissante en Italie, et les sympathies y sont ardentes pour les Latins d'Orient, les Roumains. Comment les Magyars les traitent et quel sort ils leur réservent si la fortune les favorise, nous ne l'ignorions pas. Mais on oublie si vite qu'il est nécessaire qu'on nous rappelle souvent les vérités les plus claires et les mieux connues. A étudier le livre de M. Sirianu, les réconciliateurs plus optimistes, ceux qui voudraient nous persuader que les Magyars ne demandent qu'à revenir vers nous, — comme les Bulgares, — qu'ils se sentent dépaysés à côté des Barbares de Berlin, qu'ils n'ont jamais eu aucune pensée d'agression, mais ont été obligés de se défendre contre les attaques des Slaves, —
comprendront la vanité de leur propagande et l'inanité de leur illusion.
L'oppression des Magyars sur les Roumains ne date pas d'hier. Elle commence au moment même où les deux races entrent en contact.
Dès le début, apparaît leur humeur agressive. Ils envahis.sent la Transylvanie. — Pourquoi? — Pour se défendre? — Les montagnards de l'Ardea ne songeaient certes pas à les menacer. — Ou bien, contraints par quelque impérieuse nécessité économique? — Mais la puszta du Danube et de la Tisza leur offrait un large terrain d'existence. — Ils obéissent à l'instinct de la race, au désir de domination, <( aux instincts parasitaires » des peuples de proie qui n'aiment pas le travail, cherchent dss esclaves et vivent du tribut des peuples soumis. Vainqueurs, ils s'unissent aux colons qu'ils appellent d'Allemagne pour réduire au servage l'ancienne population ; elle ne sera émancipée socialement qu'en 1848. Si dur est le régime auquel sont soumis les indigènes qu'à plusieurs reprises des insurrections terribles éclatent, des jacqueries impitoyables; d'autres fois, des villages, des districts entiers sont abandonnés par leurs habitants' ; de ces exodes sont nées les principautés de Valachie et de Moldavie.
Chacune des révoltes écrasées accroît l'oppression. A la suite de la tentative de révolution de 1437, une des plus sanglantes, les Magyars, les Szeklers, — qui sont une tribu magyare ou voisine des Magyars, — et les Saxons s'unissent à Kapolna (1437) « contre les Valaques et les fidèles de l'Église orthodoxe ». L'insurrection étouffée, les vainqueurs renouvellent le pacte qui leur a assuré la victoire. A travers les siècles et les changements de dynasties, il dure encore; les Allemands et les Magyars restent solidaires en face de l'ennemi commun, le paysan révolutionnaire, c'est-à-dire le Roumain.
(A suivre.)
ÉCHOS ET NOUVELLES
La Douma pour la destruction de l' Autriche- Hongrie. — La conviction qu'il est nécessaire de détruire complètement l'Axdriche- Hongrie commence à se généraliser. L'opinion publique en Russie a été très impressionnée par le fait que les deux leaders du bloc progressiste à la Douma, parlant le 24 mars sur les conditions des nations slaves opprimées en Autriche et sur la situation des prisonniers de guerre slaves en Russie, ont réclamé catégoriquement la libération des Tchécoslovaques et des Yougoslaves. Voici ce qu'a dit sur les Tchécoslovaques M. EuGR.\PHE KovALEVSKY, OU nom du bloc progressiste :
((.... Ces perspectives ne doivent pas nous fermer des voies qui sont plus près et plus simples pour élargtr notre influence et utiliser les st/mpathies envers notre nation. Actuellement, il y a en Russie 250.000 Tchécoslovaques qui ont pour nous des sentiments amicaux. Je laisse de côté leurs frères restés à l'étranger gui se trouvent dans une
situation spéciale, mais je pense que nous devons accueillir avec reconnaissance les preuves évidentes que nous donnent de leur attachement à l'idéal slave ces Tchèques qui ont définitivement rompu avec l'Autriche. Permettes-moi de leur exprimer ma chaleureuse sympathie. (Applaudissements prolongés.) Dans les rangs de notre armée combattent des légions tchèques, récemment réunies en un régiment tchécoslovaque. Les ordres du jour lus à l'armée certifient les grandes qualités militaires de ces légions et des officiers tchèques. Il suffira de mentionner que sur 1.500 soldats du régiment tchèque, ôOO portent la croix de Saint-George, et que beaucoup en ont déjà mérité plusieurs. (Bravo ! Bravo ! au centre.) Que cela Serve de preuve que les Tchèques et les Slovaques professent les sentiments les plus profonds de solidarité pour l'armée et le peuple russe.
Il serait donc désirable de leur faciliter l'existence, de leur accorder des cmdilions de travail plus favorables et de les utiliser comme ouvriers suivant leur spécialité. Les 2Ô.000 Tchèques spécialistes pourraient heureusement remplacer les ingénieurs et ouvriers qui nous manquent. (Applaudissements au centre.)
M. MiLiouKOFF, parlant de la situation internationale en général, ajouta : " Après la liquidation de la Turquie se pose un autre problème : la liquidation de l'Autriche-Hongrie, cet Etat parasite. Approfondissons ces problèmes dès maintenant, peur ne pas nous trouver pris au dépourvu au moment opportun. A ce qu'on a déjà dit ici, j'ajoute : Des fils des nations slaves qui ne sont pas encore libérées sont cha nous comme prisonniers de guerre. Rappelons-nous constamment que ce sont des citoyens des futurs Etats qui seront restaurés par nous, qui nous devront leur libération ; nos relations avec ces futures nations seront fondées sur une étroite entente avec elles. Veillons à ce que ces citoyens emportent de leur résidence involontaire les tentiments d'un attachemeut solide et d'une amitié cordiale envers la Russie. (Bravo ! à gauche.) Les fils de nations amies et apparentées doivent dès maintenant être autorisés à conclure librement des contrats de travail. »
Ces rnanifesCations sont d'autant plus importantes quelles émanent d'hommes politiques qui jouissent d'une remarquable autorité dans toutes les classes de la nation russe et dans le monde entier. En Russie, comme dans toute l'Europe civilisée, l'opinion publique est aujourd'hui entièrement d'accord avec nous : delendu est Austria.
Un nouveau plan pangermaniste. — Les Allemands ont iiipris depuis longtemps l'énorme importance des voies de communication pour la création d'un grand empire mondial. La popularité du chemin de fer Berlin-Bagdnd, l'enthousiasme avec lequel ils ont salué le «premier train des Balkans », montre l'intérêt qu'ils attachent aux réalisations pratiques, et que leur mégalomanie est loin de se perdre dans les rêves. Leur attention est actuellement concentrée sur un autre plan grandiose: une large voie de navigation Rliin-Danube-Mer Noire. L'idée n'en est pas nouvelle, on en parlait depuis longtemps déjà, et le roi de Bavière, Louis III, en préconisait chaleureusement la réalisation. Mais l'union économitjue qui est en train de f^^'établir entre les empires centraux a fait entrevoir la
possibilité de mettre immédiatement à exécution un projet qui, jusqu'ici, n'était guère sorti du domaine spéculatif. Une conférence s'est tenue dernièrement, à Nuremberg, entre les représentants les plus qualifiés de l'industrie et du commerce allemand pour délibérer sur l'urgence de lu construction d'un canal réunissant la Mer Noire à la Mer du Nord. A l'unanimité, la réalisation du projet fut déclaré un problème national de premier ordre, intéressant à la fois la position stratégique et l'avenir commercial do l'Allemagne. Comme annexe à ce projet principal, la chambre de commerce de Dresde préconise la construction d'un canal reliant l'Elbe au Danube.
La presse magyare montre le plus grand enthousiasme pour la nouvelle voie fluviale pangermanique vers l'Orient. La Hongrie profiterait, en effet, énormément de la navigation intense qui se développerait alors sur le Danube. Les puissances de l'Entente auraient lieu de s'en montrer moins satisfaites. Elles feront bien de surveiller de près l'activité inlassable et l'initiative toujours en éveil de leurs adversaires.
Confiscations en Bohême. — Le journal officiel autrichien du 17 mars publie un décret qui ordonne lu confiscation de tous les biens appartenant aux députf's tchèques MM. T. G. M.vsahyk et J. Duhich et au rédacteur de l'Indépendance Tchécoslovaque, M. le D' L. Sychrava, qui se trouvent tous à l'étranger et sont accusés de haute trahison et de crime contre la puissance militaire de l'État.
La terreur en Autriche. — Au commencement de mars, à Vienne, un grand procès pour propagation de brochures séditieuses s'est terminé par la condamnation à la peine de mort par pendaison de cinq Tchèques de Moravie, dont une femme : M'"" Lunerova, le D' Kivtek, MM. Clément Kutta, Josef Kolouch et Jean Polâk. Leurs coaccusés se sont vu infliger des peines allant de 2 à 10 ans de prison.
M"'= Sinaida Bayerova de Moscou, a été condamnée, en Autriche, à être pendue pour avoir tenté de faciliter l'évasion de prisonniers russes. Les autorités militaires autrichiennes étaient sans doute jalou.ses des lauriers d(! von Bissing, mais elles n'ont cependant pas osé faire exécuter ces iniques sentences.
La crise économique en Autriche. — L'ordre de réquisitionner tous les stocks de pommes de terre vient d'être donné. Depuis le 19 mars, des cartes de consommation ont été distribuées pour le sucre qui ne donnent droit qu'à 1 kg 1/4 par mois. La vente de la viande ne sera plus autorisée que 4 jours par semaine, et le prix des plus bas morceaux de bœuf, avec os, s'élève actuellement à 4 couronnes 80. Les boucheries de chien ont fait leur apparition dans plusieurs villes; la viande de chien s'y vend 2 couronnes 40 le kg et la graisse jusqu'à 5 couronnes le kg. Le lait, les œufs, les légumes, les produits coloniaux atteignent des prix fantastiques.
LE MONDE SLAVE
LA RUSSIE DEPUIS LA GUERRE
A une époque telle que la nôtre, où l'organisation et la préparation matérielle tiennent une place si prépondérante, quand Tartillerie des usines Krupp et Skoda paraît réduire à rien le rôle du génie stratégique, on nous taxera sans doute d'idéalisme indécrottable si nous rappelons que, malgré tout, la victoire finale est toujours déterminée par les forces morales. Le champ de bataille, quoi qu'on dise et quelles que soient les péripéties de la lutte, reste nécessairement au peuple que soutient le désir de vaincre le plus ardent et le plus tenace. D'autre part, les combattants seuls bravent stoïquement la souffrance et acceptent sans défaillance les angoisses matérielles et morales créées parla guerre, qui ont une conviction absolue et complète de la sainteté de la cause qu'ils servent. Les théoriciens militaires affirment que l'armée qui prend l'offensive a sur son adversaire un redoutable avantage. Vrai peut-être au point de vue tactique, cet adage est radicalement faux en politique. Un peuple qui attaque, j'entends qui cherche à se mettre en possession par la force d'un bien qui ne lui appartient pas, sera nécessairement écrasé et expiera son crime par les plus cruelles défaites.
La Russie, malgré la situation désavantageuse que lui faisaient ia géographie, l'histoire et la longue conquête allemande, a subi les plus terribles épreuves sans en être accablée, parce que, dès le début, la guerre a été pour elle une guerre sainte, — nous dirions en France une guerre nationale, qui a le même sens. Les dix-huit mois qui se sont écoulés depuis, ont été marqués sur le théâtre oriental par une série de batailles effroyables qui n'ont pas toujours été des victoires, et le résultat momentané de la campagne nous a apporté de très dures désillusions. Si nous étudions cependant la situation dans son ensemble et si nous essayons d'apprécier l'évolution générale des événements, nous emporterons de nos constatations un sentiment d'invincible confiance, parce qu'au milieu des péripéties quotidiennes, elles nous montrent l'éveil régulier, continu, de l'âme russe, et qu'à cet éveil moral répond le développement progressif des forces de combat.
Un premier fait nous frappe. Les éléments, sinon très nombreux, du moins très actifs et, à certains moments, redoutables, qui n'avaient pas compris le caractère de la lutte sans merci engagée contre l'Allemagne et qui, sournoisement, machinaient une réconciliation avec Berlin, ont été définitivement paralysés par la volonté toujours plus manifeste du peuple. En second lieu, la bureaucratie a été contrainte d'appeler à son aide toutes les forces vivantes du peuple, et l'Allemagne a désormais en face d'elle nonseulementlepays officiel, mais la nation entière. Cette sainte insurrection a apporté à l'armée, — et c'est le dernier point qui nous frappe, et le plus décisif, —un incomparable renfort
et a si bien soutenu son courage qu'elle est sorlie du creuset de la défaite épurée, plus solidement amalgamée et merveilleusement propre à l'assaut définitif qui écrasera l'ennemi.
Les romantiques, qui ont été les promoteurs de la Renaissance slave au xix» siècle, se plaisaient à opposer à la race germanique, dure, conquérante et batailleuse, les instincts idylliques et l'aimable douceur de leurs tribus, laborieuses et adonnées surtout à l'agriculture, satisfaites de peu, éprises de musique et de poésie, qui fi'ont jamais rêvé ces vastes empires d'exploitation que les races de proie poursuivent dans le. sang et les ruines. Cette thèse sentimentale, présentée avec un lyrisme imprudent et étayée sur des preuves historiques contestables, a provoqué très légitimement une réaction. Si la théorie slavophiie cependant ne saurait être maintenue sous sa forme primitive, elle n'en renferme pas moins une part de vérité. Les Slaves, à toutes les époques, ont fourni d'excellents soldats et de hardis compagnons : les républiques guerrières des Cosaques, les courses victorieuses des Taborites à travers l'Europe centrale, l'épopée polonaise ou les noms de Souvarov, de Skobélev et de Gourko démontrent assez qu'ils n'ont rien de commun avec une tribu bêlante prête à subir docilement la domination étrangère. Ces épisodes héroïques ne forment cependant que l'ornement, et non la trame de leur histoire. Leur esprit est rebelle aux chimères mégalomanes et, pour les entraîner, les Sirènes ne leur chantent guère des hymnes conquérants. On cite volontiers, pour prouver l'ambition des Russes, le testament de Pierre le Grand, — qui a été composé par un Français, sur l'ordre de Napoléon I"-'', — et les billevesées de quelques théoriciens, Katkov, Danilevski et Léontiev; leur influence a été passagère et bornée et ils sont surtout connus à l'étranger, où leurs doctrines, copiées de l'Allemagne, ont été exploitées par les adversaires des Slaves; leurs dangereuses fantaisies ne sont que les excroissances maladives de l'admirable mouvement slavophiie qui a pour principe et pour 'base le respect des droits des peuples.
Le paysan russe, — et on sait qu'en dépit du remarquable développement industriel des vingt-cinq dernières années, la Russie est encore essentiellement une démocratie agricole, — n'a k aucun degré l'instinct de domination et la volonté de puissance. Prompt à l'action, dominé par les brusques poussées de l'instinct, les passions déchaînées se traduisent assez facilement chez lui par des actes de brutalité et des accès de fureur collective. Ses éclats de colère se dissipent vite et s'étalent dans une placidité débonnaire. Tous les observateurs qui ont eu l'occasion d'entrer en contact un peu prolongé avec lui, — sans en excepter même les voyageurs allemands, — constatent sa douceur miséricordieuse, son esprit d'humanité et de tendresse, sa large pitié pour la souffrance humaine. Nulle part, l'âme populaire n'a été plus profondement envahie, par la doctrine chrétienne. Anatole Leroy Beaulieu, dans des pages admirables de pénétration et de mesure, nous a expliqué comment le climat excessif a préparé et développé dans la race un mysticisme ardent qui, en détournant de
la terre les regards du fidèle, atténue ou supprime les cupidités et les ambitions.
l'ar un contraste qui a été aussi bien souvent noté, ce mysticisme s'unit chez le Russe, et en particulier chez le Grand-Russe, à un sentiment très vif de la réalité. Je ne suis pas très sûr de l'authenticité de l'adage qu'on prête au paysan moscovite : une paire de bottes vaut mieux que Pouchkine. Du moins traduit-il avec une incontestable exactitude un des aspects de la pensée russe. Remarquons cependant que, comme le mysticisme chrétien qui cherche au delà de la terre la raison d'être de la destinée humaine, le réalisme répugne à l'idée de la conquête violt nte. Le paysan russe ne pense qu'à deux choses, son salut et l'acquisition de quelques hectares de terre qui lui permettront de ■^N^ pas mourir de faim. Ces hectares, il ne saurait vraiment lui venir à l'esprit de les chercher dans ces régions occidentales qu'il sait plus encombrées que son propre territoire.
Au fond, les guerres ne sont jamais provoquées que pac deux passions, la cupidité, la volonté de s'enrichir sans travail en mettant la main sur la richesse créée par autrui ; et l'orgueil, le désir d'imposer à autrui l'empreinte de sa propre personnalité, en lui dictant une foi déterminée. Con voitise de richesse et de domination, la psychologie de l' Allemagne guillaunii'itre se réduit à ces deux termes. La rupture a été voulue d'un côté par les métallurgistes et les brasseurs d'affaires qui y ont vu un moyen d'étendre leur marché et d'augmenter leurs bénéfices, et de l'autre par les professeurs et les théologiens qui veulent « organiser » l'Univers, c'est-à-dire assurer la victoire de leurs conceptions intellectuelles et morales.
Ces deux tendances, vous ne les trouvez à aucun degré chez les Russes. Quand on lit avec quelque attention dans les journaux d'Outre-Rhin le récit de l'invasion russe dans la Prusse orientale, à travers les métaphores an)poulées de leurs chroniqueurs, on constate que les actes de pillage ont été extrêmement rares. Naturellement, l'armée était suivie, commeilarrivepartout, de ces bandes de trafiquants rapaces dont la gendarmerie la plus attentive ne réussit pas toujours à prévenir les méfaits. Les soldats sont toujours restésétrangers à ces déprédations. Rien ne rappelle, mêmede très loin, la razzia scientifique ordonnée par les Allemands dans les pays qu'ils ont occupés. M. Slusanchi, qui nous a raconté les premières péripéties de la guerre en Bukovine et qui ne rapporte que les faits dont il a été témoin oculaire, constate qu'après la première incursion des Autrichiens en Bessarabie, on voyait à Storojinets « des transports entiers de fourrures, lingerie, couverts de table, soieries, même un samovar en argent, tous objets qui n'avaient évidemment pas été achetés ». — Quand les Autrichiens revinrent dans la Bukovine méridionale, ils s'étonnèrent que les Russes n'eussent rien emporté. — « Est-il possible que les Russes aient passé par ici? disait un lieutenant; en Serbie, il n'est resté après nous que des décombres et des cendres, nous avons tout détruit; car, n'est-ce pas, nous étions en pays ennemi ». Le mot est typique, sauf qu'il ne traduit pas complètement la réalité. L'Allemand détruit tout ce qu'il ne peut pas emporter, mais il commence par ramasser ce qui lui parait avoir une utilité quelconque. Ce sont pour lui de vieilles et bien chères habitudes. Dès 1812, les Bavarois etles^V'urtembergeois appliquaient leur
patience méthodique à fouiller les maisons de Moscou et ramassaient parcimonieusement les dépouilles de l'incendie. Les Russes n'ont pas un respect plus scrupuleux que les Allemands de la propriété d'autrui, et le vol ne saurait être un crime irrémissible dans un pays où le mir maintient l'habitude de la possession collective. Seulement, leur insouciance hasardeuse et leur absence de besoins s'intéressent peu à ces gains différés et ils n'éprouvent aucun plaisir à s'enrichir d'un butin qu'il faudrait transporter si loin.
Pas plus que pour les piller, "la Russie n'attaquerait ses voisins pour les convertir. Le paysan, qui vit trop près de la misère pour ne pas compMtir aux maux de son voisin, connaît aussi trop bien la faiblesse humaine pour prétendre le diriger. Chez lui, aucune trace de pharisaisme et d'intolérance. Il se sent trop chélif, trop dominé par ses instincts, trop capable d'erreur et trop tendre à la tentation pour condamner ou pour vouloir convertir personne, tentative qui ne s'explique que par une condamnation antérieure. Aucune pensée de prosélytisme chez lui, parce qu'il n'a dans l'àme aucune ombre de vanité : M. Recouly, qui l'a observé de près, pendant la campagne de Mandchourie, dans ces heures où, sous l'écrasement de la souffrance et du péril, s'évanouissent les conventions et où le fond même de l'homme se révèle dans sa nudité paradisiaque, pense qu'à un certain point de vue, le Russe est le moins révolutionnaire des hommes, en ce sens que le Révolutionnaire accorde une foi particulière à la valeur de sa propre raison, se considère comme supérieur aux autres, juge le monde et essaye de le transformer au nom de sa sagesse individuelle, suivant le modèle qu'il a conçu.
L'histoire a fortifié chez les Russes cette modestie de colombe et cette simplicité candide. Il se heurte à trop de croyances différentes, rencontre trop de temples divers pour que son âme ne s'ouvre pas à l'idée de la relativité de nos connaissances. Un des officiers de la guerre de 1812 nous raconte une scène à laquelle il avait assisté au bivouac. — A demi somnolent, il écoutait les hommes qui, autour des feux, en étaient venus à parler de leur foi et qui s'interrogeaient mutuellement sur les Églises auxquelles ils appartenaient. — Je suis orthodoxe. Et toi? — Catholique. — Et moi, vieux croyant. On rencontrait dans le groupe un mahométan et un bouddhiste. Un des soldats demeurait à l'écart, on l'interrogea. Il avoua, non sans quelque embarras, qu'il était paien. Le mot provoqua un certain étonnement et un peu de scandale. Mais un des vieux intervint : « C'est la volonté de Dieu qu'il soit païen, etêtes-vous donc plus sages que Dieu?" — Le peuple russe est probablement le seul peuple au monde qui unisse à une ardente foi un respect absolu pour les opinions d'autrui.
Duns ces conditions, n'était-il pas à craindre que, puisqu'il n'était soulevé contre l'Allemagne ni par l'égo'i'sme ou la cupidité, ni par des sentiments d'orgueil et de haine, il n'apportât au combat qu'une résignation passive? Supporterait-il longtemps les sacrifices qu'on exigerait de lui? N'assisterait on pas à une de ces demi défaillances que l'on avait constatées dans la lutte avec le Japon, alors que le gouvernement avait été forcé, plus encore par les rosis-
lances de l'opinion que par la défaite, à signer une paix prématurée, qu'il avait payée. fort cher?
Il n'est de guerres populaires en Russie que les croisades, et, dès le premier jour, la guerre contre l'Allemagne a été une croisade, au même titre que jadis la résistance à l'invasion napoléonienne. M. Metchnikov, l'illustre savant, qui, à tant de points de vue, est un spécimen étrangement représentatif de son peuple, a expliqué l'état d'esprit de ses compatriotes dans une lettre admirable que nous avons publiée et qu on ne saurait trop méditer. « Ceux qui nous ont attaqués, écrit-il, savaient mal notre histoire. Ils ne se rappellent pas que, si la race slave est parfois oublieuse de ses intérêts, elle est capable de se battre indétinimont pour ses idées ».
L'histoire entière de la Russie est le commentaire lumineux de cette affirmation, et nul n'en doutera qui a pénétré le sens que prend le mot idée chez les paysans russes. Nous nous faisons d'eux une image complètement fausse ou du moins radicalement .défigurée et ce ne sont, à aucun degré, des barbares. Il est vrai que les illettrés sont nombreux dans les villages ; mais beaucoup de ces ignorants ont l'esprit ouvert et l'intelligence fort éveillée. Ils passent souvent une partie de leur vie dans les villes, ils se frottent à beaucoup de gens et ils rapportent dans leur canton des connaissances qui, pour n'être pas toujours très précises, ne sont pas nécessairement inexactes. Ils sont convaincus que la Sainte Russie possède sur les peuples slaves, — et en particulier sur les Slaves orthodoxes, — une primauté qui lui impose des devoirs impérieux de protection. L'attentat commis contre la Serbie, ce crime lâchement prémédité contre un peuple frère qui venait de donner de si admirables preuves de son héroïsme et de sa foi, les a soulevés dans lin sursaut d'indignation. Par la suite, les méthodes de guerre des Allemands, la trahison de la Bulgarie, les abominables cruautés dont se sont souillés les Autrichiens, ont suscité chez ces âmes naïves une sorte de fureur sacrée. Toute paix serait un sacrilège, toute négociation avec l'Allemagne serait impie, tant que les victimes de ses violences ne seront pas vengées et tant que les Slaves ne seront pas définitivement affranchis du joug des Nieniiai.
L'erreur serait ridicule d'expliquer cette volonté de lutte a outrance par des préoccupations ambitieuses. Le Russe ne combat pas pour la domination, mais pour le triomphe de la justice. Les Allemands l'en méprisent et narguent son ingénuité. A chacun sa chimère! Sa tolérance native s'associe à la haine farouche de l'iniquité. En présence des vilenies germaniques, la salive lui monte à la bouche et il crache de dégoût. Par tradition et par nature, il est prêt à toutes les concessions, résigné et presque indifférent quand il est directement victime de l'oppression, mais blessé jusque dans ses entrailles par l'insolence du mal qui s'étale devant lui. Les révolutionnaires russes se sont recrutés longtemps parmi les heureux du monde, les privilégiés, et le régime social contre lequel ils s'insurgent n'avait le plussouvent pour eux que des faveurs. Tourgueniev, un des plus débarbouillés de mysticisme, éprouvait une véritable nausée à se rappeler que son génie s'était engraissé de la sueur et des larmes des serfs.
Les radicaux français sont des logiciens dont la raison est choquée par l'illogisme des préjugés et la stupidité des
abus; les réformes qu'ils prônent leur sont dictées par leur sens d'un ordre supérieur et leur goût de clarté; leur passion part de la tête avant d'exalter leur cœur. Si nombreux que fussent pendant la Révolution française les disciples de Rousseau, notre code a été rédigé par les fils de Voltaire. Les défenseurs serviles d'un passé périmé nous inspirent plus de stupeur que de colère et nous nous scandalisons de leur sottise plus que nous ne nous indignons de leurs calculs égoïstes. Le Russe, en face du désordre social que représentent l'oppression, la misère ou l'iniquité, est emporté par une colère élémentaire et torturé par une telle angoisse qu'il désire et recherche la mort plutôt que de se résigner à ce qui lui apparaît comme une négation de la loi divine et une insulte à l'humanité.
S'il s'agissait dans la guerre actuelle d'une question de frontière ou d'influence, il serait facile de proposer un compromis. Aucune transaction n'est possible, parce que le débat porte sur la conception même de la vie : sur ces principes primordiaux, ni un individu ni un peuple ne sauraient admettre de concession. Dès le premier jour, l'Allemagne s'est manifestée à la Russie comme une race de proie. Avec ces janissaires d'une doctrine infernale, aucun point de contact, aucun terrain de discussion. On ne négocie pas avec des loups ou des ours, on les abat à coups d'épieu.
Dans les classes supérieures, d'autres pensées se combinent avec cet instinct populaire et le renforcent. Les industriels et les commerçants sont résolus à briser la chaîne dont la diplomatie de Guillaume II avait enserré la vie industrielle du pays et ils ont à se venger du servage économique où les avait réduits le traité de commerce de 1904. Les officiers, qui savent la piètre estime où les tiennent les junkers de Berlin et qui n'ont pas oublié les plates injures que le Kaiser s'était permises contre eux pendant la guerre de jSIandchourie, entendent relever leur gloire compromise et prouver à l'Europe qu'ils n'ont rien perdu des vertus de leurs pères. Les diplomates et les politiques sentent qu'une défaite, en livrant à la Germanie les Balkans, Gonstantinople et l'Asie Mineure, rejetterait la Russie en Asie et lui enlèverait le bénéfice de deux siècles de combats et de victoires. Les progressistes, qui composent les neuf dixièmes de la population, redoutent le triomphe des théories absolutistes, qui arrêterait toute évolution libérale. Ge ne sont là cependant que des courants secondaires et des considérations accessoires : au fond de toutes les âmes russes vibre la même foi religieuse, et tous, du moujik au savant, du général au soldat, marchent sous l'étendard des Croisés.
Cette union des coeurs s'était manifestée dès le début de la guerre et, au mois d'août 1914, les représentants des divers partis avaient traduit avec une singulière vigueur la volonté du peuple : « Notre cause est juste, disait le représentant des Cadets, le professeur Miliuukov. Nous luttons pour libérer notre patrie de l'invasion étrangère, pour libérer l'Europe et le slavisme de l'hégémonie germanique, pour libérer le monde entier du fardeau intolérable des armements qui ruinent les travailleurs paisibles et qui provoquent des conflits sans cesse renaissants ».
Les représentants des travaillistes, qui sont le parti des paysans, n'étaient ni moins nets ni moins ardents : « Nous avons la conviction inébranlable que la grande démocratie
russe, unie à toutes les autres forces du pays, opposera à l'ennemi une résistance invincible. Nous croyons que, sur le champ de bataille, au milieu des souffrances, s'affermira la grande fraternité de tout le peuple de Russie. Une volonté unique en naîtra, qui délivrera à l'intérieur le pays de ses terribles chaînes... Paysans et ouvriers, et vous tous qui voulez le bonheur et la prospérité de la Russie, trempez vos âmes eii ces jours de grandes épreuves ».
Les quelq4]es réactionnaires qui continuaient à faire le jeu de l'Allemagne, affectaient de ne voir dans ces déclarations que des formules qu'emporterait la première défaite. Les heures d'angoisse sont arrivées, plus poignantes qu'on ne les avait sans doute prévues. Sous la mitraille ennemie, la colonne russe a paru près de chanceler; l'ennemi s'est flatté un iTioment d'arriver jusqu'à Pétrograd et Moscou, ol son espoir n'était pas absolument chimérique. Quand, plus ou moins timidement, les maquignons du Kaiser ont essayé de profiter de ces désastres pour insinuer que l'Allemagne ne serait pas inexorable et qu'à traiter avec elle, on obtiendrait sans danger des concessions appréciables, d'un bout à l'autre de la Russie, leurs honteuses propositions ont soulevé un hoquet de dégoilt. Les complices honteux de Guillaume II avaient des partisans dans certains bureaux des ministères et dans les boudoirs de quelques grandes dames; ils avaient contre eux les deux seules forces qui comptent réellement en Russie, le peuple et le Tsar.
Pas plus que son peuple, le Tsar n'avait désiré la guerre. 11 est parfaitement possible que l'impétueux et bouillant cabotinage de Guillaume 11 eut exercé sur sa candide loyauti'; quelque fascination; il avait, dans' tous les cas, assez d'affaires sur les bras, pour ne pas se lancer dans une aventure dont il ne pouvait pas se dissimuler les périls. Les dépêches qu il a échangées avec l'Empereur prouvent la sincérité avec laquelle, jusqu'à la dernière minute, il s'est efforcé d'éviter une rupture. — Comme ses sujets, après avoir pousséla condescendancejusqu'au pointqu'on n'aurait pas dépassé sans trahison, sûr de sa conscience, fort de son droit, il a accepté le duel, et depuis lors son cœur n'a pas tremblé. Au contraire, son âme s'est affermie à mesure que la lutte se prolongeait et sa volonté s'est traduite en termes plu.< énergiques.
Le 2 septembre 1915 à l'ouverture des conférences techniques ras.semblées pour discuter les moyens de développer l'œuvre de la défen.se nationale, il disait aux représentants du pays : a Les corps législatifs que j'ai appelés près de moi, m'ont donné fermement, sans hésitation, la seule réponse qui soit digne de la Russie, la ré[)Onse que j'attendais : Nous poursuivrons la guerre jusqu'à la victoire complète ». Le 8, au moment où il prenait le commandement direct de l'armée, et où il donnait ainsi une preuve palpable de son inébranlable résolution, — car enfin, on ne supposera pas qu'il ait assumé personnellement la conduite des opérations militaires pour signer une capitulation, — il traduisait sa décision par une de ces formules qui ne permettent aucun retour en arrière : « Nous remplirons jusqu'au bout notre devoir suprême, nous défendrons à outrance la patrie, nous ne déshonorerons i)as le Pays russe. » — Le pays russe lui a répondu, par la bouche du Président de la Douma : u Serré en un blocinvincible autour du souverain, le pays est prêta
des sacrifices illimités pour briser à jamais les chaînes allemandes ».
M. de Bethmann-Holhveg nous a prouvé à maintes reprises qu'il ne manquait pas d'impudence et il ne recule ni devant les entreprises criminelles, ni devant les aphorismes honteux, ni devant les avanies. Se flatte-t-il d'obtenir du Tsar qu'il renie ses solennelles promesses? Espère t il l'amener à déshonorer le pays russe?
Ses derniers espoirs, s'il en conservait encore, ont été sans doute emportés par les manifestations qui ont marqué, ces derniers jours, la réunion de la Douma. Après M. Rodzianko, qui a salué dans l'union étroite et sincère du gouvernementet de la nation le gage de la victoire sans laquelle on ne saurait attendre aucune paix, le ministre des affaires étrangères, M. Sazonov, parlant au nom du Tsar, a affirmé de nouveau la nécessité de poursuivre le combat jusqu'à l'écrasement de l'ennemi : (( La lutte continue, lutte telle qu'il n'en fût jamais. Quand finira t elle? Nous ne saurions le prévoir. Mais je peux déclarer que, comme par le passé, le gouvernement impérial reste inébranlable dans sa résolution de poursuivre le combat jusqu'à la victoire complète. C'était et c'est la résolution du peuple russe, comme celle de nos fidèles alliés. » Le but que se propose le gouvernement impérial est parfaitement clair; il s'agit d'assurer l'avenir, d'empêcher pour jamais le renouvellement du guol-apens allemand. « Quand on a affaire à un pareil ennemi, qui, pendant de longues années, sous le couvert d'une amitié traditionnelle, s'est efforcé d'endormir l'attention de ses voisins alors qu'il aiguisait en même temps contre eux son épée, il est bon de penser en temps utile au moyen de prévenir la répétition des événements qui se sont accomplis aveclant derapidité, ilya dix huit mois ». (22 février 1916). M. Sazonov exige donc que l'Allemagne soit mise hors d'état de nuire, qu'elle soit forcée de renoncer à ses ambitions sauvages et à son impérialisme féroce. Pour l'aider à accomplir son œuvre, il a avec lui tous les partis et toutes les races de l'Empire. En dehors d'une poignée de socialistes intransigeants, dupes de leurs professeurs berlinois, pauvre état-major sans soldats, et do quelques bureaucrates trop compromis pour espérer trouver place dans le régime nouveau, tous les groupes du Parlement, — et derrière eux le peuple tout entier, — .sont rassemblés autour du Tsar par un même besoin de défenseet une môme résolution d'émancipation.
A côté de la solide phalange des Grands-Russes, les populations allogènes ont répondu à l'appel du .souverain. Beaucoup ont eu quelque mérite à courir au combat, do même que les partis progressistes ont dû triompher de rancœurs trop légitimes et ajourner des espoirs justifiés. Le gouvernement, dans sa politique vis-à-vis des provinces non rus.ses et des groupes radicaux, n'a pas toujours, en effet, trouvé le geste que réclamaient les circonstances. Les appels adressés à la Pologne, trop tardifs et trop timides, étaient rédigés dans un style d'une éloquence plus sonore que précise et ils ont été quelquefois en partie démentis par des lenteurs ou des reculs regrettables. La situation des Juifs n'a guère été améliorée et tous les gouverneurs n'ont pas obéi aux ordres nouveaux qui leur arrivaient de Pélrograd. Les administrations n'ont pas assez délibérément rom[)u avec des méthodes néfastes ou des procédés d'autant
plus condamnables que la population avait donné des preuves plus admirables de sa docilité et de son dévouement.
Ce n'est pas d'ailleurs en Russie seulement que le peuple a eu quelque peine à élever ses chefs jusqu'à la hauteur de son patriotisme. Rien ne met mieux en relief le caractère national de la guerre que cette abnégation réfléchie des sujets qui ont fait crédit à leurs dirigeants et qui, soucieux avant tout d'assurer leur indépendance contre la menace étrangère, se sont serrés sans condition et sans réserve autour du drapeau, quel que soit le bras qui le porle.
Les Allemands sont durs pour les Slaves et ils jugent la Russie en particulier sans aménité. Leurs publicistes se recrutent souvent parmi les Baltes qui représentent à un degré éminent les défauts les plus déplaisants des races germaniques; ils ne pardonnent pas aux bureaux de Pétrograd d'avoir porté sur leurs privilèges une main impie et ils nous dépeignent les Russes comme un peuple amorphe, inconstant, un troupeau inerte, indifférent à toute idée nationale.
Le peuple russe, amorphe! — Sans doute, ces Baltes sont trop jeunes dans l'Empire pour connaître l'épopée de 1612. Ils pourraient en demander le récit à un de leurs professeurs, à ce Docteur Schiemann qui recevait dans nos archives un accueil si empressé. Quelque soin qu'il mît à la défigurer, il n'en supprimera pas la tragique beauté. Le pays était en proie à l'anarchie, épuisé par de longues années de guerre civile, sans chef reconnu; Moscou était occupée par l'armée étrangère. — Il sulïit cependant d'une lettre du patriarche Hermogène pour qu'autour du starosto de Nijni-Novgorod, du boucher Minine et du prince Pojarskij, le peuple tout entier se levât, bourgeois, manants et nobles, et d'une secousse, rejetât l'ennemi hors de ses frontières.
Le peuple russe, inconstant! Si l'on veut. J'avais cru jusqu'ici que c'était un Russe cependant, et un vrai Russe, que ce Pierre le Grand, dont un quart de siècle d'épreuves et de défaites ne lassa pas le courage, et qui réussit, à force de persévécance, à battre Charles XII et à conquérir la côte de la Baltique.
Le peuple russe, indifférent à l'idée nationale! — Il est vrai que nulle part le chauvinisme n'est plus rare, et le patriotisme ne prend guère chez lui la forme du mépris pour les autres races. Malheur cependant à qui ose attenter à son indépendance! Après la prise de Moscou, Napoléon essaya d'ouvrir des négociations; Alexandre ne répondit pas à ses offres. Ilindenburg n'est pas Napoléon, et les armées allemandes sont encore loin de Moscou.
(( Sur le champ de bataille, disait au mois d'août 1914, le député travailliste, au milieu des souffrances, s'affermira la fraternité de tous les peuples de la Russie ». Dans les tranchées, sous la neige et les obus, s'est scellé plus étroitement le lien qui rattache tous les sujets de l'Empire, et l'Allemagne a devant elle 170 millions de combattants qui ne déposeront les armes qu'après une victoire complète et définitive.
Pour écraser cet adversaire, l'Allemagne tend toute ses énergies et rassemble ses forces, qui sont gigantesques. Lutte implacable et atroce! En face du péril suprême, l'in-
suffisance de l'ancien organisme politique est manifeste. Il ne s'agit plus d'un de ces duels au premier sang que des témoins complaisants arrêteront après quelques reprises de parade.
Le fer à peine engagé, quelques personnes comprennent que la victoire est incertaine, si l'on ne fait pas immédiatement appel à l'ensemble des forces vivantes du pays; leur clairvoyance réclame que l'on éveille les libres initiatives, que l'on brise les règlements administratifs qui paralysent l'action des municipalités et des assemblées provinciales. Demandes si légitimes, que quelques ministres les encouragent. (( Toute tentative pour entraver sous quelque rapport que ce soit le travail des organisations publiques ou privées, écrit l'un d'eux, ne saurait qu'affaiblir en elles le zèle, l'esprit de création et d'entreprise : elle ne pourrait que nuire à l'œuvre grande et sainte ».
M. Alexinsky nous a donné un tableau singulièrement vivant de l'enthousiasme qui répond à cette manifestation de confiance du pouvoir. Les assemblées de paroisses se préoccupent d'abord d'organiser le travail agricole, la rentrée des récoltes. Il importe que la production ne soit pas arrêtée, que les soldats ne soient pas tourmentés par la pensée que ceux qu'ils laissent derrière eux risquent de souffrir de la misère et de la faim. « Se solidarisant avec la destinée de nos chers défenseurs de la patrie, décide l'Assemblée d'Aloxandrovska (district d'Akkermann, Bessarabie], la Commune a résolu de faire la récolte dans les champs des réservistes convoqués et elle les prie d'accepter l'assurance que leurs familles ne resteront pas sans so.utien ».
Chez les peuples slaves, le sentiment de la solidarité sociale est très puissant, et les habitudes d'association y sont extrêmement répandues. Tendances altruistes naturelles à la race, ou témoignage d'un état de civilisation moins avancé, où l'individualisme est moins exigeant que dans notre Occident ? Peu importe. Le fait du moins est incontestable. La fraternité qui, dans la vie ordinaire, rapproche les membres d'un même groupe, le premier résultat de la guerre est de l'exalter et de la sanctifier. « Tous pour chacun, chacun pour tous, écrit la Beoue Mensuelle, que cite M. Alexinsky. Dans la rude année que traverse le peuple, cet appel retentit, avant la fanfare du clairon qui, sur le champ de bataille, sonne le ralliement. Les villes et les nouvelles forces des campagnes se réveillent. Là-bas, à la frontière, sur une ligne immense, la bataille fait rage, furieuse et implacable; elle a pour enjeu le salut de notre pays et la liberté de l'Europe. Ici, derrière l'armée, il faut préserver de la ruine le laboureur; partout, les hommes, séparés hier les uns des autres, commencent à comprendre que leur destin est étroitement lié à celui de leur voisin, de leur village, de leur province, de la Russie, de l'Europe, et enfin, de toute l'humanité. »
Il fallait s'attendre à ce que le Gouvernement ne comprit pas de suite la beauté de cette insurrection des âmes et qu'il s'effrayât de cette mobilisation spontanée.
C'est une observation banale que les officiers de carrière se méfient partout des volontaires, qui sont des auxiliaires souvent encombrants et tumultueux. Pour plier à la discipline nécessaire leur zèle indiscret et intermittent, les règlements traditionnels ne suffisent pas. Les bureaux, de même, ont l'expérience et la tradition, sans quoi toute
organisation est impossible, mais ils en sont les prisonniers et elles dégénèrent en routine.
A Pétrograd, les éléments réactionnaires étaient nom breux dans les rangs des administrateurs et ils étaient accoutumés à voir un insurgé dans quiconque ne se contentait pas d'exécuter passivement les ordres qu'il recevait. Parmi eux, quelques traîtres délibérément exploitèrent ces inerties. Nous connaissons trop mal le détail des événements pour savoir jusqu'où s'étendit le complot allemand. Qu'il ait existé un parti germanophile, personne ne le conteste, et que, pour réaliser ses desseins, il n'ait pas reculé devant les plus criminelles entreprises, tout le monde en convient. Un de ses succès les plus retentissants fut la destruction complète de la fabrique d'armes et d'obus d'Ochta qui fournissait la moitié du matériel normal.
Je suis convaincu cependant que le nombre de ces complices volontaires de Guillaume II fut relativement faible et que la plupart des récits qui courent à ce sujet reposent sur les légendes que l'imagination populaire crée si vite dans les périodes d'exaltation. La majorité des hommes est médiocre, paresseuse, incapable de décisions extrêmes, ankylosée dans ses gestes quotidiens. La plupart des fonctionnaires, loyaux et désireux do faire leur devoir, ne comprirent pas qu'une situation extraordinaire appelait des procédés nouveaux et des méthodes révolutionnaires. Us s'alarmèrent de l'émotion du pays, ne songèrent qu'à tromper son ardeur et s'attachèrent à décourager des interventions qu'ils n'avaient pas sollicitées. Ils s'imaginèrent, — probablement en pleine sécurité de conscience, — qu'ils suffiraient à une tâche dont ils ne mesuraient pas l'immensité. Us se persuadèrent que tout changement qui réduisait leur rôle, risquait d'affaiblir la patrie. Leur désarroi avait d'abord quelque peu relâché les rênes; ils n'eurent d'autre pensée que de restaurer leur omnipotence, de relever la hiérarchie, de rétablir le traintrain somnolent qui berçait leur optimisme incorrigible.
Dès les premiers mois de la guerre, quand les premières rencontres eurent enseigné que toutes les prévisions rela tives à la dépense des munitions seraient infiniment dépassées, les députés restés à Pélrugrad avaient attiré l'attention du ministre de la guerre, le général iSoukhomlinov, sur la nécessité de développer la production et de multiplier les usines: les ressources officielles étaient manifestement insuffisantes ; il était indispensable (ju'ù la mobilisation militaire réjiondit la mobilisation industrielle. Les moyens dont dis[)Osait la Russie étaient énormes, à condition qu'on sût les utiliser ; il fallait évoquer toutes les bonnes volontés, ordonner la conscription de toutes les. forces nationales. On écouta avec une bienveillance sceptique ces pessimistes, on les félicita de leur zèle avec une douce ironie, et, d'un geste condescendant, on les écarta.
Les suites de cet entêtement et de cette nonchalance ont été si déplorable que nous sommes prêts à condamner sans pitié les chefs dOnl l'aveuglement a permis la perte de la Galicie et la ruine de la Pologne. N'oublions pas cependant que la France et l'Angleterre n'ont pas été moins lentes à comprendre la leçon des événements et l'urgence de mesures extraordinaires. Est-il bien sur que, même aujourd'hui, tous nos généraux se rendent compte de l'uti-
lité de l'artillerie lourde, et que notre outillage soit complet !
A la fin de 1914 cependant, la situation devint si menaçante que les députés intervinrent de nouveau. Ils se heurtèrent à une résistance plus opiniâtre, moins conciliante de forme, sans doute parce qu'en face du désastre prochain, les souteneurs de la réaction, talonnés par leurs négligences et leurs omissions, sentaient le besoin de fortifier leur autorité. Il est établi d'ailleurs que plusieurs des ministres, dél)ordés par les circonstances, épouvantés de I indignation qui grandissait autour d'eux, cramponnés au pouvoir avec d'autant plus d'acharnement qu'ils étaient plus inférieurs à leur tâche, essayaient à ce moment d'échapper à la punition qui attendait leur incapacité scélérate, en travaillant à une capitulation. — En dépit de nos supplications, disait plus tard à la Douma -M. Ghingariev, le ministre de l'intérieur, M. Maklakov, ce polisson d'État, car aucun autre nom ne saurait lui convenir, persistait dans ses habitudes. « La direction de l'aitillerie et le ministre de la guerre s'obstinaient à nier le péril, ils étaient soutenus par les fournisseurs officiels qui profilaient de la situation pour encaisser d'énormes bénéfices et qui craignaient que des concurrents indésirables no diminuassent leur gain. » Ministres et traitants s'entendaient; ils faisaient entre eux leurs petites combinaisons, vivaient sur leurs traditions; radicalement incapables de créer de nouvelles entreprises ou d'adapler aux conditions actuelles celles qui existaient déjà, ils n'avaient qu'une pensée, écarter les appuis (jui s'olïriiient à eux. Le printemps do 1915 a failli entraîner la ruine de la Russie ; il marquera du moins la banqueroute du régime bureaucratique ancien. Les faits ont prouvé que, dans un État aussi gigantesque, des fonctionnaires ne sauraient suffire à leur tache, s'ils n'ont derrière eux pour les aidt-r le peuple entier.
Contre leur impérilie, leurs faux-fuyants, leurs échappatoires, tous les partis se soulevèrent enfin et, quand la Douma se réunit en septembre 19J5, les patriotes oublièrent leurs querelles intestines pour arracher' le gouvernement aux mains débiles ou déloyales qui élr'anglaient la Russie. L'Union des municipalités, l'Union des Zemstvos (assemblées provinciales), les représentants de l'industr'ie, les délégués de la Douma, constituèrent un vaste comité qui réunissait toutes les forces économiques et morales de l'État. 11 s'agissait de tracer l'inventaire des forces productrices dont disposait réellement le pays, de susciter des entreprises nouvelles, d'établir entre les sections administratives une harmonie nécessaire, d'écarter les règlements surannés, de permettre en un mot à l'Empire de nreltre sur pied dans le plus cour't délai possible le maximum des ressources qu'il était susceptible de fournir.
Les complaisants de l'Allemagne, Maklakov, le ministre de l'intérieur, Chtchéglovatov, le ministre de la justice, le procureur du Saint b'ynode, furent balayés. Le ministre de la guerre, le général Soukhomlinov, qui avait été inférieur à sa mission et qui avait si longtemps couvert de sa protection le traître Miassoiédov fut remplacé. On éloigna les généraux suspects, qui se vantaient de conduire « les opérations sans colère » et qui s'attachaient à ne pas envenimer la lutte contre un ennemi sjmpathique.
Les députés les plus avancés, en attaquant les Ministres,
eurent bien soin d'ailleurs d'affirmer qu'ils n'étaient pas inspirés par des passions politiques : ils né songeaient pas à profiter des embarras du pouvoir pour lui arracher des concessions et ils ne réclamaient pas un Cabinet parlementaire et responsable. Ils voulaient simplement qu'on plaçât à la tête des affaires des hommes qui eussent la confiance de la nation et qu'on écartât les chefs qui dans leur haine aveugle du peuple, prenaient en quelque sorte à tâche de désorganiser la défense. Que la lamentable médiocrité qu'avait révélée la bureaucratie dût aboutir au triomphe des doctrines libéraleset des institutions constitutionnelles, chacun le voyait, mais on y songeait à peine au milieu des angoisses de l'heure. -Une seule pensée animait les cœurs : briser l'invasion, sauver la patrie, infliger à l'insolent ennemi un désastre décisif.
Les intentions des opposants étaient si droites, leur loyalisme si évident, leur dévouement si magnifique, que le gouvernement ne résista pas, ses défiances tombèrent; le Tsar et les Ministres se déclarèrent prêts à travailler la main dans la main avec les représentants du pays.
L'espoir qu'avait inspiré cette entente n'a pas été com plèlement rempli, et l'accord ne s'est pas maintenu aussi franc et aussi cordial qu'il eût été désirable. La bureau cratie, après une minute de désarroi, a prétendu reprendre son influence prépondérante, et elle y a en partie réussi. La prorogation brusque de la Douma, que rien ne justifiait, a été le premier signe d'un retour offensif de la réaction, et elle a, depuis, par une opposition sourde et entêtée, essayé de décourager les délégués de l'Union des Zemstvos ou des municipalités. M. Goremykine, le chef du Cabinet, n'était ni par son âge, ni par son passé, l'homme désigné pour assumer la direction des affaires dans les tragiques circonstances que l'on traversait. On lui persuada que le gouvernement no devait pas laisser glisserde ses mains l'autorité ; les abus qu'avait dénoncés la Douma retrouvèrent leurs défenseurs; les heureuses conséquences que l'on attendait d'une étroite collaboration de l'administration et du pays furent en partie perdues.
En partie seulement. Quelle que soit la violence des contre-attaques de la réaction, on la sent atteinte dans ses œuvres vives. Comme toujours, dans la première minute d'allégresse, on avait escompté un succès complet et, au sortir d'un rêve trop magnifique, le réveil a été dur. Gardons-nous bien cependant d'exagérer les incidents qui nous ont attristés depuis .septembre. Les pessimistes ont beau jeu à dénoncer les erreurs du pouvoir et ses fâcheuses obstructions; leurs avertissemenis sont utiles, à condition qu'ils ne nous empêchent pas de reconnaître le bien accompli. Dès que, chez nous, une interpellation malencontreuse choque l'opinion ou que quelques députés mal inspirés paraissent moins attentifs à servir la cause de la défense nationale qu'à ménager leurs comités électoraux, les critiques du régime se lamentent sur le triste sort de la France livrée en proie à des poliliciens égoïstes et bornés. Parce qu'un Président du Conseil à Pétrograd ne parvient pas à s'affranchir de ses préjugés octogénaires, irons- nous nous cogner la tête contre les murailles en répétant à tous les échos : Malheureuse Russie! Malheureux Empereur! Qu'j le passé se défende, qui donc s'en étonnerait'? Que l'on ne déblaye pas en quelques séances les décombres
d'un système plusieurs fois séculaire, il est permis de s'en affliger, non de s'en effrayer. La coalition des passions, des sottises et des intérêts ne fait pas qu'une ère nouvelle n'ait pas commencé pour la Russie. Le souverain et le peuple ont compris la gravité de l'heure et ont accepté sans arrièrepensée les transformations qu'elle exige. Une fois aperçues, certaines vérités éclatent avec une telle évidence qu'on essaye en vain do les étouffer; elles percent à travers les écrans les plus épais ou les murailles les plus massives. Les p.\R0LEs RESTENT. La vieille Russie autocratique est bien morte : le Tsar Nicolas II l'a tuée.
La vie, écrivait Maupassant, n'est jamais ni aussi bonne ni aussi mauvaise que nous le supposons. Les hommes qui gouvernent les États, ont élé le plus souvent portés aux affaires par un concours heureux de circonstances plutôt que par de très remarquables qualités personnelles; il est rare qu'ils se distinguent par des vertus éminentes ou des talents exceptionnels; il est exagéré de suppposer, comme on l'admet communément aujourd'hui, qu'ils soient par définition très inférieurs à la moyenne de leurs contemporains. Roulés comme nous tous par le flot, emportés par le mouvement ambiant, ils ne vivent pas en dehors de la foule, ils baignent dans la même atmosphère. Sans doute, la responsabilité qui pèse sur eux, leur âge, leur éducation, accroissent d'habitude leur pussillanimité naturelle et ils nagent de leur mieux contre le courant. Mais leurs bras sont débiles et ils se sentent entraînés à la dérive. Au fond leur ambition se borne à préparer une capitulation qu'ils savent inévitable. Les Plehve et les Stolypina n'ont pas restauré le passé, et Goremykine n'a certes jamais songé à reprendre leur [lartie.
Son successeur, M. Sturnier, n'a été accueilli qu'avec une satisfaction limitée. Il est plus jeune que Goremykine, qui avait 82 ans, mais c'est encore une adolescence très relative et, quelque robustes que l'on dise ses épaules, à 72 ans, seront-elles de force à supporter un aussi lourd fardeau ? Gouverneur à Tver, il avait été spécialement chargé d'y réduire l'opposition ; au Conseil de l'Empire, il siégeait à l'extrême droite. Ces symptômes qui seraient fâcheux si nous vivions dans jine situation normale, perdent beaucoup de leur gravité à l'heure actuelle où les hommes sont dominés par les circonstances. Ils sont effacés par les manifestations publiques dos sentiments de Nicolas II.
Le 22 février, le Tsar s'est rendu au Palais de la Douma, s'est entretenu avec les députés; il leur a témoigné la satisfaction qu'il éprouvait à se trouver au milieu des représentants du peuple, il leur a exprimé sa conviction profonde que l'union intimB des sujets et du souverain était le meilleur gage de la victoire. Il a ainsi renouvelé solennellement les promesses qu'il avait données à la Russie en .«eplembro 1915.
Sa visite à la Douma a réveillé la confiance un moment ébranlée et le pacte sacré est de nouveau signé. « Désormais, a dit le Président du Parlement, tous les citoyens russes ne doivent avoir que ce mot d'ordre : Tous et tout pour l'armée. Tout doit être fait. pour obtenir la victoire par l'union de tous. De même que l'armée est venue en aide au gouvernement pour assister les malades et les blessés, pour assurer 1 approvisionnement de l'armée, de même le pays
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doit s'organiser pour procurer à nos soldats tout ce dont ils ont besoin et surtout les munitions. »
Le prince Lvov, président de l'Union des Zemstvos, dans undiscours vibrant, a rHppelé les immenses ressources dont la Russie disposait toujours : — « Dans le fait même que les forces du pays ne sont pas toujours mobilisées, je vois la garantie du succès final. Il n'est pas encore trop tard. Toute la Russie doit devenir une organisation militaire. Elle doit se transformer en un immense arsenal de l'armée. A toute demande, à toute réclamation de nos soldats, le pays doit pouvoir immédiatement répondre : Présent. »
Les sceptiques et les neurasthéniques hocheront la tète. Au bout de vingt mois, voilà où nous en sommes! L'Angleterre arme, la Russie se prépare. Cependant, la Belgique et la Serbie gisent exténuées sous les pieds d'un vainqueur inexorable ; nos départements du Nord halètent sous l'implacable domination prussienne, et le sang coule de nos artères à flots si pressés qu'il est à craindre que nous ne mourions anémiés et épuisés.
Dans ce journal, nous ne faisons pus de rhétorique et nous avons toujours professé que le peuple a droit à la vérité et qu'il est aussi stupide que dangereux de le bercer d'illusions. 11 ne s'agit pas de monter au Capitole en poussant des hourras de victoire ; dans les guerres modernes, les triomphes sont si sanglants que les plus complets laissent dans l'âme des vainqueurs une intolérable amertume. A regarder cependant les choses en face, sans se laisser duper par de vaines chimères, la vérité apparaît du moins singulièrement réconfortante. Nous reviendrons du combat sérieusement atteints. Quel était donc le niais qui supposait (jue d'un corps à corps avec l'Allemagne nous sortirions sans blessures'.' Et le prix que nous attendons de la victoire ne vaut-il pas tous les sacrifices '.' Depuis un demi-siècle l'ennemi nous tenait son pied sur la nuque; nous vivions dans un état de terreur servile et d'humiliation déshonorante; nous reconquérons nos droits, nous relevons la tête. Dussions nous mourrir do notre victoire, nous mourrions joyeux, parce que nous mourrions libres. — Mais nous ne mourrons pas, parce que nous serons victorieux et que le triomphe est une panacée magique qui cicatrise les plaies.
11 aurait mieux valu, évidemment, que l'Angleterre eut dès le 4 août, jeté en Belgique un million de soldats éprouvés, que notre artillerie eut été complète et que nos alliés russes eussent aussitôt rompu avec des habitudes regrettables et déployé, dès le premier jour, les énergies nationales dont l'on a si longtemps arrêté le développement. — Le passé est passé. Nous avons une autre besogne à faire, — et plus saine, — que de récriminer. Il s'agit d'éviter le retour des fautes commises et de prévoir l'avenir. Cet avenir, à ne parler que de la Russie, il justifie les plus magnifiques espérances.
La Russie a pour elle l'espace, qui lui permet d'épuiser ■ ri ennemi, s'il lui semble nécessaiie de prendre du champ et de se ménager quelque répit. — Comme son évolution économique est sensiblement moins avancée que celle des puissances occidentales, sa prospérité intérieure est beaucoup moins atteinte par l'interruption de la vie normale. Elle soufire évidemment de la crise des transpoi'ts et de l'impossibilité d'exporter ses céréales ; dans certaines grandes villes, à Pétrograd en particulier, le ravitaillement
est difïicile et la cherté de la vie est extrême. Soufïrance locales qui n'ébranlent pas l'ensemble du corps social. L'industrie, qui, au début de la guerre, avait été presque complètement arrêtée, reprend ; les travaux agricoles sont partout exécutés ; grâce aux allocations, à la suppression de l'eau-de-vie et à la hausse des salaires, les paysans font des économies et les dépôts des caisses d'épargne accusent une très remarquable progression. Les recrues dont dispose l'administration militaire sont pratiquement inépuisables.
L'Allemagne qui mésestime ses adversaires, mais qui les étudie, connaissait cette situation. Elle a engagé une partie absurde en elle même sur deux convictions, la première que la Russie ne pousserait pas les choses à fond et qu'après les premières passes, elle se dégagerait de la lutte; la seconde, qu'elle no saurait pas s'arracher à sa routine officielle et qu'elle serait impuissante à organiser ses forces et ses ressources.
Sur ces deux points, elle doit s'apercevoir aujourd'hui qu'elle s'est radicalement trompée.
Des partisans d'une paix boiteuse en Russie, aujourd'hui, il n'y en a plus. Le peuple, qui sait ce qu'a signifié pour lui la domination allemande depuis deux siècles, est prêt à tout pour secouer le joug, et si le pouvoir fléchissait, la nation opposerait à son abdication un infranchissable veto. Les absolutistes le sentent et, comme ils comprennent que le Tsar n'aurait plus aucune autorité s'il s'avisait d'ordonner la retraite, ils ont à leur tour pris pour programme la guerre à outrance, parce qu'une capitulation ruinerait à jamais le prestige de l'autocratie.
Quant à l'organisation industrielle, le progrès est général et rapide. Vers la fin de 1915, le ministre de la guerre, le général Polivanov disait au correspondant du Times : (( Nous levons deux millions d'hommes. Notre armée pourra supporter l'hiver sans inconvénient, tout est prêt pour cela. Entre temps, deux millions de recrues seront entraînées derrière les lignes de combat et entreront en campagne au printemps prochain. »
Les communiqués russes ont toujours été rédigés avec une parfaite sincérité et nous n'avons aucune raison de suspecter la véracité des affirmations du général Polivanov. Elles sont confirmées par les témoignages les plus divers.
(( Partout, m'écrit un de nos correspondants, on constate un extraordinaire progrès, au point de vue des effectifs, du commandement, des armements, des approvisionnements... Chaque jour, par tous les temps, même le dimanche et les jours de fête, jusqu'à la nuit noire, sur les places, les boulevards, le Champ de Mars, on entraine les jeunes soldats. La crise des munitions peut être considérée comme terminée. Avec ce que la Russie fabrique elle même et ce qu'elle reçoit d'Amérique, de France, d'Angleterre, du Japon, les besoins sont largement couverts. Au mois d'août 1915, l'artillerie n'avait que quelques coups par pièce; aujourd'hui, on écrit sur les caisses : « Camarades, ne les ménagez pas; quand il n'y en a plus, il y en a encore. »
Je ne suis pas de ceux qui essayent de nier la gravité des échecs russes et j'éprouve quelque mauvaise humeur quand on les explique par de machiavéliques calculs. Lorsque le colonel Secrétan écrit dans la Gazette do Lausanne : «Le plan des Russes est clair, ils veulent attirer l'ennemi à
l'Rst, dans les grandes plaines dévastées >i, il se leurre de consolations auxquelles il ne croit qu'à moitié lui-même. Il sait aussi bien que tout le monde que, même en 1812, les Russes n'avaient nullement prémédité la retraite et qu'ils ont reculé devant Napoléon parce qu'ils ont été incapables d'arrêter son armée. De même, l'année dernière, si le Grand-Duc Nicolas a abandonné la Pologne, s'il s'est replié audelà du Niémen et a évacué la Galicie, c'est qu'il lui était impossible de faire autrement. Ce qui est vrai, en revanche, c'est que ce recul, involontaire et forcé, n'a pas été sans produire quelques résultats heureux. 11 a fouetté l'orgueil national et a permis aux Russes de se rapprocher de leurs réserves et de renforcer leurs lignes. Quand les hostilités reprendront, c'est-à-dire dans C|uelques semaines, il est probable que les Allemands auront sur les bras à l'Est cinq millions d'hommes à un moment où leurs ressources commenceront à s'épuiser et quand chaque soldat mis hors decombat représentera pour eux une valeur irremplaçable.
L'année nouvelle sera égale à la précédente par la vigueur physique et morale des hommes ; elle aura sur elle l'inappréciable avantage d'avoir en abondance les ressources matérielles qui ont manqué aux premiers combattants. Ceux-ci, on ne saurait trop le répéter, n'ont été vaincus que parce qu'au moment décisif, ils se sont trouvés désarmés en face d'un ennemi qui avait rassemblé contre eux les plus elïroyables machines de guerre qu'ait inventées la civilisation contemporaine. Pour comprendre ce qu'il est permis d'altendre des nouvelles armées russes, refaites et complètement équipées, il suffit de songer aux prodigieux exploits qu'ont accomplis leurs régiments alors qu'ils étaient dans un état d'infériorité lamentable.
Cette héroïque histoire, il ne saurait être question de l'estjuisser ici, nous n'en avons pas la place et surtout nous n'en possédons pas Itjs éléments. 11 est indispensable cependant d'en marquer à grands traits les phases essentielles. Les communiqués quotidiens ne nous laissent des événements qu'une idée décousue et une image fragmentaire. Il convient de temps en temps de jeter un regard eu arrière et de demander au passé, qui futsouvent n)agniiïque et toujours glorieux, les raisons de considérer l'avenir avec une sérieuse et entière sérénité.
{A suiore.)
MEMOIRES et DOCUMENTS
Les menées austro-hongroises aux États-Unis, —
The Bohemlan National Alliance était certaine d'avance que le départ du D^ Dutnba, loin d'amener une atténuation de la campagne progermanique aux États-Unis, marquerait au contraire le point de départ d'une action plus intense. Les actes du baron von Zwiedinek, chargé de remplir les fonctions d'ambassadeur autrichien en remplacement de M. Dumba, ont donc été l'objet de son attention spéciale, d'autant plus qu'il était soupçonné d'avoir pris part au complot Dumba et d'avoir donné des instructions au consul général Huber concernant l'achat de faux passe-ports. On se rappelle en eiïet que, le fac-similé d'une lettre qu'il avait
écrite à ce sujet ayant été publié, il prétendit avoir agi sur les ordres du D'' Dumba et, par conséquent, n'avoir aucune responsabilité dans l'affaire.
Le Procidence Journal, le NewYork Times et quelques autres journaux américains viennent de publier, le 27 février un fac similé de la lettre suivante, qui jette une lumière édifiante sur la propagande allemande que conduit le noble Baron, sous la direction du comte Bernslorff.
N" 37-11 Washington 14 jancier 1916.
Au aujet de la subvention a L'hebdomadaire Vesmir.
Au consulat général impérial et rogal de Chicago. — ///.
D'après les indications de votre rapport confidentiel n° 7 du 8 janvier 1910 et comme suite d un entretien que j'ai eu à l'ambassade avec M. A.-C. Melichar représentant le D' F. Iska, éditeur de l'hebdomadaire tchèque Vesmir, l'ambassade impériale et royale a décidé de continuer le paiement d'une subvention mensuelle de 200 dollars à la publication en question.
Le consulat général impérial et royal est donc prié de faire parvenir un chèque de 800 dollars au D' F. Iska à titre de subvention pour les mois de janvier, février, mars et avril 191 G.
Le chargé d'affaires impérial et royal, Zwiedinek.
Le D^ Fr. Iska, dont il est question dans celte lettre, mène depuis quehjue temps, dans son périodique Vesmir, une violente campagne contre le mouvement en faveur de l'indépendance de la Bohême dirigé par le Comité exécutif tchèque à l'étranger, et propage toutes sortes de calomnies et d'insinuations mensongères contre l'éininent patriote tchèque, le D"^ Masaryk.
On sait maintenant quelle politique défend celte insignifiante publication, mise à l'index par la Colonie Tchèque; ce fut d'abord celle du D' Dumba, maintenant c'est celle du baron Zwiedinek, c'est-à-dire, dans les deux cas, la politique du comte Bernstorff.
Ce document qui dévoile que le baron Zwiedinek sait subventionner les journaux à propos, n'est qu'une des multiples preuves que possède The Providence Journal sur de nombreux faits de ce genre à New-York, Chicago, Cleveland et plusieurs autres grandes villes.
FAITS ù INFORMATIONS
Le samedi 25 mars, M. Benes a fait à la Sorboane, sous les . auspices de l'Institut d'Études slaves, une conférencesurles Tchécoslovaques. Après une courte allocution de M. E. Denis, le conférencier a retracé brièvement l'histoire des Pays-Tchèques et expliqué les raisons qui font de leur indépendance uce condition de la stabilité de la paix future. L'assistance a fait le plus chaleureux accueil aux idées émises par notre ami.
Le Gérant : L Mathixu.
Imp. des Beaaz-ArtB. (A. Mullsk), 79, rue Dareaa, Parii
!*■•• Année. — N» 24.
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Le NO 25 Centimes
PRAGUE
j> A ce nom seul, l'âme du Slave tressaille d'amour patriotique et de fierté nationale, tel l'Italien qui entend nommer Naples ou le Français à qui l'on parle de Paris. $ C'est que Prague est le bijou de la belle Bohême qui formait, a son tour, le plus précieux joyau de la couronne impériale d'Autriche. Assise sur les penles de riants coteaux, baignée par une large rivière, la belle Vltava, cette capitale idéale joint encore au charme de sa situation pittoresque l'attrait d'une histoire fort ancienne, intéressante et glorieuse. Depuis l'époque lointaine de sa légendaire origine jusqu'à nos jours, Prague a vu dans ses murs les chevaliers du moyen âge, les soldats désordonnés des guerres de religion. Ses murs ont frémi sous les détonations des canons, ses portes se sont ouvertes aux envahisseurs et aux signataires des traités. =
9 Et cette histoire variée se trouve inscrite à jamais sur les pages de ce grand livre du genre humain, comme Victor Hugo appelle l'architecture. =====^^=^=^=^===^==^^=^^===
i A chaque pas le visiteur rencontre un de ces monuments, évocateurs du passé, relateurs de temps à jamais écoulés. Ici, c'est l'art gothique avec ses flèches aiguës et ses ogives; plus loin, on voit le plein cintre de l'art roman, les formes variées de la Renaissance et l'exubérance du style baroque. Plus de 70 églises et couvents, une centaine de palais aristocratiques, l'immense château des Rois de Bohème, le Belvédère, l'Hôtel de ville, de nombreux musées, et d'admirables galeries artistiques ont valu à celte ville le nom de «cité d'or des Slaves». =
$ Quand, des hauteurs des Hradcany, le regard du spectateur embrasse ces innombrables tours et tourelles qui laissent entrevoir le ciel à travers leur cône de dentelle, quand la vue se perd dans ce labyrinthe de monuments où tout rappelle la beauté et l'art, alors on conçoit que cette cité magique ait provoqué l'admiration des Chateaubriand, Gœthe, A. Humboldt, A. Rodin, Léger, Denis, Prévost, etc. jl Au même titre que Florence, Nuremberg, Venise, etc., Prague est un véritable musée du moyen âge, une ville qu'on ne peut visiter sans en emporter les ^^ ^^ ^^
meilleurs souvenirs et la ferme résolution d'y retourner. "^ ^| ^| H
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Vers la paix future
(suite et fin)
La Bohême surpasse tous les autres pays de l'Autriche par ses richesses, et la prospérité de la monarchie provient uniquement de l'activité économique des pays de la couronne de Bohême.
Les Pays-Tchèques sont très peuplés : ils comptent 128 habitants par kilomètre carré contre 84 pour le reste de l'Autriche.
Les récoltes des céréales en Autriche s'élevaient, en moyenne, dans les dernières années, à 75.000.000 quintaux, dont 38.750.000 quintaux, soit 51 »/o pour la Bohème, la Moravie et la Silésie. On récolte dans le reste de l'Autriche 9,1 quintaux par hectare, dans les Pays-Tchèques 15,5 quintaux.
Sur ces 75.000.000 quintaux de céréales,!! y a 51.000.000 quintaux de blé, de seigle et d'orge ; la Bohême en produit 27.500.000 quintaux, soit 54 »/■.•
En résumé : Les Pays-Tchèques produisent 376 kilos de céréales par habitant, l'Autriche n'en produit que 193 kilos par tête. Les l'ays-Tchèques fournissent à chacun de leurs habitants 268 kilos de blé, seigle et orge, l'Autriche n'en fournit que 126 kilos.
La supériorité économique des Pays-Tchèques sur le reste de l'Autriche apparaît donc clairement. Elle se manifeste également dans les récoltes de pommes de terre : les Pays-Tchèques fournissent 43 % de la récolte totale en Autriche. La culture des fruits dans les Pays Tchèques
mporte de beaucoup sur celle des autres régions de Autriche, et 95 % de la récolte de betteraves provient
s Pays-Tchèques. La production du sucre en Hongrie n atteint pas mêmel/3 de la production des Pays-Tchèques.
Mais leur principale source de richesses est l'industrie et le commerce qui occupent plus de la moitié de leurs habitants.
Les impôts, sur les bénéfices industriels permettent d'apprécier l'importance de l'industrie et du commerce des Pays-Tchèques, relativement au reste de l'Autriche. En 191i, les Pays Tchèques payaient 44.000.000 couronnes (soit 62,9 "/o) du rendement total, les autres pays 26.000.000 couronnes (soit 37,1 "/o) ; l'impôt par habitant s'élève à 4,34 couronnes dans les Pays-Tchèques, et à 1,75 couronne dans les autres provinces.
Du chiffre total do houille extraite en Autriche en 1912, 158.000.000 quintaux, soit 83 "/o provenaient des Parjs- Tclièques ; il en est de môme pour la lignite. L'extraction du charbon dans les Pays-Tchèques se rapproche de celle
des plus riches pays miniers. Le charbon extrait en Hongrie provient exclusivement de la Slovaquie qui possède, en outre, de très riches gisements de minerai de fer. La majeure partie de l'industrie métallurgique autrichienne est située dans les Pays-Tchèques, qui produisent 60% du fer fabriqué dans la monarchie.
La presque totalité des sucreries de l'Empire se trouve en. Bohême, en Moravie et en Silésie. La Bohême seule produit 10.500.000 hectolitres de bière par an, soit plus de 50 o/o de la production totale de l'Autriche. La bière exportée provient exclusivement des brasseries tchèques (Pilsen) et représente une somme de 15.000.000 couronnes par an. Quant au malt qui provient également des Pays- Tchèques, on en exporte pour presque 55.000.000 couronnes par an.
L'industrie textile est surtout florissante en Bohème, en Moravie et en Silésie, d'où l'on exporte pour 130.000.000 couronnes de ses produits par an. Il en est de même de la tannerie, de la chimie, de la papeterie, de l'électrotechnique, des industries du bois.
Les stations thermales de Bohême, de Moravie et de Slovaquie sont célèbres et pourraient devenir une source de richesses inappréciables pour le pays : Karlovy Vary (Karlsbad), Marianské Lâznè (Marienbad), Frantiskovy Lazné (Franzensbad), Jâchymov (gisement de radium), Teplice, Podébrady, Luhacovice, Pistany (Pestyan) en Slovaquie, etc.
Or, les immenses richesses naturelles des Pays-Tchèques sont aujourd'hui entre les mains des ennemis de la nation tchèque qui sont ceux des Puissances de l'Entente ; elles leur servent à soutenir la guerre actuelle et à prolonger leur résistance. Toutes ces richesses pourraient être, dans une guerre future, à la disposition des nations de l'Entente.
L'exploitation économique des Tchécoslovaques par les Allemands doit prendre fin en même temps que l'exploitation de leur matériel humain ; les Tchèques doivent être libérés non seulement politiquement mais aussi économiquement. Les Tchèques, rendus indépendants seraient disposés à conclure immédiatement une convention politique et militaire les plaçant sous la protection des Alliés, à la disposition desquels ils mettraient toutes ces richesses.
Ce serait surtout la France qui aurait grand avantage à ce changement. Le commerce extérieur des Pays-Tchèques se développerait principalement sur le marché français, et l'industrie française trouverait dans le nouvel État des débouchés importants.
Jusqu'ici, toutes les exportations tchèques en France et les exportations françaises en Bohème se faisaient par l'intermédiaire des Allemands, au grand profit de ces derniers. Cette situation était d'autant plus regrettable que la
majeure partie de l'exportation autrichienne en France qui s'élevait à plusieurs centaines de millions, était, en réalité, constituée par des marchandises et des produits tchèques, et que presque toute l'importation française en Autriche- Hongrie était destinée aux Pays- Tchèques.
Voisins des Polonais et communiquant par un corridor slave (près de Presbourg en Slovaquie) avec la mer Adriatique et le territoire italien, les Tchèques pourraient entretenir des relations directes continentales et m'iritimes avec la France sans avoir besoin de traverser le territoire allemand, ce qui serait au point de vue économique d'une importance capitale. Le futur isolement économique de l'Allemagne ne sera possible que de cette manière, et l'État tchèque sera appelé à y jouer un rôle considérable.
L'État tchécoslovaque entrera volontiers dans l'Union monétaire latine, ce qui élargirait notablement la sphère où la finance française exerce son influence, et ouvrirait aux commerçants français de nouveaux marchés, où leur activité économique pourrait s'exercer sans concurrence.
Les Tchécoslovaques pensent déjà à internationaliser l'exploitation de certaines de leurs richesses naturelles, en particulier leurs stations thermales, certaines mines et quelques chemins de fer.
La puissance économique des Allemands dans les Pays- Tchèques était jusqu'à présent formidable. Les Tchécoslovaques, libérés, procéderaient d'une manière systématique (comme la Russie le fait maintenant) à l'expulsion des capitaux allemands de leur pays. Mais pour cela, il faudrait les remplacer par d'autres. Les Franc <is trouveraient ici l'occasion de placer avantageusement leur argent, tout en combattant efficacement leurs pires ennemis.
Ce ne sont là que quelques rapides coups d'œil sur l'importance qu'il convient d'accorder aux Pays-Tchèques dans les problèmes que soulève la paix future. Une étude plus approfondie de la question montrerait que notre solution de la reconstitution de l'Europe après la guerre comporte encore beaucoup d'autres avantages.
Pour conclure ces réflexions sur l'organisation de l'Europe nouvelle, nous constaterons que toutes les solutions du problème austro-hongrois qui conserveraient l'Autriche- Hongrie, sous quelque forme que ce soit, sont pleines de dangers pour la solidité de la paix future, qu'elles sont équivoques, superficielles, contraires aux intérêts des Puissances de l'Entente, injustes envers les nations qui resteraient englobées, contrôleur volonté, dans la monarchie dualiste. Toutes les craintes que l'Allemagne ne sorte de la guerre agrandie piutôt qu'affaiblie, si l'Autriche est démembrée, ne proviennent que de la méconnaissance de ce î»ii indiscutable: qu'aujourd'hui, l'Allemagne seule est intéressée à la conservation de la monarchie danubienne. C'était l'idée de Bismarck, c'est l'idée qu'exprime si clairement la formule de l'Europe centrale allemande, c'est l'idéedeBûlow, c'est enfin l'idée des social-démocrates allemands eux-mêmes qui ne craignent pas de s'y rallier ouvertement. Quelles preuves plus irréfutables peut-on en donner i^
Nous insistons pour qu'on ne se fasse plus d'illusion sur la situation intérieure de l'Autriche-Hongrie et sur l'état
d'esprit des Allemands et des Magyars. 11 est temps qu'on se débarrasse enfin des vieilles erreurs auxquelles certains hommes politiques et certains diplomates ne peuvent se résoudre à renoncer, en dépit de tous les faits, de tous les raisonnements et de toutes les preuves. ■
Nous ne nous lasserons pas de leur crier partout et toujours ; Détruisez l'Autriche-Hongrie, non-seulement pour rendre justice aux opprimés et pour arriver à une paix durable, mais aussi pour servir vos intérêts matériels et immédiats! C'est à la fois votre devoir et votre intérêt! Delenda est Austria!
EDOUARD BIELSKY.
BIBLIOGRAPHIE
MmcEA SiRiANU, La question de Transylvanie et l'unité politique roumaine. (Jouve, Paris, 1916.) (Suite et fin.)
A l'oppression sociale et politique se joint l'oppression religieuse, catholique d'abord, protestante par la suite, de nouveau catholique quand les Turcs ont été refoulés et que la domination des Habsbourgs s'est solidement établie sur le moyen Danube. Les Roumains, qui, depuis 1437, ne sont plus une nation juridique, mais une misérable plèbe, bonne à payer des conlributions et à exécuter des corvées, sont suspects encore parce qu'ils sont Orthodoxes ; pour étouffer chez eux toute pens e de rusistance, il est nécessaite qu'ils soient pauvre.-, la tète penchée sur le sol qu'ils cultivent pour des maîtres impitoyables. La législation de 1514 augmente leurs redevances, accorde à leurs maîtres le droit de haute et basse justice, les attache à la glèbe. Les nobles Roumains, par peur, vanité ou ambition, se confondent avec l'aristocratie étrangère, passent au catholicisme, trahissent leur peuple qui demeure sans chefs et sans guides, pauvre, ignorant, ignoré; il ne sortira de sa torpeur que quand quelques prêtres catholiques, au xYiii" siècle, rapporteront de Rome, avec la vision splendide delà Latinité, l'esprit des temps nouveaux.
Contre leurs oppresseurs traditionnels, les Transylvains, quand ils s'éveillèrent de leur sommeil séculaire, demandèrent protection et secours à l'Empereur. Ils se rappelaient que Joseph II avait désiré et préparé l'abolition du servage et qu'il avait essayé de briser l'aristocratie magyare. Du reste, ils ne trouvaient autour d'eux aucun autre appui : les principautés valaques et moldaves, à peine échappées à la tyrannie turque, se débattaient sous la domination russe et, au milieu des querelles des boyars, le peuple croupissait dans la misère et la ruine.
Les Habsbourgs exploitèrent leur dévouement contre les rebelles de Budapest, mais pour les abandonner dès qu'ils espéraient acheter par cette trahison la fidélité des Magyars. Contre Kossuth et les révolutionnaires de 1848, les réactionnaires de Vienne avaient appelé les Roumains aux armes. Ils récompensèrent leur dévouement en les soumettant à l'absolutisme de Bach qui essaya de les germaniser, puis en les livrant à Budapest, au moment du
compromis de 1867. La Transylvanie perdit son autonomie politique et fut une simple annexe du royaume de saint Etienne. « En Hongrie, répondait à leurs réclamations le comte Majlath, il n'y a que des Hongrois, quelle que soit la langue qu'ils parlent! »
Ils se seraient sans doute résignés à leur asservissement politique s'ils avaient du moins possédé quelques libertés civiles, s'il leur avait été permis de conserver leur langue, leurs écoles, leurs traditions, ils eurentunavant-goiltdusort qui les attendait, quand le président de la Diète interrompit brutalement un de leurs députés qui avait osé commencer un discours en roumain (7 mars 1867), et qu'une ordonnance roynle interdit l'emploi du roumain dans !es débats parlementaires.
La loi des nationalités (1868) du moins leur garantit certaines libertés élémentaires, puisque, si elle déclarait que le magyar est la langue officielle de l'État, elle prévoyait, pour l'administration et la justice, l'emploi des dialectes indigènes dans les Comitats où les allogènes formaient la majorité, et qu'elle reconnaissait aux communautés religieuses le droit d'entretenir des écoles. Comment cependant les Magyars, qui étaient tout au plus 7 ou 8 millions d'habitants, auraient ils, à la longue, maintenu leur domination politique en face de 10 à 12 millions de sujets, si ceux-ci avaient développé librement leur instruction ■?
La noblesse magyare, sous la direction de Koloman Tisza, avait dès lors arrêté son programme. Elle établissait une confusion volontaire entre les mots hongrois, — qui désigne en réalité tout habitant de l'État transleithan, de quelque race qu'il descende et quelque idiome qu'il parle, — et magyar, qui ne s'applique qu'aux descendants des anciens conquérants. Il fallait que tous les Hongrois devinssent Magyars, c'est-à-dire abjurassent leur passé et oubliassent leur langue pour adopter l'uniforme officiel.
Sans interruption, sans ménagements, sans scrupules, tous les gouvernements qui se sont succédé à Budapest, conservateurs ou libéraux, serviteurs dociles de la Ilofburg ou patriotes intransigeants, cléricaux ou protestants, ont poursuivi le même but, écraxer 1rs nationalités, les coller au mur. — l'our cela, le procédé qu'ils ont adopté a été simple : on commence par proposer une loi, d'aspect général assez libéral, que l'on montre à l'Europe complai- -innle dans l'intention de tranquilliser la conscience de ses juristes et de ses philosophes, assez vague pour faciliter toutf's les usurpations. Des administrateurs, soigneusement stylés et soutenus par le pouvoir central, l'interprètent dans le sens le plus restrictif, la complètent par des novelles qui en faussent l'application, et frappent sans pitié les imprudents qui s'avisent de protester contre les manœuvres de cette tyrannie jésuitique. Peu à peu, quand ils espèrent fivoir désorganisé la ré.sistance, les ministres partent du terrain ainsi savamment conquis pour entreprendre une offensive plus hardie et pousser plus avant l'œuvre de magyarisation. Les principales étapes de cet envahissement continu, de celle domestication progressive de la nation roumaine, sont mîirquées d'abord par ce que l'on nomme la fusion de 1875; eile groupe sous la direction de Koloman Tisza, le père du premier ministre actuel, cette petite noblesse
qui est, suivant l'expression de M. Eisenmann, « le noyau de la nationalité magyare, le véritable ferment de la vie politique et la classe sociale la plus influente ». Le nouveau parti qui, à travers des fluctuations diverses, a conservé, en réalité, le pouvoir jusqu'aujourd'hui, se décerne lui-même le titre de parti libéral; ce qui signifie qu'il se réserve pour lui seul toutes les libertés et dénie aux autres peuples les droits les plus élémentaires. « En se ralliant au régime du Compromis de 1867, dit encore M. Eisenmann, il lui donne la vraie consécration magyare, il le nationalise, dans tous les sens du mot, au dehors et au dedans ».
Depuis lors, régulièrement, les lois d'oppression et les procédés de tyrannie se multiplient. En 1879, la loi Trefort décide que les instituteurs roumains devront savoir parfaitement le magyare et que ceux qui, en 1885, ne seront p^^s en état de faire leurs cours dans cette langue, seront remplacés par des instituteurs magyars. La Société de propagande magyare pour la Transylvanie, soutenue par l'aristocratie, commence une persécution impitoyable contre tous ceux qui prétendent ne pas trahir leur origine latine. Les Roumains sont exclus des fonctions politiques, à moins qu'ils ne donnent la preuve de leur loyalisme en magyarisant leur nom. Les réformes religieuses atteignent les Transylvains dans leur vie civile, en enlevant les registres de l'état civil aux prêtres roumains pour les confier aux fonctionnaires magyars (1895^. L'œuvre est terminée par la loi Apponyi (1907) qui prépare la magyarisation complète des :écoles, la fondation de l'évéché hongrois de Hajda- Dovog (1912) qui soumet une partie des uniates roumains au clergé magyar, et le projet de réforme électorale de 1914 qui, s'il était appliqué, assurerait à jamais la domination écrasante de l'élément magyar.
Menacés dans leurs droits essentiels, atteints dans leurs intérêts et dans leurs sentiments, les Roumains essayent de résister. Les moindres tentatives d'opposition légale sont réprimées avec une impitoyable brutalité ; les élections sont faussées par tout un système de fraudes et de violences; la presse est muselée, accablée d'amendes et de condamnations ; les tribunaux sauvages et fanatiques distribuent sans compter les années de prison; les meilleurs citoyens sont proscrits ; les enfants, insultés et roués de coups par des maîtres féroces.
Avant M. Sirianu, M. Setoa-Watson avait apporté sur tous ces attentats contre le droit des peuples les documents les plus accablants; aucune de cas accusations n'a été démentie. Elles sont corroborées par le témoignage des hommes tels que Bjôrnstjern-Bjôrnson, que l'on n'accusera pas de préventions slavophiles; elles sont confirmées par une série irréfutables de réquisitoires allemands. Les Anglais peuvent-ils couvrir de leur sympathie protectrice de semblables attentats à la justice età l'humanité? Suffit-il de se parer d'un masque libéral pour excuser les pires violences? Les Italiens voudraient-ils se faire plus longtemps complices d'un complot abominablequi ne vise a rien moins qu'à l'extermination de trois millions de Roumains ?
Les événements récents ont bien prouvé en effet que ce n'est pas d'autre chose qu'il s'agit.
Le comte Etienne Tisza a quelques-unes des qualités d'un véritable homme d'État. Il ne se paye pas de mots, il regarde les diffiL-ultés en face et, une fois le but arrêté, il ne recule pas devant les moyens de l'atteindre. Il s'est convaincu que les mesures auxquelles il s'était arrêté jusqu'à présent sont incertaines, ou que, dans les hypothèses les plus favorables, elles risqueraient d'être assez lentes. Or, il a besoin d'un résultat rapide, immédiat. Comme il est loin d'être sûr de la victoire, il veut, avant le début des négociations, mettre l'Europe en présence d'un fait accompli. Il faut qu'en arrivant au Congrès, il puisse répondre à ceux qui parleraient de la dissolution du royaume de Saint Etienne :
— Les Serbes? — Mais où sont-ils? — Les Roumains?
— Où donc les prenez-vous?
Le gouvernement magyar a pris ses mesures; il entend que la campagne actuelle inflige aux Roumains des pertes si terribles qu'ils en demeurent anéantis, incapables de défense, la tête prête au joug.
A peine les hostilités sont-elles déclarées que, en Bukovine, en Hongrie et en Transylvanie, les gendarmes et la police entament une chasse effroyable contre les éléments non magyars. M. Aurel Moraviu, dans un opuscule qui a paru à Bucarest en 1915, nous a tracé un tableau lamentable de la situation de la Bukovine. — « Je ne connais dans la province, déclare le colonel des gendarmes Fischer, que des Allemands, des Juifs et des traîtres ». Donc, quiconque parle roumain, est suspect, hors la loi; les prisons regorgent de prisonniers ; sur les routes, par dizaines, on traîne enchaînés, des prêtres et des étudiants, qu'on livre ensuite aux insultes et aux coups d'une populace folle de peur et de rage. Les curés ont l'ordre de prêcher du haut de la chaire qu'il est permis de tuer tous ceux dont la. fidélité à l'Empereur est douteuse. Obligés de se retirer devant les Russes, les Austro-Hongrois font main basse sur tout ce qu'ils rencontrent. — Ils sont suivis dans leur retraite par d'interminables voitures chargées de fourrures, de linge, d'argenterie, de meubles, de vêtements, d'ustensiles. ((Maintenant, écrit M. Moraviu, qui a vu les choses de près, la Bukovine est un désert : les femmes, les enfants et les vieillards errent parmi les ruines de leurs maisons, ou bien, si leur village a été épargné, ils cherchent en vain une nourriture misérable jusqu'au retour de leurs proches, qui ne reviendront pas ». La province est prête pour la magyarisation.
Dans les villages roumains de Transylvanie, il ne reste plus aujourd'hui que des vieillards, des femmes et des enfants, alors que les régions magyares voisines ont été soigneusement ménagées. Tout d'abord, sur l'ordre des ministres, les conseils de révision ont pris sans exception tout ce qui se présentait : on y trouvait le double avantage de grossir le chiffre des combattants et de dépeupler le pays. Les troupes roumaines ont ensuite toujours été placées en première ligne, alors qu'on réservait les régiments magyars. Suivant les évaluations les plus modérées, les pertes des régiments roumains vers le milieu de l'année dernière, n'étaient pas inférieures à 400.000 hommes. M. Bratianu a eu sans doute ses raisons pour ne pas intervenir dès le début, et il est possible qu'elles soient excellentes. Il n'en reste pas moins que ses tergiversations auront coûté cher à son peuple.
Que convient-il de conclure du récit de M. Sirianu et des nouvelles qui nous arrivent de Hongrie et qui nous prouvent qu'il est resté en deçà, plutôt qu'il n'est allé au delà de la vérité ? — Que les Magyars sont une race féroce et qu'il convient d'exterminer? — Ces formules sanguinaires sont par trop simplistes et un peu ridicules, parce que personne ne les prenci au sérieu.x.
Parmi les nombreuses questions qu'il conviendra de reprendre après la guerre, la 'question des races méritera d'être étudiée de nouveau. Je ne suis pas sûr que M. Finot écrivît actuellement son livre sur le Préjugé dets races, et j'ai toujours pensé, pour ma part, que certains traits se transmettent de génération en génération et donnent aux divers peuples une allure et une physionomie spéciales. Les Magyars ne sont pas une race évangélique et ils ne se sont jamais piqués de douceur. Très fiers de leurs exploits, de leur histoire et de leur talent, hautains et dédaigneux, exclusifs, parce que leur idiome même les sépare du commun des autres hommes, braves jusqu'à la folie et par conséquent pleins de mépris pour les adversaires qui se laissent vaincre, façonnés par dix siècles de vie parlementaire où ils ont appris à tourner et à interpréier les lois avec moins de justesse dans l'esprit que de subtilité, si fins juristes qu'ils en perdent facilement le sens de l'équité toute pure, habitués au luxe, avides de puissance et plus avides encore de parade et de prestige, ils ont les défauts ordinaires d'une noblesse qui a été gâtée par la fortune et qui s'est habituée depuis des siècles à exercer sur le monde qui l'entoure une autorité incontestée. Ils ont été corrompus par l'empire qu'ils possédaient; il faut pour les ramener à la vertu moyenne, qu'ils rentrent dans le rang. — Personne ne songe à leur contester leur juste domaine ou à diminuer leurs libertés; seulement, ils les comprennent comme au moyen-àge, où elles étaient synonymes de prérogatives; nous les entendons à la moderne, et nous comprenons par là le respect intégral et réciproque du droit de tous.
Dans une confédération balkanique, les Hongrois pourront un jour prendre une place utile; mais il est nécessaire d'abord qu'ils cessent de se regarder comme des privilégiés. Nous n'avons rien contre les Herrenvôlker, mais nous ne comprenons pas par là des peuples qui en gouvernent d'autres, mais des peuples où chaque citoyen est maître de son sort.
La vieille Hongrie, impérialiste et dominatrice, aura eu de sanglantes funérailles, et de longues années s'écouleront avant que ses voisins oublient les pertes que son agonie furibonde leur aura infligées. Il serait temps de mettre fin à ses saccades elïrénées, et le gouvernement de Bucarest n'a déjà que trop tardé à venir au secours des Roumains de Transylvanie : (( La Roumanie, disait hier M. Sazonov à la Douma, a continué jusqu'à présent à main tenir l'état de neutralité qu'elle a choisi. Les puissances de l'Entente acceptent cette situation, persuadés que la Roumanie ne trahira pas ses propres intérêts et que, quand l'heure sonnera, elle saura réaliser l'union nationale, au prix de son propre sang ».
L'excès d'habileté est quelquefois une maladresse. M. Bratianu se préoccupe de s'assurer au moindre prix l'annexion qu'il désire. Son calcul est parfaitement humain
et des plus légitimes, puisqu'il vise à limiter autant que possible les sacrifices de son peuple. Il est dangereux; dangereux parce qu'il laisse aux Magyars le temps de poursuivre l'extermination des Roumains de Hongrie, dangereux, parce qu'il favorise les calculs des partisans que les Magyars conservent dans l'Europe occidentale, et particulièrement à Rome et à Londres. Le cabinet de Bucarest a de très bonnes raisons pour ne pas ignorer ces sympathies; il aurait tort de supposer qu'il en triomphera par des promesses ou des faux-fuyants.
Plus elle dure, plus la guerre actuelle prend le caractère d'une liquidation générale, et cette liquidation ne peut s'accomplir que sur la base de la liberté des peuples et du triomphe des nationalités. Encore faut-il que les nationalités qui se présenteront au jour au règlement, aient donné I preuve de leur vitalité.
Paul-Louis Hekvieh. — Kaiseriana. — (Editions de la Xouvelle Reçue).
Le portrait que M. P.-L. ilervier nous trace de Guillaume II à l'aide d'anecdotes et de propos recueillis dans l'entourage impérial n'est point une caricature, et cependant il est, dans sa véracité, plus cruel que ne le serait la charge caricaturale la plus poussée. Il met à nu toutes les tares mesquines et sans grandeur de ce César de pacotille ; il lui suffit de nous le montrer tel qu'il est dans la réalité pour le dépouiller définitivement d'uu prestige savamment '•laboré à l'aide du bluff et du truquage. Ce n'est plus un personnage de tragédie que nous avons devant nous, c'est un simple comédien, un m'as tu-vu qui ne sait que parodier les attitudes des grands despotes qu'il se donne pour modèles, incapable d'une idée personnelle, d'uu sentiment ■néreux ou d'un geste vraiment noble.
Hanté par le désir de laisser une trace dans l'histoire et n'ayant ni le cerveau ni le caractère pour enfanter de grandes choses, il s'évertue comiquement à jouer un rôle trop lourd pour ses facultés. 11 cherche tour à tour les applaudissements comme prophète, comme grand capitaine, comme législateur, comme artiste, comme musicien, comme cuisinier même ; il veut être l'homme universel, et chaque fuis, dans chaque rôle et dans chaque situation, son insuffisance naturelle le trahit; l'histrion parait, et ses courtisans eux-mêmes, tout en lui prodiguant les adulations d'usage, dissimulent mal un sourire moqueur.
Ses paroles sont grandiloquentes, ses attitudes ont un faux air de noblesse qui en impose de loin ; mais tous les petits faits que nous rapporte M. Hervier découvrent l'oreille lie l'àno sous la ])eau du lion. Le prophète qui s'écrie : " L'esprit du Seigneur est descendu en moi. Je suis l'instrument du Tout Puissant, son Épée, son Représentant », est un homme d'alïaires très roublard qui songe toujours, et vaut tout, à ses bénéfices, qui ne néglige jamais « les petits profits )i, (jui sait puiser dans la poche d'autrui les Ljénérositt's dont il se targue. C'est ainsi que ce potentat aux gestes colossalenient ostentatoires, qui reçoit annuellement plus de 22 millions de son peuple pour ses dépenses privées, prend dans la caisse des vieux soldats les dix mille francs
qu'il offre, avec quelle publicité! aux victimes de l'incendie du Bazar de la Charité.
Le chef militaire qui crie à ses soldats : (( Si je vous ordonne d'abattre vos parents, frères et sœurs, vous devez obéir », tremble de terreur au moindre rhume de cerveau, s'épouvante devant le plus imaginaire danger d'épidémie, fuit ou éloigne de lui quiconque a pu approcher un malade atteint de maladie contagieus'e, fût-ce un des siens.
Ce monarque qui fait sans cesse appel au dévouement et A la bourse de ses sujets pour le développement de la grande Allemagne, a soin d'inscrire son yacht impérial sur la liste des vaisseaux de guerre, pour faire payer à l'État les frais d'entretien.
D'un bout à l'autre, dans tous ses actes et dans toutes ses paroles, perce l'hypocrisie, et aussi la folie. Un historien allemand fut autrefois mis en disgrâce pour avoir tracé de Caligula un portrait qui semblait trop d'actualilé. C'est en elïet parmi les despotes dégénérés du Bas-Empire qu'il faut chercher des exemples qui expliquent la conduite du César germanique. Il en a toutes les aberrations, toute la cruauté, toute la dissimulation. Comme eux, d'instinct, il aime à savourer la souffrance et l'angoisse d'autrui, et ses taquineries favorites consistent à terrifier son entourage. Gomme eux, il se fait le centre du monde. Comme chez eux, cette hypertrophie tourne à la démence, il veut être déifié et sa vanité exaspérée ne pardonne pas à ceux qui doutent de sa divinité : « Malheur et mort, at-il dit, à ceux qui résistent à ma volonté! Malheur et mort à ceux qui ne croient pas en ma mission. »
Et c'est ce matamore grotesque, ce capitaine Fracasse de haute volée qui, pendant trente années, en a imposé non seulement à son peuple, qui se plaisait à retrouver en lui les plus saillants de ses propres traits, mais encore à l'Europe! Il fut réellement bien mal inspiré en prenant la décision qui, suivant son imagination désordonnée, devait le porter plus haut que Napoléon ou César dans l'admiration des hommes; il a lui même déboulonné la statue que lui avait dressée la badauderie univer.selle, émerveillée par sa solennité d'emprunt. Que n'avait-il, avant de se lancer dans sa folle aventure, relu l'une des devises gravées, parait-il, sur le mur de son cabinet de travail : «Ne pas désirer ce qu'on ne peut obtenir ! »
ECHOS ET NOUVELLES
Le voyage du prince héritier serbe Alexandre et du gouvernement serbe en Angleterre. — Le voyage en Angleterre du prince héritier Alexandre, en compagnie de quelques membres du gouvernement serbe, parmi lesquels le premier ministre serbe, M. Pachitch, a été un véritable succès pour les Yougoslaves. Le prince Alexandre avait déjà été accueilli à Paris avec la plus grande sympathie, par toutes les classes de la population française, qui tint à témoigner ses sentiments d'admiration pour l'héroïque Serbie. .
L'accueil de Londres au prince Alexandre ne l'a cédé en
rien à celui de Paris. Il a été si enthousiaste, si amical, si sincère, qu'il ne restera pas sans influence sur l'avenir des Yougoslaves. Nous nous réjouissons de ce succès de la cause slave, car nous voyons que l'Angleterre se rend compte de la vraie situation politique et de l'état réel des choses.
Deux manifestations publiques ont une importance particulière à ce point de vue.
Le 5 avril, le prince héritier a reçu à Claridge Hôtel une députation des représentants de toutes les classes de la nation anglaise, à la têle de laquelle se trouvaient l'archevêque de Canterbury et le lord maire de Londres.
Après avoir entendu les discours de ces deux éminents personnages, le prince Alexandre a répondu en exprimant sa reconnaissance pour les témoignages de sympathie qu'il avait reçus de la part du roi, de la famille royale anglaise, du gouvernement britannique et de tous les citoyens en iaveur de la Serbie, et il a ajouté :
« Cette manifestation de si nombreux représentants du peuple britannique, me servira d'encouragement quand je reprendrai ma place à la tête de mon armée, aux cotés de la vaillante armée franco-anglaise, pour réaliser l'idéal que nous poursuivons depuis tant de siècles. Cet idéal, c'est l'union dans une seule patrie de tous les Serbes, Croates et Slovènes, qui ne forment qu'un seul peuple avec les mêmes traditions, la même langue, les mêmes aspirations, mais qu'un destin fatal a séparés. C'est cet idéal, et le sentiment de combattre à côté de nos grands Alliés pour le droit et la justice, qui nous ont soutenus dans les terribles épreuves que notre peuple et notre armée ont eu à supporter. La certitude que la Grande-Bretagne est avec nous va accroître le courage de notre armée et la résistance de notre peuple. Il y a une chose dont nous sommes certains, c'est que la Grande-Bretagne, la puissante Grande-Bretagne ne relâchera pas son étreinte et, avec ses Alliés, tiendra ferme jusqu'au bout, jusqu'à la victoire finale. Dans cette victoire, les Yougoslaves réunis, unifiés dans un seul État, auront leur part, car leur destinée est liée irrévocablement à celle d'une Europe nouvelle meilleure, où régnera plus de justice. »
Les paroles du président du Conseil serbe, M. Pachitch, publiées dans le Times du 4 avril, méritent aussi de retenir l'attention :
(( Les circonstances dans lesquelles nous venons à Londres sont plus tristes, plus tragiques qu'il ne m'est possible de l'exprimer. Cependant, nous avons tous ressenti une sorte de joie à notre arrivée en Angleterre, après notre séjour en France et en Italie, en trouvant que l'accueil du peuple de Londres n'était ni moins chaleureux ni moins cordial que ne l'avait été celui des habitants de Rome et de Paris. La générosité avec laquelle le peuple anglais a prodigué les secours pécuniaires à nos soldats et à notre malheureuse population nous avait déjà prouvé que le caractère de la lutte que nous avons soutenue et les sacrifices que nous avons endurés pour la cause commune sont connus et appréciés ici à leur valeur. Mais nous n'aurions pu deviner, comme nous l'avons senti depuis notre arrivée, que la cause de la Serbie, inséparable de celle des Yougoslaves, trouvait un si puissant appui dans les sentiments généreux de vos compatriotes.
(( Naturellement, je ne puis parler des entretiens que j'espère avoir avec vos hommes d'État. Des échanges de vues préliminaires ont déjà eu lieu à Paris, au cours de la conférence des Alliés. Ils vont continuer ici. C'est mon devoir d'expliquer franchement au gouvernement britannique notre position, nos aspirations, nos intérêts, de lui démontrer comment ceux-ci coïncident entièrement avec ceux de l'Entente, de lui faire comprendre que la création d'un État yougoslave unifié est indispensable au triomphe définitif et à la sécurité des Alliés.
« Quand je parle des Yougoslaves, je comprends naturellement les Serbes de Serbie, et les Serbes, les Croates, les Slovènes d'Autriche- Hongrie qui, de même que mes compatriotes, attendent leur libération d'une victoire des Alliés, victoire à laquelle nous espérons contribuer. Tous les Yougoslaves sont aujourd'hui dans la même situation, ils triompheront ou ils tomberont en même temps. Libérés et unis, des traités, aussi bien que la reconnaissance et l'intérêt, nous lieront aux Alliés, dont l'appui nous sera nécessaire pour développer nos ressources et pour placer nos produits.
« Notre armée, réorganisée et équipée à neuf, grâce à l'aide des Alliés, sera bientôt capable de jouer son rôle dans l'œuvre de libération. Nous sommes convaincus que, quand les forces anglo-françaises, marchant la main dans la main avec nos soldats, appuyées indirectement, sinon directement, par les forces italiennes, prendront l'ofïensive, la situation changera rapidement dans les Balkans, et que la pression allemande sur les fronts oriental et occidental en sera rapidement affaiblie.
« Naturellement, la future Serbie, ou plutôt le peuple yougoslave unifié, difïèrera notablement de l'ancienne Serbie. La nouvelle Serbie sera nécessairement un État de caractère plus occidental, plus européen que ne pouvait l'être l'ancienne Serbie purement balkanique. Un État qui comprendra 5.000.000 de Yougoslaves catholiques, sera forcément tolérant et respectueux des libertés politiques et religieuses. Nous avons conclu, il n'y a pas bien longtemps, un concordat avec le Vatican. Lorsque j'ai eu récemment l'honneur d'être reçu par le Pape, Sa Sainteté me fit remarquer que ce concordat avait un caractère essentiellement libéral, et que la restauration de la liturgie slave dans les églises catholiques yougoslaves témoignait des bonnes dispositions du Vatican à notre égard. Si nous n'avions pas montré une égale bonne volonté, il aurait été difficile de conclure ce concordat. Nous, Serbes de Serbie, nous appartenons à l'église orthodoxe et nous restons fidèles à notre religion. Un proverbe serbe dit: « Plutôt perdre la tête que perdre sa foi ». Mais précisément parce que nous sommes attachés à notre croyance, nous respectons celle des autres, et nous comprenons qu'ils soient aussi fidèles à leur foi que nous le sommes à la nôtre. C'est en cela que consiste, il me semble, la vraie tolérance religieuse.
« En dépit de nos épreuves actuelles, notre peuple n'a jamais perdu sa confiance dans la victoire et dans la cause des Alliés. Il sait que cette cause est juste, et il est passionné de justice. Rien de plus caractéristique du sentiment serbe que ce vieux dicton national relatif à Kralévitch Marko, notre héros légendaire de la lutte contre les
Turcs : « Pourquoi Kralévitch Marko s'est il mis quelquefois du côté des Turcs? )) — « Parce qu'il y avait eu des injustices commises. » Le peuple serbe est convaincu que non seulement sa cause nationale, ses aspirations à l'union avec ses frères de race sont justes, mais encore que les Alliés ne s'arrêteront pas avant que justice soit faite. De même que la délivrance des Belges, dont nous partageons le malheureux sort, la libération des Yougoslaves est une condition essentielle de la liberté de l'Europe. Sans elle, il ne peut exister de garantie solide contre une nouvelle agression allemande.
(( Nos aspirations ne menacent personne. Nous compre nons et nous acceptons les prétentions italiennes à la suprématie dans l'Adriatique, et nous savons que les intérêts de deux grandes nations maritimes comme la France et ■ Angleterre doivent être pris en considération. Nous croyons que les intérêts de l'Italie, de la France, de l'Angleterre, de même que ceux de la Russie, qui fut dans le passé notre grande amie et protectrice, sont en complète liarmonie avec ceux du peuple yougoslave. Nous avons prouvé notre fidélité à la cause de l'Entente, et nous avons la conviction que l'Entente nous soutiendra jusqu'au bout, aussi bien dans son intérêt que dans le nôtre. »
Les colonies londonniennes des Slaves de l'ancienne Autriche-Hongrie ont pris part aux manifestations organisées à l'occasion de la présence du prince-héritier. Les Serbes, les Croates et les Slovènes d'une part, les Tchèques, d'autre part, organisèrent une démonstration dans les rues de Londres, avec des bannières et des drapeaux portant les devises et les insignes de leur nationHlité, et manifestèrent en faveur de la destruction de l'Autriche-Hongrie. Les manifestants se rendirent ensuite à HydePark, et tinrent des meetings auxquels assistèrent plusieurs milliers d'auditeurs qui se montrèrent très sympathiques à la cau.se slave.
Les députations des Tchèques et des Yougoslaves autrichiens furent ensuite reçues par le prince Alexandre, qui leur a exprimé son ardente foi dans leur délivrance du joug austro-hongrois.
M. Masaryk et les Yougoslaves. — M. Masaryk a profité du séjour du gouvernement serbe et du prince héritier Alexandre à Londres, pour s'entretenir avec M. le ministre Yovanovitch, et avec le président du Conseil Pachitch, sur la question tchèque et yougoslave.
Il a été reçu par le prince héritier Alexandre, auquel il a expliqué la connexité des deux problèmes et le sens dans lequel nous voudrions voir se réaliser notre programme national. Le prince lui a témoigné la plus grande sympathie et a entièrement approuvé son exposé.
France et Bohême. — Parlant sur le vote des douzièmes provisoires ù la séance du Sénat du 30 mars, M. Louis Mahti.n, .sénateur du Var, a réservé une large partie de son discours S la question tchèque, en apportant ainsi, du hnut de la tribune de la haute assemblée, l'appui à notre action pour l'indépendance des Pays-Tchèques.
« Il faut tenir compte, dit-il, que non-seulement les neutres viendront graduellement à nous, mais qu'au sein des pays mêmes que nous combattons, les empires centraux, il se produit des mouvements d'émancipation qui ne pourront être arrêtés malgré toutes les rigueurs.
« Une note que je lisais dans le Journal des Débais nous permet de juger par quelques exemples tout ce que souffrent pour notre cause nos amis si dévoués, si ardents, les Tchèques de Bohème, et je demande au Sénat la permission de la lui lire. (Lecture de la correspondance publiée dans \e Journal des Débats du 20 mars, sur les persécutions en Bohême.)
« Il me semble, si je ne m'abuse, que la publication de tels faits produira, à la longue, ses effets, et que notre pays de France apprendra à discerner, de jour en jour mieux, dans toutes les nationalités, ses véritables alliés. (Très bien l)
« Avant de voter les moyens nécessaires au Gouvernement pour continuer une guerre dont nous voyons maintenant la fin et bientôt le triomphe, j'ai tenu à féliciter le Gouvernement de la défense nationale d'avoir obtenu cette conférence des alliés qui répondait au vœu général et qui a permi.'-- à la Fr.ince de grouper les hommes les plus éminents des nations qui combattent à nos côtés, et de témoigner à ces grande."? personnalités son admiration et pour elles-mémps et pour les nations qu'elles ont si dignement représentées.
'( Si j'ai cité cet appel tragique de la Bohême, c'est que cette nation tchèque, qui souffre cruellement pour nous, n'avait pas encore de représentants à cette conférence des alliés. C'était un devoir pour moi de lui «dresser le témoignage de notre sympathie et l'espoir que nous avons de la voir.bientôt libérée du joug autrichien. ( \'ifs applaudlsse-
ments.) »
En Bohème. — Les tracasseries gouvernementales ont surtout porté, dans ces derniers temps, sur les socialistes. Leurs organisations et leur presse sont étroitement surveillées, et les autorités interdisent même les réunions des comités des caisses de secours. La censure s'inquiète beaucoup d'anciennes chansons populaires dont quelques unes lui semblent susceptibles d'être interprétées ironiquement en les appliquant aux circonstances actuelles. On confisque môme les disques des gramophones qui les reproduisent. Quelques fabriques d'allumettes mettaient en vente, depuis de longues années, des "allumettes tchèques" dont les étiquettes étaient imprimées en rouge et blanc, les couleurs tchèques, ou en rouge, blanc, bleu. Le gouvernement a interdit la vente de ces boites d'allumettes.
Les jeunes gens de 18 ans passeront devant le conseil de révision du 14 Avril au 3 Mai, pour être incorporés dans l'armée très prochainement. Le gouvernement invite même les jeunes gens de 16 et 17 ans à se soumettre à une préparation militaire ce qui n'existait pas auparavant en Autriche.
Les Allemands persécutent les Tchèques. — Les jour naux russes annoncent que tous les biens do M. Jean Orszagh, important négociant slovaque établi à Varsovie, ont été confisqués sur l'ordre'du gouverneur allemand de
cette ville. M.Orszagh était président de la Société Tchécoslovaque de Varsovie. Après la prise de Varsovie, il s'était inst'rillé à Moscou, où il avait fondé une nouvelle société tchécoslovaque, dont il est vice président. Il fut un des membres de la délégation tchécoslovaque qui présenta au Tzar les revendications de ses compatriotes. Les Allemands ont voulu punir M. Orszagh pour l'ardeur de son patriotisme; ils n'auront réussi, nous en sommes surs, qu'à rendre plus active sa propagande pour la libération des pays tchécoslovaques.
Les procédés pangermanistes. — Les autorités autrichiennes viennent d'ouvrir une école italienne pour les réfugiés du Trentin qui habitent actuellement la banlieue de Libérée (Nord de la Bohème). Il ne faudrait pas voir dans ce fait un acte de libéralisme du gouvernement autrichien. Il s'agit au contraire d'imposer l'enseignement de la langue allemande à ces enfants. Un professeur d'allemand est en effet attaché à l'école. C'est là un procédé de dénationalisation et de germanisation cher aux austro-allemands et à leurs complices magyars, qui l'appliquent systématiquement à tous les orphelins slovaques, dont les pères ont été lués à la guerre.
LE MONDE SLAVE
LA RUSSIE DEPUIS LA GUERRE
La campagne s'était ouverte par un éclatant prologue, dont la plupart n'ont pas encore compris le sens et qui n'était en réalité qu'une diversion héro'ique. On raconte couramment à Pétrograd que le Grand-Duc Nicolas avait donné l'ordre formel au général Samsonov d'envahir la Prusse. — Impossible, ma mobilisation n'est pas terminée. — Attaquez sur le champ. — C'est nous envoyer à la boucherie. — Ordre formel d'attaquer. Devant cette triple injonction, Samsonov obéit. —
J'ignore naturellement ce qu'il y a de vrai dans cette légende. Très probablement, elle résume sous une forme dramatique les hésitations du quartier général russe. Le Grand-Duc Nicolas n'ignorait aucun des dangers auxquels il exposait son avant-garde en la lançant en pays ennemi avant que ses préparatifs fussent terminés. Il pesa les périls de l'offensive et il conclut que la ruée formidable des Aile mands vers l'ouest perdrait peut être de sa fougue et de son impertubable audace s'il jeiait le trouble à Berlin par une irruption imprévue. Dans quelle mesure son plan fut-il justifié par l'évéïiemenl? Qui oserait le dire? Qui pourrait affirmer que, dans la bataille de la Marne, l'émotion provo quée par les premiers succès de Rennenkainpf et de Samsonov n'a p^s j(jué un rôle? Les Allemands alïirment q^u'à la fin d'août, quelques divisions furent appelées du front occidental et dirigées vers la Prusse. Jusqu'à quel
point leur départ facilita-til notre offensive? On ne le saura que plus tard. Dans tous les cas,. dès le premier jour, la Russie, avec une rapidité imprévue, prouvaitqu'elle prenait au sérieux ses devoirs d'amie et d'alliée et qu'elle ne reculait pas devant les plus graves difficultés pour remplir son devoir.
La tâche qu'entreprenaient les armées de Samsonov et de Rennenkampf était ingrate. Ils avaient à parcourir une région difficile, coupée de forêts, de marécages et de lacs, entre lesquels couraient des sentiers qui se perdaient souvent dans des bas-fonds inextricables. En face d'eux, Hindenbourg qui, depuis dix ans, étudiait le pays ; en automobile, à cheval, à pied, il en avait parcouru tous les chemins, repéré chaque arbre. Les soldats russes étaient encore mal entraînés; les officiers, inquiets, troublés par une sorte de crainte supertitieuse en présence d'un adversaire qu'ils avaient toujours regardé comme un modèle inimitable. Des fautes furent commises: les envahisseurs avaient trop étendu leurs lignes, mal assuré leurs communications; le service des renseignements était mal dirigé; on a parlé aussi de rivalités entre les chefs, qui ne se prêtèrent pas toujours un appui immédiat. Il est sans doute extrêmement regrettable que les commandants d'armées ne soient pas tous au-dessus des faiblesses humaines : plût au ciel que ce malheur ne se rencontrât que dans les armées russes ! Conclusion : le désastre de Tannenberg, qui libéra la Prusse orientale. Berlin illumina et Hindenbourg devint le héros de l'Allemagne (août 1914). Il avait mérité sa gloire, avait enlevé aux Russes 80 à 90.000 prisonniers, pris des centaines de canons, détruit l'armée de Samsonov, rejeté Rennenkampf au delà du Niémen.
Depuis Eylau, tout le monde en France connaltla ténacité du soldat russe. Il ne suffit pas de le tuer, disait Napoléon, il faut encore le pousser pour qu'il tombe. Jamais plus que dans la guerre actuelle, on n'a eu l'occasion d'admirer son endurance, son indomptable solidité, l'extraordinaire constance avec laquelle il supporte les coups les plus terribles de la fortune. On a dit qu'il n'avait pas d'imagination, et c'est vrai en ce sens qu'il n'éprouve pas le besoin de se représenter les conditions générales de la lutte et les conséquences probables d'une action. Il se soucie peu de deviner les plans de ses chefs ou de prévoir le but d'une manœuvre. Le célèbre ordre du jour de Napoléon à la veille d'Austerlilz l'aurait laissé indifférent. Toutes ses facultés s'absorbent dans une seule pensée : tenir jusqu'à la mort dans la position qui lui est fixée, remplir sans défaillance la mission qu'il a reçue.
C'est que dans la guerre il poursuit moins la victoire que l'accomplissement d'un suprême devoir. M Stanley Washburn, le correspondant du Times, nous a raconté dans des pages poignantes la lente et muette procession des femmes qui viennent consulter au bureau central de Pétrograd les listes des soldats tombés sur le front : pas de sanglots, pas de crises nerveuses ; les paupières tremblent, les lèvres pâlissent, un sourd frémissement agite le corps ; au fond de l'orbite agrandie la tragique douleur d'une vie anéantie, dont la joie est désormais bannie. Sous le coup qui la frappe, la femme s'incline, sans révolte, sans colère: LeSeigneurl'avoulUjil nous adonné l'txempledumartyreet de la soumission ; il nous ordonnede poursuivre notre œuvre
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jusqu'au moment où il nous relèvera de notre poste. Le Russe, dans toutes les conditions, même dans les classes qui se sont détachées de l'Église, est pénétré d'ascétisme chrétiei^: il a un sens très vif et permanent de la fragilité de l'existence, il entre au régiment comme au cloître et il y vit dans un état continuel d'exaltation mystique. La récompense de ses souffrances, il la cherche moins dans la défaite de l'ennemi que dans la joie du sacrifice,
M. Washburn nous décrit aussi une cérémonie reli' gieuse célébrée en l'honneur d'un de ces redoutables régiments sibériens qui, à plusieurs reprises, ont ramené sous les drapeaux russes la victoire hésitante. En 18 jours de combats ininterrompus, l'effectif était tombé de 4.000 à 1.700; sur 70 officiers, 12 restaient. Ces 1.700 vétérans étaient encore tout couverts de la boue des tranchées; à quelques centaines de mètres, l'artillerie continuait ses feux avec violence. En pleine atmosphère de bataille, toute excitation belliqueuse était tombée et dans les yeux se reflétait, non la fureur du massacre ou l'excitation du combat, mais la sérénité du croyant en présence de son Dieu. Au centre du carré, en face de l'état-major tète nue, un prêtre magnifique se dressait, transfiguré par les pâles reflets du soleil qui tombait. Avec quelques fusils, on avait dressé une sorte d'autel et, appuyées sur les ba'ionnetles, resplendissaient la Bible sainte et la Croix d'or. « Au moment de la bénédiction, les soldats tombent à genoux et, la tête penchée, ils écoutent la voix sonore du prêtre; ils reçoivent la promesse du pardon et de la grâce de Celui qui, au dessus du mugissement des batailles et du tumulte des races ennemies, veille sur chacun d'eux du haut de son trône. »
<( Quelle sensation éprouvez-vous au feu ? — demande M. Stephen Graham à un officier. — D'abord, une impression desagréable, mais ensuite un .sentiment de joie, d'allégres.se, une extraordinaire liberié au milieu de la mort, pendant que les balles sifflent Les soldats éprouvent une émotion analogue; tous les blessés ne demandent qu'à guérir vite pour retourner au front. Ils combattent avec des larmes de joie dans les yeux. — Ils haïssent les Allemands?— Non, ce n'est pas cela. Ils les regardent seulement comme l'ennemi, le vieil ennemi. — Il y a une certaine beauté à marcher ainsi à la mort en chantant. — Je dirai même qu'il n'y a rien de plus beau. » — L'idée de la mort n'efïraye pas le Russe, ne l'énervé pas, elle le calme. Les visages des soldats tombés au champ de bataille sont paisibles et sereins. Ils donnent l'impression d'une sorte de délivrance. C'est que, chez eux, l'amour de la patrie se confond avec le sentiment du devoir général imposé à l'homme de ne pas s'attacher à la terre : le serment de ne pas déserter, ils l'ont vraiment prêté à Dieu en même temps qu'au Tsiir et au drapeau, le drapeau de la Russie et^le drapeau du Christ. Ils savent qu'ils ont devant eux une armée mieux équipée, mieux outillée. Nitchevo! — (Qu'importe!) — (( Trois fois est armé celui dont la querelle est juste. »
Au lendemain des plus terribles épreuves, quand les Allemands s'imaginent qu'ils n'ont plus qu'à ramasser le butin, ils se heurteront aux régiments décimés la veille, aussi solides, ivres de sacrifice, indifférents à la fatigue et comme insatiables de mort.
Sans se laisser effrayer par le désastre deTannenberg et l'avance de Hindenbourg, au sud, Brousilov et Rousky infligent aux Autrichiens une série de défaites et occupent Lvov (Lemberg, 3 sept.) après avoir ramassé plus de cent mille prisonniers. Ivanov écrase Dankl dont les débris se réfugient en désordre à Przemysl. A la mi-septembre 1914, la situation compromise par Tannenberg est complètement restaurée. Les batailles gigantesques de Lvov, Opole, Tomasov et Rava-Ruska ont anéanti les armées austrohongroises ; Cracovie est menacée et les avant gardes des ccsaques franchissent les défilés des Carpathes. Hindenbourg, arrêté sur le Niémen, échappe à grand'peine à l'enveloppement et, dans une série d'engagements que les Russes appellent la bataille d'Augustovo (début d'oct.), les Allemands perdent 60.000 tués, blessés et prisonniers.
Cette campagne de l'été et du début de l'automne 1914, si brillante dans l'ensemble, on s'imagine à tort que les conséquences en ont été annulées par les revers ultérieurs. Elle a infligé en réalité à l'Aulriche un coup mortel et rayé en fait de l'Europe la monarchie austro-hongroise. Jusqu'alors, l'Autriche, ténébreuse chauve-souris, faisait le jeu de l'Allemagne en flattant les préjugés de certains Slaves, et ses grâces équivoques lui méritaient les complaisances d'une diplomatie vieillotte qui ne demandait qu'à se laisser duper. Le Habsbourg hermaphrodite flirtait de toutes mains. Au mois d'octobre, Berchtold et Tisza sont obligés d'avouer leur impuissance :laguerrequ'ilsontdéclarée,ilsne l'ont pas préparée; les généraux sont plus aptes à rédiger des ultimatums insolents qu'à conduire au feu une division; sous la poussée des passions ethniques, les régiments se disloquent ; en Moravie, chez les Slovaques, chez les Yougoslaves, chez les Slovènes, la police dénonce une agitation diffuse ; de mains en mains on se passe l'appel du Grand-Duc Nicolas : (I A vous, peuples de l'Autriche, la Russie apporte la liberté et la réalisation de votre idéal national. Dans le passé, votre gouvernement a semé parmi vous la discorde et la haine, parce que de vos querelles dépendait son pouvoir. La Russie n'a d'autre désir que de permettre à chacun de vous de développer sa prospérité, en gardant le précieux héritage de vos pères, votre langue, votre religion, et, d'accord avec vos frères de race, de vivre dans la concorde et dans la paix, en respectant les traditions nationales et l'idéal de ses voisins. » Elïarés,'les archiducs brament vers Berlin, supplient qu'on vienne à leur secours.
Encore quelques étapes et l'Autriche s'écroulait. L'Allemagne empêcha sa ruine en l'absorbant. Elle mit Hindenbourg à la tête des armées austro-hongroises, elle prit en mains la direction de ses principaux services, elle lui souffla une vie empruntée. Au point de vue militaire, les résultats immédiats furent énormes, puisque l'Allemagne trouva chez sa vassale des ressources brutes énormes qui lui permirent de rétablir le combat et de reprendre l'offensive. Seulement, elle fut obligée de.se charger d'un surcroît de besogne sous lequel ses épaules fléchiront, et surtout elledissipapour jamaisledangereux etridicule miraged'une Autriche indépendante. Dès ce moment, l'opinion se rendit compte dans l'Europe occidentale que le meilleur moyen d'affaiblir l'Allemagne et de contenir ses projels impérialistes, le seul qui réponde aux exigences de la conscience internationale moderne, consiste à lui arracher les 40 mil-
lions d'habitants qu'elle contraint encore à servir sous ses drapeaux.
Dès cette première passe, l'Allemagne s'avoue que ses projets grandioses ont échoué. Elle sait que ses adversaires ne consentiront à lui accorder la paix qu'à des conditions qui, sans compromettre sa sécurité et sans lui enlever la situHtion qu'elle a le droit de réclamer en Europe, rendraient à jamais irréali>ables ses criminelles et folles ambitions. Son orgueil se cabre à la pensée d'avouer son échec et elle préfère courir le risque d'une effroyable banqueroute où sa puissance s'effondrera pour des siècles, plutôt que de consentir les concessions modérées et nécessaires qu'exigent les alliés.
Elle s'obstine d'abord, avec la ténacité aveugle qui caractérise son lent et lourd génie, à briser le front russe. Une première fois (octobre 1914), sa poussée sur Varsovie est arrêtée par Rousky et après les batailles de Kasimierz et de Kozienitse, Hindenbourg se replie avec des pertes énormes.
La seconde attaque sur la Vistule est d'abord plus heureuse; Mackensen enfonce le centre russe qui se trouve un moment dans une situation très périlleuse. Des renforts arrivent à temps et, si le retard de Rennenkampf permet à une partie de l'armée ennemie d'échapper à un désastre complet, les attaques furibondes des Allemands sur la Bzoura et la Ravka se terminent par un échec complet (7-26 déc).
Après quelques semaines d'accalmie, qu'expliquent la saison et la fatigue réciproque, le Grand-Duc Nicolas reprend l'offensive, sur la demande de la France et de l'Angleterre dont les préparatifs militaires ne sont pas terminés. Dévouement singulièrement méritoire et peut-être imprudent à un moment où les munitions dont il dispose sont en grande partie épuisées. Il réussit cependant à arrêter Mackensen à Boulimov ; mais du côté de la Prusse orientale, les Russes, assaillis par des forces supérieures, sont obligés de battre en retraite, en abandonnant des milliers de prisonniers et des centaines de canons (février 1915). Ils sont plus heureux sur leur gauche où leur victoire de Koziova amène la chute de Przemysl (22 mars).
Au mois d'avril 1915, malgré des échecs partiels et retentissants, les Russes demeurent victorieux et la confiance que la France et l'Angleterre placent dans la valeur de leurs soldats et le talent de leurs états-majors est pleinement justifiée par les événements antérieurs. Il est probable que, plus tard, des stratèges en chambre auront l'occasion de signaler nombre d'erreiirs commises, d'ordres mal compris ou maladroitement exécutés,, de négligences coupables, de dissentiments funestes. Il est toujours facile de critiquer un plan de campagne et les épingles se piquent plus facilement sur les cartes que les régiments ne se manœuvrent dans les boues et les neiges de Pologne.
Je n'ai d'ailleurs nullement l'intention d'aflîrmer que le commandement russe n'a pas commis de très graves erreurs et je suis au contraire porté, d'après certains indices, à juger assez sévèrement quelques-uns de ses plans. Seulement, ces indices sont évidemment trpp faibles pour que nous nous croyions autorisés à porter un jugement définitif sur des opérations dont nous entrevoyons à
peine le dessein général. Il suffit à mon projet de prouver de quels exploits magnifiques s'était enrichie l'épopée russe dans cette campagne de six mois, qu'ils avaient commencée dans les conditions les plus désavantageuses e¥ les plus difficiles.
Gomment expliquer les revers qui, au printemps de 1915,' énervèrent l'élan russe, forcèrent le Grand-Duc Nicolas à évacuer la Pologne et menacèrent un moment d'ouvrir à l'ennemi la route de Pétrograd, de Moscou et de Kiev ? — On a dit que les Russes, quelque peu grisés par leurs succès, avaient trop méprisé leurs adversaires, étendu leurs lignes outre mesure et avaient ainsi facilité l'offensive germanique. Il paraît certain que l'attaque des Garpathes, bien qu'elle eût été d'abord victorieuse, leur avait coûté des pertes folles et que les régiments, éprouvés par une si rude campagne, se trouvèrent désormais en mauvaise posture pour opposer une résistance tenace à une attaque fougueuse. Quelques généraux avaient négligé de se retrancher et de préparer des fortifications de deuxième ligne. Peut-être aussi la diplomatie de Pétrograd ne sut-elle pas se résigner à temps à des concessions qui auraient entraîné la Roumanie, dont l'entrée en ligne aurait radicalement modifié la situation.
La responsabilité essentielle paraît bien cependant retomber sur l'administration centrale qui se montra incapable d'assurer le ravitaillement de l'armée. Les réserves de munitions étaient épuisées, les fusils manquaient pour les nouvelles recrues. En face de ces troupes ainsi désemparées et usées, l'Allemagne massait mystérieusement une énorme phalange. Des canons de tout calibre arrivaient de l'ouest et de l'est, d'Essen, de Pilson, de Budapest; sur un secteur de 35 kilomètres, des milliers de grosses pièces étaient en position. Mackensen poussait en colonnes serrées 400.000 hommes, tandis que 1.500 à 2.000 pièces d'artillerie lourde inondaient d'un ouragan de projectiles les tranchées russes.
Sous ce déluge de feu, en face de cette irrésistible marée, les Russes déployèrent une admirable fermeté. Radko Dmitrief et Brousilov, malgré des pertes effroyables, ne cédèrent le terrain que pied à pied, et la défense de la Visloka demeurera célèbre même dans une guerre qui a ré vêlé desi prodigieuses vertus et de si invraisemblables puissances de dévouement. L'artillerie, obligée de ménager parcimonieusement ses obus, laissait arriver sur elle l'adversaire pour ne tirer qu'à coup srtr; les officiers pointaient avec une lenteur voulue, pour maintenir la confiance des hommes. Gomme les cartouches étaient rares, il fallait multiplier les attaques à la baïonnette, improvisées et horriblement coûteuses. Les fusils faisaient défaut, les réserves attendaient, souvent sous le feu, le moment où elles pourraient ramasser une arme et entrer au combat. Un officier français raconte qu'il a vu des soldats blessés venir apporter leurs fusils à leurs camarades et ne songer à se faire panser qu'après s'être ainsi assuré que leur place ne resterait pas vide. Qu'une armée, dans de pareilles conditions, ait échappé à l'anéantissement, rien ne témoigne mieux de la puissance du sentiment moral qui l'anime, de la discipline qui la soutient et de l'énergie inébranlable de ses chefs.
Pied à pied, il fallut reculer. Après la bataille du San (mars), une des plus opiniâtres et des plus sanglantes delà guerre, les Russes avaient abandonné Przemysl ; quelques semaines plus tard, ils évacuaient Lvov (21 juin), ce qui impliquait la perte de la Galicie. Mackensen avait dégagé l'Autriche en sept semaines de campagne; elles lui avaient coûté 400.000 hommes.
L'abandon de la Galicie découvrait le flanc gauche des Russes; leur situation en Pologne devint des plus périlleuses, quand les Allemands gagnèrent du terrain sur le front septentrional et s'avancèrent en Courlande. Si le Grand-Duc s'obstinait à défendre Varsovie et les forteresses de la Vistule, son armée était enveloppée et détruite ou obligée de capituler. Il eut le courage d'ordonner la retraite.
Terrible sacrifice! Quand on songe aux souffrances inouïes qu'allait endurer la Pologne et qu'elle endure encore, quand on se rappelle la richesse [de ces provinces et leur désolation actuelle, ces centaines de villages incendiés, ces milliers de fermes pillées et démolies, ces pitoyables processions de vieillards, d'enfants' et de femmes expirant sur les routes ou allant misérablement mourir dans quelques lointaines cités sous l'œil indifférent d'administrateurs malveillants ou incapables, les yeux se mouillent et les paroles .se glacent sur les lèvres. Pendant les premiers mois de la guerre, les Polonais avaient prouvé par le calme stoïque avec lequel ils avaient attendu l'attaque allemande, par la sympathie qu'ils avaient témoignée aux soldats russes, par leur inépuisable charité, combien est ardent chez eux le sentiment slave, plus ardent et plus intime qu'ils ne veulent se l'avouer à eux-mêmes. Mais c'est dans l'été de 1915 que la Russie a consacré ris-à-vis d'elle une dette sacrée. Elle n'oubliera pas que son salut a été acheté par le martyre de sa sœur, la grande sacrifiée, l'éternelle victime qu'une fatalité impitoyable semble condamner, comme l'ont prédit ses poètes, à acheter par des larmes de sangle pardon de l'Éternel pour la malheureuse humanité.
Varsovie fut occupée par les Allemands (5 aoOt), et coup sur coup tombèrent Novo-Georgievsk, Brest-Litovski, Kovno, Grodno, qui auraient pu être mieux défendues. Du moins, l'armée était sauvée, et derrière elle, le peuple tout entier se dressait, raidi sur ses jarrets, pour recevoir l'attaque.
Il serait puéril de nier et il serait dangereux de diminuer l'importance des succès de nos ennemis pendant cette campagne de l'été 1915. Un fait montre cependant d'une façon certaine, indiscutable, que leur plan avait échoué : c'est l'attitude de Guillaume II. L'Empereur est si peu sur de son avenir, sa situation lui paraît si instable qu'il ne pense qu'à profiter de ses victoires momentanées pour olïrir la paix à ses adversaires, envie qui ne vient guère à un triomphateur. Il sent si bien l'épouvante de ses peuples en présence de conquêtes si durement achetées et leur désespoir devant la vanité de ces efforts, qu'il saisit l'occasion de se justifier. Étrange spectacle que celui de ce souverain qui, au moment où, d'une voix emphatique, il célèbre la gloire de son armée et les faveurs dont l'a accablé l'Éternel, éprouve le besoin de plaider devant l'Europe et devant ses propres sujets les circonstances atténuantes et, avec des
mines piteuses, s'essuie les yeux en protestant de la pureté de son cœur !
« Un an s'est écoulé depuis que j'ai été obligé d'appeler aux armes le peuple allemand. Devant Dieu et devant l'histoire, ma conscience est pure. Je n'ai pas voulu la guerre. Après s'être préparées pendant dix ans, (!!!) les puissances coalisées, pour lesquelles l'Allemagne était devenue trop grande, ont cru que le moment était venu d'humilier l'Empire... ou de l'écraser par des forces infininiment supérieures. »
Qui parle ainsi ? — L'homme, dont l'ambassadeur Tchirsky a rédigé avec Tisza l'ultimatum qui devait entraîner la guerre; le souverain qui a repoussé toutes les propositions pacifiques de Sir E. Grey ; le monarque qui a répondu par une insolente sommation aux supplications affectueuses du Tsar ! — Ainsi, pendant dix ans, la France, la Russie et l'Angleterre ont préparé la guerre I C'était sans doute pour mieux cacher leur jeu qu'elles avaient négligé de créer une artillerie lourde, de compléter leurs voies ferrées, de remplir leurs arsenaux, ou, comme l'Angleterre, qu'elles s'en étaient tenues au système des milices. —Guillaume II ne voulait pas la guerre! Il entonnait sans doute des hymnes à la paix quand il parlait de tenir sa poudre sèche et son épée aiguisée ! — Certains mensonges sont si grossièrement impudents, si manifestement absurdes qu'ils provoquent une impression d'efïarement. Quand on lit le discours do Varsovie, on se demande si la place de l'extravagant orateur ne serait pas dans un cabanon de fous et si nous n'avons pas devant nous un vulgaire halluciné. Et qu'un peuple entier, que l'Allemagne écoute sans se soulever de dégoût de pareilles sornettes, cela suffit pour prouver combien tout esprit critique avait été étouffé chez elle par l'orgueil, et aussi comment, au lendemain même du recul russe et avant même d'avoir achevé l'addition des milliers de prisonniers dont elle se vantait, elle devinait l'approche de l'expiation et s'efforçait de diminuer sa responsabilité.
Les avantages décisifs qu'elle avait espéré retirer de sa campagne lui ont échappé. Le coup de collier qu'elle avait exigé de ses régiments les avait essoufflés ef épuisés. Ils n'ont pu ni forcer la Dvina et enlever Riga, ni s'avancer dans la direction de Kiev. Elle se trouve aujourd'hui en présence d'armées nouvelles, reconstituées, plus nombreuses qu'elles ne l'ont jamais été, animées d'une impertubable confiance, abondamment ravitaillées. Tandis qu'elle est réduite à la défensive, la Russie, en attendant de reprendre l'attaque vers la Pologne et l'Autriche, se fait la main en détruisant la Turquie. Erzeroum occupé par le Grand Duc Nicolas, c'est le verrou poussé derrière la porte que comptait enfoncer l'Allemagne ; c'est la fin du grand dessein, la ruine de la Grande Pensée du règne, du chemin de fer mondial, du Berlin-Bagdad allemand.
Une nouvelle campagne va s'ouvrir qui sera sans doute décisive, parce que l'Allemagne a épuisé ses forces en tentatives furibondes autant qu'incohérentes, et qu'elle semble incapable de soutenir longtemps une lutte aussi inégale. Nous attendons l'avenir sans peur. La Russie a été surprise par la guerre en flagrant délit d'organisation : ses
chemins de fer stratégiques étaient à peine amorcés, ses arsenaux étaient à moitié vides. Devant elle, deux ennemis formidables, qui avaient longuement machiné leur guetapens. Elle a réussi à balancer la fortune pendant neuf mois ; elle a ruiné l'Autriche, au point que cette monarchie a cessé d'exister ; ses généraux ont détruit plusieurs armées allemandes. Menacé par une attaque formidable et telle que l'histoire n'en connaît pas de semblables, son chef a exécuté une retraite admirable, évité un désastre et constitué une ligne de défense, que tous les assauts de Mackensen et de Hindenbourg n'ont pas brisée. Il a gagné ainsi le temps nécessaire pour créer une nouvelle armée, plus nombreuse que celle qui a jusqu'à présent porté le faix de la lutte; grâce au concours que le gouvernement a trouvé dans toutes les classes sociales, la production en munitions et en armes a pris un énorme développement et elle suffit désormais à tous les besoins. Pendant la guerre de sept ans, le génie de Frédéric II ne l'aurait pas sauvé de la ruine si la mort d'Elisabeth ne l'avait délivré de l'hostilité de la Russie. De semblables miracles ne se reproduisent guère en histoire, ou, si l'on veut, l'Allemagne ne peut plus être sauvée que par un miracle.
La discipline russe n'a rien de rigide, et, pendant l'étape, les soldats marchent en débandade. Au moment de la halte ou à l'approche de l'ennemi, ils se retrouvent tous à leur poste, sous l'œil de leurs chefs. La nation entière s'est avancée de même en ordre dispersé, et les observateurs non prévenus se sont effrayés du tumulte désordonné de ses bntaillons ; cette confusion n'était qu'apparente, et au signal du clairon chacun a pris son poste de combat. Quelque violent que soit l'assaut, l'armée et la nation russes sont prêtes à le refouler, et quelque difficile que soit le but, elles sont de taille à le conquérir.
Un officier racontait que, au milieu du fracas de la bataille et du mugissement du canon, il avait entendu la terre crier. Elle crie d'angoisse, mais aussi d'espérance; et dans ces spasmes, elle enfante un monde nouveau, une Europe affranchie et une Russie reconstituée.
Cette Russie triomphante, elle ne se laissera pas arracher le prix d'une victoire qui lui a coûté tant de larmes et de sang, et, grâce à elle, les Slaves, arrachés au bagne teuton, connaîtront enfin l'ineffable joie d'une vie libre et pleine. Grâce à elle, les Tchèques échapperont à l'insolence allemande; les Polonais, à l'oppression d'une bureaucratie complice de l'étranger ; les Slovaques et les Yougoslaves à la brutalité magyare; les Bulgares, enfin, à la sournoise tyrannie d'une dynastie criminelle et traîtresse. Alors, seront effacés du calendrier, suivant la prophétie de Kollar, les trois jours de deuil, les anniversaires de Kossovo, de la Bila Hora et de Masiejowitse, où s'effondra l'indépendance de la Serbie, de la Bohême et de la Pologne.
« Un voisin perfide, écrivait le poète en pleurant sur les maux de la race, s'est glissé dans la maison et a jeté de lourdes chaînes autour du cou du souverain. Les Dieux eux-mêmes se sont enfuis, la terre seule est restée fidèle : les forêts, les rivières, les murs des villages et des cités n'ont pas renié leurs noms slaves ; l'âme a disparu ». — Non, l'âme n'avait pas disparu ; elle flottait, meurtrie et douloureuse, autour de ses enfants qui gémissaient dans l'esclavage. Le cri de la terre lui a rendu son courage et
sa foi ; le souverain a brisé ses chaînes. Déjà s'éveille le printemps, le printemps russe, et les cloches de la Pâques prochaine sonnent la résurrection. E. D.
Les amitiés tchèques
Les relations franco=tchèques avant la guerre
Quelle que soit l'issue de la guerre actuelle, les relations entre la France et les Pays-Tchèques s'en trouveront, sans aucun doute, profondément et heureusement modifiées. Fondées sur certaines affinités des deux races, elles ont toujours été des plus amicales ; un même idéal, un danger commun rapprochaient naturellement les deux peuples, servaient de base à leur confiance réciproque; et, au cours de ses luttes politiques, la Bohême tournait volontiers ses yeux vers la France afin d'y trouver des motifs d'espérance et des encouragements à poursuivre le bon combat pour toutes les libertés.
Mais, c'est surtout depuis vingt-cinq ans que les liens d'amitié franco tchèque se sont resserrés. Les manifestations de sympathie se sont multipliées, spécialement dans les années qui ont précédé la guerre, manifestations que M. Louis Léger, l'un des plus ardents artisans de ce rapprochement, retra(;ait, avec tant de verve, dans un des derniers numéros de la Revue hebdomadaire.
Il n'est pas sans intérêt de rappeler ici les étapes de cette recrudescense d'une vieille et solide affection.
Lorsque les Sokols nous firent leur première visite, il y a une vingtaine d'années, un certain nombre de nos compatriotes furent un peu étonnés d'apprendre que ces jeunes gens alertes, à l'uniforme pimpant, aux allures décidées, étaient les ambassadeurs que nous envoyait, pour se rappeler à notre souvenir, une glorieuse petite nation, amie fidèle des mauvais jours, un peu trop négligée, en dépit de ses droits à noire reconnaissance. Un certain roi, Jean de Bohême, qui était mort pour la France avec ses chevaliers, sur le champ de bataille de Crécy, leur revînt assez vite à la mémoire ; ils avaient appris cela sur les bancs du collège. Mais il fallut, car c'était là de l'histoire contemporaine, que des conférenciers leur apprissent l'émouvante protestation des députés tchèques, à la Diète du royaume de Bohême, contre l'annexion de l'Alsace-Lorraine par l'Allemagne. ■
Les Français cependant n'étaient 'pas sans excuses. Le régime politique auquel est soumise la Bohême ne lui permettait pas de se faire représentera Paris par des diplomates tchèques ; les sympathies réciproques n'avaient aucune occasion de se manifester en cérémonies officielles dont les échos auraient, par l'intermédiaire des journaux, rappelé de vieilles sympathies à la masse de la population. Faute de la cultiver, "Tchèques et Français allaient laisser tomber leur vieille amitié,' quand, à l'occasion de l'exposition de 1889, la Bohême eut la bonne inspiration de nous envoyer ses Sokols; et ce fut le début de nouvelles et chaleureuses relations.
Les visites que se rendent les sociétés de gymnastique n'ont généralement pas une importance internationale. Mais ce ne sont que de simples sociétés de gymnastique ; et,
en choisissant ses Sokols pour aller témoigner à la France son désir de resserrer d'anciens liens d'affection réciproque, la Bohème nous envoyait autre chose qu'une simple association sportive ; ses jeunes ambassadeurs à l'air martial, aux gestes hardis, à la tenue élégante, représentaient pour elle l'armée qu'elle n'avait pas le droit de posséder ; et leur présence à l'aris constituait une manifestation aussi symbolique et aussi nationale d'amitié pour la France que celle de la visite des marins de l'amiral Avellane venant affirmer l'union franco-russe.
Re<.'us solennellement à l'Hôtel de 'Ville de Paris, ils rapportèrent en Bohême l'écho des sympathies françaises. Ils nous revinrent alors souvent, en 1892 à Nancy, en 1894 à Lyon, en 1895 à Périgueux, de nouveau à Paris en 1900, à Nice en 1901, au Mans en 1902, à Arras en 1904 ; et ils firent acclamer aux quatre coins de la France, les couleurs de la Bohême, rouge et blanc, les mêmes que celles de notre Alsace.
En 1900, la municipalité de Prague vient en corps, sur l'invitation du Conseil municipal de Paris, visiter l'exposition universelle. Dès lors, les relations des deux peuples prennent une nouvelle forme; les élus des deux capitales échangent des invitations collectives, et les manifestations d'amitié prennent un caractère officiel. En 1901, une délégation du Conseil municipal de Paris va assister aux fêtes des Sokols à Prague. En 1902, la Bohêmeenvoie une députation déposer une couronne au pied du monument de Victor Hugo dont la France célèbre le centenaire. Au banquet qu'offre la ville de Paris aux délégués tchèques, on lance l'idée d'un monument à Jean de Luxembourg sur le champ de bataille même de Crécy ; la proposition est accueillie avec enthousiasme, et, trois ans plus tard, en 1905, les représentants de Paris et de Prague se retrouvent à l'inauguration de la pyramide élevée à la mémoire du vaillant roi de Bohême. Dans son discours, M. Srb, maire de Prague, rappela aux « Chers alliés d'autrefois et Chers amis d'aujourd'hui » tous les anciens liens qui avaient uni les deux pays, la lidélité "de la Bohême à l'amitié française, les relations qui unissaient au moyen âge les Universités de Prague et de Paris, les deux aînées des universités d'Europe.
En 1907, c'est le tour des édiles parisiens de se rendre h Prague, à la fête des Sokols. Ils sont reçus avec un enthousiasme délirant par la population. Le contact est bien retrouvé et l'arrogance croissante de l'ennemi commun le rend plus précieux.
Depuis quelque temps déjà les Allemands d'Autriche
nquiélaient de ce rapprochement franco-tchèque et
-sayaient d'en entraver le développement. Jusqu'en 1893,
Prague, une ville de 400.000 habitants, centre économique
de premier ordre, ne possédait pas de consulat français.
Les visites des Sokols eurent l'heureux résultat de décider le gouvernement de la République à envoyer un consul dans la capitale de la Bohême. Celle mesure contrariait les plans austro-allemands d'isolement politique et économique delà Bohême, et les hommes d'État viennois multiplièrent les intrigues contre celte représentation officielle do la France auprès de la population tchèque. Ils réussirent par des moyens détournés à faire demander la suppression du consulat par un sénateur français, qui essaya de démontrer que l'importance des échanges commerciaux entre la France
et la Bohême ne justifiait pas les dépenses d'un établisse, ment consulaire.
Des personnalités mieux averties intervinrent et réussirent à persuader le ministre de l'intérêt que présentait pour la politique française le resserrement des liens de tout genre entre la Bohême et la France ; le consulat fut maintenu, et quelques-uns de ses titulaires surent jouer un rôle des plus heureux dans le développementdel'intimité francotchèque.
En 1912, Prag'ie donna de grandes fêtes en l'honneur de tous les Sokols du monde slave. On invita non seulement le Conseil municipal de Paris, mais des personnalités des lettres et des sciences françaises et de nombreux membres de la presse parisienne. L'accueil ne le céda en rien aux précédents, et nos journalistes n'eurent pas besoin, cette fois, de faire appel à leur imagination pour peindre à leurs lecteurs la chaleurdes sentiments tchèques envers la France. La réalité se passait facilement d'enjolivements.
L'Alliance française, qui mène à l'étranger une si courageuse campagne en faveur de notre langue, a naturellement profité de ces manifestations de sympathie pour étendre son action. Ses succès en Bohême sont une des preuves les plus évidentes du goût des Tchèques pour notre civilisation et des affinités intellectuelles des deux peuples. Les .sections de Prague et de plusieurs autres grandes villes sont des plus florissantes et voient le nombre de leurs membres augmenter de jour en jour.
Les fêtes de 1912, à Prague, marquent la dernière étape, avant la guerre, de l'amitié franco-tchèque.
Dès les premiers jours de la guerre, le gouvernement français eût à prendre une décision au sujet de la question tchèque. Jusque là, des considérations de convenances diplomatiques lui avaient interdit d'encourager, ou même de faire la plus simple allusion aux revendications d'un peuple faisant officiellement partie d'un État soi-disant ami. Devenu libre d'exprimer ses sympathies, le gouvernement français n'hésita pas à manifester officiellement sa pleine confiance dans les Tchèques, et à leur accorder, quoique sujets austro-hongrois, les mêmes privilèges dont jouissent les ressortissants des nations amies. C'était la consécration officielle de l'alliance franco tchèque.
Cette décision du gouvernement français eut un très grand retentissement en Bohême, dont la population vit dans cet acte la preuve que l'amitié de la France n'était pas de vaines paroles.
Nous n'avons pas besoin de rappeler à nos lecteurs le caractère des sentiments que nos amis de Bohème nous ont témoignés depuis l'ouverture des hostilités, des efforts qu'ils ont faits sur les champs de bataille d'Europe ou dans les ateliers d'Amérique pour aider à notre victoire. Ils n'ignorent pas l'héroïsme des volontaires tchèques de Carency, et ils connaissent les heureux résultats de la campagnedel'Alliance nationale tchèqued'Amérique contre li's fauteurs de grèves austro-allemands dans les usines de munitions des Etats-Unis.
Ce que sera cette amitié après la guerre, on peut le prédire aisément. Les relations seront renouées plus étroites,
plus confiantes, plus profitables que jamais. Nul tiers ne pourra plus intervenir entre les deux nations entièrement indépendantes; aux liens de sentiments s'ajouteront des liens politiques et économiques aussi avantageux pour l'une que pour l'autre. P. R.
REVUES ET JOURNAUX
Le rôle des Magyars. — Répondant à une lettre publiée le 10 mars dans la Gazette de Lausanne, dans laquelle un journaliste magyar, qui signe /gno^îts, se plaint du mauvais traitement imposé aux Magyars dans les camps de concentration en France, M. Jules Valéry, professeur à la Faculté de droit de Montpellier, fait voir le peu de confiance qu'on doit accorder aux soi-disant sentiments démocratiques des Magyars et à leurs protestations d'amitié pour la France.
« Ignotus tire profitd'une lettre écrit M.V^aléry,pourdéplorerque la France et les Français ne rendent pas justice aux bons sentiments des Hongrois à leur égard. Mais il devrait savoir que, si nous n'ignorons pas qu'il y a en Hongrie des hommes qui sont animés d'une sympathie sincère pour notre patrie, nous ne saurions oublier que ce pays a joué un rôle essentiel dans la comédie diplomatique qui a servi de prélude à la tragédie de la guerre, qu'il a fourni aux Conseils des Empires centraux le comte Tisza, et surtout qu'il est, quoique puisse dire Ignotus pour atténuer cette situation, l'allié d'un État qui a organisé ses services d'espionnage avec une audace et une perfection incomparables. Que dans ces conditions, notre gouvernement ait pris toutes les mesures propres à mettre les ressortissants des puissances ennemies hors d'état de nuire, qui oserait le lui reprocher sérieusement? Sa conduite ne trouve-t-elle pas sa justification dans les attentats auxquels des Hongrois très authentiques se sont livrés sur le territoire des États- Unis, pays neutre cependant? Du reste, il nous est arrivé si souvent, en France, d'être les dupes de notre bienveillance et de notre générosité envers des étrangers qu'il n'y a rien d'étonnant, ni de scandaleux, à ce que, instruits par l'expérience, nous nous tenions sur nos gardes. Ce n'est pas pour rien que la sagesse des nations dit : « Chat échaudé craint l'eau froide. »
LES COLONIES TCHÈQUES
L'Union des Associations Tchéco-slovaques de Russie
a organisé le l*'' (14) mars, à Pétrograd, une séance très importante et très réussie. Empêché par une indisposition, M.Maxime Kovalevski, qui devait présider la réunion, a été remplacé par M. Eugraphe Kovalevski, membre de la Douma qui a pris la parole, comme représentant du bloc progressiste, sur les affaires étrangères dans les premières séances de la Douma.
Devant une nombreuse assemblée, M. Kovalevski a souligné l'intérêt très grand que présente pour la Russie, et par suite pour ses Alliés, le problème tchécoslovaque, et l'unanimité des Russes dans le désir et l'espoir de voir se réaliser l'idéal de liberté au nom duquel les Tchécoslovaques ont souffert, lutté et luttent aujourd'hui contre des maîtres qui n'ont su être que des persécuteurs.
Le professeur Jastrebov a fait un exposé très nourri de l'état de sujétion politique, économique, intellectuelle où l'administration allemande et magyare de l'Autriche-Hongrie a tenu les Tchèques et les Slovaques au xix» siècle, — et des efforts grâce auxquels ceux-ci ont pu maintenir à peu près partout leurs positions. Le chilïre de la population, les droits historiques, les ressources naturelles, le degré de culture, tout concourt à rendre nécessaire la constitution de la Bohême en État indépendant. Le professeur Jastrebov a touché à la fin la question des frontières futures du nouvel État. Elles doivent lui assurer une complète protection.
M. P.\T0uiLLET, le directeur de l'Institut français de Pétrograd, a rappelé les liens séculaires qui unissent la France et la Bohême, les grands services rendus en France à la cause tchéco slovaque par les initiateurs et les maîtres des études slaves en France, MM. Léger et Denis, par leur propagande et leurs travaux, grâce auxquels l'opinion française a pris une pleine connaissance du problème tchéco-slovaque. Il a indiqué ensuite les raisons d'ordre tchèque, d'ordre européen et d'ordre français pour lesquelles nous souhaitons le complet affranchissement des Tchécoslovaques. La lecture de la déclaration de la Diète de Prague (1870), l'allusion aux vaillants légionnaires tchèques ont vivement frappé l'auditoire.
Entre les deux^ conférences, qui ont été très applaudies, le Président a donné lecture de nombreux télégrammes envoyés à l'Assemblée : de Londres par le professeur Masaryk, de Russie par de nombreux groupes d'officiers et de soldats des régiments de tirailleurs tchèques et d'officiers ou soldats tchèques prisonniers. L'Assemblée a voté l'envoi de télégrammes à quelques-uns de ces groupes d'officiers et soldats tchèques, au professeur Masaryk et aux professeurs Denis et Léger.
Société tchéco-slave "Égalité de Paris" organise, le dimanche 14 mai, à 2 h. 30, à la Salle Hoche (9, avenue Hoche), sous le haut patronage de \a Lic/ue des Droits de l'Homme, sous la présidence de M"»» Maria Véhone, avocat à la Cour d'Appel, et avec le gracieux concours d'éminents artistes français, anglais, italiens et slaves, un grand concert au profit des Volontaires tchèques combattant sous les drapeaux français. La partie musicale sera précédée d'une conférence de M. Georges Bienaimé sur Les Espérances de la nation Tchèque. Billets (10, 5, 3 et Ifr.) au Bureau de la Colonie tchèque (16, rue de Richelieu) et de La Nation Tchèque (18, rue Bonaparte).
Le Comité de la Colonie Tchèque de Genève organise, le mercredi 19 avril, à la Grande Salle Centrale, à Genève, une conférence de M. Alfred de Meuron, ancien député, directeur de l'Office social, sur les Aspirations de la Nation Tchèque.
A partir du 1" Mai 1916, Its Bureaux (la rédaction et l'administration) de la «La Nation Tchèque » seront transférés : 18, rue Bonaparte, Paris.
Le Gérant : L Mathiiu.
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PRAGUE
ji A ce nom seul, l'âme du Slave tressaille d'amour patriotique et de fierté nationale, tel l'Italien qui entend nommer Naples ou le Français à qui l'on parle de Paris. $ C'est que Prague est le bijou de la belle Bohême qui formait, à son tour, le plus précieux joyau de la couronne impériale d'Autriche. Assise sur les pentes de riants coteaux, baignée par une large rivière, la belle Vltava, cette capitale idéale joint encore au charme de sa situation pittoresque l'attrait d'une histoire fort ancienne, intéressante et glorieuse. JDepuis l'époque lointaine de sa légendaire origine jusqu'à nos jours, Prague a vu dans ses murs les chevaliers du moyen âge, les soldats désordonnés des guerres de religion. Ses murs ont frémi sous les détonations des canons, ses portes se sont ouvertes aux envahisseurs et aux signataires des traités. ======================================================^==============^
d Et cette histoire variée se trouve inscrite à jamais sur les pages de ce grand livre du genre humain, comme Victor Hugo appelle l'architecture. ===^=====^=^=^===^==^=
9 A chaque pas le visiteur rencontre un de ces monuments, évocateurs du passé, relateurs de temps à jamais écoulés. Ici, c'est l'art gothique avec ses flèches aiguës et ses ogives; plus loin, on voit le plein cintre de l'art roman, les formes variées de la Renaissance et l'exubérance du style baroque. Plus de 70 églises et couvents, une centaine de palais aristocratiques, l'immense château des Rois de Bohème, le Belvédère, l'Hôtel de ville, de nombreux musées, et d'admirables galeries artistiques ont valu à cette ville le nom de « cité d'or des Slaves ». ==================================^=^^============^^^==
tf Quand, des hauteurs des Hradcany, le regard du spectateur embrasse ces innombrables tours et tourelles qui laissent entrevoir le ciel à travers leur cône de dentelle, quand la vue se perd dans ce labyrinthe de monuments où tout rappelle la beauté et l'art, alors on conçoit que cette cité magique ait provoqué l'admiration des Chateaubriand, Gœthe, A. Humboldt, A. Rodin, Léger, Denis, Prévost, etc. 9 Au même titre que Florence, Nuremberg, Venise, etc., Prague est un véritable musée du moyen
âge, une ville qu'on ne peut visiter sans en emporter les ^^ ^^ ^^
meilleurs souvenirs et la ferme résolution d'y retourner. ^— — — ^"""""'^ H ^| H
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SALUT AUX RUSSES
Plus que tout autre journal, la Nation Tchèque a le devoir et le droit de saluer avec une joie enthousiaste l'arrivée de Russes en France. C'est le couronne-
ment visible, la consécration concrète du travail séculaire de rapprochement, qui, commencé lors du voygede PierreleGrand à Paris en 1717, a trouvé son expression définitive dans l'alliance de 189i.
L'œuvre a été lente et pénible. Bien des fols, les mains tendues l'une vers l'autre se sont brusquement retirées. L'ignorance, les préjugés, l'éloignement, surtout l'influence pernicieuse de l'Allemagne ont à diverses reprises détruit l'entente presque terminée.
Tantœ molis erat Romanam condere gentem!
Le temps respecte peu ce qui s'est fait sans lui. Actuellement, le traité est scellé par la fidélité commune, par la solidarité des intérêts, par le sang mêlé dans les batailles, par la haine semblable de la férocité teutonne. Les enseignes françaises et les enseignes russes marchent ensemble à la victoire. Les fêles de Pétrograd et celles de Paris qui avaient inauguré l'alliance, n'étaient que des manifestations dont le souvenir pouvait se perdre aussitôt les lampions éteints. Aujourd'hui, les deux pays et les deux armées s'étreignent en face de l'ennemi qui souille encore leur territoire. Il ne s'agit plus de deux gouvernements qui discutent les clauses du traité; deux nations sœurs se lèvent pour défendre la justice contre la violence, la liberté contre la tyrannie, la civilisation contre les Barbares.
Honneur à la Russie et joyeux accueil aux Russes il
A leur approche, les souvenirs de reconnaissance et de joie surgissent en foule et nous montent au cœur.
En 1815, à l'une des heures les plus périlleuses de notre histoire, les Prussiens voulaient mutiler la France et les plus modérés exigeaient au moins l'abandon de l'Alsace. En face des convoitises allemandes, le souverain russe se dresse, et grâce au Tsar Alexandre, le duc de Richelieu sauve à peu près l'intégrité de notre territoire.
En 1830, la sympathie de Nicolas !♦' nous facilite l'occupation d'Alger, et c'est ainsi en partie à l'amitié russe que la France doit cet empire africain, qui est une des bases les plus solides de notre puissance et un des gages de notre avenir.
En 18fiO, à Varsovie, le Tsar Alexandre II oppose une insurmontable résistance aux sollicitations de Guillaume de Prusse et de François-Joseph qui voulaient reconstituer
contre nous la Sainte Alliance, pour punir la France du crime qu'elle avait commis en affranchissant l'Italie.
En 1866, si les projets de Gortchakov avaient trouvé aux Tuileries un accueil plus empressé, les ambitions de Bismark auraient peut-être encore pu être limitées, même après Kœniggrretz, et l'Allemagne n'aurait pas été abandonnée à la domination prussienne.
En 1875, Alexandre II arrête Bismarck qui préparait contre nous une odieuse agression.
Aux heures troubles d'Algésiras et d'Agadir, le Tsar Nicolas II est loyalement à nos côtés, et l'ombre seule de la Russie, si cruellement éprouvée alors, suffit pour arrêter l'Allemagne et déjouer ses perfidies.
L'a France de son côté n'a jamais ménagé son appui et son amitié à la Russie. Elle l'a aidée à se débarrasser du lourd héritage d'oppression que lui avait imposé l'histoire. A l'école de nos écrivains et de nos philosophes, ont grandi les hommes qui l'ont guidée dans la voie de la civilisation moderne, et c'est à la lecture de Voltaire, de Rousseau, des Encyclopédistes et de leurs successeurs que s'est formée la génération héroïque qui a proclamé l'abolition du servage. Les réformes libérales d'Alexandre II sont directement imitées de nos institutions. C'est la France qui a révélé au monde le magnifique essor de la littérature russe. La France a fait confiance à la Russie, a cru en son avenir, a salué et favorisé ses progrès.
L'Allemagne n'a pensé qu'à l'avilir et à la calomnier. De ses officines sont sorties par centaines ces élucubrations fantasques qui, dissimulant la haine et l'envie sous l'appareil d'études scientifiques, nous ont rebattu les oreilles de la banqueroute de la Russie, banqueroute de son administration, banqueroute de ses finances, banqueroute de son armée. Guillaume II a eu l'impudence de s'associer directement à ce concert d'accusations et d'injures : « Le corps d'officiers russes a complètement manqué à sa tâche, hat collstàndig tersagt... Mon fils Adalbert m'a raconté qu'à Kiao-Tchéou les officiers russes avaient acheté tout le Champagne... L'armée russe qui a été battue à Moukden était énervée par l'immoralité et l'alcool. » (Discours de Strasbourg, 8 mai 1905).
L'armée russe n'a pas oublié ces insultes et la joie mauvaise avec laquelle les Allemands accueillaient ses malheurs. Elle a déjà pris en partie sa revanche et ne s'arrêtera pas avant d'avoir fait rentrer l'outrage dans la gorge du monarque insolent, quia répondu parla calomnie et le sarcasme aux loyales et pacifiques propositions du Tsar.
A côté des soldats de la Marne, de l'Yser et de Verdun, les vainqueurs de Lvov, de Tomasov, de Rawa-Ruska, et d'Augustovo, les héros qui, pendant trois mois, ont brisé
toutes les attaques allemandes sur la Bzoura et la Ravka, les martyrs de la retraite de Varsovie, prouveront aux Allemands quelle lourde sottise ils ont commise en n'estimant pas à leur valeur l'armée française et l'armée russe.
Nulle part, la victoire russe ne sera saluée avec autant de joie qu'en Bohême, parce que nulle part les sympathies pour la Russie ne sont aussi universelles, aussi sincères et aussi ardentes. Les philologues et les grammairiens tchèques ont eu une large part d'influence dans l'éveil de ridée nationale russe, et les Russes le reconnaissent volontiers. Quand les régiments d'Alexandre I*' arrivèrent à Prague en 1813, une des premières visites du général qui les commandait, fut pour Dobrovsky, l'illustre auteur des Institutions du paléo-slave. Depuis lors, une des idées maîtresses, une des inspirations ordinaires et presque un lieu commun de la littérature tchèque, c'est le désir de rapprocher les Slaves dans une étroite union intellectuelle et morale avec la Russie.
« Slaves, peuple morcelé, s'écrie Kollar dans la Fille de Slava, l'union fait la force et le torrent perd sa puissance qui divise ses eaux. Ah ! si je pouvais! De toutes nos statues dispersées, or, argent, bronze, je fondrais une seule statue. Avec la Russie, je formerais la tête, et la Pologne serait le tronc ; des Tchèques, je ferais les bras et les mains ; avec les Serbes, les 'Vendes, les Croates, les Silésiens, les Slovaques, je taillerais les vêtements et les armes. Et au pied de la statue gigantesque, l'Europe se prosternerait. Sa tète dépasserait les nuages et ses pieds reposeraient solidement sur le sol. »
Depuis lors, le gouvernement autrichien a vécu dans la terreur constante de ces instincts profonds qui poussaient les Slaves de Bohême à chercher un appui contre les Allemands dans les Slaves de Russie. Quand Jungmann fut chargé par Kollar de faire imprimer la première édition de la Fille de Slava, il crut nécessaire de supprimer les sonnets où le patriotisme slave du poète s'exprimait en termes trop éloquents. « Dieu garde, lui écrivait-il, qu'on trouve la moindre allusion à l'union de l'Oural et des Tatras ». — « Penser aux Slaves, en dehors tout au plus des Moraves et des Silésiens, écrivait de son côté Palatsky, est considéré comme un délit. ))
La censure ne pouvait pourtant pas empêcher les Russes de venir à Prague, les "Tchèques de voyager en Russie ; quelque vigilance qu'elle déployât, il lui était difficile de supprimer un livre de statistique pure, comme l'Ethnographie slave, de Safarik (1842). — « Quand j'ai apporté ici un exemplaire de cette carte, lui écrivait un des chefs de la Renaissance croate, tous se sont précipités sur elle avec une telle fureur que j'ai pu craindre qu'elle ne fût déchirée... Elle inspire une sorte d'efifroi ; elle fera plus de patriotes qu^ n'aurait pu en faire toute une littérature. »
Il n'exagérait pas. Pour tous ces Slaves occidentaux qui, engagés dans une lutte inégale, enlisés dans le marais germaniiiue, combattaient désespérément pour sauver leur existence nationale, Moscou apparaissait comme le phare du port où ils trouveraient la sécurité et le repos. Ils étouftaient dans les bouffées de haine et de mépris qui
leur arrivaient d'Allemagne. Ils avaient besoin de sympathie, d'affection ; ils les trouvaient en Russie. C'était vers elle que se dirigeaient les regards et que se crispaient les mains. Du Nord, soufflerait un jour l'Aquilon, qui purifierait l'atmosphère et renverserait dans la bourrasque l'ergastule où leur vie s'étiolait.
Quand j'arrivai à Prague, en 1872, je fus frappé de la ferveur mystique avec laquelle la foule écoutait l'hymne russe. Ce fut pour moi une sorte de révélation, dans laquelle m'apparut la puissance de la solidarité slave. — La Bohême traversait alors une des crises les plus douloureuses de son histoire. Déjà cruellement atteinte par notre désastre, qui laissait à l'Allemagne la domination incontestée de l'Europe, la chute de Hohenwart, qui l'atteignait au moment où elle se croyait sûre d'une réforme constitutionnelle qui aurait reconnu ses droits, la livrait au centralisme germanisateur. Avec une noble désinvolture, François-Joseph retirait ses promesses et niait ses engagements. Sous le couvert des nobles armoiries d'Auersperg, Herbst et Giskra, les représentants de la finance cosmopolite et du pseudo-libéralisme Schwerlingien, détruisaient pièce à pièce les derniers restes de l'autonomie du royaume. Les patriotes étaient traqués, les journaux confisqués. Dans cet abandon, au milieu de cette désolation, un espoir subsistait, invincible: la Russie, et vers elle montaient les lamentations du peuple.
Graves, lents, s'élevaient les accents religieux de l'hymne russe. Debout, la tête penchée, les larmes aux yeux, nous écoutions, mes amis de Prague et moi : ils songeaient à la Bilâ-Hora, et moi à la cathédrale de Strasbourg. Nous savions qu'il ne serait pas facile de rompre les liens dont l'Allemagne avait garrotté la Russie; nous calculions avec angoisse les longues et lourdes années qui s'écouleraient avant que sonnât l'heure de la délivrance. Cette heure de revanche et de liberté, nous serait-il donné de l'entendre sonner à nos oreilles? Peutêtre étions-nous condamnés à disparaître avant d'avoir connu l'ineffable consolation et d'avoir joui de l'infinie et suprême volupté, la délivrance de la patrie.
D'une chose du moins, nous n'avons jamais douté, c'est que le jour viendrait où, devant les trompettes slaves s'écrouleraient les murs de la casemate allemande. Nous savions que, dès que le géant russe s'étirerait pour sortir de son sommeil, il ferait craquer sans effort les minces bandelettes dont les Lilliput de Berlin avaient astucieusement emmaillotté les membres du doux et terrible bogatyr.
Hélas 1 Parmi ceux qui, les larmes plein les yeux et la rage dans le cœur, écoutaient alors l'hymne russe, beaucoup et des meilleurs ont disparu, avant l'heure de la revanche. Leur sommeil était pesant et lourd dans la terre asservie. Nous travaillons à affranchir leur sépulcre. Us tressaillent dans leurs tombes quand nous leur crions: «Tchèques! qui avez traversé les heures impitoyables de la servitude, tous ces pas qui sonnent joyeusement, ce sont les pas de l'armée libératrice. Les morts comme les vivants se lèvent à l'approche de la phalange des fils de Vladimir, et du nord au midi, de Belgrade à Prague, du Vardar à Brno, un hourra terrible s'élève : Hurrah ! Hurrah ! Vive la Russie.
E. Denis.
Notre deuxième Année
Avec ce numéro, La 'Nation Tchèque commence sa deuxième année d'existence. L'intérêt qu'ont bien voulu nous manifester nos lecteurs et les nombreux témoignages de sympathie qui sont venus vers nous, nous encouragent à continuer notre propagande. Nous y apporterons la même conviction que par le passé et la foi qui nous a soutenus jusqu'ici n'a pas faibli. Nous demandons à nos amis de nous conserver leur affection et leur appui.
Le programme que nous avons annoncé dès le premier jour et pour lequel nous poursuivons le combat, est clair et simple. Nous voulons la suppression de l'État autrichien, la dissolution de la monarchie austro-hongroise. Nous réclamons l'indépendance des divers groupes ethniques et moraux qu'écrase depuis des siècles la tyrannie germanohabsbourgeoise.
On nous a reproché notre radicalisme. Cette accusation nous touche peu. On ne guérit pas une tumeur maligne avec des émollients. Les Habsbourgs depuis le xv" siècle sont des maniaques de l'impérialisme, leur effort n'a jamais tendu qu'à anéantir les nationalités vivantes pour dresser sur leurs cadavres le catafalque de leurs ambitions encombrantes et tumultueuses. Pour apaiser leur goinfrerie de territoires, leur sottise et leur orgueil ont déchaîné la guerre de trente ans qui a laissé pendant plus de cent cinquante ans pantelants et meurtris les peuples de l'Europe centrale. Ils n'ont jamais cessé de semer et d'entretenir traîtreusement la division parmi les Slaves et ils ont pendant trois siècles travaillé à avilir et à corrompre l'Italie. Quand, en 1866, Bismarck a fondé sur leur abaissement le nouvel Empire germanique, les convoitises ancestrales des Habsbourgs étaient si ancrées dans leurs pauvres cervelles et elles exerçaient sur leur esprit une fascination si irrésistible qu'ils ont été absolument hors d'état de s'adapter à la situation nouvelle qu'avait créée la bataille de Kœniggh.ktz. Prisonniers de leur passé, dominés par le mirage de leur rêve évanoui, incapables d'échapper à l'ivresse d'une présomption maladive, mais trop faibles désormais pour accomplir le dessein qu'ils avaient hérité de l'Église médiévale, ils ont cherché une consolation à leur défaite dans une victoire indirecte. Ils ont cru ennoblir leur abdication en acceptant d'être les brillants seconds des Hohenzollern. Ils se sont asservis à l'Allemagne, dans l'espoir qu'un rayon de sa gloire adoucirait leur déchéance. Pro dominatione serciliter.
Après tant de preuves, — et si décisives, — comment espérer de ces récidivistes un retour à la morale, — un retour à la raison de ces captifs de l'idée fixe? Quelles promesses seraient suffisantes, venant d'une dynastie qui n'a jamais tenu aucun de ses serments ? Quelle garantie réclamer d'une famille qui se considère comme au-dessus de l'humanité — par conséquent en dehors d'elle !
Quelque irréfutables que nous semblent ces arguments et criantes ces preuves, nous ne nous flattions pas d'avoir converti tout le monde et nous n'ignorons pas que la
destruction de l'Autriche rencontre encore çà et là des objections.
Elles viennent avant tout des cercles diplomatiques. Nous nous y attendions et il était facile de le prévoir.
Les diplomates, comme tout le monde, mais à un degré peut-être supérieur, subissent la tare professionnelle.
Ils échappent d'autanf moins aux préjugés de la carrière que beaucoup d'entre eux n'ont qu'une instruction assez médiocre, parce qu'ils n'ont pas le temps de travailler. Ils sont absorbés par les relations mondaines, les réceptions officielles, les dîners et les cérémonies de parade. Au milieu de ces occupations qui sont une des obligations de leur charge, comment étudieraient-ils sérieusement les questions? Même s'ils en avaient le désir, leur situation ne le leur permettrait pas. A 'Vienne surtout^ au milieu d'une cour particulièrement fermée et défiante, quel ambassadeur aurait osé entretenir des rapports un peu familiers avec Kramâf ou Masaryk? Nos représentants à la Hofburg vivaient dans un monde de fantaisie et ils n'ont eu aucune idée précise delà transformation qui s'accomplissait autour d'eux.
Ils sont habitués d'ailleurs à attacher une importance exclusive aux intrigues de palais et aux influences personnelles. Il serait certes puéril d'ea nier l'importance, mais de même que les économistes se trompent quand ils veulent tout expliquer par des rivalités commerciales, les diplomates exagèrent quand ils écrivent l'histoire à la manière de Scribe et d'Alexandre Dumas. Les desseins de la Duchesse de Hohenberg n'ont probablement pas été sans effet sur la politique de François Ferdinand, mais on dépasse la mesure à tout ramener à des secrets d'alcôve. Les ambassadeurs n'ont pas toujours une vue très perçante, mais même les plus perspicaces sont dans un détestable observatoire d'où ils n'aperçoivent qu'une partie de la scène, souvent la moins importante. La cour leur cache le peuple, l'étiquette leur voile la réalité.
W n'est que juste de convenir que leur lâche est ingrate; ils sont suspects par définition et ils ne percent pas sans peine le cercle de défiance et de préjugés dans lequel ils sont enfermés.
Comme on les choisit d'ailleurs presque sans exception dans l'aristocratie, ils sont nécessairement traditionalistes, et pour gagner les sympathies des gouvernements près desquels ils sont accrédités, ils exagèrent volontiers leurs tendances conservatrices.
Ils s'appliquent avant tout à ne pas froisser les méthodes et les habitudes de leurs interlocuteurs, ils adoptent leur manière de raisonner et de sentir, et se piquent d'être réalistes.
Ils affichent ainsi un détachement absolu des conceptions idéalistes qui sont la raison d'être de la démocratie ; regiirdent les peuples comme une quantité négligable et n'entendent traiter qu'avec les goucerneinents, c'est-à-dire qu'ils éliminent de leurs calculs les forces réelles et durables. En fait cependant, ce sont toujours celles-ci qui finissent par l'emporter. Car enfin, si le peuple allemand n'avait pas voulu la guerre, jamais Guillaume II, quelle que soit la poigne de l'administration prussienne, n'aurait obtenu de lui l'etïort prodigieux qu'il a fourni. Les diplomates se refusent à apercevoir les soldats derrière le chef, et ils sont
très loin d'avoir compris que, de môme que la guerre actuelle est une guerre des nations, la paix doit se faire et se fera par les peuples et pour les peuples. L'idée d'une Europe d'où les Habsbourgs auraient disparu, ou seraient réduits tout au plus à régner sur sept ou huit millions d'Allemands alpestres, les scandalise, parce qu'elle choque leurs notions habiluelles et qu'elle les contraindrait à accepter l'idée d'une politique nouvelle, fondée sur des principes rationnels et conforme aux aspirations de la société contemporaine. Il est vrai que, dans cette Europe régénérée el démocratique, la diplomatie classique, avec son petit jeu habituel des conventions secrètes et des clauses à double sens, n'aurait plus guère de raison d'être.
La diplomatie anglaise, qui n'est ni plus éclairée ni plus instruite dans l'ensemble que la diplomatie française, a cependant un sens plus vif de la réalité. Elle se laisse moins dominer par les formules et, parce qu'elle vit davantage au jour le jour, elle se plie moins difficilement aux changements qui s'accomplissent autour d'elle et subit plus vite l'effet des nécessités concrètes. L'évolution des bureaux du Quai d'Orsay est de plus alourdie et retardée, en dehors de la sourde et profonde antipathie que leur inspire le Parlement, — quia letort de refléter l'opinion publique, ^ — pardes thèses d'école et le dogmatisme de la maison, dont les esprits les plus fermes et les plus indépendants ne se dégagent jamais entièrement.
Ceux de nos diplomates qui ont lu quelque chose, ont médité le livre d'Albert Sorel, l'Europe et la Révolution française, ou du moins le premier volume, qui est d'ailleurs un ouvrage de tout premier ordre, vivant, coloré, savoureux, d'une érudition un peu superficielle, mais brillant, plein de suc et tout soulevé par une ardente conviction et un patriotisme contagieux. Albert Sorel a créé deux saints, Vergennes et Talleyrand, qui tous les deux étaient les admirateurs et les disciples de Ghoiseul et de Flassan. Sous son influence, une doctrine s'est constituée.
Louis XV a peut-être commis quelques peccadilles, mais la grâce monarchique, comme les sacrements, conserve sa force opérante même chez les indignes, et la volonté divine, intéressée à la grandeur de la France, lui a dicté le renversement des alliances et le rapprochement avec Marie- Thérèse. Malheureusement, cette admirable pensée — qui nous a valu la défaite de Rosbach et le traité de 1763, la perte de nos colonies et le partage de la Pologne, — n'a pas été comprise par les Révolutionnaires.
De leur inintelligence sont sortis tous les malheurs qui ont fondu sur notre tête. Ils eussent été plus terribles encore si l'idée de Madame de Pompadour n'avait été relevée par Talleyrand qui, grôce à l'appui de Metternich, a organisé l'Europe de 1815 où notre sécurité étaitgarantie par le morcellement de l'Italie et de l'Allemagne, do.it l'Autriche surveillait et comprimait les aspirations unitaires. Napoléon III, féru des idées démocratiques, s'est éloigné de nouveau des saints principes : nous en avons été punis par le traité de Francforf. Que ces catastrophes nous servent enfin de leçon ! Ainsi parlent nos diplomates d'ancien régime : Il n'y a en Europe que deux puissances véritablement conservatrices et qui désirent sincèrement le maintien de l'équilibre, la France et l'Autriche; qu'elles se réu-
nissent pour mettre un frein aux ambitions des peuples jeunes et turbulents qui les menacent également.
Dans cette théologie simpliste, l'existence d'une monarchie habsbourgeoise puissante est la condition à la fois de la paix générale et du salut de la France. Il n'y a aucune exagération à dire que pour la plupart de nos diplomates, qui s'attachent à leurs opinions avec la foi naïve des enfants ou des charbonniers, la pensée de la destruction de l'Autriche apparaît comme un véritable sacrilège. Quand nous portons sur elle no.s mains d'iconoclastes, nous leur apparaissons comme d'abominables hérétiques, et comme cette accusation leur paraîtrait tout de même quelque peu surannée et intempestive, ils laissent volontiers entendre que nous sommes dominés par des affections exclusives et que, peut-être sans nous en rendre compte, nous risquons de sacrifier à nos sympathies slaves les intérêts suprêmes et éternels de la patrie.
Une profession de foi sur ce point paraîtra sans doute inutile à nos lecteurs. Il n'est pourtant jamais mauvais, en pareille matière, de dissiper les malentendus possibles et de mettre les points sur les i. (Je que nous entendons faire avant tout, c'est une politique française. Sur ce point, je suis absolument de l'école de Bismarck : les sympathies personnelles, les amitiés individuelles, les doctrines et les systèmes sont pour moi une quantité absolument négligeable • quand il s'agit de la patrie. J'adopte complètement, sans réserve, sans limite, la formule anglaise : qu'il ait tort ou raison, pour mon pays.
Un peuple a le droit et le devoir de songer d'abord à luimême, à ses intérêts, à sa sécurité, à sa puissance. Le citoyen a souvent l'obligation de se sacrifier à une cause supérieure, une nation est d'abord et avant tout obligée visà-vis d'elle même, parce qu'en se sacrifiant, fût-ce à la cause la plus juste et la plus noble, elle encombre la marche de l'humanité et crée un désordre moral que des siècles entiers ne suffisent pas à réparer. Quand je suis parti pour Prague en 1872, c'était pour y rechercher des amis contre l'Allemagne. C'était la même pensée qui, à la même époque, conduisait en Russie Alfred Rambaud. a Ce serait pure calomnie, me permettrai-je d'écrire en rappelant la parole célèbre du grand Cardinal, de dire que nous soyons tellement tchèques et russes que nous veuillions embrasser les intérêts de Pétrograd ou de Prague ou de Belgrade au préjudice de nous-mêmes. » Nos amis Russes ou Serbes ou Tchèques le savent. Nous ne leur faisons pas l'injure de leur demander d'immoler à notre cause les intérêts de leur peuple. De même, ils ne s'étonnent pas de notre devise : France d'abord.
C'est^dans l'intérêt de la France et dans la tradition de la France que nous réclamons la destruction de l'Autriche et son remplacement par une série d'États slaves assez forts pour tenir en bride l'Allemagne et paralyser ses desseins. Il ne saurait s'agir ici de discuter la politique de Louis XV et la doctrine de Ghoiseul et de Talleyrand.
J'accorderai volontiers, si l'on y tient, que l'idée maîtresse qui les inspirait était juste, mais aucun système n'est assez excellent en soi pour ne pas être gâté par une application maladroite. Surtout aucun système ne saurait être maintenu dans sa forme primitive quand les circonstances se modifient.
Dès le principe, l'idée maîtresse de l'alliance francoautrichienne, qui, dans l'esprit des négociateurs de Versailles, devait être une garantie de la paix générale, fut faussée par les convoitises et les cupidités des Hab»bourgs. Les événements actuels ont démontré qu'ils ne sont que les fourriers des Hohenzollern. GomptPr sur eux pour surveiller et limiter les convoitises de Berlin, c'est fermer volontairement les yeux à la réalité. Revenons à la politique de Louis X"V, mais en la modifiant suivant les conditions nouvelles du siècle et en l'adaptant à nos principes actuels. Renouons l'alliance de 17,56, mais après avoir exclu l'élément perturbateur qui l'a toujours viciée, c'est-à-dire lu dynastie.
Nous avons besoin d'alliés sur la frontière orientale de l'Allemagne. Quels amis seraient plus sûrs que les Tchèques et les Yougoslaves, puisque notre défaite serait la préface de leur propre ruine et que leur liberté n'aura de caution que notre puissance. Les services rendus s'oublient, les courants de sympathie se perdent dans le flot des agitations quotidiennes, des incidents malencontreux créent des rancunes fâcheuses et dissolvent les affections qui paraissent les plus solides. Comment adraeltre au contraire*que des peuples qu'a instruits une expérience séculaire, qui depuis tant d'années souffrent du despotisme teuton et qui, même après la paix, auront grand peine à se défendre contre les influences tudesques, trahissent leur propre cause, abdiquent leurs souvenirs, sacrifient leur existence même. La force des choses et la constitution de l'Europe actuelle rendent la France et les Slaves solidaires. Ensemble nous vaincrons ou nous périrons ensemble.
En même temps que par ses intérêts primordiaux, la France sera unie à ces peuples par les principes et par les idées. Nous n'avons en rien l'intention de nous ingérer dans leur politique extérieure et de leur imposer nos doctrines. 11 se trouve cependant que la création de ces États nouveaux, en même temps qu'elle nous apporte un inappréciable secours, marquera l'accomplissement de notre programme essentiel, qui a pour dogme principal le respect des individualités nationales et le droit absolu des peuples de disposer de leurs destinées.
J'ai entendu ces derniers mois bien des paroles de détresse et des renoncements amers. Un homme de grand cœur que j'avais toujours connu plein de confiance et d'optimisme, m'avouait sa tristesse :« Il faut bien reconnaître, me disait-il, que le rêve de réconciliation et de concorde que nous avions caressé était une chimère; cette guerre, loin d'être la dernière, ne sera sans doute que le début d'une ère de rivalités féroces et d'inexpiables désordres. » C'est possible, et il est certain qu'il faut avoir solidement chevillée au cœur la volonté de ne pas désespérer pour ne pas se laisser aller au découragement et aux plus sombres pronostics. Il me semble du moins que tout le monde s'accordera sur un point : puisqu'il est démontré par les faits, de la manière ,1a plus évidente et :1a plus jirréfutable,
que jamais un peuple ne réussira â dictpr sa loi au monde, puisqu'après Napoléon et après l'Allemagne de 1914, il est mathématiquement prouvé que l'idée d'un impérialisme imposé est absurde autant que lamentable, si la concorde peut s'établir dans le monde, elle ne peut ressortir que du respect mutuel des droits de chacun et du triomphe des idées démocratiques. Il ne saurait être indifférent à la France que les institutions qu'elle représente se répandent largement en Europe. Où trouveront-elles un terrain plus favorable que dans cette Bohême ou cette Yougoslavie qui n'ont ni noblesse ni aristocratie financière et où la direction des affaires appartiendra nécessairement aux classes populaires.
Que d'autre part ces nations soient assez avancées au point de vue moral et économique pour devenir des États stables, réguliers, capables d'un développement normal ; que, protégées par leur médiocrité contre les ambitions malsaines et les coupables aventures, ell^s soient assez vigoureuses pour opposer une redoutable résistance à l'ennemi commun, nous l'avons établi par des preuves précises, et nous apporterons encore de nouveaux arguments aussi décisifs.
La sécurité de la France, l'avenir de l'Europe, la paix du monde, — en même temps que la justice et le droit, — exigent la transformation radicale de l'Europe centrale. La condition même et l'élément essentiel de cette transformation ne peut être que la constitution d'une Bohème indépendante.
Nous avons déjà recueilli bien des adhésions précieuses et nous sommes fiers des amitiés qui sont venues à nous. Nous comptons sur elles pour nous faciliter de nouvelles conversions. La guerre se prolonge et nous en éprouvons une terrible douleur à la pensée des sacrifices qu'elle entraine et des deuils qu'elle sème. Mais sa durée même nous sert dans notre propagande. Elle prouve en effet d'une part combien l'Allemagne s'était laissé envahir, corps et âme, par une volonté inflexible de domination universelle, puisque même après tant de pertes et lorsqu'elle est déjà atteinte dans ses œuvres vives, elle ne se résigne pas à y renoncer, et d'autre part sa résistance montre aux moins clairvoyants quel énorme surcroît de force elle tire de la vassalité de l'Autriche. Plus la lutte actuelle est difficile et lente et plus il est évident que l'Allemagne devra être soumise pendant longtemps à un régime de rigoureuse surveillance et que cette surveillance ne peut être exercée que par les peuples eux-mêmes, et non par des souverains, toujours prêts à sacrifier les intérêts de l'Europe à des avantages personnels.
Que l'on suppose un instant l'Europe organisée sur la base des nationalités, avec la Pologne maîtresse de Dantzig, une Bohême indépendante, une Serbie s'étendant de Monastir à Lioubliana, ni la guerre de 1914, ni même celle de 1870 n'eussent été possibles.
Ces idées, nous nous efforcerons, dans l'année qui commence pour nous aujourd'hui, de les mettre toujours plus en lumière. En même temps, ces pays dont nous apercevons déjà la prochaine renaissance, nous nous appliquerons à les
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faire mieux connaître à nos lecteurs et à dire leur passé, leurs désirs, leurs souffrances, leurs ressources.
Nous avions eu un moment des ambitions plus vastes. — A trop lire les Allemands, on finit par se laisser gagner à leur mégalomanie. — Nous aurions désiré faire une plus large place à l'ensemble des nations slaves ; nous aurions voulu essayer de montrer les liens qui rattachent les événements actuels à l'histoire des siècles écoulés, dégager des incidents de la guerre les traits essentiels de la psychologie dos divers groupes en présen(-e, étudier avec plus de détail les questions les plus délicates, les relations de la Pologne et -de la Russie par exemple ou les rapports des Petits- Russes et des Polonais.
Nos projets sont retardés par les circonstances, la crise du papier, les difficultés de l'impression, la lenteur des correspondances et aussi les puériles timidités de la censure. Nous ne les abandonnons pas cependant et nous les reprendrons dès que les événements seront devenus un peu moins défavorables. En attendant, nous nous attacherons à élargir le champ de nos études et à varier l'intérêt de nos articles. Sans oublier que l'attention se porte avant tout, ainsi qu'il est naturel, sur les combats quotidiens, nous nous appliquerons de plus en plus à apporter à nos lecteurs les renseignements d'ordre général qui sont nécessaires. Nous avouons notre désir de devenir peu à peu les introducteurs auprès de la France de la Slavie régénérée et définitivement affranchie. — La cause est belle et grande ; nous demandons à nos lecteurs leur sympathie pour elle et leur indulgence pour ses défenseurs.
E. Denis.
i/ Europe Centrale Allemande et les Slaves d'Autriche 'Hongrie
Depuis plus de vingt ans, tous les hommes politiques, tous les savants, tous les écrivains, tous les journalistes, tous les économistes allemands sont hantés du rêve de faire de l'Allemagne une puissance mondiale, «eineWeltmacht». Le développement intense que Guillaume II a donnôàla marine militaire de l'empire a été la manifestation la plus significative de cet état d'esprit. Pendant quelque temps les cercles dirigeants de Berlin hésitèrent sur la direction à donner à l'expansion allemande. Fallait-il se lancer dans la politique coloniale, disputer aux autres puissances les territoires de l'Asie, de l'Afiique, de l'Amérique du Sud. Les impérialistes allemands songèrent d'abord à créer un empire colonial, comparable à ceux de l'Angleterre, de la France, de la Russie. Mais toutes les tentatives pour mettre la main sur l'Afrique centrale, sur la Chine, sur une partie de l'Amérique du Sud, sur le Maroc, échouèrent successivement.
Les ambitions allemandes se fixèrent alors sur la Turquie, suivant les anciennes conceptions de Paul de Lagarde et de Lizst. La réalisation de ce plan, abandonné pendant un certain temps, est devenu depuis une dizaine d'années, le Ijut essentiel de la politique pangermaniste.
Les impérialistes allemands basent en effet leur action sur trois axiomes :
i" L'Allemagne doit être assurée de surabondants débouchés commerciaux pour ses produits; 2° elle doit posséder un territoire assez riche pour y trouver toutes les matières premières indispensables à son industrie, car. sa position géographique exige qu'elle ne tombe pas, à ce point de vue, sous la dépendance des autres États; 3" elle doit avoir à sa (♦isposition des territoires assez étendus pour y installer ses excédents de population qui, obligés d'émigrer d'Allemagne, ne doivent pas se doiiationuliser dans des milieux iHrangers.
L'État qui prétend devenir une jjuissance mondiale doit, avant tout, remplir ces trois conditions essentielles d'une ])olitique d'expansion illimitée. C'est en prétendant réaliser ces trois conditions que l'Allemagne a été amenée à jeter son dévolu sur la Turquie.
Il y a trois ans, le chancelier de l'Empire allemand, M. de Bethmann-Hollweg annonçait au Reichstag que le conflit entre le Gern)anisme et les Slaves était inévitable. Ces paroles nous émurent profondijment en Bohême; mais elles ne suffirent pas à nous éveiller complètement de notre
léthargie et à nous arracher à nos illusions. Il fallut la fameuse formule — l'Europe Centrale, Mitteleuropa, — pour nous faire saisir les conséquences de la lutte qui se préparait entre ces deux grands groupes ethniques.
C'est que le projet d'une Europe Centrale ne peut être réalisé qu'à la suite d'une lutte à outrance entre les Slaves et les Allemands et après l'écrasement des premiers.
En effet, comme première étape, les Allemands comptaient d'abord réunir tous les peuples de langue allemande sous l'égide de la Prusse, et, ensuite, tous les pays que le Congrès de Vienne avait groupés dans la Confédération Germ.anique : les pays autrichiens, les pays tchèques et le littoral adriatique.
Mais, bientôt, ce programme parut trop étroit aux impérialistes allemands. D'une part, ils comprirent que la lutte avec les Tchèques dont le sentiment national était si développé, avec les Slovènes et les Croates, serait très dure, qu'ils se heurteraient ainsi, en plus des Polonais, à plussieurs millions d'autres Slaves décidés à combattre jusqu'au bout pour sauver leur nationalité. D'autre part, un tel empire ne constituerait pas par lui-même une « puissance mondiale», car il n'en remplirait aucune des trois conditions essentielles. Il resterait comprimé dans l'Europe centrale, entouré d'ennemis, toujours en danger d'être réduit à merci par un boycottage économique et par un blocus militaire.
Le programme fut donc élargi. La situation politique de l'Europe Centrale était singulièrement favorable au nouveau plan pangermaniste. La monarchie austro-hongroise était en pleine désagrégation ; l'État des Habsbourgs se disloquait, toutes les nationalités qui le constituent prenaient de plus en plus conscience de leurs droits et de leur force. Les Allemands, en Cisleithanie, voyaient leur hégémonie menacée ; les Magyars, en Hongrie, ne maintenaient leur pouvoir que dans les conditions les plus précaires et par les procédés les plus tyranniques. Les Allemands s'effrayaient des progrès des Tchèques, des Yougoslayes et des Polonais;
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les Magyars commençaient à se sentir impuissants en face du mouvement national yougoslave et tchécoslovaque et redoutaient la puissance grandissante de la Russie. En Bulgarie, les intrigues allemandes attisaient les vieilles rancunes contre les Serbes. En Turquie, les jeunes Turcs, qui nese maintenaientau pouvoir qu'avec l'aide des Allemands, comptaient sur eux pour repousser les prétentions des Russes sur Constantinople, pour tenir tète aux exigences anglaises et italiennes, à tous les appétits que surexcitait l'imminence de la dislocation de'l'empire ottoman.
Enfin, l'immensité du territoire russe, le chiffre toujours croissant de sa population inspiraient aux Allemands des inquiétudes de plus en plus vives et les incitaient à essayer de réduire à l'impuissance un voisin si gênant pour leurs ambitions. Aussi s'efforcaient-ils de fomenter la discorde entre les Polonais et les Russes.
Les Allemands avaient encore comme atouts dans leur jeu un Cobourg sur le trône de Bulgarie, à Bucarest un Hohenzollern et à Athènes un autre parent de leur empereur. La Roumanie craignait les Russes, et Athènes les délestait en raison de leurs visées sur Constantinople. Dès 1912, Ferdinand de Cobourg travaillait pour Berlin, au moment même oi'i il se préparait à attaquer la Turquie. Déjà, il cette époque, il demandait l'intervention de Vienne et de Berlin contre les Serbes, songeait à s'emparer de la Macédoine et d'une partie de la Serbie, et offrait de mettre son royaume agrandi au service de la domination allemande dans les Balkans.
Toute cette série de circonstances avantageuses engageait l'Allemagne à tenter immédiatement un suprême effort. Au lieu de s'emparer de quelques provinces austro- .'illemandes, il s'agissait d'avoir l'Autriche tout entière, les Balkans et laTurquie, eh un mot, de faire de l'Allemagne une viiiiie puissance mondiale. Tous les peuples de proie, Allemands d'Autriche, Magyars, Bulgares, Turcs, se trouvaient, en raison de leurs haines et de leurs craintes, sclidaii'es de Guillaume IL
Cependant, l'Allemagne rencontra sur son chemin quatre grands obstacles, tous slaves.
Tout d'abord la Serbie, La Serbie, par sa politique nationale et par son existence même, constituait une menace <-onstante pour la monarchie bigarrée des Habsbourgs et la domination magyare. L'émancipation des Slaves d'Autriche l'^'ait y ruiner l'influence de l'élément allemand et rendre '.riines les ambitions des hommes d'État de Budapest. L'Autriche Hongrie magyaro-allemande, avec sa dynastie impuissante, ne pouvait plus subsister que sous l'égide de la Prusse. Il fallait donc écraser la Serbie, et ce fut le but de la jjuerre actuelle.
11 fallait ensuite bri.ser le second obstacle, les Tchécodùoaques, dont l'esprit national grandissant devenait de plus en plus un élément perturbateur dans la monarchie "istro-hongroise, à mesure que se développait leur pros- (l'-rilé matérielle. On avait besoin, pour vaincre la résis tance de ces deux peuples, représentant presque 2& millions d'hommes, de l'assistance de deux autres peuples : les Magyars et les Bulgares. Du reste ils étaient déjà gagnés à cette politique, puisqu'ils étaient tous les deux intéressés à l'écrasement, d'une part, des Tchécoslovaques, d'autre part, des Yougoslaves;
Le troisième obstacle, c'étaient les Polonais, quoique ceux-ci semblent jouer un rôle à part dans cette partie terrible sur l'échiquier de l'Europe Centrale. Ils étaient dangereux pour les Allemands à deux points de vue : En Autriche, ils augmentaient la puissance numérique des Slaves, et pouvaient, le cas échéant, former avec eux une majorité slave au Parlement. En Prusse, ils persistaient dans leur attitude d'opposition et contrecarraient ainsi les plans des Prussiens. Les Serbes devaient donc être écrasés et partagés entre l'Autriche, la Hongrie et la Bulgarie; la nationalité tchécoslovaque devait être radicalement supprimée par un coup d'État qu'on préparait secrètement en Autriche : la Galicie devait être détachée adminislrativement de l'Autriche, afin de détruire la majorité slave. Les pays tchèques auraient été alors l'objet d'une roorgani.sation administrative, la délimitation des districts aurait été modifiée, le suffrage universel abrogé, et les 7 millions de Tchècjues noyés complètement dans le flot allemand. On germaniserait, on imposerait l'allemand comme langue d'État, on abolirait les diètes dans les pays tchèques, on ferait de la Cisleithanie un État aussi centraliste ((ue la Hongrie actuelle où les Slovaques succomberaient bientôt sous une pression plus systématique encore. *
Les Polonais devaient être apaisés, d'une part, par une autonomie assez grande pour la Galicie qui continuerait à être autrichienne, mais avec une constitution spéciale ; d'autre part, par la formation d'un royaume do Pologne russe, soumis à l'influence de l'Allemagne. En revanche, ils devraient renoncer définitivement aux territoires polonais en Prusse. C'était un programme en complète contradiction avec le principe de l'unification du peuple polonais.
Un dernier obstacle, et formidable, s'opposait à la réalisation de ce plan colossal : c'était la Russie, qui revendiquait la Galicie orientale et surtout Constantinople. Ses visées sur leur capitale devaient décider aisément les Turcs à marcher contre elle. On voit comment, en mettant habilement en jeu les convoitises et les haines,' l'Allemagne a pu amener par ses intrigues tous ses alliés d'aujourd'hui à lier leurs destinées aux siennes. Craignant l'expansion russe, elle voulait constituer sur sa frontière occidentale, un État tampon polonais, vassal de la Prusse, s'emparer de Constantinople, rejeter définitivement la Russie vers la Sibérie, en un mot, devenir maîtresse de toute l'Europe Centrale.
Son plan était essentiellement fondé sur l'écrasement c?e la Serbie et le démembrement des pays yougoslaves, l'anéantissement complet des Tchécoslovaques, la ruine définitive des espérances des Polonais et de leur unité nationale.
L'Europe Centrale allemande serait le plus odieux, le plus brutal et le plus barbare attentat contre l'existence nationale des Polonais, des Tchécoslovaques et des Yougoslaves. Jamais plus cynique entreprise contre la liberté humaine n'a été conçue.
Tous ces calculs ont pour condition l'existence de l'Autriche-Hongrie. LaTurquie est trop désagrégée pour pouvoir vivre encore d'une existence propre. Les Allemands se sont donc chargés de veiller sur elle. Mais la route entre Berlin et Constantinople devait être défendue par des chiens de garde sûrs : Ce rôle serait confié aux Allemands autrichiens et aux Magyars en Autriche-Hongrie, aux Bulgares dans
les Balkans. Pour maîtriser les Tchécoslovaques et les Yougoslaves, les Allemands eurent recouis à la fameuse bureaucr»tie cléricaleet militaire austro-hongroise. L'union douanière devait mettreaux mains de l'Allemagne l'exploitation économique de ces vastes territoires et l'en rendre maîtresse absolue. L'Autriche Hongrie lui est absolument nécessaire, et joue le rôle essentiel dans la mise en œuvre de ces projets grandioses élaborés à Berlin, non seulement au point de vue militaire (51 millions d'habitantset presque 6 millions de soldats), mais surtout en ce qui concerne la germani>al ion, la domination progressive des divers éléments de la population tchécoslovaque et yougoslave Les Prussiens seuls ne suffiraient pas à cette vaste entreprise.
Tel est le plan de l'Allemagne, telle est la signification de la formule allemnnde, l'Europe Centrale ; tel est le destin réservé aux Slaves autrichiens dans les plans dressés à Berlin, à Vienne et à Budapest.
Le public de l'Europe occidentale n'a pas prêté une attention suffisante à ces graves questions, qui mettent en jeu l'avenir de l'Europe libérale. On s'en occupe malheureusement trop peu en France où l'on ne se doute guère qu'il ne s'agit pas de plans en l'air, mais de mesuresminulieusement élaborées dans les milieux politiques de Berlin, de Vienne et de Budapest. Ce plan prouve que la guerre actuelle ne vise pas directement la France et l'Angleterre. Elles ne devaient être sérieusement menacées que plus tard, quand les Prussiens auraient été installés à Vienne, à Belgrade, à Bucarest, à Athènes, à Constantinople et à Bagdad. Ils se seraient ensuite emparés de la Hollande, de la Belgique, de Calais et de Dunkerque, et enfin de l'Egypte et des Indes, sans parler des colonies françaises. Le but de la guerre actuelle ne devait être que la constitution d'une Europe Centrale Allemande.
Plusieurs conclusions se dégagent de cette courte esquisse du plan de la politique allemande dans celte guerre :
1" Cette guerre a été déclanchée par les Allemands pour arrêter l'émancipation des Slaves, et, principalement, pour écraser les trois nations slaves encore soumises à un joug étranger : les Polonais, les Tchécoslovaques et les Yougoslaves. Les prédictions du chancelier allemand en 1913 se sont réalisées.
2" Pour faire aboutir son plan, l'Allemagne a impérieusement besoin de l'Autriche-Hongrie, telle qu'elle existe actuellement, et de la complicité des Magyars.
3" Les trois nations slaves de l'Europe centrale sont donc le plus grand obstacle — sans parler des Russes — à la réalisation du plan pangermanique, qui perd toute chance de succès, si elles deviennent indépendantes et unifiées.
i" Pour frapper les Allemands au point le plus sensible, il faut leur enlever les moyens de mener à bien leur entreprise : il faut détruire l'Autriche Hongrie. La Bohême indépendante, la Pologne et la Yougoslavie unifiées arrêteront à jamais la poussée impérialiste des Allemands vers l'Orient. (Voir la carte sur la couverture).
5" Il résulte enfin de ces considérations que les trois questions slaves, la question polonaise, la question tchèque et la question yougoslave sont étroitement liées l'une à l'autre. Toutes trois ne peuvent être résolues que par le démembrement de l'Autriche- Hongrie et l'applicatton du principe des nationalités.
C'est ainsi que se pose pour nor.s le problème de l'Europe Centrale AlU'mande et des Slaves de l'ancienne Autriche- Hongrie. Au fond, la guerre actuelle n'a eu pour cause que le malaise créé par la situation intolérable où se trouvaient réduits ces trois peuples slaves de l'Europe centrale. C'est pourquoi nous ne nous lasserons pas de revenir sur cette (jiiestion, de faire voir où est la véritable source des maux actuels et de mettre en évidence les vrais remèdes à la crise européenne. Nous tâcherons d'attirer de plus en plus l'attention sur l'intime convexité des luttes nationales des Yougoslaves, des Tchécoslovaques et des Polonais, contre leurs ennemis communs, l'Allemagne et l'Autriche- Hongrie.
L'Europe doit se rendre compte que cette guerre ne peut avoir d'autre issue que de donner à toutes les nations slaves la possibilité de développer en toute liberté leur propre civilisation, suivant leur idéal national.
En élaborant leur plan de l'Europe Centrale, les Allemands ont considéré ces trois nations en bloc et leur ont réservé le même sort. Si on veut faire une paix juste et durable, on doit examiner tous les problèmes de la guerre actuelle à ce point de vue là. Car la guerre actuelle, c'est la guerre contre l'Europe Centrale allemande, c'est le problème polonais, tchécoslovaque et yougoslave.
Après vingt mois de guerre
Parmi les peuples qui prennent part à l'angoissante tragédie de la guerre européenne, la nation tchéco slovaque joue un rôle particulièrement douloureux, ingrat, émouvant, digne d'éveiller les sympathies du monde civilisé.
Dans le conflit dont dépend le sort de tant de nattions, chaque peuple a eu son attitude particulière, assez nette pour que s'esquisse déjà le jugement que porteront sur lui les historiens de demain. La malheureuse Pologne n'a pu encore une fois échapper à son destin, qui semble celui d'une nation martyre. La Belgique si florissante, si active, si anxieuse de résoudre les plus complexes problèmes de l'organisation sociale, a été ensanglantée, pillée, saccagée; après avoir été massacrés en masses, ses habitants sont aujourd'hui violentés, martyrisés, assassinés avec des formes soi-disant légales; ses vieilles villes si riches en monuments anciens sont détruites, ses trésors d'art volés. La Serbie, après les victoires épiques du début de la guerre, a été écrasée malgré l'héroïsme de ses soldats, et ses pires ennemis foulent aujourd'hui sous leurs pieds son sol dévasté ; su population meurt de faim et de misère, gémit sous l'oppression terroriste de Vienne et de Sofia.
Mais dans leur malheur, ces trois peuples ont au moins une consolation, celle de savoir que leurs souffrances sont connues de tous, que le monde entier s'émeut de leur terrible situation, frémit d'indignation et de pitié en lisant les récits de la retraite serbe, de l'évacuation de la Pologne, des fusillades de Termonde, de Louvain et de Dinant, et fait des vœux pour leur résurrection.
Partout, on est d'accord pour leur reconnaître l'honneur d'avoir collaboré efficacement à sauver la civilisation euro-
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péenne, et les gouvernements alliés ne négligent aucune occasion de proclamer hautement la reconnaissance à la quelle ils ont droit, et les récompenses qu'ils méritent. Ces trois nations sont déjà certaines de survivre au cataclysme, et peuvent envisager, dès aujourd hui, un avenir plus glorieux, plus libre, plus heureux que ne l'était leur existence d'hier.
Mais les Tchécoslovaques? Qui apprécie justement leur rôle dans cette guerre pour la liberté des peuples? Quelle idée se fait le monde entier de leur attitude, de leur situation dans la mêlée européenne? Depuis vingt mois que la guerre sévit, ils continuent à travailler, muets, meurtris, mais sans défaillance, à l'œuvre qu'ils ont entreprise dès le premier jour des hostilités; isolés et silencieux, ils luttent obscurément pour le triomphe de l'Entente, sans connaître le réconfort d'un encouragement. Ils n'ont que les amertumes du sacrifice, sans en connaître la gloire.
Et pourtant, il faudrait remonter loin dans l'histoire, pour y trouver une situation aussi tragique que celle que subissent actuellement les pays tchécoslovaques. Leur jeunesse est condamnée à périr sans gloire sur les champs de bataille pour une cause détestée, sous les coups de ses frères de race, poussée en avant par les ba'ionnettes de ses bourreaux. A l'intérieur, les prisons sont pleines de condamnés politiques et les exécutions de patriotes sont innom brables. Seuls, quelques-uns des représentants de la nation ont pu s'enfuir à l'étranger pour renseigner l'Europe sur les aspirations, les sympathies et les efforts de leur peuple, le rappeler au souvenir de ses amis naturels, et empocher que les Alliés ne l'abandonnent après la guerre à la vengeance terrible des Habsbourgs.
Les Belges, les Polonais et les Serbes ont au moins cette consolation qu'une partie de leur nation est encore libre et peut continuer à défendre la patrie par la parole et par les actes. Les pays tchéco-slovaques ont le malheur d'être tout entiers aux mains de leurs ennemis depuis le premier jour de la guerre, terrorisés par la menace de la prison et des fusillades, sans communication avec l'extérieur. Il est difficile d'imaginer une situation plus terrible, plus décourageante, plus défavorable à toute résistance. Et cependant, les Tchécoslovaques ne sont pas restés inertes, ils n'oni pas voulu profiter des excellentes excuses qu'ils avaient d'attendre passivement des sacrifices d'autrui la réalisation de leur idéal national. Leurs soldats sur les champs de bataille de Serbie et de Galicie, leurs hommes politiques à l'intérieur du pays, leurs émigrés dans les ateliers de munitions aux États-Unis, les membres de leurs colonies de France, d'Angleterre et de Russie, dans les armées alliées, se sont efforcés de contribuer à la victoire du droit. Aujourd'hui, avant d'analyser l'effort de la nation tchéco-slovaque, nous voudrions montrer à nos lecteurs combien sa tâche était rendue difficile par le régime auquel elle était soumise et leur faire saisir tout le tragique de sa situation actuelle.
I. — La terreur dans les Pays=Tchèques
Depuis le début de la guerre, le gouvernement autrichien s'est efforcé, à l'aide d'informations fausses et mensongères, d'égarer l'opinion publique à l'étranger sur l'état d'esprit
des Tchécoslovaques, et, à l'intérieur, de cacher aux populations la vraie situation militaire et politique. L'empereur eut recours aux mesures de terreur les plus brutales pour intimider ses sujets slaves et les empêcher de se soulever; il fit pendre et fusiller en masse. Et, en même temps, ses agents payaient quelques individus louches pour se livrer à des manifestations de loyalisme, au sujet desquelles les agences d'informations austro-allemandes faisaient grand bruit dans les pays neutres, pour démontrer qu'une union parfaite régnait en Autriche-Hongrie. Mais les faits étaient trop patents pour pouvoir rester longtemps cachés ou faussement interprétés. La lumière se fit bientôt sur la situation de la" Bohême, que les personnes bien informées placèrent à côté de la Belgique et de la Serliie mariyres.
Nous allons exposer ici une série de faits qui expliqueront mieux que de longs articles le sort qu'eut à subir la malheureuse nation tchécoslovaque.
La vie politique et les députés. — Depuis le jour de la mobilisation, toute la vie politique a été suspendue. Les trois partis d'opposition : le parti radical, le parti nationalsocial et le parti progressiste, ont été anéantis, leurs journaux supprimés. Leurs principaux chefs, les hommes qui servaient de guides à la nation, ont été emprisonnés ou exilés. ; (
M. K.RAMAR, député et leader des Jeunes Tchèiiues, arrêté pour crime de haute trahison, atlend en p'rison que les juges militaires veuillent bien décider de son sort.
Il en est do même de M. Rasin, député, aussi membre du parti des Jeunes Tchèques. M. Soukup, député, chef du parti socialiste, après avoir été interné quelque temps,, a été remis en liberté.
M. Klofac, député et leader des radicaux, et M. Pru- NAR, député radical, sont sous les verrous depuis !e commencement de la 'guerre.
Les députés radicaux MM. Choc, Borival et 'Vojna, soupçonnés de fomenter une révolte en Bohème, ont été emprisonnés il y a quelque temps.
M. ScHEiNEB, président des Sokols, fut mis en prison le même jour que M. Kramâf, également sur l'oi'dre de l'archiduc généralissime Frédéric.
M. Masaryk, député, chef du parti progressiste, réussit à s'enfuir et est actuellement en exil en Angleterre.
M. DuRiCH, député, et chef du parti agrarien est également en exil.
Tous ces hommes étaient les vrais représentants du pays. Le fait que le gouvernement a été forcé de se débarrasser des chefs de la nation, montre quelle est la vraie situation en Bohême.
Les ministres de François-Joseph ne se sont pas contentés desévir contre les députés et les principaux chefs politiques; les savants, les publicistes, les journalistes, ont été considérés comme dangereux et sont devenus l'objet des persécutions les plus odieuses. On a emprisonné toute la rédaction du journal quotidien progressiste " Le Temps" « Cas)), dont le directeur était M. Masaryk.
MM. DusEK, KuNTE, Hajek, sont sous les verrous.
M. Bexes, professeur agrégé à l'université tchèque de Prague, a réussi à s'enfuir et à gagner la France.
On a traduit devant le conseil de guerre M. Cervinka,
rédacteur des Nàrodnt Listy, quotidien du parti des Jeunes Tchèques; il estrobjet'd'une instruction pour crime de haute trahison. Des milliers de militants des divers partis politiques sont internés depuis le commencement de la guerre.
La Presse. — Actuellement les trois quarts des journaux tchèques et tous les journaux slovaques en Hongrie sont supprimés. Ceux qui "continuent encore à paraître en Bohême et en Moravie, voient leurs colonnes littéralement encombrées par les communiqués rédigés par la police et l'état-major qu'ils sont obligés d'insérer. Les quotidiens des partis d'opposition, le Cas (le Temps), le Ceské Slovo (La Parole Tchèque) et la Samostatnost, (L'Indépendance), ont été supprimés les premiers.
Condamnations à mort. — Les condamnations à mort de civils prononcées en Autriche depuis le commencement de la guerre, dépassent déjà le chiffre effroyable de 4.000 dont 965 pour les pays tchèques. Un grand nombre de ces con damnés sont des femmes. Le chiffre des exécutions de soldats atteint déjà plusieurs milliers.
Les procès monstres. —^ Dans plusieurs cas, le gouvernement a cru frapper davantage l'imagination populaire ef\ procédant à des procès monstres : à Brno (Moravie) 69 inculpés ont été traduits devant le conseil de guerre; 15 de ces malheureux ont été condamnés à mort pour avoir distribué les manifestes du tsar Nicolas IL
Le procès de Kjjjoo (Moravie) s'est terminé par la condamnation à mort d'une dizaine de personnes pour le même crime.
Le procès de Prague (au commencement de la guerre), où une quinzaine d'employés de la ville de Prague ont été traduits devant le conseil de guerre, a abouti à la condamnation de tous les inculpés à de longues anaées de prison.
Dans un autre procès qui s'est déroulé à Prague, 16 conseillers d'une petite ville de province de Bohême, Radnice, furent condamnées à de longues années de prison pour manque de loyalisme envers l'empereur.
A Prague (à la fin de l'année 1915), 16personnes de deux villages des environs de la capitale de la Bohême, Kunra- TicE et LiBOUSA, se sont vu infliger une longue période d'incarcération, en raison de leur conduite hostile à l'égard de l'État et de l'armée.
A Vienne, 7 personnes tchèques de Moravie ont été condamnées à mort au mois de mars 1916.
Il ne se passe pas à présent un seul jour sans que plusieurs condamnations soient prononcées contre des Tchèques.
Les députés mobilisés. — Les députés tchèques considérés comme dangereux ont été mobilisés au nombre d'une quarantaine. Tous ne sont pas partis au front; quelques-uns ont bénéficié d'un sursis d'appel. Mais le gouvernement leifr a fait entrevoir que le moindre acte d'hostilité de leurpart contre la monarchie entraînerait leur convocation immédiate et leur envoi au front, en des postes où ils payeraient de leur vie leurs velléités d'indépendance.
Système d'intimidation et d'otages. — Le gouvernement prend les mesures les plus arbitraires et les plus iniques contre tous ceux qui travaillent à l'étranger pour la
cause tchèque; on perquisitionne dans leurs maisons; on multiplie les tracasseries et les persécutions contre les familles, les parents et les amis des patriotes tchèques qui sont à l'étranger :
Tel est le cas de M. Masaryk, dont la fille est emprisonnée, et ceux do MM. Durich et Benes. On cherche ainsi à intimider les adversaires du régime. En outre, on retient en prison un certain nombre de condamnés à mort sous la menace d'être exécutés, si un mouvement populaire se déchaîne ; on leur laisse entrevoir l'espoir d'avoir la vie sauve si personne ne bouge. On comprend l'état d'esprit, et de ceux qui sont en prison et de ceux que leur patriotisme pousse à combattre les bourreaux de leur nation, mais qui tremblent pour la vie des malheureux otages qui sont aux mains de ce gouvernement sans scrupules.
La confiscation des propriétés. — On a conGsqué non seulement les propriétés de tous les condamnés pour délits politiques et des Tchèques qui se sont enfuis de l'Autriche- Hongrie, mais on a encore érigé en système les confiscations de propriétés des soldats tchèques qui sont prisonniers en Russie et de ceux qui ont été pris en Serbie. C'est un double bénéfice pour l'État qui supprime du même coup les allocations à leur famille. Par suite de cette mesure, des femmes et des enfants sont réduits à mourir de faim pour satisfaire la vengeance des Austro-Allemands.
Par ordre du gouvernement qui veut intimider ainsi ses adversaires, les journaux autrichiens publient tous les jours de longues listes de confiscations ou de punitions semblables. Ces mesures sont appliquées même aux petites propriétés; des ouvriers, des petits artisans, des domestiques en sont les victimes. Une ordonnance impériale a réglementé l'application de cette honteuse vengeance. On reconnaît là les procédés chers aux Autrichiens et aux Magyars !
La Slovaquie. — La Slovaquie a été soumise aux mêmes procédés et aux mêmes mesures de terrorisation que la Bohême et la Moravie. Tous les hommes politiques slovaques ont été immédiatement mis hors d'état d'agir sur l'esprit de leurs compatriotes ; les uns emprisonnés, les autres mobilisés. Ceux qui ont échappé à l'un ou à l'autre de ces deux mesures ont été soumis à une étroite surveillance de police. Le pays a été dépeuplé ; des centaines de personnes ont été fusillées,lorsqueles Russes sont arrivés dans les Carpathes; les journaux et les publications slovaques ont été supprimées.
Le pays est véritablement mort et c'est sur des ruines que le gouvernement magyar de Tisza étale son triomphe.
Les confiscations de livres. — Dans ces derniers mois la censure gouvernementale a exercé une activité toute particulière contre les livres, les recueils de chansons nationales, les cartes postales, etc. Elle est allée jusqu'à confisquer les livres scientifiques traitant les questions slaves; on a saisi chez les éditeurs des romans de Dostojevsky, les livres de Tolstoï et de Milioukov, des recueils d'études slaves exclusivement scientifiques, les programmes des partis, les livres d'histoire, etc. La police de Prague s'acquitte de cette besogne dans un esprit tout à fait inquisitorial
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et prend une sorte de plaisir cynique à cette chasse à la pensée indépendante.
La vie sociale. — Un grand nombre de sociétés tchèques n'existent plus. Les fameuses sociétés tchèques les Sokols, sont dissoutes. La plupart des sociétés politiques, des sociétés d'éducation et de propagande tchèque, des sociétés littéraires ont été supprimées. Les instituteurs et professeurs tchèques, mis à l'index, sont devenus dans l'armée, l'objet d'une surveillance spéciale. Toute la vie sociale dans les pays tchèque a été paralysée, d'autant plus que l'espionnage et la délation sévissent dans tous les milieux.
La germanisation. — Enfin, le gouvernement autrichien a abdiqué toute son autorité aux mains des Prussiens, et se charge de l'exécution des mesures de germani sation qui lui sont dictées de Berlin. Les droits relatifs à l'usage de la langue tchèque dans l'administration, devant les tribunaux, dans les chemins de fer, droits qui furent l'objet de luttes acharnées pendant deux générations d'hommes politiques, ont été abolis d'un seul trait de plume. La direction des chemins de fer a été remise aux mains de militaires prussiens; on a supprimé l'usage de la langue tchèque dans l'administration où son emploi était auparavant légal ; on a fermé aux Tchèques l'accès à la magistrature et aux emplois publics, où ils avaient parfois réussi à être les maîtres chez eux. Ce sont les premières étapes d'une germanisation complète et de l'absorption des Tchèques et des Slaves autrichiens par les Prussiens.
Tel est à peu près dans ses grands traits, la situation en Bohème, Moravie et Slovaquie. Le peuple est dépouillé de ses biens, aiïamé, appauvri par la guerre qui le ruine, en butte aux persécutions les plus brutales et les plus cruelles; sa conscience est violentée par les procédés de la police, de l'état-major et de l'administration. Privé de ses chefs, de ses journaux, de ses livres et de ses chansons nationales, il doit lutter contre une germanisation toujours grandissante pratiquée sans scrupules. Désorienté, malmené, dans l'impossibilité d'échapper aux griffes de ses bourreaux, séparé de tous ses alliés naturels et travaillé par des informations mensongères, il aurait toutes les excuses imaginables pour désespérer. Et, cependant, en dépit de tout, il n'a pas cessé un seul moment d'avoir la plus entière confiance dans la victoire des Alliés et dans son affranchissement définitif du joug abject des Austro-Magyars.
ECHOS ET NOUVELLES
M. Durich reçu par M. Briand. — Avant son départ pour la Rus.sie, où il va donner une nouvelle impulsion à notre action et s'occuper spécialement de la question des soldats tchèques, M. Durich, député tchèque au parlement de Vienne,
a été reçu par M. Briand, président du conseil et ministre des affaires étrangères. M. Briand lui a renouvelé l'assurance, qu'il avait déjà donnée à M. Masaryk, de ses sentiments favorables à la cause de l'indépendance tchèque et de la sympathie qui règne dans tous les milieux français pour notre nation.
Vers notre victoire. — Nous avons à enregistrer, aujourd'hui, un fait d'une grande portée politique pour notre action en faveur de l'indépendance tchèque. La Chambre des Députés a voté, dans sa séance du 22 avril, un projet de loi relatif aux modifications apportées aux baux à loyer par l'état de guerre, dont l'article 56 est rédigé dans les termes suivants :
(/■ Sont seuls admis au bénéfice de la présente loi :
1" Les Français et protégés français;
2" Les sujets et ressortissants des pays alliés;
3° Les Alsaciens-Lorrains , les Polonais et les Tchèques,, ressortissants des empires allemand et austro-hongrois, les sujets ottomans qui ont obtenu un permis de séjour en France. »
Plusieurs décrets administratifs du gouvernement français avaient déjà accordé certaines faveurs aux Tchèques, mais c'est la première fois que la nationalité tchèque est reconnue officiellement dans un texte législatif.
Tous les Tchèques trouveront dans cette reconnaissance officielle de notre nationalité par la Chambre des Députés française un nouveau motif de foi dans le succès de notre cause.
La terreur en Bohême. — La censure et les tribunaux militaires autrichiens montrent toujours la même activité en Bohème. Ils travaillent assidûment à creuser plus profondément encore, si possible, l'abîme qui sépare le peuple tchèque de l'Autriche-Hongrie, de sorte que toute réconciliation, tout compromis, apparaissent de plus en plus impossibles môme aux opportunistes qui, doutant toujours de la victoire des Alliés et de leurs intentions favorables à l'indépendance tchèque, conseillaient une tactique de temporisation et une politique expectative de tendance autrichienne. Renonçant à tous scrupules et à toute manœuvre conciliante, le gouvernement multiplie les tracasseries et les persécutions contre tous les partis, toutes les classes sociales, toutes les manifestations de la vie nationale tchèque, sans aucune exception. Un fait est caractéristique. 'Vienne a longtemps compté sur l'appui des catholiques, pensant que leur attachement à l'église romaine pourrait être utilisé au profit des plans de la dynastie et contre les tendances russophiles du peuple. Il parait qu'on a changé
d'opinion à Vienne sur ce parti, car on a cessé de l'épargner. On se méfie de la concentration des fractions catholiques fusionnées récemment dans un seul parti catholique tchèque, qui entretient de bonnes relations ^vec le grand parti national des libéraux. La propagande catholique contre les horreurs de la guerre commence à soulever des soupçons chez le gouvernement. On a confisqué récemment toute une série de cartes postales représentant le Christ ou la Madone protégeant les femmes et les enfants contre les horreurs et les privations de la guerre; on a même interdit plusieurs prières pour le rétablissement de la paix. On a également suspendu, pour la durée de la guerre, un journal catholique très répandu, Le Jeune Chrétien, dont l'attitude déplaisait au gouvernement.
D'un autre côlé, on commence à ne plus se faire d'illusion à Vienne sur le rôle modérateur des socialistes tchèques, auprès desquels l'influence du parti socialiste allemand va toujours en diminuant. Les persécutions contre les milieux ouvriers s'accentuent. Les livres et les brochures que publiait depuis plusieurs années le journal tchèque socialiste Rovnost [Égalité], à Brno, ont été presque tous confisqués, ainsi que ceux édités par le parti socialiste tchèque de Prague, Toutes les chansons socialistes sont à l'index comme séditieuses. Un ouvrier, nommé Karel Zuran, âgé de 52 ans, fut surpris dernièrement dans un restaurant, chantant avec son fils la chanson socialiste bien connue « Le Drapeau Rouge )). Tous deux furent arrêtés et condamnés l'un h six mois, l'autre à quatre mois de prison. De même, quatre apprentis, âgés de quatorze à seize ans, furent arrêtés récemment à Zizkov, pour avoir chanté une chanson populaire interdite.
Les autres classes sociales, les commerçants, les employés, les intellectuels, sont également exposés aux dénonciations et aux manœuvres d'agents provocateurs. Un avocat tchèque de Jihlava, en Moravie, se trouvait une nuit avec quelques amis à la gare pour dire adieu à un officier qui partait pour le front avec un transport de troupes. On joue l'hymne impérial. Un agent en civil, qui épiait l'avocat et ses aniis déjà suspects aux autorités, leur reproche de ne pas se découvrir. Ils le font immédiatement, mais il est déjft trop tard. Le lendemain ils sont tous arrêtés et traduits devant le tribunal militaire de Brno, qui les condamne à un an de prison pour otïense à l'empereur. Les autorités se débarrassent ainsi, petit à petit, de tous les éléments qui, n'étant pas astreints au service militaire, pourraient jouer un rôle politique dans leurs milieux et influencer leur entourage.
La peur d'une révolte et de manifestations en faveur des Alliés et contre la dynastie inspire au gouvernement des mesures qui stupéfient par leur stupidité et leur brutalité. C'est ainsi qu'on a interdit au dernier moment la représentation du drame de Shakespeare « Henry IV », organisée avec un grand soin par le théâtre national tchèque à Prague,à l'occasion du jubilé du grand dramaturge anglais. On craignait que la représentation n'occasionnât des manifestations de sympathies pour l'Angleterre. La Marseillaise et les hymnes anglais, russe et .«erbe,sont strictement prohibés. Les livres, même anciens. contenantlestextesdes hymnes ont été tous confisqués. Les étiquettes des bouteilles et de boites d'alluaiettes semblent également inquiétantes
au gouvernement. A Budèjovice, une usine vendait, avant la guerre, des boîtes d'allumettes peintes en bleu, blanc, rouge, et portant une inscription en écriture cyrillique. Pour pouvoir écouler ses marchandises, la maison a fait coller sur les boîtes de nouvelles étiquettes d'un caractère insignifiant. Cela n'a pas été trouvé suffisant. Les boîtes ont été confisqu,ées et détruites en vertu du paragraphe 65 du code pénal punissant l'incitation à la haine contre l'unité de l'empire et contre le gouvernement. Une mesure analogue a été appliquée à une imprimerie, à Kolin, qui -fabriquait des étiquettes de bouteilles représentant les armoiries des Pays Tchèques. La police a pénétré dans l'imprimerie et a détruit un grand stock de ces étiquettes trouvées dangereuses pour la sécurité de la monarchie. Des incidents pareils se répètent continuellement. On peut facilement imaginer quel état d'eprit, quelle exaspération, quelle haine contre tout cequi est autrichien, provoquent dans la population ces stupides tracasseries, et on appréciera à leur juste valeur les mensonges impudents de ceux qui continuent à interprêter le calme qui semble régner dans les Pays-Tchèques comme un signe de fidélité et de dévouement de la population envers la monarchie.
En Slovaquie. — Nous recevons de la malheureuse Slovaquie une nouvelle qui soulèvera non seulement la colère et l'indignation, mais aussi un profond mépris pour l'étroitesse d'esprit et l'inconcevable barbarie des autorités magyares. Tout le monde sait depuis longtemps que les écoles, les journaux et les livres slovaques sont regardés en Hongrie comme dangereux pour l'intégrité de l'État, comme des instruments de haute trahison panslaviste. Mais on ne se serait pourtant jamais attendu à voir détruire, en invoquant la raison d'Etat, jusqu'aux manifestations les plus innocentes et les plus inoffensives de l'âme nationale, les précieuses et incomparables productions de l'art populaire slovaque qui faisaient l'admiration des amateurs dart du monde entier. On nous mande en efïet que, dans le district slovaque de Bojkovice, les autorités magyares, ayant reçu l'ordre de détruire dans le pays tout ce qui rappelle la pensée slave, toutes les inscriptions, tableaux, enseignes en couleurs nationales tchéco-slovaques (blanc, bleu, rouge), ont ordonné de faire disparaître immédiatement toutes les peintures décoratives populaires dont les paysans embellissent eux-mêmes leurs maisons. L'ordre fut exécuté, et, dans tout l'arrondissement, les habitants durent gratter les gracieux dessins, habituellement en blanc, bleu, rouge, qui entouraient les fenêtres et les portes, ajoutaient au charme de ce beau pays, et plaidaient en même temps pour son affranchissement, pour la liberté de son développement. En présence de tels actes de barbarie, on ne peut s'étonner de lire, dans un des derniers numéros du journal officiel de Budapest, un décret ministériel interdisant, sous la menace de peines draconniennes, la distribution des brochures écrites en écriture secrète qui seraient répandues en grande quantité en Slovaquie et dans toute la Hongrie, car il n'y a pas de peuple qui puisse supporter longtemps une oppression si cruelle. Caveant consulesl
Entre l'Autriche et la Hongrie. — Les pourparlers ministériels austro-hongrois, qui ont lieu actuellement à Vienne et à Budapest, ont été précédés par plusieurs entrevues des parlementaires magyars et autrichiens qui, bien à tort, ont été presque passées sous silence dans la presse. Ces entrevues furent éminemment caractéristiques des rapports actuels entre l'Autriche et la Hongrie. Contrairement aux bruits tendencieux annonçant des dissentiments au sujet de la question du compromis austro-hongrois, les commentaires consacrés par les grands journaux de Vienne et de Budapest à ces pourparlers laissent entrevoir que les relations des Magyars et des Allemands d'Autriche deviennent de plus en plus intimes et cordiales. Déjà le fait qu'en l'absence du Reichsrat autrichien, les parlementaires allemands ont conféré, à plusieurs reprises, avec les politiciens hongrois les plus en vue des partis gouvernementaux et de l'opposition est très caractéristique. Ils ont délibéré ensemble sur les questions d'une grande portée politique qui doivent être prochainement tranchées sans les Slaves et contre eux, et il n'y a pas de doute qu'ils sont tombés complètement d'accord. La NouceUe Presse Libre du 24 mars écrivait: » Les membres allemands et magyars des «deux parlements sont liés les uns aux autres plus inlime- \ «ment que jamais par la communauté de leurs intérêts «suprêmes ; ils sont complètement d'accord sur les ques- « lions de la politique extérieure, ils sont les soutiens natu- (i rels du système dualiste inauguré, il y a quarante ans, par «l'empereur, et dont l'heureuse solidité compte parmi les ff événements les plus importants de la guerre actuelle. » D'un autre côté, le correspondant du même journal à Budapest disait, le l" avril, que les chefs de l'opposition magyare se sont montrés très satisfaits des résultats de ces conférences. On ne peut donc s'étonner en lisant dans le Wiener Taghlatt que la question la plus épineuse du compromis austro-hongrois, celle de la durée de l'accord économique, a été tranchée, dans les conférences ministérielles, dès le milieu du mois de mars, dans un sens favorable. Du détail de ces conférences on ne laisse rien transpirer, et si les journaux tchèques essaient de témoigner leur inquiétude, ils sont impitoyablement confisqués. Malgré cela, tout le monde sait que les pourparlers austro-hongrois sont sur le point d'aboutir à un accord complet, et qu'ils seront suivis, dans les premiers jours du mois de mai. par des conférences officielles des gouvernements allemand, autrichien et hongrois, sur les bases constitutionnelles et économiques de la future Confédération de l'Europe centrale.
REVUES ET JOURNAUX
Les Hongrois de demain. — Dans la Revue politique et parlementaire du 10 mars, M. André Duboscq a publié, sous ce titre, un des articles les mieux informés que nous ayons lus dans la presse française.
Connaissant parfaitement les Hongrois, ou plus exactement les Magyars, M. Duboscq dévoile la vraie signification de l'amitié magyare pour la France, à laquelle tant de Français, même parmi les plus avertis, font encore confiance.
Ce furent les Hongrois qui, en 1870, ont obligé l'Autriche- Hongrie, sur le point d'attaquer l'Al'emagne, à garder sa neutralité. Vingt ans plus tard, le gouvernement hongrois dissuadait othciellement les industriels hongrois de participer à l'exposition de 1889. On n'a d'ailleurs qu'à interroger les chefs de parti, comme le baron Feyervary, dont M. Duboscq cite les déclarations, pour comprendre que la politique extérieure hongroise est orientée dans un sens entièrement opposé aux intérêts de la France.
On doit se rappeler avant tout que la Hongrie est étroitement liée à l'Autriche. Les relations des deux États ont été fixées par la Pragmatique sanction de 1723 et affermis par deux siècles de vie constitutionnelle commune sous Ifis Habsbourgs. Le vague désir de séparation qui existe chez les derniers fidèles de Louis Ivossuth, et sur lequel se basait la confiance si peu méritée qu'on prêtait dans certains milieux étrangers à la Hongrie soi-disant libérale et même républicaine, ne saurait être pris au sérieux.
« La Hongrie et l'Autriche sont liées par de puissants liens économiques et politiques, et, comme a déclaré, en 1910, le comte Khuen-Hédervary, président du Conseil hongrois : « Une séparation ne peut se faire et ne se fera jamais parce que personne, en Hongrie, ne peut la vouloir ni môme y songer sérieusement ».
La solidité des liens qui unissent la Hongrie à l'Autriche est mise en lumière dans un important article de M. Paul Szende, publié dans l'organe de la Société de Sociologie de Budapest.
(( La vérité est, conclut l'auteur, que les partis qui ont critiqué le régime de l'union avec l'Autriche ont simplement brigué la popularité pour arriver au pouvoir. »
Et M. Duboscq se demande : (( Que faut il ajouter pour convaincre ceux d'entre nous qui doutent do la solidité des liens qui unissent la Hongrie à l'Autriche? Ils savent à présent sur quoi reposent réellement les velléités d'indépendance des parlementaires de l'opposition ; ils savent ce qu'il faut attendre des théories, des tendances libérales, voire républicaines, même sincères, de quelques Hongrois.»
Les liens avec l'Aulriche servent aussi de trait d'union entre la Hongrie et l'Allemagne. Or, qu'adviendra-t il après une guerre malheureuse de l'empire danubien ? Si l'Autriche des Habsbourgs, même affaiblie, constitue encore un bloc imposant, les Magyars resteront fidèlement attachés à la dynastie des Habsbourgs, comme l'affirmait le comte Tisza, le 1<"' janvier : « Ce que la Hongrie désire, c'est que sur la base du dua4isme, une Autriche forte, protégée contre les sentiments centrifuges de ses peuples, prospère aux côtés de la Hongrie. »
Comme on le voit, le démembrement complet de l'Autriche pourrait seul détourner les Magyars de leurs sympathies p.iur l'Allemagne, et orienter leur politique dans un sens favorable pour les Alliés. Tant que les hommes d'Etat de Budapest sentiront 1 Etat Autrichien assez fort pour leur prêter un appui efficace contre les Slaves et les Roumains, ils se cramponneront à l'alliance germanique. 11 n'y a que le jour où ils seront certains de ne plus avoir rien à espérer de Vienne, qu'ils se tourneront vers Paris et Londres,
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FAITS ù INFORMATIONS
Une conférence sur le peuple tchèque à Genève.
Les efforts des chancelleries austro-hongroises dans les pays neutres pour paralyser notre action en faveur de l'indépendance tchèque restent vains. Les esprits impartiaux se rendent parfaitement compte de la légitimité et de la noblesse de la cause que nous défendons ; et si les autor ités locales se sont prêtées, dans certains cas, aux intrigues austro magyares, leurs mesures arbitraires n'ont servi qu'à augmenter le nombre de nos amis et à nous procurer de nouveaux appuisimportants, là mêmeoùl'oncherchaitàentraver notre propagande. Nous avons ainsi la grande satisfaction d'enregistrer aujourd'hui une chaleureuse manifestation en faveur de notre cause, qui vient d'avoir lieu à Genève. Un de nos amis suisses les plus fervents, M. Alfred DE Meuron, ancien député et directeur de 1' Office Social à Genève, a fait, le 15 avril, dans la grande Salle centrale, une brillante conférence sur les aspirations de la nation tchèque. Devant un public choisi, où, à côté des représentants de toutes les nations slaves, nous avons eu le grand plaisir de constater la présence de la plupart de nos amis de la Suisse romande, dont le nombre s'accroît de jour en jour, le conférencier a exposé avec une parfaite compétence, l'évolution historique de notre nation, la part que notre peuple peut revendiquer dans les progrès de l'humanité, enfin nos droits légitimes à une existence nationale indépendante.
Parlant des mesures que le Gouvernement fédéral a prises, il y a quelques mois, à l'égard de notre revue et des représentants de notre action habitant la Suisse, M. A. de Meuron a dit : « Il se publie à Paris une revue hebdomadaire, La Nation tchèque, sous la direction de M. Ernest Denis, le distingué professeur de la Sorbonne, que nous avons entendu parler sur Jean Huss, au mois de juillet dernier, dans notre salle de la Réformation Ce périodique, dont nous avons lu les vingt- trois numéros déjà parus, est d'une tenue parfaite; il tient un langage parfaitement digne, tout en mettant très franchement en lumière ce qui est condamnable dans les procédés employés par le Gouvernement autrichien à l'égard des Tchèques et en exprimant leurs espoirs d'indépendance. Pourquoi La Nation tchèque, qui paraît en France et non point en Suisse, figura-t-elle, au commencement de cette année, sur la liste des livres et des journaux dont la Commission fédérale de contrôle de la Presse a interdit l'exposition, la distribution et la mise en vente? Tous les numéros, à part?ir de celui du 1«' décembre, devaient être prohibés en Suisse. Pourquoi cette censure préventive? Nous ne pouvons nous empêcher de protester et nous comprenons les sentiments de M. Denis, écrivant après cet incident : « Benjamin Constant disait que, pourvu qu'on lui laissât la liberté de la presse, le despotisme ne l'inquiétait pas. La censure suisse permet-elle encore de citer Benjamin Constant, et que penserait-il de ses compatriotes d'aujourd'hui? »
H Nous avons été très heureux de trouver dans le Journal de Genève l'expression de la désapprobation formelle de M. le professeur Paul Seippel à l'égard de cette mesure"
Une revue telle que celle-là, dit-il, doit pouvoir paraître librement dans un pays libre. »
« Mais il y a plus grave que cela. Le droit d'asile, dont Numa Droz disait, à propos de l'affaire Wohlgemuth, qu'il est un des attributs de la souveraineté de la Suisse qu'elle n'a jamais consenti et ne consentira jamais à restreindre, a été méconnu au détriment des Tchèques. Le droit d'asile n'est pas celui que peut avoir un proscrit de chercher asile en Suisse ; c'est le droit bien plus important que nous avons de donner asile à ce proscrit, même quand son pays d'origine le réclame. Notre honneur veut que nous l'exercions sans faiblesse. Or, l'été dernier, on apprenait de Bucarest que l'ambassadeur autrichien dans cette ville avait été chargé par son gouvernement d'étudier l'attitude des Tchèques résidant en Suisse. N'y aurait t-il pas certaine relation entre ce fait et l'ordre venu récemment de Berne d'expulser de Suisse un patriote tchèque habitant Genève, sur lequel notre police déclare n'avoir à formuler aucune sorte de plainte, mais qui avait le tort d'être le rédacteur de L'Indépendance Tchéco- Slovaque, paraissant à Annemasse. Le D' Léon Sychrava a été jeté hors de la frontière, il y a six semaines. Quand nous rapprochons ce fait de la remise à l'Allemagne, par la police bâloise, d'un jeune alsacien qui se refuse à faire son service militaire dans l'armée prussienne, nous sommes douloureusement émus, et nous supplions nos magistrats de sauvegarder à tout prix les droits sur lesquels repose l'existence même de la Suisse. »
La conférence de M. de Meuron, qu'accompagnaient de nombreuses projections lumineuses et des auditions de chœurs tchèques, constitue un véritable succès pour notre action ; et nous espérons que nos amis suisses ne s'en tiendront pas à cette première manifestation d'intérêt et de sympathie pour notre peuple.
Dans une des conférences que la Société de Sociologie de Paris a consacrées à l'étude de l'Autriche-Hongrie, M. Louis EiSENMANN, professcur à la Sorbonne, a parlé, le 12 avril, de la Hongrie. Se plaçant au point de vue sociologique, le savant orateur a analysé le rôle que les Magyars jouent dans la monarchie des Habsbourgs. M. Eisenmann a toujours condamné les procédés tyranniques du gouvernement de Budapest.
D'ailleurs, plusieurs orateurs ont démontré, au cours de la discussion qui a suivi la conférence, combien il serait imprudent d'accorder la moindre confiance aux Magyars, dont les chefs sont, pour la plupart, de race étrangère, des renégats qui se sont, honteusement rangés du côté des plus puissants, dont les .soi-disant sentiments libéraux ne se manifestent que dans l'oppression des peuples plus faibles tombés sous leur domination, et qui dans le conflit actuel ont été les plus fervents adeptes des idées d'impérialisme.
Dans la prochaine conférence de la Société de Sociologie de Paris, le 10 mai, à l'Hôtel des Sociétés savantes, 28, rue Danton, M. Edouard Benes, privât docent de l'Université de Prague, parlera sur les Tchécoslovaques.
L* Gérant : L. Mathiid.
Imp. dei Beanx-Arti. |A. Mullu), 78, rue Dareaa, Parti
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PRAGUE
$ A ce nom seul, l'âme du Slave tressaille d'amour patriotique et de fierté nationale, tel l'Italien qui entend nommer Naples ou le Français à qui l'on parle de Paris. $ C'est que Prague est le bijou de la belle Bohême qui formait, à son tour, le plus précieux joyau de la couronne impériale d'Autriche. Assise sur les pentes de riants coteaux, baignée par une large rivière, la belle Vltava, cette capitale idéale joint encore au charme de sa situation pittoresque l'attrait d'une histoire fort ancienne, intéressante et glorieuse. Depuis l'époque lointaine de sa légendaire origine jusqu'à nos jours, Piague a vu dans ses murs les chevaliers du moyen âge, les soldats désordonnés des guerres de religion. Ses murs ont frémi sous les détonations des canons, ses portes se sont ouvertes aux envahisseurs et aux signataires des traités. =
9 Et cette histoire variée se trouve inscrite à jamais sur les pages de ce grand livre du genre humain, comme Victor Hugo appelle l'architecture. ^^^==========^=^^=^=======
9 A chaque pas le visiteur rencontre un de ces monuments, évocateurs du passé, relateurs de temps à jamais écoulés. Ici, c'est l'art gothique avec ses flèches aiguës et ses ogives; plus loin, on voit le plein cintre de l'art roman, les formes variées de la Renaissance et l'exubérance du style baroque. Plus de 70 églises et couvents, une centaine de palais aristocratiques, l'immense château des Rois de Bohême, le Belvédère, l'Hôtel de ville, de nombreux musées, et d'admirables galeries artistiques ont valu à cette ville le nom de «cité d'or des Slaves». =============================================================^^
9 Quand, des hauteurs des Hradcany, le regard du spectateur embrasse ces innombrables tours et tourelles qui laissent entrevoir le ciel à travers leur cône de dentelle, quand la vue se perd dans ce labyrinthe de monuments où tout rappelle la beauté et l'art, alors on conçoit que cette cité magique ait provoqué l'admiration des Chateaubriand, Gœthe, A. Humboldt, A. Rodin, Léger, Denis, Prévost, etc. fl> Au même titre que Florence, Nuremberg, Venise, etc., Prague est un véritable musée du moyen âge, une ville qu'on ne peut visiter sans en emporter les ^^ ^^ ^^
milleurs souvenirs et la ferme résolutiou d'y retourner. """"""^^ ^| ^| ^|
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UN PROGRAMME DE M. H. WICKHAM STEED
Nous sommes heureux de signaler un article que M. Henri/ Wickham Steed, l'éminent foreign editor du Times, l'auteur du livre capital sur la Monarchie des Habsbouigs, a publié dans TEdinburgh Revievv, la grande revue trimestrielle anglaise, du 15 avril dernier (1). Nous avons tenu à traduire et à reproduire une partie considérable, les deux tiers environ, de cet article que nous devions considérer comme important pour la cause que nous défendons ici, qui l'est auxxi /lour la cause générale des Alliés dans cette guerre. D'une main ferme et sûre, prudente et hardie à la fois, qui tait ce qu'il est opportun de mettre en lumière ou de laisser dans l'ombre, M. Steed trace aux Alliés un programme d'entente pour un but commun, un programme pour aujourd'hui et pour demain, en leur indiquant les moyens de le réaliser. Il est admirable qu'en s'adressant à l'opinion anglaise, en lui donnant sur des points assez divers, pour la solution des problèmes de la guerre et de ceux « d'après la guerre», des avertissements utiles, des conseils énergiques et vigoureux, il puisse dire des choses qu'il est également bon de répandre dans tous les pays alliés.
Ceux qui connaissent M. Wickham Steed ont le plaisir très vif de retrouver l'homme sous le publiciste politique, ce mélange d'une vue claire et nette des réalités pratiques avec le goût pour les idées larges et élevées qui est un trait de son originalité. Ces vues pratiques, ces idées humaines et généreuses, qui ne sont pas plus nuageuses les unes que les autres, se combinent dans l'esprit de M. Steed avec sa culture, avec sa connaissance exceptionnelle, aussi étendue qu'elle est directe et précise, des choses européennes, pour constituer un tout bien ordonné. M. Steed a naturellement le sens de l'ensemble qui frappera dans ces pages, qualité rare chez un journaliste, même chez un homme d'État et qui n'a jamais passé pour une qualité spécifiquement anglaise. Il n'en est pas de plus précieuse aujourd'hui pour quelqu'un ayant sa situation et pouvant exercer l'influence qu'il exerce comme directeur de l'opinion. Nul assurément n'était mieux
(1) La Nation Tcfièque a déjà analysé, dans son numéro du 1" janvier, un article de M. Steed, publiée dans la même revue, le 15 octobre dernier. Cet article, The Quintessence 0/ Austria, nous parait compléter utilement l'ouvrage, écrit avant la guerre, où M. Steed avait du garder quelques ménagements qui n'ont pu d'ailleurs tromper que des lecteurs mal avertis. On sait que son livre a été interdit de suite en Autriche. Je me souviens de l'avoir entendu qualiKer en Italie, pendant l'hiver 1914 1915, de livre « autrichien u! L'article précédent de VEclinlurgh Rei-iew serait i:xcellenl aussi â répandre en dehors de l'Angleterre pour dissiper, partout où ils subsistent encore, les préjugé! « Butricbiens ».
fait que ce journaliste anglais pour prêcher à ses compatriotes les avantages et la nécessité du «front unique » dans cette guerre, pour les montrer aussi à leurs alliés, pour combattre chez tous les conceptions particularistes, étroites et retardataires.
Nous devons nous réjouir de voir M. Steed poser, au point central de ce grand article où il examine les directions de la guerre actuelle et les bases de l'Europe qui doit en sortir, les questions mêmes que nous posons ici, question d'Autriche, question yougoslave, question tchèque, question polonaise. Nous devons nous réjouir de les lui voir poser exactement telles que nous les posons, dans leur connexité entre elles, dans leur liaison avec toutes les questions européennes et mondiales que soulève cette guerre. Et ce qui doit nous plaire encore davantage que de le voir soutenir et défendre toutes nos idées avec sa fermeté et sa vaillance, avec son talent et son autorité, appuyée ici sur son long séjour à Vienne, sur une connaissance qu'on peut dire unique en Europe de la politique austro-magyare, c'est de voir la place et l'importance qu'il leur donne. C'est .de voir comme il sait et peut les présenter dans leur accord avec l'intérêt général, comme il montre la nécessité primordiale de résoudre les problèmes que soulève le sort des populations slaves de l'Autriche- Hong rie pour la paix future du monde, pour l'avenir de l'Europe et de l'humanité.
C'est là l'idée maîtresse et le point central de l'article de M. Steed. Pour cela, nous avions le devoir d'en reproduire au moins la partie essentielle ; pour cela, il faut lui souhaiter, dans un public plus étendu que le nôtre, la plus large diffusion.
Même s'il n'y avait que cela dans l'article de M. Steed, il serait à l'heure présente de première importance. A côté de cela, il y a dans ces pages, si pleines et remarquables, quantité d'autres choses qui, au lendemain des récentes discussions anglaises, du vote de la conscription, à la veille de la réunion à Paris de la conférence économique, ont encore
La Nation Tchéquk
plus d'actualité. Et nous n'avons pas besoin d'insister sur l'utilité de conseils qui sont donnés au peuple anglais, gui s'adressent à tous les Alliés, sur l'exhortation vigoureuse à la coordination parfaite de leurs ejff'orts, sur cet accord, cette estime' et ce respect réciproques qui doivent exister entre eux, qui sont nécessaires à leurs gouterments comme à cette « opinion saine » que M. Steed désirerait voir s'établir dans les pays alliés pour des questions essentielles par l'entente et le groupement de personnalités compétentes. Un article comme celui-ci est un peu phis qu'un article de revue ; c'est un acte qui peut servir a créer cette opinion et à lui indiquer ses directions.
Pierre de Quirielle.
...Cette guerre est essentiellement une guerre de peuples, non une guerre de rois et de dictateurs. Mais nul peuple ne peut agir efficacement sans une sorte de cristallisation de ses idées, sans une espèce de canalisation de ses instincts politiques. Ceux qui ont consacré leurs pensées à ce sujet ont donc le devoir d'exposer leur opinion sur les résultats pratiques que doit atteindre la guerre quand ce ne serait même qu'avec l'espoir de provoquer une discussion qui aiderait à éclaircir les points obscurs et faciliterait l'adoption d'un programme général. C'est dans cet espoir que je me hasarde à dresser une liste de ce qui me semble constituer les postulats essentiels d'une paix durable.
1 ) Que les Alliés soient victorieux dans la guerre assez complètement pour être en état de dicter leurs conditions. Une paix qui ne conclurait pas, même après une guerre victorieuse, ne serait que le prélude d'une nouvelle période d'armements et de préparation pour une lutte plus cruelle encore.
2) Que le peuple britannique, comme une étape préliminaire de la victoire, se confie à la direction d'un petit nombre d'hommes remplis de l'esprit de la guerre et résolus à triompher littéralement à tout prix.
3) Que la coordination des efforts alliés, et particulièrement de l'effort franco-anglais, soit portée beaucoup plus loin que cela n'a été fait jusqu'à présent. Pour atteindre ce but, les forces britanniques en France devraient être regardées comme une partie intégrante de l'armée française ; elles devraient recevoir des ordres, et pas seulement des suggestions ou des avis, du commandant en chef des armées françaises et de son chef d'État-major. De même que la marine française est, en pratique, subordonnée à la marine britannique, l'armée britannique, avec ses réserves et ses ressources, serait subordonnée à l'armée française qui, dans la guerre continentale, a au moins, sur notre armée, la même supériorité que la marine britannique sur la marine française.
4) Qu'aussitôt qu'un gouvernement de guerre sera au pouvoir en Angleterre, on esquisse à grands traits une politique d'alliance économique entre les diverses parties de l'Empire avec la collaboration des hommes d'État des Dominions d'outre-mer.
5) Que cette politique une fois formulée et adoptée en principe, l'Empire britannique, dans l'unité de son ensemble, se concerte avec ses alliés pour dresser un plan
de défense économique contre l'Allemagne et ses alliés pendant et après la guerre. Les principaux objets de ce plan seraient : (a) de resserrer le « blocus allemand » ; (h) de convaincre l'Allemagne et ses alliés que, plus ils continueront la lutte, plus entière sera leur ruine économique et plus longue sera la période de servitude économique qu'ils devront supporter jusqu'à ce qu'ils aient pleinement indemnisé ceux des Alliés qui ont le plus souffert de l'Allemagne ; (e) d'établir, comme un principe admis de la politique dès Alliés, que, jusqu'à ce que ces indemnités aient été entièrement payées, les marines britannique et alliées ne reconnaîtront pas le drapeau allemand ni les autres drapeaux ennemis dans la haute mer et que les alliés exigeront jusqu'à l'acquittement de ces contributions des garanties additionnelles, telles que l'occupation de territoires ou telle autre qui peut être jugée essentielle.
6) En même temps qu'une politique économique des alliés sera formulée, on établira un plan défini pour la reconstitution territoriale et politique de l'Europe. Ce plan comprendrait :
Je prévois des objections 1 — Quelque divertissant que soit le plaisir de vendre la peau de l'ours, la discussion des conditions de la paix future, avant que l'ennemi soit abattu, ne mène à rien. La concentration des pensées sur les problèmes d' "après la guerre" peut distraire l'opinion publique de l'affaire beaucoup plus sérieuse de vaincre dans la guerre. — Jenecontestepaslaforcedetelsarguments. Mais il y a d'autres considérations qui font qu'il est infiniment opportun de tracer un plan raisonnable des conditions générales d'une paix véritable avant la fin des hostilités. La guerre peut durer encore bien des mois, peut-être des années. Plus elle durera, plus il y aura épuisement chez tous les belligérants et plus certaines parties de l'opinion publique chez les Alliés pourraient être ardentes à exiger une conclusion rapide de la paix, oîi l'on ne marchanderait pas trop sur les conditions. La fatigue, sous le masque de la générosité, un certain proger-
manisme inavoué soufflant : « que ce qui est passé soit passé », pourraient devenir des facteurs politiques avec lesquels il faudrait compter, si les peuples alliés n'étaient pas tombés d'accord sur un minimun de conditions exigées pour la paix. Nous ne savons pas sous quelle forme les propositions seront faites. Il se pourrait que la première proposition fût celle d'un armistice pendant lequel les conditions seraient débattues. Dans ce cas, les Alliés seraient obligés de garder sur pied les millions d'hommes qu'ils ont mobilisés, prêts à reprendre la lutte si les négociations étaient rompues. Plus long sera cet armistice et plus les négociations traîneront, plus cet état d'attente sera ennuyeux pour les hommes qui sont sous les armes, et plus vif sera leur désir d'une paix rapide qui les rende à leurs occupations habituelles et diminue pour les contribuables le poids des impôts. Dans ces circonstances, la tendance à accepter des compromis sur les points essentiels pourrait devenir assez forte pour qu'aucun gouvernement allié ne fût en état de lui résister. L'Allemagne, nous pouvons en être sûrs, cherchera à exploiter ces possibilités ; il faut donc qu'à l'avance nûus ayons pris contre elles toutes nos précautions.
Le meilleur moyen d'écarter un tel danger, c'est de formuler un programme minimum nettement déterminé qui devrait être accepté par l'ennemi avant qu'aucun armistice pût lui être accordé. Le programme devrait comprendre de la part de l'ennemi des garanties pour son exécution pendant qu'on discuterait sur les points de détail. Ces garanties devraient être telles qu'elles permettraient de démobiliser la plus grande partie des armées alliées, même si les flottes devaient demeurer mobilisées. La longueur des négociations durant des semaines et des mois aurait alors peu d'importance.
Une autre et également puissante raison qui doit nous inciter à formuler un programme minimum des conditions à imposer, ce sont les manœuvres que l'Allemagne a déjà essayées et qu'elle tentera vraisemblablement bien davantage quand elle se verra forcée de reconnaître sa défaite. Elle peut, par exemple, évacuer brusquement la Belgique avec l'espoir de troubler l'opinion publique chez les Alliés et d'induire les neutres à réclamer la cessation des hostilités. La Belgique une fois évacuée, l'occupation du Nord- Est de la France, de la Pologne et l'occupation austroallemande de la Serbie lui serviraient à arracher des concessions aux Allies. Si ces manœuvres ne réussissaient pas, il resterait un suprême expédient que ceux qui étudient les affaires allemandes ont prévu depuis longtemps. Les hommes d'État des pays alliés ont répété la déclaration que « nous étions résolus à détruire le militarisme prussien ». D'aucuns ont ajouté que « nous ne combattions pas contre le peuple allemand », et d'autres enfin ont désavoué sottement tout désir « d'humilier I Allemagne ». Il est possible que les banquiers, les armateurs, les industriels et les commerçants allemands, lorsqu'ils verront la ruine devant eux face à face, organisent, non sans une .secrète entente avec leur gouvernement, un simulacre de révolution en vue de l'opinion publique chez les Alliés et cherchent ainsi la réhabilitation réservée aux enfants prodigues repentants. Ce serait peut-être la manœuvre la plus efficace et, pour la cause des Alliés, la plus
dangereuse que les Allemands puissent tenter. Tout est prêt chez eux pour la réaliser. Le parti de la Sozialdemocratie, les organisations de la classe ouvrière, la presse et bien d'autres moyens d'action, tout cela est enrégimenté et, dans une large mesure, soumis à l'influence juive. Si le gouvernement prussien ou même la dynastie des Hohenzollerns étaient convaincus qu'une révolution bien conduite pût être la voie la plus courte qui leur permît de se sauver relativement, ils n'hésiteraient guère à la sanctionner. Ils le feraient avec l'idée que lorsqu'une paix généreuse aurait été accordée par les Alliés à un peuple allemand repentant et que les armées alliées auraient été démobilisées, une contre-révolution non moins bien dirigée remettrait facilement les cljoses à leur place.
Les Alliés doivent aussi être en garde contre celte alternative. Il n'est pas impossible, quoique dans les conditions présentes ce soit peu probable, que le peuple allemand, exaspéré par ses perles, essaye de se révolter réellement et sérieusement. Il est pourtant difficile do discerner les chances de succès d'une pareille révolte quand toute la population môle capable de se battre se trouve aux armées. Mais il sera en tout cas aisé de distinguer une vraie révolution d'une fausse. Quand nous saurons de source certaine que les masses allemandes brûlent, massacrent et pillent dans leurs propres villes avec la même férocité innée que les soldats allemands ont déployée en Belgique et en F'rance, nous pourrons commencer à nous demander, avec circonspection, s'il n'y a pas quelque chose de changé en Allemagne; après nous être convaincus que ce changmnent est bien réel, nous pourrons prendreen ligne de compte la nouvelle situation. Toute la question de l'attitude des Alliés vis-à-vis de l'Allemagne dans les années qui suivront la guerre, comme aussi celle de la constitution intérieure de l'Allemagne elle-même, dépendront beaucoup de la conduite du peuple allemand pendant les dernières phases de la guerre. Il nous faudra éviter avec grand soin le danger de prendre notre désir d'un changement dans les dispositions morales de l'Allemagne pour une réalité.
Il y a encore un autre et dernier argument en faveur de la détermination d'un programme minimum de paix par les Alliés avant que les négociations commencent. Le reconstruction de l'Europe sera une rude tâche. Si ce tre vail était confié entièrement à une conférence diplomatiqu siégeant en secret, une fois l'effort de la guerre terminé, les peuples alliés dont la. résolution et les sacrifices auront décidé de la victoire, pourraient se trouver en face d'une série de faits accomplis qui différeraient peu des grotesques abominations perpétrées par le Congrès de Vienne. En général, les diplomates de profession n'ont pas de conscience politique; toute leur formation tend à étouffer chez eux toute morale. Fréquemment aussi, ce sont des ignorants adroits. Les ministres des Affaires étrangères d'origine parlementaire ne sont souvent pas moins ignorants que les diplomates, quoique moins adroits. Ils peuvent être des marionnettes, dont les mouvements sont réglés par des fils que tirent des fonctionnaires de leurs bureaux. Une reconstruction durable et satisfaisante de l'Europe ne saurait être obtenue avec de tels agents, à moins que le caractère de l'œuvre n'ait été fixé auparavant par le sens moral bien informé des peuples qu'ils auront à représenter. Il est donc
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nécessaire que les bases de l'Europe future aient été discutées à l'avance et fixées dans les grandes lignes par des groupes de personnes compétentes dans les pays alliés. Ces différents groupes auraient pour tâche d'expliquer au public la portée des questions qui attendent une solution, de créer une opinion parfaitement saine qui pourrait forcer les gouvernements à « marcher droit ». '
si c'est une méthode bien longue, lenle et dispendieuse que de pousser un gouvernement par la pression de l'opinion publique à remplir les fonctions que son devoir eût été de remplir spontanément, il y aurait au moins cette compensation de n'être pas dans l'avenir conduits par de pseudo dictateurs qui pourraient se montrer aussi incompétents pour les tâches de la paix que nos gens de loi et autres « » politiques pour
celles de la guerre.
Une démocratie doit travailler à son propre salut ; elle ne peut abdiquer ses fonctions de gouvernement sans un grave péril pour elle-même. Mais il faut que la démocratie surveille les actes de ses agents avec beaucoup plus de vigilance qu'elle n'a fait jusqu'ici, et leur fasse sentir qu'ils exercent le pouvoir exécutif avec une corde autour du cou. Des groupes de personnes compétentes se sont formés dans les principaux pays alliés ; ils se trouvent en contact les uns avec les autres, de sorte que leur influence sur l'opinion publique et, par l'opinion publique, leur pression sur les gouvernements de leurs pays respectifs puissent être à la fois concordante et simultanée. Quelques-unes des questions qu'il faudra résoudre seront nationales plutôt qu'internationales ou «interalliées». L'opinion britannique, russe et italienne, n'aura presque rien à voir dans la réunion de l'Alsace-Lorraine à la France, si ce n'est pour soutenir les réclamations que la nation française, après y avoir mûrement réfléchi, pourra formuler comme indispensables. De môme, l'opinion des pays alliés aura peu de choses à voir dans les réorganisations intérieures de l'empire britannique, sauf pour ce qui pourrait toucher aux intérêts économiques de ces pays. A l'égard des demandes de la Belgique, si elles sont formulées d'une façon définie, les Alliés européens auront, en général, à se prononcer, quoique l'on puisse s'attendre à ce qu'ils soutiennent toute demande tendant à fortifier la situation politique et économique de la Belgique en Europe et en Afrique. C'est au sujet de questions qui sont sans précédent pouvant guider l'opinion, telles que la Yougoslavie, la Bohême et, jusqu'à un certain point, la Pologne, que la difficulté de faire concorder les opinions sera la plus grande. Tant de facteurs presque inconnus entreront en jeu, tant d'intérêts opposés, qu'on n'atteindra à temps une solution tolérable qu'en s'appuyant sur des principes fermes et nets.
Chacune de ces questions, slave du Sud, bohème, et , jusqu'à un certain point , polonaise , touche à l'existence de l'Autriche - Hongrie. Elles exerceront aussi de l'influence, indirectement, sur la future constitution politique du peuple allemand. Les- vieilles sottises ont la vie dure; dans bien des milieux, en Angleterre et en France, sinon, à la vérité, en Italie,
l'ancienne idée, l'idée ruinée que l'Autriche est indispensable à l'équilibre de l'Europe, que « si elle n'existait pas il faudrait l'inventer », est encore prête à réapparaître. Une pareille idée ne tient pas compte du fait que la monarchie des Habsbourg, depuis 1866, a été en puissance, et depuis 1879 réellement, une dépendance de l'Allemagne, et que sa « mosaïque de peuples », que des observateurs superficiels croyaient devoir se briser au premier choc, a été et est encore actuellement un élément de force pour l'empire allemand. Tant que ces peuples seront gouvernés par la dynastie des Habsbourgs et qu'ils seront maintenus ensemble, comme par des crampons de fer, par la puissance de l'armée, de la bureaucratie, de la police, de l'Église et des Juifs, ils seront les instruments de Berlin et les ennemis involontaires de la paix de l'Europe. La monarchie des Habsbourgs doit être détruite à l'intérieur et détruite à l'extérieur, en détachant de sa domination les éléments qui, ethniquement, ne lui appartiennent pas. Le sort de ce qui restera de la monarchie dépendra de la politique que les Alliés trouveront expédient d'adopter à l'égard de l'Allemagne.
Les provinces slaves du Sud sont le premier morceau qui doive être détaché de l'Autriche. Ici, nous atteignons une solution qui, dans son apparente simplicité et sa réelle complexité, peut servir de type à la plupart des solutions d'où sortira la reconstruction de l'Europe. La Serbie a suffisamment bien mérité des Alliés pour être dotée de tous les territoires qu'elle a le droit de réclamer. Mais, dans le passé, la Serbie a été un État exclusivement balkanique et orthodoxe dont la politique a subi l'influence illégitime d'agents étrangers. Si les Alliés pensaient qu'il suffirait de lui rendre les territoires qu'elle possédait avant l'automne dernier et s'ils lui assuraient seulement des compensations diverses, ils rendraient la question des Slaves du Sud à jamais insoluble et empêcheraient de reconstruire l'Europe d'une façon satisfaisante. La création d'une Serbo- Croatie complète, au point de vue ethnique, ou plutôt d'une Yougoslavie est un préliminaire indispensable à la solution de la question autrichienne dont dépend l'équilibre futur de l'Europe.
. La fusion complète de ces divers éléments, qui, il faut le faire remarquer, sont tous de même race et parlent la même langue, pourrait être aussi longue à réaliser que l'a été la fusion des différents
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États de l'Italie en un seul peuple italien. Mais, s'il y a union politique, la force de cohésion d'un patriotisme commun sous la pression d'un péril commun opérera l'union qui sera aussitôt réalisée.
•Soustraire ces États à l'orbite de la domination allemande serait un moyen très efficace d'affaiblir la force agressive du peuple allemand et de contenir ses ambitions politiques et militaires à l'intérieur de ses frontières.
Ces considérations s'appliquent avec une force presque '■gale à la réunion des tronçons de la Pologne. En enlevant la Galicie à l'Autriche, le duché de Posen et la Silésie à l'Allemagne, on priverait les Allemands de sources mal acquises de force et de richesse. La reconstruction de la Pologne ne sera pas une chose facile. Une nation ne peut pas avoir été divisée pendant près d'un siècle et demi et soumise à trois différents systèmes de gouvernement et d'éducation sans que les parties séparées soient devenue.s quelque peu étrangères les unes aux autres. Il_ y a aujourd'hui des différences appréciables entre les Polonais d'Autriche, ceux de Russie et ceux de Prusse, quoique ces différences apparaissent moindres en regard de l'intense patriotisme polonais qui les anime tous. Dans une Pologne
unie, ces différences tendraient à s'efïacer. Mais comme jusqu'ici la modération n'a pas été considérée comme un trait distinctif du caractère polonais, il est indispensable, à la fois dans l'intérêt des Polonais et dans celui de l'Europe, que la politique et la défense de la Pologne restaurée ne soient pas laissées entre les mains de la Pologne seule. La Pologne devrait être rattachée à la Russie par des liens assez forts pour que sa prospérité et son intégrité ne soient jamais indifférentes à l'Empire russe. La Pologne, quoique reconstituée, et ici les idées polonaises sont trop divergentes pour permettre aucun plan d'organisation dans le détail, aura besoin à la fois de la main protectrice de la Russie et de l'accès au marché russe. Sans le marché russe, l'industrie polonaise, quand elle aura réparé les ravages de la guerre, languirait probablement malgré les débouchés qu'elle trouvera grâce aux anciens ports polonais de Dantzig et de Kônigsberg que l'on restituera à la Pologne sous une forme ou sous Une autre. De plus, si la Pologne était séparée de la Russie, la Pologne aurait purement la situation d'un État tampon, d'un État frontière, entre la Russie et l'Allemagne, dans les affaires duquel Berlin et Pétrograd seraient tentés continuellement d'intervenir avec des résultats déplorables pour l'Europe, pour la Russie et pour la Pologne. L'union de la Pologne et son « selfgovernment» sous le sceptre russe devraient donc être les mots d'ordre des Alliés et des leaders polonais clairvoyants. La garantie donnée à la Pologne par le manifeste du grandduc, en août 1914, garantie que l'Empereur de Russie a maintes fois ratifiée, est la seule base sur laquelle la solution de la question polonaise doive être cherchée.
Il n'y a pas grand chose à dire sur la nécessité d'achever l'unité de l'Italie et de lui assurer une position dans la Méditerranée et dans l'Adriatique correspondant à ses besoins, à ses aspirations justifiées. Pour l'Italie cette guerre a moins été une guerre de conquête et d'acquisitions territoriales qu'une guerre de sécurité nationale, à la fois matérielle et morale. Elle lui a permis, après une période de servitude diplomatique, de prendre sa place, une fois de plus, à côté des libres nations de l'Occident et d'échapper à la suprématie que les Allemands exerçaient sur sa vie intellectuelle et économique. Mais. les Alliés de l'Italie ne devraient pas oublier qu'elle ne peut pas couper d'un coup ses liens de dépendance économique sans un détriment sérieux pour sa situation économique, à moins que, déjà pendant cette guerre, ils ne commencent à substituer leur aide et leur influence à celles de l'Allemagne. Le peuple d'Italie est tout à fait gagné à l'idéal pour lequel combattent les Alliés. Il n'y a pas de facteur qui ait agi plus puissamment sur lui, dans sa décision de tirer l'épée, que l'indignationdevantl&traitement que l'Allemagne a fait subir à la Belgique et Thorreur qu'il a éprouvée du torpillage de la i^î<sî'/(jnj«. Les Italiens croient aussi au principe des nationalités auquel ils doivent leur existence et q^u'ils se sont, comme les autres alliés, engagés à défendre. Mais ils demandent une main qui les aide pendant et après la guerre, et ils s'attendent à ce que les Alliés les appuient commercialement et militairement tandis que se poursuit la lutte contre le germanisme militant.
Nos devoirs vis-à-vis de la Russie sontégalementsimples. Ils consistent
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Gonstantinople et à établir la liberté économique des Détroits sur des fondements inébranlables, à travailler au développement de ses ressources et à établir entre le peuple russe et nous une communion de sentiments et d'intérêts qui résiste à tous les efforts que l'on pourrait faire pour la détruire. Dans notre conduite à l'égard des Russes comme envers les autres alliés toute suggestion égoïste, tout calcul d'intérêt serait fatal à ce que nous voulons atteindre. La guerre dans laquelle l'Allemagne a lancé le monde en août 1914 avait pour but de détruire les libertés de l'Europe. C'est une guerre de commune défense contre l'Allemagne que font aujourd'hui les puissances alliées. Sans un complet oubli de soi-même aucun de nous ne peut espérer remporter une victoire satisfaisante ni imposer à l'ennemi des conditions qui garantissent une paix durable.
En vériié, il faut autre chose que les conditions que les Alliés peuvent imposer à l'ennemi pour fonder une paix que rien ne puisse troubler. Ses fondations se bâtissent tous les jours pendant la guerre, au moyen des relations que les Alliés ont les uns avec les autres. Si, lorsque cesseront les hostilités, la bonne volonté que les Alliés ont montrée les uns vis à-vis des autres et leur respect mutuel avaient diminué pendant la lutte, leurs engagements réciproques auraient perdu de leur force et la solution des questions épineuses deviendraitextrêmementdifïicile. Si, au contraire, le « prêté pour un rendu » net et franc, qui est une part de toute véritable alliance, a amené un accroissement de bonne volonté et de complaisance les uns à l'égard des autres, on pourra trouver des solutions tolérables pour bien des problèmes «insolubles))! Delà l'importance d'une propagande entre les Alliés afin de faire mieux compr^endre la Grande- Bretagne dans les masses françaises, russes, italiennes, japonaises, et réciproquement pour répandre dans notre peuple des sentiments de sympathie effective pour nos alliés en général et pour chacun d'eux en particulier. Ceux qui y travaillent sont les vrais apôtres de la paix, parce qu'en s'efforçant de créer et de maintenir parmi les Alliés une cohésion spontanée, non seulement ils anéantissent les ejRorts de l'ennemi pour nous séparer les uns des autres pendant la guerre, mais ils cimentent des relations qui, survivant à la guerre, convaincront les éléments sains du peuple allemand que l'Allemagne no peut espérer être de nouveau admise dans la famille des nations civilisées qu'en changeant complètement ses méthodes et ses aspirations.
C'est volontairement que je me suis gardé de toucher aux questions extra-européennes que les Allies auront à examiner avant ou immédiatement après la conclusion de la paix. Ce sont celles de la Perse, de l'Arménie, de la Mésopotamie, de la Syrie, de la Palestine, sans parler de la répartition, des anciennes possessions allemandes en Afrique et ailleurs. Chacun de ces problèmes peut provoquer de graves frictions, à moins qu'on ne les aborde avec l'esprit de confiance réciproque qui fait que l'on peut parler franchement sans blesser ni éveiller le soupçon de desseins cachés.
la valeur des arrangements adoptés dépendra presque entièrement de l'esprit dans lequel ils seront conçus et des relations qui dès lors existeront entre les Alliés. Si la paix, même une paix victorieuse, laissait l'impression que l'une ou l'autre des puissances alliées avait recherché son propre avantage ou, tandis qu'elle déclarait déployer toute sa force, avait prudemment laissé retomber le poids le plus lourd de la guerre sur les épaules des autres, cette puissance aurait subi une défaite morale, et, à l'avenir, dans toutes ses contestations, elle devrait combattre seule pour la délense de ses intérêts. Nous avons à prendre soin de ne pas faire naître pour nous-mêmes une telle suspicion. C'est pourquoi des questions comme celle de la hausse des frets et des prix prohibitifs qui en sont la conséquence pour le charbon et d'autres objets de nécessité que nous fournissons à nos alliés ont tant d'importance. Le fait que les armateurs britanniques, par suite principalement d'un défaut de mesures officielles bien concertées et prises à " temps, ont pu faire des profits gigantesques en spéculant sur les besoins et les souffrances des autres, provoque naturellement parmi nos alliés des réflexions dont l'amertume n'est pas atténuée par la considération que, grâce à un même défaut d'action . opportune, les armateurs des pays neutres ou des pays alliés ont trouvé également profit à l'élévation du prix du fret. L'idée que nous avons mis volontairement de la lenteur à recruter et à instruire nos armées ou à les envoyer au front, diminuerait aussi naturellement les bonnes dispositions de nos amis de France, de Russie et d'Italie. Il y a des preuves indiscutables de l'effet produit en Russie par les nianœuvres des agents allemands qui ont répandu cette formule : « L'Angleterre combattra jusqu'à la dernière goutte... du sang russe... » Nous ne pouvons relever et réfuter ces calomnies une à une, mais nous devons nous efforcer et heuieusement nous nous efforçons déjà de créer une meilleure intelligence de notre position et de nos desseins dans l'esprit de nos alliés.
Lorsque tout aura été fait pour cela, il restera encore vrai que la première exigence de notre position actuelle est de prouver par toutes nos paroles et par toutes no actions notre loyauté envers nos alliés et notre résolution de poursuivre la guerre jusqu'à ce que notre ennemi soit écrasé. C'est là le premier postulat de tout programme de paix. Sans cette résolution, la signature d'un traité de paix ne nous apporterait pas la perspective d'une sécurité pro fonde, mais la certitude, pour l'avenir, de nouveaux bouleversements.
Henry Wickham Steed.
Les Tchèques de Vienne
I. — Les mensonges des statistiques autrichiennes
Lorsqu'on ariive d'Autriche à Pari' on ne peut s'empêcher de comparer la liberté dont les Tchèques jouissent ici pendant la guerre, les égards que les autorités françaises montrent pour eux, au régime de tracasseries auquel ils
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étaient soumis, même en temps de paix, dans l'empire de François-Joseph dont ils étaient les sujets. En les voyant, sur le sol français, en pleine guerre de l'Autriche contre la France, procéder librement à leur organisation nationale, exercer les droits reconnus aux ressortissants d'une nation ndépendante, ma pensée se reporte involontairement vers es pénibles conditions d'existence qui, sous le régime autrichien, nous ont été faites, à nous autres Tchèques, dans nos iropres pays, et surtout vers la minorité tchèque de Vienne dont, pendant de longues années, j'ai eu l'occasion de suivre les luttes et de défendre les droits.
Vienne, comme capitale de l'Autriche-Hongrie, a la prétention d'être admirée et aimée, ainsi que le serait la capitale de leur vraie patrie, par toutes les nationalités qui composent l'empire des Habsbourgs. Mais les moyens mis en œuvre pour arriver à ce résultat sont bien étranges, quand il s'agit des Slaves, en particulier des Tchèques.
Vienne passe à l'étranger pour une ville essentiellement allemande. Elle l'est par son aspect extérieur, par son administration, car la volonté impériale et les lois électorales iniques de la monarchie excluent impitoyablement les Tchèques viennois de l'Hôtel de-Ville, de la diète de Basse- Autriche et du Parlement central. Cependant, c'est un homme politique allemand qui a lancé la phrase bien connue et si souvent répétée : « Vienne est la plus grande des villes tchèques, sans en excepter Prague ». El c'est exact. Sur ses deux millions d'habitants. Vienne compte 400.000 Tchèques en chiffres ronds, c'est-à-dire plus qu'aucune autre ville tchèque.
Vienne n'est donc pas une ville purement allemande; c'est une ville de population mixte, — zweisprachig — comme on dit en Autriche, une ville de deux langues, de deux nationalités. Un cinquième de sa population est tchèque. Il est vrai que ce chiffre n'est pas confirmé par les statistiques officielles suivant lesquelles, d'après le dernier recensement de 1910, Vienne compterait à peine 97.000 Tchèques. Mais ces statistiques officielles sont sciemment falsiliées dans un but politique, et ne méritent aucune confiance. Nous allons montrer comment elles sont fabriquées.
Il y a déjà longtemps que le gouvernement autrichien s'est rendu compte de l'intérêt qu'il avait à maquiller les chiffres du recensement au point de vue des nationalités, et qu'il manœuvre dans ce but. Aux.conférences internationales de Pétrograd, où il s'agissait de fixer un procédé uniforme dans tous les États pour le recensement, il réussit à faire admettre que, pour déterminer la nationalité d'un individu, il suffirait de constater sur les listes, non sa nationalité purement et simplement, ni même sa langue maternelle, mais la langue parlée. L'Autriche rallia les délégués des autres puissances à ses vues, parce que ceuxri n'attribuaient aucune importance à ce distinguo qui leur paraissait purement théorique. En France, par exemple, la langue parlée et la langue maternelle ne font qu'un, c'est toujours le français, l'une et l'autre caractérisent également la nationalité française au sens ethnographique. Les délégués suppo.sèrent qu'il en était de môme ailleurs, sans s'apercevoir que partout, même dans les pays dj langue unique, cette méthode est inapplicable à toute une parlie de la population, aux enfants en bas âge, dont on peut constater la nationalité, à la rigueur la langue luuiernelle, uiuis
pas la langue parlée. L'Autriche, en préconisant cette base de détermination des nationalités, avait un but que les délégués des autres puissances ne soupçonnaient pas.
L'Autriche Hongrie est composée de plusieurs nationalités, et naturellement, certaines d'entre elles forment des minorités en face d'éléments nationaux adverses plus puissants numériquement. C'est le cas des Tchèques dans les villes allemandes, principalement à l'ouest et au nord de la Bohême, dans quelques régions de la Moravie et de la Silésie, et enfin à Vienne. Il s'agissait, pour favoriser la germanisation complète de l'empire, de dissimuler aux yeux de l'étranger ces minorités tchèques dans les listes de recensement, ou tout au moins, de les réduire à un chifïre infime. Le gouvernement tenait à présenter au monde l'Autriche comme un pays de caractère essentiellement allemand, à faire croire que certaines régions ne contenaient aucun Tchèque, ou que ceux-ci n'y formaient qu'une minorité insignifiante, et par conséquent négligeable; qu'on était donc fondé à n'y admettre l'usage du tchèque ni dans les administrations officielles, ni devant les tribunaux, ni dans les écoles. La substitution de la rubrique langue parlée à la rubrique logique de nationalité fut le subterfuge qui servit au gouvernement pour rétrécir artificiellement le chiffre de la population tchèque, en même temps qu'il gonflait celui de la population allemande sur les listes de recensement.
(< Vous êtes ici dans une ville allemande, disait on aux Slaves établis à Vienne; dans toutes vos relations sociales, vous faites usage de l'allemand; c'est donc votre langue parlée et non le tchèque, et nous vous inscrivons avec l'allemand comme langue parlée ». Sans doute les Tchèques objectaient que ce n'était là qu'une manœuvre politique, que cette statistique serait faussement interprétée, qu'on confondrait les chiffres de la langue parlée-avec ceux de la nationalité, qu'il ne pouvait loyalement s'agir que de la langue parlée dans la /amille et non de celle employée en dehors du foyer. Mais les commissaires allemands de recensement repoussaient systématiquement les réclama tions des pères de famille tchèques. Quelquefois, lorsque le Tchèque était un homme de caractère énergique et de situation indépendante, il tenait bon, et réussissait à empêcher cette falsification des statistiques au profit des Allemands. Mais, le plus souvent, il dépendait directement ou indirectement de la commune, d'un patron ou île clients allemands, et, pour ne pas perdre ses moyens d'existence, il devait se laisser classer sur la liste ennemie. Si les menaces n'avaient pas d'effet, l'administration recourait alors à la falsification malérielle sur les registn's communaux, en changeant, à l'insu des citoyens trop indépendants, les déclarations qu'ils avaient faites. Les Tchèques vérifiaient bien les listes, et, à l'époque du recensement, leurs députés parcouraient toules les communes pour soutenir leurs réclamations devant l'administration; mais il était impossible de faire rectifier tous les faux des agents gouvernementaux.
Les députés slaves ont énergiquement réclamé une modification delà loi sur le recensement Non seulement les députés des partis allemands s'y sont toujours opposés, mais le gouvernement s'est prononcé pour le ntatu quo. Il déclarait hypocritement qu'il ne pouvait être tenu pour
responsable des imperfections de la loi, qu'elle était fondée sur le traité international du recensement qui ne pouvait être changé unilatéralement, par une mesure législative nationale, sans l'assentiment de tous les contractants.
Sur ce point. Vienne s'est particulièrement dévoilée comme la capitale — non de l'empire — mais du germanisme. Nulle part ailleurs, la politique anti-tchèque n'a été pratiquée avec autant de cynisme. Ce furent les maîtres d'école qui jouèrent le rôle de commissaires du recensement. Quand ils trouvaient sur les listes le tchèque comme langue parléCj ils rayaient sans scrupule l'indication fournie par l'intéressé, et remplaçaient purement et simplement le tchèque par l'allemand. Les réclamations innombrables qui furent faites ne reçurent aucune satisfaction. Le zèle germanisaleur des commissaires avait été tel, lors du dernier recensement, que le résultat dépassa les désirs des pangermanistes les plus enragés. On arriva à un chiffre de Tchèques inférieur à celui du dernier recensement (97.000 au lieu de 103.000). Celait inadmisiible, la fraude était patente. Il était de notoriété publique que la population avait augmenté dans l'ensemble de la ville et dans chaque quartier en particulier, comme le prouvait d'ailleurs le recensement; d'autre part, il était indiscutable que l'avance tchèque était au moins égale à l'avance allemande. Et les chiffres officiels constataient que le nombre des Tchèques avait diminué! Les autorités se trouvaient fort embarrassées. Elles avaient voulu montrer que la population tchèque ne progressait pas aussi rapidement que la population allemande, qu'elle avait augmenté sans doute, mais pas dans les mêmes proportions; et voici qu'on arrivait à un résultat impossible, qui prouvait, urbi et orbi, que le recense ment avait été falsifié! La surprise était désagréable, mais on ne pouvait nier la cause du phénomène; il- ne restait qu'à l'avouer et -à reconnaître publiquement : « Oui, notre système de recensement ne vaut rien. »
Mais il y a des gens qui, obligés d'avouer une action, honteuse, s'efforcent de cacher leur humiliation à force de cynisme et d'impudence. Ce fut le cas des Allemands de Vienne. Lorsque les députés tchèques protestèrent contre l'attitude et les procédés du Ratliaus de "Vienne, réclamèrent 1 application des articles du code pénal relatifs à la falsification des documents publics et rappelèrent les articles de loi qui frappaient de peines très sévères les fraudes dans les opérations de recensement, le gouvernement garda le silence et déclara laisser à la municipalité de Vienne le soin de répondre. La réponse fut telle (|ue les Tchèques, d'après une vieille expérience, pouvaient l'attendre de la mentalité germanique. En séance plénière du Rathaus, le bourgmestre loua l'aititule des instituteurs, les Jclicitn d'rtvoir falsifié les listes de recensement : ils avaient agi en vrais Allemands pour conserver à la ville de Vienne Son carnctère aliemand. Ainsi, au litu d'une sanction pénale poiii' s'être livrés U des oporati^ns condamnées par deux lois, les coii[)ables reçurent des louanges publiques et solennelles. Ce qui constituait une troisième infraction à la loi, qui interdit d'approuver les actes cri minels!
II faudra t écrire un gros volume pour mettre en évidence toutes les illég.ilitos, toutes les infractions aux lois couimises dans ce domaine par les Allemands d'Autriche.
On l'a fait en Bohême; mais ici, et dans les circonstances actuelles, il n'y faut pas songer. J'espère cependant que les faits que je viens de rapporter font déjà sufïisament connaître comment sont fabriquées, en Autriche, les statistiques des nationalités, et la foi qu'il y a lieu de leur accorder.
J. DiiRiCH député tchèque au Parlement de Vienne.
BIBLIOGRAPHIE
La Pologne Immortelle. — La revue l'Art et les Artistes a consacré à la Pologne sa deuxième série de guerre. MM. Louis Réau, Danilowicz et Jean Styka y étudient l'art polonais depuis les origines jusqu'à nos jours et ils se sont proposé de nous donner une idée complète de son évolution dans ses formes diverses.
Ambition généreuse, mais non sans péril. Il arrive trop souvent que des études de ce genre, fragmentaires et brèves par définition, fatiguent le lecteur plus qu'elles ne l'instruisent. Leurs auteurs, gênés par l'ignorance qu'ils attribuent à leurs lecteurs, — non sans raison, — se bornent à nous donner une liste monotone et sèche de noms plus ou moins illustres. M. Réau a très habilement évité ce défaut et il s'est attaché à nous donner une idée générale de l'histoire artistique de la Pologne. Les influences germaniques y ont été d'abord prépondérantes et c'est à des artistes allemands qu'elle doit ses anciens monuments gothiques, l'église royale du Wawel à Cracovie, les magnifiques sculptures sur bois de Wit Stvi^osz, etc. Au xvi" siècle, le mariage de Sigismond I«' avec Bona Sforza (1518) ouvre la porte aux Italiens. Ce sont les influences italiennes que l'on trouve dans la Halle aux Draps de Cracovie, ou dans les délicieux châteaux de Wilanow ou de Lazienki.
Il peut paraître étrange que l'art en Pologne ne prenne guère qu'après les partages un caractère national. Ce phénomène s'explique en partie par l'éveil du sentiment patriotique, que l'oppression étrangère n'a pas étouffé, mais surexcité, et aussi par la transformation sociale du pays, où les classes populaires .jouent un rôle de plus en plus actif.
MM. Danilowicz et Jean Styka étudient cet art national, spontané chez les paysans, plus réfléchi dans les classes supérieures. Ainsi que le constate avec beaucoup de justesse M. Danilovi'icz à propos de l'art rustique, chaque village représente comme une école particulière où les goûts des habitants trouvent leur expression spéciale, en s'adaplant aux conditions climatériques et géographiques. — De là l'infinie variété et le charme singulier d'une production qui sort de l'âme même du peuple et nous séduit par sa franchise et sa sincérité; comme presque tous les Slaves, les Polonais ont l'instinct de l'élégance, le sens des proportions, le goût des arrangements délicats, et ces précieuses qualités se manifestent jusque dans les moindres détails de la vie ([uotidienne.
Les admirateurs de l'art polonais contemporain — ils sont nombreux — jugeront sans doute un peu sommaire l'article de M, Jean Styka. Comment résumer en quelques
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pages l'effort d'une école où les talents sont si nombreux et si divers? Après tout, la meilleure manière de parler des peintres, est de nous montrer leurs tableaux, et les reproductions que nous donne la revue de quelques œuvres de Grotlger, Matejko, Wyspianski, Weysenhof et Malczewski, sont vraiment fort belles. Qu'il nous soit permis seulement de regretter que, sans doute par une discrétion excessive, l'on ne nous ait pas donné quelques reproductions des oeuvres les plus célèbres des Styka. Nous aurions été heureux, par exemple, de retrouver, dans une publication consacrée à la gloire de la Pologne, l'admirable Golgotha, une des œuvres les plus poignantes qu'ait jamais inspirées le patriotisme à un grand artiste.
Tel qu'il est d'ailleurs, le numéro qu'a publié la revue L'Art et les Artistes, servira très heureusement la cause polonaise. Les photographies y sont nombreuses, variées, intéressantes : monuments, paysages, costumes ; à côté de l'admirable portrait de Chopin par Delacroix, des vues de Cracovie ou des sites pittoresques. On sent qu'on se trouve vraiment en présence d'un grand pays dont le passé fut illustre et dont l'avenir doit être glorieux. Le monde slave serait mutilé si la Pologne n'y reprenait pas le rang que lui assignent son histoire héroïque et le génie de ses enfants.
Grammaires serbe et russe. — Un des signes les plus heureux de l'intérêt de plus en plus grand que le public français prend aux questions slaves, c'est l'apparition de nombre de lexiques, grammaires ou dialogues destinés à faciliter l'étude du russe et du serbe. Naturellement, tous ces travaux ne sont pas d'égale valeur ; presque tous du moins seront utiles. Nous signalons aujourd'hui la Grammaire élémentaire de la lanf/ue serbe (Librairie Delagrave), par Henri de Lanux et Augustin Ouvévitcu;
— C'est un livre commode et clair, qui rendra de bons services et il se recommande d'une préface de M. Vesnjtch.
— Signalons en même temps les volumes parus à la Librairie russe et française, et en particulier la Première lecture russe (texte accentué) par Pierre Mikhaïlov, professeur de littérature russe aux écoles de Petrograd. Le volume de M. Mikhaïlov a été préparé avec beaucoup de soin et les étudiants y trouveront prolit et agi'ément.
ECHOS ET NOUVELLES
Les rapports italo-serbes. — M. Pachitch a fait, à Petrograd, à des représentants de la presse russe, des déclarations importantes dont on n'a guère reproduit chez nous que la partie concernant la Bulgarie et la Macédoine. Les journaux italiens ont insisté, comme il était naturel, sur celle qui visait les rapports italo-serbes. Nous reprodui sons cette partie des déclarations de M. Pachitch, d'après le texte envové de Petrograd au Carrière délia Sera (9 Mai) :
(< Dans la presse, à plusieurs reprises, on a fait allusion à l'existence de malentendus entre la Serbie et l'Italie.
J'ai la possibilité de démentir ces bruits et de déclarer catégoriquement qu'il n'existe aucun sujet de dissentiment sérieux entre les deux pays. S'il y a encore matière à des échanges de vue entre l'Italie et la Serbie, les divergences ne sont pas de nature à pouvoir susciter, en ce qui concerne leurs rapports, aucune appréhension.
(( Nous autre.-î Serbes, nous ne pouvons pas ne pas reconnaître le droit incontestable de l'Italie à l'hégémonie sur la mer Adriatique. Nous aussi, nous aspirons à la mer; mais nous ne recherchons en aucune façon des ports militaires et le droit d'y entretenir une flotte de guerre. Nous voulons simplement obtenir notre indépendance économique. L'Italie n'élève aucune objection à ce sujet ; s'il est donc possible de parler de controverses et de vues divergentes, elles existent seulement sur la question du nombre des points d'appui nécessaires à l'Italie pour la défense de sa puissance militaire dans l'Adriatique. Une telle discussion n'offre aucun caractère de gravité. La Serbie et l'Italie ont trop d'intérêts généraux communs pour que la solution de problèmes de ce genre soulève jamais de sérieuses difficultés.
« Les puissances de l'Entente, de leur côté, sont d'accord pour que ces questions, non encore résolues, le soient à la satisfaction commune des deux parties, de manière à assurer une longue amitié italo-serbe dans l'avenir. Mais maintenant, dans le présent, nous ne touchons à aucun détail et nous différons les solutions de toutes les questions controversées, jusqu'à la liquidation complète de toutes les conséquences de la guerre mondiale. »
Le premier ministre serbe a ajoute que sur la question macédonienne, la Russie, la P'rance, l'Angleterre et l'Italie étaient déjà d'accord.
Les déclarations de M. Pachitch ont rencontré en Italie un accueil très favorable. La presse les a commentées en termes chaleureux pour la SerlDie, aimables pour le chef de son gouvernement. On a remarqué au'^si l'attitude bienveillante de la presse russe et la cordialité d'un grand diner diplomatique offert par l'ambassadeur d'Italie à Petrograd en l'honneur de M Pachitch, la veille même de son départ.
La Trilmna a semblé voir dans les déclarations de M. Pachitch une sorte de désavœu ou l'atténuiition de celles qu'il avait faites à Londriis le mois précédent. Il n'y a pour nous aucune contradiction entre les déclarations de Londres et celles de Petrograd. A Londres, M. Pachitch avait affirmé nettement le principe de l'unité yougoslave en ayant soin déjà d'ajouter que les aspirations serbes et yougoslaves ne s'opposaient pas aux revendications légitimes de l'Italie. C'est ce dernier point de vue que M. Pachitch a voulu accentuer à Petrograd; en reconnais<ant explicitement (( le droit incontestable de l'Italie à l'hégémonie dans la mer Adriatique », en déclarant qu'il valait mieux ne pas ir sister aujourd'hui — sans aucune utilité présente — sur les questions qui peuvent encore soulever quelques controverses dont la solution selon lui ne doit pas et ne peut pas mettre en péril ramitiô ilalo serbe. Ainsi entendues et rapprochées les unes des autres, les déclarations de Londres et celles de Petrograd, également importantes, bien loin de se contredire, se complètent et s'expliquent mutuellement.
L'Italie et la question tchèque. — Nous sommes heureux de constater que notre action pour l'indépendance tchèque a trouvé, depuis le début, un accueil favorable et des appuis précieux dans les milieux politiques et dans la presse italienne. Très souvent, les grands quotidiens italiens ont été les premiers à dénoncer les odieuses mesures par lesquelles le gouvernement austro-hongrois s'efforce de mater les Tchèques ; ils ont profité de chaque occasion pour exposer à leurs lecteurs notre cause et nos revendications. Il suffît de citer les articles du Corrieve délia Serra, du Popolo, de la Tribana (l'article de M. Vincenzo Menghi du 23 avril), de Vldea Nationale (l'article de M. Frederigo Giolli du 25 mars), de la Stampa et de tant d'autres, pour mettre en lumière les sympathies dont nous jouissons en Italie.
Dans le monde parlementaire, la question de l'indépendance tchèque est l'objet d'une attention toute spéciale. La séance de la Chambre italienne du 14 avril en a donné une preuve éclatante. Après avoir analysé dans un discours remarquable la situation internationale, le député DiGesaro a dit en parlant de l'Europe future :
(( L'Europe derra être réorganisée sur la base des nationalités; permettez-moi donc d'envoyer un salut à la Pologne, à la Belgique, à la Serbie, au peuple tchèque que je souhaite voir indépendant et libre. La politique de l'égoïsme sacré ne peut aboutir, parce que la guerre d'aujourd'hui est une croisade pour la défense des droits des gens. » (Approbations très vives).
L'Europe centrale et la Hongrie. — Le sociologue hongrois bien connu, M. Oskar Jaszi, un des chefs de l'opposition magyare, a publié, dfins le dernier numéro de la Gazette économique des empires centraux, un article sur l'avenir de la Hongrie dans l'Europe centrale qui devrait retenir l'attention de certains milieux de l'Entente qui ne peuvent s'habituer à la pensôequelespoliticienshongrois, non seulement ceux des partis gouvernementaux mais aussi ceux de l'opposition, comptent parmi les partisans les pliis fervents de l'union économique et politique des empires centraux. Réfutant très énergiquement les arguments des adversaires de l'union douanière avec l'Allemagne, M. Jaszi formule les principes du rapprochement prochain de la Hongrie avec l'Allemagne qui lui apparaît comme nécessaire à la prospérité de son pays. (( La discussion sur l'union douanière, dit il, ne forme qu'une partie d'un problème beaucoup plus vaste et beaucoup plus important qui consiste à transformer l'alliance diplomatique et militaire des principaux États de l'Europe centrale en une unité politique, solide et organique. » Il n'y a, d'après lui, pour la Hongrie <|ue deux solutions des problèmes posés par la situation internationale : ou l'union douanière avec les garanties nécessaires pour la période transitoire, ou l'indépendance douanière sur la base d'un colbertisme à outrance. Cette dernière solution apparaît à M. Jaszi non seulement comme impossible, mais aussi comme nuisible au point de vue de la politique intérieure de la Hongrie ; elle détruirait l'unique base réelle sur laquelle pourrait
s'appuyer une politique raisonnable d'encouragement à l'industrie nationale. D'un autre côté, la Hongrie n'a rien à craindre de l'union douanière avec l'Allemagne, de la puissance de son capital, de son esprit d'organisation ; au contraire, la Hongrie doit souhaiter cette union de toute la force de sa volonté parce qu'elle serait favorable au progrès de son industrie, à son développement économique. La crainte de la germanisation n'est qu'une naïveté ; l'Allemagne n'a pas réussi à germaniser trois millions de Polonais, deux cent mille (!) Français, cent soixante mille Danois, elle ne germanisera pas plus les dix millions de Magyars, « Naturellement, dit l'auteur, nous ne pouvons nier que l'Allemagne, avec sa grande supériorité économique et sa puissante organisation, exercera dans cette union une certaine hégémonie; mais cette hégémonie constituera moins pour les Magyars une oppression qu'un soutien et une aide... Les inquiétudes et les appréhensions de dix millions de Magyars vis à vis du même nombre de non magyars qui, nécessairement et malgré eux, se sentaient attirés par leur conationaux de l'autre côté de la frontière, n'étaient que trop compréhensibles. Si actuellement les soixante millions d'Allemands unis économiquement etpolitiquement se chargent de veillera la tranquillité du développement économique et intellectuel de cent vingt millions d'hommes, il est facile de comprendre qu'on parviendra à briser la dent envenimée des haines nationales. »
Cette philosophie de M. Jaszi est admirablement claire et confirme d'une façon irréfutable ce que nous disons depuis longtemps : Les Magyars sont les meilleurs amis de l'Allemagne, parceque seule l'Allemagne peut les aider à briser la résistance de dix millions de Slaves et de Latins en Hongrie. Mais il y a mieux encore. Les Magyars ne se contenteront pas de ce secours allemand contre leur ennemi intérieur, ils demanderont encore qu'on les rende assez puissants pour le brider facilement dans l'intérêt commun de l'hégémonie allemande et magyare. Ils demandent l'hégémonie dans les Balkans. M. Oskar Jaszi le dit à la fin de son article sans aucune réticence, avec une franchise vraiment remarquable : « La Hongrie riche et bien organisée sera pour l'Europe centrale le chemin le plus sûr vers les Balkans... L'Europe centrale sous l'hégémonie allemande, les Balkans sous l'égide de la Hongrie, telle est la perspective de l'ère nouvelle qui s'approche. » Nous sommes vraiment reconnaissants à M. Jaszi de cette formule. Elle contribuera peut-être à faire mieux connaître le véritable rôle de la Hongrie dans la guerre actuelle et ses plans d'avenir.
Le partage allemand de l'Autriche-Hongrie. — Les
programmes politiques élaborés au cours des manifestations de plus en plus fréquentes des diverses associations impérialistes allemandes précisent peu à peu l'aspect que cellesci veulent donner à la future Europe centrale (nous ne disons plus l'Autriche Hongrie). Il est désormais évident que, même si l'Allemagne était victorieuse, l'Autriche-Hongrie ne subsisterait plus sous sa forme actuelle. Les questions polonaise et yougoslave exigent des solutions définitives de la part des gouvernements des empires cen-
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traux, et il en résulterait, même dans ce cas, un démembrement qui serait effectué de manière à fournir les plus sûres garanties pour les plans de domination universelle des politicienr. allemands. Le Club allemand de Vienne, dont les membres se recrutent dans les milieux universitaires, a élaboré récemment un accord avec le parti allemand radical, comportant un programme «pour la réorganisation de l'Autriche après la guerre », qui expose ouvertement les bases de ce partage de l'Autriche. Seuls, les pays allemands des Alpes et les pays tchécoslovaques seraient encore représentés au Reichsrat de Vienne; ils formeraient ensemble un État uni et centralisé, avec l'allemand comme langue ofli- (•ielle ; les écoles de la minorité tchèque seraient supprimées et les enfants obligés d'apprendre l'allemand qui, à partir de la troisième classe, servirait de langue d'enseignement. La Galicie serait partagée; sa partie occidentale, agrandie de la majeure partie du royaume de Pologne, formerait une nouvelle province soumise à l'Autriche, comme la Croatie le serait à la Hongrie. La partie orientale, avec la Bukovine, formerait une nouvelle province ruthène. De même, la Dalmatie serait éliminée du Reichsrat de Vienne et réunie à la Croatie restée sous la domination magyare. De cette façon, les Tchèques et les Slovènes seraient entièrement isolés des autres Slaves et facilement écrasés.
Les détails du plan pangermanique. — A Salzbourg, dans les premiers jours du mois de mai, une importante réunion à été tenue par les parlementaires allemands et autrichiens qui ont présenté un mémoire aux gouvernements de Vienne, de Budapest et de Berlin, sur la constitution de la future union austro-allemande . Il est intéressant de remarquer que cette pétition ne réclame plus seulement une alliance d'ordre international, mais une union réelle beaucoup plus étroite sur certains points que celle qui existe entre l'Autriche et la Hongrie. Ce mémoire, dont les points essentiels ont été publiés par le Prager Tagblçtt, réclame une étroite union politique, militaire et économique de l'Allemagne et de l'Autriche-Hongrie, union qui serait réalisée par la création d'organes communs administratifs et législatifs. 1" L'entente durable en matière de politique étrangère serait assurée par des réunions régulières des hommes d'État des deux empires et de délégués de leurs assemblées législatives. 2» On signerait une convention militaire à longue échéance qui établirait un régime identique de service militaire dans les deux empires ainsi que l'unification des règlements sur l'instruction des recrues, sur l'armement, l'organisation et le commandement des troupes, sur les mesures de mobilisation, de construction de voies stratégiques, d'approvisionnement, etc. Des manœuvres en commun seraientexécutées; on échangerait des officiers et on créerait des écoles militaires communes. 3" En ce qui concerne l'union économique, les deux États représenteraient vis à vis de l'étranger une unité, tout en conservant, au début, des tarifs intérieurs d'ordre transitoire. On unifierait la législation commerciale, ainsi que les lois concernant l'assistance publique, etc. On procéderait de même pour les impôts ; dans ce but les représentants des milieux intéressés se
réuniraient régulièrement en congrès spéciaux. Un compromis à longue échéance avec la Hongrie est considéré comme une mesure indispensable et déjà décidée. Un fait très caractéristique des tendances dans les milieux dirigeants en Autriche, c'est que la censure, qui, il y a quelque temps encore, se montrait très sévère pour les compte-rendus de manifestations de cet ordre, a laissé passer dans les journaux allemands de longs commentaires sur ce curieux document. Mais dans la presse tchèque, tous les commentaires ont été impitoyablement supprimés.
Le procès de Banyalouka. — Après 175 jours de débats, s'est enfin terminé, le 22 Avril, à Banyalouka (Bosnie), le grand procès intenté à 156 personnes pour haute trahison. Sur les 156 accusés, trois sont morts pendant les débats ! deux autres seront jugés à part; 16 ont été condamnés à mort, 82 à des peines variant entre 2 et 20 ans de prison, 53 ont été acquittés. La plupart des condamnés sont des intellectuels, des députés, des prêtres, des instituteurs, des médecins et des étudiants. Le montant des amendes prononcées contre eux s'élève à 14 millions de couronnes.
Le procès de Banyalouka n'est qu'une répétition des fameux procès de Zagreb (Agram) et de Friedjung, avec le même but et les mêmes procédés. Il est dirigé contre le mouvement unioniste serbo-croate et vise à prouver que la Serbie était le foyer d'une agitation anti-autrichienne dangereuse pour la tranquillité de la monarchie. L'accusation, pour arriver à ses fins, a eu recours aux manoeuvres habituelles à la police politique austro-hongroise, violences, dénonciations d'agents secrets interlopes, achat et terrorisation des témoins, etc.
Le procès tout entier était fondé sur un carnet que la police prétendait avoir trouvé, lors de la première invasion autrichienne en Serbie, dans les vêtements d'un capitaine serbe, Kosta Todorovitch, tué à Loznica, ville frontière. Ce carnet contenait, paraît-il, les noms d'un certain nombre d'habitants de Bosnie, et comme le capitaine aurait fait partie de la société patriotique serbe " NarodnaOdbrana " où la police autrichienne se plaît à voir une association révolutionnaire, le tribunal en a déduit que ces Bosniaques étaient affiliés plus ou moins directement à cette société. Comme, d'autre part, les accusés étaient membres de diverses associations éducatives, sportives, moralisatrices de Bosnie, l'accusation déclarait ces sociétés criminelles et leurs membres coupables de haute trahison. Le malheur, c'est que le capitaine Kosta Todorovitch n'avait jamais fait partie de la Narodna Odbrana. Mais les juges autrichiens ne s'embarrassent pas pour si peu. Ils découvrirent un certain nombre de témoins qui, lors de l'instruction du procès, fournirent toutes les confirmations qu'on réclamait d'eux. Pendant les débats, quelques-uns d'entre eux se rétractèrent, affirmèrent que leurs déclarations leur avaient été arrachées par les menaces ; ils furent immédiatement arrêtés comme faux témoins. Les autres, fonctionnaires ou agents secrets, déposèrent suivant le désir des autorités et permirent aux juges d'accumuler contre les accusés bon nombre de griefs du genre de ceux qu'on voit revenir sans cesse dans les procès de haute trahison en
Autriche-Hongrie : distribution de livres et de brochures nationalistes, conférences patriotiques. Aucun fait coupable ne fut mis en lumière contre les accusés.
C'est ainsi qu'une fois de plus, des sujets de François- Joseph contre lesquels on n'a pu apporter aucune preuve de culpabilité vont payer de leur vie le crime de désirer leur patrie plus libre et leur peuple plus heureux. On les condamne, non pour des actes, mais pour des tendances, des aspirations que partagent tous les peuples slaves de la monarchie. Il n'y a là qu'une simple parodie de justice, pour se débarrasser des gens qu'on veut faire disparaître à tout prix.
Une confiscation sensationnelle. — Une des dernières interdictions de la censure autrichienne a eu, dans les pays tchèques, un énorme retentissement. On a mis à l'index un livre très répandu du célèbre journaliste liarel Havlicek, qui aprôsavoir été à la tête du mouvement national révolutionnaire tchèque en 1848, sous le gouvernement de Bach, resta plusieurs années en prison àBrixen, dans le Tyrol, mourut prématurément à Prague en 1856, et devint l'objet de la vénération des générations suivantes comme un héros national. Un recueil d'articles de la Gazette nationale q\i'i\ avait publiés en 1851, sous le titre Z)ttcA Nurodnich Nocin (l'Esprit de la Gazette Nationale), circulait librement en Bohême depuis soixante cinq ans. Aujourd'hui seulement, la censure s'est aperçue que deux de ces articles cons tiluaient des crimes d'offense à la maison impériale et une atteinte à l'ordre public, selon les paragraphes 64 et 302 du code pénal. Dans l'un dos articles incriminés, intitulé Les Polonais et le gouoernement, Havlicek donne le compte rendu de son voyage à Cracovie où il était allé, en mai 18 i8, inviter les Polonais à participer au congrès de Prague et tenter de les gagner à l'idée de l'entente polono-tchécoyougoslave qu'il considérait comme nécessaire, en présence de la dissolution imminente de l'Autriche Hongrie. L'autre article, intitulé Schicarz-roth-gold (noir-rouge jaune) est une analyse mordante du pangermanisme autrichien, représenté alors par toute une série de journaux viennois qui prêchaient la germanisation des Slaves d'Autriche, l'alliance de l'Allemagne avec les Magyars elles Roumains, et l'extension de la puissance allemande jusqu'à l'Adriatique et la Mer Noire. Cette interdiction significative est interprétée par l'opinion publique comme un symptôme de l'inquiétude croissante du gouvernement de Vienne, qui craint que les Tchèques, les Polonais et les Yougoslaves ne réussissent aujourd'hui à réaliser la fédération slave de l'Europe cen traie, projetée dès l'année 1848 par Havlicek, Safafik, Palackv et leurs collaborateurs.
Suspension de jouniaux tchèques. — Le gouvorneiiient de \'ienné a ordonné récemment la suspension de toute une série de journaux tchèques de-province pour refus d'in.-érer les articles transmis par le bureau de presse de Vienne. Le fait qu'il ne s'agit pas seuleni;mt des journaux radicaux, progressistes et socialistes, mais aussi^des journaux catholiques, est caractéristique. Aucun parti en Bohême n'est à l'abri de la persécution. Parmi les journaux
frappés d'une suspension pour toute la durée de la guerre, mentionnons: Le journal du parti progressiste «Ratibor», paraissant à Hradec Kràlové (Koeniggraetz), dont le rédacteur, M. Pefina,a été emprisonné; l'hebdomadaire du même parti <( Nezâvislost » paraissant à Podébrady ; le journal libéral « Zdàr'>) de Rokycany ; le journal socialiste-chrétien (catholique) <( Prâvo » de Kladno ; le journal protestant (( Kostnické Jiskry » de Prague, qui défendait les idées de Jean Hus, et dont le rédacteur, M. Stépânek, ayant déserté au front, est mort récemment comme prisonnier de guerre en Russie. La même mesure a été également prise contre le journal pour les enfants « Sokolské Besedy » édité par l'organisation des sokols.
La crise économique en Autriche. — Au Sud de la Bohême, dans le district .de Pisek, les boulangers ont été obligés de suspendre entièrement la fabrication du pain, leurs provisions de farine étant complètement épuisées. Celte crise dure depuis plusieurs semaines, et les autorités se montrent absolument impuissantes à y remédier. De même, le bétail devient extrêmement rare. Au marché de Plzeri, on a vendu, le l»' mai, une paire de bœufs 10.000 couronnes. Le.s œufs sont devenus une marchandise de luxe. Les journaux de Moravie annoncent que, depuis quelques semaines, pas un seul œuf n'a été apporté aux marchés de Brno, de Olomouc, de Prostéjov et d'autres grandes villes du pays. Dans plusieurs districts de Moravie, la viande a entièrement disparu du marché depuis de longs moi?. A Moravskâ Ostrava, dans les jours qui précédèrent les fêtes de Pâques, une oie se vendait 45 couronnes, une poule 30 couronnes. La farine devient de plus en plus rare ; dans certaines régions, le kilo de farine se vend 1 couronne 60 béliers.
Nouvelles de l'armée. — Les jeunes territoriaux de la classe 1898, reconnus aptes pour le service au cours des révisions récentes, ont été invités à rejoindre leurs régiments le 11 mai, en Autriche, le 29 mai, en Hongrie. Dans les villes de Bohême, des affiches officielles ont invité, dans les premiers jours du mois de mai, les jeunes gens de 14 à 16 ans à se présenter aux autorités en vue de la préparation militaire.
Le tribunal d'appel de Chrudim, en Bohême, a interdit dernièrement la vente et la distribution d'un livre de chansons militaires tchèques dont la plupart ont paru aux juges séditieuses et antimilitaristes.
L'Académie tchécoslovaque de commerce à Prague a été transformée, par ordre ministériel, en institut de préparation militaire. Les professeurs sont obligés de diriger les exercices de leurs élèves. Le 11 mai, un défilé de 400 élèves de cette école, conduits par leurs professeurs, a eu lieu à Prague, devant le général Max baron Sahlèque.
Les journaux publient quotidiennement de longues listes de confiscation par décret des biens appartenant aux déserteurs. On remarquait sur les dernières listes les noms de plusieurs sous officiers de la 2" compagnie du 11"° régiment originaire de Pisek.
REVUES ET JOURNAUX
Etienne Fournol, De la succession d'Autriche (Mercure de France, i" mai, 1916).
Les journaux et les revues se montrent de plus en plus préoccupés de la question d'Autriche. L'article que publie le Mercure de France mérite de retenir l'intérêt, parce qu'il est Tceuvre d'un homme qui a étudié le sujet de longue date. M. Fournol a voyagé; il est entr^ en relation avec les principaux hommes politiques ; il s'est intéressé depuis longtemps à l'avenir des Slaves, et le volume qu'il a publié avant la guerre, les Marches de la Germanie, prouve que son attention avait été attirée sur la nécessité de chercher vers l'Orient des alliances nécessaires pour arrêter les ambitions allemandes.
Comme beaucoup de politiques français, M. Fournol avait quelque peine à admettre que lesHabsbourgs dussent se contenter à la longue du rôle de complaisants des Hohenzollern, et il est certain que certaines erreurs ou certaines servilités dépassent les bornes de l'imagination. Aujourd'hui encore, il paraît hésiter devant les solutions radicales et son imagination s'eiïraye de la constitution de nouveaux États indépendants. Son travail ne nous en paraît que plus intéressant et, j'ajoute, plus utile à notre cause.
Nous avons en effet ici le témoignage d'un écrivain peu suspect, que n'anime aucune hostilité ancienne contre la dynastie des Habsbourgs. Le tableau qu'il nous trace de la décrépitude de la monarchie autrichienne en est d'autant plus probant. — (( En Autriche, écrit M. Fournol, tout était faiblesse et désordre : une Cour infatuée et vieillotte, un parlement plein de tumultes et fécond en compromis, agité, impuissant et peut-être corrompu,... une machine administrative compliquée, nombreuse, inerte ; un gouvernement appliqué à favoriser les 'privilèges de naissance et de race, à tenir certaines nationalités dans l'enfance pour assurer la domination des autres ». — L'Empire n'était maintenu que par la police, dont la presse était un des bureaux, par la hiérarchie catholique et parles institutions militaires qui tendaient d'ailleurs à se désorganiser sous la pression des passions séparadsles. 11 n'est pas douteux que le désir d'écraser les éléments non allemands a été un des principaux motifs de la coterie aristocratique, militaire et catholique, qui a déclanché la guerre actuelle.
Comme le reconnaît M. Fournol lui- même, la guerre ne pouvait « qu'aggraver les difficultés intérieures qui déchirent la monarchie : le manteau impérial du vieillard de Schœnbrunn n'étouffe pas les haines (ju'il recouvre ». — Quels sont les palliatifs assez puissants pour apaiser ces conflits et quel avenir prépareraient à l'Europe les diplo-
mates timides qui entreprendraient de retenir sous le même joug des peuples que tout divise et qui ne sauraient oublier les terribles expériences de ces derniers mois ! Laissons chacune de ces nations reprendre son existence indépendante et libre. Il eût peut-être mieux valu que François-Joseph fût un souverain intelligent et juste! — Ce n'est pas notre faute s'il n'a pas su se dégager des lourdes traditions qu'il avait héritées des Ferdinand etdesLéopold.
Le Mercure de France du 16 mars 1916 a publié un intéressant article de notre ami, M. Jules Chopin (J. Pichon), sur VAulriche « brillant second ». L'auteur proteste, avec raison, contre le rôle effacé qu'on attribue à la diplomatie viennoise dans les intrigues qui ont déchaîné la guerre actuelle. Il montre que c'est au contraire le gouvernement de François-Joseph qui a sciemment préparé et dr-clanché le conflit pour se tirer d'une situation intérieure difficile et même désespérée. Les hommes d'État germanisants ou magyarisants d'Aulriche-IIongrie voyaient avec terreur les peuples slaves et latins de l'Empire se dégager peu à peu du joug germano-magyar qui avait entravé si longtemps leur <;volution nationale et réclamer dans l'administration de la monarchie la ])lace et l'influence auxquelles leur donnait droit leur énorme supériorité numérique. Seule, une guerre victorieuse pouvait, selon l'opinion des cercles influents de Vienne, mettre un terme à l'agitation tchécoslovaque, roumaine, croate et serbe.
Une autre raison, plus puissante encore, poussait l'Autriche-Hongrie à la guerre. Son gouvernement était à bout d'expédients pour remplir le trésor public et continuer à faire face aux formidables d^'penses qu'exigeait l'alliance avec l'Allemagne. Les nouveaux impôts, les combinaisons étranges auxquelles se livrait le Ministre des Finances dans la transformation de la valeur relative du florJTi et de la couronne ne suffisaient pas à combler le déficit toujours croissant du budget. On ne trouvait plus d'autre moyen pour se remettre à Hot qu'une large indemnité de guerre obtenue, avec le concours de la toute puissante Allemagne, à la suite d'un conflit européen.
A ces deux bonnes raisons, ((u'on ajoute les ambitions de l'archiduc François-Ferdinand et de sa femme, la comtesse Chotek, et on comprendra ijue loin de jouer le rôle de frein vis-à-vis de l'Allemagne sur la pente qui menait les deux emjjjres réactionnaires centraux vers la guerro, le gouvernement austro- hongrois a ét('^ au contraire un agent de trouble et de provocation ijui a encouragé Guillaume II à ris(iuer l'avenir de son peuple et de sa couronne dans une aventure aussi aléatoire. La crainte des Slaves et des Latins de l'Empire, décidés à ne plus se laisser opprimer par une minorité malfaisante, la [)eur d'une banqueroute formidable rendaient un bouleversement mondial plus utile à Vienne iju'à Berlin ; et il ne faudra pas oublier au jour du règlement des comptes, que la responsabilité principale et non secondaire des malheurs actuels doit retomber sur le « brillant second )> de Guillaume II.
Les Volontaires Tchèques. — La Colonie tchèque de France a commémoré, le 9 mai, l'anniversaire de la hataille de Carency, la première à laquelle les volontaires tchèques ont participé, l'année dernière, et où ils ont montré dans l'assaut des positions allemandes une bravoure qui leur a valu l'admiration unanime de leurs chefs. La séance était présidée par M. Ernest Denis, professeur à la Sorbonne qui a rappelé la part glorieuse que les volontaires tchèques ont prise aux luttes sur le front occidental et a rendu hommage à ceux qui sont tbmbés en se dévouant pour la cause de la France et de l'humanité.
M. F. KuPKA, président de la Colonie tchèque, a fait l'historique de la légion des volontaires tchèques. 11 a rappelé les élogieuses appréciations que les ministres de la guerre français ont données de la conduite héroïque des soldats tchèques. Il a cité les paroles que M. Millerand avait prononcées à la tribune du Sénat, le 3 juin 1915, « en s'associanl à l'hommage éloquent que M. Louis Martin a rendu aux volontaires tchèques et polonais qui ont si vaillamment et si héroïquement versé leur sang et donné leur vie pour la France » ; et il a lu la lettre adressée par le général Roques, ministre de la guerre, au Comité de la Colonie tchèque, lettre dont nous sommes heureux de reproduire au moins le passage essentiel :
« A M cours de la lutte quelle soutient, depuis bientôt deux ans, pour le triomphe du droit et de la justice, la France n'oublie pas qu'à côté de ses enfants, sont venus -combattre les soldats héroïques que lui offrait la colonie tchèque de France.
« Le sang ainsi versé pour elle par les meilleurs de vos fils a cimenté à jamais l'union fraternelle des deux peuples qui auront lutté côte à côte jusqu'à la victoire, désormais prochaine, d'où sortira une vie nouvelle pour l'humanité tout entière ».
La séance s'est terminée par un discours vibrant de M . Louis Martin, sénateur du Var, qui, après avoir remercié au nom de la France les volontaires et les patriotes tchèques, a exposé en paroles éloquentes l'avenir qui, suivant notre espoir à tous, attend les Pays Tchèques.
La Suisse et la Nation Tchèque. — L'interdiction de notre revue en Suisse et les poursuites dirigées contre nos compatriotes résidant dans la République helvétique ont provoqué des protestations énergiques de la part de nombreux patriotes suisses. Tout récemment M. E. Cha- PU18AT, député au Grand-Conseil de Genève, a interpellé le Conseil d'État au sujet de l'interdiction de La Nation Tchèque, des confiscations arbitraires de notre journal tchèque, L'Indépendance Tchécoslovaque ainsi que de l'arrestationet del'expulsion de son rédacteur, M. L. Sychrava. Ilademandéquele Conseil d'Étatrassurôt l'opinion publique qui a fait un rapprochement entre cette arrestation et les persécutions des Tchèques en Autriche-Hongrie.
Le discours de M. Chapuisat a été applaudi sur tous les bancs.
La dernière séance de la Société de sociologie a été l'une des plus animées de cette année. Comme les précédentes, elle était consacrée à la question d'Autriche-Hongrie et plus spécialement au problème tchèque. M. E. Benes, privat-docent de l'Université de Prague, a exposé l'histoire du peuple tchèque, ses qualités morales et intellectuelles, ses richesses matérielles, ses revendications pour l'avenir. Après avoir rappelé que la France a le devoir. d'appuyer l'action en faveur de l'indépendance du peuple qui, dans les périodes les plus critiques, a été pour elle un ami d'une fidé lité inébranlable, le président, M. Rabany, a donné la parole à M. Ghéradame.
M. Chéradame a traité la question de la dissolution de l'Autriche-Hongrie, condition principale de la création d'un État tchèque; il a retracé les grandes lignes du plan pangermaniste qui devait aboutir à la domination du monde par l'Allemagne, et il a montré que la base essentielle de ce plan était la création d'un organisme économique colossal appuyé par une armée capable de briser toutes les résistances. « Donnez la liberté aux peuples austrohongrois et -VOUS saperez le plan pangermanique. La dissolution de l'Autriche-Hongrie est la clef de voûte du problème mondial, or la Bohême est la clef de voûte de l'Autriche-Hongrie par sa situation stratégique et l'énergie de la race qui l'habite. »
M. Rabany répondit à une question sur ce que deviendraient les Allemands d'Autriche, au cas de son démembrement, en exposant que : u Si l'on procède à la dissolution de l'Autriche-Hongrie et que l'on donne six à huit millions d'Allemands à l'Allemagne, on l'affaiblit en comparaison du surcroît de puissance que serait pour elle une Autriche- Hongriequi restera toujours sa vassale et qui, lecaséchéant, appuierait ses ambitions avec une armée de six à huit millions de soldats. »
A nos lecteurs.
La Nation Tchèque a commencé, avec le numéro du 1^* mai 1916, sa deuxième année d'existence. Son administration serait reconnaissante aux abonnés de vouloir bien renouveler dès maintenant leur abonnement qui, en raison de la crise actuelle du papier, sera porté à 8 francs par an pour la France et à 10 francs pour l'étranger. Elle rappelle en même temps à ceux qui n'ont pas encore envoyé le montant de l'abonnement pour 1915-1916, que l'administration peut, s'ils le désirent, en faire le recouvrement à domicile, par la poste.
Il nous reste quelques séries complètes des numéros de notre première année que nous tenons à la disposition de nos amis au prix de 12 francs les 24 numéros. Nous disposons, en outre, d'un certain nombre de numéros isolés (excepté les numéros 1 et 2 épuisés). Les personnes qui désirent compléter leur collection, n'ont qu'à s'adresser à l'administration enjoignant à leur lettre le montant du prix représenté par les numéros demandés.
L* Gérant : L. Mathiiu.
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Après vingt mois de guerre
LES SOLDATS TCHÉCOSLOVAQUES
Dès les premiers jours de la guerre, la nation tchèque toute entière manifesta son hostilité contre l'Autriche et l'Allemagne. La haine de l'Autriche et la peur des Allemands étaient en effet traditionnelles chez les Tchèques, de même que les sentiments de fraternité pour les autres Slaves et de sympathie pour la France. La pensée d'avoir à combattre les Français, les Serbes et les Russes leur faisait horreur.
Ils comprirent immédiatement que la victoire de l'Aile magne et de l'Autriche signifierait la réalisation des rêves pangermanistes, la domestication de l'Autriche et leur asservissement à l'Allemagne.
Aussitôt après la mobilisation, ils entreprirent de con trecarrer les projets de Berlin et de Vienne. Leur situation géographique et politique ne leur permettait qu'une résistance passive, qui, cependant, a rendu aux Alliés des services inappréciablfs.
Tous les partis politiques refusèrent de faire des déclarations de loyalisme en faveur de l'Autriche. Le peuple ne cachait pas ses sentiments hostiles au gouvernement, ce qui provoqua plusieurs fois des répressions brutales; les journaux luttaient de leur mieux contre l'Autriche, en faisant connaître au public, en dépit de la censure, par des allusions et des sous-eulendus, la vraie situation, et en mettant habilement en lumière les contradictions et les mensonges des informations officielles. La population refusa nettement de souscrire aux emprunts du gouvernement et de livrer les réserves de vivres, contribuant ainsi à accélérer la banqueroute financière de la monarchie et à rendre plus efficace le blocus des empires centraux. Enfin, les soldats tchèques — et c'est le service le plus important que les Tchèques aient rendu aux Alliés dans cette guerre — refusèrent systématiquement de marcher et de combattre pour l'Autriche. — Ils ont voulu ainsi collaborer efiBcacement aux désastres de l'Autriche-Hongrie dans la première année de la guerre, et ils ont réussi à désorganiser presque complètement l'armée austro-hongroise.
Il faut examiner en détail la conduite des soldats tchèques depuis le début de la guerre pour se rendre exactement compte du rôle qu'ils ont joué dans l'échec des combinaisons austro-allemandes. Dès le jour de la mobilisation, les réservistes de la campagne et des petites villes tchèques montrèrent ouvertement quel était leur état d'esprit.
Aux environs de Plzeiî, des démonstrations en masse se produisirent, et les soldats déclarèrent qu'ils tourneraient leurs armes contre leurs officiers et contre les Allemands. Il y eut de nombreuses arrestations, et des condamnations à mort furent prononcées dès les premiers jours d'août 1914.
Contrairement à l'attente du gouvernement, les exécutions ne réussirent pas à intimider les Tchèques. Vers le 10 août, à Prague, les manifestations recommencèrent. Tous les soldats tchèques sans exception considéraient comme un devoir sacré de faire connaître à leurs compatriotes leurs sentiments hostilesà l'Autriche; ils se prêtaient ouvertement serment les uns aux autres de ne pas tirer sur les Russes ou les Serbes et de se rendre à la première occasion. Ils ajoutaient : « Nous ne nous rendrons pas par. peur de la mort. Mais nous voudrions faire le sacrifice de nos vies à notre propre cause nationale, à la sainte cause tchèque, et non à celle de nos bourreaux. Et si nous avons l'occasion de le faire, nous le ferons. »
C'était un spectacle vraiment émouvant de voir ces soldats, dans les casernes de Prague, au moment du départ pour le front, leurs casquettes et leurs uniformes ornés de l'insigne national, le lion tchèque, arborer le drapeau de la Bohême et les couleurs slaves, qui sont aussi celles de la France. Malgré les ordres des autorités militaires, ils manifestaient ainsi leurs sentiments tchèques et protestaient, au moment même où on les expédiait à la frontière, de leur hostilité à l'égard de leurs maîtres. Dans les rues de Prague, en allant à la gare, ils chantaient les chansons nationales qui sont aujourd'hui défendues en Bohême, toujours pour faire connaître à la population tchèque qu'ils se refuseraient à tirer sur leurs frères slaves.
Depuis le mois d'août jusqu'à Noël 1914, nous avons journellement assisté à ces manifestations de soldats tchèques, manifestations qui, selon les autorités militaires, constituaient des crimes de haute trahison. Au mois de septembre 1914, l'attitude du S" régiment de Landwehr tchèque, régiment recruté dans les environs de Prague, qu'on envoyait au front contre les Russes, provoqua à Prague des rixes sanglantes. Les soldats, chantant les chansons nationales, refusèrent d'entrer dans la gare, maltraitèrent leurs officiers allemands, blessèrent grièvement leur commandant, et se massèrent enfin à l'intérieur de la stafion, s'obstinant à ne pas partir. On dut faire appel au 75® régiment allemand pour les forcer à entrer dans les wagons.
A la suite de ces incidents, le Ministre de la Guerre défendit, sous les peines les plus sévères, aux soldats tchèques, soit de porter des drapeaux et les couleurs
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Uh^uM, soit de chanter lorsqu'ils traversaient les rues de Prague. Et depuis ce temps, chaque troupe de soldats tchèques se rendant à la gare de Prague pour être expédiée au front, est escortée de soldats allemands et magyars •□ nombre double. A leur passage dans les rues de Prague, personne ne peut ni les aborder, ni leur dire adieu, ni môme leur sourire. Les soldats allemands qui marchent de chaque côté des soldats tchèques veillent à ce que de tels crimes ne soient pas commis, et des punitions sévères sont réservées aux délinquants.
Les soldats tchèques prirent leur revanche quand ils furent embarqués. En gros caractères, ils écrivirent sur les parois des wagons : 1 raln direct pour Moscou et Pétrograd! — Vive la Russie! Vive la Serbie! Vive la France! — Salut de Prague à Pétrograd ! Ils annonçaient ainsi les redditions qui devaient faire tant de bruit.
Arrivés sur le champ de bataille, ils agirent en conformité ttvec leurs sentiments. Le 11'^ régiment tchèque de la ville de Plsek refusa de marcher sur Valjevo, en Serbie, et fut décimé à deux reprises. Le reste fut d'abord exposé au feu des canons serbes, puis complètement écrasé par l'artillerie magyare, qui, se voyant en danger, se vengea sur les Tchèques. Quelques soldats tchèques blessés du 102' régiment, de la ville Benesov, évacués du front serbe (au moment de l'offensive de Potiorek, à la fin de novembre 1914) et renvoyés en Bohème, racontaient comment ce régiment s'entendit avec les Serbes, comment Tchèques et Serbes communiquaient entre eux dans les tranchées, comment cette fraternisation finit par la reddition de plusieurs régiments tchèques, par le désastre sur la Kolubura et la désorganisation complète de l'armée austro-hongroise du sud.
Le 36» régiment, de Mladà Boleslav, se mutina dans les casernes et fut massacré; le 88« régiment, en tentant de se rendre, dans les Carpathes, tomba sous le feu croisé de la garde prussienne et des honveds magyars. Le 35* régiment, de la ville de Plzeû, transporté en chemin de fer sur le champ de bataille en Galicie, était, une demi-heure après sa descente du train, dans les tranchées russes, où il fut reçu avec le plus grand enthousiasme. Une partie de ce régiment qui ne réussit pas à se sauver chez les Russes fut massacré par les Autrichiens et les Prussiens.
Pendant la retraite de Hindenbourg, lors de l'échec de sa première attaque sur Ivangorod et Varsovie (en automne 1914), les Autrichiens opposèrent à l'avance russe dans la région de Lysa Gora (Pologne) des régiments de jeunes recrues tchèques, qui n'avaient que six semaines d'instruction. Ceux-ci refusèrent de combattre et se laissèrent écraser sous Tartillerie de l'armée russe, qui s'avança jusqu'à Gracovie. A ce moment, l'esprit des soldats tchèques était tellement surchauflé, qu'ils préféraient mourir sans défense sous les coups des Russes que combattre contre leurs frères slaves.
Après la seconde bataille de Lvov, et lorsque Przemysl fut pour la première fois investie, les soldats tchèques voyant la désorganisation de l'armée, s'ingénièrent à la rendre plus complète : durant la retraite vers Resov, Novy Sandec, et Moravskâ Ostrava, ils semèrent consciemment la panique dans les rangs pour désagréger l'armée. Profitant du désarroi, ils s'enfuirent jusqu'à Olomouc (en Mo-
ravie), et beaucoup d'entre eux jusqu'à Prague. Le désordre était en effet tel, que les chefs de l'armée ignoraient les numéros des régiments anéantis, pris ou fugitifs. Et Prague se réjouit de la part que les soldats tchèques avaient pris à la victoire des Russes.
La reddition tragique du 28« régiment tchèque de Prague, qui a fait tant de bruit, il y a un an, caractérise encore plus nettement le véritable état d'esprit delà population tchèque.
Ce régiment se rendit aux Russes le 3 avril 1915 dans les Carpathes avec armes et bagages, y compris la musique. Presque 2.000 hommes passèrent dans les rangs russes, et immédiatement une partie du régiment commença à combattre contre les Autrichiens. Puis les soldats tchèques furent transportés à Kiev, où ils reçurent un accueil enthousiaste. L'empereur François-Joseph, dans un ordre du jour lu à toute l'armée, flétrit à jamais le 28" régiment, ordonna sa dissolution et lit déposer son drapeau dans le musée militaire de 'Vienne.
A cette reddition se rattache un incident extrêmement douloureux pour les Tchèques, qui s'est déroulé sur la frontière italienne et qui est resté jusqu'aujourd'hui ignoré du public. La nouvelle de la dissolution du 28* régiment avait fait beaucoup de bruit à l'étranger et avait infligé un cinglant démenti à tous les racontars autrichiens sur l'ordre parfait qui régnait en Autriche-Hongrie. Elle avait en même temps surexcité les sentiments déjà si hostiles à la monarchie des Tchèques de Bohême et de Moravie. Les cercles militaires de Vienne décidèrent îiiors de donner une leçon sanglante aux Tchèques et d'ilîacer cette impression chez les neutres. En automne dernier, ils formèrent un nouveau bataillon du 28° régiment composé exclusivement de jeunes gens de 20 ans; ils les envoyèrent au front de l'Isonzo, et, sans égards, sans pitié, sans le moindre scrupule, ils les exposèrent au tir le plus meurtrier de l'artillerie italienne près de Gorizia. Dix-huit soldats seulement échappèrent au massacre; le reste de ces 1000 jeunes gens est resté sur le champ de bataille. Immédiatement après, l'empereur fit lire un nouvel ordre du jour à l'armée, disant que la honte du 28* régiment de Prague était effacée par les sacrifices de ce régiment sur l'Isonzo.
Ceux des soldats qui ont survécu à ce crime infâme ont raconté à quel véritable carnage on les avait envoyés, comment ils avaient été placés exprès à l'endroit où ils devaient être massacrés, comment on a cherché ensuite à les exciter contre les Italiens. La population de Prague n'a pas été dupe, et a compris l'odieuse vengeance à laquelle s'était livré legouvernement viennois, et comment il essayait de la faire servir encore à ses intérêts.
Mais ce ne fut que le 17 avril 1916 que cet épisode atroce de la guerre fut porté à ia connaissance de la population civile par un communiqué officiel inséré dans les journaux, annonçant que le 11® bataillon de marche du 28* régiment avait combattu glorieusement à la bataille d'Isonzo, dans un secteur , exceptionnellement exposé. « Il a combattu — rapporte ce communiqué — dans une position fort mal fortifiée, contre un ennemi très supérieur en nombre, avec un succès complet malgré les circonstances extrêmement défavorables du terrain et du temps... Ce bataillon s'est distingué aussi plus tard, ce qui prouve que de»
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éléments fidèles, surtout quelques vaillants ofQciers, ont réussi i> extirper entièrement l'esprit subversif qui s'était précédemment manifesté parmi les soldats de ce régiment ». Pour bien comprendre le sens tragique de ce communiqué, il faut tenir compte d'une curieuse coïncidence : c'est juste une année avant la publication de ce communiqué, le 17 avril 1915, que le journal officiel de l'armée autrichienne a publié le décret de dissolution du régiiiir-nt n" 28, signé par François-Joseph et disant : « Le 28« régiment de ligne est rayé pour toujours du nombre des régiments autrichiens et les officiers et les soldats qui restent de ce régiment devront expier parleur sang cette honteuse action ». Ce n'est qu'alors qu'on saisit exactement le sens terrible des paroles impériales. Les mille jeunes gens de Prague avaient ét*^ envoyés avec préméditation à une mort certaine pour effacer la faute de leurs frères; et afin qu'il ne subsistât aucun doute sur le sens de ce sanglant incident, on avait retardé jusqu'à l'anniversaire de la promesse de l'empereur la publication officielle,de sa mise à exécution. On ne pourra plus dire que François-Joseph ne tient pas sa parole.
Les mauvais traitements qu'infligent les officiers aile mands aux soldats tchèques amènent constamment de petits incidents, des mutineries locales, des refus d'obéir et aboutissent souvent k des rixes sanglantes. Tout cela contribue à désorganiser les armées austro-hongroises. De nombreux complots de soldats tchèques pour leur reddition en masse furent découverts. Leur exemple fut contagieux et des soldats allemands se joignirent à eux. A Gorliza, au mois d'avril 1915, on découvrit un complot de soldats tchèques, dans lequel un certain nombre de soldats allemands et autrichiens étaient entrés : le répiment fut décimé.
Vers le mois de mai 1915, les Tchèques, après dix mois d'elTorts continus, avaient finalement réussi h désorganiser complètement l'armée autrichienne. Mais à ce moment, les Allemands de l'Empire s'emparèrent de la direction des armées austro-hongroises, disloquèrent les régiments tchèques et disséminèrent leurs soldats dans les régiments allemands et magyars. Les redditions en masse devinrent alors impossibles.
Du moins l'état d'esprit que la propagande tchèque avait créé dansl'armée autrichienne persista en dépit des méthodes terroristes par lesquelles les Prussiens avaient réussi à faire renaître la discipline militaire. C'est ainsi que pendant la retraite des Russes de Galicie, l'été dernier, l'attitude anliautrichiennc de certains régiments tchèques entrava les manœuvres des généraux autrichiens et les fit battre par les Russes près de Tomaszov. Les cercles militaires de Vienne menacèrent alors les députés tchèques de faire payer cher k la Bohème, après la guerre, lés trahisons des soldats tchèques. Il fut reconnu en effet que l'avance générale avait été compromise par la défaillance et la reddition de deux régiments composés en majorité de Tchèques surtout le 36*régimenl tchèque, près de S'i'eniava. Et, dans une réunion publique k Vienne, tenue à cette époque par des nationalistes allemands, les orateurs déclarèrent que les Tchèques étaient responsables de tous les désastres subis par l'Autriche depuis le commencement, de la guerre, qu'ils devraient expier leurs crimes contre l'Autriche et
l'Allemagne après la guerre, que le châtiment devrait être impitoyable pour rendre à jamais impossible la répétition de telles trahisons.
Les conséquences de la conduite des soldats tchèques ont élu, en effet, désastreuses pour l'Autriche. Plus de 280.000 soldats tchèques se rendirent aux Serbes et aux Russes. Or, l'armée autrichienne ne comptait guère, jusqu'au commencement de l'année 1916, plus de 500.000 Tchécoslovaques. Sur 70.000 prisonniers autrichiens en Serbie, 30.000 étaient Tchèques. Il y a, à présent. 250.000 prisonniers tchèques en Russie (1). Parmi eux beaucoup se sont engagés dans les armées serbe et russe. En Serbie un grand nombre de Tchèques ont combattu contre les Autrichiens. En Russie, quand le grand duc Nicolas Nicolaïevitch permit aux prisonniers tchèques de s'engager dans l'armée russe, plus de 20.000 se présentèrent immédiatement. Seules des difficultés administratives ont empêché tous les prisonniers tchèques de s'enrôler parmi les soldats du Tsar. Aujourd'hui, une importante If^gion tchèque combat dans les rangs russes et le communiqué russe du 2 février 1916 proclame hautement les précieux services que ces vaillants combattants rendent à la cause des Alliés.
Ils se battent tous héro'iquement, et plus d'un tiers sont aujourd'hui décorés.
En France, une légion tchécoslovaque fut également formée. Le jour de la déclaration de la guerre, 33 0/0 des Tchèques résidant sur le territoire français se sont volontairement engagés. A la fin du mois d'octobre 1914 ils étaient déjà dans les tranchées, en Champagne, puis sur d'autres secteurs du front. Au mois de mai 1915, ils prirent part à l'offensive près de Neuville St-Vaast, et leurs pertes furent très élevées ; ils participèrent ensuite aux luttes près de Souchez.au mois de juin, et à la bataille de Champagne. La plus grande partie d'entre eux furent cités à l'ordre du jour et décorés de la croix de guerre. Le Tzar, mis- au courant de leur vaillante conduite, leur a conféré des décorations. Un certain nombre d'entre eux ont été envoyés à Salonique. Leurs pertes s'élèvent aujourd'hui, en tués, blessés, réformés, à plus de 500/0.
Pour être complet, il faudrait parler encore des soldats tchèques engagés dans l'armée serbe, des prisonniers tchèques en Italie qui demandent instamment à être enrôlés dans les armées des Alliés pour combattre leurs ennemis h«^réditaires.
Cette attitude des soldats tchécoslovaques sur le front italien est d'autant plus significative que, dans ces derniers temps, le gouvernement autrichien a fait tout son possible pour exploiter les conflits entre les Slaves et les Italiens et pour exciter les Slaves autrichiens et particulièrement les Tchèques contre l'Italie et les Alliés. Tous les régiments slaves ont été envoyés sur le front italien, dans l'espoir qu'ils s'y conduiraient autrement que sur les fronts serbe et russe. Or, les lettres que nous recevons des soldats tchèques prisonniers de guerre en Italie nous font voir que l'esprit des soldats tchécoslovaques y reste le même qu'en Galicie ou en Serbie ; les maneuvres insidieuses
(1) Voir la déclaration de M. Eugraphe Kowalevsky dans La Nation Tchèque, n» 23, 1" année.
du gouvernement austro hongrois n'ont eu aucun effet sur eux.
Eu résumé, ce malheureux peuple tchèque, dont la situation pendant les dix-huit mois de guerre ne peut se comparer qu'à celle de la Belgique martyre et de la Serbie ensanglantée, a tenté l'impossible pour coopérer à la victoire des Alliés.
Les Tchèques ont préparé les désastres militaires de l'Autriche et continuent à être une menace perpétuelle pour les deux empires centraux. Ils leur opposent obstinément une résistance passive qui désorganise la monarchie danubienne à tous les points de vue. Les 280.000 prisonniers tchèques, sur un effectif tchèque qui ne dépassait guère jusqu'à aujourd'hui 500.000 hommes, montre que leur tactique a joué un certain rôle dans les victoires des Alliés. Enfin les nombreux volontaires tchèques enrôlés en Russie, en Serbie, en France sont là pour prouver que ce n'est pas l'esprit de sacrifice qui manque chez leur peuple, et qu'il a déjà bien mérité de la cause de la Civilisation.
Les Tchèques de Vienne
Les persécutions scolaires
L'examen des procédés employés par les Allemands autrichiens dans les opérations de recensement nous apprend deux choses : premièrement, l'importance des minorités tchèques, importance qui n'est pas contestée par nos adversaires, et deuxièmement, la ténacité et le courage dont ces minorités font preuve dans la lutte qu'ils soutiennent pour conserver leur nationalité. Si les commissaires viennois sont forcés d'admettre, malgré eux, le chifïre de 102 000 Tchèques à Vienne, ils constatent involontairement par là, qu'il y a dans la capitale de l'Autriche 102.000 Tchèques, patriotes convaincus et résolus à tenir tête à tous les efforts germanisateurs, sans se laisser influencer par les menaces, de quelque part qu'elles viennent.
Mais une autre statistique officielle jette un jour aussi cru sur la situation de la nationalité tchèque à Vienne. C'est la statistique scolaire, dressée égnlement par les instituteurs. Cette statistique constate que, dans les écoles primaires allemandes de Vienne, il y a plus de 12.000 écoliers tchèques. Le nombre en est assurément beaucoup plus élevé, car on n'a enregistré comme Tchèques que les enfants qui ne savaient pas un seul mot d'allemand, tandis qu'on a grossi la liste des élèves allemnnds de chaque "Tchèque capable de dire, tant bien que mal, guten Tag (bonjour). La preuve en est involontairement donnée par les instituteurs allemands eux-mêmes. Il y a quelques années, dans une conférence tenue par les instituteurs viennois, ceux-ci se plaignirent du grand nombre d'élèves moins doués, et insistèrent sur le fait que la proportion de ces élèves moins doués dépassait beaucoup celle constatée dans les autres écoles primaires d'Autriche. La discussion sur les causes de ce phénomène et sur les mesures à prendre pour remédier à cet état de choses fut très pénible, parce qu'aucun des assistants n'eut le courage de dire la vérité :
qu'il ne s'agissait pas d'enfants moins doués, mais des enfants tchèques qui, ne comprenant pas la langue de l'instituteur, ne pouvaient profiter de son enseignement. La conclusion du débat fut la nécessité d'établir, pour ces enfants moins doués, des classes spéciales afin qu'ils n'entravent pas le progrès des enfants mieux doués. Si l'on avait ajouté que dans ces classes supplémentaires l'enseignement devrait être donné en tchèque, le remède aurait été, sans aucun doute, efficace. Mais une telle proposition aurait paru scandaleuse à Vienne. On a formé ces classes supplémentaires mais en y conservant l'enseignement en allemand, de sorte que, dans ces classes, on a constaté le joli chiffre de 100 «/o d'élèves moins doués.
Et ce ne sont pas là des faits exceptionnels, de simples incidents surgis dans l'exaspération des luttes politiques; il s'agit au contraire d'une des méthodes préférées de germanisation, employée systématiquement depuis de longues années par les Allemands d'Autriche. Ce qu'ils visent surtout, c'est l'école tchèque. Vienne ne possède pas une seule école publique tchèque, et pourtant, d'après les statistiques truquées des autorités, il devrait y en avoir de 38 à 125 ! Ce sont les chiffres imposés par les lois scolaires. En effet, d'après ces lois, chaque commune est obligée d'organiser une classe par 40 enfants de 6 à 14 ans. Cela donne 300 classes d'après la statistique scolaire, et comme l'enseignement obligatoire dure 8 années et que chaque école primaire doit par conséquent avoir 8 classes, nous arrivons au chiffre de 38 écoles nationales, auxquelles ont droit les 12.000 enfants tchèques emprisonnés dans les écoles allemandes. Mais si nous prenons le chiffre rond de 100.000 Tchèques du recensement général comme base de calcul, et que nous comptions en moyenne.5 membres pour une famille, cela nous donne 20.000 familles; on peut admettre que chaque famille possède 2 enfants d'âge scolaire. Nous trouvons ainsi 40.000 enfants tchèques qui ont droit de fréquenter une école où l'enseignement serait donné dans leur langue maternelle. Ce chiffre exigerait 1.000 classes ou 125 écoles complètes de 8 classes, d'après la loi que les Allemands ont faite eux mêmes, et d'après la statistique officielle si défavorable aux Tchèques.
Pour bien comprendre le caractère de la lutte scolaire, il faut connaître la législation concernant l'instruction publique en Basse-Autriche et à Vienne, et les conditions dans lesquelles elle est appliquée.
Il y a, en Autriche, deux sortes de lois scolaires : une loi d'Empire (loi de cadre), et, pour chaque pays, une loi du Pays, votée par sa Diète et comprenant les détails de l'application des principes posés par la loi centrale. La Diète de Basse-Autriche a voté une loi confiant toute l'administration scolaire de Vienne à la municipalité, qui décide en première instance de toutes les contestations. Celles-ci sont soumises, en deuxième instance, au Conseil scolaire du Pays, composé d'un certain nombre de membres élus par la Diète et d'un certain nombre de membres nommés par le Gouvernement, les premiers étant en majorité.
Il en est de même en ce qui concerne la compétence ofBcielle pour les questions relatives aux immeubles scolaires. En première instance, c'est la municipalité qui décide ; en deuxième instance, un organe intitulé Députa-
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tion de Construction pour Vienne, composé de la même manière que le Conseil scolaire, avec une majorité de membres élus par la Diète. Les élus suivent naturellement les tendances politiques et nationalistes de leurs électeurs, et se montrent les ennemis les plus acharnés des Tchèques. Ils constituent ce qu'on appelle la Christlich-soziale Partei, dont on dit, à Vienne, d'après le dicton lucus a non lucendo : que ses adhérents se sont baptisés ainsi, parce que leurs principes ne sont ni chrétiens, ni sociaux (1).
Les Tchèques de Basse-Autriche et de Vienne, se trouvent ainsi en présence d'ennemis qui sont à la fois partie et juge. Ajoutons encore que la loi n'accorde aucun recours à une partie qui a été repoussée dans les deux premières instances, lorsque la première sentence n'a subi aucune modification en deuxième instance. D'ailleurs l'Empereur lui-même s'est prononcé (d'après un on-dit très vi-aisemblable) contre les aspirations scolaires des Tchèques de Vienne. On peut, d'après ces procédés, se faire une idée des terribles difficultés que les Tchèques de Vienne rencontrent dans la lutte qu'ils soutiennent pour la satisfaction de leurs besoins spirituels et intellectuels. Et cela, bien que leur cause soit juste et que le texte même des lois scolaires soit en leur faveur.
La municipalité de Vienne viole ces lois sciemment et de propos délibéré. Non seulement elle n'a pas construit une seule école tchèque, ni institué de classes tchèques dans les écoles allemandes, pas même pour les soi-disant moins doués, mais elle s'oppose par tous les moyens possibles à l'établissement d'écoles tchèques privées. Il y a environ trente-cinq ans qu'il s'est formé, à Vienne, une société de patriotes tchèques qui, empruntant le nom du grand réformateur de la pédagogie Komensky (Comenius), s'est donnée comme but d'ériger et d'entretenir des écoles tchèques dans la capitale de l'empire aux frais de la nation tchèque elle-même. La société n'a fait appel ni à l'État, ni à la province, ni à la commune, elle n'a demandé ni aux uns ni aux autres de remplir leurs devoirs légaux.
Et cependant, bien qu'elle ne demandât rien à personne, la Société Komensky n'a réussi, jusqu'à présent, à établir qu'une seule école tchèque privée. Tous les efforts pour en créer d'autres ont échoué devant l'hostilité persévérante de la municipalité de Vienne.
Dès le début, l'école de la Société Komensky, dans le dixième arrondissement, se montra insuffisante aux b.^soins de la population tchèque. Elle peut recevoir 900 écoliers au maximum, et les demandes dépassent toujours les places disponibles. A chaque rentrée, se produisent des scènes émouvantes dans le bureau du directeur, lors de l'admission des élèves. Les mères pleurent, les enfants pleurent, car le maximum d'inscriptions est rapidement atteint, et le directeur doit repousser un nombre considérable de demandes. " Nous ne voulons pas, nous ne pouvons pas envoyer nos enfants aux écoles allemandes ; ils ne comprennent rien à l'enseignement du maître et ils n'apprennent rien. Ces
(1) Le fanatisme des adhérents de ce parti peut être caiacti^risé par cette petite anecdote authentique. Un aubergiste a suspendu & la devanture de sa brasserie un écriteau portant l'inscription suivante : V Entrée interdite aux chiens, aux Juifs et aux Tchèques n. î-î police viennoise elle-même en fut scandalisée, mais plutôt à
iise ries Juifs et des chiens que des Tchèques, et fît enlever
i ii(.-nii.
écoles ne servent qu'à corrompre leurs mœurs ; ils y sont exposés aux injures de leurs condisciples allemands et aux tracasseries des instituteurs allemands ! » Voilà les lamentations qu'on entend toujours dans les milieux tchèques de Vienne. «Et la connaissance de la langue allemande'.-*)) « Nos enfants l'acquerront naturellement dans leur entourage ; dans les écoles allemandes ils paient trop cher l'avantage de connaître l'allemand; ils le paient de la perte de toutes les autres connaissances qu'ils devraient apprendre à l'école et qu'ils n'apprennent pas, ne comprenant pas un mot de ce que dit l'instituteur. )) Toutes ces doléances sont fondées. Les écoliers tchèques dans les écoles allemandes sont le plus souvent l'objet, non seulement de tracasseries, mais encore d'injures de la part des instituteurs à cause de leur nationalité ; les institutrices allemandes elles-mêmes, dont le cœur féminin devrait montrer quelque pitié pour leurs pauvres pupilles, s'acharnent à blesser leurs sentiments et n'hésitent pas à les insulter en des termes qu'on n'est pas habitué à rencontrer sur les lèvres d'une honnête femme. Reconnaissons qu'il y a des exceptions. Des instituteurs allemands avouent franchement : « Des écoles tchèques seraient un bienfait, non seulement pour les enfants tchèques, mais encore pour les enfants allemands et même pour nous, instituteurs allemands. Elles nous dégageraient d'une lourde charge. Ou l'instituteur est consciencieux et il veut apprendre quelque chose à ses écoliers tchèques (qui sont en grand nombre dans chaque classe), et, alors, c'est au préjudice de ses élèves allemands ; ou bien il ne veut pas perdre son temps à une tâche si absorbante, et ces pauvres enfants ne reçoivent aucune iustruction.» Mais de pareilles réflexions sont rares, et, quand elles se font entendre, c'est exclusivement in cariera caritatis et jamais publiquement. Les débats de l'Assemblée des instituteurs de Basse-Autriche, dont nous parlions plus haut, sur les élèves moins doués, ont montré que les quelques instituteurs d'esprit libéral n'osent jamais élever la voix.
La municipalité de Vienne, avec l'assentiment tacite du gouvernement et de l'Empereur, a décidé de germaniser la jeunesse tchèque coûte que coûte, même aux dépens de son éducation. « Lire et écrire? — pourvu qu'ils sachent parler l'argot viennois ! )) Et la crainte des mères pour la moralité de leurs enfants n'est que trop justifiée. Les rapports de police et les statistiques des tribunaux montrent malheureusement que le pourcentage des condamnations parmi les Tchèques de Vienne est beaucoup plus élevé que dans les autres pays tchèques. C'est là le principal résultat de la politique scolaire de la municipalité.
C'est pourquoi la Société Komensky met une telle ténacité à procurer à nos compatriotes les bienfaits de l'instruction. Cest non seulement une œuvre nationale, c'est bien plus encore une œuvre humanitaire et sociale. Et ce sont des gens qui s'intitulent chrétiens et sociaux qui s'opposent à ses efforts !
L'école unique du X'^ arrondissement étant absolument insuffisante, la Société Komensky a voulu en établir de nouvelles dans d'autres arrondissements ; mais, manquant de ressources, elle s'est contentée de louer des locaux dans des maisons privées. Aussitôt la Commune est intervenue pour vérifier les conditions d'hygiène des classes ; des commissions spéciales ont^déployé une ardeur extraordi-
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naire à découvrir des défauts de construction, et en ont toujours trouvé un nombre suffisant pour déclarer que les établissements ne répondaient pas aux prescriptions des lois sur les locaux scolaires. On les fit fermer ; en seconde instance, l'appel de la Société Komensky fut repoussé par des juges aussi prévenus qui confirmèrent le premier arrêt. Un autre appel, devant le ministère des travaux publics, était irrecevable puisque, en deuxième instance, aucune modification n'avait été apportée à la première décision. Cette procédure juridique et administrative constituait pour le gouvernement un rempart des plus efficaces pour éluder les réclamations des députés tchèques lui demandant de protéger la population tchèque contre les mesures arbitraires de la municipalité.
La Société Komensky réussit enfin grâce à un stratagème, à construire une magnifique maison d'école modèle dans le Illme arrondissement, qui fut immédiatement fréquentée de nombreux enfants tchèques. Mais l'école ne resta ouverte qu'un an.
La municipalité eut recours à ses procédés habituels; elle envoya dans ce véritable palais scolaire une commission qui trouva qu'un corridor n'avait pas la largeur fixée ; il s en fallait de cinq centimètres! Elle découvrit aussi quelques autres défauts de la même gravité. Elle décida donc, avec une logique toute viennoise, qu'il était impossible de laisser ces pauvres écoliers exposés au danger d'être écrasé.s sous les ruines de l'école, qui pourrait s'écrouler un jour. Et l'établissement fut fermé.
Cela provoqua cliez les parents, et surtout chez les mères une profonde indignation. Elles ne voulaient pas céder. Elles se rendirent à l'école et parvinrent à y introduire leurs enfants. La municipalité fit alors clouer des planches sur toutes les portes des classes, et pour heurter davantage les sentiments des Tchèques, elle fit employer des planches d'une saleté révoltante sur lesquelles restaient encore des traces de fumier. L'exaspération de la population tchèque se manifesta par des démonstrations tumultueuses dans la rue. devant l'école. Chaque soir, une foule immense d'habitants tchèques et surtout de mères se rendaient le pour protester, et, plusieurs jours de suite, je dus intervenir afin de calmer l'excitation légitime des esprits en présence des procédés iniques de la municipalité et de l'inertie du gouvernement. La population était si énervée qu'elle reprochait aux députés tchèques de ne pas agir assez énergiquement en faveur de leurs compatriotes. La municipalité, au lieu d'essayer d'apaiser les esprits excités, fit clouer des planches derrière la porte principale pour empêcher de pénétrer même dans le corridor d'entrée.
Les mères, désespérées résolurent de tenter une démarche suprême espérant naïvement obtenir directement plus de succès que leurs représentants. Un jour de séance du Parlement, elles organisèrent un cortège d'enfants, à la tête duquel elles pénétrèrent dans le Parlement et en occupèrent le vaste portique. Les employés du Parlement et les députés allemands furent à la fois stupéfaits et furieux de cette audace des enfants tchèques qui, d'ailleurs, observaient une attitude des plus décentes. L'un des députés allemands, a l'Ordner » du jour, injuria brutalement les mères, et ordonna de faire évacuer la place. Cette démonstration eut comme résultat la réception de quelques mères
par le ministre de l'instruction publique. Celui-ci fnt touché jusqu'aux larmes par leurs récits et leurs doléances. <( Vous aussi, M. le Ministre, vous êtes père, vous aussi vous voulez ou vous avez voulu que vos e.ifants reçoivent la meilleure éducation possible ; cependant vous êtes riche et nous sommes pauvres ; et une bonne éducation est la seule dot que nous puissions donner à nos enfants pour leur avenir. » 'Telles sont les paroles qu'adressa une deces mères, en ma présence, au ministre qui fut obligé d'avouer que les parents tchèques avaient raison et qu'ils avaient droit à des écoles Iciièques. Le Président du Conseil le reconnut également. Mais ils ne nous donnèrent que de bonnes paroles, qui nefurentsuiviesd'aucunemesureeffective. « Nous — legou vernement — ne pouvons rien contre l'autonomie communale », cette phrase restait le rempart dont j'ai déjà parlé et derrière lequel s'abritait le gouvernement toutes les fois que l'on s'adressait à lui. Dans tous les autres pays, cette grande démonstration de mères et d'enfants aurait produit la plus grande sensation dans le public, parce que la presse lui aurait fait une large publicité, — mais les journaux viennois reçurent le mot d'ordre d'étouffer la cliose et ils se contentèrent de mentionner cette manifestation en quelques phrases insignifiantes.
La fréquentation scolaire en Autriche étant obligatoire, les parents doivent sous peine d'amende et même de prison, envoyer leurs enfants à l'école, et la municipalité de Vienne se sert de son pouvoir discrétionnaire pour obliger les parents tchèques à envoyer leurs enfants aux écoles aile mandes. Mais lu loi permet aussi d'instruire les enfants dans la famille. Les parents et la Société Komensky ont profité de cette faculté. La Société Komensky a organisé l'enseignement dans les familles ; mais là encore elle s'est trouvée en butte aux tracasseries allemniides. On a poussé les concierges à dénoncer les familles tchèques de leurs maisons comme tenant une école privée illicite, et à les intimider par la menace de leur donner congé s'ils continuaient. Les conséquences sont faciles à imaginer.
Ce que je viens de rapporter n'est qu'une faible part des persécutions qu'ont à supporter les Tchèques de Vienne au point de vue scolaire. On a publié sur ce sujet toute une littérature qui met en relief cette KuUnrarbeit des Kulturtrcegers allemands. Je ne puis donnei', dans un article de revue où la place est limitée, d'autres exemples de l'acharnement des Allemands contre les écoles tchèques de la Basse .Autriche, et contre la Société Komensky en particulier. Mais je crois que le lecteur est déjà suffisamment édifié.
J. DliRlCH, député tchèque au Parlement de Vienne
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Dans celte inléressanteétude,réminentsavantet l'homme d'État serbe essaie de montrer les véritables causes de la
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guerre actuelle. Il les trouve dan» la question de la germanisation des Slaves, et dans toutes les conséquences qu'elle a eues sur la ligne de conduite des Allemands dans leur politique extérieure. Selon lui la guerre actuelle est essentiellement la lutte entre les Slaves et les Allemands telle que l'avait préconisée, en 1913, le chancelier M. de Bethmann- Holweg lui-même. L'auteur examine l'une après l'autre les déclarations et les publications de divers hommes d'État et écrivains allemands au sujet de la supériorité de leurs compatriotes sur les autres nations ; et il montre comment les Allemands se sont' toujours crus destinés à devenir les maîtres du monde entier. Il parcourt en.suite les diverses phases historiques de la germanisation des Slaves successivement mise en œuvre par tous les moyens imaginables. II expose l'histoire des Slaves de l'Elbe, de Rujana (ROgen). de la Poméranie et du Brandebourg ; il fait voir comment même des villes considf^rées aujourd'hui comme foncièrement allemandes sont d'origine slave (Berlin, Dresde, Lubeck, Leipzig, Stettin) ; il démontre que la Thuringe et la Saxe méridionale étaient slaves (Serbes de Lusace). Aujourd'hui encore les faubourgs de Berlin conservent de nombreuses traces de l'ancienne culture et de la langue slave. Si la Bohême a résisté au flot allemand malgré les persécutions des Habsbourgs, elle n'a pas réussi à sauver sps frères de la Basse-Autriche, de la Styrie, de la Garniole et du Tyrol. Vienne et Graz étaient autrefois slaves. La marche des Allemands vers rOoient a pris trois directions : par la Pologne et la Petite Russie vers la mer noii'e, par la Hongrie et la Roumanie vers le môme objectif; le long du Danube et de la Save vers Salonique. Avec les Tchécoslovaques, les Serbes étaient le plus grand obstacle à cette poussée germanique vers l'Est. Les Allemands, ne pouvant réussir, malgré de longs et patients efforts, à établir solidement leur hégémonie en Serbie décidèrent d'anéantir ce peuple trop indépendant. Ils firent pour cela appel au concours des Habsbourgs, des Magyars, des Bulgares et "Ifs Turcs.
M. Vesnitch tâche de démontrer que cette rage germanisatrice est au fond la vraie cause de toutes les misères qui affligent aujourd'hui l'humanité, après avoir longtemps causé le malheur des Slaves. Car ce fut la politique de germanisation qui a été le point de départ du démembrement de la Pologne et de la chute de la Bohême.
Il développe ensuite la thèse intéressante et très exacte sur beaucoup de points que les plus fervents germanisateurs furent précisément ceux qUi avaient été germanisés eux-mêmes par force — les janissaires.
La conclusion logique de cette étude approfondie des origines de la guerre est celle-ci : il faut à tout prix arrêter la germanisation et mater le prussianisme. Il faut libérer les peuples soumis à l'hégémonie allemande. Il faut réduire les Allemands à leurs propres forces, affranchir du joug prussien les populations non germaines et soustraire l'Allemagne elle-même à la direction des Hohenzollern. Ce n'est qu'à cette condition, à cette condition seule, que nous pouvons espérer une paiv durable en Europe, une paix digne des sacrifices suppoi I s par les nations civilisées pour la défense des intérêts les plus légitimes et les plus sai-rés de l'Humanité.
On ne pouvait exposer sous une forme [ilus saisissante
le vaste problème que traite l'auteur. H nous donne la plus
concise et la plus claire des synthèses de cette grande tragédie d'aujourd'hui, en nous la présentant ainsi comme l'épisode culminant de l'éternelle lutte des Slaves et des Germains. S'il est possible de simplifier les problèmes delà guerre actuelle et de les exprimer en une seule formule générale, M. Vesnitch l'a fait. Évidemment les motifs qui poussaient les Allemands à germaniser leurs voisins étaient divers. Certaines raisons politiques et économiques pouvaient les inciter â attaquer les Français et les Anglais — mais au fond c'étaient toujours les Slaves qu'ils visaient à travers leurs autres adversaires.
La conclusion de M. Vesnitch est donc indiscutable : pour frapper le plus cruellement possible les Allemands, libérez les Slaves, et avant tout les Slaves austro hongrois!
Adrien Bertrand. La conquête de V Autriche-Hongrie par l'Allemagne (Une nouvelle forme du Pangermanisme, « le Zollverein »). Librairie Berger- Levrault, Paris ; 0 fr. 60. Collection Pa.9es d'histoire 1914-J916.
Dans les premiers chapitres de cette excellente étude sur le problème le plus grave de la guerre actuelle ; l'Europe centrale allemande, M. Adrien Bertrand expose le programme politique adopté par l'Allemagne dans les vingt dernières années et qu'on résume aujourd'hui dans l'expression assez équivoque, mais d'autant plus dangereuse : le Zollverein .
L'auteur insiste sur ce fait très important que l'Autriche- Hongrie est actuellement au pouvoir des Allemands et que le Zollverein correspondrait en réalité à la domination politique des Prussiens sur toute l'Europe centrale. Les Allemands, en déclarant la guerre, espéraient des résultats beaucoup plus grandioses. Quand ils virent que leurs rêves ne pouvaient se réaliser, ils se rabattirent sur l'Autricho- Hongrie.
M. A. Bertrand exprime une pensée très juste en disant : « Il faudrait tâcher, non d'empêcher le Zollverein — nos efforts seraient vains — mais de diminuer autant que nous le pourrons le territoire que les Allemands veulent s'adjoindre. Autrement dit, c'est de nouveau le problème du démembrement de l'Autriche- Hongrie qui se pose. » — " L'Allemagne a donc intérêt au maintien intégral de l'Autriche-Hongrie pour s'annexer d'un seul coup les peuples slaves et latins encore asservis. Tout notre intérêt est dans la libération, par nos armes et au nom de cet éternel principe des nationalités, de ces peuples soumis.» Voilà ce que nous ne cessons de répéter à nos amis depuis le commencement de la guerre.
M. Bertrand analyse les projets de Guillaume et de l'archiduc François- Ferdinand et explique comment l'Allemagne préparait sciemment une guerre de conquêtes. II montre ensuite comment les Magyars, après l'assassinat du prince héritier, ont poussé à In guerre. Examinant les désaccords entre l'AUemagne et l'Autriche au sujet de la Pologne, ilfait voircomment finalement l'Aiitriche-Hongrie, satisfaite d'un simulacre d'agrandissement de son territoire, renonce complètement à son indépendance et abdique de
plus en plus la direction de sa politique intérieure dans les mains des hommes d'Etat de Berlin qui ne visent qu'à la germanisation complète des Slaves de la monarchie.
Pour l'auteur, la politique de Guillaume II — la Weltpolitik — loin d'être en complet désaccord avec la Deutsche Politik de Bismarck, en est la conséquence nécessaire et l'aboutissement fatal. Par sa politique économique Bismarck a préparé le développement merveilleux de l'industrie allemande. Guillaume II, pour poursuivre l'agrandissement de la puissance allemande, ne pouvaitque cherchera multiplier par tous le-i moyens les débouchés de cette industrie.
M. Bertrand donne un excellent exemple de l'évolution de l'Allemagne en rappelant les progrès de l'usine Krupp à Essen, qui avait, il y a un siècle, 6 ouvriers et qui en comptait en 1914 presque 89.000. Il montre comment le développement de l'Allemagne l'a fatalement poussée à la guerre contre le monde tout entier. Les pages qu'il a consa crées à cette évolution économique et qui montrent la nécessité absolue pour l'Allemagne de faire la guerre, sont d'une éloquence remarquable et d'une évidence parfaite par leur clarté, leur précision et leur simplicité. L'Allemagne ne pouvait assurer son avenir économique et politique que par la . conquête économique de nouveaux territoires, ce qui entraînait sa main-mise sur l'Europe toute entière. Le Zollcerein devait être le premier stage de cette conquête. C'était la combinaison qui devait rendre l'Allemagne riche et toutepuissante en Europe.
Aujourd'hui son plan a presque abouti : le ZoUverein avec l'Autriche Hongrie est sur le point de devenir une réalité, faisant des Hohenzollern les maîtres de l'Europe.
Il n'y a pas d'autre riposte à cette menace que : 1° conclure une union économique entre les Alliés, 2" restreindre le plus possible les territoires d'Autriche- Hongrie susceptibles de tomber un jour ou l'autre aux mains des Allemands.
Dans son dernier chapitre l'auteur indique très clairement les mesures capables de remplir cette seconde condition : « Les provinces italiennes doivent revenir à l'Italie. Les Croates et les Slovènes, tous les pays yougoslaves doivent s'unir à la Serbie pour former aux frontières méridionales de l'Autriche Hongrie un grand royaume slave du sud qui ira de l'Adriatique au Danube. Les Roumains affranchis du joug hongroise la Roumanie. L'immense Pologne immortelle reconstituée. Les Tchèques de Bohême et de Moravie, libérés de la servitude autrichienne, formant eux aussi un État nouveau. (L'auteur n'a pas mentionné les Slovaques au nord de la Hongrie, mais il est sûrement partisan de leur unification avec les Tchèques.)
Après cela que l'Allemagne étende sa domination sur les Autrichiens qui j aspirent et sur les Hongrois qui y consentent : un ré.seau de peuples libres et vainqueurs à ses frontières, des marches de la Russie, à l'est, aux bords atlantiques de la France, à l'ouest, veillera sur ses velléités d'expansion et de domination mondiale.
Là est notre seul salut. Nous avons fait la guerre pour le principe des nationalités. Ne l'oublions pas : c'est notre force, notre fierté, noire intérêt. »
Voilà des paroles qui expriment admirablement notre propre programme. On voudrait voir publier en France plus d'études sur le problème de l'Europe centrale, aussi dociHrMMiii'es cl :iiwvi clairvoyantes que celle de M, Ber-
trand. Nous souhaitons qu'elle soit beaucoup lue et largement répandue, car elle peut rendre de grands services et â notre cause tchèque et à celle de la France.
Dr A. Ghervin. Les Yougoslaves au point de vue ethnique. Leur union nationale. (Extrait du volume des Conférences de l'Association française pour l'avancement des Sciences). M. Chervin a publié la conférence qu'il a faite à Lyon sur les Yougoslaves. Il y étudie le problème de l'unité ethnique des Yougoslaves, l'intérêt qu'ont les Alliés à leur union politique et surtout le problème du démembrement de l'Autriche-Hongrie. Il insiste particulièrement sur cette question qui constitue le point essentiel de son étude. Il expose toutes les raisons et tous les arguments que l'on peut donner en faveur de notre thè.se. Dans la conclusion de sa brochure où il résume ses réflexions, M. Chervin insiste spécialement sur l'idée du corridor yougoslave-tchèque. Une fois de plus on peut constater la sûreté de sa documentation sur le problème austro-hongrois et sur la solution qu'il importe de lui donner.
LE MONDE SLAVE
Sir Arthur Evans à la Société de Géographie de Londres. — Sir Arthur Evans est une des plus hautes autorités dans les questions balkaniques. Il a vécu longtemps à Raguse, il a parcouru la péninsule dans tous les sens et il a publié de nombreux travaux sur les résultats de ses recherches. Sa rare connaissance du monde classique, — ses découvertes en Crète sont célèbres, — donne à ses études contemporaines une base solide. Le mémoire qu'il a lu à la société de Londres le 10 janvier 1916 et que publie The geographical journal (avril) ne renferme qu'une vingtaine de pages; il n'en donne pas moins une idée des plus complètes de la question yougoslave. Nos lecteurs nous sauront gré de leur en présenter les idées essentielles. Je ne crois pas qu'aucune œuvre soit mieux faite pour dissiper les doutes de ceux qui n'admettent pas encore sans quelque hésitation la nécessité de fonder un grand État
serbo croate.
Entre l'Adriatique, la Drave jusqu'à son confluent avec le Danube et la Drina que prolonge son affluent, la Lima, s'ouvre un triangle qui comprend la Tserna-Gora, la Dalmatie, la Bosnie-Herzégovine, l'Istrie, la Carniole, le sud de la Carinlhie et de la Styrie, la Croatie avec la Slavonie et la Sirmie. L'intérieur du pays est coupé de l'Adriatique par une série de chaînes parallèles, que l'on désigne sous le nom d'Alpes Dinariques et qui courent dans la direction gébérale du nord ouest au sud-est. Sur la côte, des ports magnifiques : Chibenik avec son lac intérieur de Prokljan à l'embouchure de la Kerka, Chplit avec la baie des Châteaux, Gravosa, le port de Dubrovnik (Raguse), et le.«! bouches de
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Cattaro. Sur aucun point cependant, ces ports n'ouvrent de voie de pénétration vers l'intérieur. La Kerka, la Néretva, rOmbla qui se jette dans le port de Gravosa, sont aussitôt interrompues par des chûtes, des rapides ou se perdent dans le sol. — Danuhio et Nilo non vilior Ombla fuisset, a écrit le poète, — Si modo progressus posset habere suos.
Le caractère physique du pays a déterminé son histoire. A diverses reprises, les côtes ont été occupées par des maîtres étrangers. Mais la nature du terrain les a forcés à s'y cantonner et ils ont dû se borner à la défensive en se contentant de protéger leur commerce contre les pirates de la côte. Jamais ils n'ont réussi à déboucher sur le plateau, tandis qu'au contraire les habitants de lintérieur descendaient sans difiBculté vers le rivage. Jamais la mer n'a donné ici la domination de l'intérieur et ce sont toujours les peuples qui dominaient sur la Drave et sur la Save qui ont marqué de leur empreinte le littoral.
Dans les temps les plus anciens, la côte dalmate, protégée par une ceinture d'Iles presque continue, offrait un asile singulièrement favorable au commerce. Des colonies grecques s'y établirent que rappellent encore quelques homsdelieux, Curzola, Hvar.Epitaurum (la vieille Raguse), dont les premiers habitants étaient venus de Paros Denys de Syracuse, le premier en date des impérialistes italiens, essaya d'établir sa domination sur la rive orientale de l'Adriatique et fonda une colonie dans l'Ile d'issa, la Lissa moderne, la clé de l'Adriatique septentrionale. Ces quelques postes isolés n'altéraient guère le caractère du pays, qui appartenait entièrement aux tribus illyriennes.
Les Alpes dinariques arrêtèrent longtemps l'expansion romaine vers l'est. En réalité, les Romains ne forcèrent pas la barrière, ils la tournèrent et ils ne triomphèrent de l'obstacle qui les arrêtait que quand ils se furent résignés à le faire tomber en l'abordant par le nord. Pour être maîtres de la Dalmatie, ils durent commencer par conquérir la Pannonie et la vallée de la Save. Le peuple, dit Sir Arthur Evans, qui avait détruit l'empire du roi des rois, qui lançait ses flottes sur la Caspienne et établissait ses colonies sur l'Hydaspes, ne réussit jamais qu'à déboucher par moments sur le plateau iliyrien, sans arriver à s'y installer solidement, tant qu'il n'eut pas occupé les vallées de l'intérieur. Par la suite, l'histoire est de même dominée par ce fait géographique. C'est par le nord qu'arrivent les Avares et à leur suite les Slaves, ils remontent les vallées de la Drina, de la Bosna, du Vrbas; les Magyars et les Mongols suivent la même voie et, ce qui est plus remarquable et plus probant encore, c'est au>si par le nord que s'achemine l'invasion turque; la dernière province soumise est l'Herzégovine, et laTserna Gora n'est jamais complètement asservie. Les Autrichiens ont été obligés de reprendre la tnôme voie.
La romanisation des vallées de la Drave et de la Save avait entraîné celle du plateau dinarique et des côtes. Les Slaves submergèrent complètement et chassèrent ou transformèrent l'ancienne population. Çà et là sans doute on rencontra longtemps encore dans les montagnes quelques bergers nomades ou quelques tribus perdues qui conservaient l'ancienne langue; ils se perdirent peu à peu sans grande résistance dans le flot qui les enveloppait. — Sur les côtes, les Latins ne se maintenaient que dons quelques
postes fortifiés devant lesquels s'était arrêtée l'invasion, — le palais de Dioclétien par exemple, à Spalato, — ou bien en quelques réduits presque séparés du continent comme Zara. Les derniers représentants de la langue laline trouvèrent un appui dans les empereurs byzantins, dont dépendait l'exarque de Ravenne, et plus tard dans Venise, mais ces secours lointains étaint bien juste sufi8sants pour empêcher le triomphe absolu des Slaves, non pour arrêter leurs progrès. L'Istrie même, si proche de l'Italie, n'était restée latine que sur les côtes, bien que des îlots Valaques assez nombreux s'y soient longtemps conservés ; ils étaient destinés à une disparition complète et le pays prit une apparence nettement slovène, dès que l'idée nationale se manifesta.
Les Latins de lacôteorientaledel'Adriatiqueparlaientun dialecte particulier, très sensiblement différent des dialectes italiques. D'après ce que nous en connaissons, il appartenait au groupedesalpins,représentéaujourd huiparleladin des Alpes, auquel on rattache les dialectes du Frioul. Par la suite, avec les progrès de la République de 'Venise, le dialecte vénitien se répandit sur la côte comme une sorte de lingua franca.
Venise avait établi sa domination sur le littoral fort étendu qui a conservé le nom de Dalmatie. Mais, pas plus que Rome avant la conquête de la Pannonie, elle ne réussit à établir sa puissance sur l'intérieur et toutes ses tentatives se heurtèrent à la résistance des maîtres des moniagnes, Slaves, Magyars ou Turcs. Elleadministra les côtes, elle substitua dans une certaine mesure son dialecte à l'ancien dalmate, elle ne modifia pas la race ni le caractère général du pays. On exagère d'habitude singulièrement les traces de sa longue domination et on attribue à son influence directe ce qui n'est le plus souvent que le développement normal de l'évolution historique du pays, quand ce n'est pas une importation de l'intérieur. Même dans les villes que l'on nous représente comme italiennes et à l'époque du plus grand éclat de Venise, les influences slaves dominent sur la côte. Les artistes, les poètes, les historiens, les architectes, les politiques qui illustrent la Dalmatie, au xv« et au xyi» siècles, sont des Slaves qui ont italianisé leurs noms. Ils ont beau écrire en italien, leur langue domestique est le serbe. Raguse, qui est un des plus ardents foyers de Renaissance littéraire, est depuis le haut rnoyen-àge une ville serbe. L'œuvre essentielle des grands écrivains qu'elle produit en foule au XVI'- et au xvii« siècles, consiste â faire pénétrer chez les Slaves les traditions romaines ou italiennes. Très attachés à leur langue, à leurs traditions et à leur race, ce ne sont pas des apostats mais des patriotes qui veulent travailler au progrès de leur peuple en servantd'intermédiaires entre leur pays d'origine et une nation plus avancée dans la voie de la civilisation. Le latin et ensuite l'italien, qui n'est plus maintenant le dialecte vénitien mais le dialecte toscan, sont la langue des affaires et des lettres, mais ils ne remplacent jamais le serbe. Quand, dans une récente dépêche, un amiral français parlait de « la population italienne de Raguse )),il faisait une découverte fort inattendue, et, moins heureux ou moins habile, Sir A. Evans avait habité la ville plusieurs années, sans y découvrir rien de semblable.
Co qui ressort des faits, c'est qu'en dépit de la longue
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domination de Venise et de l'emploi du vénitien comme lingua francs, au moyen-àge de même que dans l'antiquité, le littoral a subi l'influence ethnographique de l'intérieur. Romaine, quand la vallée de la Save était romaine, la côte a été slave par la suite. Aujourd'hui, l'élément italien en Dalmatie représente à peine 3 "jo de la population totale. Des circonstances spéciales ont conservé à Zara une majorité italienne, mais cette majorité diminue rapidement et est destinée à être peu à peu absorbée par la population purement slave des environs.
Alors qu'une histoire de. trente siècles nous démontre que toute tentative pour dominer les montagnes en s'appuyant sur la côte n'a jamais abouti qu'à un échec, quelle folie ne serait-ce pas que de risquer pareille aventure à une époque où, comme maintenant, les luttes de races sont particulièrement violentes ! Il est peu de pays où les leçons de la géographie soient aussi claires et aient été aussi nettement confirmées par l'histoire : De la Drave et de la Save à la mer, la région dinarique est une et indivisible; essayer de la partager, c'est se condamner à un échec fatal.
La côte orientale de l'Adriatique, avec ses admirables retraites de Gattaro, de Gravosa, de Chibenik, est singulièrement plus favorisée que la côte occidentale qui n'offre à peu près aucun abri, et les États d'Italie ont toujours eu à se défendre contre les pirates qui trouvaient un refuge assuré derrière le rideau des îles. La reine Teuta, qui dominait les Bouches de Gattaro et les îles du sud, provoqua par ses déprédations l'intervention du Sénat ; par la suite, les cor saires liburniens, pendant de longues périodes, infligèrent des pertes terribles aux Romains. Venise fut presque t^touffée dans son berceau par les pirates slaves de la Xéretva, et, à l'époque de sa splendeur, lesOuskoksde Senj et de la côte croate lui causèrent de sérieux embarras. On comprend que l'Italie n'ait pas pu se résigner à laisser la Dalmatie devenir la possession de l'Allemagne, qui, à peine dissimulée derrière l'Autriche, eût exercé sur la Méditerranée une redoutable prépondérance. L'Allemagne, maltresse, sous une forme ou sous une autre, de Trieste, de Riéka (Fiume) et de Gattaro, l'Italie n'existait plus comme puissance indépendante.
Justement épouvantés d'un danger qui menaçait de réduire l'Italie à une véritable vassalité, quelques impérialistes simplistes — les Impérialistes dans tous le pays et à toutes les époques sont des esprits simples, véhéments et sans nuances, — ont songé à reprendre l'antique politique df; Rome et de Venise et à occuper non seulement les îles, mais une large partie du terrain sur les rivages dinariques. A l'exception cependant de la côte qui s'étend de Trieste à Pola, ristrie est purement slave; le comté de Pazin (Pisino) faisait historiquement partie du duché de (^arniole ; Auguste avait fîxf comme limite naturelle entre l'Italie et l'illyrie l'Arsia (aujourd'hui l'Arsa) avec le golfe profond qui s'a vance au nord du Quarnero. Les vers célèbres de Dante montrent qu'au moyen âge, c'était là aussi que l'on plaçait la frontière de l'Italie et c'était aussi celle que réclamait Mazzini^ dans les lettres qu'ont publiées les journaux italiens en 1857 et 1871.
L'Italie, comme les Alliés, n'a qu'un intérêt essentiel. Il
faut constituer dans la région dinarique un État assez
fort pour défendre la côte contre les convoitises germa-
niques ; or, cet État ne peut être qu'une Yougoslavie solidement organisée. Enlever aux Slaves du Sud ces territoires qui leur appartiennent géographiquement, historiquement et ethnographiquement, serait risquer de les pousser à des compromissions singulièrement dangereuses. Sir A. Evans le constate justement : « La simple menace d'arracher aux Slaves une partie de la terre ferme ou d'annexer à l'Italie les îles purement croates et de larges districts Slovènes et croates à l'Est de la vallée de l'Isonzo et de ristrie italienne, a beaucoup contribué à rendre à l'Autriche une force inattendue de résistance. Heureusement, notre gouvernement a donné publiquement et à plusieurs reprises In promesse solennelle que les peuples qui souffrent aujourd'hui sous une domination étrangère seront libres de disposer eux-mêmes de leurs destinées. » Nulle part cette politique ne trouvera une application plus naturelle que sur les territoires occupés par les Yougoslaves. Les successeurs de Cavour, les hommes qui ont fondé la puissance de leur patrie sur le principe des nationalités accuseront-ils Dante d'avoir été un esprit borné ou Mazzini d'avoir manqué de patriotisme quand il plaçait à la base de la Nouvelle Europe l'affranchissement de la Bohême et l'établissement d'un VAal Yougoslave, où il voyait le gage nécessaire de la paix et de la liberté du monde ?
Les Groates et les Serbes sont différents de religion et ont subi des influences contradictoires, mais ils sont si étroitement mêlés et ils ont été si souvent et si profondément bouleversés par le flux et le reflux des migrations qu'il est impossible de les séparer. D'ailleurs, la tyrannie habsbourgeoise ou magyare et, en particulier depuis la guerre, les féroces brutalités et les sanglantes exécutions des généraux autrichiens ont exaspéré les Groates, que la haine de Budapest avait longtemps rapprochés de Vienne. Il ne reste plus aujourd'hui trace des anciennes divisions qu'a si longtemps exploitées le gouvernement, et l'idée nationale a balayé les vieilles haines confessionnelles. Les Musulmans en Bosnie, malgré les avantages que leur a prodigués le pieux François-Joseph, ont été à leur tour entraînés peu à peu dans le courant général. L'idée nationale, longtemps étouffée chez eux, n'avait d'ailleurs jamais complètement disparu dans leur âme et Sir A. Evans en donne un exemple curieux. Un beg de la famille de Koulenovic, la plus puissante du pays, avait découvert dans un coin oublié de son château quelques reliques chrétiennes. — Détruisons cela, lui dit son fils. — Non pas, non pas, mon fils. Elles nous ont rendu jadis de bons services et elles peuvent nous être utiles encore à l'avenir. — Le vieux beg se rappelait confu.semént que ses ancêtres étaient des Serbes et il se préparait à reprendre sa place parmi eux.
Les Slovènes qui représentent une vague fort ancienne de l'invasion slave, parlent un dialecte très voisin du serbocroate et ils l'adopteront sans peine comme langue littéraire. Ils occupaient jadis un territoire beaucoup plus étendu et peuplaient les environs de Linz et de Vienne. Au xV siècle, le Slovène était l'idiome préféré des Habsbourgs, comme aujourd'hui le Schwob de Vienne. Aujourd'hui, Lioubliana, la capitale des Slovènes, est un centre national très actif, et l'idée slave, surexcitée par la lutte constante contre le germanisme, y est même plus ardente qu'à
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Zagreb. Chez toutes ces populations, l'annexion de la Bos nie à la monarchie austro-hongroise et les luttes qu'elle a provoquées ont exalté l'idée slave et depuis 1914, la passion nationale a été exaspéréejusqu'au délire par l'héroïsme des soldats serbes, par les procès de haute trahison et par les dévastations aussi stupides que sauvages auxquelles les provinces du midi ont été soumises. 11 n'était guère possible de ne pas y voir un dessein préconçu du gouvernement d'exterminer les Yougoslaves. Devant ce péril de mort, par un instinct de conservation ils se sont tous groupés autour de la Serbie.
Vouloir s'opposer à l'union de ces populations que tout rapproche et entre lesquelles de terribres épreuves ont créé une indestructible solidarité, serait une œuvre à la fois injuste, vaineet dangereuse, qui ouvrirait une èreredoutable de difficultés et de luttes. Les diplomates ont la prétention quelque peu ridicule d'imposer leurs solutions aux peuples; espérons que les démocraties qui auront forcé la victoire, ne se laisseront pas escroquer le fruit de leurs souffrances et de leurs exploits par quelques Messieurs de la carrière. Nous les avons vus à l'œuvre au Congrès de Berlin en 1878 et la preuve qu'ils nous ont fournie de leur habileté nous suffit. Prétendre, comme on le fait quelquefois, constituer un État croate distinct de l'État serbe, c'est une idée aussi absolument ridicule que celle qui consista jadis à créer une Bulgarie et une Roumélie orientale.
Le nouvel État yougoslave doit naturellement comprendre, avec l'ancien royaume de Serbie et laTserna-Gora, la Dalmatie, la Croatie, la Slavonie, le Banat occidental, la Carniole et les parties slaves de l'Istrie, avec les districts méridionaux de la Carinthie et de la Styrie. « Quand on parle, comme on le fait volontiers, d'agrandir le royaume de Serbie, on se sert d'une expression inexacte, de même qu'en 1860 il ne s'agissait pas d'agrandir le Piémont. Les diverses provinces yougoslaves ont le droit de s'unir pour constituer un seul État, aussi bien que la Lombardie, la Toscane et Naples avaient le droit d'entrer dans un nouveau royaume d'Italie. Il est enfantin de dire qu'il suffit d'assurer à la Serbie un débouché sur la mer. Ce débouché sur la mer, on ne saurait trop le répéter, la Serbie le possède réellement déjà et c'est une mer serbe qui baigne les côtes de la Dalmatie et de la Tserna-Gora. L'idée de lui assurer un accès sur la mer est aussi sensée que si, à l'époque de la Révolution italienne, on eût proposé de donner au Piémont un corridor sur l'Adriatique à travers la Lombardie et la Vénétie. »
L'Italie est la première intéressée à avoir dans la Serbie ransformée une alliée et une cliente. Milan est destinée à devenir une des grandes capitales du monde industriel, où trouverat-elle des débouchés sinon dans les Balkans?
Les souvenirs de l'ancienne Rome sont ici des indicalions précieuses.
La voie égnatienne, la plus anciennement fréquentée unissait l'Italie et la Grèce par Dyrrachium (Durazzo) ou Apollonie avec son port d'Avlona ('Valona); par Lychnidus (Ochrida),elle atteignait Héraclée, près de Bitolié(Monastir) et Thessalonique. Sous l'Empire, quand Milan tendit à supplanter Rome, le mouvement se déplaça vers le nord, par la vallée de la Save, avec les importantes villes de Siscia (Sisek) et de Sirmium (Mitrovitsa). Constantin,
avant de s'établir à Byzance, songea à placer sa capitale k Naïssus (Nich) ou à Serdica (Sofia); à ce moment, le principal port romain était Aquilée, dont la richesse devança celle de Venise. Les Allemands et les Autrichiens ont détourné le courant naturel des communications et réduit au rang de villes de province secondaires les grandes cités impériales de la Save. L'Orient-Express passe aujourd'hui par Vienne et Budapest, ce qui représente un détour purement absurde. Il faut rétablir les relations directes entre l'est et l'ouest de l'Europe, et pour cela, la ligne naturelle est celle qui passe par le Simplon, Milan, Mestre (Venise), Gradisca, Lioubliana et Belgrade. Le trajet de Londres à Belgrade sera réduit ainsi de 44 à 39 heures, et le gain sera bien plus appréciable encore pour la France et l'Italie. Un embranchement rattachera cette ligne à la ligne Bitolié. Le Pirée, le port le plus rapproché de Port-Saïd.
Il serait d'autre part aisé d'établir des communications rapides entre Belgrade et Riéka (Fiume) qui est le débouché naturel de la Save sur l'Adriatique. Belgrade nous apparaît ainsi comme une des places les mieux situées de l'Europe et ni Vienne ni Budapest ne sauraient lui être comparées. Elle se trouve en effet au point de jonction des deux grandes lignes vers Constantinople et vers Salonique. Jusqu'à présent, elle était sous le canon de Zemoun (Semlin); les Puissances occidentales qui ont un intérêt capital à posséder une voie de communication indépendante vers l'Orient, devront donc veiller à ce que la capitale actuelle de la Yougoslavie soit à l'abri de toute menace, et leur avantage est ici nettement conforme aux indications de la géographie et de l'ethnographie. Une grande partie du Banat occidental est serbe et la Sirmie, qui s'étend entre le Danube et la Save, n'est pas seulement une contrée serbe, mais renferme quelques-uns des plus célèbres sanctuaires de la Serbie et la demeure de son patriarche.
Les observations, si précises et si suggestives, de Sir A. Evans, appuyées avec chaleur par M. Seton-Watson dont on connaît la rare compétence dans ces questions, ont été accueillies avec une faveur très marquée par les auditeurs. Tous les renseignements qui nous parviennent d'Angleterre nous montrent que l'opinion publique comprend mieux chaque jour l'importance capitale de la question yougoslave. L'Allemagne prétendait mettre la main sur l'Europe orientale et l'Asie antérieure ; il est nécessaire que nous nous affranchissions de sa lourde et gênante tutelle. Nous avons envers la Serbie des devoirs de reconnaissance et nous n'oublierons pas qu'elle souffre cruellement de son dévouement à la cause commune. Mais il ne s'agit pas uniquement d'une question de sentiment. La France, l'Angleterre et l'Italie s'étaient laissé peu à peu enlever par l'Allemagne le rôle prépondérant qu'elles avaient longtemps po-sédé dans les Balkans et qui leur revient de droit; roui le reconquérir, pour reprendre la place qui leur appartient, il est indispensable que nous nous appuyions là-bas sur des alliés sûrs. C'est une vérité dont l'évidence saute aux yeux et les quelques personnes qui, dominées par des souvenirs périmés ou hantées par le mirage d'espoirs chimériques, ont conservé je ne sais quelle tendresse tenace pour les Turcs ou les Bulgares, se heurtent au bon sens de la foule. A toutes leurs insinuations, une réponse suffit : soyons les amis de nos amis et
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ne permettons à personne de supposer que nous sommes disposés à encourager la trahison et à pnyer le crime.
M. Seton-Watson, en appuyant la conclusion de Sir A. Evans, a rappelé que le plan pangermanique visait à la fondation d'un immense empire de la mer du Nord au golfe persique. L'Autriche, la Turquie et la Bulgarie sont les instruments de cette politique. — Quel est le moyen de barrer la route à l'impérialiste teuton? Il n'y en a qu'un : créer des États nationaux, capables d'une vie libre et indépendante. Le plan de l'impérialisme allemand ne manquait pas d'une certaine grandeur : il souffrait cependant d'un vice radical, il froissait la conscience humaine et il allait contre les exigences de la conscience contemporaine, parce qu'il avait pour postulat l'asservissement de plusieurs dizaines de millions de Slaves, que la Germanie prétendait condamner à un éternel esclnvaee, au nom de la prétendue supériorité de sa civilisation; contre cette infatuation insolente, les Slaves protestent, aussi bien ceux de Doubrovnik que ceux de Zagreb ou de Prague, et plutôt que de s'y résigner, ils ont accepté les pires souffrances et les plus terribles épreuves : il serait vraiment étrMnge que nous oubliions nos principes, quand ces principes sont en même temps pour nous le meilleur gage de notre sécurité future. E. D.
ECHOS ET NOUVELLES
Le Conseil National Tchéco-slovaque. — Le Sièae Central du Conseil National Tchéco-slovaque, qui dirige notre action politique dans les pays Alliés, se trouve à Paris, 18, Rue Bonaparte. La direction en est ainsi constituée: Président: M T. G. Masaryk, professeur de l'Université tchèque de Prague, président du groupe progressite tchèque au Parlement de Vienne, lecteur à l'Université de Londres. — Vice- Président: M. Joseph Durich, député du parti agrarien au Parlement de Vienne. — Secrétaire Général: M. Edouard Benes, chargé de cours à l'Université tchèque de Prague.
La question tchécoslovaque en Russie. — Nous avons le plaisir d'enregistrer aujourd'hui un fait de la plus haute importance pour notre cause. Le 18 mars 1916, les ministres russes, MM. Taube, Maklakov et Stcheglovitov, ont présenté à la Douma un mémoire sur les questions essentielles de la politique internationale. Dans ce mémoire ils ont réservé une large place aux revendications des Tchécoslovaques et ont chaleureusement préconisé leur libération du joug autrichien.
Nous avons d'autant plus lieu de nous réjouir de cette manifestation officielle qu'elle a pour conséquence de mettre les milieux les plus compétents du monde politique russe au courant de nos revendications nationales.
La disette en Autriche. — D'après les nouvelles que nous recevons de Bohême, l'Autriche et surtout les Pays-Tchèques traversent depuis quelques semaines une crise économique terrible. Il suffit de jeter un coup d'œil sur les statistiques de décès pour se rendre compte que les
enfants et les malades surtout meurent littéralement de faim. Dans la semaine du 23 au 29 avril le nombre des décès, à Prague, a dépassé de 103 "/o celui des naissances ; les tuberculeux meurent en masse ; la proportion des suicides s'est considérablement élevée. Les autorités s'efforcent de remédier à ce mal et de calmer la population qui est à bout de patience. Elles ne parviennent qu'à montrer leur impuissance et leur incapacité. On a eu recours surtout à deux moyens : le rationnement des principaux produits alimentaires, comme le pain, le lait, le beurre, et la réglementation des prix.
Quelques chiffres que nous avons reçus permettent d'apprécier l'efficacité de ces mesures. La distribution des tickets et les règles sur la fabrication du pain étant devenues absolument insuffisantes, la municipalité de Prague rationne le pain depuis quelque temps d'après le nombre d'habitants de chaque arrondissement. Au commencement de chaque semaine une commission spéciale distribue aux commerçants de chaque district une certaine quantité de pain fabriqué dans les boulangeries municipales. Dans la semaine du 14 au 21 mai, les dix arrondissements intérieurs de Prague qui, d'après le recensement dernier, comptaient 244.000 habitants, ont reçu pour leur part, en tout, 248.000 miches de pain de trois livres, ce qui représente une miche de pain de trois livres par semaine et par personne. La proportion varie avec les quartiers : pour la semaine du 21 au 28 mai, le fHubourg populaire de Holesovice-Bubny avec ses 39.000 habitants n'a reçu pour sa part que 16.000 miches de pain, c'est à-dire une miche de pain pour deux personnes, en tenant compte de la diminution normale de la population.
Le rationnement du lait est encore plus suggestif : Le gouverneur a ordonné récemment la réglementation par les municipalités de la vente du lait aux pauvres ; les prix du lait dans le commerce libre sont devenus absolument inabordables pour les classes populaires. On vend le lait à un prix réduit de 44 heller par litre à ceux qui se munissent d'un ticket spécial délivré par la municipalité lorsqu'il y a dans la famille des enfants ou des malades. Un faubourg comme Nusle qui compte 31.000 habitants n'a reçu pour cette vente populaire que 250 litres de lait en un jour ; un autre faubourg. Vinohrady, avec ses 80.000 habitants, n'en a reçu que 230. Dans le faubourg de Zizkov, habité exclusivement par des ouvriers, les tickets autorisant l'achat du lait n'ont été déclarés valables qu'un jour et seulement de sept heures à huit heures et demie du matin. Cette mesure a irrité au plus haut degré la population déjà exaspérée par les prix exorbitants de tous les produits alimentaires et par le manque absolu de quelques-uns. Quelques bagarres sanglantes "ont dû être réprimées par la police. Le député socialiste Smeral a été obligé d'intervenir pour calmer la foule et a fait des démarches à la Statthalterei pour demander une radicale amélioration de l'approvisionnement à Zizkov.
La réglementation des prix n'a pas non plus donné de résultats satisfaisants : personne ne se tient aux prix officiels. Les œufs sont taxés à 1.92 c. la douzaine et se vendent 4 couronnes. L'ail coûte en principe 4 couronnes le kilo, mais se vend 7 c. 50 ou 8 couronnes. L'oignon coûte 2 couronnes au lieu de 50 heller sur la liste
La Nation TcHiouB
officielle. Les prix maximum de la viande et du beurre qui changeaient d'ailleurs toutes les semaines ne sont plus respectés depuis longtemps ; la viande de bœuf se vend à Prague 10 couronnes le kilo, la viande fumée, salée, jusqu'à 16 couronnes ; le beurre importé de Danemark coûte 9.fi0 le kilo Un journal de Prague, comparant les prix actuels de quelques denrées alimentaires avec les prix d'avant la guerre, donne ce tableau intéressant ; il fait observer que tandis qu'avant la guerre on notait les prix par cent kilos on ne les note à présent que par un kilo seulement :
l'oignon avant la guerre 100 kilogs W k., à présent : 1 kllog 1.60 c.
ail - _ 93 c., - - 7 50-8 c.
raifort — — 30-7i) c, — — 1.40-1.70 c.
cùou — — 10-12 c. — — 2.50-3.50 c.
laliue (soixantaine) 5 c.. — 9 c.
carotte arant la guerre — 10-12 c, — — 0.70 c.
La date du 19 mai a passé pour exceptionnellement favorable dans les halles municipales à cause de l'arrivée d'une livraison « considérable )) do différentes denrées. Celle-ci consistait en 14 corbeilles d'œufs, 9 corbeilles de beurre, 8 corbeilles d'oies et quelques autres objets en quantité analogue. De véritables batailles ont eu lieu alors entre les acheteurs et personnene s'esttenu aux prix officiels. Un autre jour, la filiale pragoi.se du bureau central pour l'achat du beurre, nom mée/lj3rorta, annonça l'arrivée à Prague de deux ■ wagons et demi de beurre. Les commerçants venus en masse h la gare pour obtenir chacun la plus grande quantité de beurre possible se sont littéralement battus entre eux et ont provoqué une terrible bagarre, de sorte que la police a été obligée d'intervenir. Des scènes semblables se produisent journellement.
A la campagne, la situation n'est pas beaucoup meilleure, surtout en Moravie et en Silésie, provinces tchèques, les plus proches du théâtre do la guerre. Les autorités ont ordonné dernièrement la réquisition de tout le gibier, ceux qui ne vendraient pas immédiatement leurs provisions de gibier au bureau officiel d'approvisionnement seraient passibles d'une amende pouvant atteindre 20.000 couronnes. Dans certaines régions, le bétail ayant été abattu à cause du manque de fourrage, la population ne mange plus de viande depuis des mois. Aussi la vesce par exemple est-elle cotée à la bourse 104 couronnes le quir tal. On comprend que les paysans ne vendent pas les œufs et les autres denrées alimentaires qui leur restent puisqu'ils n'ont euxmêmes rien d'autre à manger.
A Vienne, la situation est également très grave malgré les soins particuliers dont les autorités centrales entourent la capitale. Dans la séance du conseil municipal de Vienne du \i mai, le conseiller socialiste Reumann a avoué publiquement que la crise avait atteint son maximum et que si elle continuaiti la population ne pourrait plus tenir, a Le moment, a-t il dit, où la force de résistance de la population civile dont on exige des sacrifices énormes a atteint sa limite extrême, est arrivé beaucoup plus vite que nous ne l'attendions ». Il a fait appel à l'effort commun de tous les partis pour conjurer la famine. Les principaux passages de son discours ont été naturellement confisqués de même que le rapport sur la situation économique présenté quelques jours plus tard au président du conseil des ministres par une députa tion de l'Union des villes allemandes.
Tous ces symptômes sont graves d'autant plus que la récolte prochaine promet d'être très maigre ; la presse ne
se fait pas de grandes illusions à ce sujet. De plus, la levée en masse ordonnée le 22 mai éloignera de la campagne les derniers restes de la main-d'œuvre masculine. Il est évident que la monarchie bicéphale joue son dernier atout, elle est au bout de ses forces. Les autorités sont impuissantes parce que toutes leurs mesures se heurtent à une résistance tacite et obstinée des populations slaves, qui n'ont qu'un seul désir : accélérer la ruine de la monarchie détestée, la cause de tous leurs malheurs.
Nouvelles de l'armée. — La levée en masse : Le 22 mai a commencé dans toute l'Autriche la révision générale de tous les hommes nés entre 1897 et 1866, c'est-à-dire de trente-deux classes consécutives ; elle durera jusqu'au 29 juillet. Cette mesure prise par le gouvernement juste avant le commencement de la moisson a provoqué une profonde impression dans toutes les classes populaires. L'autorité militaire se rend bien compte de cet état d'tsprit 'les populations surtout dans les contrées slaves et elle a fait aussi tout son possible pour calmer l'opinion et la préparer à cette mesure extrême. Aussi a-t-on publié dès le 17 avril, un mois à l'avance, un communiqué officiel annonçant la levée en masse et disant : « Ceux qu'on jugera aptes au service ne seront convoqués qu'après la période principale de la moisson. En ce qui concerne les recrues du deuxième ban (âgés de 42 A 50 ans), l'autorité militaire a l'intention de ne s'en servir, en attendant, qu'à l'intérieur du pays et dans les étapes, pour remplacer les éléments plus jeunes capables de service sur le front, comme cela a été fait avec la plupart des recrues de ces classes reconnues aptes lors de la première révision générale. »
On remarquera que ce communiqué annonce l'utilisation ultérieure des classes les plus anciennes directement sur le front, ce qui a provoqué partout le plus grand découragement. Tout le monde sait d'ailleurs que c'est en effet le der nier effort militaire de la monarchie, puisque deux révisions générales ont été ordonnées auparavant. La première qui s'appliquait à tous les hommes de 18 à 42 ans, a eu lieu depuis le mois de septembre 1914 jusqu'à la fin du mois de janvier 1915, et la deuxième qui atteignait même les hommes de 50 ans a été ordonnée au mois de mai 19l5 pour n'être terminée qu'à la fin de sepiembre. Lors de la deuxième révision générale la proportion des hommes reconnus aptes pour le service s'élevait de 60 à 75 "/o; à présent l'on va examiner une fois de plus tous ceux qui ont été refusés il y a six mois.
La préparation militaire. — Les autorités militaires commencent a organiser en grand en Bohême la préparation militaire obligatoire de tous les garçons de 14 à 16 ans. Dès le mois d'avril, tous les appreniis de cet ôge ont été invités à se présenter aux autorilés pour cela. C'est à présent le tour des élèves de tous les lycées et gymnases, qui sont obligés de .se soumettre à l'instruction militaire dirigée pour la plupart par leur professeur. Mardi dernier, le premier grand défilé des élèves des lycées et des gymnases tchèques a eu lieu à Motol, faubourg de Prague, devant le général baron Sanlôque. Cette mesure a provoqué une profonde et douloureuse émotion dans la population.
La Nation Tchéocb
Le « bureau d'accueil » des Tchèques à l'Office national des Universités et Ecoles françaises. — Un
« bureau d'accueil » universitaire pour les Tchèques s'ouvrira à Paris le 2 juin. Il fonctionnera comme organe de l'Office national des Universités et Écoles françaises sous le patronage de l'Office et dans ses locaux (96, boulevard Raspail). Son caractère est purement, exclusivement universitaire et scientifique. Il s'adresse en première ligne aux Tchèques, en seconde ligne aux Français. 1» Aux Tchèques venus en France pour y faire des études, il offre son « accueil ». Il veut guider leurs premiers pas dans un milieu nouveau pour eux, leur éviter les faux départs et les pertes de temps, mettre à leur disposition, en leur langue, des renseignements complets, exacts et précis sur l'organisation universitaire française, leur indiquer les établissements d'enseignement, les bibliothèques, les musées, les archives qu'ils trouveront le plus de profit à fréquenter, leur faire connaître les conditions d'admission aux uns et aux autres, leur faciliter au besoin les démarches nécessaires. 2" Aux Français qui s'intéressent à la Bohême et aux Tchécoslovaques, il offre les services d'un office d'informations scientifiques et les ressources d'une bibliothèque de références sobre, mais dotée de tous les ouvrages essentiels. Qu'il s'agisse de la géographie, de l'ethnographie, de l'histoire, de la littérature, de l'art des pays tchèques et slovaques, il est prêta fournir soit des renseignements succincts, mais précis et sûrs, soit les éléments d'une biblio graphie scientifique.
Ce programme modeste pourra sembler bien terre à terre. C'est précisément son mérite. Entre Français et Tchèques, il n'y a pas besoin d'exciter les sympathies, qui sont anciennes, solides, ardentes. Mais il est nécessaire de développer la connaissance réciproque des deux peuples; car, jusqu'ici — il faut le dire, car c'est la vérité — ils se connaissent mal. Hier encore, l'étudiant tchèque qui arrivait en France, s'y trouvait dépaysé; ces premières semaines ou ces premiers mois de séjour, décisifs pour l'impression qu'on reçoit et qu'on garde toujours d'un pays étranger, rien n'était fait pour les lui rendre moins pénibles et plus fructueux. Abandonné pour ses débuts aux conseils, bien intentionnés, mais incompétents, des compatriotes qui l'avaient précédé ici dans les mêmes conditions, mal orienté
dans ses études, sans entrée chez les maîtres dont il aTait espéré recevoir la direction personnelle, trop souvent il repartait déçu et enclin à méconnaître les ressources intel lectuelles de la France. N'est-il pas frappant que tant de savants et d'érudits tchèques aient, après leurs années d'études en France, presqu'entièrement oublié le chemin de Paris, et trop souvent tourné désormais leurs pas vers Berlin? — A cette situation, aussi fâcheuse que paradoxale, le bureau d'accueil est destiné, avant tout, à porter remède. Il sera, en France, comme le consulat intellectuel des Tchèques : il leur fera connaître toutes les ressources intellectuelles que leur offre la France, et les mettra à même d'en tirer le plein profit. Il contribuera par là à multiplier, à resserrer les liens personnels entre la Bohême et la France, à donner aux relations intellectuelles des deux nations le caractère de solidité, d'intimité, de constance qu'elles n'ont pas toujours eu assezjusqu'ici.
Conçue par l'éminent directeur de l'Office national des Universités et Écoles françaises, M. le professeur Jules Goulet, l'idée du bureau d'accueil a été aussitôt chaleureusement approuvée parles deux maîtres dont le patronage était indispensable à la nouvelle institution : MM. Masaryk et E. Denis. Par la création de l'Institut d'Études slaves de Paris et le succès des conférences slaves organisées cethiver à la Sorbonne, s'est affirmée, publiquement et avec éclat, la volonté de la France de développer ses relations intellectuelles avec le monde slave. L'ouverture du bureau d'accueil témoigne de la méthode selon laquelle sera poursuivi ce grand dessein : méthode de réalisation pratique, prudente, modeste, mais sûre, d'extension progressive, et aussi et surtout d'objectivité scientifique. Il est hors de doute que le rapprochement intellectuel franco-slave est de la plus haute importance politique, et aura les conséquences politiques les plus heureuses. Mais ces conséquences doivent se produired'elles-mêmes, comme l'efiet naturel d'uneaction qui, de son côté, doit conserver son caractère purement intellectuel, scientifique, universitaire.
Le bureau d'accueil sera, pour ses débuts, ouvert une fois par semaine, le vendredi de 2 à 4. M. le professeur Denis en a accepté la haute direction, dans laquelle il sera, sur son désir, secondé par M. Eisenmann, chargé de cours à la Sorbonne. Le Secrétariat sera tenu par M. Benes, privat-docent de l'Université tchèque de Prague.
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L'Unité Slave
On ne peut définir l'unité slave que par la langue.
Il n'y a pas unité de race chez les Slaves : Serbes, Russes, Polonais, Tchèques, n'appartiennent pas à un même type ethnique. A l'intérieur d'une même nation, de la nation russe par exemple, il s'en faut de beaucoup qu'il y ait unité de race. Beaucoup de descendants de « Slaves » ont été germanisés et parlent allemau'I. Beaucoup d étrangers ont été slavisés ; le nombre des Russes qui descendent de populations finnoises est très grand.
Il n'y a pas unité religit^use : parmi les Slaves, beaucoup appartiennent à l'Église d'Orient, d'autres à l'Église d'Occident. La nation serbo-croate comprend à la fois des chrétiens orientaux, des catholiques romains et des musulmans.
Il n'y a pas unité de culture : dès le moyen-âge, il n'y a plus rien de commun entre le développement de la civilisation en Russie et en Bohême, par exemple.
Il n'y a pas unité d'histoire : depuis le rx» siècle, et même avant, les diverses nations slaves ont des histoires indépendantes les unes des autres. Des Slaves du Sud, séparés lie ceux du Nord et du Nord Est par les Magyars et les Roumains, ont une histoire tout à fait séparée de celle des Russes et des Polonais.
On qualifie de Slaves toutes les populations dont la langue est une transformation d'un môme idiome non conservé, mais qu'on est obligé de supposer, et que l'on est convenu de nommer slave commun.
Les langues slaves comprennent trois groupes assez nettement caractérisés : le groupe russe avec ses dialectes distincts : grand russe, blanc russe et petit russe — le groupe occidental, dont les principaux représentants sont le tchèque et le polonais, et auquel apparienaient les dialeclesslaves, aujourd'hui disparus, qui se parlaient jusqu'àla rive droite de l'Elbe (il en subsiste des débris dans le sorabe de Lu«ace) — le groupe méridional : slovène, serbocroate et bulgare.
Les langues qui composent ces trois groupes sont distinctes les unes des autres, et les gens qui les parlent ne se comprennent pas immédiatement entre eux. Mais ces langues sont beau'oup plus semblables les unes aux autrt-s que ne le sont les langues germaniques et les langues romanes. Il y a moins loin d'une langue slave à une autre langue sUve qu'il n'y a, non-seulement du danois à l'alle-
(IJ Résumé d'une conférence faite h l'Institut d'études slaves, & la Sorbonne.
mand, ou de l'espagnol au français, mais môme du flamand à l'allemand ou du provençal au français. Il ne faut pas un grand apprentissage à un Slave quelconque pour comprendre un Slave parlant une autre langue du groupe. Les grammaires sont très semblables entre elles; les vocabulaires ont un grand fonds commun ; et quelques différences d'aspect qu'offrent les mots, elles se réduisent dès que l'on a remarqué que l'on passe d'une langue à l'autre par des systèmes de correspondances régulières; on voit très vite par exemple que si le russe boroda « barbe » répond à serbe brada et à polonais broda, de môme russe borona « herse » répond à serbe brana et à polonais brona. Les faits de ce genre sont innombrables et, une fois remarqués, permettent de passer aisément, et presque sans qu'on en ait conscience, d'une langue à une autre.
Il y a donc une véritable unité slHve, et cette unité a une valeur actuelle, tandis que l'unité germanique, par exemple, n'est plus qu'un souvenir du passé et qu'il faut être hnguiste pour en tirer parti.
Le maintien de l'unité slave tient à deux faits : d'une part, les langues slaves ne divergent que depuis une date médiocrement éloignée; de l'autre, elles ont évolué avec lenteur et ont changé relativement peu.
On sait que l'existence de groupes de langue tels que le groupe roman (néo latin), le groupe germanique, le groupe slave, tient à ce que, à un moment donné du passé, il y a eu une lang 3 une qui a pris, avec le temps, des formes diverses dans les diverses régions où elle se parlait, ainsi le latin est devenu l'italien, le provençal, l'espagnol, le français, etc. Comme la divergence s'accroit avec le temps, elle a chance d'être d'autant plus grande qu'elle remonte à une date plus ancienne. Il n'y a là rien d'absolu, car la rapidité du changement linguistique varie beaucoup suivant les cas; mais, toutes choses égales d'ailleurs, les langues qui sont séparées depuis le moins de temps sont naturellement moins différentes entre elles.
Or, la séparation définitive des langues slaves n'est pas très ancienne. Au moment où elle s'est produite, les langues germaniques et les langues romanes avaient cessé tout à fait de former des unités. Au début du ix» siècle après J. G., les dialectes slaves étaient déjà distincts à plusieurs égards, et ils couvraient un trop grand espace pour qu'on puisse parler d'une unité linguistique slave parfaite. Néanmoins, à cette date, l'unité slave était encore sensible.
Plus sont anciennes les formes des langues slaves qui sont conservées — on sait que les plus anciens textes datent du ix" siècle après J.-C. — plus elles se ressemblent entre elles. A en juger par l'étHt delà langue, au moment où chaque langue slave a été pour la première fois fixée par écrit, les Slaves de tous dialectes devaient se comprendre aisément
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entre eux. On en a une preuve curieuse dans le fait que la traduction des livres saints faite au ix« siècle, par les apôtres Cyrille et Méthode, pour des Moraver, c'est-à-dire pour des Slaves parlant un dialecte occidental, a été faite dans le parler de ces apôtres eux-mêmes, le parler de la région de Salonique. Et il ne semble pas que ce procédé ait fait aucune diftlculté. Au ix" siècle, des Slaves de toutes régions employant chacun leur parler se comprenaient immédiatement.
Charlemagne est entré en contact avec les Slaves, sur l'Elbe, entre 795 et 814. Or, le nom du grand empereur, A'ari, fournit au slave toutentierle nom commun quisignifie « roi »; et ce nom est traité dans chaque langue slaye exactement suivant les règles auxquelles il obéirait s'il était un nom de l'époque de l'unité slave : russe korol', serbe kralj, bulgare kral, tchèque krcil, polonais krôl. Encore au début du ix^ siècle, un mot nouveau pouvait donc se propager dans toute la « Slavie », en subissant les traitements normaux des mots anciens. C'est dire que l'unité linguistique slave n'était pas encore brisée à cette date.
Néanmoins, les langues slaves seraient aujourd'hui bien difïérentes les unes des autres, si leur évolution avait été rapide. Mais elles sont, de toutes les langues du grand groupe indo-européen, celles où les changements ont été le plus lents et ont le moins atteint la structure ancienne de la langue.
Les changements qui sont intervenus dans la prononciation ont été nombreux, et certains ont été graves. Mais ils ont pour la plupart laissé intacte la physionomie générale des mots. Ceux des changements phonétiques qui défigurent le plus les mots sont ceux qui atteignent les consonnes placées entre voyelles et qui modifient la charpente des mots. Si par exemple, des représentants du même mot latin focum sont aussi différents que fuoco en italien eifeu en français, c'est que lec placé entre voyelles n'a pas subsisté en français. Or, les consonnes inlervocaliques sont presque intactes en slave. Dès lors, le correspondant slave d'un mot qui est en sanskrit daçat « dizaine » et en lituanien deszimt est desiat' en russe, deseten serbe et en tchèque, et, dans toutes les langues slaves, ce mol qui signifie « dix » se reconnaît à première vue.
Le plus grave des changements phonétiques intervenu en slave est celui qui concerne les anciennes voyelles brèves i et u; les conséquences se sont développées indépendamment dans chaque langue slave, mais partout d'une môme manière, si bien que les représentants d'un ancien supnos «sommeil » génitif swpna, sont aujourd'hui en russe son, sna; en serbe san, sna; en tchèque sert, sna (et, avec un changement grammatical, snw) etc. .. Tout en divergeant dans le détail, les langues slaves ont maintenu ainsi leur parallélisme.
Quant à la grammaire slave, elle s'est constituée très fermement à l'époque slave commune. Elle est caractérisée avant tout par la conservation d'une flexion du nom comprenant un grand nombre de cas. Cette flexion ancienne s'est perpétuée partout, sauf en Bulgarie, et elle a maintenu aux langues slaves un aspect singulièrement archaïque. Les relations entre les mots et les phrases ont continué d'être marquées par des formes diverses des mots, et
non comme en français ou en anglais, par la place des mots et par des mots accessoires. Grâce à ce maintien du type linguistique ancien, les langues slaves ont conservé des structures générales à peu près identiques.
Grâce encore au maintien de la structure ancienne, les langues slavesontinnové très souvent, sinon d'une manière identique, du moins en un même sens, si bien que môme les changements qui se sont produits n'ont pas détruit le parallélisme entre elles.
L'une des choses qui donnent à l'étude comparative des langues slaves un vif intérêt est précisément qu'on y peut observer des développements parallèles, les uns tout à fait identiques, les autres tout semblables entre eux. Par exemple, une ancienne flexion : kamen', « pierre », génitif kamene, devient en russe kamen' kamnia, en serbe kamek, hamrna, en polonais kamien, kamienia. Les cas de ce genre sont innombrables. Ce parallélisme des développements est la preuve la plus forte de la longue conservation de l'unité slave.
Toutefois, les différences de conditions historiques ont commencé à briser cette unité. Le russe, avec ses mots longs, sa grande quantité de mots savants pris à la langue écrite, son accent très fort qui met en évidence une syllabe du mot aux dépens de toutes les autres, est tout différent du serbe, avec ses mots courts, son caractère populaire, son accent chantant qui laisse subsister l'égalité de valeur des syllabes du mot. Le tchèque s'est créé en partie un vocabulaire nouveau fait avec des éléments slaves, mais qui ont reçu par convention des valeurs particulières. Le bulgare a éliitiiné beaucoup des archaïsmes de grammaire et a pris un aspect tout moderne qui l'écarté du reste des langues slaves.
Ces difïérences qui ne sont pas encore très graves laissent subsister un sentiment d'unité. Mais elles suffisent à donner à chaque langue slave une forte originalité à l'intérieur du groupe. L'originalité d'une langue ne se mesure ni au nombre ni à la puis<ance des hommes qui la parlent. Tout en maintenant l'unité profonde du groupe, qu'il ne sera pas difficile de garder, il importe que l'individualité de chaque langue slave soit respectée; la richesse du développement slave est à ce prix. La puissance impose des devoirs de protection; elle n'ouvre pas un droit à la domination.
A. Meillet.
Après vingt mois de guerre
III. La situation politique en Âutriche^-Hongrie
Il y aura bientôt deux ans que la guerre a commencé, et depuis deux ans, le peuple tchèque est en guerre avec son pire ennemi. Depuis ce temps-là, il vit dans l'incertitude de l'avenir, dans la crainte et dans l'horreur, sans savoir ce que lui apporteront les moments les plus proches. Nous autres à l'étranger, nous vivons des heures d'une extrême angoisse en pensant à ce qui se passe chez nous. Il nous est impossible de dire aux nôtres quelle est la situation exacte, quel est notre programme, quels sont nos espérances
et nos succès; nous ne pouvons les soutenir jour par jour dans leur résistance, nous ne pouvons leur dire dans leurs moments de défaillance : « Encore un peu de patience et nous sommes vainqueurs. »
Pour nous, c'est un réconfort inappréciable de jeter un coup d'œil sur les deux années de lutte dans les Pays- Tchèques, et de nous rendre un compte exact de la situation telle qu'elle se présentait avant la guerre et telle qu'elle est aujourd'hui. 11 y a là-bas beaucoup de cœurs héroïques, de combattants énergiques, de patriotes dévoués et d'esprits nobles. Nous nous sommes engagés ici dans une lutte bien dure, mais notre succès dépend de l'attitude de ceux de nos compatriotes qui sont restés dans le pays. Et c'est à eijx que nous voulons donner courage et pleine confiance en leur disant : « Nous sommes contents. »
Le bilan de la politique tchèque durant ces deux ans démontre admirablement que nous avons le droit de nous exprimer ainsi.
Au début de la guerre, on pouvait distinguer, en Autriche, cinq groupes nationaux importants : le polonais, le yougoslave, le tchécoslovaque, l'allemand et le magyar. La déclaration de la guerre et son développement en un conflit mondial ont fait que, dans tous les pays, les partis en présence ont proclamé l'armistice sur le champ de bataille de la politique. Peu à peu, partout, les luttes de partis ont cédé la place à l'union sacrée.
On se rendit bientôt compte (jue la monarchie devrait subir des remaniements importants après la guerre, de quelque côté que fût la victoire et chaque groupe national jugea qu'il était de son devoir de se préparer le mieux possible pour la lutte, de manière à pouvoir appuyer de toutes ses forces ses réclamations une fois la guerre terminée. Les Polonais, les Magyars et les Allemands établirent leur union politique, et, plus tard, les Tchètiues proclamèrent ilans leurs pays la nécessité de la conciliation et de la solidarité nationale.
Bientôt deux de ces cinq grou[)es se séparèrent complètement : le groupe polonais et le groupe yougoslave. Les Polonais d'Autriche-Hongrie forment une unité à part et leurs relationsavccl'Autriche-Hongrieont un caractère tout particulier. Ils ne s'opposent pas directement à elle ; ils se sont unis pour réclamer, à un moment donné, leur indépen dancH et la réunion de tous les Polonais, soit avec l'aide de 1 Autriche Hongrie, soit malgré elle. Mais, — il faut le répéter, — leur programme ne comporte pas une lutte déclarée contre l'Aulriche-Hongrie. Us se tiennent ainsi en dehors de la_ crise ijui s'est développée dans la monarchie habsbourgeoise, quoi(iue la solution de la question polonaise signifie la séparation définitive de la Galicie de l'Autriche- Hongrie et par ce fait aussi son démembrement.
Le groupe yougoslave a pour ainsi dire disparu. Après la défaite de la Serbie et de la résistance yougoslave, après les terribles persécutions de Dalmatie, de Croatie-Slavonie et de Bosnie, il ne reste du groupe yougoslave rien qui soit une force pour le moment. En réalité, la solution du problème yougoslave est bien évidente : la victoire des puissances centrales impliijuerait la disparition par la force du [)roblème yougoslave; lu victoire des Alliés aura pour
résultat la libération des Yougoslaves et c'est au sud que le démembrement de la monarchie commencera. H est inutile d'ajouter que cette dernière solution seule s'impose, et qu'ainsi le démembrement de l'Autriche-Hongrie, après la victoire des Alliés, est rendu inévitable par la solution des problèmes polonais et yougoslave.
Il nous reste à parler des Allemands, des Magyars et des Tchécoslovaques ([ui, dans les formations politiques d'aujourd'hui, jouent un rôle très important. Le problème d'une réorganisation de l'Autriche Hongrie se restreint à ces trois nations, aussi bien pour les puissances centrales que pour la Quadruple-Entente.
L'évolution politique de ces trois nations pendant les deux années de la guerre se présente ainsi :
Les premiers échecs de l'Autriche-Hongrie ont mis les Magyars dans une situation très pénible. Leur but était de profiter de cette guerre pour briser l'effort des Yougoslaves tendant à leur union et à leur libération. La défaite de l'Autriche Hongrie amenait nécessairement la libération de tous les Slaves austro-hongrois et la dissolution de la Hongrie. C'est pourquoi l'opposition magyare a joué un rôle ambigu juscju'au mois de mai 1915, c'est-à-dire au moment où la grande offensive allemande a sauvé la Hongrie. Quand, ([uekiues mois après, l'offensive austrobulgaro-allemande contre la Serbie leur a donné — si l'on veut bien les en croire, — des garanties suffisantes de l'anéantissement définitif des Yougoslaves, les Magyars se sont jetés, sans réserves, dans les bras de la Prusse. Ils n'avaient qu'une seule ambition : trouver le moyen de tirer le plus grand profit possible des pourparlers pour l'union économique et politique de l'Autriche-Hongrie avec l'Allemagne. C'est pourquoi ils ont cherché à travailler pour leur avantage en lançant de temps en temps dans la presse européenne des nouvelles sur une certaine résistance (jui devait se manifester en Hongrie contre l'union douanière austro-allemande, et c'est pourquoi aussi ils ont cherché à tirer parti de leurs anciennes controverses avec l'Autriche. Se voyant assurés contre le danger russe et sûrs que la Serbie n'existera plus, ils dévoilent leur tactique : ils fraternisent complètement avec l'Autriche et la Prusse. Hs déclarent solennellement i|u'il faut établir une Europe centrale sous l'hégémonie de l'Allemagne; que les Balkans seront sous l'influence magyare; que le dualisme de l'Autriche-Hongrie doit être conservé et ([ue les Slaves austro-hongrois doivent disparaître complètement sous la dominatton allemande et magyare.
Mais il faut ajouter qu'au moment où la victoire définitive de la Quadruple-Entente se marquera, l'opposition hongroise proclamera à qui voudra l'entendre iju'elle a toujours été hostile à l'Allemagne et en lutte avec l'Autriche. Aujourd'hui, elle garde le silence et elle le fera tant que le comte Tisza gardera sa foi en l'Allemagne invincible.
La tactique des Allemands d'Autriche a été très analogue à celle des Magyars. Après les premiers échecs du début de la guerre, une consternation s'est produite à 'Vienne et on a commencé à envisager la fin de la monarchie. On la voyait déjà annexée par l'Allemagne. Mais, après que
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l'Autriche eut réoccupé la Galicie, après qu'elle eut conquis les Balkans aussi bien par l'occupation de la Serbie que par l'alliance qu'elle contracta avec la Bulgarie et la Turquie, quand on se fut rendu compte de ce que serait l'Europe centrale telle que les Allemands la rêvaient, les Allemands d'Autriche changèrent de tactique et de programme.
A partir de cette époque, commencent les essais de germanisation complète de l'Autriche, les préparatifs de l'union douanière, militaire et politique, et les efforts faits pour aplanir le dernier obstacle qui s'oppose au plan pangermanique, les Tchécoslovaques.
Les radicaux pangermanistes se mirent les premiers à l'œuvre en réclamant la réalisation complète du plan pangermaniste. Le programme pangermaniste primitif, qui visait tout simplement à l'union de tous les Allemands, ne leur suffisait pas. On se disait: Nous autres Allemands, nous avons besoin de l'Adriatique, de Salonique, de Gonstantinople, de la Turquie et du Golfe Persique; il nous faut réorganiser l'Autriche, de telle sorte que les Tchécoslovaques disparaissent, que les Polonais soient séparés et les Yougoslaves définitivement asservis. Le député Iro publia sous le nom de Munin la brochure : Œsterrelch nach dem Kriege (L'Autriche après la guerre), où pour la première fois il développa ce programme et rêva de former une immense organisation pangermanique. L'Union des nationalistes allemands s'allia avec les socialistes chrétiens et tous préparèrent une réorganisation de l'Autriche-Hongrie dont le but principal est de faire disparaître les Slaves. On s'occupa de la réorganisation de l'administration, des changements de la constitution et du droit électoral. Par tous les moyens on chercha à atteindre les deux objectifs du programme: la centralisation et la germanisation. Finalement on établit ce programme général : Le but de cette guerre est de réorganiser l'Autriche- Hongrie de telle sorte que les Allemands la dominent complètement. Il faut se débarrasser des Polonais en leur donnant la liberté dans leur pays. Les Yougoslaves seront rendus impuissants par la guerre. Le reste de l'Autriche avec les Tchécoslovaques sera centralisé et germanisé par la force.
Pour réaliser ce programme, il y a plusieurs moyens dont chacun présente ses inconvénients et ses difficultés.
Le plan de la gauche du parti pangermaniste autrichien, soutenu aujourd'hui par les Allemands de Bohême, par le député Iro et tant d'autres, est le plus radical. Ces pangermanistes proposent de centraliser les pays .tchèques et allemands de la Cisleithanie, d'y supprimer l'autonomie, de diviser les provinces en départements avec une autonomie locale très restreinte, d imposer l'allemand comme langue officielle, de préparer une réforme électorale et d'incorporer les pays en question à la Grande Allemagne, au point de vue politique et économique Les Tchèques, les Slovaques et les Slovènes seront complètement anéantis: les Allemands domineront l'Autriche ; les Magyars, la Hongrie. La Galicie et la Dalmatie seront détHchées de l'Autriche, pour que la réalisation de ce plan soit plus facile.
Ce plan ne satisfait pas tout à fait les socialistes chrétiens, dont la force principale réside justement dans les députés des diètes des pays des Alpes et qui ne peuvent exercer que par l'intermédiaire de l'autonomie de ces provinces une influence sur la politique de la monarchie. Il est certain que
le but principal de ce plan pangermaniste est de supprimer l'autonomie des Pays-Tchèques; mais le même régime une fois établi dans la monarchie tout entière, qui serait un avantage pour les Allemands en Bohême, serait un désavantage pour les chrétiens sociaux. C'est pourquoi ce parti s'oppose à une réorganisation de ce genre.
On cherche donc les moyens de supprimer l'autonomie des Pays-Tchèques, mais de conserver l'autonomie des pays des Alpes telle qu'elle est. C'est le problème qui occupe à présent tous les politiciens allemands en Autriche.
Certains politiciens se disent : si l'on ne peut réorganiser l'Autriche comme la gauche radicale le propose, il est toujours possible d'y arriver par une réforme administrative, ce qui permettra de ménager les désirs et les intérêts d^s chrétiens sociaux. On espère que cette réforme sera appuyée même par les socialistes démocrates allemands. On établira le système départemental dont les socialistes ont toujours été partisans, l'autonomie sera respectée dans les pays des Alpes, mais l'administration centrale de la Bohême sera supprimée parla division du pays en deux territoires administratifs, de sorte que toutes les coteries allemandes seront satisfaites. Sous prétexte de réforme administrative il est possible d'organiser contre les Tchèques toute espèce de complots et d'intrigues et d'obtenir la collaboration des socialistes. Le plan a été réalisé et voici les points sur lesquels, jusqu'à présent, tous les partis sont d'accord :
1) L'union douannière avec l'Allemagne.
2) La solidarité politique, militaire et diplomatique, la plus intime avec l'Allemagne (avec cette réserve que pour les relations internationales on respectera une prétendue indépendance de l'Autriche-Hongrie.)
3) La domination complète de l'Autriche par les Allemands d'Autriche et de la Hongrie par les Magyars, la forme dualis e de la monarchie devant être conservée.
L'Europe Centrale allemande est un fait accomp'i, l'union politique et économique avec l'Allemagne est préparée, on s'occupe activement de terminer le projet de réforme administrative (le baron Han lel a été appelé au ministère pour en être chargé), la germanisation avance rapidement et le partage de la Bohême comme les Allemands le désirent doit être déjà décidé.
Les Allemands d'Autriche ont atteint leur but. Ils sont divisés, il est vrai, quant aux détails. Il y en a qui désirent pousser plus loin sans tarder et qui proposent l'échange d'officiers entre les deux États, l'acquisition par l'État de toutes les écoles et l'enseignement en allemand à partir de a troisième classe (enfants de huit ans); d'autres demandent, l'abolition du droit électoral général (le député Pernerstorfer envisage cette mesure comme possible); d autres réclament l'union plus étroite des partis politiques, ou la fondation d'un nouveau parti libéral ; il y en a qui protestent contre les socialistes chrétiens qui ne veulent pas céder dans la question de l'autonomie des pays des Alpes sans se rendre compte qu'ils affaiblissent par là la position des centralistes de 'Vienne et de Bohême, etc.
En général, ils ont tous le même but et ils peuvent être satisfaits des succès déjà obtenus : L'Autriche est, au poim de vue économique et politique, absolument dominée par l'Allemagne; la réorganisation intérieure de la monarchie
qui assure aux Allemands et aux Magyars l'hégémonie complète est définitivement préparée.
Les efforts pangermaniques ne se sont heurtés qu'à l'opposition d'un seul adversaire, la noblesse conservatrice.
La noblesse autrichienne n'aime pas la Prusse et les pangermanistes. Sans une Autriche telle qu'elle était avant la guerre, sa puissance n'existerait pas. Le prince de Thun, ancien président du Conseil et dernièrement gouverneur de la Bohême, est à sa tète, et s'il s'est prononcé avec tant d'énergie et de persévérance contre l'intention de transformer la monarchie, ce n'est point pour défendre les Tchèques ou la liberté des peuples, mais uniquement pour protéger les Habsbourgs et l'idée de l'ancienne Autriche. Il était et il reste un ennemi plus dangereux pour nous que les Allemands mêmes, parce que sa tactique est plus incompatible encore avec la réalisation de notre programme national. Ils succombé momentanément, parce que les Allemands se croient assez forts pour engloutir l'Autriche. Mais le prince de Thun et ses partisans n'ont pas mis bas les armes ; ils ont fondé le journal Das Neue Œsterreich (la Nouvelle Autriche), où ils combaitent « pour la vieille Autriche juste envers toutes les nations, fidèle à la dynastie et à ses traditions. »
Il est trop tard pour chanter ce vieux refrain dont pas un mot ne répond à la vérité. Les Allemands d'Autriche se rendent bien compte qu'il faut changer absolument. Les politiciens de la noblesse mentent lorsqu'ils affirment que les peuples d'Autriche sont fidèles à l'empereur et à l'idée monarchique. Personne n'est loyaliste en Autriche, et les Slaves moins que personne. On ne croit plus à la légende d'une Autriche éprise de justice. Même au pays des Habsbourgs, le temps de la politique féodale est passé.
Les Allemands d'Autriche et les Magyars sont sûrs de la victoire de leurs armes Ils se représentent l'avenir de la monarchie sous cette forme : On donnera l'autonomie aux Polonais et ainsi on leur enlèvera toute influence à Vienne. La plupart dts Yougoslaves seront livrés à la merci des Magyars. Ce qui restera de l'Autriche actuelle, sera centralisé a l'aide d'une réforme administrative et par ce fait on réussira à anéantir les Slovènes et les Tchèques.
Le peuple tchèque a gardé son point de vue et a adopté une tactique personnelle vis à-vis de cette évolution intérieure de l'Autriche. Nous avons dit que la situation telle qu elle se présente aujourd'hui dans les Pays-Tchèques nous satisfait entièrement et nous tâcherons de le prouver dans notre prochain article. L'évolution qui s'est produite ne peut que favoriser notre action et nous mener rapidement vers notre but. Le problème austro- hongrois est, en effet, résolu., E. B.
Les Tchèques de Vienne
III. — La Liberté des peuples en Autriche
Après avoir exposé l'attitude du gouvernement et de la municipalité de Vienne vis-à-vis des Tchèques résidant dans la capitale, je voudrais montrer au lecteur comment la population allemande traite ses concitoyens slaves. Pour
cela, je n'énumérerai pas tous les griefs que les Tchèques ont à reprocher aux Allemands de Vienne, je me contenterai de rapporter quelques incidents auxquels j'ai été personnellement mêlé comme représentant du peuple.
Au commencement de l'été 1909, au moment où le Parlement terminait ses travaux et allait entrer en vacances, lesTchèquesde Vienne demandèrent aux députés tchèques de ne pas les abandonner pendant les vacances parlementaires; ils savaient que les Allemands avaient l'intention de se livrer à cette époque à de violentes agressions contre les Tchèques et leurs écoles. L'information était exacte; les sociétés pangermaniques (Ostmark, Sûdmark etc.) projetaient des manifestatioqs antislaves. Les députés tchèques décidèrent alors de se tenir à tour de rôle à la disposition de leurs compatriotes et de monter une sorte de « garde du Danube ». Dès les premiers jours démon tour de faction (c'était un dimanche matin), j'assistai à un cortège des sociétés pangermaniques et anti-tchèques qui circulait sur le boulevard principal de la ville (Ringstrasse) dans le but de démontrer le « caractère allemand » de Vienne. Mais la maigreur des effectifs des manifestants était peu probante à ce point de vue, dans une ville de deux millions d'habitants. Les réunions que la population tchèque tint, l'après-midi, dans le dixième arrondissement, eurent un caractère autrement imposant.
Le matin, j'avais entendu les pangermanistes crier, en se séparant devant le parlement : « Cette après-midi, au dixième 1 » mot d'ordre d'une agression contre les Tchèques. Ces derniers, au courant des projets de leurs ennemis, s'attendaient à cette visite peu amicale et avaient pris leurs dispositions en conséquence. Quand, vers 4 heures, les Allemands se rendirent au lieu de leur rendez-vous, aux « Salles des Roses », la population tchèque formant une foule immense était là, les attendant pour saluer leur arrivée. Aussi, les Allemands se bornèrent à prononcer de nombreux discours, lançant contre les Tchèques les invectives les plus véhémentes, qui d'ailleurs ne parvenaient pas même aux oreilles de leurs adversaires. L'excitation de la population tchèque était intense. « Pourquoi viennent-ils nous insulter et nous provoquer dans notre quartier entièrement tchèque? Ils n'ont rien à faire ici! Qu'ils nous laissent tranquilles, comme nous les laissons en paix chez eux ». Tels étaient les cris qui retentissaient autour de moi parmi la foule de femmes et d'hommes que j'essayais de calmer. Ces protestations durèrent toute l'après-midi, jusqu'au moment où les Allemands se retirèrent. Cette fameuse journée, qui devait mettre en lumière le caractère allemand de Vienne, avait au contraire démontré l'importance de l'élément tchèque.
Les craintes des Tchèques viennois relatives aux intentions belliqueuses des Allemands pendant les vacances étaient fondées. Ceux-ci firent de nombreuses incursions, surtout les dimanches, dans le quartier tchèque. Une des plus grandes manifestations se déroula devant l'école tchèque du dixième arrondissement. Mais là aussi, les Allemands furent réduits à se réfugier dans un restaurant voisin, tandis que la population tchèque tenait tous les alentours de l'école. Toute la longue et large rue Quellenstrasse était remplie de citoyens tchèques, dont le nombre s'élevait, certainement à plus de dix mille personnes. Pen-
dant que les Allemands restaient cloîtrés dans leur local, les Tchèques circulaient dans la rue, accueillis par les cris' et les huées que les Allemands leur lançaient à travers le cordon d'agents de police qui les protégeait. Les Tchèques, malgré ces provocations, gardèrent une attitude pleine de dignité. Cette démonstration se prolongea jusqu'à minuit. La foule me demanda de prononcer un discours, ce qui était assez délicat, car il s'agissait de ne pas étoufler le magnifique entrain patriotique de tous les assistants, tout en ne laissant pas échapper une parole susceptible d'agir ci)inme une étincelle sur un baril de poudre, tellement c-.iit grande l'excitation causée par l'insolence des Allemands. C'était là, en effet, l'espoir des provocateurs — amener les Tchèques à des actes de violence et faire re tomber sur eux toute la rigueur de la justice viennoise. Notre tâche, à nous, représentants du peuple, était de décevoir ces espérances de nos ennemis. Nous y réussîmes, grâce au bon sens de la population tchèque et à sa discipline admirable. J'ai eu personnellement la satisfaction de recevoir les remerciements du chef même de la police, dans les termes suivants que je rapporte comme un témoignage des autorités elles-mêmes sur les attitudes si différentes des hommes politiques tchèques et allemands : (( Je vous fais mon compliment. Monsieur le député, de la manière dont vous tenez vos compatriotes entre vos mains; c'est ce que les députés allemands ne réussiraient jamais à faire. »
Ces incursions à date fixe n'ayant aucun succès, les agitateurs pangermaniques changèrent de tactique, et se livrèrent à des attaques par surprise Lorsqu'ils apprenaient la réunion dans un lieu quelconque, dans un restaurant par exemple, d'une société tchèque, ils se livraient immédiatement à l'assaut de l'établissement où se tenait la réunion. Ils purent, à plusieurs reprises, se vanter de brillants exploits, comme de frapper et de terrasser des hommes âgés et des femmes, de briser des verres ainsi que le matériel et le mobilier.
Les Tchèques eurent à subir de véritables sièges de la part des Allemands. Je n'en citerai qu'un exemple. Un dimanche après-midi, une société tchèque était en excursion à Atrgersdorf, village près de Vienne. Installés dans un restaurant d'été tchèque, nos compatriotes causaient ou jouaient, tandis que les jeunes gens s'amusaient à danser dans la salle. Tout d'un coup, on annonça l'assaut des Allemands, qui, ayant eu vent de l'excursion, étaient arrivés en foule pour semer le désordre. Ils tentèrent de pénétrer à l'intérieur du restaurant, mais ils ne réussirent qu'à occuper la véranda. A leur tête se trouvait un député allemand qui demanda à entamer des pourparlers avec moi. On l'introduisit, et je le priai de s'adresser aux organisateurs de l'excursion. Il leur proposa de quitter le restaurant et le village et de rentrer à Vienne, promettant d'assurer leur sécurité, s'ils y consentaient. Les organisateurs refusèrent cette proposition, soutenant avec raison qu'ils étaient libres de faire ce que bon leur semblait et qu'ils ne partiraient qu'à l'heure qui avait été fixée d'avance. Entre temps, une immense foule s'était assemblée devant le restaurant, sur la grande route. Un détachement de gendarmerie accompagné d'un commissaire de la sous préfecture se rendit sur place, pour veiller au maintien de l'ordre. Les Allemands, de plus en plus furieux, criblèrent de pierres
les vitres de la salle de danse. Les jeunes gens ne s'en émurent pas, et comme je félicitais de son sang froid une jeune danseuse qui avait failli être gravement atteinte, elle me répondit : " Bah! nous y sommes habitués. »
De van t l'augmentation constante du nombre desAllemands et l'apathie de la police, je crus devoir engager le commissaire à réclamer l'appui de la police à cheval. Cent-vingt cavaliers furent envoyés. A la tombée de la nuit, j'organisai le cortège de manière à protéger le plus efficacement possible mes compatriotes contre la brutalité tudesque.
Les excursionistes occupaient le milieu de la route, flanqués des deux côtés par la police, avec une avant-garde et une arrière-garde. Ils passèrent au milieu des huées des Allemands sans perdre leur sang froid, plaisantant, disant qu'ils se croyaient à une fête nationale en Bohême, le rôle de Sokols à cheval étant rempli par la police.
La police viennoise, il faut l'avouer, fit son devoir; le sous-préfet à qui j'eus à faire se conforma à toutes mes demandes. J'eus avec lui, en le quittant, une conversation caractéristique. Gomme je prenais congé de lui, il me dit: « Monsieur le député, moi aussi, mon service finit aujourd'hui, je prends demain mon congé d'été. Nous avons eu tous deux des journées difficiles, et je suis bien aise d'être remplacé par M. le préfet. Maissavez-vouscombiennousont coûté les mesures pour proléger vos compatriotes '.'' Plus de 200.000 couronnes, car nous aTons eu à payer de nombreux suppléments à nos hommes! » Je lui ripostai qu'on aurait pu ménager cet argent en prenant des mesures préventives contre les agressions allemandes. Il haussa les épaules et dit: « Ce n'est pas delà compétence de la police, c'est du ressort politique, et il faut s'adresser au gouvernement. » C'était vrai. Mais le gouvernement, à qui j'avais adressé cette observation au début des troubles, n'avait pas voulu y prêter attention.
Les autorités ne voulaient pas protéger les Tchèques viennois d'une manière efficace, elles ne voulaient qu'avoir l'excuse de dire que la police avait fait son devoir.
On désirait, en haut lieu, que les Allemands parvinssent à rendre impossible aux Tchèques toute espèce de vie publique, que ceux-ci fussent réduits par la terreur à ne plus donner signe de vie dans Vienne. La presse viennoise avait ordre de passer sous silence ces exploits éclatants, dont les héros étaient payés à raison de cinq couronnes par tête; et les correspondants des journaux étrangers étaient priés de ne pas les mentionner. A l'endroit des Tchèques viennois la politique de l'Autriche est une véritable politique — d'autruche. Elle veut les ignorer et l'étranger ne doit pas savoir qu'il en existe à Vienne.
Et lorsqu'on demande aux Viennois pourquoi ils ne veulent pas laisser les Tchèques exercer librement leurs droits civiques et pourquoi ils s'opposent si tyranniquement au développement de leurs écoles, ils vous répondent: « Si nous les laissions faire, dans cinquante ans Vienne serait tchèque. » Cette exagération même témoigne de la force et de l'importance de l'élément tchèque à Vienne. Et l'objection qu'il s'agit d'un élément d'immigration, instable et non autochtone, peut être appliqué avec autant de raison à la population allemande, ainsi qu'à celle de toutes les grandes villes qui, nulle part, ne peuvent subsister par elles-mêmes et s'alimentent de l'immigration de province.
Une manifestation intéressante de ce phénomène s'est produite il y a quelque 20 ans. Une « société des Viennois autochtones » ( Urwiener Verein) n'a pu subsister faute de membres.
Que les lecteurs ne croient pas que j'aie exagéré les faits. Au contraire, ce que je viens de rapporter n'est pas même le dixième de tout ce que j'ai vu pendant ces quelques jours derétél909. Et lesquelques exemples que j'ai exposés des procédés des Allemands vis à vis des l'chèques ne donnent encore qu'une faible idée de la brutalité et de l'arbitraire du régime germanique en Autriche.
J. DûRICH, député tchèque au Parlement de Vienne
Le procès Kramar, commencé le 6 décembre 1915, auquel s'ajoutèrept plus tard les procès du docteur Aiois Rasin, député au Reichsrat et directeur des Narodni Listij, du .«ecrétaire de la rédaction, M. Cervinka et du comptable Zamazai.s'estterminé le 3 juin par la condamnalion à mort par pendaison des quatre accusés. La sentence contient la décision que le secrétaire Cervinka doit être exécuté le premier, puis le comptable Zamazal, après lui le député Rasin et en6n le docteur Kramâf qui sera obligé, comme principal coupable et instigateur, d'assister à la pendaison de ses complices. Kramâf et Rasin ont été destitués de leur grade de docteur. Tous deux sont restés impassibles et même souriants quand la sentence leur a été lue. La sentence n'a été proclamée qu'après deux jours de délibération. Les plaidoyers, commencés le 15, ont été terminés le 31 mai. Le docteur Kramar lui-môme a parlé presque trois jours; le courage avec lequel il a expliqué devant ses juges toute sa doctrine politique, eu ne reniant rien de ce qu'il avait défendu avant la guerre, a stupéfié tous les assistants. Le plaidoyer du défenseur du docteur Kramâf, M. Kœrner.aduré six jours. Les défenseursdetous les condamnés ont annoncé le recours contre la sentence. Il est caractéristique quela presse n'a pas été autoriséeà faire la moindre mention du résultat du procès. Malgré cela la nouvelle de la condamnation s'est répandue comme une traînée de poudre dans toute la monarchie, en provoquant une énorme sensation.
La situation en Bohême. (Extrême gravité de la situation. — Après Kramâf, Rasin et Cervinka, les radicaux seront jugés avec Klofàc à leur tête. — Procès Machar). — Le 3 juin 1916, le tribunal militaire de Vienne a prononcé la condamnation à mort du docteur Karel Kramâf et de ses trois collaborateurs ; cette date figurera comme une date décisive dans l'histoire de l'Autriche-Hongrie. Lorsque cette nouvelle est parvenue à Paris le 7 juin, personne n'a douté de la gravité de la situation en Bohême. Dans la personne du docteur Kramâf, les juges de François-Joseph ont frappé un homme d'État qui, tout en étant un patriote tchèque, slave fervent et intrépide, n'en a pas moins combattu pendant du longues années les radicaux tchèques
auxquels on reprochait une politique nettement antiautrichienne et ouvertement russopliile ; en le condamnant à mort, sans la moindre preuve d'un délit quelconque commis en temps de guerre, eten motivant cette sentence inique par l'hypothèse laborieusement construite d'une connexité entre les révoltes des soldats tchèques et son œuvre politique en temps de paix, on a jugé et condamné la nation tchèque toute entière, on a manifesté la décision d'écraser la résistance de la Bohême par la force brutale impitoyable, d'en finir enfin avec tous les scrupules et toutes les tentatives de réconciliation.
C'est une cruelle ironie que Kramâf, le grand opportuniste, l'adversaire convaincu du radicalisme, doive le premier monter sur l'échafaud. Peut-être s'était-on rendu compte que sa modération d'avant la guerre constituait un argument puissant contre la possibilité d'une Autriche équitable et pacifique. Mais ce n'est pas une raison pour que l'on ait oublié les autres. La justice criminelle et sanglante du vieux Habsbourg ne pouvait s'arrêter là. Nous l'avions prévu et les événements nous ont donné raison. Nous apprenons en effet qu'une terreur générale bat son plein en Bohême. On nous informe que le gouvernement se prépare à perpétrer d'autres crimes encore ; tout une série d'autres procès de haute trahison est inlenlée en Bi)liênie et avant tout contre les radicaux, avec M. Klofâc à leur tète. On se souvient qu'au commencement de la guerre on a ein|)risonné le chef du parti national socialiste, M. "Vâclav Klofac, sous l'inculpatiDn de haute trahison. Comme à M. Kramar on lui a reproché ses voyages en Russie, le rôle ([u'il a joue au congrès de Prague en 1908 et à celui de Solia, son voyage en Serbie pendant la guerre balkanique; on a même ra[)pelé S(jii voyiige en Mandchourie en liJOô et on a dressé contre lui un immense réquisitoire appuyé sur ses innombrables discours et les études diverses qu'il a publiées avant la guerre. On a pu prouver que les principales pièces à conviction étaient truquées exactement comme au moment du fameux procès de Zagreb. Les révélations publiées sur le rôle d'un agent provocateur nommé Ort qui a écrit à Klofâc des lettres compromettantes a provoqué une énorme sensation. On a été obligé de suspendre le procès, mais l'inculpé a été gardé en prison comme otage : il ne fallait pas lâcher la victime. On prétend à présent avoir trouvé de nouveaux documents établissant que Klofâc et ses quatre collègues les députés Choc, Vojna, Burival et Netolicky avaient ourdi, en automne 1914, une conspiration pour le moment où les Russes arriveraient. Tous les cinq sont actuellement en prison, menacés de la peine de mort.
On est allé plus loin encore ; on a voulu frapper non seulement les chefs politiques de la nation mais aussi ses chefs intellectuels, ses écrivains, ses poètes. On a commencé par Machar qui est le plus connu, le plus célèbre. On a trouvé dans les papiers saisis chez Kramâf une lettre de Machar, écrite il y a plus de dix ans, dans laquelle l'empereur aurait été grossièrement offensé. L'instruction judiciaire pour le crime de haute trahison a été aussitôt ouverte. On a commencé à étudier les livres de Machar et les juges ont été effrayés par la tendance extrêmement subversive de tous ses écrits, publiés et vendus librement avant la guerre. La plupart d'entre eux ont été interdits, on
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a ordonné d'enlever les portraits du poète de tous les lieux publics et les municipalités ont reçu l'ordre de changer immédiatement la dénomination des rues qui portaient le nom de Machar. On a constaté au surplus qu'en Amérique un journal tchèque a reproduit un poème signé par Mnchar, ayant une tendance antiautrichienne C'étaient quelques vers pris dans un livre dont la publicité avait été autorisée avant la fjuerre ; leur nouvelle publication en Amérique a été pourtant qualifiée de crime et a servi de prétexte pour jeter Machar en prison.
Tout cela prouve sans contestation possible que le gouvernement de 'Vienne et celui de Bénin préparent un coup terrible contre la Bohème. Après 30U ans on médite une nouvelle Montagne Blanche; on veut décapiter la nation, assassiner ses chefs, parce qu'ils n'ont pas renié les désirs et les espérances de leur peuple qui, sans aucune préparation, sans aucun complot et spontanément, a manifesté ses sentiments et fait d'immenses sacrifices à sa foi nationale. Nous savons que tous les gouvernements punissent de mort les chefs de rebelles et qu'u n peuple qui se décide à une lutte ouverte contre son gouvernement doit se rési gner à en porter les consi^quences. Mais n'est-ce pas une barbarie sans exemple dans les annales du monde que de vouloir assassiner des hommes auxquels on ne peut reprocher qu'un seul crime, celui d'avoir dit depuis longtemps au gouvernement qu'on ne doit pas exiger de leur peuple, conscient et civilisé, de combattre ses frères de race et ses amis traditionnels. Le gouvernement de 'Vienne sait mieux que personne que les chefs politiques tchèques, trop confiants, trop naïfs et trop optimistes, n ont préparé aucune rébellion, n'ont ourdi aucune conspiration, qu'ils se combattaient les uns les autres jusque dans les derniers mois qui ont précédé la guerre et qu'ils ne pensaient nullement à la conflagration universelle qu'ont déchaînée les Habs bourgs et les Hohenzollern et qui les surprit plus que personne. L« gouvernement le sait. m»is il sait aussi que le peuple tchèque, menacé brusquement d'anéantissement, s'est uni et renfermé dans le ^ilence profond de l'attente et de l'espérance. S^uls les soldats tchèques, disposant librement de leur vie, ont parlé et agi au nom de la nation jugulée. Le gouvernement voit que les Russes approchent de nouveau et que les espérances du peuple tchèque pour raient être réalisées. C'est là i'explicaiion de sa fureur. La population civile se tait et elle ne peut rien faire de mieux sous la menace formidable de la soldatesque gernjanomagyare. Les partis politiques se taisent et aucune parole, aucune déclaration ne pourrait être plus éloquente. Mais — et c'est ce qui nous préoccupe et nous inquiète, — combien de temps le peuple gardera- t-il encore le sangfroid nécessaire à cette attitude prudente et réservée? Nous nous posons cette question avec angoisse. Mais nous connaissons la force morale du peuple tchèque et nous pensons qu'il saura une fois de plus déjouer la sinistre manœuvre de Vienne et de Berlin.
Le ministère austro-hongrois des affaires étrangères
commence à s'émouvoir de plus en plus de l'action du Conseil national tchécoslovaque à l'étranger et des succès |
de notre propagande. On s'aperçoit à 'Vienne que la question tchèque, qui comporte nécessairement la liquidation de l'empire austro-hongrois, conquiert peu à peu la place qui lui revient parmi les autres problèmes internationaux qui doivent être réglés par le prochain congrès de la paix. Il est naturel qu'on cherche au Ballplatz le moyen de paralyser nos succès et de désorienter l'opinion des nations a'iliées. Nous avons devant nous un document vraiment caractéristique de cet effort. La légation impérialeroyale de Berne a daigné nous envoyer, aussi bien qu'aux rédactions des principaux journaux parisiens, une publication commémorative, en langue tchèque, éditée à l'occasion du congrès extraordinaire des représentants des districts et des villes tchèques du Royaume de Bohême. Ce congrès s'est réuni à Prague, le 2 décembre 1915, pour le soixanteseptième anniversaire de l'avènement de François-Joseph. La légation a ajouté à son envoi la note explicative que voici : « Cette manifestation (de fidélité à l'empereur des villes tchèques) est une réponse éclatante à la campagne entreprise par une partie de la presse de l'Entente pour faire douter de la fidélité et du loyalisme [sic) du peuple tchèque. Après les innombrables témoignages de distinction et les éloges décernés par Sa Majesté à des officiers et à des soldats austro-hongrois de nationalité tchèque, ellecorrobore lefait patent aux yeux de tous ceux qui connaissentle peuple tchèque et son histoire, que, comme les autres nationalités de la monarchie, il est fidèlement attaché à la dynastie et qu'il place toutes ses espérances dans la force (sic) et la prospérité de l'empire qu'il a aidé à fonder. »
Reconnaissons tout d'abord que le moment était bien choisi pour cette tentative de peser sur l'opinion française. 11 y a quelques jours on a appris à Paris l'abominable et inique condamnation à mort du docteur Kramâf et de ses collaborateurs, MM. Rasln et Cervinka, ce qui prouve que même les hommes qui, pendant de longues années, ont combattu le radicalisme russophile en Bohème, sont considérés désormais comme traîtres à la monarchie. Il s'agit de prouver à présent que le reste de la nation désapprouve non seulement ses chefs condamnés, mais aussi notre propagande à l'étranger. Cependant la brochure que nous venons de recevoir en même temps que les principales rédactions parisiennes ne saurait tromper personne et il est même permis de supposer que la légation austro-hongroise de Berne n'eût pas envoyé à Paris ce document si, plus consciencieuse qu'elle ne l'est, elle avait pris le soin de le lire et de se mieux renseigner sur les circonstances dans lesquelles la manifestation des villes tchèques a eu lieu.
Il n'est pas difficile, en effet, de prouver que la publication qui nous a été transmise et la manifestation à laquelle elle se rattache prouvent justement le contraire de ce qu'on prétend démontrer. D'après nos informations, qui sont très sûres, le gouvernement de Vienne s'est efforcé l'hiver passé pHr tous les moyens d'extorquer aux partis politiques tchèques une déclaration de fidélité à l'empereur et à la monarchie, à l'occasion du soixante-septième anniversaire de François-Joseph. Cet efïort ayant complètement échoué, on a ordonné finalement au comte Schoenborn, président de la commission administrative qui remplace le gouvernement autonome de la Bohême supprimé depuis le 26 juillet 1913, d'organiser au moins une manifestation de
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fidélité des représentants des municipalités qui lui sont subordonnées. C'est ainsi qu'a eu lieu le fameux congrès des villes et des districts tchèques, le 2 décembre 1915, quatre jours avant le commencement du procès Kramâf. De longs commentaires ont été envoyés immédiatement en Allemagne et dans les pays neutres, avec l'adresse de fidélité envoyée à l'empereur; la publication commémorative éditée ô cette occasion doit à présent servir à paralyser notre action. Cependant, en la lisant, — plus attentivement que ne l'ont fait les agents du Ballplatz — on y trouve de précieuses indications qui confirment nos informations sur l'attitude actuelle de la Bohème. Le comte Schoenborn luimôme, en inaugurant la manifestation « spontanée » de ses subordonnés, a avoué qu'il s'agissait de détruire l'impression provoquée par les tristes événements qui se sont produits en Bohême : « il est vrai, a-t il dit, que la supériorité de l'ennemi a empêché au commencement que le succès de nos armes fût aussi complet que l'empereur l'aurait souhaité et, d'autre part, quelques faits, ici même, chez nous, ont très douloureusement atteint le cœur de Sa Maie:ité. Dans le royaume, nous avons éié douloureusement éprouvés par des événements extrêmement tristes et des actes mériiant les punitions les plus sévères; Sa Majesté en a été profondément afïïiKée... »
Rien ne souligne mieux le vrai caractère de la manifestation que ces paroles du représentant du gouvernement. La lecture de la brochure est plus instructive encore. L'adresse de fidélité est rédigée en termes extrêmement banals; elle ne porte d'autres signature que « La Fédération des villes tchèques ». On avait choisi, pour proposer l'adresse, MNL Gros et Stych, le maire et le premier conseiller de la municipalité de Prague. Ces messieurs ont été, jusqu'à présent, maintenus en fonctions parce qu'ils n'ont rien à refuser au gouvernement, depuis qu'en 1913, ils ont été convaincus de diverses malhonnêtetés et de nombreuses fraudes dans l'administration de la ville même. Cependant ces individus louches et généralement délestés n'ont pas même signé l'adresse de leurs noms en leurs qualités de président et vice-président du Congrès.
La brochure mentionne encore un discours soletmel de M. Goll, de l'Université de Prague, qui avait été obligée de déléguer son représentant à cetie fête. Eh bien, ce discours de M. Goll, qui est un des historiens les plus connus de la Bohême, n'est d'un bout à l'autre qu'un terrible réquisitoire contre le gouvernement de Vienne. Nous n'avons pas assez de place pour reproduire le récit qu'il trace de nos combats politiques dans les dernières 60 années, detoutes les déceptions du peu pie tchèque après les promesses de 1848 et après le fameux diplôme irrévocable et jamais réalisé de 1860', dans lequel François-Joseph nous avait promis l'autonomie. Souhaitons que 1 honorHble légation de l'Autriche prenne le soin elle-même de faiie encore traduire et répandre ce di>cours commémoratif où M. Goll résume les grands progrès accomplis par la nation tchèque « sous le règne du vénéré empereur » mais par nos propres efforts, par notre propre travail, malgré toutes les entraves qui nous ont toujours été opposées de Vienne, ainsi que le conférencier l'a répété à plusieurs reprises. Avec la modération et la réserve imposées par les circonstances, après avoir dit expressément que, « tandis que les autres peuples
proclament leurs programmes, les Tchèques ne doivent pas parler inopportunément », M. Goll a trouvé pourtant le courage de protester contre le plan d'hégémonie politique élaboré aujourd'hui parles Allemands d'accord avec les Magyars; parlant des désirs et des revendications tchèques, il a dit entre autres choses : « Le compromis austro-hongrois était dans le passé le problème le plus grave et le plus important de la politique intérieure de la monarchie. C'est à présent la question tchèque qui tient sa place et la tiendra dans l'avenir. »
Nous n'avons vraiment rien à dire si ces Messieurs du Ballplatz trouvent opportun de se servir de tels discours dans leur propngande; nous espérons seulement que le gouvernement devienne, après nous avoir lu, n'accusera pas M. Goll de haute trahison pour le môme discours dont il essaye de se servir pour prouver l'enthousiasme dynastique des "Tchèques.
Le quatrième emprunt de guerre autrichien. — La
presse austro-hongroise a fait récemment un grand bruit autour du « succès magnifique » du quatrième emprunt de guerre qui a donné en tout à peu près 6 milliards dont 4 milliards 300 millions en Autriche, le reste en Hongrie. Pour apprécier à sa juste valeur ce succès, il faut se rendre compte de trois circonstances caractéristiques : La pression énorme et scMndaleuse qui a été exercée sur la population pour l'amener à souscrire l'emprunt ; le taux extraordinairement élevé de la rémunération promise aux souscripteurs et enfin le fwit essentiel que le montant de l'emprunt indiqué dans les journaux n'a été obtenu que grâce au concours considérable du capital allemand qui est apparu dans les derniers jours de la souscription. La pression qu'on a exercée cette fois-ci, surtout en Bohême, peut être véritablement qualifiée de terreur. La Statthalterei a faitf(mder des sociétés spéciales pour la propagande en faveur de l'emprunlqui agissaient systématiquement sur les habitants par quartiers et qui menaçaient de- punitions sévères ceux qui hésitaient. La presse toute entière a été réquisitionnée pour les besoins du bureau d'émission et les économistes et chefs politiques les plus en vue ont été invités par la Statthalterei à écriie des ai ticles en faveur de l'emprunt. Cette manœuvre dissimulait la menace dir'gée comre ceux qui auraient refusé de contribuer au succès de l'emprunt; elle a eu pour le gouvernement un résultat plutôt négatif. La plupart des économi-tes tchèques se sont bornés à déclarer qu'un emprunt réussi est un siun^ de la force intérieure de l'État et augmente son prestige à l'extérieur. La réserve de la population tchèque n'en est devenue que plus significative.
On a essayé d'autre part de leurrer les gens par les promesses d un gain exhorbitHnt. Et, en effet, on pouvait calculer facilement que 1 État girantissait le taux énorme de 10,6% au lieu de 4 °/o otiert par les banques et les caisses d'épaigne. Le cours d'émission étant fixé à 92. ■'iO et la Banque d'Étnt garantissant à chaque souscripteur le prêt immédiat de 75 couronnes contre la déposition d'une obligation de 100 couronnes, il ne fallnit que 17.-0 pour se procurer une obligation rapportant 5.50 d'intéiôts; comme la Banque d'État ne perçoit que 3.75 d'intérêt pour les
75 couronnes prêtées, les 17.50 couronnes du capital rapportant effectivement 1.75 c'est-à-dire 10 "/o ; on obtient le chiffre de 10.6 »/o si l'on compte encore le gain net en capital résultant du fait que l'État garantit le remboursement des obligations au cours nominal. Les proclamations officielles faisant appel au patriotisme et en même temps à l'avarice des citoyens étaient vraiment amusantes. On expliquait par exemple qu'en souscrivant à l'emprunt on gagnait en 10 ans 280/0 de plus, en 40 ans 54 "/o de plus que l'on ne gagnerait en déposant l'argent dans une banque. Il e.st évident que des procédés semblablesnesontpas seulement déshonorants pour l'État qui s'en sert, mais qu'ils sont en même temps le symptôme d'une banqueroute prochaine d'autant plus que, malgré tous ces efforts, on n'a obtenu les six milliards dont on avait à tout prix besoin, qu'en recourant au capital aile mand dont le secours a été franchement avoué par la presse de Vienne.
Nouvelles de l'armée. — ( La rébellion du 17« chasseurs. Le traitement des soldats tchèques. — Un grand scandnle de réformes frauduleuses.) — Au mois de mai, plusieurs officiers du 17'* régiment de chasseurs à pied, qui est tchèque, accusés de rébellion, ont été traduits devant le tribunal de guerre de Vienne. Ce régiment se serait engagé sur le front, en bataille rangée, contre deux autres régiments autrichiens, et aurait été presque entièrement anéanti. A la suite de ce nouvel incident, les persécutions des Tchèques dans l'armée ont redoublé. Les livrets militaires des territoriaux tchèques qui, dans la vie civile, étaient suspects aux autorités sont marqués « p. v. » c'est à dire polizeiUch verdaechtig, ce qui les livre aux pires tracasseries. On emploie dans une large mesure des peines corporelles dont quelques-unes ne le cèdent en rien aux tortures du moyen âge. On attache par exemple des délinquants, les membres étendus, sur une grande poutre, ce qui rappelle les anciens procédés de crucifixion. Rien d'étonnant à ce que les suicides des soldats deviennent de plus en plus nombreux. D'aulre part, les Allemands et les Magyars jouissent d'un régime de protection scandaleux. Les officiers allemands et magyars surtout obtiennentde longs congésetles services les plus durs incombent généralement aux Slaves. Les réformes frauduleuses sont pratiquées en grand dans les villes allemandes. Tout récemment M. Braun, professeur à la faculté de médecine de Vienne, et 153 autres personnes ont été arrêtés pour des fraudes de ce genre. Le procès-monstre qui leur a été intenté provoque une grande sen.-ation.
— (La peur de l'invasion russe.) A plusieurs endroits en Bohême, même dans les environs immédiats de Prague, à Rostoky et ailleurj, on procède ces derniers temps à l'élargissement des routes. Les arbres qui les bordent sont abattus, les fossés comblés et la culture des champs est supprimée sur une largeur d'à peu près un mètre de chaque côté des routes. On a ordonné cette mesure dès le commencement du mois de mai, ce qui veut dire qu'à ce moment-là on prévoyait déjà l'offensive des Russes et qu'on admet aussi, dès à présent, la possibilité que la Bohême devienne le théâtre de la guerre.
— (Les difficultés de l'équipement.) La pénurie de la laine et du cuir nécessaires à l'équipement de l'armée devient de
plus en plus sensible. Les troupes d'arrière sont habillées généralement d'uniformes en coton; et l'on emploie de plus en plus fréquemment des chaussures à semelle de bois. Les prisonniers sont pour la plupart dépouillés immédiatement de leurs capotes et ne gardent que les vêtements strictement nécessaires.
MEMOIRES et DOCUMENTS
LE CAS DE Mlle MASARYK
L'affaire de MH» Alice Masaryk est un précieux exemple des procédés barbares du gouvernement autrichien. Professeur d'histoire dans un lycée de jeunes filles à Prague, M"" Masaryk ne s'est jamais occupée de politique, se vouant entièrement à l'œuvre de l'éducation et de la bienfaisance. Mais elle a eu le tort d'être la fille du professeur T. G. Masaryk, chef de l'action tchèque à l'étranger. Aussi a-t-on procédé, dès le mois d'octobre 1915 peu après la publication du manifeste du Conseil National Tchèque à l'étranger, signé du professeur Masaryk, à son arreslation. En jelant en prison la fille, on voulait avoir un moyen d'action sur le père. M"" Masaryk vivait en famille avec son père avant son départ ; plus tard, elle est entrée comme inlirmière dans un hôpital militaire. Quoi de plus facile pour 1h justice autrichienne que de construire une hypothèse des relations de la fille avec le père, et même une accusation d'espionnage? Il fallait à tout prix un prétexte, on l'a trouvé. On a intenté un grand procès. Le bruit a couru à Vienne que M"= Masaryk devait être condamnée à mort. L'opinion américaine, très sensible au sort de la fille d'une citoyenne américaine, a protesté. La nouvelle de la condamnation à mort de M'''- Masaryk ne s'est pas confirmée. Mais l'ambassadeur américain qui est intervenu à Vienne pour se renseigner sur son sort, a reçu la réponse significative que le dossier était immense et que l'instruction ne serait pas close de sitôt. Le professeur de l'Université de Harvard, M. Munsterberg, qui s'était adressé pour des renseignements à la légation autrichienne à Washington, a reçu uns réponse semblable. D'après nos informations, M"*^ Masaryk est toujours retenue en prison, à Vienne, avec quinze autres femmes, (( délinquantes » politiques et, dans les milieux officiels, on ne fait aucun secret du fait qu'elle est emprisonnée comme otage et que son accusation de complicité avec le professeur Masaryk n'a pas le moindre fondement. Nous apprenons, d'autre part, que M'"" Masaryk, elle aussi, est étroitement surveillée et ne peut pas quitter Prague.
Le parti féministe de la paix des États-Unis a entrepris une action en faveur de M"«^ Masaryk. Voici la note passée à ce sujet à la presse américaine, le 9 mai.
Des amis de M""^ Alice Masaryk se sont inquiétés des bruits sinistres qui couraient sur son compte. M. Hugo Munsterberg, professeur à l'Université de Harvard, qui s'est intéressé à son sort, nous apporte à son sujet un témoignage autorisé. Le parti féministe de la paix lui ayant demandé d'intervenir, il a répondu et permis de publier
que l'ambassade d'Autriche avait reçu de Vienne en réponse à son interrogation un télégramme sans fil ainsi conçu : « Procès préliminaire contre Alice Masaryk se poursuit. Tous autres bruits sans fondement. » M. Munsterberg ajoute que l'ambassade d'Autriche lui a confié, à titre de renseignement personnel, que, suivant la procédure autrichienne, un procès préliminaire n'a qu'un caractère d'investigation. « Il est donc possible, ajoute-til, que la faute qu'on lui impute ne soit pas exceptionnellement grave ».
Pour prouver que la cause sera jugée par le gouvernement autrichien d'une manière objective et juste, M. Munsterberg affirme que M"« Masaryk a reçu de l'avancement dans l'école où elle profe.sse, depuis que son père a quitté l'Autriche et a a passé chez les ennemis de l'Autriche pour y travailler sans répit à séparer la Bohême de l'Autriche et à la soumettre au joug russe. M. Masaryk a agi vis-à-vis de l'Autriche comme Casement vis-à-vis de l'Angleterre, et cependant, après qu'il se fut enfui en Angleterre, le gouvernement autrichien a, malgré tout, donné de l'avancement à sa fille... »
Il convient de faire remarquer que l'adversaire le plus partial de l'impérialisme anglais ne reproche pas à l'Angleterre, aux prises avec la révolte d'Irlande, d'avoir pris des otages ou arrêté des femmes pour frapper ceux de ses ennemis qu'elle ne pouvait pas atteindre. C'est précisément ce que l'on reproche aujourd'hui au gouvernement autrichien. Il agit de même envers une autre femme. M™" Edouard Benes, dont le mari, autrefois professeur à l'Université de Prague, fait maintenant des conférences à la Sorbonne, à Paris. Elle a été arrêtée en même temps que M"*" Masaryk et sur une accusation semblable. Les amis de M"*' Masaryk et de M""^ Benes sauraient gré à M. Munsterberg, s'il pou vait démentir cette accusation portée contre le gouverne ment autrichien et publier d'une manière précise les crimes que l'on reproche à ces deux femmes et pour lesquels on les retient en prison. Son témoignage pourrait avoir une importance internationale considérable.
Lettre adressée par M. T. G. Masaryk au rédacteur du Times.
Monsieur,
J'apprends aujourd'hui seulement qu'un article à propos de ma fille a paru le G courant dans la première édition du Times. Je cois que M. Munsterberg, Professeur à l'Université de Harcard, a essayé d'excuser le goucernement autrichien, en affirmant que ma fille est simplement en prison préventive. En fait, ma fille a été emprisonnée le 5 novembre de sorte quelle est en prison depuis sept mois sans avoir été jugée. Ceci montre clairement que le gouvernement de Vienne n'a aucun recours légal contre elle. On garde ma fille en prison pour persuader le public autrichien quelle était en relations politiques constantes avec moi. Mais cela n'est pas vrai. J'ai toujours veillé soigneusement à ne pas donner de part dans mon travail à ma famille, le goucernement n'a absolument pas le droit d'emprisonner les femmes à titre d'otages.
L'Ambassade d'Autriche prétend, par l'intermédiaire de M. Munsterberg, que le gouvernement autrichien a même
(( donné de l'avancement » à ma fille depuis mon départ d'A utriche. Cette affirmation ne peut pas être exacte ni véridique. Ma fille était professeur dans un lycée de la ville; elle ne pouvait donc recevoir de l'avancement que du goucernement local de la Ville de Prague. La question n'est pas de savoir si j'ai quitté l'Autriche et pourquoi, mais si le gouvernement acait le droit de mettre ma fille en prison, et, puisqu'elle y a été mise, pourquoi l'instruction a été retardée si longtemps.
La réponse à cette question est simple. Ma fille a été mise en prison, comme l'ont été d'autres Tchèques, hommes et femmes, pour terroriser notre nation. De même, tout récemment, un de nos plus grands poètes contemporains, Machar, a été jeté en prison sous prétexte qu'il avait publié un poème anti-autrichien en Amérique. Or, ce poème a été édité en Amérique, sans son assentissement ; il faisait partie d'une collection de ses œuvres publiées en Bohème avec l'autorisation de la censure autrichienne plusieurs années avant la guerre.
Londres, H juin. T. G. Masaryk.
REVUES ET JOURNAUX
La condamnation du docteur Kramar et la presse française. — Tous les journaux français ont consacré une attention toute spéciale à la condamnation de M. Kramâf. Nous croyons utile de ciler au moins trois articles qui. par leurs auteurs, nous paraissent avoir une importance toute particulière et démontrent clairement quelle indignation la condamnation a soulevée dans les milieux les plus compétents français.
Dans le Journal des Débats du 11 juin, qui, le jour suivant, a publié une excellente analyse de l'œuvre du docteur Kramâf, M. Auguste Gauvain écrit dans son article « Les Spasmes de l'Autriche » :
« Dès les premiers jours de la grande crise européenne, les autorités impériales et royales avaient emprisonné ou interné toutes les personnes qu'elles soupçonnaient de nourrir d'activés sympathies pour les Alliés. C'était bien le signe qu'en déchaînant la conflagration générale, François- Joseph savait d'avance qu'il allait à l'encontre de la volonté et des intérêts d'une partie des peuples soumis aux Habsbourg. La guerre était dirigée non seulement contre les Serbes et les Russes, mais contre tous les Slaves de l'intérieur. Jamais on ne vit d'entreprise de domination plus caractérisée. A mesure que les événements se déroulèrent, la colère des Slaves de la monarchie s'accrut. Quoiqu'elle se contînt dans les limites de la légalité, elle éclatait de toutes parts. Le gouvernement de 'Vienne s'exaspéra en proportion. Impuissant à relever des faits tombant sous le coup de la loi, il incrimina les intentions. Il fit arrêter et emprisonner les Yougoslaves, les Slovènes et les Tchèques passant pour les plus influents. Sans preuves, il fit condamner à mort ou aux travaux forcés 98 Yougoslaves par le tribunal de Banjaluka. Il procéda de même contre les étudiants Slovènes. Il continue contre les Tchèques. Dans sa rage de faire des exemples, il s'acharne contre les hommes les plus remarquables de la monarchie, dont le seul
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crime consistait à vouloir désolidariser l'Autriche- Hongrie de l'Allemagne. Il cherche à la fois des victimes et des otages. 11 se venge de ses propres fautes contre ceux qui s'efforçaient de les prévenir. En somme, François-Joseph I' consacre les dernières heures de sa triste vie à consommer la ruine de l'Étal dont il aurait pu faire le gardien de l'équilibre et de la paix de l'Europe.
Quoi qu'il arrive maintenant, les Tchèques, les Slovaques et les Yougoslaves ne pardonneront pas aux Habsbourgs. Ils sont résolus aux dernières extrémités. Ils poursuivront jusqu'à la mort leur tâche d'affranchissement. Il faudrait détruire la race tout entière pour soumettre leur pays. Mais que serait la monarchie austro hongroise avec une Bohème, une Slovaquie, une Slovénie, une Dalmatie et une Croatie anéanties? Même portée è un plus haut degré, la fureur homicide des gens de Vienne n'atteindra pas ces résul tats là ; elle se noiera dans le sang, mais elle se noiera. Elle commence déjà à produire ses efïets inévitables. Les armées impériales et royales, qui, malirré tout, se composent en grande partie de Slaves, sont minées par la rébellion et la désertion. Les ministres de Sa Majesté apostolique ont beau prodiguer publiquement les éloges aux troupes nonallemandes. Celles-ci n'en sont pas plus sûres. Précisément, il vient de s'ouvrir à Vienne un procès contre un grand nombre d'officiers tchèques du 17^ régiment de ch-sseurs à pied accusés d'avoir provoqué ou toléré sur le front du Trentin une mutinerie des soldats tchèques. Quand les soldats tchèques apprendront que M. Karel Kramâi' et deux autres des hommes politiques tchèques les plus considérés de Bohème ont été condamnés à la pendaison pour des discours publics tenus ou des lettres de fnmille écrites plusieurs années avant la guerre, cela ne renforcera point leur dévouement à la Mxison régnante. Si le général Brous^ilof ramasse depnis quelques jours les prisonniers par liizaines de mille en Galicie, il n'est pas défendu de croire que ces redditions multipliées sont dues à la profonde désaffection des troupes slaves pour h's Habsbourgs.
D'après nos dei'nieis renseignements, les persécutions ont pris dernièrement en Bohème des proportions insoupçonnées jusqu'ii-i... Mais nous devons dire, dès aujourd'hui, que si François Joseph laisse exécuter de pareilles sentences il y aura plus tard d'autres potences dressées à la Hofburg. »
Avec son admirable élan, M. Paul Adam proleste contre le « Crime nouceau des barbares n dans son article de fond de Vln/ormation du 12 juin.
« Un crime nouveau, écrit- il, fait tressaillir d'horreur les élites de l'Occident civilisé. Le docteur Kramôf. député du parti jeune-tchèque, est condamné à mort parce qu'il a critiqué l'absolutisme du gouvernement autrichien, son arbitraire, ses injustices, selon les sentiments que mon trèrent franchement et toujours. Tchèques de Prague, de B.iliême. de Russie. Le docteur est voué àla peinecapitale pour délit d'opinion ainsi que MM. Rasfn, Cerviiika et Zariiaral, ses amispolitiques. Afin de ies confondre, la police de la Cour martiitle avait tout d abord falsifié une lettre du docteur Kramâf. Le procédé révolta les ennemis mêmes des Tchèques. Il fallut recommencer l'instruction et se
borner à mettre en cause tels discours, tels articles du temps de paix, discours, articles véhéments, comme il était légitime d'en faire avant les hostilités, pour des Slaves que l'Autriôhe inexorable persécute au bénéfice des Allemands.
Il ne faut pas que le docteur Kramôi* ni ses amis soient exécutés. Le hasard des batailles a permis aux Alliés la capture de grands personnages et de chefs importants. Ce sont des otages. Leur vie peut durer exactement ce que dureront les vies du docteur et de ses amis.
Cette attitude convient à notre sens historique de la justice. Nous obtiendrons en l'adoptant la reconnaissance des Slaves pour l'indépendance desquels nous nous ballons du reste depuis deux ans, pour l'indépendance desquels, devant Verdun, nous tenons tète à la plus grandiose expansion de forces guerrières, mécaniques et chimiques, étant prêts nousmêmes à tout y déployer de nos régiments, à tout y dépenser de nos ressources, si l'ennemi s'obstine, insensé, à vouloir périr sur les Hauts de Meuse ou les conquérir. Cent cinquante millions de Serbes, Tchèques, Polonais, Croates, Russes nous dédieront leur gratitude dès que nous aurons ainsi menacé de représailles, avec eux, le despotisme autrichien sous lequel pâtissent quatre nations slaves au supplice.»
Et il conclut après avoir rappelé les liens d'amitié qui unissent la Bohême à la Francs :
« Non, le docteur Kramâf ni ses amis, ni la pensée tchèque, ne doivent être frappés par les bourreaux de leur tyr-an; ou bien les otages que nous gardons. Italiens, Russes et Français, payeront de leur vie ce crime nouveau des Barbares. ))
Enfin, nous ne pouvons que citer in extenxo l'article que M. Stephen Pichon, sénateur et ancien ministre des affaires étrangères, a publié dans le Petit Journal du 13 juin, sous le titre « L'Autriche xe venge » :
Déçue par la longueur et les complications de la guerre, mécontente des prétentions dominatrices de l'Allemagne, é[)uisée par les partes énormes qu'elle a subies, ne sachant comment pourvoir à son ravitaillement, menacée par la marche triomphale des armées russes, l'Autriche se venge de ses misères et de ses déboires sur les populations slaves de son empire. Les condamnations qu'elle vient de faire prononcer par les pourvoyeurs de ses échafauds contre les plus nobles serviteurs de la nation tchèque sont une honte de plus pour la dynastie des Habsbourg-Lorraine, dont naguère M. Salandra parla dans des termes si méprisants du haut du Capitole de Rome.
De tout temps il y eut, dans la monarchie de François- Joseph, des juges infâmes pour fr-apper les hommes contre lesquels on ne pouvait relever d'autre crime que celui du patriotisme et du courage. Sans remonter jusqu'aux sombres jours de la domination lombarde et vénitienne, jusqu'aux atrocités des Radetsky et des llaynau, dont l'empereur osa se glorifier l'année dernière en recevant la déclaration de guerre de l'Italie, personne n'a oublié les scandaleux procès intentes, après l'annexion de la Bosnie-Herzégovine, aux Serbes et aux Croates susperts de manquer de tendresse pour les Allemands et les ."Magyars. Les noms de l'espion Naslilch, du juge Taraboccliia, auxquels il faut ajouter ceux du professeur Friedjung et du comte Forgach, sont
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marqués du sceau de férocité et d'imposture, comme le fut au xvii« siècle en Angleterre celui du chancelier Jeffreys, qui finit si tristement ses jours après la révolution vengeresse de 1688.
Ce que les tribunaux autrichiens ont fait alors, à l'indignation générale de l'Europe civilisée, ils le refont aujourd'hui, avec cette aggravation qu'ils profitent de la situation créée par la catastrophe dont leur pays à fourni le prétexte, pour se soustraire par la complicité de leur presse silencieuse à la responsabilité de leurs attentats.
Mais le mutisme de leurs journaux, l'implacable rigueur de leur censure et la dépravation générale de l'opinion sur la connivence de laquelle ils spéculent ne suffisent pas à jeter sur leur turpitude un voile qui leur permette de l'ensevelir dans le mystère de leurs prétoires et de leurs cachots. En dépit de toutes les précautions qu'ils ont prises pour assurer le secret de leurs machinations judiciaires, on sait que, depuis le mois d'août 1914, ils ont multiplié les arrestations et les emprisonnements arbitraires, les condamnations à mort et aux travaux forcés sans preuves, les persécutions et les meurtres contre les innocents dont ils ont juré la perte pur la seule raison qu'ils les soupçonnent de penser autrement qu'eux sur les droits des Slaves dans la monarchie.
Les derniers en date des forfaits commis à la demande de l'état-major, qui reçoit pour l'instant une si magislrale tripotée des troupes du général Broussiiof, paraissent être la condamnation à mort du chef du parti jeune tchèque, le docteur Kramâf, et de plusieurs de ses amis politiques, parmi lesquels le député Rasln, rédacteur en chef dn journal nationaliste de Prague, Narodni Listy. Une annôn de prison préventive, des vexations et des iniquités inqualifiables, des accusations reposant sur le mensonge et sur des pièces tronquées ou falsifiées, une instruction conduite par le chantage et par la fraude, un système de terreur, organisé pour faire taire toute proti station, le témoignage du président du Conseil lui-même tenu pour nul parce qu'il avait eu la dignité de plaider l'innocence et de s'élever contre l'arrestalion, et pour conclure un jugement de pendaison contre les représentants les plus honorés de la Bohême, voilà ce qu'on enregistre avec stupeur partout où il reste un sentiment de justice et d'humanité.
Le docteur Kramâf siège depuis plus de vingt-cinq ans au Reichsrath de Vienne; il en a été le vice-président ; il a été l'ami des premiers ministres de l'empire ; il n'a cessé de professer des idées de modération et d'entente, qui l'ont fait parfois signaler par ses compatriotes (chèques comme trop autrichien : mais son malheur est d'être ami de la France, de l'avoir toujours été, de ne l'avoir jamais caché, et d'avoir toujours eu pour la Russie des sentiments d afïection. Voilà son crime inexpiable ; il n'en a pas d'autre à se reprocher. Et ses amis sont dans le môme cas. Cela suffit. On a fouillé dans leurs discours, leurs livres, leurs brochures, leurs écrits, leurs conversations, leurs relations. On en a extrait tout ce qui pouvait les représenter comme dépourvus d'admiration pour l'Allemagne et pour les Allemands d'Autriche. Et, d'un trait de plume, on les expédie au gibet.
Laisserons-nous ce crime s'accomplir sans rien tenter pour l'empêcher ? Nous avons, les Russes et nous, dans
nos camps de concentration des compatriotes des magistrats prévaricateurs qui endossent impudemment cette ignominie. Ne nous fourniront-ils pas un juste moyen d'intervention ?
Déjà le roi Alphonse XIII, toujours prêt aux actes d'équité et de noblesse, a fait une démarche personnelle auprès du chef de la dynastie autrichienne en faveur des condumnéSf qui ont accepté leur sentence le sourire aux lèvres, et qui bravent la mort avec la sérénité d'une conscience sûre de l'avenir. 11 faut remercier profondément le roi d'Espagne de cette preuve nouvelle de ses sentiments magnanimes.
Mais nous, à notre tour, laisserons -nous égorger des patriotes qui ont toujours aimé notre pays ?
Une accusation écrasante. — Il y a quelque temps, le bureau de presse du gouvernement autrichien a fait publier, sous ce titre, dans les principaux journaux de la monarchie, y compris les journaux tchèques qui reçurent l'ordre de l'insérer dans leurs colonnes, un article renfermant de gi-aves accusations contre la Serbie et visa it à lui aliéner les sympathies dont elle jouit parmi les Slaves d'Autriche Hongrie. De p' étendus témoins oculaires y racontent la manière inhumaine avec laquelle les prisonniers de guerre furent traités pendant leur captivité en Serbie, comment ils furent internés dans des conditions si peu hygiéniques que les épidémies les décimèrent.
Ulndéiicnfiancc TchécoslovaQue rectifie duns son numéro du 22 mai celte « accusation écrasante », et la réponse qu'elle donne à l'article du bureau de presse autrichien a d'autant plus de poids que son auteur, médecin lui même, a servi pendant plusieurs mois de guerre dans l'armée autrichienne de sorte qu'il connaît parfaitement l'i rganisntion du service sanitaire austro-hongrois, et qu'il a ensuite collaboré lui-même en Serbie à la lutte contre l'épidémie. Personne ne pouvait être mieux qualifié pour se prononcer sur ce sujet.
Il est certain qu'aucune autre armée parmi les belligérantsBctuels n'avait un service sanitaire aussi mal organisé et aussi défectueux que l'armée austro hongroise. C'est dans les rangs de cette armée que trois «rendes épidémies, la dysenterie, le choléra et la fièvre typhoïde, ont pris naissance et se sont répandues dans l'armée serbe et russe quand les austro-hongrois, pendant leurs déroutes, abandonnaient à l'ennemi des hôpitaux regorgeant de malades contagieux sans le moindre avertissement et sans médecins, dans un état terrible.
Pendant les grandes batailles en Galicie, les majors austro hongrois s'abritaient lôchement à des dizaines de kilomètres du front et abandonnaient les blessés aux soins des infirmiers qui, au lieu de les soigner, les dépouillaient. Les médecins viennois ne travaillaient que de i) heures à midi et de 4 heures à 6 heures et refusaient de se déranger même lorsqu'arrivaient les convois de blessés dont les blessures mal pansées s'envenimaient rapidement. En Serbie, les prisonniers de guerre slaves de l'armée austro-hongroise atteints de la fièvre typhoïde étaient
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sévèrement punis par les majors allemands et magyars qui les soignaient, quand, avec 40 degrés de fièvre et déjà agonisants, ils salissaient leurs lits. On les forçait alors à coucher sur des planches sans matelas avec deux ou trois bûches pour oreillers. En Serbie, on a même constaté des cas où les médecins austro-hongrois, qui se plaisaient à déclarer cyniquement que le meilleur médicament est la cravache, en donnaient à leurs malades des doses assez fortes pour s'en débarrasser le plus vite possible.
Le gouvernement austro-hongrois ose reprocher aux Serbes que ses soldats malades ont été maltraités par le personnel serbe. C'est le contraire qui est vrai. Ce sont les infirmiers austro-hongrois eux-mêmes qui maltraitaient leurs propres camarades, injuriaient et brutalisaient les malades dont l'agonie se prolongeait en leur criant : « Dépèche-toi donc, il y en a d'autres qui réclament ta place! »
Evidemment, le petit État serbe ne pouvait satisfaire immédiatement aux besoins de 70.000 prisonniers, et il fut matériellement incapable de maîtriser rapidement les terribles épidémies que les soldats austro hongrois avaient apportées avec eux en captivité. Non-seulement beaucoup de ceux-ci étaient déjà malades, mais les bien portants se trouvaient dans un tel épuisement physique que les épidémies se propageaient dans leurs rangs avec une terrible rapidité. Mais, dès les premiers jours, le gouvernement serbe, aidé par les missions étrangères, surtout les missions françaises, anglaises et américaines, a fait des efforts surhumains, et dans quelques mois a réussi à localiser les épidémies et à organiser un bon service sanitaire.
Même débordé, par les besoins de tant de prisonniers, le gouvernement serbe a toujours cherchée satisfaire à toutes les exigences de leur santé avec le plus grand dévouement et avec une parfaite loyauté. Mais, il dut quelquefois répondre aux allures et aux exigeances provocantes des prisonniers allemands et magyars par des mesures appropriées. D'ailleurs, rien ne prouve mieux que toutes les légendes des mauvais traitements des prisonniers de guerre austro-hongrois en Serbie ne sont que des mensonges audacieux des gouvernements de Vienne et de Budapest, que le fait suivant : les prisonniers austro-hongrois préféraient fuir avec les Serbes devant l'envahisseur et périr dans les montagnes de l'Albanie, que de retourner en Autriche-Hongrie.
FAITS ù INFORMATIONS
La Colonie Tchèque de France. — Le groupe socialiste tchèque Égalité de Paris a donné, le 14 mai, à la salle Hoche, une matinée très réussie au profit des volontaires tchèques. Le programme était des plus brillants. A côté des artistes slaves parmi lesquels nous citerons particulièrement M">« Savadskaïa, M^ne Cwiklinska-Amadeï et M"** Kacerovska, des artistes français, anglais et italiens des grands théâtres de Paris sont venus manifester, une fois de plus, la solidarité des alliés et les sympathies qu'ils professent pour le peuple tchèque. La salle comble, où nous avons eu le plaisir de revoir tous nos amis français, ainsi que des délégations des colonies russe, polonaise et yougoslave, a salué tous les numéros du programme d'applaudissements enthousiastes.
La matinée a débuté par une conférence de M. Georges BiENAiMÉsur « les espérances de la nation tchécoslovaque. » M. G. Bienaimé, un des défenseurs les plus dévoués de la cause slave en France, a chaleureusement plaidé notre cause et exposé nos aspirations dans un discours plein de feu qui fut vivement applaudi. M""" Maria Vérone, avocate la Cour d'Appel, qui avait bien voulu accepter la présidence de la conférence comme représentant de la Ligue des Droits de l'homme sous le patronage de laquelle la fête était organisée, a rappelé dans une allocution très éloquente les raisons pour lesquelles l'action en faveur de l'indépendance tchèque doit trouver un appui dans tous les milieux où l'on réclame le respect du droit des gens et des peuples.
Le 21 mai, le Sokol de Paris a participé à l'inspection annuelle des Sociétés de gymnastique et de préparation militaire. Présenté aux membres du comité d'honneur, le petit peloton de Tchèques sous la conduite de son moniteur M. Chalupa (la plupart des Soholn de Paris servent comme volontaires sur le front) a été l'objet d'un accueil des plus sympathiques. Placés, pendant le défilé, en tête de l'Association des Sociétés de gymnastique de la Seine, les Tchèques, dans leur tenue de Sokolis, ont été vivement acclamés par un public nombreux et salués par de chaleureux (( Nazdar».
L* Gérant : L. Mathibo.
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L'Aulriche=Hongrie et la Guerre
Dans une guerre qui prend une telle extension, la grande difficulté est de voir les événements dans leur véritable perspective et de se faire une idée exacte de l'importance relative des questions internationales en jeu. Le grand danger vient de l'emploi, bon ou mauvais, de certains mots comn)odes, qui n'expliquent qu'un aspect de la guerre, et nous cachent le caractère complexe de la réalité. L'écrasement du « militarisme prussien » est une de ces expressions courantes qui nous induisent en erreur. Il est vrai, sans doute, que cette gueire est une guerre prussienne, mais il est bien plus vrai encore que c'est une guerre autrichienne. Il est vrai que le militarisme prussien est un péril sinistre; mais, comme Gladstone le proclamait il y a trente ans, le césarisme des Habsbourgs n'est pas un péril moindre. Il est vrai que le Prussien descend du Hun, mais le lieu d'origine d'Attila, le véritable Etzelland, est le pays des Magyars. Il est vrai que nous luttons contre le spectre de Frédéric le Grand et de Bismarck, mais nous exorcisons aussi le mauvais esprit de Charles V et de Metternich. Il est vrai que nous combattons pour la libération de la Belgique, mais nous luttons également pour la libération de la Serbie, de la Pologne et de la Bohême, et pour le démembrement de la monarchie austro-hongroise.
C'est un lieu commun de l'histoire que Bismarck est l'exécuteur testamentaire de Frédéric-le Grand. Et les publicistes ont insisté tant et plus sur la solidité imposante de son œuvre politique. J'avoue que je suis plus impressionné encore par son caractère éphémère. Les mômes publicistes ont l'habitude de louer l'unité et la continuité de sa politique. J'avoue que je suis plus frappé encore par son incohérence. Je n'y vois pas une phase unique, j'en vois deux ou même trois, bien distinctes, dont je ne peux concilier les aspirations opposées.
Dans la première phase, il n'est pas douteux qu'il reste fidèle à l'esprit de despotisme éclairé, et aux traditions de l'État national militaire des HohenzoUern. II défend les prérogatives de la couronne, contre les empiétements du parlement. Il soutient les revendications du protestantisme contre les résistances de Rome. En adhérant à l'alliance russe, en se montrant hostile à l'Autriche, il maintient la continuité de la politique extérieure de la Prusse.
La secoado phase bismarckieone, qui commence par la
victoire de Sadowa et aboutit au traité de Francfort, peu
encore être envisagée comme la continuation de la première. On peut considérer que la formation d'un empire allemand sous la suprématie de la Prusse était le résultat nécessaire de la politique des HohenzoUern. Tenir l'Autriche à l'écart de la fédération allemande, c'était suivre la même ligne historique, et l'invasion de la Bohême n'est que la répétition de l'invasion de la Silésie.
Mais au traité de Francfort, et à la conclusion de l'alliance avec l'Autriche-Hongrie, commence une troisième phase de la politique de Bismarck, phase entièrement nouvelle, qui ne complète pas, mais détruit l'œuvre de Frédéric le-Grand. Il serait facile de montrer que chacun des actes politiques de Bismark après 1870, est la négation de sa politique primitive, et qu'alors se trouvent déchaînées des forces morales et politiques sur lesquelles il n'a aucun contrôle. Avant 1870, l'alliance russe avait été pendant cent ans la pierre augulaire de la politique prussienne. Après 1870, la coopération de Bismarck avec le Magyar Andrassy pousse la Russie à l'alliance française. Jusqu'en 1870, le dualisme de l'Autriche et de la Prusse avait été, comme le savent tous ceux qui ont lu Treitschke, le « Leit motiv )) de la politique prussienne. Après 1870, l'Autriche et la Prusse sont soudées ensemble en un bloc solide. Jusqu'en 1870, l'Allemagne s'est montrée le champion de la religion protestante, et Sedan, tout comme Sadowa, avait été considéré comme la victoire de Luther sur Loyola. Après 1870, Bismarck va à Canossa. Le « Centre » commence à avoir le dessus au Reichstag, et le peuple allemand devient si évidemment la force dirigeante catholique ou plutôt cléricale de l'Europe, qu'aujourd'hui le Vatican et l'Espagne sont forcés d'être germanophiles. Sans aller plus loin que 1878. Bismarck proclamait au Reichstag que les intérêts allemands dans les Balkans ne valaient pas les os d'un grenadier poméranien. Cependant, au Congrès de Berlin, Bismarck se voit obligé d'aborder la politique orientale, ce qui mêlait la Prusse à toutes les intrigues et à toutes les ambitions de l'Autriche dans les pays voisins de l'est.
Plus on analyse les résultats de cette politique de Bismarck, plus on est à même d'en réaliser les contradictions et ses inconséquences. Bien avant son renvoi, son œuvre était condamnée. La maison des HohenzoUern avait été construite sur les sables de Poméranie. L'état national prussien créé par le génie de Frédéric-le Grand avait cessé d'exister. La Prusse avait été absorbée par l'Allemagne, et l'Allemagne avait été conquise par le Pangermanisme. Sous le jour des événements plus récents, nous pouvons voir clairement maintenant que bien avant la mort de Bismarck, le centre de la politique extérieure germanique avait passé
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de Berlin à Vienne, et de Vienne à Budapest. L'Autriche et la Hongrie et non pas la Prusse, Jules AnJrassy et non pas Bismarck dirigeaient la politique prussienne.
On ne peut douter qu'aux yeux de Bismarck, l'alliance autrichienne dut être lœuvre culminante et décisive de sa carrière. Déjà en 1866, après l'écrasante victoire de Sadowa, en prévision de cette alliance inévitable, il rendit tous les territoires conquis. H suivit de dures inimitiés. Il joua son existence politique. Il va jusqu'à nous dire dans ses <( Pensées et souvenirs » qu'il était décidé à se suicider si sa politique pro-autricliienne échouait.
Pour comprendre celte alliance austro-allemande qui devait finalement aboutir non seulement à la destruction de la Prusse, mais à la destruction de la vieille Europe, il nous faut pénétrer les motifs politiques qui inspirèrent le Chancelier de fer. Lorsque Bismarck signa son entente fatale avec l'Autriche, il admit qu'il pourrait employer l'Autriche à ses fins comme il l'avait déjà fait lors de la question du Schleswig-Ilolstein ; il admit qu'une Autriche- Hongrie vaincue ne pourrait être qu'un instrument faible, une barrière commode, un moyen de tenir en échec l'Allemagne catholique, et que, quelles que fussent les circonstances, la Prusse garderait la direction. Conçue par lui, l'alliance austro-allemande ne devait pas être une alliance de deux États égaux, mais devait être la subordination d'un vieil État croulant à un Étal jeune et vigoureux. Bismarck comptait si peu sur l'Autriche comme sur une alliée efficace qu'il continua à s'appuyer sur l'alliance russe, et qu'avec la duplicité qui le caractérisait il conclut, à l'insu même de l'Autriche, son fameux « traité de Réassurance » avec Pétersbourg.
Il est facile aujourd'hui de condamner la politique à courte vue et l'erreur fatale de Bismarck, mais rappelonsnous qu'il n'était pas seul à admettre que l'Autriche était un État faible et vieilli, c'était là l'opinion générale des hommes d'État de l'Europe. En réalité, en Angleterre, on crut à la faiblesse de l'Autriche jusqu'au début de la guerre. Une expression courante représentait l'existence de l'Autriche-Hongrie ne tenant plus qu'à un fil, à la vie d'un souverain caduc, in.sinuant que vraisemblablement la monarchie des Ilabsbourgs ne survivrait pas à François-Joseph. L'histoire des deux derniers siècles aurait pu servir d'avertissement aux hommes d'État européens; elle aurait pu les éclairer sur la vitalité mystérieuse et apparemment inépuisable de la monarchie des Habsbourgs. Il est vrai que l'Autriche, sans prn.sque aucune exception, encourut des désastres sur les champs de bataille. Mais les hommes d'État européens auraient pu essayer d'expliquer le paradoxe étrange par lequel l'État môme qui était toujours vaincu semblait tirer de ses désastres plus d'avantages que les autres puissances de leurs victoires. L'Auiriche avait été battue pendant vingt ans à toute occasion par les armées de Napoléon; et pourtant, lors des traités de la fin de l'Empire, Metternich fut maître de la politique européenne. De nouveau cinquante ans plus tard, tandis que la Russie livrait victorieusement bataille sur bataille pour établir sa domination dans les États balkaniques, l'Autriche
n'osait pas hasarder un seul coup. Et pourtant, sans ayqir pris part à un seul combat, sans avoir fait aucun sacrifice, l'Autriche, au traité de Berlin, obtint des résultats bien plus importants que la Russie.
L'erreur de Bismarck sur la force de l'Autriche provient dé ce que, comme la majorité des hommes d'État européens, il confondit la puissance militaire avec la puissance politique. Au point de vue militaire, l'Autriche peut bien être faible et impuissante, mais au point de vue politique, elle est extraordinairement forte, plus forte peut-être que la l^russe. Sa force ne tient pris seulement à sa position géographique, à ses ressources économiques et à sa population, elle tient surtout aux ressources politiques, morales et spirituelles de l'État. Les diverses nationalités peuvent être en conflits perpétuels, l'Empire peut sembler toujours à la veille de se morceler. Mais ces nationalités en conflit sont soudées par la bureaucratie la plus tyrannique d'Europe, par l'organisation policière la mieux établie, par une diplomatie aussi astucieuse que celle de Venise jadis, par une aristocratie plus riche que l'aristocratie anglaise, et surtout par une église catholique romaine qui depuis cinq cents ans a maintenu une alliance offensive et défensive avec le Saint empire autrichien. Admettre que la Monarchie austro-hongroise n'est maintenue en vie que par l'influence personnelle de ceux qui la gouvernent, esta peu près aussi sensé que de prétendre que la puissance de la papauté ne dépendait que des qualités individuelles du pape, ou du maintien du pouvoir temporel. Derrière la personnalité de certaines dynasties et derrière la faiblesse apparente de Vienne et de Rome, il y a une organisation formidable; il y a les traditions politiques et diplomatiques, morales et religieuses, datant de mille ans.
Dans l'alliance entre l'Allemagne et l'Autriche-Hongrie, l'Autriche ne représente pas seulement un facteur politique beaucoup plus important qu'on ne l'admet en général, elle représente quelque chose de plus néfaste, de plus essentiellement mauvais que son alliée du nord. S'il est vrai que nous luttons pour défendre les petites nationalités, l'Autriche est de beaucoup l'ennemie la plus dangereuse. Car on peut presque dire que l'Autriche n'a pas d'autre but que d'écraser les petites nationalités. Elle a toujours eu pour devise <x Divide et Impera». Elle s'est servie des Allemands pour subjuguer les Tchèques, des Magyars pour asservir les Roumains et les Croates, des Polonais pour opprimer les Ruthènes, des Italiens pour dominer les Serbes et les Dalmates. L'atmosphère politique de la Monarchie dualiste est si fatale aux petites nationalités que les peuples libérés eux mêmes, ont invariablement employé leur liberté nouvellement acquise, à empiéter sur la liberté de leurs frères plus faibles. Jules Andrassy, qui en 1849, avait été comdamné à mort et exécuté en effigie pour la part qu'il avait prise dans la rébellion hongroise, devint, vingt ans plus tard, l'oppresseur des Slaves. De même le fils du libérateur révolutionnaire, Kossuth, devint l'avocat d'une
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politique de répression à outrance. C'est ainsi que les Polonais de Galicie oppriment les Ruthènes, et que les Juifs sont devenus les dociles serviteurs des Austro-allemands et des Magyars.
D'autre part, s'il est vrai que nous luttons pour la liberté et la démocratie, c'est encore l'Autriche (jui est l'ennemie la plus dangereuse. Car toute la politique de l'État autrichien s'oppose à un sain développement de la démocratie. La réaction, l'obscurantisme, l'oppression, sont les mots d'ordre de la diplomatie austro-hongroise, que nous considérions l'oppression administrative de la police et d'une bureaucratie qui est devenue la risée de l'Europe, ou l'oppression économique des capitalistes et des Juifs qui ont monopolisé la presse et (^ui exploitent leur monopole en faveur de la couronne, ou l'oppression sociale des magnais féodaux qui maintiennent l'esclavage des paysans, ou l'oppression ecclésiastique du cléricalisme, qui tient le peuple dans une ignorance servile. Comparé à Vienne, Berlin môme est une ville pleine do charme et de lumière. A part l'éclat et la gaité de la capitale autrichienne, ses splendides boulevards, sa somptueuse rivière, ses parcs magnifiques, à part Mozart, Beethoven et Strauss, Vienne apparaîtra ce qu'elle est en réalité : une ville miasialique. Essayez de vous figurer les réalités politiques, et les forces industrielles qui dirigent l'Empire d'Autriche: les résidences royales, les palais de l'aristocratie, les couvents des Jéspiles, et les bâtiments du gouvernement vous apparaîtront comme autant de forteresses où persiste un régime désespérément corrompu, systématiquement réactionnaire, qui n'a rien d'une politique civilisée, un état policier semibarbare, espèce de Turquie catholique.
C'c,->t non seulement dans .sa politique intérieure que l'Autriche est le plus intolérant, le plus oppresseur des États européens; elle est aussi dans sa politique extérieure, le plus agressif et le moins scrupuleux. Nous pouvons nous représenter la Prusse reprenant la maîtrise d'elle même -■■'is une nouvelle constitution, parce qu'elle a une popula- I homogène et, â beaucoup d'égards, un gouvernement progressif.
Au contraire, nous ne pouvons nous figurer l'Autriche- Hongric renonçant à ses méthodes, parce que, si elle le faisait, elle cesserait d'être la Monarchie des Habsbourg». Elle est ayrensice par tradition. Elle est encore hantée par la A-ision d'un Saint Empire Romain : c'est la mission de l'Autriche de gouverner lo monde, n Austria est Iinperare orhl l'nirersn ». L'Auslro-Allemand regarde toujours vers lèriord; le Magyar toujours vers le sud et lest. Si la minorité allemande cessait de nourrir des ambitions de domination, elle ne serait plus qu'une quantité, négligeable, eWe deviendrait simplement autant de matière ethnographique qui serait éventuellement absorljée par les communautés slaves et magyares. .V l'Austro-Allemand, l'ofïensive se trouve imposée par la loi do préservation, l'ourse défendre contre la majorité slave, il faut qu il demande du soutien de l'autre côté de la frontière. Il faut qu'il cherche à s'unir à l'Empiré allemand. Voilà pourquoi le rôve de la « Grande Afremagne » a 'été un révè autiicliien avant d'ètie un rêve prussien. Comme botis Pavons indique, Bisrtiarck resta
toujours «petit allemand». Le Pangermanisme est un phénomène autrichien, non pas prussien. En Prusse son développement est comparativement récent; en Autriche il est aussi vieux que la monarchie des Habsbourgs elle-même. De même, la lutte des Teutons contre les Slaves est le leit motic de l'histoire d'Autriche et de Hongrie, plus encore que de l'histoire de la Prusse. L'agression des Teutons commença avec Gharlemagne, quand le grand empereur envoya ses missionnaires allemands pour propager la loi teutonne. La lutte pour la défense des .Slaves commença il y a plus de mille ans, lorsqu'un prince de Moravie judicieux, refusa d'accepter la domination teutonne que cachait le Christianisme, et envoya ses messagers h l'empereur byzantin, et lorsque Saint Cyril et Méthode, dont les vies donnèrent tant de belles pages à l'histoire, introduisirent les Évangiles et la liturgie slaves en Bohême el en Moravie.
Il est nécessaire d'avoir présenta l'esprit ces traits essentiels de la Monarchie des Habsbourgs pour comprendre toute la responsabilité de l'Autriche et la part respective de chacune des puissances centrales dans la guerre mondiale. La Prusse a donné sa force militaire et politique. Mais l'Autriche a donné ses aspirations et ses ambitions, ses méthodes -cachées, ses intrigues et ses conspirations, sa police, sa bureaucratie, sa diplomatie. C'est l'alliée dn sud qui a attiré l'alliée du. nord. C'est le conflit austro-serbe qui a allumé l'incendie, et ce conflit avait commencé il va quarante ans. Avant que les hostilités eussent éclaté, Berlin nous disait que la querelle serbe n'était qu'une querelle aulrichienne. L'affirmation allemande contenait un mensonge évident, mais elle contenait une vérité importante. La politique balkanique était essentiellement une politique autrichienne, et, n'eût été la lutte perpétuelle des Austro- Allemands et des Magyars contre les Slaves, la guerre n'aurait pas éclaté.
Il n'est pas moins nécessaire de saisir les traits caractéristiques de l'Autriche pour comprendre les seules conditions qui puissent assurer une paix durable. Ne craignons pas de proclamer la nécessité d'écraser le militarisme prussien, mais rappelons nous qu'il est encore plus nécessaire de détruire le césarisme autrichien. C'est plus nécessaire, c'est aussi plus difbcile. La destruction du militarisme prussien peut se faire en Allemagne par une réforme politique intérieure, et le peuple allemand peut finalement opérer lui-même sa transformation. Au contraire, la destruction du césarisme autrichien ne peut se faire que par le démembrement de la Monarchie des Habsbourgs.
Charles Sarole.v
Les Magyars et la Hongrie
Si l'Allemagne est la principale instigatrice de la guerre, l'Autriche Hongrie s'est prêtée si docilement à ses manœuvres diplomatiques pour rendre le conflit inévitabley' elle lui a apporté un appui si spontané et si persistant.'^tie^ pas lin homme sensé ne nie aujourd'hui la nécéssil&tlë^ remanier entièrement la monarchie danutelenno, svîêgfta
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veut obtenir une paix durable. Les opinions ne diffèrent que sur les modalités de ce remaniement; et les solutions proposées vont du renforcement de l'empire de François- Joseph, pour lui permettre de tenir tête aux HohenzoUern, jusqu'au démembrement complet de sa monarchie, et à la libération intégrale des différentes nationalités qui la composent. Cette dernière solution est évidemment la seule équitable, la seule qui, par les bienfaits qu'elle apportera à des millions d'hommes jusqu'alors atrocement persécutés, semble digne des immenses sacrifices consentis au nom de la liberté des peuples. Mais trop de nos compatriotes, partisans en principe de toutes les mesures destinées à assurer l'indépendance aux nations opprimées, paraissent considérer la monarchie austro-hongroise comme composée essentiellement de deux parties, l'une, l'Autriche, dominée par une oligarchie allemande à laquelle il est juste d'arracher les peuples slaves ou latins dont elle entrave depuis si longtemps l'évolution nationale, l'autre, la Hongrie, nation toute libérale, qui cherche depuis des siècles à échapper à l'emprise de Vienne, et dont il sera habile d'oublier les erreurs presque involontaires et de fortifier la position au centre de l'Europe, à la fois contre le pangermanisme et contre le panslavisme. Cette théorie est surtout en honneur en Angleterre et en Italie, mais elle possède aussi quelques adeptes en France. Quelques-uns de nos compatriotes n'ont point été insensibles à l'accueil empressé que les grands seigneurs magyars réservaient aux parlementaires de la nation qui passait pour (( le banquier du monde » ; flattés d'avoir été traités sur le pied d'égalité par ces magnats aux noms historiques, pourvus de galeries d'ancêtres aux costumes si pompeux, ils continuent, en pleine guerre, à nous vanter avec attendrissement le caractère chevaleresque des Magyars, le libéralisme de leur politique intérieure, leur allection pour la France. Il serait dangereux de laisser s'acclimater dans notre pays ces idées erronées sur une nation qui n'a droit ni à notre estime pour la politique q'Q'elle pratique depuis un demi-siècle, ni à notre reconnaissance pour des sympathies qu'elle a surtout prodiguées à nos ennemis. Ceux qui exaltent l'amour que professait pour la France une Hongrie momentanément empêchée de manifester ses affections naturelles par des chefs qu'aveugle l'ambition personnelle, oublient qu'au début de la guerre de 1870, le comte Andrassy déclarait à M. de Gazeaux, notre chargé d'affaires, que la Hongrie s'opposerait à toute action de V Autriche en faveur de la France; ils oublient qu'en 1889, Coloman Tisza, alors premier ministre, dissuadait les négociants hongrois de prendre part à l'exposition de Paris où, prétendait-il, le drapeau de la Hongrie et les biens de ses citoyens n'étaient pas sûrs d'être respectés. Ceux qui nous parlent de la préférence que montrent les Magyars pour la culture française, ignorent sans doute cette déclaration que faisait, en 1908, le comte Apponyi, comme ministre de l'Instruction publique : « Le génie allemand est le plus universel de tous les génies qui aient été donnés aux peuples. Si un jour un homme tombait de Mars et me demandait quelle langue il devrait étudier pour saisir la vie intellectuelle de l'humanité, je lui conseillerais absolument l'étude de la langue allemande. Seule, la possession de cette langue pourrait lui assurer la connais-
sance de la culture universelle, de la culture de tous les peuples vivants. » Quelques années plus twrd, en 1911, la langue allemande devenait la seule langue étrangère obligatoire dans les écoles normales d'instituteurs. Les thuriféraires des Magyars ne nous accuseront pas de choisir perfidement une période passagère de l'histoire de la Hongrie, les opinions d'un parti sans influence, les déclarations d'hommes politiques de second ordre; Andrassy, Tisza, Apponyi, voilà, il nous semble, des noms qu'on peut invoquer pour établir que l'attitude actuelle du peuple magyar n'est pas la conséquence d'une crise momentanée de mégalomanie, mais qu'elle concorde au contraire parfaitement avec son état d'esprit antprieur.
Ne parlons donc pas de ses sympathies pour la France, ne nous laissons plus prendre aux élans d'une sentimentalité qui n'est pas de mise au milieu des terribles réalités présentes, ne nous laissons pas influencer par les souvenirs classiques des magnats hongrois se déclarant théâtralement prêts à mourir pour leur reine Marie-Thérèse, ni par les vieux échos de l'enthousiasme romantique pour la révolution hongroise de 1848. Rappelons-nous, à côté de ces sursauts héro'iques, qui d'ailleurs ne dépassent pas en beauté ceux qu'on trouve dans l'histoire de tous les peuples, l'abandon moins glorieux par les Magyars des Francs venus à leur secours au sièg,e de Nicopolis, et les nombreux gibets que les compagnons de Kossuth dressèrent sur les places des villages slovaques, en les appelant par dérision « les arbres de la liberté slovaque ». Ce n'est pas sur l'histoire plus ou moins idéalisée des siècles passés qu'il nous faut juger les responsabilités des peuples dans le conflit européen, estimer la place qui leur revient équitablement dans l'Europe de demain en vertu de leurs droits naturels, et mesurer la confiance qu'on peut leur accorder comme futurs artisans d'une humanité plus libre et plus heureuse. Examinons froidement, sans idées préconçues, sans parti pris de sympathie ou d'aversion, la situation actuelle du royaume de Hongrie, sa constitution ethnique, le régime auquel sont soumises ses difïérentes populations, et nous pourrons alors émettre en toute impartialité notre opinion sur les mesures susceptibles d'assurer la stabilité de la paix future de l'Europe par le respect des droits des peuples et le développement des principes démocratiques.
Le régime auquel sont soumis les territoires qu'on désigne aujourd'hui sous le nom de royaume de Hongrie date de 1867. Il est issu du compromis austro-hongrois (Ausgleich) que François-Joseph crut devoir accepter après le désastre de Sadowa, pour écarter, par une nouvelle capitulation, toute crainte d'une révolte magyaie.
Cet accord élaboré par M. de Beust, le singulier ministre des affaires étrangères que l'empereur d'Autriche était allé chercher en Saxe, instituait le régime dualiste, c'est-à-dire la scission de la monarchie en deux États : le royaume de Hongrie, et, suivant la formule officielle, « les royaumes et pays représentés au Reichsrat ou les autres pays de Sa Majesté », ou plus brièvement : la Cisleithanie et la Transleithanie, termes de la langue politique tirés du petit affluent du Danube qui forme une partie de la frontière des deux groupes d'États. Ce n'est pas en effet deux États distincts et unifiés que constituait l' Ausgleich ; il instituait au contraire deux groupes de nationalités dans cha-
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cun desquels les petits peuples slaves ou latins qui réunis formaient la majorité de la population, étaient asservis à deux races dominantes, . allemande et magyare, au mépris de tous les droits naturels et historiques. Considérons en effet le dénombrement ethnique des ressortissants du royaume de Hongrie ; nous trouvons d'après les statistiques officielles magyares de 1910, sur une population totale de 20.886.487 habitants :
Magyars 10.050.575 — 48.1 %
Allemand.s 2.037.435 - 9.8 %
Slovaques 1.967.970 — 9.4 %
Roumains 2.949.032 — 14.1 %
Ruthène.s 472.587 — 2.3 %
Croates 1.833.162— 8.8%
Serbes 1.106.471 - 5.3 %
DiSérentes nationalités 469.255— 2.2%
D'après cette statistique basée sur la langue maternelle, les Magyars reconnaissent déjà qu'ils ne forment même pas la moitié de la population du royaume. Mais la situation réelle leur est encore plus défavorable, ces chiffres ont été établis par des fonctionnaires magyars, et nous montrerons plus loin comment ceux ci savent truquer les documents et magyarisersans vergogne les localités où on ne parle pas un mot de magyar et les citoyens les plus authenliquement slaves ou roumains. Ceux-ci constituent indiscutablement une majorité dans le royaume de Hongrie.
Par le Compromis de 1867, François-Joseph livrait au bon plaisir de la minorité magyare ses sujets slaves et latins de Transleilhanie ; avec l'ingratitude si tristement célèbre des Habsbourgs, il oubliait la fidélité que ces derniers lui avaient niontrc-e lors de la révolution hongroise de 1848, et il les abandonnait aux représailles de leurs ennemis, sans introduire dans l'accord austro-hongrois aucune clause préservant leurs droits et leur nationalité. Seule la Croatie, en vertu de traités passés, conservait un semblant d'autonomie dont les Magyars allaient habilement éluder la plupart des garanties.
M' de Beust n'avait d'ailleurs pas caché que si l'Ausgleich lui semblait une mesure excellente pour enlever aux Magyars tout désir de s'émanciper complètement de la couronne des Habsbourgs, cette combinaison était, essentiellement et avant tout, une machine de guerre contre les Slaves et les Roumains : « Gardez vos hordes, nous nous chargeons de garder les nôtres » aurait-il dit à un homme politique hongrois, faisant allusion d'une paît aux Slovaques, Serbo-croates et Roumains de Hongrie, d'autre part aux Tchèques, Slovènes, Dalniates, Polonais et Rulhènes d'Autriche.
Les Magyars n'ont que trop consciencieusement rempli le rôle que leu*r attribuait le ministre allemand de François- Joseph. Ils n'avaient pas besoin d'être encouragés; leur nationalisme intransigeant et étroit, leur tempérament asiatique les portaient naturellement à opprimer sans scrupules les fragments de peuples qu'on leur livrait.
L'Europe avait salué avec sympathie l'émancipation d'une nation dont le libéralisme lui semblait devoir êfre une conséquence obligatoire des persécutions subies à la' suite dé la révolution avortée de 1848. Les hommes politiques magyars comprirent l'intérêt qu'ils avaient à
conserver cette réputation de champions de la liberté, et ils inaugurèrent le nouveau régime par le vote d'une « loi des nationalités » donnant en apparence une assez large satisfaction aux revendications des différents peuples de la Transleilhanie.
Quelques députés magyars, subissant l'influence de deux hommes d'État d'esprit vraiment libéral, Eotvos et Deak, l'habile négociateur de l'Ausgleich, agirent certainement de bonne foi en accordant aux nationalités roumaines et slaves de Hongrie des garanties susceptibles de réconcilier tous les peuples du royaume avec le régime magyar ; mais, si la majorité de l'assemblée législative de Budapest se montra relativement généreuse envers les peuples non magyars de Transleilhanie, cefut uniquement parce qu'elle considérait la (( loi des nationalités » comme une manifestation sans conséquence, destinée à éblouir les nations occidentales et dont les clauses ne seraient jamais appliquées qu'autant qu'elles seraient favorables à l'hégémonie magyare. C'est en effet ce qui se produisit.
La loi des nationalités de 1868 proclame le magyar langue officielle de l'État, du parlement, du gouvernement, de l'administration centrale, des assemblées régionales, des cours de justice, de l'université. Cette clause naturellement a été striclement observée. (La loi ne s'applique pas à la Croatie qui constitue un (( territoire spécial. ») Mais tous les tempéraments apportés à cet article d'ordre général, comme le compte-rendu des assemblées provinciales dans une seconde langue dès qu'un cinquième des membres en exprime le désir, comme le devoir pour les fonctionnaires de connaître l'idiome de la région qu'ils administrent, comme le droit de tout citoyen de présenter des pétitions, d'introduire une action devant les tribunaux de district, d'y plaider, d'entendre prononcer le jugement dans sa langue maternelle, sont restés lettre morte.
C'est dans le domaine de l'instruction publique que l'esprit et le texte de la loi ont été le plus impudemment violés. Après avoir décidé que dans toutes les écoles la langue d'enseignement serait prescrite par le ministre de l'instruction publique, la loi ajoutait: « Mais ce dernier est tenu d'assurer à tous les citoyens, de quelque nationalité qu'ils soient et formant un groupe suffisamment nombreux, la possibilité de trouver dans le voisinage de leurs demeures les moyens de s'instruire dans leur langue naturelle jusqu'au degré où commence l'éducation académique supérieure. » Or 90,6% des écoles primaires officielles de Hongrie sont exclusivement magyares, dans 9,3 "/o une langue supplémentaire est tolérée, et il n'existe qu'une seule école primaire où la langue d'enseignement soit autre que le magyar; 92,9 "/o des écoles secondaires sont purement magyares. Et cependant, d'après les statisques officielles elles-mêmes, déjà abominablement truquées, la proportion des écoles magyares ne devrait pas dépasser 48 %• Bien plus, de nombreuses mesures ont été prises depuis cinquante ans pour entraver le fonctionnement des écoles privées, instituées à l'aide des contributions volontaires des populations non magyares.
Les clauses de la loi des nationalités garantissant les liberté de la presse, de réunion, d'association n'ont pas été mieux respectées. Le régime électoral était à ce point faussé par un savant découpage des circonscriptions, par une
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habile sélection des capacités électorales, par le tripotage des listes, par la pression officielle, par la violence même, qu'une partie de la population n'était pas représentée au parlement du royaume et restait incapable de faire valoir ses revendications, ou d'exposer ses doléances. C'est ainsi que les non-magyars qui régulièrement auraient droit à 198 députés n'ont jamais pu en avoir plus de 25.
Aux élections de 1910, la pression du gouvernement a été telle que ce nombre est tombé à 8. Les magyars, maîtres absolus de la machine politique, s'en sont servis avec une telle brutalité pour broyer les Slaves et les Roumains de Hongrie, que ceux-ci en sont arrivés à envier le sort des Slaves d'Autriche !
Nous nous proposons d'étudier successivement dans les numéros suivants de notre revue, les persécutions auxquelles furent soumis, de la part des Magyars, les différents peuples du royaume de Hongrie, les Tchécoslovaques, les Yougoslaves, les Roumains de Transylvanie. Nous sommes certains que les faits que nous exposerons ne laisseront aucun doute dans l'esprit du lecteur sur le caractère de la domination magyare et sur la valeur de ses prétentions à se poser comme race civilisatrice, digne du rôle que lui a confié François Joseph en la chargeant d'éclairer les nationalités soi-disant arriérées d'une moitié de son empire.
Ils reconnaîtront que cette race magyare n'a aucun tilre à entreprendre une si délicate et si haute mission, ni par le développement de sa civilisation propre qui atteint à peine celle des nationalités dont elle prétend faire l'éducation; ni par la diffusion de sa langue de caractère essentiellement asiatique qui ne donne accès à aucune des grandes littératures universelles et ne fournit qu'un instrument des plus primitifs pour les recherches scientifiques, ni surtout par les méthodes barbares de sa politique d'hier. Ils concluront avec nous que si la rtation magyare a le droit de vivre indépendante, de développer librement ses qualités nationeles, au même degré que toutes les autres nations, rien ne la qualifie pour occuper une place privilégiée, pour exercer une hégémonie dont elle ne s'est servie jusqu'ici que pour martyriser des peuples plus faibles d'une culture au moins égale à la sienne.
Si, comme le prétendent les magyarophiles, les faits odieux que nous exposerons, si la politique extérieure du gouvernement magyar, son hoslililô contre les puissances de l'Entente ne sont imputables qu'à une minorité de poli ticiens qui trahissent les véritables aspirations du peuple, la solution est bien simple. Que le peuple magyar jette dehors ce gouvernement de trahison, qu'il prenne la direction de la politique de son pays, qu'il rompe avec les empires centraux et libère les nationalités opprimées de Hongrie. Alors toute l'Europe sera d'accord pour rendre justice au libéralisme des Magyars, pour leur assurer la place qui leur appartiendra dans l'Europe régénérée et libre, à côté des Tchécoslovaques, des Yougoslaves, des Roumains unifiés et indépendants. S'ils sont tels que leurs amis nous les représentent, ils devront se tenir pour satisfaits d'unesolutioD si équitable. Mais ces Magyars-làexistent-ils? Si oui, qu'ils prouvent leur existence.
P. Rague
Après vingt mois de guerre
V. La situation politique dans les Pays>Tchèques
Dans notre dernier numéro, nous exprimions notre salisfaction de la situation politique en Bohême. Le problème austro-hongrois, si complexe et si difficile, s'est en effet, grâce à la lactique du gouvernement et des Allemands, singulièrement simplifié. Comme nous l'avons dit, le problème yougoslave et le problème polonais peuvent être considérés comme résolus pour l'Autriche- Hongrie.
Dans nos précédents articles, nous avons expliqué la lactique du gouvernement à l'égard des Tchèques et les plans des Allemands pour la réorganisation de la monarchie.
Or, toutes ces manœuvres ont puissamment contribué à faire connaître à l'extérieur le vrai caractère de la monarchie dualiste et de la dynastie qui la gouverne. Les gouvernements de Vienne et de Budapest, en péchant si ouvertement contre les règles essentielles d'une politique sage et adroite, ont fait comprendre que la destruction de la monarchie était désormais inévitable.
Jusqu'à présent on considérait en Europe la monarchie des Habsbourgs comme:
1) Un contrepoids à l'Allemagne impérialiste,
2) Un État qui, composé de diverses nationalités, s'efïorçait de les gouverner avec justice, de manière à les rendre heureuses de vivre sous la loi autrichienne.
3) Un État où régnait un certain sens d'honneur et de dignité, et dont le chef, vieillard pacifiste et très catholique, était digne du respect de tous.
Deux ans de guerre ont convaincu du contraire ceux même qui avaient été pendant de longues années des austrophiles acharnés. Au moment décisif, aucune des nationalités de la monarchie n'a fait preuve d'attachement à l'État austro-hongrois. Toutes, sans exception, se sont montrées anti autrichiennes, même les Allemands et les Magyars.
L'État lui-même a complètement renoncé à sa propre individualité et s'est abandonné aux mains des Ppussiens. La fameuse théorie de l'antagoniste austro allemand est devenue infiniment ridicule au moment où les Allemands autrichiens, les Magyars et la dynastie elle-même courbaient humblement la tête devant les Hohenzollern. C'est que les uns et les autres se rendent bien compte qu'il n'y a d'autre issue à la situation présente que s'inféoder à la Prusse, ou disparaître définitivement comme Etat.
Le gouvernement amené ainsi à germaniser ou à magyariser par la force tous les Slaves et tous les Latins de l'empire, sans égard à l'opinion publique européenne, a luimême dissipé la légende de l'heureux sort des sujets de François Joseph sous un régime de juste équilibre national.
Enfin, le régime de terreur qui règne actuellement en Bohème, en Croatie, en Bosnie-Herzégovine, etc., a démontré au monde entier qu'on se faisait l'idée la plus fausse du caractère du vieillard pacifiste de Schœnbrun. Les fameux procès autrichiens, les massacres des soldats slaves, l'emprisonnement des hommes politiques tchèques, l'incarcération des femmes soulevèrent l'indignation de tous les peuples.
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L'Autriche a ainsi perdu tout ce qui lui restait de son passé et nous a rendu singulièrement facile la lutte pour notre libération.
En présence de celte évolution de la politique autrichienne, la conduite du peuple tchèque fut admirablement appropriée à la situation. Au début de la guerre et après l'avance des Russes en 1914, il avait manifesté ouvertement ses espérances et ses sympathies pour les Alliés, comme nous l'avons montré dans nos deux premiers articles. Puis, quand les Russes reculèrent, alors que les Autrichiens annonçaient déjà la victoire définitive des Prussiens, les Tchèques adoptèrent une attitude réservée. Voyant les Al lemands et les Magyars préparer l'assujettissement absolu des Tchécoslovaques, ils commencèrent à chercher les moyens de se défendre. Ils eurent d'abord recours à l'union sacrée. Puis les quatre partis bourgeois fusionnèrent en un seul parti national qui est devenu l'organe essentiel de la lutte pour la libération du pays. Enfin, les partis politiques de Bohème, de Moravie et de Silésie, jusqu'à présent distincts, reconnurent la nécessité de sunitier, de centraliser leurs eflorts, de former un seul bloc tchèque en face du bloc allemand et magyar.
Jamais nous n'avions réussi à être unis, résolus à marcher d'accord comme aujourd'hui. Au.y questions qu'on leur posait sur leur programme politique, les chefs de ce nouveau parti ont toujours répondu : « Nous avons notre ancien programme national qui n'a pas besoin d'être changé ».0r, ce programme national c'est la revendication de notre indépendance politique.
Alors que les soldats tchèques se rendaient en masse, que nos populations refusaient de souscrire aux emprunts, que toutes les classes manifestaient leurs sentiments hosliles à la monarchi j, le gouvernement s'obstin<iit à vouloir extorquer au peuple de Bohême des manifestations loyalistes en faveur de l'Autriche. Il n'y réussit jamais. A bout d'expédients, il acheta un journal tchèque et installa au quartier général uu journaliste nommé Langstein, par lequel il fit fabriquer les articles loyalistes et patriotiques et obligea tous les journaux à les publier. Cette manœuvre ne réussit qu'à disqualifier le gouvernement aux yeux delà nation tchèque. Tout le monde a compris dans quelle situation désespérée se trouvaient les autorités pour avoir recours à de tels procédés.
Le gouvernement perdant la této changea encore une fois de tactique et revint au chantage et au terrorisme. 11 fit emprisonner six députés nationalistes, et condamner à mort le Dr Kramâf et Rasin, incarcérer Machar, prononcer des condamnations innombrables. Le public ne se laissa pas influencer et les persécutions eurent un elTet contraire à celui espéré par le gouvernement : elles irritèrent la population, exaspérèrent les Tchèques les plus modérés, et détruisirent les dernières chances d'entente (jui restaient iicore entre l'Autriche et la Bohême.
Les partis et les représentants de la nation agirent toujours avec une extrême prudence, en restant dans la légalité. Ils protestèrent contre la guerre dès le début, et depuis, ils ont toujours conservé la môme attitude, pleine de dignité. Ils ont surtout voulu éviter de donner au gouvernement l'occasion de procéder à de nouveaux massacres du peuple tchèque. Ils se contentent de répondre aux agents
du pangermanisme qu'ils veulent rester Tchèques et patriotes. Ils soutii^nnent que tous les projets pangermanistes sont prématurés <( puisque la guerre n'est pas encore terminée ». Et leurs interlocuteurs ne se trompent pas sur la signification de leurs paroles quand ils parlent ainsi.
L'attitude politique des Tchèques pendant la guerre fut des plus habile : non seulement les soldats tchèques se sont révoltés et la population a organisé une résistance passive, méthodique, mais encore les partis politiques ont su adopter une conduite pleine de prudence, de dignité, de courage et d'habileté en face du péril immense qui menaçait la nation. Tout en restant dans la voie de la légalité, ils surent montrer à tous les ennemis du peuple tchécoslovaque, ainsi qu'à ses amis à l'étranger, qu'ils ne renonceront jamais aux traditions du passé et au grand programme de l'indépendance nationale.
Le gouvernement s'effraya de cet état d'esprit de nos compatriotes. Il essaya de les juguler en les massacrant et en emprisonnant leurs chefs les plus réputés. Mais l'Europe entière a compris l'importance de la crise politique qui déchire l'Autriche, en voyant Masaryk, le chef intellectuel de la Bohême, combattre ouvertement l'Autriche, Kramàf, son grwnd leader politique, condamné à mort, Klofâc, chef des radicaux, emprisonné avec ses amis, ainsi que iSoukup, chef des socialistes, et Machar, le grand poète national. On comprend partout que ce ne sont là que les dernières convulsions de rage de l'Autriche agonisante.
En face de toutes les manœuvres désespérées du gouvernement de François-Joseph pour cacher les difficultés où se débat la monarchie, la conduite de notre nation continue à rester digne de son histoire. Tous ses amis s'en réjouiront et les Alliés lui en tiendront compte.
Pendant ce temps, les émigrés tchèques ne restaient pas inactifs en France, en Angleterre, en Russie et en Italie. Nous avons réussi à faire reconnaître partout la justice de notre cause. Nous avons révélé les misérables moyens dont usent les Auslro Magyars pour essayer d'assassiner notre peuple. Nous sommes arrivés à faire comprendre à l'Europe quelle est la vraie nature de ce détestable Etat danubien aujourd'hui mùr pour la destruction définitive. Toutes les anciennes légendes sur lui et sur son vieil empereur se sont définitivement évanouies. Nous avons réussi à créer une vaste organisation de propagande politique Nous avons fondé un Conseil National des Pays-Tchèques dont l'action s'étend chaque jour et qui a déjà remporté des succès éi'latants. En France, en Italie, en Angleterre et en Russie, nous avons gagné des appuis efficaces dont la voix sera décisive au moment des négociations de pnix. Nous nous efforçons de rendre nos moyens d'action plus puissants et nous pouvons déjà entrevoir le succès final. Nous avons enfin aujourd'hui la certitude absolue que nos amis et nos protecteurs, les puissances de l'Entente, remporteront une victoire militaire complète et qu'ils ne nous oublieront pas.
Dans ces conditions nous ne pouvons qu'affirmer une fois de plus que nos vingt mois d'un rude travail n'ont pas été inutiles. Le résultat obtenu est magnifique. Et, au moment oi!i l'Autriche cherche à détruire la fleur intellecluello de la Bohème, nous pouvons proclamer avec toute notre énergie que nous lutterons malgré tout jusqu'au triomphe définitif de notre sainte cause. Ces vingt mois d'épreuves courageu-
sèment supportées par notre peuple ont démontré au monde qu'il n'en est pas de plus digne de la liberté. Tous les sacrifices que n<itre nation a faits dans ces vingi mois de guerre pour le triomphe de la justice et du droit, ne seront pas vains.
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KisiELEVSKi : Les routes sanglantes. Cracovie, janvier 1916.
Devant l'hostilité des pays occupés par ses armées, l'Allemagne cherche le moyen de faire vibrer dans le cœur des Polonais les sentiments de haine contre les Russes. Dans cette intention, le gouvernement fait imprimer et répandre en nombreux exemplaires des brochures de toute espèce, nouvelles, récits de guerre, statistiques, articles pseudo-scientifiques.
Celle que nous avons sous les yeux ne manque pasd'une certaine habileté. Pour donner confiance aux lecteurs, l'auteur s'affuble d'un nom bien polonais. On sait que la famille noble de Kisiel était célèbre dès le XV!*" et le XvII« siècles pour le rôle pacificateur qu'elle a assumé, sans grand succès d'ailleurs, dans les luttes de la Pologne avec les Cosaques. Le nouveau Kisielevski n'a rien perdu, en apparence tout au moins, du patriotisme de ses ancêtres. Quelques-uns de ses récits ont la forme de poèmes allégoriques en prose : il y célèbre le retour prochain de l'aigle blanc aux ailes déployées, appelle aux armes les héros polonais ou exalte la vaillance des troupes polonaises qui défendent la patrie en danger.
Le refrain que l'on retrouve à travers tout son volume est très simple. « La Russie a démembré la Pologne; elle n'a jamais depuis lors cessé de la persécuter. Les Polonais détestent la tyrannie russe; ils ont raison, car la Russie entière, depuis son chef autocrate jusqu'au dernier de ses moujiks, est plongée dans une ignoble barbarie. Que les Polonais se lèvent d'un commun effort contre elle, et qu'ils sachent enfin reconquérir l'indépendance qu'ils se sont laissé enlever. » L'auteur reprend les' griefs, souvent légitimes, de la population polonaise contre la bureaucratie réactionnaire, rappelle les persécutions religieuses, la politique de russification appliquée depuis longtemps dans les provinces de l'ouest, et que quelques fonctionnaires mala droits ont voulu introduire pendant la guerre dans les provinces autrichiennes un moment occupées.
Le style même est bien choisi pour émouvoir les lecteurs. L'auteur imile avec plus ou moins de succès les auteurs polonais les plus applaudis: Zeromski, dans son pittoresque lyrique ou Reymont, lorsqu'il met en scène des groupes de paysans se lamentant sur la dureté de la vie. On ne pourrait lui reprocher que d'imiter de trop presses modèles et de ne pas comprendre que ce qui rend admirable l'œuvre de Reymont et de Zeromski, c'est ce qui manque totalement chez lui, la vérité et la profondeur de l'émotion.
En effet, malgré ses efforts, au milieu de ses déclamations vibrantes, sa personnalité réelle apparaît. Pas une fois, il
ne parle de l'Allemagne, mais on la sent partout; c'est elle qui l'inspire, c'est pour elle qu'il écrit, et ce dévouement à une cause étrangère choquera les lecteurs qu'il prétend séduire d'autant plus qu'il se dissimule hypocritement sous un patriotisme intransigeant. Lorsqu'il s'écrie : luttez contre le grand ennemi de la Pologne, la Russie, sa véritable pensée apparaît très clairement: luttez contre la Russie, car c'est l'ennemi le plus redoutable de l'Empire germanique. Lorsqu'il s'indigne de la politique moscovite et invite ses « compatriotes » à secouer le joug qui pèse sur eux, nous songeons au régime auquel sont soumis les Slaves de Posi^anie, de Silésie et de Prusse. Quelques griefs qu'eussent provoqués dans le Royaume les procédés de la bureaucratie de Pétersbourg, peu de temps avant la guerre, des Polonais du royaume nous disaient: la domination russe est dure, sans doute, mais nous la supportons; s'il nous fallait subir le joug allemand, il vaudrait mieux mourir.
D'ailleurs, malgré son assurance et bien que ses récits s'efforcent de nous montrer les Polonais comme dévoués à l'Allemagne et détestant la Russie, M. Kisielevski se rend parfaitement compte de la situation, et, à plusieurs reprises, il avoue l'impuissance de l'Empire à éveiller dans les cœurà d'autres sentiments que la méfiance, la crainte, le mépris et une haine inavouée. 'Voici dans quels termes il s'adresse aux habitants du Royaume, qui d'après lui attendentavec impatience la liberté quedoiventleurapporter les armées du Kaiser :
<( Ce que la Russie nous avait volé, — nous l'avons repris; ce qu'elle s'était approprié de notre patrie, — elle l'abandonne. Les terres polonaises sont de nouveau réunies, et elles appartiennent à ceux qui les gouvernent, qui vivent sur elles et qui les exploitent.
Où es-tu. Polonais?
Le sort permet un moment que tu brises tes liens !...
Voici le jour décisif !... Polonais, dors-tu ?
Regarde: tu peux mettre fin à toutes tes souffrances !
Si tu le veux, tu peux, d'esclave devenir mailre !
Réveille-toi, Polonais !
Malheur à toi, si tu ne mets pas au service de ton pays et Ion cœur et ton corps ! Les jours passés ne reviennent plus. »
Et, plus loin, plus simplement, il reconnaît la faillite de ses espérances: « Lorsque les chasseurs de Pilsucloki pénétrèrent dans le Royaume le 6 août 1914, ils étaient convaincus que tout le pays allait se soulever en vague menaçante contre la Russie. On pensait que la nation entière voudrait prendre part à la guerre contre les Moscovites et que l'armée trouverait sur son chemiu une sympathie au moins aussi grande que celle qui l'avait accompagnée en Galicie. Cet espoir a été en grande partie déçu. Nous n'avons pas l'intention d'analyser ce fait ou de discuter une question aussi douloureuse.,. 11 nous suffit de savoir que la majorité de la population s'est conduite visà-vis de nous d'une manière au moins indifférente...»
Pas plus que M. Kisielevski, nous ne trouvons utile de rechercher les causes de l'attitude hostile des Polonais envers les armées allemandes. Il nous suffit de constater qu'un des avocats les plus éloquents et les plus habiles de
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la fusion de la Pologne avec la Germanie conclut en reconnaissant que l'alliance qu'il avait rêvée s'est heurtée à une invincible répugnance. Le proverbe reste toujours vrai : jamais le Slave ne sera l'ami de l'Allemand. Depuis quinze siècles, sur l'Elbe ou l'Oder, sur les bords de la Baltique ou aux pieds des Carpathes, les Polonais sont en lutte avec les Germains ; ils ont à régler un vieux compte avec les descendants des Margraves de Brandebourg et les héritiers de l'ordre teutonique. Ils ne se laisseront pas prendre aux déclarat'ions anipoulees des écrivains aux gages des Hakalistes. G.
L'Autriche et l'Europe Centrale. — Le congrès de l'Union des économistes allemands et austro hongrois qui s'est tenu à Munich pendant les fêtes de la Pentecôte, marque un nouveau pas vers la réalisation de l'Europe Centrale germanique. Tandis que dans les trois congrès antérieurs et surtout dans celui de Dresde, on n'avait voté que des résolutions d'ordre général, leCongrès s'est occupé cette fois ci de questions d'ordre pratique concernant les problèmes économiques d'après-guerre, tels que les moyens de couvrir les frais de la guerre, la question agrHÎre et l'établissement de nouvelles voies fluviales. En abordant ces détails, les congressistes ont montré que, sur le ])rincipe, l'accord est déjà réalisé. Néanmoins, les délégués autrichiens ont tenu à renouveler, avec la netteté la plus catégorique, leurs déclarations de fidélité à l'idée pangermaniste. C'est ainsi qu'en parlant de la nécessité d'une union étroite de l'Autriche-Hongrie avec l'Allemagne, le président du Reichsrath de Vienne a déclaré :
« L'expérience nous a appris que les questions militaire.* et économiques sont connexes et ne peuvent être résolues séparément. De même que dans nos doux armées il doit y avoir, pour assurer le succès, une seule idée directrice, et c[ue la tactique, l'organisation et l'armement doivent être préparés déjà en temps de paix, de même il faut que les deux empires soient organisés pareillement dans le domaine économique, dès le temps de paix, afin que tout soit prêt la guerre une fois déclarée. Il est donc absolum.ent nécessaire que les services des communications, les finances, l'approvisionnement, la légisNture sociale et les rajiports internationaux soient réglés chez eux de façon identique ».
On voit que M. Sylveslr parle dès aujourd'hui de Iti guerre prochaine comme 1 avait déjà fait la Chambre de Commerce de Budapest dans sa mémorable résolution du 29 février dernier. C'est un fait d'autant plus ciiractéristique que les délégués allemands présents au Congrès ont observé sur ce point la plus gran.le réserve et manifeste plutôt l'intention de ne pas prolonger la guerre sur le terrain économique. Il semble que les Autrichiens, exaspérés dfs échecs continuels (le leurs armées et de l'opposition de l'élément slave, se consolent par l'idée d'une revanche que seule la constitution d'une Grande Allemagne pourrait leur procurer. On rencontre le même sentiment dans un autre discours prononcé au Congrès par le prédécesseur de ^L Sylvestr à la présidence du Reichsrat de
Vienne, M. Robert Pattai, conseiller intime de François- Joseph et chef du parti chrétien-social autrichien qui est allé jusqu'à proclamer le droit de" la race germanique à la domination du monde entier.
(' Il ne faut pas, a-t-il dit, que nous affirmions toujours notre intention de ne vouloir dominer personne. Au contraire, c'est à nous qu'appartient le rôle de dominateurs. L'Allemagne le possédait déjà aux grandes époques de son histoire, au temps des Otton et des Stauf, et nous ne l'avons perdu que par nos dissensions!... En parlant de la paix qui, d'après lui, sera dictée par les Allemands et les -autrichiens, sans avoir recours à aucune médiation, M. Pattai a ajouté : « On a parlé du Golfe Persique. Cependant notre but principal doit consister à reprendre aux Anglais l'Egypte qu'ils avaient volée à la face de l'Europe... Il faut que nous vainquions, nous vaincrons et nous conquerrons notre place de dominateurs. »
On est vraiment étonné d'entendre de telles paroles dans la bouche d'un Autrichien au lendemain des écrasantes victoires russes et au moment où les symptômes de la déconfiture économique et financière de la monarchie des Habsbourgs deviennent de plus en plus manifestes. Sans analyser la curieu.se psychologie des Allemands- Autrichiens on peut tirer de leurs manifestations de fureur un précieux avertissement: ils sont plus Allemands que les .Allemands eux-mêmes. Dans la future grande Allemagne, qui leur apparaît à présent comme le salut unique, ce sont eux qui seraient les apôtres de la revanche. Il faut prendre des gages sérieux pour qu'ils soient impuissants à recommencer dans l'avenir leur jeu criminel.
Les nouvelles voies de commun'cat'on de l'Europe Centrale. — Une union austro-magyaro-allemande s'est constituée dernièrement à Vienne en présence des délégués de toutes les principales villes de l'Allemagne et des représentants des gouvernements de Vienne et de Budapest. Elle préconise notamment le développement des voies de communication austro allemandes , la construction de nouvelles voies fluviales reliant le Danube avec l'Elbe et l'Oder d'une part, et le Rhin avec le Danube et la mer Xûire d'autre part. Le secrétaire général de la nouvelle organisation, M. Schumacher, député au Reichsrat de Vienne a présenté à l'assemblée un programme détaillé de travail. Lors de la réception solennelle ollerte aux déléo'ués d l'hôtel de ville, M. VVeiskirchner, le maire de Vienne, a prononcé un grand discours, dans lequel il a souligné l'importance non seulement économique, mais aussi militaire de la nouvelle voie fluviale Rhin Danube-Mer Noire. Il prétend que la France, l'Italie et l'Angleterre n'ont rien à diredans la question du Danube, qui serait le débouché naturel de l'Allemagoe et do l'Autriche-Hongrie vers le sudest.
En même temps que cette union, une organisation spéciale nommée Beweheska fut aussi créée pour la défense des intérêts communs des villes reliées par le chemin de fer des Balkans, c'est à dire Berlin, Venne, Budapest, Sophia et Constatinople.
Tii
La terreur en Bohême. — Nous avons annoncé dernièrement l'emprisonnement du po6te Machar, inculpé de haute trahison. L'accusation était basée sur des livres édités avant la guerre et sur une lettre privée écrite en 1893. Depuis nousavons eu connaissance de nouvel les persécutions contre les écrivains tchèques. M. Victor DyU, un des représentants les plus originaux et les plus populaires de la poésie tchèque moderne, a été traduit devant le tribunal militaire pour un article publié dans le Lidové Noeint/ (Gazette populaire) de Brno. Un autre écrivain, M. Ulehla, a été condamné à deux ans de prison pour avoir manifesté publiquement ses sympathies pour la Serbie. En même temps, le gouvernement continue à sévir contre les classes populaires, surtout contre les parents des déserteurs et des personnes reconnues coupables de haute trahison, dont les biens sont confisqués par l'État à titre d'amende, sans tenir compte des droits des créanciers,
Le ministère de la guerre a fait publier récemment dans les journaux une curieuse circulaire adressée aux autorites militaires et ordonnant la notification au maire du lieu de l'exécution du nom, prénom, caractère, âge, origine de chaque personne civile passée par les armes. D'autre part, on a prévenu le public qu'il faut s'adresser au maire de la commune pout' obtenir le certificat de décès des condamnés. La bureaucratie autrichienne tient à sa réputation !
Un intéressant changement s'est produit dernièrement dans la politique.autrichienne vis-à-vis des Pays Slovènes. Le gouvernement a épargné pendant longtemps les catholiques Slovènes, qu'il considérait comme hostiles aux Serbes et quipassaientà ses yeux pourdefidèlessujets de François Joseph. Or, il y a (|ue!ques semaines, les autorités durent se résoudre à faire emprisonner l'une de leurs créatures, le député catholique Slovène M. Slstlhsic, pour les fraudes au préjudice de l'Etat qu'il avait commises comme gouverneur de la Carniole. En même temps, des prêtres Slovènes de la Styrie méridionale inculpés de haute trahison, furent aj?rètés en masse. Enfin, récemment, le tribunal militaire de Ljubljana a condamm; pour le niome crime à cinq uns de prison le député catholique slovène bien connu, M. Grafenauer. On annonce aussi l'exécution d'un employé Slovène nommé Joseph Iglic, à Ljubljana. Ces événements démontrent que l'i^utriche ne peut plus compter sur le loyalisme de ses sujets slaves catholiques.
La civilisation magyare. — On nous a reproché très souvent de montrer un parti pris injuste vis-à vis des Magyars, qui, tout en figurant actuellement dans les rangs de nos ennemis n'en constitueraient pas moins un peuple sympatique, libéral, fidèle à son ancienne civilisation nationale, et surtout hostileaux Allemands par lesquels ils auraient
été entraînés malgré eux dans la guerre mondiale. Nous éprouvons une grande satisfaction en voyant qu'en France et en Angleterre on commence à revenir de cette illusion, basée sur des prémisses absolument inexactes. Nous en sommes d'autant plus heureux que ce revirement s'est produit par la force des choses, grôce surtout aux manifestations et aux agissements des Magyars eux mômes qui, depuis un certain temps, ne cachent plus leur complicité avec l'Allemagne et leur communauté de vues avec Guillaume IL Quand il s'agit des intentions et des plans d'un adversaire, ses-propres paroles constituent toujours les témoignages les plus sûrs et les plus précieux. C'est pourquoi nous citerons aujourd'hui encore les déclarations d'une personnalité magyare très en vue sur l'affinité des civilisations magyare et allemande. Elles édifieront le lecteur sur la valeur réelle de l'antagonisme prétendu entra les Magyars et les Allemands.
M. Joseph Diner-Dénes, un des chefs les plus écoutés de la sociale-démocratie magyare, en exposant dans VArheiterjieiiung de Vienne son point de vue sur la question de l'Europe Centrale, a écrit récemment ces lignes significatives : « Si l'on suit dans l'histoire le développement de la civilisation magyare, depuis Saint-Étienne jusqu'au dixneuvième siècle, on constate toujours et partout la trace allemande, et ce n'est pas seulement une pénétration, une influence ou un perfectionnement que la civilisation magyare aurait subi de la part de sa voisine. C'est plutôt la civilisation allemande elle même qui fut tout simplement transférée, implantée en Hongrie, et y conserva très longtemps son caractère original, l'ius tard seulement, affublée de quelques « oripaux nationaux » (nationale Zieraten), elle apparut comme une civilisation magyare, propre et indépendante». — Il est vrai que les Magyars tiennent beaucoup à ces « oripaux » dont ils ont orné leur civilisation — allemande; M. Diner-Dénes le reconnaît lui-même et recommande aux Allemands d'en tenir compte pour réaliser plus vile et plus facilement leur Europe Centrale. Il démontre ainsi — et c'est ce qui importe — que malgré les dissentiments entre les Magyars elles Habsbourgs, il n'y a jamais eu d'antagonisme réel entre les Magyars et les Allemands. On le voit aujourd'hui, après l'assujettissement des Habsbourgs aux llohenzollern. On le verra encore plus clairement demain.
Guillaume 11 nommé membre de la Société historique
smagyare. — Il y a quelque temps, Guillaume II a fait
îsavoir au président de la Société historique magyare qu'il désirerait être nommé membre de celte société. Eri conséquence, le comité directeur de la Société, réuni en • si^ance extraordinaire le 19 mai dernier, a procédé, avec une grande solennité, à l'élection souhaiti^e, ce qui a donné lieu à un grand discours du vice-président de la
! Société, le docteur DesiderCsanky sur la solidarité magyaro-
,'allemande.
» Cette décision sublime — a-l il dit entre autre — de
U empereur et chef de la t/rande nnlion allemande unifiée, du grand allié de notie roi et de notre peuple, est une
ipreuve éloquente d'une nouvelle conception d'un temps:
'nouveau. »
On remarquera que les Magyars se sont facilement habitués à la pensée d'une grande Allemagne avec Guillaume II comme chef suprême, allié et protecteur de la Hongrie magyarisée.
MEMOIRES et DOCUMENTS
- La Question Tchèque au Congrès des États-Unis. —
Un membre du Congrue des Etatu-Unis, M. Meyer London, a présenté une résolution à la Commission des Affaires Etrangères du Congrès américain, réclamant l'intervention des Etats Unis en faveur de la paix et de la libération des nations opprimées.
La commission a reçu à cette occasion un certain nombre de délégués des nations en question, entre autres les représentants des Polonais et les représentants des Tc/iécoslovaqnes : (MM. Fisher, Filip, Pergler, Krûl). Le discours de M. Pergler a obtenu un grand succès. Le mémorandum suivant a été ensuite remis à la commission.
Messieurs les Membres du Comité,
En traitant la question des nationalités opprimées, et en se préparant à prendre l'initiative de mesures pour assurer leur libération, le Congrès des États-Unis continue les meilleures traditions américaines.
En 18i9, alors que la Révolution hongroise se développait encore avec succès, M. Clayton envoya un délégué, Dudiey A. Hann, avec la mission de reconnaître la République hongroise, si elle paraissait solidement établie. Le gouvernement autrichien prolesta, et c'est alors Daniel Webster qui lui répondit. En décembre 1850, ce grand citoyen américain écrivit à "Vienne, pour dénier tout caractère inamical à la visite de Dudiey A. Hann, et affirmer le droit du peuple américain de sympathiser avec toute nation qui .s'efforçait de conquérir sa liberté : «Nul doute, disaitil, que ceux même qui professent les principes du gouvernement absolu pardonnenlaux États-Unisleurs témoignages de chaleureuse sympathie pour la forme démocratique d'organisation politique à laquelle ils doivent leur bonheur, leur rapide prospérité, et qui leur a permis en si peu de temps d'attirer sur leur pays et sur l'hémisphère auquel il appartient, l'attention et l'estime pour ne pas dire l'admiration de tout le monde civilisé. »
11 ne peut être mis en doute qu'un des principaux motifs qui ont décidé de la conduite du peuple des États Unis dans la guerre hispano-américaine a été le désir de voir Cuba libre et indépendant.
Le droit dé chaque nation à se gouverner elle-même et -en pleine indépendance est une question qui ne peut-être discutée. Ce serait perdre vainement son temps et ses paroles qu'essayer de prouver que telle ou telle nation est fondée à réclamer son indépendance. C'est un de ces axiomes qui ne gagnent rien à être discutés. C'est spécialement vrai d'une nation dont le président VVo(Klrow Wilson a dit dans l'un de ses ouvrages : « Ni le nombre des années, ni les déceptions, ne suffiront à faire accepter aux Tchèques Je Bohême leur incorporation dans l'Autriche. L'orgueil de luce et le souvenir d'une noble et remarquable histoire les
maintiendront toujours en état d'hostilité vis à vis des Allemands qui habitent leur territoire et d'un gouvernement qu'ils ne subissent qu'à contre cœur; Ils réclament au minimun le degré d'autonomie qui a été consenti à la Hongrie » {i.).
L'histoire de la nationalité tchèque est celle d'un long martyre sans exemple. A l'exception des Polonais et des Arméniens, il est douteux qu'aucune nation au monde ait jamais été soumise à une persécution pareille à celle qui suivit l'a malheureuse bataille de la Montagne-Blanche, en 1620.
Durant le xv" siècle, les Tchèques combattirent contre toute l'Europe pour la cause de la liberté de conscience. Mais cette glorieuse épopée les épuisa, et, après le désastre de la Montagne-Blanche, ils perdirent leur indépendance. Après la bataille, 27 chefs de la rébellion contre Ferdinand II furent exécutés; beaucoup furent mis à la torture; 36.000 familles furent forcées de quiltor leur pays natal et virent leurs propriétés confisijuées. Aujourd'hui, les Tchèques paient plus de 400.000.000 dé couronnes d'impôts au gouvernement, et tout cet argent reste à 'Vienne, sert à combler le déficit des provinces improductives des Alpes autrichiennes, et rien n'en rentre en Bohême pour les besoins du pays.
La furieuse persécution qui suivit la bataille de la Montagne-Blanche avait presque fait disparaître la Bohême en tant qu'unité nationale distincte. Une politique de germanisation à outrance fut alors suivie, môme par un empereur aussi libéral que Joseph II, mais qui visait avant tout à la constitution d'une Autriche fortement unifiée pour tenir tête aux ambitions des rois de Prusse, tels que Frédéric IL En réalité, à la fin du xviii<= siècle, la nation Tchèque pouvait être considérée comme morte.
Cependant, la vitalité de la nation était telle qu'elle se releva de son tombeau. Ce miracle moderne est surtout un triomphe de la démocratie, car ce fut la vitalité du plain people, comme Lincoln l'appelait toujours, celle des paysans en particulier, qui résista aux assauts du germanisme. Au début du XIV» siècle, les hommes de lettres tchèques firent leur apparition, et la révolution de 1848 amena la renaissance nationale.
Dans la seconde moitié du xix" siècle, la nation atteignit un niveau de civilisation dépassant celui dé toutes les autres nationalités d'Autriche. En art et en littérature, elle ne .se montre inférieure à aucune autre nation de môme force numérique; au point de vue économique, ses progrès furent si rapides qu'elle n'est dépassée que par les Allemands d'Autriche, tandis que par sa culture, elle tient la tête de tous les États autrichiens. Les Tchèques ne comptent que 4 »/o de citoyens jie sachant ni lire ni écrire, tandis que les Allemands d'Autriche en comptent 6 <>/o et les Magyars 40%.
Malgré leur haut degré de développement, les Tchèques ne peuvent encore jouir d'une véritable existence nationale. La constitution autrichienne déclare bien que toutes les nationalités sont égales, mais en pratique, cette clause constitutionnelle reste sans effet. C'est ainsi que 11 millions d'Allemands possèdent en Autriche 5 universités, tandis que
1. The State, by Woodrow Wilson, section 589 — lë89, page 33S.
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plus de 10 millions de Tchèques, y compris les Slovaques, n'en possèdent qu'une. La proportion des autres établissements d'instruction n'est pas meilleure. Des milliers d'enfants tchèques sont ainsi germanisés. Le seul moyen de défense que possèdent les 'Tchèques contre cette atteinte à leur nationalité, consiste en une organisation qui entretient, en de nombreuses localités, des écoles privées pour les enfants tchèques à l'aide de contributions volontaires de citoyens patriotes.
Les Slovaques de Hongrie, qui demandent actuellement à constituer un État indépendantavecleurs frères Tchèques, ont subi et subissent même aujourd'hui une destinée encore plus lamentable sous le joug magyar.
Peu de temps avant la déclaration de la guerre actuelle, l'autonomie du royaume de Bohême reçut une dernière atteinte par la dissolution de ce qu'on appelait le Conseil du royaume et par la création d'une Commission impériale spéciale chargée de gouverner la Bohême. C'était un acte illégal et inconstitutionnel. La suppression de l'indépendance de la Bohême après la bataille de la Montagne- Blanche, fut également un acte illégal, dont la Bohême n'a jamais reconnu la validité. Par conséquent, en réclamant leur indépendance, les Tchèques peuvent s'appuyer nonseulement sur le droit de toute nation à se gouverner elle^ même, mais aussi sur des lois et des constitutions qui n'ont jamais été supprimées ou abrogées avec le consentement du peuple de Bohême.
C'est l'ardent désir de tous les hommes justes que la terrible conflagration qui bouleverse l'Europe soit suivie d'une paix solide et durable. Mais la paix future ne peut être solide et durable si les anciennes injustices sont confirmées. C'est l'intérêt de toutes les puissances neutres que les derniers vestiges d'injustice soient effacés par la future conférence de la paix. En adoptant une résolution demandant que les puissances neutres discutent la libération des nationalités opprimées, le Congrès des États-Unis nonseulement pourrait se réclamer du principe hautement moral de la justice et de l'équité, mais de l'intérêt bien compris des États-Unis eux-mêmes.
Une des principales causes de la guerre a été l'équilibre instable de la situation balkanique, et les solutions si peu satisfaisantes données aux problèmes nationaux dans la presqu'île des Balkans. Tant qu'une seule nation reste quelque part sous le talon de l'oppresseur, la paix du monde ne peut être considérée comme assurée. Dans l'un de ses derniers discours, le président des États-Unis parle des dangers formidables et constants qui menacent le pays. Les jours d'isolement sont passés pour toutes les n;ition?. Une conflagration qui prend naissance dans les Balkans peut causer une guerre qui s'étend sur le monde entier. Les puissances neutres ont le droit de se prémunir contre un tel danger. Si notre voisin n'observe pas dans sa maison les prescriptions contre les menaces d'incendie, nous avons le droit d'exiger qu'il s'y conforme, pour mettre notre propre maison à l'abri du f u. Cela s'applique également aux relations internationales.
Lors de la vi-ile de Kossuth dans ce pays, il y a plus de 50 ans, Daniel Webster conclut un de ses plus remarquables discour» par ses vœux pour « l'indépendance de la Hongrie, le droit de la Hongrie de rester maîtresse de ses
propres destinées, l'existence d'une nationalité hongroise distincte entre les nations de l'Europe ». Il est regrettable que les Magyars, après avoir conquis l'autonomie pour eux-mêmes, soient devenus les oppresseurs de nationalités slaves, mais cela ne change rien à la légitimité des vœux exprimés par Daniel Webster, et cela ne peut empêcher les hommes d'état des États-Unis de prendre aujourd'hui la même attitude vis-à-vis des nationalités opprimées. Quelle raison s'oppose à l'indépendance tchèque, à une Bohême maîtresse de sa propre destinée, à une Bohême nation distincte et libre entre les autres nations d'Europe?
La vaillance des soldats tchèques dans l'armée
russe. — Nos compatriotes de Russie nous ont envoyé des documents qui nous ont causé une grande joie et inspiré une admiration profonde pour nos vaillants soldats du I"' régiment de chasseurs tchèques en Russie. Les généraux des divisions russes auxquelles furent incorporés successivement quelques détachements du régiment tchèque, ont célébré, dans leurs ordres du jour, le dévouement, le courage et l'héro'isme des soldats tchèques dont l'intrépidité et l'abnégation s'expliquent — ainsi qu'ils le déclarent — par leur ardent amour de la patrie qu'ils veulent libérer du joug qui l'opprime. Nous ne citerons que quelques courts extraits de la longue série de ces ordres du jour :
L'ordre du jour de la ..."^ division d'infanterie du Ifi mars 1916, n" 63, signale le départ de cette division d'une compagnie des régiments des chasseurs Tchèques qui y avait été incorporée pendant 6 mois et demi. La compagnie a pris une part glorieuse à d'innombrables combats avec la division et elle s'est distinguée tout particulièrement dans le service, très dangereux, des reconnaissances du terrain et des positions ennemies. Le général mentionne surtout les exploits des Tchèques dans les positions derrière la Strypa où le caractère de la région rendait le service régulier des reconnaissances presque impossible. « Sur ce terrain couvert complètement de forêts et de marécages profonds, — lit-on dans l'ordre du jour — en présence d'un ennemi très actif et très prudent, c'est aux Tchèques qu'incomba toute la tâche, extrêmement dure et dangereuse, du service des reconnaissances. Ils l'ont accomplie d'une façon exceptionnelle. En s'exposant jour et nuit, infatigables, en fournissant des renseignements précieux sur le terrain, sur l'ennemi et ses positions, qui seuls pouvaient servir de base aux plans des actions futures, les Tchèques ont apporté à nos armées un concours tel, que seuls pouvaient le donner des hommes extrêmement hardis et vaillants, portant dans leur cœur un amour ardent de leur malheureuse patrie subjuguée et décidés à lui conquérir la liberté, même au prix de leur vie. Merci à vous, chers Tchèques! La division n'oubliera jamais vos services pénibles, votre sang versé à côté de notre sang russe, vos sacrifices ne seront pas vains, ils formeront un germe qui s'épanouira en un avenir brillant pour votre patrie. Vive la Bohême libre! Nazdar! »
L'ordre du jour de la ..." division d'infanterie du 11 septembre 1913, n» 212, mentionne le départ d'une compagnie tchèque dans les termes suivants : » Les services de la
compagnie tchèque, dirigés vers le but commun, qui est l'écrasement de l'ennemi, sont mis en lumière par le fait que tous ses soldats ont reçu de hautes décorations : des croix et des médailles de St Georges. C'est avec le sentiment d'une reconnaissance fraternelle que je remercie MM. les officiers, les sous-officiers et les soldats de la compagnie tchèque. En présence d'un tel dévouement de nos frères tchèques, je suis persuadé que le jour n'est pas éloigné d'une libération complète de tous les Slaves du joug abhorré des Teutons ».
A ces magnifiques témoignages de la valeur de nos soldats, nous voulons ajouter l'expression de notre espoir que les soldats tchèques trouveront bientôt, grâce au concours de nos frères Russes et de leurs Alliés, l'occasion de manifester d'une manière encore plus éclatante leur foi dans le triomphe de notre cause tchèque.
REVUES ET JOURNAUX
L'Autriche-Hongrie, instrument de l'Allemagne
Il faut, pour vaincre le germanisme, libérer les races opprimées par les Habsbourgs
Le Matin a publié, dans son numéro du 21 juin, un important article cjve nous croyons utile de reproduire in extenso. On sait bien avec quelle compétence et avec quelle énergie notre puissant confrère lutte pour les peuples opprimés et proteste contre les infamiex germano-magyares. C'est dans cet ordre d'idées qu'il a présenté, cette fois, le problème de la dissolution de la monarchie des Habsbourgs. La carte qui fut ajoutée à l'article a soulevé, en Italie et en France, quelques protestations; mais c'était un malentendu, car cette carte n'était qu'une expression anproj;imative des conditions ethnographiques en Autriche- Hongrie et nullement un partage. Un coup d'œil plus attentif et la bonne foi du lecteur devaient s'en apercevoir immédiatement. .Vous nous réservons d'y revenir dans notre prochain numéro.
C'est avec juste raison que les regards se tournent vers l'Autriche Hongrie. Les militaires essayent de supputer les effectifs qui peuvent lui rester, les diplomates s'efforcent de connaître l'état de son opinion et d'établir d'avance le rôle qu'elle devra jouer plus tard dans l'Europe transformée par la guerre.
Nous avons indiqué récemment au sujet dos forces militaires austro hongroises que leur total à l'heure actuelle ne devait pas dépasser 2.700.000 hommes, après vingt-deux mois de guerre qui, en prisonniers, blessés ou tués, ont coûté à la monarchie des Habsbourgs au moins 4.000.000 de soldats. Nos chiffres, puisés à des sources sûres, nous ont été non seulement confirmés mais déclarés trop prudents dans les milieux militaires. Si l'on ajoute à ces disponibilités ce que peuvent donner les classes 1918 et 1919, la révisions des réformés et exemptés et l'appel jusqu'à 50 ans révolus, on conclura que l'Autriche-Hongrie nest plus capable de soutenir une guerre meurtrière pendant plus de quelques mois.
Que représentent les forces morales de ce pays et comment réagiront elles' quand la défnite inévitable l'atteindra? L'Autriche-Hongrie peut être divisée en cinq groupes nationaux : si l'on met à part les populations qui font de fait partie de l'Italie et de la Roumanie, les deux premiers, l'allemand et le magyar, sont les responsables de la guerre, non qu'ils soient belliqueux de sentiments mais parce qu'ils ont livré leurs destinées, depuis 1908, à un petit groupe d'tiommes qui à Vienne et à Budapest sont aux mains de l'Allemagne.
Tant que l'Autriche-Hongrie n'a aspiré qu'à subsister, les mégalomanes de Berlin n'avaient pas dans les deux capitales de la monarchie des disciples bien actifs. Mais quand en 1908, le comte d'/Ehrenthal a persuadé à François-Joseph qu'il devait devenir le conquérant de la péninsule balkanique, quand il a, sur les conseils du kaiser, annexé la Bosnie et l'Herzégovine, ce premier succès peu glorieux a excité les appétits. Les ambitions personnelles favorisées par l'ambition nationale se sont échauffées, et un puissant parti dans la cour et dans les deux gouvernements s'est montré disposé à suivre les Allemands partout oij ils projelaie it d'entraîner l'antique monarchie.
Les deux groupes dominants se sont donc livrés sans réserves à cette camarilla. Quant aux trois autres groupes dont l'ensemtile constitue l'élément slave, leurs opinions sont diverses. Les Polonais habilement ménagés par l'Autriche ne lui font point d'( pposition. Les Yougoslaves, dont l'élite s'est récemment manifestée dans le projet d'un État serbo-croate, cnt éié intéressés à la guerre par la haine de l'Italie qu'on a su entretenir chez eux. Quant aux Tchécoslovaques, nos lecteurs savent par quelles persécutions les Habsbourgs les contiennent.
Le Démembrement nécessaire
Ainsi, quand nos armes nous permettront un jour de dicter leurs statuts futurs à ces contrées, il faudra que ce soit avec la conscience claire qu'il s'agit de régler non le sort d'un État mais les conditions d'existence de cinq groupes de populations dont l'importance réside pour nous en ceci, qu'ils relient l'Allemagne à l'Orient.
Il serait imprudent de croire qu'à brève échéance cette diversité de races va amener l'effondrement de l'Autriche- Hongrie. Les Habsbourgs, qui n'ont pas été de grands souverains, ont été d'astucieux policiers.
Tant qu'ils auront des bourreaux à leurs ordres, ils sauront étouffer tout mouvement révolutionnaire, mais les choses changeront à l'heure du désastre. C'est à ce moment qu'il faudra nous garder de toute opinion préconçue et de toute sentimenlalité.
Nous voyons souvent paraître, dans des journaux neutres et anglais, des nouvelles qui, nous le supposons, sont de bonne foi, et qui nous représentent les Hongrois comme des amis de l'Entente, entraînés malgré eux dans la mêlée.
Il n'en est pas moins certain que Magyars et Autrichiens se sont laissé pleinement convaincre qu'ils devaient servir d'instrument à l'Allemagne. Il est possible qu'ils aient deux programmes : un programme maximum fondé sur la victoire allemande et, si l'Allemagne est défaite, un programme plus modeste, établi sur les sympathies snppost^es de l'Entente. Ces deux groupes doivent être de toute néces-
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site combattus sans merci, le Magyar comme 1 Allemand, écrasés et dans l'avenir encerclés solidement pour ne plus pouvoir servir de piédestal aux rêves ambitieux de l'Allemagne.
Si nous passons aux trois groupes slaves, nous n'avons pas à nous inquiéter de ce que deviendra le Polonais. Il y a près de deux ans que la Russie lui a promis l'autonomie. Cette promesse a été confirmée et le tsar en a pris ses alliés à témoin.
Le groupe yougoslave est appelé, de son côté, à accroître les compensations dues à la Serbie dans la mesure oi'i le permettra l'organisation stratégique de l'Europe future, qui exige l'absolue domination de l'Italie dans l'Adriatique.
Quant aux Slaves du nord de la monarchie, les Tchèques et les Slovaques, il est tout à fait nécessaire, au milieu du bloc germanique et sur la roule de rOrienI, qu'ils constituent, dans la pleine indépendance de leur nation, une enclave forte, puissamment unie par des liens d'alliance aux États dé l'Entente. Cette alliance sera, nous l'espérons, fortifiée par la fraternité des armes.
Prague sera, dans l'avenir, pour les nations garantes de la paix, un contre-poids indispensable aux ambitions de Berlin et aux rancunes de Vienne.
Des théoriciens de valeur reculent devant cette idée d'un démembrement de l'Autriche. Ils en craignent les difficultés de réalisation et d'autre part, ils se raccrochent avec obstination à l'idée d'une Autriche-Hongrie forte qui contrebalancera l'influence allemande.
Nous avons payé cher cet aveuglement partagé pendant de longues années par notre diplomatie. Abusés par la courtoisie amicale dont nous étions l'objet en Hongrie comme en Autriche, nous avons cru qu'il y avait dans la double monarchie une force morale et matérielle amie de la paix, capable de résister aux exigences allemande, et nous l'avons béatement encensée. 1914 a été un cruel réveil. La guerre voulue à Berlin a été déchaînée consciemment à Vienne en plein accord avec les hommes d'État hongrois.
Nous avons affaire à des populations qui suivent sans résistances les pires bergers. Il faut au moins que ces mauvais gouvernants qui, dans l'avenir, partageront les désirs de revanche de l'Allemagne, soient paralysés en se voyant privés de la majeure partie do leur troupeau. L'Autriche-Hongrie doit cesser d'être, car, si elle demeure une unité, elle redeviendra tôt ou tard l'instrument du germanisme.
Conférences. — Dans sa conférence à Marseille, le 21 mai, sur les Peuples opprimés, M. Louis Martin, sénateur du Var, a longuement parlé des Tchèques. Après avoir exposé notre histoire et notre programme politique, il a ajouté : « Il faudra, après la guerre, quand Prague sera devenue la capitale d'un nouveau ■ peuple libre dé Bohème, que Marseille, « capitale commerciale de la France », devienne le lien économique entre les deux pays ». Tous les Tchèques applaudiront à ces déclarations.
Le 2 juin, la Colonie tchèque de France a commémoré le 500'' anniversaire du supplice de Jérôme de Prague, brûlé vif à Constance le 30 mai 1416, par la conférence de M. Ernest Denis, professeur àlaSorbonne, sur la v. Lutte des Tchèques' contre les Allemands au XV'' siècle. » En retraçant la vie du savant compagnon de Jean Hus et eu parlant des luttes que les Tchèques ont engagées au xv' siècle pour se défendre contre la domination Allemande qui les menaçait, M. Denis a souligné maintes analogies de cette période de l'histoire avec la guerre actuelle.
Une conférence sur les Tchèques à Lausanne. — Le 5 juin, à la Maison du peuple, dans une conférence présidée par M. Henri Sensine, professeur à l'Université de Lausanne, M. Alfred de Meuron, ancien député de Genève, a parlé, avec son éloquence habituelle, des aspirations du peuple tchèque. Cet infatigable défenseur de notre cause a exposé à un public très nombreux notre évolution historique et nos luttes pour l'indépendance. Il a été particulièrement chaleureux en expliquant le rôle des soldats tchèques, de ceux qui, dans les rangs autrichiens, préfèrent sacrifier leurs vies que trahir leur conviction de fraternité slave, et de ceux qui se battent sous les drapeaux des Alliés.
M. R.-A. Reiss remercia ensuite M. de Meuron, en quelques paroles pleines d'enthousiasme. A l'issue de la séance, M. Antoine Suter, président du Conseil Communal, proposa la résolution suivante : « L'assemblée réunie le 5 juin 1916 à la Maison du peuple de La»sanne, après avoir entendu la conférence de M. Alfred de Meuron, exprime le vœu que l'indépendance de la Bohême soit reconnue par l'Europe à la fin de la grande guerre, de même que celle des autres nations opprimées. » Cette résoution a été acceptée par acclamation, à l'unanimité.
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Le Plan Pangermaniste
André Chéradame, Le plan pangermaniste démasqué. — Le redoutable piège berlinois de la «. partie nulle ». (Librairie Pion — Paris 1916).
Au début de 1916, La Victoire a publié une série d'articles où M. Chéradame étudiait le plan pangermaniste et essayait d'indiquer les conditions nécessaires de la paix future. Ces articles, très lus et très discutés, ont exercé une action des plus heureuses sur l'opinion publique. M. Chéradame les a repris, les a complétés par des textes abondHnts qu'il lui avait été impossible de reproduire dans le journal et il nous donne aujourd'hui un volume qui a été accueilli par les lecteurs avec une extrême faveur, ainsi que le prouve la rapidité avec Iwquelle les édftions se succèdent. Nous sommes heureux de ce succès, parce qu'il montre l'intérêt que la France prend de plus en plus aux questions de politique étrangère et parce que M. Chéradame, qui a bien voulu parler de La Nation Tchèque avec une sympathie dont nous lui demeurons profondément reconnaissants, apporte à la cause que nous défendons un appui singulièrement précieux.
Quelques uns des contradicteurs qu'a rencontrés M. Chéradame lui ont reproché la simplicité de ses conclusions, dangereuses, disent-ils. parce qu'elles sont de nature à séduire les esprits, en vertu même de leur netteté et de leur caractère d'apparente facilité. Ce reproche n'est-il pas en réalité cependant la meilleure des recommandations? Nous avouons sans détour que nous n'avons aucun goût pour les solutions alambiquées et artificielles, et les seules combinaisons qui nous paraissent avoir quelques chances de succès sont celles qui répondent à la fois à la logique des événements et aux instincts de la conscience populaire, naturellement éprise de clarté et de raison. La diplomatie traditionaliste se plaît trop souvent aux arrangements arbitraires et aux compromis élégants qui ne répondent à rien de concret et que la vie emporte avec une extrême rapidité. Le cortgrès de Berlin nous fournit un exemple singulièrement instructif des procédés qu'il convient d'éviter à l'avenir. Il a prétendu régler la question d'Orient sans tenir compte des besoins des peuples, par un savant dosage des ambitions rivales. Quels ont été les résultats de cet ingénieux travail? Tout le monde le sait et je ne pense pas que personne songe à revenir à des expédients analogues. Pour que l'Europe se relève tant bien que mal et qu'elle soit en état de réparer les ruines accumulées, il est avant tout nécessaire que la paix soit assurée pour une très longue période. Il faut donc établir un équilibre
stable, tel qu'aucune puissance ne soit tentée de reprendre les projets impérialistes qui menacent la liberté des peuples.
La solution que préconise M. Chéradame, peut, comme toutes les solutions humaines, présenter des difficultés de réalisation et soulever des objections de détail. Elle a du moins des mérites essentiels : elle est logique, elle est claire et elle répond aux besoins et aux désirs des populations.
Elle est la conclusion d'observations étendues et d'études prolongées. Pendant une série de voyages, M. Chéradame est entré en relations directes avec presque tous les hommes qui exercent une certaine action sur la vie politique contemporaine; il a causé longuement et à diverses reprises avec les diplomates les plus en vue, les ministres influents, les chefs de parti, les journalistes autorisés. La connaissance qu'il possède de l'Europe n'est pas purement livresque et il a pu mesurer la force réelle des divers courants qui agitent le monde. Depuis plus de vingt-cinq ans, il suit, en particulier, avec une attention perspicace, l'évolution de la pensée germanique et il a noté, année par année, les progrès des ambitions prussiennes. Il a été un des premiers à dénoncer les ravages causés chez nos voisins par la folie des grandeurs et à signaler les dangers de la politique mondiale. Longtemps, on l'a accusé de pessimisme et j'ai été moi-même tenté à diverses reprises de supposerqu'il attachait une importance excessive à des manifestations qui me paraissaient traduire uniquement les tendances d'une minorité relativement négligeable. Il semblait impossible que la masse de l'Allemagne se laissât dominer par des conceptions aussi absurdes qu'iniques et qu'elle consentit à compromettre par de folles entreprises le magnifique édifice de sa grandeur. Nous ne mesurions pas comme il convenait l'action délétère qu'exerce sur un peuple la continuité de succès trop rapides et trop complets; nous oubliions volontairement les instincts de violence et de proie qu'a toujours renfermés l'ôme allemande, son exaltation mystique, l'insolence de son orgueil, sa brutalité impérieuse, cette sorte d'impotence qui la livre en proie à ses chimères et qui, sous le coup de la passion, la laisse désorbitée, incapable de réflexion et presque de calcul. Enfin, nous ne nous rendions pas un compte exact de l'influence qu'assuraient aux partis nationalistes extrêmes l'excellence de leur propagande et l'appui du gouvernement.
Il nous était difîicile en même temps d'admettre que la maison de Habsbourg ne sentît pas qu'en devenant l'instrument de la politique de Berlin, elle abdiquait son indépendance et se rabaissait au rôle de vassale. En dehors même de ces considérations, nous comprenions mal que des souverains se missent en contradiction ouverte avec les intérêts de leurs peuples et qu'ils prétendissent gouverner contre la volonté manifeste de l'immense majorité de leurs
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sujets. L'événement a prouvé que, quelque mépris que nous inspirassent les Habsbourgs, nous les avions encore jugés avec une indulgence excessive. Il a démontré que des princes, tels que Ferdinand de Gobourg ou Constantin de Grèce, faisaient facilement litière des devoirs qu'ils avaient contractés envers les nations. qui leur avaient confié leurs destinées, pour peu qu'il s'agît de satisfaire leurs rancunes privées ou leurs intérêts égoïstes. 11 a révélé aux plus sceptiques la solidité des liens dans lesquels l'intrigue germanique avait enserré une grande partie du monde- Jamais sans doute la civilisation et la liberté n'avaient couru de péril aussi redoutable. Heureusement pour nous, au dernier moment, Guillaume II a manqué de patience et d'adresse. S'il n'eût pas essayé de brusquer le succès par un assaut inutile, l'Europe, endormie dans une indifférence somnolente, se fût réveillée trop tard. L'expérience nous servira et nous ne retomberons plus dans les mêmes imprudences. Le monde sait aujourd'hui qu'il a devant lui un ennemi, l'Allemagne; il est bien résolu à se tenir désormais en garde. M. Ghéradame, depuis longtemps, jetait le cri d'alarme, que beaucoup s'obstinaient à ne pas entendre. Espérons qu'il sera plus heureux à l'avenir et que ses avis seront écoutés quand il nous signale les ruses par lesquelles l'Allemagne, vaincue pour le moment, cherche à préparer sa revanche et médite de parvenir à son but par d'autres moyens.
Tout d'abord, pour essayer de ramener l'opinion qui, de jour en jour, s'éloigne vi-siblement d'elle, elle s'efforce de démontrer qu'elle n'a ni désiré ni recherché la guerre et qu'elle a été la victime d'une agression préméditée, contre laquelle elle a été obligée de se défendre. L'Empereur Guillaume II, moins sans doute pour calmer les inquiétudes de sa conscience que pour jeter quelque incertitude parmi les neutres, met avec componction la main sur son cœur et, en présence du vieux Dieu qu'il a chambré, atteste que ses intentions étaient pures et que jamais il n'a convoité le bien d'autrui.
La preuve de l'inanité de ces dénégations a été faite cent fois et chaque jour nous apporte des documents nouveaux qui établissent avec une aveuglante lumière la culpabilité de l'Allemagne et de son souverain. — La déclaration de guerre, remise par M. de Schœn à M. Viviani, président du Conseil, le 3 août 1914, alléguait comme prétexte « les actes d'hostilité caractérisée commis sur le territoire allemand par des aviateurs militaires français ». Un aviateur, entre autres, avait « jeté des bombes près de Karlsruhe et de Nuremberg ». — Depuis, les autorités militaires et civiles de Nuremberg ont reconnu publiquement la fausseté de cette accusation. — Nous sommes donc bien ici en présence d'un mensonge délibéré, qui suffit à lui seul à mettre nettement en lumière les habitudes et les procédés de la diplomatie prussienne.
Toutes les subtilités de l'apologétique allemande ne sauraient obscurcir certains faits primordiaux. — La Serbie, que l'on prétendait rendre responsable d'un crime dans lequel elle ne pouvait avoir aucune part et dont le détestable gouvernement autrichien était le véritable auteur, n'en avait pas moins consenti aux plus excessives conces-
sions et elle demandait que l'on portât devant le tribunal de la Haye les points très secondaires restés en litige. — L'Autriche répond à cette soumission par une déclaration de guerre.
Le l" août, après avoir reçu l'ultimatum offensant du Kaiser, le Tsar l'invite à convenir avec lui <( que la mobilisation n'impliquera pas la guerre » et que l'on poursuivra les négociations « f our le bien des deux pays et pour la paix universelle»; dans un autre télégramme, il lui propose de renvoyer le conflit au Tribunal de la paix. — Comment le Kaiser accueille-t-il ces offres de conciliation? — Il fait remettre à M. Sazonov la déclaration « qu'il relève le défi et se considère en état de guerre avec la Russie ».
En présence de faits semblables, dont personne ne conteste l'authenticité et dont le sens et la portée sautent aux yeux, on s'explique sans peine que les très rares Allemands que n'aveugle pas la passion chauvine, soient obligés de s'incliner devant l'évidence. « Depuis la déclaration du Chancelier à la séance du Reichstag, le 4 août 1914, écrit le docteur Rœsemeier, ma conviction intime a été et est encore que, quelles que soient nos conjectures sur les causes plus profondes de la guerre, le crime de l'avoir déchaînée retombe sur les puissances centrales. » (Cité par le Temps, 10 juillet 1916.) Le docteur Rœsemeier, rédacteur de la Morgenpost de Berlin, qui, comme le fait remarquer le Temps, n'est ni socialiste ni pacifiste, n'est pas un antipatriote et on ne saurait suspecter sa sincérité. Il avait pu d'ailleurs se convaincre par des preuves nombreuses que le peuple et la cour désiraient la guerre avec la même ardeur. — Après la chute du ministère RibotDelcassé, écrit-il, je m'entretenais avec un rédacteur de la Tàgliche Rundschau, très bien renseigné sur les sentiments et les projets de l'état-major. Je lui fis remarquer que l'échec du ministère Ribot, dont on dénonçait en Allemagne les tendances nationalistes, pouvait être considéré comme une indication des désirs pacifiques de la France. — Ou bien, me répondit brusquement mon interlocuteur, les Français renonceront au service de trois ans, ou bien ils auront la guerre. — Aveu caractéristique et qui jette une lumière crue sur l'opinion de Berlin. L'Allemagne se serait évidemment résignée à la paix, à condition que le monde se courbât sous son hégémonie. Elle ne redoutait pas la guerre, parce qu'elle se croyait sûre d'une prompte victoire, et probablement même, elle la préférait, parce qu'elle y voyait le moyen d'atteindre plus rapidement le but définitif qu'elle poursuivait. Elle se fût cependant consolée de quelques lenteurs si à ce prix elle eût obtenu la renonciation de ses rivaux. Elle eût traité volontiers la France comme la Belgique, c'est-à-dire qu'elle eût étendu sur elle sa dédaigneuse protection, pourvu que la France trahît ses alliances abdiquât sa dignité et assistât sans coup férir à l'asservissement de la Serbie et à l'humiliation de la Russie.
A mon avis, écrit Maximilien Harden, qui joue avec éclat le rôle d'enfant terrible, «les gouvernants responsables ont souvent, non seulement le droit, mais le devoir de nier ce qui est vrai et d'affirmer ce qui est faux. Ce droit et ce devoir cependant sont subordonnés à une double condition : le manque de sincérité ne doit pas pouvoir être démontré et il ne doit pas être contraire à l'intérêt de l'État. » (Zukunft, 1" août 1914).— C'est une arme dangereuse que
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le mensonge et difficile à manier. Les successeurs de Bismarck n'ont pas moins de zèle que lui ou plus de scrupules ; ils n'ont pas la même adresse ; et avec une lamentable et puérile ingénuité, ils passent du cynisme le plus effronté ' aux subtilités les plus puériles et aux faux-fuyants les plus invraisemblables. Tour à tour, ils cherchent à dissimuler les faits les mieux établis ou ils avouent les crimes les plus odieux. Ils multiplient des révélations pour établir que la Belgique avait violé sa propre neutralité, sans s'apercevoir (lue leurs prétendus arguments qui sont en réalité visiblement contraires à leur thèse, ne sauraient dans aucun cas, et quelque graves qu'on les suppose, justifier les théories criminelles qu'ils ont d'abord avancées. — « Nous sommes contraints par la nécessité, et nécessité n'a pas de loi. Nos troupes ont occupé le Luxembourg et sont peut être déjà entrées eu Belgique. C'est contraire au droit des gens. . . Celui qui est menacé comme nous le sommes et se bat pour son bien le plus sacré, n'a qu'une pensée : s'en tirer comme il peut. » — (( La seconde faute, très grave, constate Maximilien Harden, commise au début de la guerre, a été le retentissant aveu que l'Allemagne a violé la neutralité belge, qui avait été établie sur la proposition de la Prusse et que l'Europe avait garantie... Ni Dieu ni diable ne peuvent désormais nous soustraire à cet aveu, pas même la démonstration que d'autres auraient vraisemblablement commis la même violation de neutralité. » M. de Bethmann- Hollweg a uneexcuse :1a thèsequ'il soutenait, le 4aoûtl914, il l'avait à plusieurs reprises développée devant le Reichstag et elle n'y avait trouvé que des approbateurs. « La force, disait-il le 30 rnai 1911, garantit la paix. Le faible est destiné à devenir la proie du fort : la vieille maxime demeure toujours vraie. Le peuple, qui ne veut pas ou ne peut pas dépenser suffisamment pour s'armer et faire son chemin dans le monde, tombe fatalement au second rang et sur la scène du monde ne joue plus qu'un rôle subordonné. Un autre, plus fort que lui, se présente aussitôt pour occuper la place qu'il abandonne. »
Toute la politique et toute la morale germaniques se résument dans cette sentence lapidaire. Lefaibleest destiné à devenir la proie du fort. — Était-il vraiment indispensable d'écrire tant de commentaires surKant et l'impératif catégorique pour nous ramener à ces mœurs des cavernes !
M. Chéradame n'avait pas à reprendre l'examen des documents diplomatiques qui offriront cependant encore longtemps aux chercheurs de savoureuses découvertes. Pour prouver la vanité des essais de justification qu'ont tentés nos adversaires, il s'est attaché aux faits qui ont suivi la déclaration de guerre. Il est bien évident que, si quelqu'un se plaint d'avoir été assailli à l'iraproviste, son affirmation semble suspecte dès que l'accusé est en mesure de prouver qn'il n'avait pas d'armes, que la route qu'il suivait le mettait dans une infériorité manifeste et que son ennemi avait un revolver complètement garni de cartouches et gardait à portée de la main un arsenal de fusils de précision. Il est de même difficile de prouver la loyauté de ses intentions et l'innocence de ses desseins quand on poursuit délibérément depuis de longs mois l'exécution d'un plan de rapine.
A ce double point de vue, les événements qui se .sont déroules depuis août 1914î sont singulièrement instructifs.
Sans parler même de l'Angleterre que les avertissements de quelques patriotes n'avaient pas tirée de sa quiétude absolue, la France et la Russie songeaient si peu à une attaque qu'elles n'avaient pas même étudié les conditions d'une guerre scientifique moderne et qu'elles assistaient avec la plus complète indifférence à la main-mise de l'Allemagne sur leur production industrielle et sur leur vie économique. L'immense travail d'enquête et de conquête que l'Allemagne avait organisé dans le monde entier, elles ne le soupçonnaient pas et, quand on le leur dénonçait, elles accueillaient avec un sourire de scepticisme ces contes de nourrice. Elles ne s'apercevaient pas des complicités que se créait Guillaume sur les territoires les plus éloignés. Elles se refusaient à prendre au sérieux des lois aussi significatives que la loi Delbruck qui, en permettant aux Allemands émigrés de se faire nationaliser dans les pays où ils s'étaient établis sans perdre leur qualité de citoyens de l'Empire, créaient à l'invasion tudesque les plus redoutables facilités.
Quand on étudie d'autre part les publications parues à la veille de la guerre, chez nos voisins, on est surpris de la franchise avec laquelle elles annonçaient dans leurs détails les plus minimes les plans que l'Allemagne a essayé de réaliser depuis. Une des habitudes et des habiletés de Bismarck consistait déjà à déconcerter ses adversaires par le cynisme de ses aveux et la brutalité de ses déclarations. Il aimait assez à jouer carte sur table, et il spéculait sur la surprise de ses interlocuteurs qui s'obstinaient à ne pas prendre au sérieux ses confidences et à n'y voir que les frivoles boutades d'un fanfaron fourvoyé dans leministère. Les diplomates les plus avertis haussaient de même les épaules quand on leur parlait des livres de Bernhardi, de Rohrbach ou de Tannenberg. Nous n'en avons compris le sens et la portée que depuis la guerre, parce que l'État-major allemand les a tous repris les uns après les autres : soulèvement de la Turquie et proclamation de la guerre sainte, défection de la Bulgarie et de la Grèce, insurrection d'Irlande, agitation au Maroc et dans l'Indo-Chine, efforts pour soulever la Chine, complots aux États-Unis, etc., etc.. Les naïfs se sont émerveillés de l'activité et des succès de la diplomatie germanique. C'est qu'ils ne savaient pas qu'il ne s'agissait que d'exécuter des projets depuis longtemps combinés et auxquels nous n'avons pas essayé de nous opposer, parce que nous ne les tenions pas pour sérieux.
Notre faute essentielle a été de ne pas voir pendant très longtemps que l'Allemagne ne poursuivait pas seulement telle ou telle conquête particulière, mais que ses ambitions se rattachaient à une conception générale qui n'était rien moins que la domination du monde. Cette formule nous paraissait creuse et vide : pour beaucoup de neutres, elle ne représente encore qu'une métaphore sans réalité et ils nous reprochent de recourir à de faciles effets deréthorique, quand nous prétendons défendre la liberté des peuples. Il suffit pourtant de ne pas fermer volontairement les yeux à l'évidence pour s'apercevoir que l'Allemagne ne se contente pas de succès partiels, mais qu'elle entend établir sur l'univers entier sa souveraineté.
Chez nos voisins, la doctrine impérialiste est l'expression d'une conception parfaitement préciseetextrêmementclaire. Elle est le produit naturel de l'orgueil germanique qui se présente sous des formes diverses chez les officiers nobles,
les professeurs d'Universités ou les grands industriels, mais qui, chez les uns et chez les autres, aboutit à la môme conclusion: la race allemande est supérieure aux autres races; elle a le droit par conséquent et même le devoir d'imposer son autorité aux autres peuples puisqu'ils sont hors d'état de se diriger eux-mêmes. « Cette guerre, écrivait Harden en novembre 1914, ne nous a pas été imposée par surprise. Nous l'avions voulue, nous devions la vouloir. L'Allemagne la fait en raison de la conviction immuable que ses œuvres lui donnent droit à plus de place dans le inonde et à de plus larges débouchés pour son activité ».
De quelle façon sera réalisée la conquête de l'Univers? — Tannenberg nous en a donné une idée très précise et très détaillée en 1911. — Il s'agit en somme de grouper autour de 80 millions d'Allemands et de Germains d'Autriche, renforcés par les Hollandais, les Flamands et les Suisses, — qu'on espère ramener assez vite à l'idée germanique en les associant aux bénéfices du pouvoir, — environ 100 millions de Slaves, de Latins ou de Welches, que l'on réduira à la situation de sujets de second degré, de métèques ou d'ilotes; on daignera leur laisser les métiers inférieurs et les admettre même dans l'armée prussienne, sous la sévère surveillance de cadres solides, mais ils n'auront aucun droit politique et seront soumis à une rigoureuse subordination.
La France, amputée des territoires qui s'étendent au nord de la ligne qui va du sud de Belfort à l'embouchure de la Somme, dimiuuée de ses populations les plus industrieuses, ruinée par une énorme contribution de guerre, cessera d'être une puissance indépendante. La Russie, privée de la Pologne, séparée de la Baltique, obligée d'abandonner la Lithuanie avec les gouvernements de Kovno, de Vilno et de Grodno, sera rejetée en Asie et perdra toute influence sur les peuples slaves. L'Angleterre, sans alliés et tenue en respect par les stations allemandes de Rotterdam, d'Anvers, de Calais et de Boulogne, sera obligée d'accepter les conditions du vainqueur, qui lui enlèvera quelques-unes de ses plus riches colonies et de ses possessions les plus importantes par leur situation géographique.
Autour de la Confédération germanique, constituée par l'Empire allemand actuel, l'Autriche-Hongrie, la Hollande, la Belgique, la Suisse, les départements du nord de la France, la Pologne russe, les provinces baltiques et lithuaniennes, — où 80 millions d'Allemands gouverneront 90 millions de sujets non allemands, — graviteront une série d'États vassaux : les petits royaumes des Balkans, surveillés par les Hohenzollern de Bucarest et les Cobourg de Sofia, et la Turquie que les Jeunes Turcs, largement payés, tiendront solidement en main. On formera ainsi un immense Empire, peupléde plus de 200 millions d'hommes et où 80 millions de Germains joueront le rCile d'une aristocratie conquérante, qui exploitera à son profit le travail des vaincus.
La réalisation de ce programme rendrait fort problématique toute tentative ultérieure de libération de l'Europe. L'Allemagne se trouverait en effet maîtresse de positions stratégiques de premier ordre, l'Adriatique, l'Egée, les Dardanelles, le canal de Suez, le golfe Persique. Elle pourrait mobiliser sans difficulté 15 millions de soldats au minimum et plus. probablement 20 millions. Les colonies qu'elle
arracherait à l'Angleterre et les territoires qu'elle conserverait dans l'Amérique du Sud, sous prétexte que ses nationaux y sont nombreux, assureraient à son industrie les matières premières qui lui sont indispensables et lui permettraient d'étouffer toute concurrence. Elle préparerait dans les séminaires de ses Universités les professeurs et les savants qui plieraient les esprits à ses méthodes et deviendraient les prêtres serviles et enthousiastes de son culte. Pour punir le Japon de sa révolte et de ses victoires impies, elle organiserait contre lui la Chine, dont ses factoreries contrôleraient le travail et dont ses ofiiciers formeraient les innombrables bataillons. Elle surveillerait les États-Unis par ses établissements du Pacifique et de l'Amérique du Sud et elle leur imposerait ses présidents par les voix de ses immigrés. Le monde entier deviendrait ainsi une sorte de colonie de la Germanie, s'inclinerait devant sa volonté, enrichirait ses négociants, chanterait les louanges de son génie et ploierait les genoux devant son Dieu, le Hohenzollern, casqué et ganté de fer.
Rêveries de quelque songe-creux! dira-t-on. Hallucinationsde cerveaux malades quehantentles chimères! — Comment expliquer cependant que, depuis le commencement des hostilités, ce soient ces prétendues folies que l'Allemagne s'efforce de réaliser. Comment, s'il ne s'agissait pas d'un plan depuis longtemps médité et dont les grandes lignes .avaient été minutieusement étudiées, en eût elle poursuivi l'exécution avec tant de méthode et de conscience !
M. de Bethmann-Hollweg, cet ineffable chancelier dont la cynique candeur sera un objet de stupeur et d'amusement pour la postérité, ne s'est évidemment pasdouté qu'en même temps qu'il affirmait que l'Allemagne n'avait jamais songé à la guerre, il fournissait à ses adversaires une preuve irrécusabledesa déloyauté? N'a-t-il pas déclaréque,pourqueles négociations s'engageassent avec quelque chance de succès, il était indispensable que les Alliés acceptassent pour base la carte de guerre, telle que l'avait dressée l'offensive germanique. — L'aveu est vraiment dénué d'artifice. H dénonce aux moins clairvoyants le but réel du guet-apena de 1914. Ce que voulaient ces sévères vengeurs de la morale et du droit qui dénonçaient avec indignation les Serbes complices du meurtre de Sarajevo, c'était la conquête des Balkans, la soumission de la Turquie, l'asservissement de la Belgique, le démembrement et la ruine de la France et de la Russie, c'est à-dire l'anéantissement de toutes les résistances qui s'opposaient à l'hégémonie mondiale de l'Allemagne.
Nous nous étonnons quelquefois de la ténacité avec laquelle nos adversaires ont supporté des pertes terriblement lourdes et de la résistance dont témoignent leurs soldats. — C'est qu'ils croient toucher au but. Ainsi que le rappelle très justement M. Chéradame, « l'Allemagne, sur les trois millions et demi de kilomètres carrés qu'elle visait à conquérir, a réussi à en occuper, d'une manière ou d'une autre, près de trois millions ; elle a ainsi réalisé son plan dans l'énorme proportion de 87 "/o, soit tout près des neuf dixièmes ! »
Ces succès, pour éphémères qu'ils soient, ont exalté son fanatisme belliqueux, en même temps qu'ils l'on amenée à dévoiler sans ambages ses vastes desseins. — Les buts de la guerre sont atteints, écrivait sans détours et sansembarras,
en décembre 1915, la Gazette de Francfort qui, encore pendant les premiers mois de 1914, combattait avec éloquence es abus du militarisme prussien.
De semblables aveux, d'autant plus décisifsqu'ils viennent des groupes que nous étions autorisés à considérer comme relativement modérés, suffiraient à convaincre les plus sceptiques. Ils révèlent l'immensité du péril dont la mégalomanie teutonne menace le monde. Ils démontrent la nécessité d'une lutte sans merci qui ne sera terminée que quand l'Allemagne, définitivement écrasée, aura été mise pour longtemps hors d'état de nuire. En face de monomanes de la plus redoutable espèce, nous avons pour devoir impérieux de nous remémorer sans cesse l'avenir qu'ils nous préparaient. La lutte que nous soutenons ne vise pas tel ou tel objet particulier, mais l'anéantissement même de l'Impérialisme tudesque. Il faut qu'il soit si complètement ruiné que toute pensée d'une revanche apparaisse comme absurde. Si par malheur nous nous arrêtons avant d'avoir complètement muselé le monstre, nous nous préparerons le plus douloureux des réveils.
E. Denis.
(A suivre).
Les Magyars et la Hongrie
SERBES DE HONGRIE ET MAGYARS
Les relations entre Serbes et Magyars datent de très longtemps. A la fin du ix" siècle et pendant le cours du x*, les Magyars descendirent dans les grandes plaines de la Hongrie actuelle et trouvèrent établis dans la Transylvanie et le Banat d'aujourd'hui les ancêtres des Serbes et des Croates, l'endant la domination de la dynastie des Arpads, l'influence des Serbes en Hongrie était telle qu'au xii" siècle deux Serbes figurent comme, comtes palatins, les plus grands dignitaires de la Hongrie {cornes palatinus régis).
Vers la fin du xiv^ siècle, les relations des Serbes avec les Magyars deviennent encore plus intimes, et rien ne les interrompt pendant le xv« siècle tout entier.
Après la bataille de Kossovo, en 1389, le despote Stefan Lazarévitch et ses successeurs cherchent l'appui de la Hongrie pour résister à l'invasion ottomane. Lazarévitch promet au roi Sigismond la cession de Belgrade et de Golubac (sur le Danube) et reçoit en échange de vastes territoires en Hongrie méridionale. Après lui, le despote Georges continue à orienter sa politique vers la Hongrie et étend ses possessions dans le Banat et la Sirmie. Les despotes serbes ont le titre de magnats hongrois et exercent sur leurs territoires les pouvoirs judiciaires et administratifs. L'autorité du despote Georges est si étendue qu'il jouit du droit exclusif de nommer le Joupan (comes, ispân) dans le comitat de Szâtmâr.
Les despotes serbes établissent dans leurs propriétés de la Hongrie méridionale des colonies serbes compactes. Après le désastre de la Serbie en 1439, les migrations des Serbes dans le sud de la Hongrie deviennent de plus en plus nombreuses et, pendant le rogne4u.ro} Mathias (1458-..
1490) l'affluence grandissante des Serbes dans le Banat et ensuite dans la Batchka, entre le Danube et la Tisza, donne à la Hongrie méridionale un caractère serbe qui s'accentue continuellement. La condition des Serbes ainsi transplantés en pleine Hongrie était absolument différente de celle qu'ils avaient connue dans leur patrie balkanique. L'autorité du souverain, si forte sous les premiers rois de la dynastie arpadienne et le règne de Charles I«' et de Louis-le-Grand delà famille d'Anjou, s'afïaiblitet disparaît complètement pendant le xv» et le xvi" siècles.
Le roi laisse tomber la plupart de ses prérogatives aux mains de la haute noblesse civile ou ecclésiastique, qui possède d'énormes latifondia. Il n'est plus, surtout après I3 mort du roi Mathias, que le primus inter pares, comme dans les États féodaux de l'occident. La petite et moyenne noblesse, pour se défendre contre les empiétements de la haute aristocratie, réussit à étendre de plus en plus l'autonomie des comitats, qui, aux xv^et xvi« siècles, deviennent des sortes de provinces mi indépendantes, même au point de vue militaire. La noblesse des comitats envoie ses représentants à la diète hongroise où se forment peu à peu deux corps distincts : la Chambre des Magnats (primitivement le Conseil Royal) et la Maison des délégués de la Noblesse des Comitats, des villes et du clergé inférieur. A côté des comitats quelques unités d'un ordre supérieur jouissaient d'une autonomie plus étendue : la Transylvanie,' dont le voïvode était presque indépendant de la Hongrie; le Banat, pays-frontière, qui jouissait dès le xiv^siècl» d'une organisation administrative et politique distincte. Les régions de Koumanes entre le Danube et la Tisza, les Saxons de Zips et de Transylvanie et les Sicules, possédaient aussi des droits et privilèges spéciaux. Mentionnons enfin la frontière militaire serbe, avec son organisation spéciale, soumise aux autorités centrales de Vienne.
La Hongrie n'était donc qu'une mosaique de régions autonomes diiïérentes et il est inexact de parler d'une unité historique hongroise; l'unité politique du royaume ne date que des temps les plus récents, du Compromis de 1867.' Jusqu'au xix" siècle, le peuple magyar fixé sur les propriétés seigneuriales ne possède aucun droit politique; soumis aux tributs et aux corvées, il est depuis le xvi** siècle attaché à la glèbe et ses nombreuses révoltes témoignent de l'oppression et de la misère économique qu'il subit.
La colonisation serbe qui, depuis le roi Mathias, se poursuivait dans un but militaire, assurait aux immigrés, chargés de la défense de la frontière méridionale contre les Turcs, une position exceptionelle. La population magyare du Banat et de la Batchka, reculant devantla menace turque, se retirait vers le nord et cédait la place aux Serbes qui obtinrent une situation privilégiée. En 1471, le roi Mathias organise une « despotie )) serbe et lui donne comme chef Vouk, le petit-fils du despote Georges de Smederevo (Se-' mendria). Cette despotie constituait une unité autonome de plus, avec des droits spéciaux et des devoirs particu» liers. C'est grâce aux efforts héro'i'ques des habitants dé cette marche serbe que la Hongrie put défendre pendant' quelques dizaines d'années après la ruine des États balka^ niques, son indépendance contre l'envahisseur turc. ■*
Les despotes serbes en Hongrie jouent un rôle important • jusqu'à la catastrophe, de Mohâcs (en 1526).--A'Côiéd^u«^
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les noms de seigneurs serbes très nombreux sont restés célèbres : l'étendue de leurs domaines et le nombre de leurs soldats les firent admettre au nombre des premiers magnats hongrois (officiales banderiati). Ce sont les familles Jakchitch, Belmoujévitch, Bakitch, etc. L'importance des possessions des despotes serbes, la densité de leur population sont sufBsament mises en lumière par les obligations militaires qui étaient exigées d'eux. Tandis que le Banderiale Regestum de 1498 ne demande aux magnats les plus puissants tels que le voïvode de Transylvanie, le ban de Croatie, le comte des Sicules et le joupan de Temes, que d'organiser chacun un banderium de 450 cavaliers, il impose au despote serbe d'équiper en cas de guerre 1.000 cavaliers. {Despotes autem équités mille dare tenebitur). Son banderium a le même nombre d'hommes que celui du roi de Hongrie, banderium regale. Les faveurs spéciales dont jouissent les Serbes en Hongrie méridionale amènent au début des conflits avec la haute aristocratie magyare, avec le clergé et la noblesse des comitats qui prétendent traiter les Serbes comme un peuple inférieur et les assimiler aux serfs (jobbagiones). Mais le nombre prépondérant des Serbes dans la Hongrie méridionale réduit à néant les prétentions de leurs adversaires. Les Magyars se replient vers le nord et la Hongrie du sud devient un pays de caractère nettement serbe. Sur le territoire du Banat, de la Batchka et de la Barania d'aujourd'hui s'étendent huit évéchés serbes avec quinze monastères, dont onze dans le Banat seul, fondations des despotes et des seigneurs.
Apres la bataille de Mohàcs en 1526, pendant les luttes pour le trône de Ferdinand Habsbourg et de Jean Zapolia, les Serbes jouent un rôle important aux côtés de « l'empereur Jean » qui siège à Soubotitsa (Srabadka). C'est grâceau secours des Serbes que Ferdinand I" l'emporta sur Zapolia dans l'ouest de la Hongrie.
Même pendant la domination turque les Serbes conservent la prédominance dans ces parages. L'insurrection du Banat, en 1594, avait pour but de briser le joug turc et de former une nouvelle despotie serbe sous le prince Bdtory, avec lequel les révoltés avaient des intelligences.
Les idées d'indépendance, de reconstitution d'une monarchie serbe trouvent à la fin du xvii" siècle un représentant éminent dans le despote Georges Brankovitch, originaire du Banat. Après la reprise de Budapest, en 1686, et la délivrance de la Slavonie, l'appétit de nouveaux territoires se réveille chez l'empereur Léopold 1", appétit qu'excite et entretient la curie romaine. Non content d'avoir délivré la plus grande partie de la Hongrie et d'avoir réuni, en 1687, la Transylvanie aux pays des Habsbourgs, il rêvait d'ajouter à ses possessions les pays balkaniques, la Moldavie, la Valachie. De cette période date la politique orientale de l'Autriche, politique qui va provoquer la résistance de la Turquie, de la Russie, de la Pologne et de la république vénitienne. Brankovitch apparaît alors et s'efforce de constituer un grand état Yougoslave des Alpes Karniques jusqu'au Rhodope sous le protectorat de la maison des Habsbourgs. Tout en comprenant ce qu'up tel plan pouvait présenter de dangereux pour les intérêts de sa dynastie, Léopold !•• n'en chercha pas moins à exploiter lès ambitions nationales de Çreorges. Menacé en même
temps par Louis XIV et la Turquie, il attribuait une importance primordiale au concours des Serbes soumis à la domination ottomane qui devaient lui ouvrir les portes de la première ville balkanique. Reconnaissant en Brankovitch le successeur des despotes serbes de jadis, l'empereur Léopold lui avait conféré en 1688 le titre de comte hongrois. Mais quand il vit, en 1689, que le chef serbe commençait à fomenter l'insurrection parmi ses compatriotes, l'empereur conçut quelques soupçons sur ses intentions et décida de ne pas laisser s'établir un État yougoslave. Attiré insidieusement dans le camp de Louis de Bade, Brankovitch fut arrêté en octobre 1689 à Orsava, conduit à Vienne, et de là dirigé sur Éger en Bohême, où il mourut prisonnier en 1711, pleuré par tout le peuple serbe. Il écrivit en captivité un grand ouvrage historique de plus de deux mille cinq cents pages, qui témoigne de sa grande érudition, de son talent d'écrivain et de son patriotisme ardent.
L'année 1690 a une importance particulière dans l'histoire des Serbes en Hongrie. Avec le patriarche de Petch, Arsène III, ils avaient soutenu de toutes leurs forces l'action de l'Autriche dans les Balkans. Le recul vers le Nord des Autrichiens qui se dessine à la fin de 1689, entraîne celui d'une grande partie de la population serbe avec le patriarche, les évêques et les notables vers Belgrade. L'avance des Turcs au printemps 1690 fut si soudaine et si rapide qu'on craignit que la Hongrie, récemment reconquise, ne retombât dans les mains de l'ennemi : elle était surtout menacée dans la région du Banat, que les Turcs avaient toujours possédée. Les récentes conquêtes autrichiennes étaient remises en question; le patriarche, Arsène III, choisit ce momentpour passer avec son peuple sur la rive gauche de la Save et du Danube. L'arrivée du patriarche, accompagné de trente mille familles, fut précédée par des négociations avec la cour de Vienne qui aboutirent au fameux privilège de l'empereur Léopold I", daté du 21 août 1690. Le peuple 'serbe en Hongrie est reconnu par ce privilège comme une unité politique (communitasRasciana),k laquelle Léopold I*', souverain de la Hongrie, accorde des droits spéciaux. Les Serbes conserveront leurs anciennes coutumes sous l'autorité de leurs propres chefs, sans être soumis aux pouvoirs des comitats. En dehors des garanties pour l'exercice de leur confession, les Serbes en leur qualité de militaires, constituent une sorte de noblesse et sont exemptés de toutes les redevances qui pesaient sur les jobbagiones en Hongrie.
Dès le xiii* siècle, les rois de Hongrie, Etienne V et Ladislas IV, avaient accordé aux Saxons de Zips et aux Koumanes entre le Danube et la Tisza, des droits particuliers. Léopold l" continue en 1690 une vieille tradition. Le privilège forme, en effet, à la fin du xvii'siècle en Hongrie, l'élément constitutif du droit public. L'empereur avait accordé la charte de 1690 par l'intermédiaire de la Chancellerie de la Cour d'Autriche, sans s'adresser suivant l'usage à la Diète et à la Chancellerie hongroises. La Cour de Vienne, qui avait arraché la Hongrie aux Turcs, commençait à montrer des tendances centralistes vis-à-vis de la Hongrie et tendait à la considérer comme sa conquête
propre, ainsi qu'en témoignent les décisions de la Diète de Presbourg 1687, et elle espérait se servir des Serbes, non seulement contre les Turcs, mais contre les Magyars.
Entre les Magyars et la Maison d'Autriche, les Serbes se trouvaient dans une position particulièrement défavorable. La noblesse magyare et les autorités locales rongeaient leurs privilèges que le pouvoir central de Vienne aurait voulu lui aussi supprimer. La crainte seule de la puissante aristocratie magyare poussait Vienne à ménager les Serbes. En 1705, l'empereur Joseph n'a pas assez d'éloges pour leur fidélité pendant l'insurrection de Râkoczy, mais son successeur Charles VL quelques années plus tard, réduit considérablement leurs droits.
Après la reprise du Banat en 1718, le nombre des Serbes augmente en Hongrie, mais leur situation n'en deveint pas meilleure. Exposés aux injures des seigneurs et du clergé magyars, ne trouvant pas d'appui à Vienne, ils se tournent vers la Russie, orthodoxe et fraternelle. En 1741, Marie-Thérèse supprime la marche de frontière serbe sur la Tisza et le Maros et soumet les habitants serbes à la juridiction des comitats; un grand nombre des Serbes de cette région, — 100.000 environ — passent alors dans la Russie méridionale. L'impératrice qui a vite oublié le dévouement des Serbes en Bavière, en Bohême et en Italie, les sacrifie aux Magyars, en même temps que le clergé et la noblesse magyars font tout pour leur rendre impossible le séjour dans la Hongrie qu'ils ont défendue au prix de tant de sang. Par le Rescriptum Declaratorium de 1779, la cour leur enlève leurs anciens privilèges.
A ce moment, un parti prend naissance parmi les Serbes hongrois, pour essayer une réconciliation avec les Magyars. Mais la morgue hautaine de la noblesse magyare fait échouer cette tentative et prouve aux Serbes qu'une entente était impossible. Dès la fin du xviii*' siècle en effet les Magyars, pour combattre les tendances germanisatrices de la maison d'Autriche, cherchent à transformer la Hongrie polyglotte en un état magyar unifié. Les Serbes se rallient alors au point de vue antimagyar de Joseph IL Instruits par les expériences douloureuses du passé, ils n'ont évidemment qu'une confiance très limitée dans la cour de Vienne mais le péril magyar est plus rapproché et plus urgent.
Le sahor serbe qui eut lieu en 1790 à Temesvar, le centre serbe le plus important à cette date, formula avec netteté les revendications nationales. Imbus des souvenirs de l'ancienne despotie serbe en Hongrie, les membres de cette assemblée demandèrent à l'empereur Léopold II la constitution du Banat comme province serbe autonome avec à sa tête, Alexandre, fils de l'empereur, en qualité de despote serbe. La cour de Vienne était disposée à faire des concessions: les Magyars avaient entamé des pourparlers avec le roi de Prusse Frédéric-Guillaume II. La crainte d'un conflit armé avec les Serbes et la possibilité de la création d'une province serbe autonome, les rendit plus dociles. Ils renoncèrent à une partie de leurs exigences et comme d'habitude les Serbes furent sacrifiés. Le Banat fut incorporée la Hongrie par l'article 28, elles Serbes devinrent, en vertu de l'article 27 de la même loi 1790-91, citoyens
ongrois.
Pour les affaires relatives au culte et à l'instruction
publique, les Serbes furent exceptionnellement soumis à une autorité centrale nouvellement fondée à Vienne, la Chancellerie illyrienne de Cour. Il est évident que par cette réserve l'empereur Léopold II cherchait à se réserver un moyen d'action contre les Magyars.
La fin du xviii" siècle est importante dans l'histoire des Serbes en Hongrie. Privée de sa situation privilégiée, la plus grande partie du peuple, à l'exception des granitchars (soldats de frontière), qui avaient une organisation à part, tombe sous la juridiction seigneuriale, devient la proie des spahis magyars et partage le sort misérable de ses voisins qui depuis des siècles sont soumis à un véritable esclavage. La situation des Serbes ne va qu'empirer pendant le xix" siècle, car la conscience nationale des Magyars se développe et en même temps leur ambition de faire de la Hongrie un État exclusivement magyar.
(A suivre)
RaDONIA JOVANOVITCH
L'Église Catholique, rAutriche=Hongrie et la Guerre
On considère généralement l'Autriche-Hongrie comme un état ultracatholique en raison des traditions des Habsbourgs, traditions que le Vatican a su habilement utiliser pendant ces derniers siècles. Quelques milieux catholiques dans les États de l'Entente s'inquiètent en voyant son existence menacée, et craignent que sa disparition n'affaiblisse la puissance de l'Église romaine. Ils se trompent, et un examen plus attentif de la vraie situation du catholicisme en Autriche avant la guerre et des possibilités de son développement après les hostilités dans certains États futurs érigés sur les ruines de la monarchie actuelle les convaincrait du contraire. Contentons-nous aujourd'hui d'examiner quelle a été l'attitude des catholiques à l'intérieur de l'Autriche, et principalement dans les pays tchèques, qui tout en connaissant bien les liens étroits qui existaient entre le Vatican et les Habsbourgs, voulaient cependant concilier leurs aspirations nationales avec la prospérité de l'Église catholique. Cet examen nous permettra de prouver que les craintes et les hésitations des catholiques, qui, en France et ailleurs, s'effraient des conséquences du démembrement de l'Autriche-Hongrie ne sont nullement partagées par ceux qui sont les principaux intéressés, c'est-à-dire les catholiques des pays tchèques.
Nous allons soumettre à nos lecteurs une série de faits susceptibles de leur fournir des éclaircissements sur cette question d'actualité.
Peu de temps après la déclaration de guerre, quand l'union sacrée fut déclarée entre les partis politiques tchèques, les deux partis catholiques tchèques, qui plus tard fusionnèrent en un seul parti, se joignirent au bloc national. Le peuple tout entier haïssait le gouvernement de Vienne pour sa politique antislave, et considérait l'Autriche comme directement responsable de la catastrophe. Le simple paysan catholique, en allant le dimanche à la messe, n'arrivait pas à comprendre la conduite de son sou-
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verain, et, bon patriote tchèque, ne lui pardonnait pas de faire le jeu des Allemands et des Magyars. Il sentait que les actes du gouvernement de Vienne avaient quelque chose d'antichrétien . Et, quand des libres penseurs accusaient devant lui l'Ëglise catholique de n'avoir pas su empêcher le déclanchement de cette guerre en faisant agir l'influence qu'elle possédait à Vienne, il reconnaissait avec douleurque la frivolité avec laquelle on s'était décidé à la guerre à Vienne, dans la ville qui passait pourle palladium de la religion romaine, fournissait des arguments sérieux aux adversaires du catholicisme et de l'Eglise.
Il comprit dès lors que l'Étal autrichien s'était toujours servi de l'Église catholique comme d'un instrument de domination et d'oppression. Relisant l'histoire tchèque, il se rendit compte que les Habsbourgs ne s'étaient montrés si ardents catholiques, que pour tirer des avantages de leur religion et utiliser l'Église comme agent pour réaliser leurs ambitions personnelles. Il vit qu'en agissant ainsi, en faisant du culte un instrument d'oppression, l'État nuisait terriblement aux véritables intérêts de l'Église et de la religion. La cour de Vienne, en efïet, avait fait de chaque curé un agent secret, de chaque prêtre un espion. Elle chargeait les évèques et les archevêques d'une véritable mission policière en leur demandant de surveiller les écoles, les communes, la vie publique, les journaux et les livres Elle a abaissé le rôledu prêtre etducuré eofaisantd'eux desdénonciateurs. L'Autriche a déconsidéré l'Egliseen lui arrogeant des privilèges qui ne lui donnaient aucune force et qui fournissaient au contraire des armes redoutables à ses adversaires.
Le bas clergé, sorti du peuple et qui avait fréquenté l'école nationale tchèque, partageait les sentiments des fidèles et s'en cachait à peine.
Dès le commencement de la guerre, le peuple catholi(|ue fut blessé par les agissements du gouvernement (jui, après avoir déclaré la guerre, demanda aux évêques d'envoyer dans toutes les paroisses des lettres apostoliques stigmatisant les ennemis de la monarchie, obligea le clergé slave à dire des prières pour la victoire de l'Allemagne, et exigea des croyants des manifestations de loynuté en présentant la cause de l'Autriche comme celle de l'Église.
Le peuple se montra fort mécontent de cette exploitation de ses sentiments religieux. Au mois de septembre 1914, des scènes très signihcatives se passèrent dans beaucoup d'églises de campagne en Bohême. Quand le curé commença à lire la lettre de l'archevêque, la plupart des fidèles quittèrent ostensiblement l'église. Il en résulta plusieurs procès devant les conseils de guerre, oU les personnes qui avaient quitté l'église furent accusées d'avoir troublé sciemment l'exercice du culte.
Dans d'autres villages, les croyants assistèrent en foule a des sermons où les curés ne craignaient pas de menacer ouvertement ceux qui ont provoqué la guerre d'une juste punition du ciel, et tous les assistants comprenaient qui était visé par les paroles du prédicateur. En résumé, les classes populaires tchèques manifestaient exactement les mêmes idées et les mêmes sentiments que le reste do la nation.
Tous les milieux catholiques en Bohême acceptèrent dès le début de la guerre le programme national de l'Union
sacrée. La presse catholique tchécoslovaque suivit la même ligne de conduite que celle des autres partis, et, dans certaines circonstances, elle se montra plus courageuse encore. Bien avant le journal socialiste, le quotidien catholique de Prague reçut de la police l'avertissement qu'il serait supprimé s'il ne cessait pas sa campagne hostile à l'Autriche. Les journaux catholiques de province furent interdits l'un après l'autre pour avoir protesté contre la guerre. On a suspendu un journal pour avoir publié une gravure représentant Jésus-Clirist qui recommande la paix sur la terre. Des rédacteurs de journaux catholiques ont déserté, ils furent condamnés à de longues années de prison. Les plus hauts fonctionnaires tchèques de l'Église, les catholiques occupant de hautes fonctions dans l'administration ou la magistrature, se déclarèrent contre l'Autriche et pour la libération de leur nation du joug de Vienne.
Tous étaient exaspérés du rôle ([ue le gouvernement avait fait jouer à l'Église; ils ne pouvaient pardonner à la dynastie la posture dillicile dans laquelle elle les avait mis en face de leurs anciens adversaires politiques et la situation terrible à l'égard de leur propre conscience, où ils se trouvaient par suite de la légèreté des hommes d'État de la monarchie, qui venaient de porter indirectement des coups si terribles à FÉglise.
Le sentiment national tchèque donnait encore plus de force à ces considérations. Avec les autres classes, les catholiques reconnurent que la guerre actuelle est un attentat contre la nation tchèque. Toute la nation lesentait d'instinct et les catholiques les plus fervents de Bohême ne purent que suivre le courant général. Ils comprenaient en elïet que s'ils ne suivaient pas l'opinion publique, si les prêtres et les curés ne manifestaient pas ouvertement leur hostilité à l'État qui avait commis ce crime contre la nationalité tchèque, l'Église pourrait difficilement conserver ses anciennes positions dans les pays tchécoslovaques.
Cet état d'esprit était si général en Bohême que les milieux hostiles aux catholiques eux-mêmes manifestèrent la confiance la plus complète pour des hommes qui autrefois leur étaient suspects comme cléricaux et à qui futconfiée la direction de la politique tchèque pendant la guerre. Un journal qui autrefois était considéré comme réactionnaire, etpassaitpour l'organede l'Église, devint tout à coup la feuille la plus lue dans tous les milieux. Ce fut l'union sacrée réelle, oii l'élément catholique figura à côté des radicaux tchèques les plus avancés.
Les catholiques tchèques furent encore confirmés dans leur attitude par la tactique du gouvernement.
Dans sa germanisation systématique des pays tchèques, le gouvernement ne craignait pas de se servir de l'Église pour arriver à son but, sans ci'aindre de la compromettre. Pour dominer la Bohême, les Allemands ne se contentaient pas des moyens d'action i|u'ils possédaient dans les adnii nistrations politiques et judiciaires, dans les'cheminsdefer. dans les postes, etc., ils essayèrent également de mettre en œuvre l'organisation ecclésiasti(]ue. Il y a (|uelques mois, l'archevêqued'Olomouc (Moravie), Mr. Bauer, mourut. Les autorites décidèrent de le remplacer par l'archevêque de Prague, le princeSkrbensky qui, n'étant pas Allemand, était très impartial et très bien vu des Tchèques. Olomouc au. point de vue politique est un centre insignifiant. Par contce.
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Prague a une importance politique capitale, et, au moment où les Allemands voulaient procéder à la germanisation de la Bohême, il leur était nécessaire d'avoir à l'archevêché de Prague un Allemand énergique, capable de les appuyer dans les sphères ecclésiastiques. Ils décidèrent de faire nommer à l'archevêché de Prague, l'évêque de Brno (Brunn), lecomte Huyn, un Allemandfanatiqueetpopulaire dans les milieux pangermanistes. Pour réaliser ce plan, le gouvernement de Vienne força d'abord le prince Skrbensky à accepter la candidature au poste d'archevêque d'Olomouc. Puis il réussit à briser la résistance des milieux catholiques tchèques en Bohême et en Moravie. L'élection se passa dans des conditions tout à fait anormales et contraires aux traditions et aux règlements. Quelques électeurs protestèrent, voulurent faire annuler l'élection, mais le gouvernement parvint à obtenir l'assentiment et la confirmation du nonce apostolique et du Saint-Siège lui-même.
Puis il entama une nouvelle lutte pour faire accepter son candidat comme archevêque de Prague. Les catholiques tchè(]ues essayèrent vainement de faire élire un de leurs compatriotes. Le gouvernement avait préparé la place pour le comte Huyn et ne voulait pas la laisser à un autre. Pour briser l'opposition des Tchèques, il les menaça de diviser l'archevêché de Prague en deux diocèses, tchèque et allemand. Enfin, comme les tractations derrière les coulisses du monde catholique on Bohême duraient trop longtemps, il décida simplement que le seul candidat acceptable était le comte Huyn, et celui-ci fut élu.
Cette manière de procéder a exaspéré non seulement la population, mais aussi le bas et le haut clergé tchèque. Celait une nouvelle preuve du sans-gêne avec lequel le gouvernement voulait se servir de l'Église pour les besoins de sa politique. Le peuple et le clergé national furent confirmés dans leur résistance et dans leur sentiment contre un État qui se disait toujours l'appui et le défenseur de l'Église catholique, et qui par son attitude, ne faisait que la discréditer aux yeux de tous, croyants ou non, parle rôle qu'il lui faisait jouer.
Les classes populaires catholiques ainsi que le clergé luimême ont donc reconnu que le démembrement de l'Autriche et la création d'un État tchè(iue indépendant ne pourraient être nuisibles à l'Église. Au contraire, la destruction de l'Autriche-Hongrie libérera l'Église d'une servitude indigne et lui rendra sa liberté. B.
ECHOS ET NOUVELLES
Le Congrès des nationalités à Lausanne. — Le principe des nationalités est appelé 6 jouer dans cette guerre un rôle considérable. Il semble, aux yeux de beaucoup d'hommes d'État, devoir servir de base à la constitution de l'Europe de demain. Mais son application immédiate menace avant tout l'existence de l'Autriche-Hongrie et l'intégrité de l'Allemagne.
C'est pourquoi les deux États centraux cherchent par tous les moyens possibles à discréditer un principe si dangereux pour eux. Le Congrès des nationalités qui s'est, tenu
à Lausanne le 27 juin et les jours suivants est un exemple typique des méthodes par lesquelles les Austro-Allemands s'efforcent de déconsidérer les idées qui les gênent.
L'Allemagne et l'Autriche-Hongrie ont envoyé à leurs frais au Congrès de Lausanne « des représentants » de toutes les nationalités et de toutes les tribus sous la domination des pays Alliés, avec la consigne de revendiquer leur indéy pendance et leur liberté. C'était simplement la tactique propre aux agents provocateurs : pour discréditer une idée, il suffit de l'exagérer jusqu'à l'absurdité.
Cette manœuvre a partiellement réussi. Quelques publicistes, en Suisse, en France etailleurs, se sont laissés duper. Ils ont écrit des articles sur « une fausse idée claire », émis quelques réserves sur l'application du principe, sans se douter qu'ils faisaient simplement le jeu de l'Allemagne.
Les deux Puissances Centrales qui ont délégué au Congrès non seulement les « représentants » des nationalités opprimées par leurs adversaires, mais aussi leurs agents provocateurs, leurs espions et leurs consuls, cherchaient de plus à ruiner l'influence morale des Puissances de l'Entente sur les neutres, qui considèrent la cause des Alliés comme celle des petites nationalités. Il s'agissait de montrer que les vrais oppresseurs sont les Alliés. Sur ce point, le succès fut médiocre. Les Tchèques, ayant compris la manœuvre, refusèrent de participer à cette comédie, et protestèrent publiquement. Les Serbes, les Croates et les autres les imitèrent. Les Polonais, à part quelques individus aux gages de la Prusse, s'abstinrent également : ainsi le congrès s'est révélé comme une démonstration ridicule, organisée par quelques hommes bien intentionnés, dont la naïveté avait été indignement exploitée par les agents des gouvernements austro-allemands.
Les débats du Congrès, où l'on permit toutes les attaques conlre les Alliés, tandis que les adversaires de l'Autriche et de l'Allemagne ne purent prendre la parole, et les compterendus satisfaits de la presse allemande et austro-magyare ont suffisamment démontré le caractère de cette manifestation.
Le Congrès fut en somme un échec complet pour les agents payés par les Puissances Centrales qui ne réussirent qu'à discréditer une fois de plus leurs propres gouvernements. Quant à ceux qui se laissèrent induire en erreur, ils regrettent aujourd'hui d'avoir compromis en une telle compagnie l'idée qui leur était chère.
L'Autriche, province allemande. — Les Allemands aussi bien que les Magyars furent toujours habiles à dissimuler la vraie situation intérieure de la monarchie danubienne et le rôle qu'ils réservent à l'Autriche Hongrie dans l'exécution du plan pangermaniste. Aujourd'hui encore, après tant d'expériences et de déceptions, un certain nombre d'illusionnés persistent, tout en combattant l'Allemagne et le pangermanisme, à conserver leur confiance dans la « vitalité de l'Autriche » et rêvent même une puissante monarchie autrichienne, ennemie de l'Allemagne. Nous avons beau faire sans cesse appel au témoignage des faits irréfutables pour prouver l'absorption complète de l'Autriche par l'Allemagne, l'idée absurde d'une monarchie des
Habsbourgs se dressant contre l'Allemagne est toujours vivace au grand profit des Allemands d'Autriche et des Magyars, heureux d'entretenir une illusion si utile pour cacher leurs vues et masquer le plan pangermaniste basé avant tout surla domination germano-magyare de l'Europe centrale.
Tandis qu'à l'étranger, surtout dans les pays neutres, les Autrichiens déclarent qu'ils veulent rester indépendants de .l'Allemagne et qu'ils ne prétendent aucunement assujettir les Slaves d'Autriche, ils s'efïorcent d'écraser complètement ces derniers et de faire de la Gisleithanie un état unifié, centralisé et allemand qui, au moment des négociations de paix, apparaîtrait déjà comme faisant essentiellement partie d'un bloc germanique solide et indissoluble.
Nous voulons aujourd'hui attirer l'attention sur un document des plus importants qui met en lumière le rôle réservé à l'Autriche par les Allemands. On se souvient que les partis autrichiens-allemands ont élaboré, au mois d'avril dernier, un programme de réorganisation de l'Autriche- Hongrie après la guerre, appelé « le programme de Pâques ». La publication intégrale n'en fut pas permise. On n'apprit que plus tard, par une indiscrétion du Prager Tagblatt, quelques détails des résolutions prises relativement aux rapports futurs de l'Autriche avec l'Allemagne, rapports qui constituaient une union réelle très étroite.
Le 25 juin, le public autrichien fut enfin renseigné sur les principes mêmes de la réorganisation intérieure de l'Autriche proposée par les partis austro-alllemands. A cette date, l'organe du club allemandde Prague, la iîoAeniî'a a publié un article intitulé : die Staatssprache (la langue de l'État), émanant, suivant la rédaction, des milieux qui avaient élaboré le fameux programme de Pâques. L'auteur de l'article annonce que les Allemands réclament la transformation de l'Autriche en un État unifié, avec l'allemand comme langue officielle. Le § 19 de la constitution garantissant, en théorie, des droits égaux à toutes les nationalités, doit être supprimé. Les Allemands ne veulent pas seulement conserver les positions qu'ils occupaient avant la guerre, ils veulent la maîtrise complète de l'Autriche. Ils déclarent ouvertement que les peuples autrichiens ne peuvent pas avoir droit à leur libre développement.
(( Si, après la guerre, l'Autriche doit être renouvelée, si l'on veut créer un état de choses nouveau qui assurerait à l'État un développement normal et aux Allemands leur existence nationale il faut tout d'abord régler la question des langues. Le meilleur moyen serait d'abolir le § 19 de la constitution.... Si les Allemands d'Autriche n'aspiraient à pas autre chose qu'à la conservation de leur territoire national, ils pourraient se contenter d'une réglementation de la question des langues prohibant dans les contrées habitées depuis des siècles par les Allemands l'emploi d'une autre langue à côté de l'allemand, et assurant aux minorités allemandes dans les régions slaves certains droits qui les garantiraient contre le danger d'une dénationalisation ; ils n'auraient pas besoin non plus de s'occuper de la réglementation de l'emploi des langues dans les villes entièrement tchèques comme Càslav ou Ghrudim.
Ils ne s'intéresseraient nullement à savoir si, et dans quelle mesure, les citoyens d'une autre nationalité apprennent la
langue allemande. Ils pourraient môme se déclarer satis faits si la langue allemande n'était reconnue que comme une langue officielle auxiliaire (une langue de médiation. . Vermittlungssprache) partout où elle sert de lien entre les différents peuples de la monarchie. Mais à cette heure décisive pour l'avenir de notre État, une mission beaucoup plus haute incombe aux Allemands d'Autriche : ils sont profondément persuadés de la nécessité d'un État autrichien fort et puissant... et ti n'y a pas d'autre moyen d'y parvenir .qu'une loi imposant une seule langue comme langue de l'État; naturellement, cela ne pourra être que la langue allemande ».
L'auteur laisse d'ailleurs entrevoir qu'il s'agit là d'une véritable punition des rebelles slaves, et que les partis allemands veulent ainsi étouffer pour l'avenir tous les troubles intérieurs « qui pourraient encourager les ennemis à de nouvelles attaques ». « Dans cette guerre — dit-il — on a constaté avec douleur une absence complète de patriotisme chez un grand nombre de citoyens; le sentiment de nationalité a décidément gardé le dessus chez eux. Dans un État polyglote comme l'Autriche, on ne peut permettre à aucun des peuples qui l'habitent un développement complet... » L'auteur s'efforce ensuite de prouver que, non-seulement dans l'armée, dans les chemins de fer, mais aussi dans toutes les administrations publiques, même dans les contrées entièrement slaves, la seule langue officielle admissible pour le service intérieur et pour les relations des administrations entre elles ainsi qu'avec les autorités supérieures de l'État, doit être exclusivement la langue allemande.
Il va jusqu'à prétendre que, même dans la Pologne actuellement occupée par les armées autrichiennes, il faut assurer à tout prix l'extension de la langue allemande, dans l'intérêt politique de la monarchie (mit Riicksicht auf den Gesamtstaat), et il approuve chaleureusement les décrets rendant l'enseignement de l'allemand obligatoire en Pologne dès la troisième classe des écoles primaires.
Remarquons qu'il ne s'agit pas ici d'un simple article de journal, mais du programme de tous les Allemands d'Autriche, programme qui est déjà en pleine voie de réalisation. L'auteur lui-même rappelle que le ministre des chemins de fer a déjà ordonné l'emploi exclusif de l'allemand dans son administration, et que la loi scolaire est déjà appliquée en Pologne. Il aurait pu ajouter qu'en Bohême, le Statthalter a ordonné, par un décret du 18 janvier 1916, que la langue allemande serait seule admise dans le service intérieur de toutes les administrations.
La connaissance de ce qui se passe en Autriche réussirat-elle à dissiper certaines illusions inquiétantes et susceptibles de devenir funestes pour la solidité de la paix future ? Espérons-le.
A propos d'une « Lettre de Vienne ». — La Galette de Lausanne a publié, le 9 juillet, une lettre de. Vienne sur l'Autriche et les Tchèques, signée G... (M. Gagern, ambassadeur d'Autriche-Hongrie à Berne) qui constitue un curieux document de la propagande autrichienne. Nous avons souvent eu la preuve que, chaque fois que les Autrichiens essaient de paralyser notre propagande, ils ne font qu'ajouter à nos propres arguments.
Cette fois encore, nous avons lieu d'être reconnaissant à notre confrère de Lausanne, qui compte d'ailleurs parmi nos meilleurs amis, de nous avoir donné l'occasion de démontrer de nouveau le singulier caractère des raisonnements autrichiens. Ils n'y a pas de meilleure preuve de la faiblesse d'une cause que les mensonges dont usent ses partisans pour la défendre. L'auteur de la Lettre de Vienne altère la vérité sur plusieurs points, ce qui était d'ailleurs inévitable, puisque l'auteur se proposait de démontrer que les Tchèques possèdent en Autriche tous les droits qu'ils peuvent souhaiter, que la majorité d'entre eux ne désire pas le démembrement de l'Autriche, et que la monarchie danubienne tend à résoudre le (( problème de la cohabitation pacifique des peuples hétérogènes ». Nous ne relèverons que les trois plus criantes " inexactitudes ".
1°) L'auteur affirme : " La Bohême toute entière est administrée par ses propres enfants. Aucun fonctionnaire de l'État, aucun magistrat ne peut être nommé s'il ne pospède à fond la langue tchèque ". Il serait vraiment surprenant que l'auteur de la lettre de Vienne ignorât que le ministère Badeni fut renversé, en juillet 1897, par les partis allemands pour avoir voulu imposer aux employés de l'Etat, en Bohême, la connaissance de la langue tchèque qui, avant 1627, était la seule langue officielle de la nation. D'autre part, tout le monde sait qu'actuellement dans le service intérieur des administrations, la langue allemande est seule admise. Depuis 1749, la Bohême est administrée par des Statthalter subordonnés au ministère de Vienne. Jamais un Tchèque n'a occupé ce poste.
2") L'auteur dit " que la prétention de créer un État indépendant pourrait à la rigueur paraître admisible et justifiée si, dans leur propre pays de Bohême, la proportion entre les Tchèques et leurs concitoyens de langue allemande était de beaucoup supérieure à celle qu'elle est en réalité, c'est à dire 3:2". La proportion est en effet de beaucoup supérieure, même d'après la statistique officielle qui, comme on l'a constaté par des recensements privés, a diminué d'un million la supériorité numérique des Tchèques sur les Allemands, en inscrivant comme Allemands plus de 500.000 Tchèques au service de patrons allemands ou des autorités autrichiennes. La statisliijue officielle de 1910 constate 4.241.918 (63.2 »/o) de Tchèques contre 2.467.724 (36.7 "/o) d'Allemands rien qu'en Bohême, ce qui donne exactement la proportion 7 : 4. Mais, d'après la même statistique, le nombre des Tchèques dans la monarchie danubienne (en comptant ceux de la Moravie, Silésie et Slovaquie) s'élève à 8.359.731, c'est à dire qu'il y a en réalité en Autriche-Hongrie une masse compacte d'au moins 9 millions et demi de Tchécoslovaques. Le futur Etat tchécoslovaque ne compterait en tout que 2 millions et demi d'Allemands, et la proportion des deux peuples serait de 9.5 à 2.5, c'est à dire de 4 à 1. On voit doncqu'en admettant même la thèse de l'auteur autrichien, la création de l'État tchécoslovaque apparaît non seulement " comme admissible mais encore comme justifiée ".
3") En laissant de côté toute une série d'affirmations grossièrement inexactes et calomnieuses, nous nous contenterons de réfuter un autre argument de l'auteur que " les outranciers (ou les détraqués, comme il appelle encore les Tchèques ennemis de l'Autriche) ne forment qu'une
infime minorité dans la nation "qui, d'après lui, serait divisée. Il place d'un côté le professeur Masaryk, dont les doctrines ne seraient pas slaves (!), de l'autre côté le russophile docteur Kramâf " son rival " et les catholiques. Il s'aventure jusqu'à affirmer que " l'idéal de certains Tchèques bien pensants a urait été la réssurection de la Sainte Alliance Autriche-Allemagne-Russie". Ce n'est pas par des assertions aussi ridicules que les légations d'Autriche réussiront jamais à prouver que la nation tchèque n'est pas unanime dans ses revendications. L'Europe le sait déjà et s'en convaincra davantage de jour en jour. La terreur qui règne à présent dans toute l'Autriche, et surtout en Bohême, ne contribuera pas à lui persuader que l'Autriche — qui d'après l'auteur est une petite Europe — " tend à résoudre le problème de la cohabitation pacifique de nations hétérogènes " et que "les pacifistes du monde entier devraient s'opposer à la destruction de cet empire séculaire ".
La démission du comte Michel Karolyi de la présidence du parti magyar de l'indépendance met en évidence les difficultés de la situation militaire et diplomatique des empires centraux et particulièrement de la Hongrie. A Budapest, à Vienne et à Berlin, on sent, après les victoires foudroyantes des Russes, des Français et des Anglais^ qu'on a plus que jamais besoin des services de personnages influents ayant les mains libres. Toutes les tentatives pour obtenir de la Russie une paix séparée ont piteusement échoué, et les manœuvres des socialistes d'outre-Rhin en faveur de « la paix boiteuse », tellement souhaitée par les empires centraux, n'ont pas eu plus de succès. On espère en Hongrie que le comte Karolyi, qui a de nombreuses relations dans les pays de l'Entente, réussirait mieux. Son opposition dont beaucoup d'hommes politiques semblent méconnaître le vrai caractère, a surtout pour but de lui permettre de se rendre plus efficacement utile aux empires centraux.
Il y a deux faits importants qu'il ne faut pas perdre de vue, lorsqu'on veut apprécier sainement l'opposition du comte Karolyi. Il a été président du parti de l'indépendance de 1913 au 8 juillet 1916. Il partage donc la responsabilité de ce parti, qui soutint de toutes ses forces la politique germanophile du gouvernement. Le comte Karolyi était encore en fonctions le 5 juillet, quand le comte Andrassy demandait au gouvernement, au nom de son parti, de fournir des renseignements confidentiels aux délégués de l'opposition. Cette manœuvre, convenue d'avance avec le gouvernement, qui a accédé immédiatement au désir de l'opposition, a beaucoup fortifié la position du comte Tisza vis-à-vis de Vienne. Mais cette réconciliation du gouvernement avec l'opposition, a évidemment porté préjudice au prestige du parti de l'indépendance à l'extérieur. Le gouvernement hongrois qui sait profiter des leçons de l'expérience connaît l'utilité d'une opposition, sinon effective et réelle, au moins apparente. "Tout le monde comprend aujourd'hui que l'opposition des Apponyi et des Andrassy fut toujours fictive; mais elle existaitcependanten apparence et puisqu'elle disparaît, il faut à tout prix que quelqu'un d'autre garde les mains libres pour pouvoir intervenir, au
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moment favorable, en faveur de la Hongrie auprès des ennemis vainqueurs. Le comte Karolyi, en réalité, a toujours agi d'accord avec le comte Apponyi, dont il exécutait les desseins. Le comte Apponyi a compris mieux que personne les avantages pour la Hongrie de la scission du comte Karolyi. Andrassy et Apponyi sont déjà trop compromis par leurs manifestations réitérées en faveur de l'Allemagne pour qu'ils puissent essayer d'entrer en pourparlers avec le camp adverse. Andrassy s'en est peut-être aperçu en Suisse lors de son récent voyage. C'est simplement pour s'assurer un meilleur accueil auprès des hommes d'État del'Entente, dont il escompte la naïveté, que Karolyi, de connivence avec ses anciens comparses, a déclaré avec tant d'éclat qu'il a d'autres idées sur la politique extérieure et qu'il veut avoir sa liberté. Caoeant consules !
Le comte Karolyi et les nationalités de Hongrie. —
On se souvient que le comte Michel Karolyi avait entrepris, avant la guerre, une tournée aux États Unis pour gagner les sympathies américaines à la cause magyare. A New York une députation de Slovaques et de Tchèques s'était présentée au comte Karolyi pour lui demander son opinion sur la question des nationalités en Hongrie. La réponse que reçut la députation qui avait à sa tète MM. Svehla et Geting, fut courte et significative : « Je ne connais pas de nationalités en Hongrie, a déclaré le comte Karolyi. Il n'y qu'un État magyar unifié; il n'existe donc selon moi qu'un peuple magyar — egységes magyar nemzet ».
La terreur en Autriche. — Les forfaits commis par l'Autriche contre les nationalités opprimées deviennent chaque jour plus nombreux. Nous apprenons quotidiennement de nouveaux emprisonnements, de nouvelles confiscations et exécutions. La mort du député italien de Trente, Giovani Battisti, a soulevé l'indignation du monde entier. Il faut être au service de François-Joseph pour ne pas reconnaître le droit des Italiens, originaires de Trente et entrés dans l'armée de leur patrie, d'être considérés comme soldats d'une nation belligérante. Battisti faisait son devoir d'Italien quand il fut fait prisonnier par les Autrichiens, et cependant, deux heures après, ceux-ci le pendaient comme un malfaiteur. En procédant de cette façon contre les Italiens, les Yougoslaves, les Tchécolovaques et les Ruthènes, l'Autriche ne fera que consolider le lien qui unit tous les peuples souffrant de sa tyrannie.
En Galicie et en Bukovine, quarante-quatre avocats polonais et ruthènes qui, pendant la guerre, avaient passé à l'étranger, ont été déclarés traîtres à la monarchie et rayés de la liste des avocats.
Le tribunal militaire de Vienne a ordonné dernièrement la confiscation de tous les biens appartenant à Emil Spatny, rédacteur de l'organe central du parti national socialiste tchèque, le Ceské Slovo, suspendu depuis le commence-
ment de la guerre. Le rédacteur Spatny, emprisonné depuis une année et demie, va être mis en jugement pour haute trahison.
Les intrigues autrichiennes. — Le cachot et le gibet en Bohême, à l'étranger l'intrigue, la calomnie, la corruption, telssontles moyens d'action favoris du gouvernement de Vienne. M. Gagern, représentant de l'Autriche à Berne, qui met tant de zèle à défendre la politique de ses chefs dans les journaux suisses, a beau démontrer périodiquement que l'Autriche est une monarchie équitable et chevaleresque, digne de la pitié des pacifistes du monde entier, nos dossiers grossissent et nous apprenons chaque jour de nouvelles vilenies commises par ses agents..
Nos compatriotes d'Amérique nous communiquent un nouveau fait qui mérite de recevoir une certaine publicité. Nous avons déjft parlé de l'affaire Iska et Melichar à Chicago, ces deux agents autrichiens chargés de désorganiser le mouvement des Tchèques aux États-Unis pour l'indépendance de leur patrie. Le résultat de cet incident a été qu'actuellement tout le monde est persuadé, en Amérique qu'il n'y a pas un seul austrophile dans la partie honnête de la population immigrée tchèque. M. Zwiedinek a donc changé de tactiqueet il a cherché un autre moyen d'affaiblir le mouvement tchèque. Ses agents ont accusé l'organisation de la colonie tchèque aux États-Unis d'avoir ourdi sur le territoire américain une conspiration contre l'Autriche. La Staatszeitung de Chicago a publié une lettre de Washington dévoilant l'existence d'un grand complot tchèque ayant pour but de faire éclater une révolution en Autriche et d'entraîner les États-Unis dans la guerre européenne. 11 paraît — dit le journal — qu'il y a suffisamment de preuves établissant que l'Angleterre est l'instigatrice de ce mouvement, soutenu par quelques banquiers de Chicago qui sont en relations suivies avec l'ancien consul austrohongrois, le docteur Goricar et M. Voska, l'homme de confiance de M. Steed du Times de Londres. L'auteur de la dénonciation ajoute que le Département de la Justice possède les moyens de démasquer la conspiration, et il demande s'il se décidera à s'en servir. Le but de la manœuvre est évident : on voudrait obtenir du gouvernement des États-Unis une intervention contre les organisations tchèques, analogue à celle qu'a prise la Suisse à la suite des dénonciations par M. Chum, le chef du service des renseignements autrichiens à Berne, de soi-disant menées révolutionnaires de nos compatriotes. Nous savons bien qu'en Amérique la manoeuvre ne réussira pas. Mais l'Autriche poursuit en même temps un autre but. Même en Autriche, on préfère avoir des preuves pour envoyer quelqu'un à la potence. C'est à Belgrade qu'on les fabriquait pour le procès de Zagreb; aujourd'hui, c'est en Amérique et en Suisse qu'on les fabrique contre les Tchèques. Qui sait si on ne se sert pas déjà à Vienne, contre nos chefs emprisonnés, de documents forgés par de nouveaux Forgach et de nouveaux Vasié?
Une accusation écrasante. — Nous avons inséré dans le numéro du 1"' juin de la Nation Tchèque le récit d'un
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ancien médecin autrichien qui a été témoin des cruautés commises par les Autrichiens en Serbie non seulement sur les Serbes, mais aussi sur leurs propres soldats malades. Nous recevons une lettre d'une personne bien informée qui nous dit : « Quand j'étais encore en Autriche, un jeune soldat tchèque, de retour du front serbe, est venu me supplier de faire tout mon possible pour le faire réformer; il a déclaré ne pouvoir plus assister à toutes les atrocités que l'on commettait chaque jour sur le front serbe. Les Autrichiens tuaient Isurs propres soldats tombés malades du choléra pour s'en débarrasser. Il pleurait en racontant que les Autrichiens achevaient les hommes malades à coups de pied, sous prétexte d'abréger leurs souffrances. »
REVUES ET JOURNAUX
Dangereuse Chimère. — Pourquoi l'Autriche continuet-elle la f/uerre 'f se demande, avec un étonnement angoissé, M. Jean Herbette dans VÉcho de Paris du l"' juillet. Cette question prouve avec quelle difficulté nous nous arrachons tous aux illusions que nous avons longtemps caressées. (( Depuis un siècle, dit il, les Habsbourgs ont le choix entre deux politiques: l'une tournée vers l'ouest, l'autre vers l'est. Vers l'ouest, ils pouvaient prétendre à la suprématie en Allemagne. Vers l'est, ils pouvaient partir à la conquête des Balkans. » Oui, mais ils ont fait comme Cyrano pour aller dans la lune, ils ont choisi la troisième: ils ont décidé de germaniser les peuples qu'ils avaient précédemment asservis et ceux qu'ils comptaient vaincre, travaillant ainsi au profit de la (( plus grande Allemagne ». Il a cru possible « une Autriche conservatrice, groupant autour d'elle tous les Etats catholiques d'Allemagne» et qui « n'aurait menacé dans leurs intérêts vitaux aucune des Puissances qui ont formé la Triple-Entente, et aurait pu au contraire, d'accord avec elles, garantir l'équilibre européen. » Il ne désespère pas encore. « Pour nous, conclut-il, nous persistons à croire que les Allemands du centre et du sud ont le droit, dans l'Europe future, d'occuper une place à part. Nous croyons que si cette guerre atroce a éclaté, c'est en partie à cause de l'iniquité qui a été commise en 1866, quand on a laissé des nations cultivées comme la Saxe ou la Bavière à la merci du gouvernement prussien. Nous croyons qu'il n'existera pas de paix durable en Europe, tant qu'on n'aura pas réparé d'une manière ou d'une autre cet outrage à la civilisation.
Le rôle historique de l'Autriche lui commande de participer à une réparation si juste et si nécessaire. Elle trouvelà un dédommagement bien supérieur à tous les sacrifices qui lui seraient imposés. Si elle se dérobe à sa mission, si elle préfère le suicide, qu'elle en porte seule la responsabilité. Jusqu'au dernier moment, des mains prévoyantes auront été prêtes à la sauver.
Nous aimerions savoir quelles sont ces mains qui sont prêtes à sauver l'Autriche pour la mettre à la tête d'une conférence germaine et catholique.
Que de choses on ignore ! On ignore, en tout premier
lieu, que cette Autriche n'existe pas en réalité. Ce n'est qu'une dénomination géographique que le gouvernement de François-Joseph lui-même appelle: « les Etats et Pays représentés au Parlement d'Empire ». Ces États et Pays, Bohême, Galicie, Haute et Basse Autriche, Moravie, Silésie, etc. sont peuplés de nationalités diverses et souvent adverses : Tchèques, Allemands, Polonais, Ruthènes, Slovaques, Italiens, Roumains, Slovènes, etc. Rien n'unit ces États et Pays, rien ne lie ces nationalités que le joug des Habsbourgs et la communauté de religion de la majorité. Ce n'est pas assez pour constituer un peuple ni un Empire destiné à jouer un rôle précieux en Europe. M. Herbette sait aussi bien que nous qu'une révolution peut briser un joug qui pèse trop sur les nuques — comme celui des Habsbourgs.
Suffit-il donc d'une communauté de religion pour unir des peuples? Mais alors pourquoi toutes les nations catholiques ne forment-elles pas un seul peuple, pourquoi n'avonsnous pas les États-Unis d'Europe? Pourquoi les Tchèques catholiques ne peuvent-ils pas s'entendre avec les Allemands catholiques d'Autriche ou avec les Magyars, catholiques aussi? Pourquoi les Slovènes catholiques sont-ils à couteaux tirés avec les Germains catholiques de la Styrie ? Pourquoi, par contre, les Bavarois et les Saxons catholiques prêtentils la main aux Prussiens protestants ? Mais tout simplement parce qu'un seul lien peut unir les peuples: la nationalité. Un Français catholique et un Français protestant s'entendront plus facilement qu'un catholique français et un catholique bavarois ou saxon. C'est pourquoi nous voyons aujourd'hui les Yougoslaves — Serbes, Croates, Slovènes — si profondément unis bien qu'ils appartiennent à trois religions : catholicisme, orthodoxie et islamisme; c'est pourquoi nous les voyons tous réclamer d'un commun accord leur unification et leur incorporation à la Serbie orthodoxe. C'est aussi pourquoi le parti social chrétien des Allemands d'Autriche et le centre catholique de l'Empire d'AUemagnecommunient, pleins d'une ardenteferveur, avec les Protestants d'Outre-Rhin, dans un violent pangermanisme.
Ce pangermanisme lui-même, du reste, est une création des Habsbourgs, qui n'ont jamais renié leur audacieuse devise A. E. I. O. U. Austriae est imperare orbi unioerso. Les souverains d'Autriche, dit M. Jalïre du Poncray, dans son livre Allemands contre Slaces(l), se sont « toujours et surtout attachés à tenir leur rôle de chefs du Saint Empire romain germanique : constants furent leurs eiïorts pour germaniser les divers Etats de leur monarchie disparate. Tel apparaît le but de Marie-Thérèse, auquel se montra plus fidèle encore son fils, Joseph II, soucieux d'étendre sur ses peuples le réseau uniforme d'une centralisation allemande beaucoup plus que pénétré d'un désir de justifier son titre de Majesté Apostolique en aidant à la diffusion du catholicisme. » Le centralisme outrancier de Joseph II n'avait pas d'autre but que do constituer « la plus grande Allemagne » au profit des Habsbourgs. (( Rien, dit M. Louis Léger dans son Histoire d'Autriche-Hongrie, ne fut négligé pour réduire la Bohême et la Hongrie au rang de simples
(1) Jaffre dv Poncrav : Allemands contre Siaces (Publications littéraires ilkistrées, mdccccix), page 30.
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provinces. L'empereur prétendait germaniser à tout prix les deux royaumes et les gouverner en tyran libéral. L'Autriche devenue allemande, aurait, à son tour, assimilé l'Allemagne tout entière ».
Quoi qu'en pense M. Herbette, ce n'est pas sa défaite de 1866 qui poussa l'Autriche vers les Balkans; ce n'est pas la politique prussienne qui a, en quelque sorte, imposé à l'Empire danubien l'occupation de la Bosnie-Herzégovine. Ce désir de pénétrer dans les Balkans est si visible chez les Habsbourgs qu'en 1856, au traité de Paris, sans avoir pris part à la guerre de Crimée,rAutriche trouvait déjà le moyen de se faire accorder un protectorat platonique sur les chrétiens de Bosnie-Herzégovine. La politique germanisatrice des Habsbourgs seule poussait donc l'Autriche-Hongrie vers l'Orient slave. Pour germaniser les Serbo-Croates et les Slovènes du sud de l'Autriche et de la Hongrie, il fallait, de toute nécessité, conquérir et germaniser leurs congénères des Balkans. La main-mise sur deux provinces turques peuplées de Serbes permettrait, plus tard, par contrecoup, d'atteindre la Serbie elle-même.
La marche de cette colonisation germanique apparaît très nettement, et ses trois étapes conduisent directement au conflit actuel. En 1856, l'Autriche obtient un protectorat partiel; en 1878, elle se fait octroyer un droit d'occupation; en 1908, elle décrète l'annexion, et, en 1914, elle se rue sur la Serbie, dont la conquête est le but final. Nous trouvons singulier que dans de telles circonstances, des mains soient prêtes à sauver l'Autriche-Hongrie et à aider les Habsbourgs à réaliser leur projet d'hégémonie germanique. Nous ne croyons pas que la France, la Russie, l'Angleterre, l'Italie, le Japon, la Belgique, la Serbie, le Monténégro et le Portugal versent le meilleur de leur sang pour constituer, en pleine Europe centrale, un État de 150 millions d'habitants où les Habsbourgs remplaceraient les Hohenzollerns, mais qui n'en serait pas moins « la plus grande Allemagne ».
Jules Chopin.
Dans VŒuvre, M. René Pichon a publié une série d'articles où il analyse, avec beaucoup de clarté et de précision, le rôle de la Bohême dans l'histoire et dans la guerre actuelle, et qui constituent, sous leur forme concise, les informations les plus sûres sur le peuple tchèque.
Dans ses excellents bulletins sur la politique extérieure, M. Georges Bienaimé n'oublie jamais, dès que l'occasion s'y prête, d'attirer l'attention des lecteurs de la Victoire sur les problèmes de la politique tchèque. Nous signalons en
particulier à nos lecteurs son article l'Autriche contre les Tchèques, du 28 mai.
M. Ernest Gaubert, auteur d'une intéressante étude sur la Poésie tchèque coniemporaire, a tenu a rappeler, dans VExcelsior du 27 juin, ses souvenirs de collaborateur des revues littéraires tchèques.
Dans l'Humanité du 18 juin, M. Gustave Rouanet analyse le mémorandum des socialistes tchèques des États- Unis, n en profite non seulement pour discuter la question de l'Autriche-Hongrie, mais aussi pour rappeler l'erreur qu'ont commise les derniers congrès socialistes en refusant de donner satisfaction aux revendications des socialistes tchèques, qui demandaient à être libérés de la tutelle de leurs camarades austro-allemands.
J)ans la Gazette de Lausanne, l'un des journaux suisses qui se montrent les plus hospitaliers aux écrivains qui discutent les questions slaves, nous attirons l'attention sur plusieurs articles de M. Maurice Muret, dans lesquels cet ami si dévoué des Slaves déploie pour la défense de nos intérêts son admirable talent de publiciste.
En date du 13 juin, le Daily Mail (Londres) a publié sur l'Avenir de la Bohême un long article très documenté, envoyé de Russie par M. Bernard Pares.
La revue illustrée le Fray Mocho, de Buenos-Ayres, a consacré quelques pages d'un de ses derniers volumes à la nation tchèque . L'article est accompagné d'un excellent choix de gravures.
La Colonie tchèque des États-Unis. — L'Alliance Nationale tchèque de Chicago a organisé, le 28 mai, une grande fête commémorative en l'honneur des soldats tchèques tombés pour l'indépendance de leur patrie dans les rangs des armées alliées. La réunion a eu d'autant plus d'importance que pour la première fois, en reconnaissance des services rendus par la colonie tchèque des États-Unis à la cause des Alliés, les représentants diplomatiques de la Quadruple-Entente ont honoré la réunion de par leur présence ou par l'envoi de lettres, manifestant ainsi la communauté d'intérêts des Tchèques atec les nations alliées.
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Le Plan Pangermaniste
André Chéradame, Le plan pangermaniste démasqué. — Le redoutable picge berlinois de la u partie nulle » (Librairie Pion — Paris 1916).
[V Allemagne ne poursuit pas telle ou telle conquête déterminée ; ce qu'elle exige, c'est la domination du monde. Depuis la guerre, elle n'a renoncé à aucune de ses prétentions et elle sejlatte d'acoir en grande partie réalisé son plan.)
Le danger que la menace pangermaniste fait peser sur l'Europe est infiniment plus redoutable que celui que pouvaient jadis créer pour elle les tentatives de Charles Quint ou les fantaisies que l'on attribue avec plus ou moins de raison à Louis XIV ou à Napoléon.
D'abord, jusqu'à notre époque, les conditions matérielles et économiques rendaient à peu près impossible le maintien, pendant une longue période, d'un empire trop étendu. Les communications lentes et difficiles, les procédés imparfaits et l'impuissance réelle de l'administration, le faible développement de l'industrie, du commerce et par conséquent des relations internationales, favorisaient les aspirations séparatistes et opposaient à la fusion des peuples des difficultés insurmontables. Les bases sur lesquelles s'appuyait l'ambition d'un Charles Quint ou d'un Napoléon étaient étroites, leur armées, peu nombreuses, s'épuisaient rapidement, leurs ressources financières étaient des plus limitées. Dans ces conditions, leurs succès momentanés tenaient à quelques conjonctures heureuses qui ne pouvaient pas se continuer ou se renouveler et au génie personnel du souverain. Aucun des contemporains de Napoléon n'a jamais supposé que son empire lui survivrait, et il n'a pas cru lui-même à la durée de son œuvre.
L'histoire des coalitions successives qui l'ont combattu et ont fini par le renverser est singulièrement instructive à ce point de vue. Même quand le péril commun les rapproche, ses adversaires les plus déterminés se préoccupent surtout de leurs intérêts spéciaux et ils sont moins effrayés de ses triomphes, qu'ils savent éphémères, que de l'ordre de choses qui s'établira au lendemain de sa chute. En 1813, Metternichestsoucieux avant tout des ambitions d'Alexandre ou des menées des conseillers de Frédiric Guillaume III. Le météore une fois disparu, le volcan éteint, l'incendie
localisé, — pour poursuivre les métaphores qui lui étaient chères — le monde reprendra sa marche coutumière et les divers États retourneront à leurs intrigues traditionnelles. Aussi ne se décide-t-il à se joindre à la coalition que parce que Napoléon ne lui a pas offert des avantages suffisants et après avoir obtenu de la Russie et de la Prusse les promesses les plus précises et les plus catégoriques. Si au congrès de Prague, il eût obtenu la cession du royaume d'Italie, il n'eût certainement pas commencé la guerre et . il n'eût pas refusé son appui à Napoléon, s'il le lui avait payé de la cession de la Silésie.
Dans la coalition que l'Allemagne a constituée contre elle, de semblables marchandages ne sauraient avoir aucune chance de succès et de pareilles compromissions sont impossibles. Pourquoi, sinon parce que tous les Alliés comprennent que les avantages que leur concéderait leur adversaire n'auraient aucune valeur; le succès des Hohenzollern signifierait en effet l'asservissement de l'Europe, c'est-à-dire qu'en dernière analyse ils se livreraient à la discrétion d'un maître omnipotent. M. de Bulow est un diplomate expérimenté et adroit, les offres qu'il apportait à l'Italie étaient fort alléchantes et ses intrigues étaient appuyées par un parti nombreux et bien organisé qui préférait aux risques de la guerre un butin acquis sans danger et sans effort. Les promesses et les sourires de l'exchancelier n'ont pas réussi pourtant à empêcher la rupture. Le plus vulgaire bon sens démontrait en efïet aux Italiens que, même si leurs frontières étaient étendues, ils cesseraient d'être une nation indépendante du jour où, les adversaires de Guillaume hors de combat, ils demeureraient face à face avec lui. De même les séduisantes perspectives que le kaiser a fait sournoisement miroiter aux yeux du Tsar, bien qu'elles répondissent aux désirs secrets d'une partie de la cour et de la bureaucratie ainsi qu'aux préjugés et aux haines des réactionnaires, ont produit tout au plus à Pétrograd un flottement momentané et une minute d'hésitation.
Nous n'avons pas commencé les hostilités poijr reconquérir l'Alsace, mais il est vrai que, dès le début de la guerre, nous nous sommes juré que nous ne déposerions pas les armes avant d'avoir délivré nos frères séparés. Supposez cependant que le cabinet de Berlin consente à la restitution de nos provinces, qu'il y joigne même le Palatinat avec la rive gauche du Rhin tout entière, la 'paix n'en serait pas plus voisine. — Par honneur? — Par fidélité à nos alliances? — Par respect de la parole donnée? — Sans doute, mais aussi et d'abord dans une pensée de défense et d'intérêt bien compris. Quelque médiocre que demeure l'éducation politique de la foule, et bien que nou» soyons tous tentés d'oublier le péril de demain, certaiaa
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faits sont trop manifestes pour échapper à l'attention la plus distraite et la guerre a dissipé les illusions dans lesquelles s'enveloppait volontiers notre optimisme. Elle nous a révélé les suprêmes projets de nos ennemis, en même temps qu'elle nous a permis d'apprécier l'étendue de leurs ressources, la ténacité de leur volonté et l'incurable obstination de leurs cupidités. Nous savons que leurs renoncements ne seraient que momentanés, qu'à la première occasion favorable ils reprendraient leur marche en avant, et que, tant que l'Allemagne ne sera pas mise hors d'état de nuire, il ne saurait s'agir entre elle et nous que d'une trêve de courte durée.
Quel est cependant le politique assez léger et pusillanime pour acheter un armistice de quelques années en sacrifiant la sécurité de l'avenir? Il ne s'agit pas entre nous et l'Allemagne d'un duel au premier sang. Elle nous hait et elle veut nous supprimer, parce que, dans aucun cas, nous ne saurions nous contenter d'une situation dépendante et subordonnée. Elle est entrée dans la lutte avec l'intention formelle de nous écarter à jamais de sa route; elle n'a rien ménagé pour nous porter un coup mortel; elle nous a atteints dans notre passé le plus précieux, dans nos monuments les plus sacrés; elle a espéré détruire jusqu'au souvenir de notre gloire et à l'ombre de notre nom qui opposent à ses desseins une infranchissable barrière. Le coup a raté et dans leur rage impuissante, les assaillants sont obligés d'ajourner leur entreprise. Mais ils ne l'abandonnent pas et ils ne se donnent même pas la peine de dissimuler leurs arrière-pensées. Ils nous supposent vraiment trop naïfs de croire que nous favoriserons bénévolement leur jeu.
Soupçons injustes, nous répondent quelques optimistes, et accusations peu fondées. L'Allemagne a beaucoup souffert elle-même de la guerre et il est peu vraisemblable que cette dure expérience ait passé sans effet sur elle. La nation entière ne saurait être tenue pour responsable des crimes de quelques soudards. En admettant même qu'elle ait cédé un moment à l'ivresse des passions belliqueuses, elle est prête à se dégager de ces folies qui lui ont coûté cher. Dans tous les pays du monde, la masse du peuple désire avant tout la paix et le repos. Cherchons une entente avec les esprits modérés et raisonnables qui ne demandent qu'à s'affranchir des Junkers et des Hohenzollern et qui sont tout prêts à accepter sans réticence et sans hypocrisie une paix qui garantirait la liberté des peuples et l'équilibre de l'Europe.
Ces affirmations nous laissent sceptiques, parce que nous les avons entendues trop souvent et qu'elles ont toujours été démenties par les faits. Que de fois, depuis 1870, les apôtres de la réconciliation des peuples ne nous ont-ils pas répété que nous n'avions rien à- craindre de nos voisins, qu'ils nous tendaient une main amicale et qu'ils étaient tout disposés à oublier les crimes qu'ils avaient commis contre nous!
Les éléments pacifiques de l'Allemagne, où sont-ils? — Dans quelle catégorie du peuple les découvre-t-on? — bans quelle classe sociale? — Quelles preuves avez-vous de leur bonne volonté et comment prendrions-nous au
sérieux les serments d'une nation qui fait profession de ne respecter les traités que tant qu'elle y trouve avantage?
Je ne nie pas que la responsabilité directe et immédiate de la guerre retombe sur l'Empereur, puisque, d'après la lettre de la constitution et la réalité des faits, il n'eût tenu qu'à lui d'empêcher la rupture. Seulement, n'oublions pas pour cela qu'il a eu la complicité enthousiaste non pas de tel ou tel groupe de la nation, mais de tous ses sujets, de l'Allemagne sans distinction de parti ou de religion. Les pangermanistes ne recrutent pas seulement leurs afBdés dans les rangs de la noblesse, comme on le suppose trop aisément, et c'est une théorie absolument fausse d'opposer, ainsi qu'on se plaît à le faire, à la Prusse transalbine, avide et violente, une Allemagne occidentale, laborieuse et pacifique.
J'ai eu l'occasion, à diverses reprises, de signaler les remarquables études de M. Millioud, le professeur de Lausanne. Elles n'ont peut-être pas eu le retentissement qu'elles méritent. Un des faits essentiels que M. Millioud a mis en relief et établis par des preuves lumineuses, c'est la pénétration intime et la fusion des conservateurs agrariens, les Junkers, qui formaient jadis le noyau du parti belliqueux et de la caste militaire, avec la grande industrie capitaliste, à laquelle ils ont imposé leur idéologie conquérante. Par des voies différentes, M. Yves Guyot est arrivé à des conclusions analogues.
Les négociants et les industriels d'Outre-Rhin, suivant sa remarque, ne se sont jamais élevés au-dessus de la conception militariste et féodale d'après laquelle Frédéric- Guillaume I*' et Frédéric II avaient organisé le régime économique de leur royaume. Leur longue docilité s'explique parce qu'elle a sa racine dans les instincts les plus profonds de la race : Pigrum et iners videtur sudore acquirere quod possis sanguine par are; de même que leurs ancêtres, les Germains d'aujourd'hui regardent comme une honte d'acquérir par le travail ce qu'ils peuvent gagner par le sang.
Qu'on lise le beau livre du capitaine Andrillon sur l'expansion de l'Allemagne ou les fortes et savantes études de M. Henri Hauser sur les méthodes d'expansion économique de l'Allemagne ; un fait éclate avec une clarté aveuglante : les capitalistes y unissent aux procédés les plus perfectionnés de l'entreprise économique contemporaine une conception antédiluvienne du monde.
La capture, écrit M. Yves Guyot, est le seul mode d'acquisition que connaissent les animaux et que l'humanité ait pratiqué dans sa phase précommerciale; la notion de l'échange, qui constitue un acte de bonne volonté de la part de chacun des contractants, est le propre de l'homme, et de l'homme déjà avancé en évolution. — Quelque paradoxale que doive paraître cette affirmation, celte notion de l'échange, fondée sur la liberté et l'avantage commun des parties, demeure absolument étrangère à l'Allemagne contemporaine. Le commerce n'est à ses yeux qu'une forme de If domination et une préparation à la conquête. Ses négociant; et ses industriels se regardent comme les pionniers df l'expansion politique et, en retour, ils exigent que l'État le soutienne, c'est-à-dire supprime à leur profit la concurrenc loyale. Ils acceptent sa tutelle et ils mettent à son servie leur activité et leur énergie, parce qu'il les paye en faveur
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et en protection vis à-vis de l'étranger. Nulle part ainsi les gains individuels, les dividendes des grandes compagnies et le développement des capitaux ne sont dans une dépendance aussi étroite de la puissance politique du souverain.
Il en résulte que laclassequi, par définition, paraît devoir garantir l'évolution pacifiqueet qui partout ailleurs s'oppose le plus énergiquement aux guerres d'ambition et de munificence, est en Allemagne toujours prête à voter les armements et à encourager les coups de force. Le parti nationallibéral, qui se recrutait presque exclusivement dans la bourgeoisie capitaliste, a toujours été le docile instrument de Bismarck ; ses rebuffades, ses sarcasmes, la dédaigneuse hauteur par laquelle il récompensait l'inépuisable com plaisance de ces esclaves volontaires n'ont jamais lassé leur patience ni découragé leur dévouement obséquieux ; même quand il a cherché son point d'appui chez les agrariens, leurs adversaires détestés, et qu'il a imposé au Reichstag les lois d'assurance, le régime protectionniste et les monopoles financiers, les révoltes momentanées ont toujours été timides et incomplètes ; ils revenaient vite lécher la main qui les fustigeait et quand le maître, le fouet à la main, les renvoyait dans l'opposition, ils gardaient la nostalgie de la servitude.
Depuis un quart de siècle, le développement du système des cartels et des trusts, la concentration industrielle qui a rassemblé en un très petit nombre de mains d'immenses capitaux, les progrès énormes des industries métallurgiques qui tirent de la guerre des profits immédiats, les mariages fréquents entre les filles de financiers et les nobles, les relations soigneusement entretenues par Guillaume II avec les magnats de la Silésie, de la Westplialie et de Hambourg, ont de plus en plus étroitement uni les cercles militaires et les industriels et, dans la guerre actuelle, la responsabilité de la haute bourgeoisie n'est pas moins grande que celle des officiers de la cour. Si l'on songe d'autre part à la rapidité de l'évolution économique qui a transformé l'Allemagne depuis un demi-siècle et à l'influence absolument prépondérante qu'a acquise le monde des affaires, on sera bien forcé d'avouer que la coalition des industriels, des grands propriétaires et des nobles qui sont également acquis au pangermanisme, pèse dans la vie publique de nos voisins d'un poids singulièrement lourd et qu'ils lui imprimeront pendant longtemps sa direction.
D'autant plus que les éléments d'opposition que pourraient rencontrer leurs doctrines envahissantes sont infiniment rares. Quelle que soit la valeur intrinsèque de la législation sociale de Bismark, — et je n'ai jamais compris pour ma part l'admiration béate et les imitations qu'elle a suscitées un peu partout, — il est certain dumoinsqu'ilaobtenu par elle le principal résultat qu'il visait et qui était, non l'amélioration de la condition des ouvriers, — mais leur domestication. L'habileté du Chancelier a consisté à faire payer par l'ouvrier, au moyen des tarifs douaniers, des sommes beaucoup plus élevées que celles qui lui reviennent plus ou moins tardivement sous forme d'assurances. Le trésor, généreux à bon marché, a l'avantage de se présenter aux yeux des classes pauvres comme une corne d'abondance
qui répand ses dons sur les déshérités. Elles s'habituent à se considérer comme les créancières de l'État, et elles acquièrent peu à peu le tempérament et la manière de penser des petits rentiers. Formées à l'obéissance par de longs siècles de servitude docilement acceptée, courbées par la discipline de la caserne qui leur brise pour toujours l'épine dorsale, maintenues dans leur humilité par les règlements inflexibles de la Sozialdemokratie que ses chefs mènent avec la douceur des sergents prussiens, elles admettent sans discussion la solidarité de leurs intérêts avec ceux de la dynastie et de l'oligarchie financière ou industrielle.
Les socialistes français tiennent en assez pauvre estime les utopistes de la monarchie de juillet ou de la révolution de 1848. En dépit de leurs dédains affectés, ils n'ont pas échappé à l'influence de leurs origines et, quand ils réclament la réforme radicale de la Société, ils sont moins poussés par le sentiment de leur propre misère que par un désir général d'équité. Ces préoccupations idéalistes laissent complètement indifférents leurs correiigionnaires d'outre- Rhin. Sauf quelques exceptions dignes de respect, mais si rares qu'elles n'ont aucune importance pratique, ceux-ci sont absolument étrangers aux considérations de justice générale, et ils restent d'ailleurs strictement fidèles sur ce point aux enseignements de Karl Marx et à sa conception du malériali&me historique. Ils réduisent la question sociale à une question de nourriture. Comment dès lors ne seraientils pas accessibles aux arguments des capitalistes, quand ceux-ci leur représentent que le triomphe de l'Allemagne, en lui soumettant les marchés étrangers, amènera la hausse des salaires! Comme leurs patrons, leur idéal est de réduire les ouvriers des autres pays à la condition d'une plèbe inférieure qui, sous leur surveillance, exécutera les travaux grossiers et les enrichira de ses sueurs.
Nous n'ignorons pas la force de l'organisation contemporaine de l'État et nous ne reprochons pas à la Sozialdemokratie de ne pas avoir essayé d'organiser une insurrection générale pour empêcher la guerre. Malheureusement, les faits ont prouvé qu'elle n'avait pas subi par impuissance une catastrophe qu'il n'était pas en son pouvoir de prévenir, mais qu'elle avait apporté aux crimes de son gouvernement un appui spontané, réfléchi et persistant. On s'expliquerait mal, sans cette adhésion des cœurs, qu'un parti qui, aux dernières élections, avait récolté plus de trois millions de suffrages, n'ait manifesté ses angoisses et ses repentirs que par des protestations tardives et sans portée !
C'est que la masse des ouvriers, au même degré que la bourgeoisie, a subi la contagion des doctrines détestables qui par les Universités se répandent dans les écoles des moindres villages et des faubourgs les plus misérables et qui se résument dans une adoration béate de la race teutonne, de ses vertus et du rôle prépondérant que lui a réservé un décret nominatif de l'Éternel.
Cette propagande pénètre et modèle si profondément les âmes que toutes les idées ultérieures glissent ensuite sur elles sans les atteindre. C'est ainsi que dans la guerre actuelle, la responsabilité la plus lourde revient sans contestation possible aux professeurs et aux savants, qui sont devenus les parangons du chauvinisme le plus niais et le plus
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exlcusif. Le célèbre manifeste des 93, qui a produit dans le monde entier une i mpression de scandale, n'aurait dû cependant surprendre que ceux qui ignoraient les méthodes et les procédés de la culture germanique. — (( Sans notre militarisme, écrivaient les 93, notre civilisation serait anéantie depuis longtemps. » — On a crié au paradoxe; en réalité, il ne s'agissait que d'un truisme et d'une tautologie, puisque tout l'enseignement allemand consiste dans l'apologie de la force et qu'il n'admet d'autre critérium de la justice que la victoire. Serinées sans arrêt du haut de toutes les chaires, prêchées avec une conviction fanatique dans toutes les écoles, ces doctrines ont fini par former le substratum de la vie germanique; il ne sera pas facile de les déraciner.
« Toutes les confessions, — • aussi bien que toutes les conditions, — adorent le même Dieu, le vieux Thor, qui se plaît dans le meurtre et le sang. — « Thor se trouvait aux confins du monde septentrional. Il lança sa hache, sa lourde hache de bataille. Aussi loin que tombera la masse sifflante, la terre et les mers m'appartiendront. P^t la masse vola hors de sa main, vola par dessus la terre, et alla s'abattre sur les bords les plus lointains du sud, pour que tout désormais fût son domaine. Depuis lors, c'est le joyeux droit des Germains de gagner des terres avec le glaive. Nous sommes la race du Dieu de la hache et nous voulons conquérir son Empire universel. ))
Que ce soit là la pensée essentielle et unanime des Allemands, M. Ghéradame en donne des preuves irréfutables. Aux textes qu'il cite, il serait facile d'en ajouter beaucoup d'autres, aussi décisifs. — (( Nous pouvons devenir l'Europe et avec cela dominer les mers », lisons-nous dans une brochure parue à Berlin en 1900 : L'Allemagne au début du vingtième siècle. — L'auteur y fonde une philosophie de l'histoire basée sur la capacité des estomacs teutons. — Fœrster, nous dit il, écrivait de Berlin en 1779 « que la magnificence des banquets et l'épicurisme délicat y dégénéraient en gloutonnerie et en voracité, et il est certain que dans toute l'Allemagne on mange et surtout on boit avec une voracité effrayante. Pour quiconque n'y est pas habitué, un dîner allemand est une épreuve dilBcile à supporter et, si entraîné qu'on soit, on éprouve quelque stupeur à voir le plaisir avec lequel nos compatriotes engloutissent ces montagnes de mauvaises victuailles. A la réflexion cependant, cette stupeur se change en admiration : quels gaillards que ces goinfres! Ces ivrognes n'ont ils pas vraiment une belle santé! Songez que cela dure depuis des dizaines de siècles! Tacite s'extasiait déjà sur les banquets des Germains. Fortunat, au vi" siècle, se vantait, comme d'un exploit, d'être sorti vivant d'une de ces formidables agapes! Dieu nous aurait-il donné des ventres aussi extensibles s'il eût voulu nous condamner à la diète? Un peuple doué d'une telle puissance d'absorption ne saurait se laisser imposer de limites et il est absurde de prétendre condamner de si robustes appétits à une hygiène de vieillards.
Nos voisins se plaindront de notre sans-gêne et nous les plaignons sincèrement du sort qui les attend; mais il serait ridicule de nous laisser arrêter par une sensiblerie puérile.
— Les Polonais m'inspirent une réelle pitié, disait Bismarck : Biais est-ce ma faute si j'ai besoin de leurs terres?
— C'est la loi naturelle que le loup mange l'agneau, et les
plus forts, à toutes les époques, ont soumis les plus faibles ou les ont exterminés. — Mais le droit des gens? — Invention vieillotte par laquelle les races inférieures prétendent entraver le progrès de ceux qui sont destinés à les remplacer. Nous le transformerons dans le sens que nous imposent nos besoins, wie mann es braucht. Quiconque à l'avenir entreprendra une guerre, ne s'occupera pas de ces billevesées surannées qu'on nomme morale, droit, humanité, il ne songera qu'à son propre intérêt, sans se laisser arrêter par des scrupules ridicules.
Le Professeur Fœrster, de Munich, professe une conception juridique moins féroce; c'est une des rares épaves qui n'ont pas encore été englouties dans le tourbillon pangermaniste. Il a osé avouer que ces doctrines lui inspiraient une insurmontable répugnance. Il a été aussitôt dénoncé à la vindicte publique par la pieuse Ligue Évangélique, condamné par ses collègues, insulté par les étudiants. La presque totalité des théologiens n'éprouve aucune gêne à concilier les prédications féroces du Pangermanisme avec l'Évangile. Le Christ n'a-t-il pas annoncé que sa parole régnerait sur le monde entier et quel peuple possède en lui assez de vigueur pour porter sa foi jusqu'aux extrémités de l'Univers sinon le peuple allemand? N'incarne-t-il pas par définition la morale, la chasteté, l'esprit de sacrifice, — toute les vertus théologales en un mot, — sauf peut-être la sobriété? — Mais la sobriété est-elle une vertu théologale et ne serait-ce pas plutôt le renoncement d'un tempérament délabré?
L'erreur serait grande de supposer, ainsi qu'il arrive assez souvent, que cette boulimie est spécialement prussienne. La Prusse a forgé les armes et donné les moyens de la conquête, mais son génie naturel plutôt rationaliste et conservateur, serait réfraclaire, s'il était laissé à luimême, à ces conceptions ampoulées et à ces visions symboliques, où le mysticisme de la race tient une place aussi considérable que les cupidités concrètes. Dans la liste des auteurs pangermanistes, les Allemands du sud ne sont pas moins nombreux que les Prussiens, et les catholiques coudoient les protestants. Les confessions ennemies de même que les tribus rivales communient dans la même volonté de mettre la main sur le bien d'autrui. Disciples de Luther ou dociles élèves de la Curie romaine, ils oublient leurs griefs réciproques dès qu'il s'agit de dépouiller leur voisin.
Quelques publicistes espèrent trouver dans les catholiques d'outre-Rhin un appui contre les Hohenzollern; c'est qu'ils sont victimes de la plus singulière illusion. A quelle époque la France a-t-elle rencontré un secours réel dans les puissances catholiques allemandes? — Au xvii« siècle, les Electeurs de Bavière ont été les instruments de la politique des Habsbourgs et l'armée de Maximilien, en écrasant à la Montagne Blanche l'insurrection delà Bohême, a frayé la voie à l'ambition de Ferdinand II. Il est vrai que Richelieu, sur l'inspiration du père Joseph, n'a pas cessé de rechercher l'Alliance des Wittelsbach, mais ils se sont dérobés à ses appels jusqu'à la dernière heure et nous avons dû l'Alsace, non pas aux Bavarois, mais à Gustave- Adolphe et à Bernard de Saxe-Weimar. Louis XV a épuisé
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sans profit ses forces pour pousser à l'Empire Charles VII; la Bavière s'est aussitôt dérobée et le successeur de Charles VII s'est hâté de faire amende honorable et de solliciter humblement l'indulgence et le pardon de Marie- Thérèse. Après les Gent-Jours, à l'heure d'un des plus graves périls que nous ayons jamais courus, les plus acharnés à réclamer le démembrement de la France ont été des Allemands du sud et les articles les plus fielleux sont ceux du Mercure rhénan, que publiait le catholique Gœrres.
La tradition française, dit-on, consistait à soutenir les puissances catholiques, et nos malheurs proviennent de l'abandon de cette politique. Je respecte fort pour ma part les traditions qui ont d'habitude leur raison d'être dans les conditions permanentes de la vie et les besoins durables des peuples. Seulement, il faudrait commencer par prouver vraiment que la politique de nos rois a jamais eu un caractère catholique, et on y éprouverait quelque peine. Le contraire serait beaucoup plus près de la vérité. A l'époque oi'i les Habsbourgs menacent la liberté de l'Europe, François 1'=' s'allie à Soliman et Henri II conquiert les Trois évêchés grâce à la connivence des princes protestants. Henri IV prépare contre Mathias la coalition des Bohèmes hussites et des Magyars calvinistes. Louis XIV, quelque bon catholique qu'on le suppose, s'efforce par tous les moyens d'empêcher Sobieski devenir au secours de Vienne qu'assiègent les Turcs et il maintient l'alliance suédoise.
Même après le fameux renversement des alliances, l'entente de Paris et de Vienne demeure singulièrement précaire et le mérite de Choiseul consiste précisément à rendre à la France son indépendance malencontreusement aliénée par le caprice et la sotte vanité de M"« de Pompadour. Vergennes, le dernier grand ministre de la monarchie, emploie son adresse et sa vigilance à paralyser l'ambition inquiète et tourbillonnante de Joseph II. Sous Louis XVIII, le duc de Richelieu, à Teplitz et à Laybach, se rapproche de l'Angleterre pour empêcher l'intervention de Metternich en Italie et, quand Chateaubriand où Polignac songent à rendre quelque prestige à la monarchie restaurée, ils se rapprochent de la Russie contre l'Autriche. Comment, après cela, soutenir que nos souverains ont pratiqué une politique autrichienne et catholique!
Leur grandeur et leur mérite a été de ne s'inspirer que des intérêts français, en reléguant au dernier plan les considérations de doctrine ou les préoccupations religieuses. Leur pensée directrice n'a jamais été que la grandeur du royaume et, pour assurer sa puissance et sa sécurité, ils ont toujours cherché leur appui dans les forces réellement vivantes de leur temps.
Même au xvi<' siècle, les passions religieuses sont loin d'avoir eu la prépondérance absolue qu'on leur attribue souvent. De nos jours, elles se sont complètement effacées devant les questions de nationalité. Depuis plusieurs années, les catholiques français, — à tort ou à raison, — se plaignaient d'être persécutés. L'adversaire le plus fanatique des lois scolaires ou de la séparation de l'Église et de l'État a-t il eu une seconde d'hésitation quand l'indépendance du pays a été menacée? Pourquoi supposer chez les catholiques d'Allemagne un patriotisme moins ombrageux et moins sincère?
En 1848, les Catholiques du Parlement de Francfort ont
combattu l'élection à l'Empire de Frédéric-Guillaume IV, mais uniquement parce que les limites de cet Empire leur paraissaient trop étroites et ils n'étaient pas moins ardents que leurs adversaires à défendre la grandeur de l'Allemagne. Si véhémente était leur passion chauvine que, dès qu'il a été manifeste que l'unité ne pouvait se faire que par la Prusse, leurs répugnances confessionnelles se sont tues.
L'erreur essentielle de Napoléon III a été précisément de prendre au sérieux ces divisions de surface et de supposer qu'il serait possible de contenir l'ambition des Hohenzollern en s'appuyant sur les États du Sud. En 1866, Alphonse Daudet était à Munich, et il nous a laissé de ses impressions un récit des plus instructifs. 11 n'avait aucun parti-pris et on reconnaîtra sans doute qu'il ne manquait pas d'une certaine acuité de vision. De quoi est-il frappé? De l'extraordinaire indifférence avec laquelle le peuple accepte les défaites de son armée; il est évident qu'il est tout prêt à se résigner à la domination prussienne, en attendant le jour où il acclamera ses vainqueurs. Si l'armée bavaroise fût entrée en Bohême, — comme le demandait Benedek et comme le plus vulgaire bon sens l'indiquait, — la bataille de Kœniggraetz n'eût pas entraîné des conséquences aussi décisives. Si bien qu'en fait, la victoire de la Prusse, c'est la Bavière qui en est responsable. Après la paix de Prague, 1866, les plénipotentiaires de Louis le wagnérien signent sans discussion les conventions militaires qui assurent à Bismarck la collaboration des forces militaires du Sud. En 1870, la majorité de la diète de Munich appartient aux patriotes, c'est-à-dire aux catholiques; elle n'en vote pas moins la guerre avec la France.
Depuis lors, le Centre a quelquefois esquissé un geste d'opposition, quand il espérait arracher par là aux Chanceliers quelque concession ; après les avoir obtenues, il est toujours rentré docilement au bercail et il a fourni sans compter aux ministres les crédits et les soldats qu'ils demandaient. Les prétextes ne lui ont jamais manqué pour excuser sa servilité. L'intérêt de la religion ne lui commandait-il pas de combattre la France impie et la Russie schismatique ?
Des raisons analogues nous expliquent la facilité avec laquelle François-Joseph a oublié ses désastres et s'est accommodé du rôle de brillant second, en dépit des révoltes de son orgueil. Les Habsbourgs ont toujours été avant tout une dynastie allemande et ils se consolent de leur déchéance personnelle par la gloire de leur peuple. Supposer qu'ils renoncent à des souvenirs séculaires pour devenir contre l'Allemagne les prolecteurs de la liberté des Slaves est tout aussi vraisemblable que d'admettre que l'on récoltera du froment en semant des betteraves ou que du croisement d'une ânesse et d'un cheval naîtra un lion. Je veux bien ne pas nier les miracles, mais aucun politique sérieux ne fondera son système en dehors des lois naturelles. Depuis des siècles, l'Allemagne a été une nation de proie et, pour la contenir, il est insensé et vain de songer à s'appuyer sur des éléments allemands. Pas plus que les socialistes, les catholiques ne sauraient nous offrir aucune garantie et les considérations de doctrine ou de foi seront immédiatement emportées par la fièvre de domination qui est un des instincts primordiaux et permanents de la race. Ce n'est pas en Allemagne, c'est hors d'elle qu'il est nécessaire de trouver
La Nation Tcbbqdk
les garanties qui nous sont indispensables contre ces monomanes que mène l'idée fixe de domination et dont les accès périodiques de fureur homicide épouvantent l'humanité. [A suivre) E. D.
Les Magyars et la Hongrie
SERBES DE HONGRIE ET MAGYARS
La diète de Pozsony (Presbourg) en 1843 et 1844 avait adopté quelques propositions contraires aux droits desnationalités en Hongrie. En 1847, Kossuth déclarait qu'en Hongrie, il ne connaissait d'autre nationalité que la nationalité magyare. Ces provocations causèrent de vives inquiétudes aux Serbes qui, cependant, tâchèrent de trouver un terrain d'entente. En mars 1848, après la chute de Metleinich, les peuples sujets des Hahsbourgs respirèrent : pendant cette période, les jeunes intellectuels serbes fraternisèient avec les Magyars, dans l'espoir de se créer des conditions d'existence plus favorables. Les déceptions ne tardèrent pas. Dès avril 1848, Kossuth déclare à une députation serbe de Novi Sad que les questions nationales entre les Serbes et les Magyars ne seront résolues que parl'épée. Considérés à l'étranger comme les représentants des idées libérales, les Magyars ne cherchaient qu'à réprimer par tous les moyens les tendances nationales des différents peuples qui composent la Hongrie. La déclaration de Kossuth poussa les Serbes dans le camp des adversaires des Magyars ; menacés dans leur existence nationale, ils prennent part, en 1848 et en 1849, à la lutte contre les tyrans de la Hongrie. En défendant leur cause, les Serbes collaborent au salut de la Maison d'Autriche, en dépit de leur antipathie pour cette dynastie infidèle à ses promesses et oublieuse des services rendus. « Le vaillant et fidèle peuple serbe — dit François-Joseph I" dans la lettre patenté du 3 décembre 1848 — s'est toujours signalé glorieusement par son attachement à notre Maison impériale et par sa résistance héroïque à tous les ennemis de notre trône et de nos États ». Prenant en considération l'effort accompli par les Serbes contre l'insurrection magyare, l'empereur accepte dans la patente du 6 novembre 1849 les propositions de l'assemblée serbe de 1848 et crée un nouveau ;; pays de couronne » « la Voïvodine serbe et le Banat de Temes » qui embrassent la Sirmie, la Batchka et le Banat.
Après les défaites de l'Autriche en Italie en 1859 et la perte de la Lombardie, la Voïvodine serbe (le 15 décembre 1860) est supprimée pour donner satisfaction aux Magyars. L'assemblée nationale serbe de Karlovci, en 1861, proteste contre ces procédés arbitraires. Considérant que les privilèges serbesquileurgarantissent un territoireautonome particulier, ne sontpasdu domainedudroit privé, mais forment une sorte de traité international passé entre le souverain de la Couronne hongroise et la libre Nation serbe, l'assemblée de Karlovci demanda la restauration de la Voïvodine serbe, même incomplète. — En vain. — La cour de Vienne poursuivait un rapprochement avec ses ennemis d'hier, les
grands seigneurs magyars. La défaite de Sadova, en 1866, la perte de Venise et la sortie de l'Autriche de la Confédération germanique forcent les milieux viennois à abandonner leur politique de centralisation; ils se contentent de partager le pouvoir avec les Magyars par le Compromis austro-hongrois de 1867. La Voïvodine serbe est définitivement supprimée, la Transylvanie réunie à la Hongrie, la Hongrie unifiée. Ce n'était encore qu'un premier résultat. 11 fallait maintenant, graduellement, diminuer l'autonomie trop grande des comitats, poursuivre méthodiquement la magyarisation de tous les allogènes, afin de réaliser le rêve des chauvins de Budapest.
Au lendemain du Compromis, le parlement hongrois vota le paragraphe IX de 1868 qui garantissait aux Serbes de Hongrie l'autonomie ecclésiastique et scolaire. Comme cependant cet article a été octroyé, c'est-à-dire imposé sans la collaboration de l'assemblée ecclésiastique nationale, les Sefbes étaient livrés à la merci des Magyars à qui le roi avait transmis ses iura maiestatica reservata sur les affaires du culte et de l'instruction publique serbes. Seuls les Serbes granitchari (gardiens de la frontière) restèrent 'encore pendant quelque temps soumis aux autorités centrales de Vienne. Le peuple serbe est alors soumis à trois administrations différentes : le gouvernement magyar, le gouvernement croate et le ministère de la guerre de Vienne qui administre la frontière serbe jusqu'à sa suppression en 1876.
La loi des nationalités de 1868 n'a jamais été respectée par les Magyars. Elle n'avait été votée que pour tromper les nations de l'Europe occidentale. Bien que l'article ix de la loi sur les nationalités et l'article xxxvni de 1868 sur l'instruction publique garantissent aux Serbes l'emploi de la langue dans les écoles primaires, dès 1879, le parlement hongrois approuvait une loi visant à magyariser les allogènes. [Six millions de Magyars se propo salent de magyariser les nationalités de Hongrie deux fois plus nombreuses, et qui ne leur sont en aucune façon inférieures! Cette tâche difficile, les Magyars espèrent l'achever en employant des mesures de plus en plus brutales contre leurs adversaires. En 1881 le ministère de l'instruction publique tence une instruction d'après laquelle les fils des citoyens de nationalités non magyares doivent savoir parler le magyar après avoir passé par l'école primaire. L'article xxvii de la loi de 1907 exige que tous les enfants sachent s'exprimer correctement, oralement et par écrit, après la quatrième classe de l'école primaire. La loi de 1913, à côté de l'article sur l'introduction des livres magyars à l'école primaire, exige des enfants qui fréquentent les écoles la connaissance complète de la langue magyare. C'est ainsi que les Magyars appliquent la loi des nationalités de 1868 dont ils se vantent avec tant d'ostentation devant l'Europe occidentale. Mais le comte Apponyi et ses successeurs sont allés plus loin encore. Sur la proposition du gouvernement hongrois, François-Joseph a supprimé, par lerescritdu 12 juillet 1912, l'autonomie serbe dans les affaires ecclésiastiques et scolaires, garantie par l'article ix de 1868.
Les Serbes se sont opposés de toute leur énergie à ces violences. Le juriste éminent, le brillant journaliste et l'ardent patriote serbe, M. Svetozar Milétitch, immédiatement après le compromis, avait organisé le parti national serbe et formulé dans le programme de Betchkerek (Banat. 1869), les revendications de son peuple en Hongrie. D'accord avec les Slovaques et les Roumains, il demandait la réorganisation des comitals d'après les nationalités avec le libre emploi de leur langue pour celles-ci dans les comitats où elles forment la majorité, la liberté de la presse et de réunion, le remaniement des districts électoraux de maniérée permettre une représentation équitable des diverses populations. Le mouvement de Milétitch se heurta à l'opposition violente des Magyars. Ils l'incarcérèrent comme traîtçe dans la prison de Vais malgré son immunité parlementaire, et il n'en sortit qu'après plusieurs années, ayant perdu la raison.
Le mouvement nationaliste ne disparut pas. La grande assemblée nationale serbe de Karlovci en 1897 formula avec précision les revendications du peuple : après avoir démenti les tendances séparatistes imputées aux Serbes, la réunion demanda le droit de développer sa civilisation propre conformément à la loi des nationalités. A ces revendications si modérées le gouvernement hongrois répondit par l'arrestation de diverses personnalités serbes, par de nombreux procès de presse, par la suppression des journaux d'opposition. La pression du gouvernement s'exerce avec une telle violence que toutes les nationalités non magyares n'ont pu, en 1910, faire élire que huit députés! Au commencement de la guerre européenne, par ordre des autorités hongroises, presque tous les Serbes jouissant de quelque influence ont été arrêtés. Les prisons hongroises sont pleines d'intellectuels serbes qui attendent leur salut et celui du peuple serbe en Hongrie de la défaite des Austro-Allemands. Si, après la guerre, rien n'est changé en Hongrie, les Serbes et les autres nationalités réunies aux Magyars disparaîtront.
Malgré les épreuves que le peuple serbe a eu à subir pendant plusieurs siècles il garde intacte sa conscience nationale avec le sens profond de sa civilisation propre. Dès leur arrivée en Hongrie, les Serbes avaient acquis la réputation de négociants habiles et experts et entretenaient des relations commerciales suivies avec la Turquie. Buda devintbienlôt le centre deleurcommerceetilsy furent jusqu'à la moitié du xix« siècle la colonie la plus importante. Aujourd'hui leur initiative se marque par la fondation de nombreuses coopératives économiques qui, malgré les difiicultés créées par legouvernement, se sont développées rapidement dans les vingt dernières années.
La culture intellectuelle des Serbes hongrois fait également honneur à leur nation. En contact avec la civilisation occidentale, les Serbes de Hongrie fondent la nouvelle littérature serbe. Pendant le xvin" siècle tout entier et dans la première moitié du xix», la science et la littérature serbe fleurissent en Hongrie. Le despote Georges Brankovitch dont nous avons parlé et l'archimandrite Yovan Raïtch écrivent l'histoire des peuples serbe et yougoslave. Zaharia
Orfeline publie à |la fin du xviii» siècle, sa revue Magazin. Outre cela une étude documentée sur Pierre le-Grand. Dosithée Obradovitch, propagateur infatigable des idées empruntées à la philosophie rationaliste du siècle, écrit des ouvrages importants inspirés de la science anglaise et française. Athanase Stoïkovitch, recteur de l'université de Kharkov en Russie, fait paraître une Physique célèbre, et Pavle Kendielats un ouvrage sur la Nature. Grégoire Trlaïtch, professeur de droit à l'université de Pétrograd, à côté de publications purement littéraires, donne d intéressants ouvrages sur le droit civil, tandis que le métropolite Stefan Stratimirovitch publie, avec succès, des études d'histoire et d'archéologie. Manoïlo Yankovitch, à la fin du xviii'- siècle écrit quelques drames ; dans la moitié du siècle suivant Yoakime Vouitch et Yovan Stéria Popovitch suivent son exemple.
Le désir des Serbes de développer leur culture, s'est surtout manifesté par la fondation de l'association littéraire Ma^j^sa 5' r/)sA-a( 1825) qui, entre au très éditions importantes, a publié avant la guerre environ trois cents fascicules de la revue scientifico-littéraire Letopis. Inutile de dire que la Matilsa est dissoute actuellement...
Dans la seconde moitié du xix» siècle apparaît toute une série de savants, de littérateurs et de poètes. Nous ne citerons ici que Dioura Danitchitch, excellent philologue, rédacteur du grand dictionnaire serbo-croate publié par l'Académie yougoslave de Zagreb; l'archimandrite Ilarion Rouvarats, fondateur de l'école critique d'histoire serbe ; les poètes Branko Raditchevitch, Zmaï Yovan Yovanovitch, Laza Kostitch, Dioura et Miléta Yakchitch, l'auteur dramatique Kosta Trifkovitch, le nouvelliste Bogoboï Atanatskovitch, le romancier Yakov Ignatovltch. Les peintres : Novak Radonitch, Ouroche Preditch et Pavle Yovanovitch, ont su se créer une réputation méritée ainsi que les musiciens Cornèle Stankovitch et les acteurs Tocha Yovanovitch et Dimitri Roujitch. Vers le milieu du xix« siècle, Novi Sad en Batchka devient le centre de la science et de la littérature serbes : c'est à Novi Sad que naissent le mouvement omladinien et son école littéraire qui prépare celle de l'époque contemporaine. La situation politique de plus en plus défavorable entrave ce mouvement intellectuel, et Novi Sad, après avoir été jusqu'à la seconde moitié du xix" le centre du serbisme, s'efface devant Belgrade qui, politiquement et intellectuellement, prend la première place entre toutes les villes serbes.
Radonia Jovanovitch.
LE MONDE SLAVE
La Yougoslavie
Nous vivons aujourd'hui dans l'anxiété de savoir si la victoire des Alliés sera assez complète pour permettre un remaniement intégral de l'Europe centrale. Quelles désillusions, quel découragement, quel désespoir éprouveraient des millions d'êtres d'une civilisation supérieure, si cette guerre ne mettait pas fin à l'ancien chaos des États du centre de l'Europe, si propice à l'oppression des peuples
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faibles par les plus forts. Les circonstances présentes exigent des hommes d'État de l'Entente un sens particulièrement aiguisé de l'évolution politique de l'humanité et leur imposent de lourds devoirs. Seront-ils à la hauteur de leur tâche?
Au nombre des problèmes slaves dont la solution s'imposera au moment du rétablissement de la paix et de l'édification d'une Europe nouvelle, la question yougoslave prendra sûrement une importance toute spéciale. Il ne pourra plus s'agir seulement de reconstituer la Serbie dans ses frontières d'avant la guerre, mais de satisfaire à la volonté unanime de tous les membres de la race serbe, les Serbes, les Croates et les Slovènes, qui veulent être réunis dans un seul et même État et de leur donner avec l'indépendance la possibilité de se développer en pleine liberté au point de vue économique, social et intellectuel.
E. Denis : La Grande Serbie (Librairie Delagrave, Paris 1915).
Les événements politiques qui se sont déroulés dans les Balkans pendant ces dernières années avaient déjà attiré l'attention sur la Serbie ; malgré cela, le peuple serbocroate, son histoire et ses aspirations nationales restaient presque complètement inconnus. Parmi les rares livres concrés à la Serbie, l'un des plus remarquables, l'Histoire de la Serbie par Ranke, ne s'occupe que des origines de l'État serbe et s'arrête à sa décadence sous les Obrénovitch et à la lutte de la démocratie radicale contre l'Autriche- Hongrie et l'Allemagne, c'est-à-dire à l'époque la plus intéressante de l'histoire serbo-croate.
Ce n'est que pendant la guerre actuelle que quelques écrivains compétents, aux vues larges et claires, ont présenté au public lettré français et anglais, le peuple serbocroate.
Le livre de M. E. Denis, La Grande Serbie, est le premier des ouvrages qui sont venus dernièrement dissiper les idées erronées répandues parmi les nations occidentales sur la situation politique de l'Europe centrale et orientale, et appuyer les revendications nationales des Serbes, des Croates et des Slovènes.
L'auteur nous donne d'abord une esquisse du pays et du caractère serbes. Il nous montre son analogie avec le caractère français, ses qualités d'enthousiasme, d'idéalisme, de finesse d'esprit, de patriotisme. Il ne nous cache pas les défauts, il se montre même assez sévère, Comme il convient à un véritable ami. Quelques-uns d'entre eux proviennent uniquement de l'état de dépendance où s'est trouvée si longtemps la nation yougoslave. La liberté les fera disparaître, et on peut affirmer que la Serbie de demain ne manquera ni du sens de la régularité du travail, ni de l'esprit d'organisation.
Après avoir stigmatisé comme il convient le rôle de Milan et les intrigues autrichiennes dans les Balkans, il montre que la politique balkanique de François-Joseph, qui a eu pour conséquence de transporter de Zagreb à Belgrade le centre d'attraction des Yougoslaves, était, en réalité, d'inspiration bismarckienne. François-Joseph, Beust et Andrassy n'ont été que des pantins aux mains
du subtil chancelier allemand qui en faisait manœuvrer les ficelles dans le seul intérêt de la Prusse. Le futur État yougoslave doit être une combinaison harmonieuse des ressources et des qualités particulières des trois branches de la nation Serbes, Croates et Slovènes. Chacune d'elles a besoin d'emprunter aux deux autres pour former un organe complet et viable. Nos richesses intellectuelles, morales et matérielles se complètent les unes les autres. Ce n'est pas le besoin de sortir d'une situation inextricable qui nous pousse dans les bras de la Serbie, c'est la nature même de notre sol et de notre race.
Les persécutions contre les Yougoslaves ont été le prélude habilement machiné de la conflagration europénne, et la question serbo-croate a certainement joué un rôle prépondé rant dans les combinaisons élaborées par Guillaume II et François- Ferdinand, lors de l'entrevue de Konopistè, restée si mystérieuse et où il faut peut-être chercher la première étape décisive de la marche à la guerre.
M. Denis démontre enfin que les Slovènes ne peuvent avoir d'avenir en dehors de leur réunion à leurs frères de race, les Serbo-croates. La même fatalité qui poussait Cavour jusqu'à Naples condamne la Serbie à s'étendre jusqu'à la Styrie. La « Grande Serbie » sans les pays Slovènes, ne serait qu'un corps mutilé, qui, par la force des choses, aspirerait toujours à recouvrer son intégrité. Car, arracher à un peuple de 12 millions d'hommes 1 million et demi de ses membres, le condamnerait, tant la blessure serait épuisante, à une vie languissante qu'il ne pourrait supporter longtemps.
En résumé, pour caractériser l'esprit dans lequel est écrit « La Grande Serbie » dont je donne une analyse trop hâtive et incomplète et que j'aimerais à voir lire par les Français avec la même attention que par nous autres Yougoslaves, il nous sufiQt de citer cette objurgation de son auteur aux nations occidentales qui seraient tentées d'oublier leurs promesses : « Inscrire sur son drapeau le respect des nationalités et la liberté des peuples e\ aboutir à un nouveau congrès de Vienne.... chausser les bottes de Metternich et de Guillaume II, quelle déchéance et quelle banqueroute! »
BOGOMIL VOSNJAK de l'Université de Zagreb
Bibliothèque Yougoslave. N° 1 : Le Programme Yougoslave. N" 2 : Le Pays et le Peuple Yougoslaves (Plon- Nourrit et C"; Paris 1916).
Les Persécutions des Yougoslaves. Avant-propos de Victor Bérard (Idem — Paris 1916).
H. HiNKOviG : Les Yougoslaves. Leur Passé. — Leur Avenir (Félix Alcan, Paris 1916).
L'idée de l'union yougoslave a toujours inspiré la politique des grands souverains serbes. Même aux heures de pire détresse, elle n'a jamais cessé de hanter l'àme du peuple et elle l'a soutenu au milieu de ses souffrances. Les circonstances étaient cependant si peu favorables que, jusqu'à ces dernières années, elle n'avait pas pris une forme concrète et précise, et c'est seulement depuis la guerre actuelle que le programme de cette union yougoslave a été définitivement formulé.
i.A Nation Tchëudk
Le Comité yougoslave, constitué à l'étranger par les représentants les plus autorisés de la nation, l'a publié, au mois de mai 1915, dans la presse alliée. Nous le retrouvons, plus précis et appuyé sur des documents nouveaux, dans le premier fascicule de la Bibliothèque yougoslave.
Les patriotes yougoslaves protestent énérgiquement contre le régime odieux que les Habsbourgs font peser sur les pays croates et Slovènes; ils proclament leur confiance absolue dans la libération qui ne saurait avoir de sens que par l'union de tous les membres de la grande famille yougoslave à la suite de la victoire des Alliés.
Ces Yougoslaves, dont le public occidental commence à connaître le nom, le deuxième volume de la Bibliothèque nous donne sur eux les renseignements indispensables. Sous une forme concise et claire, il nous apporte des indications sommaires, mais suffisantes, sur la situation géographique du pays, les institutions politiques, les longs efforts par lesquels les Croates et les Slovènes ont toujours cherché à maintenir leur existence nationale contre des ennemis sans scrupules.
Pendant des siècles, avec une constance d'illusions touchante dans sa naïveté, ils ont espéré que les Habsbourgs et les Magyars renonceraient à une politique d'oppression dont on ne sait si elle était plus niaise ou plus sauvage. Toute leur bonne volonté s'est brisée devant l'orgueil des Magyars, la cupidité germanique et la sottise des souverains. L'expérience est faite désormais et toute tentative de replâtrage serait absurde.
La rupture est devenue irréparable depuis la période des procès politiques et des faux qu'a inaugurée le baron d'yEhrenthai sous l'œil complaisant de François-Joseph et de François-Ferdinand.
L'auteur de la brochure sur les Persécutions des Yougoslaves nous raconte les cinq procès principaux machinés par la police de Budapest et de Vienne. Cette simple énumération des faits est un acte d'accusation écrasant contre l'Autriche-Hongrie. Nous ne saurions trop en recommander la lecture aux quelques timorés qui essayent encore de plaider les circonstances atténuantes pour les Habsbourgs. Il y a dans l'histoire des épisodes plus sinistres que ces procès de Zagreb, de Vienne et de Banjaluka, il n'y en a pas de plus écœurantes ni déplus ignobles. A voir de près cette collection de juges prévaricateurs, de dénonciateurs à gages, de ministres menteurs et parjures, on est pris d'incoercibles nausées. A l'équarisseur cette Autriche qui n'est plus qu'une charogne!
Sur le sol qu'elle souille, un État nouveau va naître, la Yougoslavie. Dans la conférence qu'il a faite à l'École d'Anthropologie, M. Hinkovic a étudié les conditions dans lesquelles pourra vivre et se développer le nouveau Royaume. Il' ne dissimule pas les difficultés qu'il faudra surmonter; elles seront vaincues par l'union de tous les dévouements. La liberté et la joie d'avoir enfin échappé à un régime de démoralisation et d'abjection, assureront aux affranchis la force nécessaire pour triompher de tous les obstacles.
Pierre de Lanux : La Yougoslavie. — La France et les Serbes (Payot et C'«, Paris 1916).
Tous ceux qui s'intéressent à la question yougoslave et
tous les amis des Serbes liront avec profit le livre de M. de Lanux. L'auteur a séjourné en Serbie pendant la guerre des Balkans, et, fidèle à ses amitiés serbes, il est aujourd'hui l'un des collaborateurs les plus dévoués des Yougoslaves dans leur lutte pour l'unité de leurs pays.
Dans son livre, il a rassemblé des articles écrits à différentes époques et sur des sujets d'une importance assez inégale. Les programmes politiques et les études historiques soigneusement documentées se mêlent aux intervievsrs hâtivement notées au cours d'un voyage ; les commentaires des grands événements historiques voisinent avec des impressions personnelles. L'ensemble marque peut-être un peu d'unité et ne répond pas très bien au titre de Yougoslavie. Mais quoique un peu touffu et divers, le livre ne sera pas inutile à la cause qu'il défend. L'auteur a le mérite de connaître le pays et le peuple dont il parle. Il a vécu dans l'intimité des Serbes; il a su les observer d'uu œil intelligent et les comprendre d'un cœur ami.
Dans l'avenir, la France est destinée à entrer dans une alliance de plus en plus intime avec les peuples slaves ; il lui sera nécessaire d'avoir de bons travailleurs à l'esprit lucide.
Nous sommes sûrs que M. de Lanux sera l'un des plus dévoués. R. K.
ECHOS ET NOUVELLES
Pour la germanisation du système scolaire en Bohême. — Les gouvernants de Vienne, soutenus par les Allemands d'Autriche et encouragés par les pangermanistes, ont toujours employé les écoles populaires pour paralyser les « tendances séparatistes )) et préparer la voie à la germanisation. Aussi a-ton réservé, dès 1866, au parlement de Vienne toute la législation concernant les principes et les plans de l'instruction publique, tandis que les frais en incombent au pays et aux communes. Les Tchèques ont pourtant conservé une certaine influence sur les écoles Tchèques, puisque les instituteurs, payés par le pays, sont nommés par des corporations autonomes, composées des représentants des municipalités et des instituteurs euxmêmes et présidées seulement par le préfet dépendant du gouvernement. Le gouvernement s'apprête actuellement à supprimer ce reste d'autonomie scolaire en Bohême et à étatiser complètement l'instruction publique. Les instituteurs seront de simples employés de l'État et toutes les influences autonomes seront éliminées. Il est intéressant de lire les vœux exprimés à ce sujet par l'Union des instituteurs austro-allemands qui, sans doute, seront décisifs pour la « réforme » préparée. « Notre État, — déclarent-ils dans une résolution votée il y a quelque temps — a besoin, pour assurer son existence, d'une administration unifiée, dirigée par le peuple allemand d'Autriche s'appuyant sur un enseignement homogène et bien organisé, libre de toutes les influences locales et de toutes les tendances séparatistes. L'autonomie actuelle des pays, embrassant la création et l'entretien des écoles primaires et secondaires aussi bien que la nomination et la discipline des instituteurs, porte non-seulement préjudice au développement normal de Tins-
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truction publique mais elle empêche en même temps la consolidation intérieure de l'État. Pour ces raisons, l'Union des instituteurs austro allemands exige que l'organisation et l'administration de toutes les écoles primaires et secondaires, ainsi que des écoles normales, soit réservée exclusivement à l'État. » On voit que les Allemands ne négligent rien pour bien préparer l'Europe Centrale germanique.
La terreur en Bohême. — La Statthalterei de Prague a décrété dernièrement la dissolution de la Fédération sportive tchèque, comme dangereuse pour la sécurité de l'État. Les journaux de Vienne sont unariimes à approuver cette mesure «excellente)), qui mettra finaux menées subversives de cette société. Depuis des années, elle luttait pour l'indépendance du sport tchèque en s'exposant au boycottage des sociétés allemandes et magyares. A Vienne, on ne pardonnait pas surtout à là Fédération sportive tchèque de s'être trouvée lors de la dernière Olympiade à Stockholm en rivalité avec des sociétés autrichiennes.
La police de Prague a fait enlever récemment du mur de l'hôtel-de-ville de Prague la plaque commémorative portant les noms des vingt-sept nobles tchèques exécutés le 21 juin 1621 sur la place de la vieille ville par le bourreau de Ferdinand IL Inutile de souligner l'importance de cette mesure prise peu après la condamnation du docteur Kramâf et de ses amis.
La Cour d'Appel de Prague a ordonné par un décret du 14 juillet la confiscation de tous les biens appartenant à M. Bohdan Pavlù, ancien rédacteur des Nârodni Listy et lieutenant dans l'armée autrichienne qui, après s'être rendu aux Russes, est devenu rédacteur du journal des organisations tchèques en Russie Cechoslovdk. Il a été déclaré coupable de haute trahison et de désertion devant l'ennemi.
L'emprise allemande sur la Hongrie. — La situation désespérée de la Hongrie n'empêche nullement la presse de Budapest de développer devant ses lecteurs ordinaires les magnifiques perspectives que lui ouvre son étroite collaboration avec les Allemands. Un grand journal de Budapest écrivait ainsi, à la date du 9 juillet :
« Les ministères ont dès maintenant reçu les propositions et les plans détaillés dé plus de trente entreprises allemandes et de plus de vingt entreprises autrichiennes auxquelles seraient associées dans une large mesure les banques et les rentiers magyars; elles doivent être mises en marche dans un avenir très prochain. Dès à présent, en Bulgarie et en Turquie, de nombreux agents allemands travaillent systématiquement à la liquidation de toutes les affaires commerciales qui sont en suspens avec l'étranger. Chez nous, les entrepreneurs allemands se préoccupent en foule de fonder de nouvelles usines et de nouvelles suc-
cursales... On prévoit la création de nombreuses usines pour la fabrication des conserves, des étoffes, des filatures de laine, etc. >) Le succès est assuré et les bénéfices seront magnifiques, grâce au débouché des Balkans ; « la politique économique et industrielle de la Hongrie, remarque l'auteur, a sa base naturelle dans les Balkans, comme Bismarck et Andrassy l'ont déjà remarqué )).
Ces superbes espoirs suffiront-ils à relever le moral ébranlé de la population? — Du temps où les Magyars savaient le français., ils se seraient rappelés notre proverbe : Un bon tiens... Où les Allemands trouveront-ils les capitaux nécessaires à toutes ces grandioses fondations? — Ils comptent sans doute sur l'indemnité que leur paiera le général Brousssilov.
En dehors même de ces considérations pratiques, qui ne sont pas indifférentes, n'est ce pas une grande pitié de voir un peuple qui eut jadis quelque fierté et qui détendit jalousement son indépendance nationale, se réjouir ainsi de l'invasion étrangère et célébrer comme un triomphe l'envahissement germanique? — Que penseraient de leurs descendants les magnats qui luttaient contre Léopold !<"■, Joseph II ou Metternich? Que penseraient de ce veule abandon Deak et Eôtvôes? Était-ce vraiment la peine de combattre si férocement Schmerling, — qui du moins était un autrichien, — pour venir humblement lécher la main de Bethmann-Hollweg?
La situation financière de la Hongrie. — Dans la séance du 12 juillet de la chambre hongroise le ministre des finances, M. Teleszky, a prononcé un grand discours sur les charges de la guerre. Il se proposait de dissiper les inquiétudes toujours croissantes de l'opinion publique au sujet de la situation économique du pays. 11 est douteux qu'il y ait réussi. Il a eu beau envelopper ses déclarations de réticences et d'émollientes atténuations ; il lui a bien fallu avouer que les frais de la guerre dépassent de beau coup les suppositions admises dans les milieux parlementaires. On évaluait jusqu'ici les dépenses quotidiennes à 15 millions par jour ; le ministre a avoué que, depuis plusieurs mois, elles atteignent 20 millions et que la guerre a déjà coûté à la Hongrie à peu près 11 milliards. Au commencement de 1913 la dette de l'État s'élevait à 6.593 millions; les vingt-quatre mois de la guerre ont donc augmenté les charges de la Hongrie de ITO^/o. En admettant que les hostilités se prolongent encore six mois, la Hongrie, d'après le calcul du Pester Lloyd aura dépensé 15 milliards, c'est à dire 230% de l'ancienne dette. Les intérêts de cette nouvelle dette représenteraient à eux seuls la somme d'un milliard, ou 45 % du budget normal (2.260 millions de couronnes). Les nouveaux impôts que la Chambre a votés dernièrement à l'unanimité, donneront dans l'hypothèse la plus favorable 360 millions de couronnes; il restera ainsi à trouver encore 640 millions pour payer les intérêts de la nouvelle dette.
Dans ces conditions, il est évident que la Hongrie marche à une banqueroute inévitable. Déjà, au commencement du mois de mai, le député Elemer Hantos, un des économistes les plus écoutés, a déclaré dans une conférence publique à Debreczin qu'il est absolument impossible de couvrir les
fi'ais de la guerre par de nouvelles charges imposées aux contribuables et qu'on devra recourir à des innovations radicales. (( L'État at-il dit, les départements, les villes, les communes et les simples citoyens n'ont tenu dans leurs dépenses aucun compte de leurs ressources. » Suivant lui, après la guerre, la Hongrie ne peut être sauvée que par la transformation des méthodes agricoles et la plus méticuleuse économie. — Sages conseils, mais remèdes à long terme et palliatifs incertains. — Ils ne sauraient épargner à la Hongrie une liquidation non-seulement économique, mais aussi politique.
Les Maygars et l'Europe Centrale allemande. — La
Société hongroise pour le rapprochement des empires centraux a invité récemment M. Frédéric Naumann à à venir exposer ses idées sur le problème de l'Europe centrale. Dans son discours qui fut très applaudi, l'auteur du Mitteleuropa s'est attaché à flatter les Magyars et leur génie national en célébrant leur capacité d'assimilation rapide des autres nationalités, slave, roumaine, juive et même allemande. Parlant du rôle de la Hongrie dans la future Europe Centrale, il a déclaré que les Magyars n'ont aucune raison de craindre pour l'intégrité de leur État, puisqu'il ne s'agirait que de rendre communes aux deux empires centraux des affaires qui, depuis 1867, sont déjà communes à toute la monarchie austro-hongroise. Il ne songe prétend-il, qu'à maintenir et développer l'alliance défensive sans laquelle aucun des États de l'Europe Centrale ne pourrait continuer à exister. Si on ne la conclut pas aujourd'hui, elle s'imposera demain comme une nécessité. M. Naumann a obtenu un grand succès et a remporté, diton, les meilleures impressions de Budapest.
Le cortipromis provisoire. — La presse austro-hongroise a publié le 20 juillet un communiqué annonçant que les pourparlers économiques entre Vienne et Budapest ont abouti à un accord provisoire. En commentant cette importante nouvelle, l'organe des Allemands de Bohême déclare que c'est le premier pas fait vers l'EuropeXUentrale, et, en effet, le même jour on apprenait officiellement l'arrivée à Vienne des délégués du gouvernement allemand venus pour conférer au ministère des afïaires étrangères sur diverses questions douanières et économiques.
Le programme du comte Karolyi a été publié le 18 juillet. — Les revendications du nouveau parti sont très radicales : L'union personnelle pure, l'armée magyare indépendante, le suffrage universel, l'indépendance douanière, la création d'une banque d'Étal hongroise indépendante, etc. Symptôme caractéristique, la presse gouvernementale et officieuse traite lo nouveau parti d'opposition avec une évidente tendresse. Magyarorszag a pu même publier une correspondance de Zurich constatant avec satisfaction que le « geste hardi du comte Karolyi aurait fait une très bonne impression, non seulement en Suisse,
mais aussi en France et en Angleterre ». Karolyi s'attache d'ailleurs à justifier les sympathies officielles, il ne laisse passer aucune occasion d'affirmer la pureté de ses intentions, et dans l'assemblée de son nouveau parti, tenuele 17 juillet, il a déclaré que le peuple magyar tout entier doit défendre de toutes ses forces la patrie attaquée. On se rappelle aussi que Karolyi, aussitôt rentré de France, s'est engagé dans l'armée malgré la parole donnée lors de sa libération. Beaucoup persistent à affirmer que Karolyi agit d'accord avec Apponyi et Tisza. On a surtout remarqué que, le 18 juillet, deux jours avant la publication du communiqué officiel annonçant la signature d'un compromis provisoire entre l'Autriche et la Hongrie, Karolyi est allé à Vienne en compagnie d'Andrassy et d' Apponyi.
Les nouvelles de l'armée. — Les journaux roumains ont annoncé récemment que pendant l'offensive du général Broussilov, trois régiments tchèques entiers avec leur colonel, un bataillon slovaque et à peu près 30.000 Roumains s'étaient rendus sans combat aux Russes. Dans un communiqué envoyé aux journaux le 18 juillet, le quartier général austro-hongrois s'est borné à manifester son étonnement du cynisme de la presse roumaine qui n'hésite pas à calomnier ses propres compatriotes, sujets de François- Joseph qui, dit-il, ont tout récemment encore prouvé leur bravoure sur le front italien. Le communiqué ne souffle pas mot de la reddition des Tchèques et Slovaques. Nous sommes heureux de pouvoir citer ce démenti autrichien à titre de confirmation de la nouvelle roumaine. L. S.
AMITIES TCHEQUES
A l'occasion de la mort du sculpteur tchèque Stanislav SucHARDA, décédé à Prague le 5 mai, et dont le chefd'œuvre, le monument de François Palacky est un des monuments les plus remarquables de Prague, de nombreuses lettres ont été adressées au secrétariat du Conseil national tchéco-slovaque par des artistes et par nos amis français. Nous regretterions de ne pas en citer quelquesunes.
M. Adrien Mithouard, président du Conseil municipal de Paris, écrit :
(( C'est avec un très vif regret que J'apprends la mort de votre illustre compatriote, M. Stanislav Sucharda.
Tous les Français s associeront au deuil de la nation tchèque, d'autant que, nous le savons, M. Stanislav Sucharda n'était pas seulement un grand artiste, un ardent patriote, mais encore un ami très dévoué de notre pays » .
M E. A. Bourdelle a envoyé la lettre suivante :
« Sucharda gardera dans notre patrie l'influence par son œuvre, et je veux espérer que sa mort léguera à vous tous, en surplus de vos propres forces, toute la bonne autorité que le célèbre maître avait su concentrer.
« Autrefois reçu par lui, par sa famille et par la ville de Prague comme aurait pu l'être un parent aimé. Je suis devenu en mon cœur citoyen tchèque et le demeurerai tou-
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jours; en plus de l'ami Sucharda et de son Art que je regrette, c'est votre deuil aussi que je partage, votre patriotique deuil.
(( J'envoie ici à sa famille tous mes plus grands regrets.
« C'est à la mort matérielle que je donne des regrets; il ne saurait y avoir disparition du vrai Sucharda, des œuvres de son cœur et de son esprit d'artiste.
Des hommes, une race qui garde comme vous la gardez la volonté d'être libres, s'élèvent au-dessus des épreuves, des blessures du corps ».
M. Joseph Bernard, dont les œuvres ont trouvé à Prague tant d'admirateurs, s'exprime ainsi :
« Je déplore avec vous sincèrement la perte que la Nation tchèque fait en la pert>onne de M. Sucharda.
« Elle cous est particulièrement sensible, et à tous vos amis dont je m'honore d'être, en ce moment où vous luttez si tragiquement pour l'indépendance de vos pays.
« Ayez tous mes vœux, aussi bien que j'espère l'issue heureuse de la lutte gigantesque où nous sommes engagés pour nos libertés et pour un idéal commun ».
En répondant à l'envoi du Mémorandum de la branche tchèque du Parti socialiste en Amérique, M. Albert Thomas, sous-secrétaire d'État, a écrit au Comité du Groupe socialiste tchèque Égalité de Paris :
(( Chers camarades, j'ai lu avec une vive sympathie le beau manifeste de pensée si claire et de volonté si ferme que vous venez de publier. De quelque manière que se pose demain le problème de l'indépendance nationale, vous pouvez être assurés que nous ferons tout ce qui sera en notre pouvoir pour soutenir vos légitimes revendications » .
REVUES ET JOURNAUX
Le nombre de nos amis en France ne cesse pas d'augmenter. La solution du problème de l'Europe Centrale par la destruction de l'Autriche-Hongrie et la libération des Tchécoslovaques gagne chaque jour de nouveaux partisans. Nous avons eu dernièrement le grand plaisir de voir accroître le nombre de nos amis d'un des publicistes les plus écoutés et les plus compétents de la France contemporaine, Polybe, qui a publié dans le Figaro du 21 juillet un bel article : « De l'Autriche et des libérations nécessaires ». Nous n'hésitons pas à reproduire intégralement ce terrible réquisitoire qui témoigne d'une profonde étude du problème et d'une rare clairvoyance:
De l'Autriche et des libérations nécessaires. — Quand elle est seule, livrée à ses propres forces, elle s'est toujours fait battre. Dans des temps anciens, par les Turcs qui vinrent camper devant Vienne. Sobieski sauva Vienne, sans doute à tort. Cent ans après, au partage de la Pologne, l'Autriche, une première fois, « étonna le monde par son ingratitude ». La formule est d'elle-même. Elle ne fut pas moins battue, dans la suite, par les Prussiens et par nous. Les Russes la sauvèrent des Hongrois comme la Pologne
du Turc. Elle se fait battre encore par nous en Lombardie, par les Prussiens en Bohème. Au début de la guerre, où, bassement, elle a suivi l'Allemagne, battue encore par les Russes, par les Serbes. La voici envahie de nouveau, à l'Ouest et à l'Est, par les Italiens et les Russes. L'Allemagne, une fois de plus, la pourra t elle sauver?
Un Autrichien qui vous aborde, s'incline : « J'ai l'honneur... » Sous-enteudu : de vous saluer. La première fois que Bœhm-ErmoUi rencontra Mackenzen, après la reprise de Lemberg, il s'approcha, souriant : (( J'ai l'honneur... — Et moi la peine. » Nouvelles défaites des Autrichiens, mais, cette fois, partagées avec les Allemands.
Napoléon disait des Prussiens : « C'est une mauvaise nation ». Il n'aurait pas pu le dire des Autrichiens, pour cette raison qui suffit : 11 n'y a pas de nation aulrichienne. Il n'y a, des montagnes de Bohême aux Balkans et de l'Adriatique au Dniester, qu'un assemblage de peuples qui se détestent, les uns parce qu'ils sont nobles, généreux, chevaleresques, le cerveau large ouvert à l'avenir; les autres, exploiteurs et oppresseurs.
Metternich, le plus surfait des diplomates d'ancien régime, disait de l'Italie : « C'est une expression géographique». L'Autriche, aux frontières mouvantes, sans unité de langues, ni de races, ni d'histoire, n'est pas même une expression géographique. La moitié, pour le moins, de l'empire dualiste d'aujourd'hui souhaite ardemment la défaite de l'autre. D'une part, 10 millions de Tchèques, avec 5 millions de Croates-Serbes, autant de Polonais, 3 millions de Ruthènes et 3 millions de Roumains, 1 million de Slovènes et à peu près autantd'Italiens; de l'autre 11 millions d'Allemands et 8 millions de Magyars.
Comment cette minorité de Germano-Hongrois, qui, ellemême, ne forme que depuis peu d'années un bloc, d'ailleurs artificiel, est-elle parvenue à garder le pouvoir? Il y a beaucoup de raisons à cette hérésie, dont la principale est que cette minorité a derrière elle toute la force de l'Allemagne.
C'est le chef d'œuvre politique de Bismarck.
Il a, le Prussien foncier qu'il est, la haine de l'Autriche; l'humiliation nationale d'Olmûtz, des humiliations personnelles de Francfort, où sa révolte éclata dans le premier cigare qu'il osa allumer sans permission devant le représentant de Sa Majesté apostolique, hantent ses nuits. Méphistophélès d'État, il a l'art d'associer l'Autriche à son expédition de brigandage contre le Danemark. La diligence dévalisée, il veut tout le butin, déclenche l'Italie contre l'Autriche, souffle la révolte en Hongrie. Coup de tonnerre de Sadowa. Son bienheureux roi tient son entrée triomphale à Vienne. Bismarck le conjure d'y renoncer. Supplications, menaces, magnifiques visions d'avenir, fureur feinte, larmes sincères, tragédie, comédie et farce. Il l'emporte. C'est une des grandes minutes de l'histoire.
Vaincue et chassée de l'Allemagne, l'Autriche ne sera pas autrement humiliée. Sauf la Vénétie, qu'il cède à l'Empereur des Français, l'empire habsbourgeois ne sera pas matériellement diminué. Bismarck préside à la réconciliation de l'Autriche et de la Hongrie. Consciemment ou non, Deak est un outil entre ses mains. Les cendres de Kossuth frémissent; ce ne sont que des cendres.
Un ministre saxon, passé au service de l'Autriche, sot
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qui n'a que l'apparence d'un homme d'État, poursuit pendant quelque temps, beaucoup moins qu'une revanche nationale de l'empire du Danube, une revanche personnelle contre Bismarck. Les victoires de 1870 en débarrassent le Chancelier de fer.
Lentement, mais sûrement, il poursuit son œuvre. Une tragédie, encore mystérieuse, le délivre de l'héritier Rodolphe, qui n'a pas oublié Sadowa et hait l'Allemagne. L'Autriche-Hongrie devient l'alliée de l'Allemagne, sa vassale, sa chose. Bismarck la pousse vers l'Orient, contre la Russie, contre les vieilles puissances protectrices des pays du Levant, l'Angleterre et la France. L'Autriche se sent à nouveau forte par l'Allemagne. L'Allemagne victorieuse a plus besoin encore de l'Autriche que l'Autriche de l'Allemagne. L'Autriche est son point faible, le défaut de sa cuirasse. Que l'Autriche devienne slave ou, seulement, qu'elle passe du dualisme au trialisme, voilà l'Empire allemand enfermé chez lui, sans débouché sur l'Orient. L'Allemagne, sans l'Autriche, est trop faible, avec ses seules forces, pour attaquer l'Europe occidentale et la Russie. L'Autriche devient Hongrie et l'Autriche- Hongrie devient Allemagne. Guerre aux Tchèques, guerre aux Serbes, guerreaux Croates. Et plus cette histoire s'emplit de crimes de toute sorte, faux, vols, meurtres-juridiques, plus s'alourdit la mainmise de l'Allemagne sur l'Autriche.
Cependant Bismark a disparu, et, sans doute, ses successeurs ont hérité de sa politique autrichienne, mais ils l'exagèrent étant dépourvus de tout esprit de finesse et hantés en toute éhose par la manie du kolossal. La guerre est sortie de là. Les causes profondes de la guerre sont là.
L'Autriche ne veut pas la guerre; elle a reculé, à la dernière minute, devant le grand crime. Mais la guerre est la condition du grand dessein allemand. L'empereur allemand la précipite. Il faut que l'Allemagne puisse déclarer, par la voix de son chancelier, que la guerre est une guerre de défense pour l'Autriche-Hongrie. En effet, l'Autriche- Hongrie est absolument nécessaire au dessein allemand, à l'Allemagne.
Le coup mortel pour l'Allemagne, ce sera donc la destruction de l'Autriche Hongrie. 'Vous réduiriez la Prusse aux vieilles limites du Brandebourg. Vous rétabliriez dans tous ses articles, le traité de Westpha lie. Comme vous ne pouvez pas faire disparaître [les pays germaniques, tels un autre Atlantide, et supprimer 80 millions d'Allemands ainsi qu'on nettoie une tranchée; comme vous ne pouvez pas davantage remonter le cours de l'histoire et empêcher ce qui a été d'avoir été et le supprimer de la mémoire des hommes, vous n'aurez rien fait tant qu'à la place de la Macédoine habsbourgeoise vous n'aurez pas constitué une Europe du Sud-Est, libre des forêts de la Bohême au Danube et aux Karpathes, sur des bases naturelles et sur vos propres principes de droit.
Pour les mêmes raisons que le plus grand homme d'État de tous les temps, le cardinal de Richelieu, a voulu l'indépendance des Pays-Bas, des États luthériens d'outre-Rhin, de la Suisse et des petites principautés ou républiques italiennes contre la Maison d'Autriche, nous devons vouloir aujourd'hui, d'un même propos aussi ferme, la libération des Tchèques, des Polonais et des Yougoslaves, comme des Italiens et des Roumains, contre la tyrannie du Habs-
bourg, empereur à Vienne, roi à Pesth, vassal de l'Allemagne.
Moins de huit jours avant sa mort, l'archiduc Rodolphe rencontrait à une fête de l'ambassade d'Allemagne mon vieil ami Decrais, qui représntait alors la France à Vienne. Rodolphe avait dû revêtir, par ordre du protocole, l'uniforme allemand. Il en dit sa rage à Decrais, sa pensée dominante d'afïi'anchir, un jour, l'Autriche de l'Allemagne. Avec lui, les destins eussent pu être différents. Une petite fille survint. Dès lors, le vieux Habsbourg abdiqua, non pas pour se retirer dans un couvent, mais entre les mains de l'Empereur allemand, ennemi mortel de son fils, et pour charger de nouveaux crimes, plus atroces encore, la conscience déjà la plus lourde du monde. Empereur de la potence, comme l'appelle, au lendemain de l'infâme pendaison de Cesare Battisti, toute l'Italie soulevée de colère et de dégoût, — Habsbourg digne de Hohenzollern, pour tout dire.
La destruction de l'impérialisme allemand, la destrution de la vassalité autrichienne, c'est donc tout un.
J'ai connu ici, avantla guerre, un petitparti «autrichien». De ce que le renversement des alliances avait été, sous Louis XV, un acte de forte politique, bien qu'affreusement tardif, — c'était l'opinion de Gambetta comme du duc de Broglie ; le dernier article que j'ai écrit à la demande de Gambetta dans la République Française, ce fut pour le dire, — de braves gens en avaient conclu qu'il nous fallait nous entendre avec l'Autriche. Politique aussi archaïque au vingtième siècle que l'avait été la guerre contre la maison d'Autriche au dix-huitième. Le monde marche.
Ce parti était composé de quelques vieux amoureux de Marie-Antoinette, de quelques historiens d'écoles du soir qui comparaient Metternich à Tayllerand et, même, à Richelieu, et, par surcroît, de quelques démocrates qui se croyaient des talons rouges parce qu'ils avaient bavardé au Ball-plati, avec des diplomates à perruqe, d'un rapprochement politique ou économique avec l'Autriche. Quand il fit son mariage autrichien, faute aussi grave que l'expédition d'Espagne ou celle de Russie, Napoléon, lui aussi, avait eu son heure de snobitune. Mais tout cela appartient au même passé que le tango.
POLYBE
L'Armée autrichienne à Paris. — « Depuis quelque temps, il est trop visible qu'on fait campagne à Paris en faveur des Autrichiens. Qui ? se demande M. Frédéric Masson, de l'Académie française, dans les Annales politiques et littéraires du 9 juillet, et il répond: (( Des Français qui ne veulent pas ou ne savent pas voir ; qui pleins de bonnes intentions peut-être, n'ont pas saisi le but essentiel de cette guerre libératrice ; ou bien des Français, mus par quelque intérêt de commerce ou de société, qui se trouvent consciemment ou non, agir pour l'étranger ; ou bien encore des pseudo-Français ou des pseudo-Polonais, en réalité excellents sujets de sa majesté Apostolique et serviteurs dévoués de certains archiducs que leurs biens et leurs alliancesapprochent davantage des magnats polonais».
« Ils viennent dire qu'il faut ménager à la monarchie dualiste, nécessaire à l'équilibreeuropéen, quelques moyens de sortir de l'alliance allemande ; que, si l'Autriche doit
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être privée de certains des éléments qui la constituent, elle ne doit pas disparaître et qu'il est utile et nécessaire de maintenir, en présence de l'Allemagne luthérienne, une Allemagne catholique qu'il serait impossible de trouver si l'Autriche était démembrée ».
Mais si l'on doit ménager l'Autriche pour les 25 millions de catholiques qu'elle renferme, pourquoi pas l'Allemagne qui en compte un nombre à peu près égal ?
" L'argument tombe, si imposant qu'il puisse paraître d'abord, continue l'éminent académicien. Sur ce côtécomme sur tous les autres, l'empire austro-hongrois n'a qu'une façade. De toutes parts, il se délite et les races qui le composent aspirent à reprendre leur action et à exercer leurs droits nationaux. Bohémiens, Moraves, Slovaques, Ruthènes. Croates, Serbes, Slovènes, Roumains, Raliens, Bosniaques et Herzégoviniens ont assez souffert de la domination des Allemands et des Hongrois pour aspirer à leur indépendance ou à leur réunion aux groupements déjà formés d'individus de leurs races.
« Ces groupements ne sont point, qu'on sache, areligieux; où qu'aillent ces races délivrées, qu'elles demeurent libres, ou qu'elles s'agglomèrent selon leur origine ethnique, elles formeront toujours des masses identiques au point de vue cultuel et l'Église romaine gagnera à la disparition de la Confédération autrichienne, de se trouver soustraite à des influences qui ont trop souvent pris le caractère d'oppression. »
Et M. Frédéric Masson, dont les protestations énergiques contre les menées austrophiles en France sont un appui très précieux pour notre action, conclut en ces termes :
« Dans cette campagne en faveur de l'empire austrohongrois, dans cette préférence qu'on semble lui donner sur son allié et ami, l'Empire allemand, on met vraiment un peu trop en oubli que ce sont les ambitions de l'archiduchéritier qui ont préparé cette guerre; que le gouvernement austro-hongrois en a volontairement déclanché les ressorts ; que, vis-à-vis de la Serbie, qu'elle croyait sans défense et dont elle imaginait avoir raison au premier coup, l'armée austro-hongroise a employé les mêmes procédés atroces que l'armée allemande vis à-vis de la Belgique, et ne sontils pas nos ennemis, au même titre que les Allemands, ceux qui ont prêté leurs canons et leurs artilleurs pour anéantir Liège et Anvers ; ceux dont les soldats assaillent nos alliés et nous-mêmes avec une farouche énergie; ceux qui, en Belgique, dans les combats contre nous, ont laissé jusqu'ici tout près de 13.000 des leurs; ceux qui, à présent, sur l'ordre de l'Empereur, se préparent à exploiter les
ruines des villes brûlées et détruites de la Belgique et de notre Flandre? »
Le sort de l'Autriche. — Tout récemment, dans VEcho de Paris, le Journal et V Action française, quelques écrivains ont exposé leurs souhaits que la monarchie des Habsbourgs fût sauvée. Leur intervention en faveur de l'Autriche- Hongrie a soulevé, aussi bien dans la presse parisienne que dans les grands régionaux, une discussion au cours de laquelle des publicistes dont l'influence est considérable sur le sentiment public, démontrent la nécessité de la dissolution de la monarchie dualiste.
Nous citons plus haut l'admirable article de Polybe ; mentionnons encore l'article de M. Gabriel Marsac, publié dans l'Evénement du 22 juillet. M. Marsac qui, dans ses articles, soutient vigoureusertient notre cause, ne cesse de réclamer « un débat sur la plus grave et la plus urgente des questions qui doit être résolue définitivement sans retouches, au lendemain de la victoire, la question de l'Autriche Hongrie. Contrairement à M. Milhaud, directeur du Rappel, il estime qu'il n'appartient pas au Parlement de l'aborder. Il lui paraît nécessaire d'instituer le contrôle des mouvements d'opinion déjà suscités qu'il importe de surveiller.
« Aucune pression, aucun préjugé, dit-il, ne saurait trouver place dans la discussion qui ne saurait plus être évitée. Lorsque l'indépendance de tous les peuples soumis au joug des Habsbourgs sera réalisée, je ne vois, pour ma part, que des avantages à la constitution d'une Autriche formée des provinces héréditaires et des États du Sud de l'Allemagne qui par leurs tendances, leurs mœurs, leur religion, se rattachent infiniment plus à Vienne qu'à Berlin. Ai-je besoin de dire que cette Autriche ne saurait comprendre la Bohême qui, dans le voisinage d'une grande Slavie, peut et doit trouver des garanties de sécurité? Ainsi seraient réalisées politiquement les deux Allemagnes! Nulle solution ne serait plus conforme à la logique et à l'équité, nulle solution ne serait plus conforme au sentiment profond des peuples, nulle solution n'assurerait mieux l'équilibre et la paix de l'Europe. Cette paix que nous voulons pour des générations, cette paix que nous voulons éternelle, elle sera plus pleine encore de promesses si les dynasties d'oppression, de violences et de meurtres sont emportées dans la défaite. » _^_^_____
Lt n^rant : L. M»thi»d.
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A TRAVERS LA PRESSE
Ce qu'on dit de l'Autriche-Hongrie
La décomposition complète et irréparable des armées austro-hongroises qui, après les grandes victoires russes et les brillants succès italiens, devientde plus en plus évidente, a très heureusement éclaire! la situation internationale, non seulement au point de vue militaire, mais aussi au point de vue diplomatique. Ce sont désormais les événements eux-mêmes qui imposent la liquidation de la monarchie dualiste comme la seule solution possible du problème de l'Europe centrale. Personne ne demandera plus, nous l'espérons, pourquoi l'Autriche Hongrie continue encore la guerre sans se soucier des conseils charitables de ceux qui voudraient en faire une grande monarchie conservatrice opposée à la Prusse. L'Autriche-Hongrie n'a pas plus de volonté propre que d'arméepropre. Hindenburg seul commande l'armée unique de l'Europe centrale germanique à laquelle les débris de l'armée autrichienne viennent d'être incorporés. Nous sommes heureux de pouvoir enregistrer de nombreux témoignages des voix les
f)lus compétentes qui constatent que cette situation ne aisse qu'une seule issue, juste et raisonnable : la constitution en états indépendants des peuples opprimés par les Allemands et les Magyars.
Il importe surtout de signaler de nombreuses manifestations de l'opinion italienne en faveur de la suppression de l'Autriche-Hongrie.
« La liquidation — avons-nous lu tout récemment dans la Persflreransa — du non-sens politique et sodal que constitue la réunion de tant de races sous une dynastie, est la principale de nos aspirations. Elle nous délivrerait seule d'un ennemi implacable, dont la rancune nous obligerait à rester perpétuellement en armes pour défendre nos intérêts vitaux ».
« Pour tenter son coup contre l'Europe — écrit M. Albertini, dans le Carrière delta Serra — l'Allemagne avait besoin de com plices : elle les a trouvés dans les deux États sioaires, l'Autriche et la Turquie. Ou bien on supprimera l'Autriche et la Turquie, ou bien la paix de l'Europe restera en proie à leur criminalité native ».
Le Temps, en commentant le 10 août les victoires des Nations disait :
Pour nous, les buts de la guerre se ramènent à un seul, qui est d'interdire à l'Allemagne le renouvellement de son agression. C'est simple et c'est clair. Reste à fixer les moyens : c'est l'œuvre de demain. Tout ce qu'on peut dire aujourd'hui, c'est que l'hypothèse d'une Autriche détachée de l'Allemagne et acquise à la cause de la paix ne figure pas parmi ces moyens. Une expérience de près de quarante ans a prononcé. Ne retombons pas dans les cliimères que la réalité a dissipées.
N'oublions pas, d'autre part, que nous luttons pour la liberté des peuples et que l'Autriche a toujours vécu de leur servitude. N'oulilions pas que la conciliation nécessaire des intérêts latins et slaves dans l'Adriatique et dans les Balkans sera d'autant moins difficile que l'Autriche sera plus battue. N'oublions pas qu'en politique internationale — comme en politique intérieure — les faibles seuls sacrifient les aspirations de leurs amis aux exigences de leurs adversaires. Ce n'est pas pour d'aussi médiocres combinaisons que le sang de nos soldats coule depuis deux ans.
Le Matin, dans son article de fond, le H août, développe avec plus de précision encore la même pensée :
Il y a eu en France, dit-il, et il y a encore aujourd'hui trop de condescendance pour la dynastie d'assassins et d'oiseaux de
proie qui depuis des siècles fait le malheur de l'Autriche Hongrie. Egaux aux HohenzoUern par le cynisme, mais inférieurs de beaucoup par l'intelligence, les Habsbourgs ont marqué chaque page de leur domination par des forfaits que l'histoire n'a pas oubliés.
Une guerre de libération et de justice qui respecterait les Habsbourgs serait une comédie. Italiens, Slaves et Roumains, jusqu'ici gémissant sous le joug, aspirent a suivre les vœux de leur cœur et de leur conscience nationale. Il ne doit restar de l'Autriche-Hongrie d'aujourd'liui que ces deux petits groupes d'Allemands et de Magyars dont personne ne voudrait et qu'une nouvelle organisation de l'Europe mettra dans l'impuissance de nous nuire.
Ce sont là, semble-t-il, des vérités de bon sens; mais il n'est pas inutile de les répéter aujourd'hui, au moment même où le double assaut de nos vaillants alliés contre la monarchie de François-Joseph vient d'enregistrer d'éclatantes victoires.
Il y a beaucoup de comptes à régler avec les Habsbourgs. Nous, Français, qui avons connu, dans les jours inoubliables d'août 1914, jusqu'où peut aller la duplicité austro-hongroise, nous sommes — et il faut que nous le disions bien haut — entièrement aux côtés de nos alliés présents ou futurs, quand ils porteront la torche vengeresse dans les solives vermoulues de cet édifice qui n'a plus sa place dans l'humanité future.
M. Auguste Gauvain, entrant dans les détails du problème, prévoit déjà dans la Reoue Hebdomadaire, les rapports futurs des anciennes provinces héréditaires des Habsbourgs avec les ^tats qui surgiront après le démembrement de l'Autriche :
• La « redistribution » des « Etats et pays » de la monarchie austro-hongroise, écrit-il, est un gros prol)lème. Toutefois elle n'est pas de nature à brouiller les Alliés. Ils devront seulement se rappeler l'histoire et constater la volonté des populations. 11 existait un royaume de Bohême et un royaume de Hongrie indépendants avant qu'il y eût une Autriche-Hongrie, élevés conditionnellement sur plusieurs trônes, les Habsbourg ont trahi tous les serments solennellement prêtés par eux envers les peuples qui leur avaient volontairement conféré la couronne. Leur souveraineté est devenue une usurpation.
Sous aucun prétexte, on ne devra les laisser s'agréger à une nouvelle Allemagne. Far contre, il leur sera loisible de se lier pardes conventions économiques avec les Etats issus du démembrement de leur monarchie hétérogène Avant la guerre, la justice et la prudence leur commandaient de transformer le système dualiste de 1867, artificiel et inique, en une fédération où ils eussent gardé leurs droits souverains. Puisqu'ils se sont décidés pour l'oppression, ils devront s'estimer heureux de continuer de régner, dans une situation de second rang, sur leurs anciennes provinces héréditaires.
Nous pourrions citer encore toute uue série d'articles parus dans les grands journaux de province consacrés au même problème et arrivant aux mêmes conclusions. N'estil pas manifeste que l'heure du châtiment des Habsbourgs approche?
Le grand représentant de la pensée et des lettres belges, M. Jules Destrée, qui, depuis la guerre, rend, comme publicists, d'éminents services à la cause des Alliés, n'a pas hésité à se faire un ardent défenseur de notre peuple. Dans le Petit Parisien (du 24 juillet et du 6 août), il a publié deux excellents articles sur la nécessité de la dissolution de l'Autriche-Hongrie, sur le rôle des Tchèques dans cette guerre et sur leur avenir.
« Les Alliés ont éveillé là-bas d'immenses espoirs, écrit-il; ils ont proclamé le droit des peuples; ces espoirs ne peuvent être réalisés, ce droit ne peut être reconnu que si l'empire d'Autriche disparait. »
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Le Plan Pangermaniste
André Chéradame, Le plan pangermaniste démasqué. — Le redoutable piège berlinois de la « partie nulle ». (Librairie Pion — Paris 1916).
(W Allemagne ne poursuit pas telle ou telle conquête déterminée ; ce qu'elle exige, c'est la domination du monde. Depuis la guerre elle n'a renoncé à aucune de ■fes prétentions et elle se Jlatte d'acoir en partie réalisé son plan. La sécurité de l'Europe ne sera assurée que si elle est contrainte d'abandonner déûniticement ses projets. H est impossible pour cela de compter sur l'appui d'aucune classe ni d aucun parti en Allemagne. Les Catholiques ne sont pas moins imbus de l'idée impérialiste que les autres groupes /Mlitiques ou religieux.
En 1807, au lendemain de la bataille de Friedland, Hardenberg fut chargé par son maître Frédéric-Guillaume III de préparer les bases d'un traité de paix. De ce qui avait été la Prusse, il ne restait qu'un souvenir. Toutes les forteresses étaient entre les mains des Français et l'armée de P'rédéric II n'était plus représentée que par quelques bataillons exténués. La Russie, le suprême espoir et le dernier appui des Hohenzollern, se préparait à passer dans le camp des vainqueurs; Alexandre I" prodiguait ses sourires à Napoléon qui avait un moment fasciné son imagination et dont il sollicitait les faveurs. Hardenberg se mit courageusement à labesogne : en quelques jours, il accoucha d'un projet mirifique que le roi présenta naïvement au tsar qui, d'un geste indifférent, le passa à ses ministres; ils le classèrent dans leurs cartons où les historiens l'ont retrouvé par la suite. La lecture en est édifiante et il mérite d'être médité. Hardenberg proposait de partager la Turquie entre lii Russie, la France et l'Autriche; quant à la Prusse, elle recevrait la Saxe dont l'Électeur, qui était parti en guerre avec elle, obtiendrait en Pologne une vague compensation. Si bien qu'au lendemain d'une campagne désastreuse, la Prusse, engraissée des dépouilles de son alliée, aurait été plus puissante qu'à la veille d'Iéna, plus riche, plus concentrée, en meilleure condition pour reprendre ses plans de conquête.
Je ne ferai aucune diËHculté pour reconnaître, si l'on y tient, que les combinaisons de Hardenberg. dans de pareilles circonstances, prennent tournure d'héroïsme et il est sûr que les succès prodigieux de la Prusse s'expliquent en partie par l'inflexible ténacité et la robuste confiance de ses chefs. Qualités précieuses et redoutables 1 Elles nous
révèlent dans toute son étendue la gravité du péril dont le monde est menacépar les convoitises germaniques. M. Chéradame l'a indiqué, sans peut-être y insister autant que je l'aurais désiré et que l'exigeait sa démonstration. Nous ne sommes pas en présence d'une maladie aiguë, dont il serait permis d'espérer la guérison, mais d'une diathèse passée dans le sang; les remèdes les plus énergiques blanchiront tout au plus un moment le malade, sans prévenir le moins du monde les prochaines récidives. Les caractères idiosyncrasiques de l'Allemagne sont : la violence, la cupidité, la haine, et ces mêmes traits spécifiques reviennent à chaque pas de son histoire. Ne l'oublions jamais quand nous avons à traiter avec eux.
« Les Allemands, a noté Madame de Staël, que l'on n'accusera pas de malveillance préconçue et de préjugés, se servent de raisonnements philosophiques pour expliquer ce qu'il y a de moins philosophique au monde, le respect de la force ». Dès qu'ils entrent en contact avec leurs voisins, suivant l'énergique expression populaire, ils voient rouge. Les annalistes, les juristes, les historiens et les poètes qui ont parlé d'eux aux époques les plus diverses, ont été frappés par certains traits ineffaçables de leur nature qui se sont maintenus depuis les origines avec une lamentable constance. Germant ad prœdam pugnabant, écrit Tacite, — et Froissart au xiV siècle : « Ils n'ont ni pitié ni mercy, rudes et de gros engins si ce n'est à prendre leur profit, mais à ce sont-ils assez experts et habiles ». A l'historien romain comme au chroniqueur du moyen-âge, les Allemands se présentent donc, avant tout, comme un peuple de proie, une bande unie pour la rapine et le pillage. Et les mêmes remarques se rencontrent chez la plupart des annalistes ou des auteurs de mémoires.
Tirer des conclusions générales de quelques citations isolées est d'une mauvaise méthode. Quand cependant des observateurs que tout sépare, la date de leur vie, la nature de leur esprit, leurs origines et leurs habitudes, alors que beaucoup d'entre eux sont animés d'un louable esprit d'impartialité ou môme se défendent mal d'une sympathie involontaire pour le peuple qu'ils se voient forcés de condamner, aboutissent à une commune condammation, cette unanimité de réprobation est un symptôme grave. N'est-ce pas un signe assez curieux que des expressions telles que le Faustrecht, le droit du poing, ou le Raubritter, le chevalier détrousseur des grands chemins, aient eu leur origine en Allemagne? Bismarck a prétendu à diverses reprises qu'il n'avait jamais prononcé la formule célèbre que lui prêtaient ses adversaires : la force prime le droit, Macht geht vor Recht. — Seulement, ses dénégations ont été accueillies avec un scepticisme complet par ses auditeurs, et le comte Schwerin, aux applaudissements de la diète, a affirmé que
le ministre s'était bien réellement servi de l'expression qu'il cherchait à reprendre. D'ailleurs, les explications qu'il a essayé de donner de ses paroles n'en atténuent guère le sens. — « Les confîits, disait-il à la Diète, le 27 janvier 1863, dégénèrent nécessairement en question de force- — et celui qui est en possession delà force, est par conséquent obligé d'en u»er ». Il restait ainsi fidèle à la doctrine canonique de son peuple que flétrissait dès le ^cvi" siècle notre grand jurisconsulte Jean Bodin. « En Allemagne, on fait grand cas du droit des reitres, qui n'est ni divin, ni humain,... ainsi c'est le plus fort qui veut qu'on fasse ce qu'il commande. Le droit du plus fort est le droit des voleurs. » (Cité par Jacques Flach, la déviation de la Justice en Allemagne, p. 15).
Bien entendu, je n'ai pas la sottise de prétendre qu'il serait impossible de citer en France des ministres ou des polémistes qui ont de même voulu fonder le droit sur la force et je sais aussi que, de l'autre côté du Rhin, Leibnitz, Kant, Lessing, Herder, — pour ne citer que quelques-uns des plus illustres, — ont enseigné une morale austère et généreuse. Malheureusement, ces maîtres n'ont guère laissé de traces dans la pensée vulgaire et leurs doctrines ont été bien vite oubliées ou dénaturées. Chez nous, à la fois par la vertu de la race et la force de la tradition grecque et latine, l'idée du droit, c'est-à-dire le respect de la personne et du bien d'autrui, est la propriété commune du peuple et les négateurs du droit sont des enfants perdus dont l'hérésie fait scandale; chez nos voisins, le sentiment du droit n'apparaît que par exception et il est aussitôt submergé par la volonté de puissance. Quand ils s'aperçoivent qu'ils se sont engagés dans une aventure qui n'a aucune chance de succès, ils ne lâchent leurs prises qu'à condition de chercher ailleurs une compensation. La Pologne en a fait la triste expérience et la politique de Frédéric-Guillaume II, de 1789 à 1795, est un excellent exemple des procédés de la cour de Berlin. Il se met en campagne pour dépouiller l'Autriche et, quand il touche du doigt les dangers de cette politique, il lie partie avec l'empereur pour rançonner les réformateurs de Varsovie, à qui il a promis son alliance, et pour as>-aillir la France, où la Prusse ne compte que des admirateurs. Cet édifiant épisode n'est pas isolé dans l'histoire des Hohenzollern et on en trouverait sans peine des dizaines aussi instructifs. Ils ne connaissent d'autre loi que leurs appétits, et, pour les satisfaire, aucune route ne leur paraît trop scabreuse et aucun moyen trop répugnant.
M. Chéradame, — et c'est une des parties les plus solides de son œuvre, — a bien montré la fin réelle de la politique que l'Allemagne poursuit aujourd'hui. Un fait apparaît d'abord avec une clarté aveuglante : elle ne se repent d'aucun de ses crimes et elle ne désavoue aucune de ses prétentions. — Le 20 mai 1915, la Ligue des agriculteurs, la Ligue des paysans allemands, le Groupement provisoire des associations chrétiennes den paysans allemands, l'Union centrale des industriels altemands, la Ligue des industriels et VUnion des classes moyennes, c'est-à-dire les associations les plus puissantes de l'Empire, celles qui groupent dans un large faisceau tous les éléments influents de la nation, agrariens, bourgeoisie capitaliste et arti.sans, remettaient à M. de Bethmann-Holiweg un mémoire où elles insistaient sur la néces-
sité de très larges annexions et adoptaient intégralement le système pangermaniste, tel qu'il avait été présenté par Tannenberg. — M. Spahn, un des membres les plus connus et les plus écoutés du Centre, apportait à leurs revendica tions le poids de son autorité : « Nous attendons, disait-il, l'heure qui rendra possibles les négociations; il faut qu'elles sauvegardent d'une façon permanente et par tous les moyens, en y comprenant les acquisitions territoriales nécessaires, tous les intérêts économiques et politiques de l'Allemagne, dans toute leur étendue. » Tout le monde sait que les socialistes ne sont pas moins exigeants. Le 5 avril 1914, un de leurs leaders, Haase, lisait au Reiohstag une pétition signée en Bavière par les chefs des partis les plus divers : « Les territoires français situés dans le voisinage de notre frontière actuelle appartiennent naturellement... à l'Allemagne... Qu'on ne s'y trompe pas : tous les idéals humanitaires sont pour toujours ensevelis. — Nous ne demandons que ce qui nous est indispensable, de la terre pour nourrir de plus grandes masses d'hommes. Delà terrel De la terre!... Le Chancelier a contesté que l'appétit territorial jouât un rôle en Allemagne. Il ne sait donc pas que les publications de guerre ne cessent de revenir sur la nécessité de revendiquer de nouveaux pays pour notre excédent de population (Applaudissements sur les bancs de la droite, du centre et des nationaux libéraux.). » Il est difficile de résumer plus criiment l'entreprise de mangerie qu'est l'Allemagne moderne. Il y a quelques jours à peine, sept professeurs de l'Université de Berlin adressaient à leurs compatriotes un appel aussi caractéristique : — (( Maintenant que nous avons dû tirer l'épée, nous ne voulons ni ne pouvons la remettre au fourreau sans avoir conquis une paix que nos ennemis seront forcés de respecter. Cette paix suppose un accroissement de notre puissance, une extension du domaine où la paix et la guerre dépendra de notre volonté... Il n'y a qu'une opinion sur ce point chez tous les Allemands. » — Ont signé : Schsefer, Ed. Meyer, Wilamowitz, Ad. 'Wagner, etc., c'est-à-dire des hommes d'âge mûr, habitués à la réflexion, qui représentent au moins la moyenne la plus élevée de l'opinion.
On arriverait -ainsi à ce résultat paradoxal que les vaincus sortiraient du combat avec des forces intactes, convaincus de leur supériorité, uniquement préoccupés de' recommencer la bataille dans des conditions plus avantageuses, alors que les vainqueurs, épuisés par un triomphe dont ils n'auraient pas su tirer parti, affaiblis par la timidité de leur conception et l'incertitude de leurs méthodes, privés de l'appui dissimulé, mais précieux, qu'ils ont trouvé dans les sympathies latentes d'une partie des peuples austro-hongrois, seraient exposés à toutes les surprises de l'avenir.
Le danger a solidement noué les liens assez lâches au début de la Quadruple Entente; le malaise qui suivrait un traité imprévoyant et malassis, réveillerait vite les malentendus. A Petrograd, les partis réactionnaires, que désolent la loyauté du Tsar et sa collaboration active avec la France anarchique et révolutionnaire, exploiteraient les difficultés qui suivront fatalement la paix pour restaurer leur influence et recommencer leurs manœuvres. Les pacifistes anglais, que l'évidence du péril a réduits au silence, ne sont pas tous revenus de leurs illusions et plus d'un socia-
liste, au nord et au sud de la Manche, aussi bien qu'en Italie, regrette les cantilènes marxistes et ne demande qu'à se laisser duper par les sirènes berlinoises. Il est permis d'espérer que nos démocraties auront été instrifltes par l'expérience et qu'elles comprendront mieux désormais l'importance vitale des questions de politique étrangère; il serait absurde de supposer qu'elles s'y absorberont ou même qu'elles y accorderont le même intérêt dominant que l'Allemagne. Les luttes de groupes et les réformes intérieures détourneront vite une partie de leur attention et elles ne surveilleront pas les menées de nos redoutables voisins avec l'implacable attention qu'elles exigeraient. Ils auront aussi le loisir nécessaire pour achever de consolider leur situation, pour supprimer dans les pays vassalisés les dernières traces d'opposition et pour renouer chez les neutres la trame serrée de leurs intrigues. Après une trêve plus ou moins prolongée, mais qui serait probablement assez courte, quand ils auraient mené à bonne fin leur chemin de fer de Bagdad et poussé ses rails jusque dans le voisinage de l'Inde, ils recommenceraient l'assaut dans les conditions les plus dangereuses pour nous. M. Chéradame applique avec une parfaite raison au dessein pangermaniste les paroles de Metternich sur la France napoléonienne : « Le système allemand est dirigé contre tous les grands corps d'État, contre toute puissance capable de maintenir son indépendance. » Cette menace qui les vise tous également, aucune concession partielle ne saurait la supprimer. L'indépendance du monde ne sera assurée que si l'Allemagne est définitivement obligée de renoncer à ses visées ambitieuses, si on lui barre la route vers l'Orient par d'infranchissables obstacles, si on détruit le militarisme prussien en lui enlevant la matière slave qui lui permet de grossir ses armées de millions de soldats.
La situation serait peut-être encore plus défavorable en Orient. Le massacre systhéma tique des Arméniens, — d'après les calculs les plus modérés, cinq cent mille personnes ont • égorgées et les éléments de résistance ont ainsi disparu, — la dévastation du Liban, l'extermination .des Grecs li .Asie-Mineure ont singulièrement affaibli les groupes hostiles à l'Allemagne. Ces épouvantables babaries ont créé entre les bourreaux et les victimes des haines irrécon- "iables et, pour se garder de justes représailles, les rtssassins ne peuvent compter que sur l'appui du dehors. Plus encore que par l'intérêt, les Jeunes-Turcs sont liés aux Hohenzùllern par la solidarité de leurs crimes. Ils se sont placés les uns et les autres au ban de la civilisation et il n'y plus de place pour eux dans la société des gens d'honneur.
La barrière 'que la Serbie opposait à la poussée germanique tomberait,- — même si on lui rendait ses territoires et qu'on lui accordât par surcroit ce couloir vers l'Adriatique i|ue l'Autriche lui a refusé avec une invincible obstination ' " I9i:i, — parce qu'elle se jugerait avec raison trahie par - allies. Pour ne pas paraître injustifiés, il faut aux sacrifices une récompense digne d'eux et la destruction de Belgrade ou les souffrances de la retraite d'Albanie seraient si incomplètement payées par le rétablissement du statu quo, même amélioré, que le désespoir des patriotes trompés les inciterait à toutes les défections. Le parti austrophile, f[ue les derniors Obrénovitch avaient essayé de constituer
et qui n'avait jamais réussi à conquérir une sérieuse influence dans le pays, reprendrait ses menées dans des conditions infiniment plus propices.
N'oublions pas de plus que, quelque pénible que fût l'abandon de ses conquêtes, l'Allemagne ne sortirait pas découragée de la lutte. Dans tous les pays, l'orgueil national est prompt à' trouver une excuse aux défaites et ici la tâche des laudateurs de Guillaume II serait aisée. Ils rappelleraient la longueur de la résistance, la solidité de l'armée et les péripéties d'une lutte où la victoire est demeurée si longtemps incertaine. Ils montreraient que les Alliés, malgré l'énorme supériorité de leurs ressources, ont à diverses reprises été à la veille d'une défaite et qu'ils se sont contentés en dernière analyse d'avantages apparents et partiels qui ne suppriment pas l'espoir d'une prompte revanche.
« Four écarter ce danger, dit excellement M. Chéradame, il suffit de le voir en face, en comprenant bien quelles seraient les conséquences certaines d'une paix traitée sur la base de la partie nulle ». Supposons même que « l'Allemagne se résigne non seulement à évacuer les territoires qu'elle occupe, la Pologne, lesdépartementsfrançais, la Belgique, le Luxembourg, qu'elle consente même à restituer à la France l'Alsace Lorraine et même à céder toute la rive gauche du Rhin, sous la seule condition tacite de garder son influence prépondérante, directe ou indirecte, sur l'Autriche-Hongrie, les Balkans et la Turquie », notre victoire apparente ne nous donnerait aucune sécurité et la menace pangermaniste serait plus redoutable qu'avant la guerre.
Il est facile de s'en convaincre. Dans la monarchie austrohongroise, les éléments qui travaillaient au triomphe du centralisme prussien, ont acquis depuis deux ans une influenceabsolumentprépondérante et ilsont réussi émettre la main sur l'administration entière. Les Habsbourgs n'ont jamais compris d'autre dévouement que celui qui s'adresse à leur personne et ils ont toujours regardé comme des traîtres les hommes qui réservaient une partie de leur conscience. J'ai plusieurs fois cité la parole de François- Joseph, — parce qu'elle est typique : — il demandait à propos de quelqu'un dont on lui vantait le patriotisme : — Sans doute, mais est- il bonpatriotevis-à visde moi'? — Après l'occupation de la Bosnie en 1879, il écarte des affaires le parti libéral, dont il avait jusqu'alors soutenu les usurpations, parce que la majorité avait accueilli l'annexion sans enthousiasme. Il est manifestement hors d'état de comprendre les raisons qui expliquent l'attitude actuelle des Tchèques ou des Yougoslaves et il ne saurait voir en eux que des criminels de bas étage. Pour se défendre contre leurs menées, il n'a d'autre ressource que de se livrer plus docilement à la protection allemande, qu'il s'est déjà habitué depuis de longues années à subir sans discussion.
Les quelques représentants de la haute aristocratie, comme le prince de Thun ou les Schwarzenberg, qui représentent encore le patriotisme autrichien spécifique et qui répugnent à la domination de Berlin, n'ont aucun appui dans le pays et sont trop ankylosés dans leur dévouement servile au souverain pour opposer à son impulsion une
résistance active; quelques gestes de condescendance de Guillaume II triompheront vite de leurs scrupules. Leurs épaules ont besoin d'un joug et aucun d'eux n'a l'étoffe d'un Waldstein ou même d'un Glam-Martinitz.
Beaucoup d'entre eux sont officiers. Ils n'oublieront pas aisément les désastres honteux que leur ont infligés les Russes et ils ne les pardonneront pas à leurs soldats qui, plus Slaves qu'Autrichiens, ont combattu sans vigueur, quand ils n'ont pas cherché l'occasion de capituler.
Les Magyars, de leur côté, ont eu l'occasion de mesurer l'intensité des haines qu'avait suscitées leur tyrannie et ils savent que, réduits à leurs seules forces, ils seraient incapables de maintenir leur autorité sur les allogènes. Plutôt que de renoncer à leur système de terreur et de reconnaître des droits égaux aux diverses nationalités de la couronne de Saint-Étienne, ils se soumettront sans protestation à la tutelle des Hohenzollern. Omnia serviliter pro dominatione. Leurs orateurs ont déclaré avec une franchise impudente qu'au lendemain de la paix, leur première préoccupation devrait être de développer leurs forces militaires, afin d'être en mesure d'écraser toutes les résistances et ils ont tranquillement avoué qu'ils avaient été téméraires en défendant avec trop d'intransigeance leurs privilèges particuliers vis-à-vis de Vienne. Les propositions d'union commerciale et douanière avec l'Allemagne et les projets de constitution d'un Empire de l'Europe centrale, tel qu'ils sont développés par Naumann, ont été accueillies sans protestation, ou du moins les réserves qui ont été formulées ont été si timides et si rares qu'on ne saurait y voir que l'amorce d'une capitulation, quand elles ne sont pas une manœuvre diplomatique.
A tous ces points de vue, il est donc manifeste que la conquête de l'Autriche par l'Allemagne, déjà fort avancée avant la guerre, serait facilitée et précipitée par un traité de paix qui ne modifierait pas radicalement l'ordre des choses actuel, — d'autant plus que les éléments de résistance ont été affaiblis et désorganisés. Depuis deux ans, les Tchèques, les Yougoslaves et les Latins de la monarchie dualiste ont été l'objet d'une persécution méthodique; leurs régiments, exposés volontairement, ont subi des pertes effroyables; leurs chefs sont en prison ou en exil; leurs associations ont été dissoutes ; les fonds qu'elles avaient péniblement rassemblés, confisqués. Certaines provinces, telles que la Sirmie, la Slavonie, le Banat, la Dalmatie, ristrie, ont été systématiquement ravagées; les victimes se comptent par dizaines et par centaines de mille. Ceux qui restent, ruinés, anémiés par de longs mois de terreur, seront-ils en mesure de reprendre la lutte contre une administration enragée de vengeance et résolue à tout pour retenir une puissance qu'elle a senti lui échapper?
L'erreur serait grande de ne voir dans les déclarations actuelles de l'Allemagne qu'un immense blufï par lequel on voudrait nous effrayer et nous amener à des pourparlers. Elles sont trop passionnées et en même temps trop maladives pour ne pas traduire le fond même de la pensée nationale. L'Allemagne n'a pas été corrigée par ses échecs et ses souffrances, parce qu'elle est incorrigible. Jamais ne saurait être mieux appliquée la parole célèbre, qu'elle n'a rien appris ni rien oublié.
M. de Bethmann-Hollweg est devenu fort impopulaire,
uniquement parce qu'il a mis dans ses réponses une réserve relative. Son discours du 5 avril dernier semblait pourtant de nature à satisfaire les plus exigeants. Après avoir insisté sur l'occupation de la Pologne et de la Belgique, il avait visé directement la France : « Nous n'abandonnerons pas à l'occident les territoires arrosés du sang de notre peuple, sans avoir pris toutes les garanties nécessaires & notre avenir. » Ses auditeurs jugèrent que, malgré ces larges concessions, ses menaces manquaient de conviction et que le mode mineur qu'il avait adopté trahissait certaines hésitations. Peut-être aussi le soupçonnait-on d'avoir approuvé les conversations que le Prince Hohenlohe passe pour avoir engagées avec certain grand seigneur russe à Genève : — On s'entendrait sur la Pologne. Guillaume II renoncerait à toute conquête en France et rendrait la Belgique. Eq revanche, la France et la Russie sépareraient leur sort de celui de l'Angleterre et laisseraient la main libre à l'Allemagne et à l'Autriche dans les Balkans, la Turquie d'Asie, la Perse et l'Egypte » (Albert Bonnard, Semaine littéraire de Genève, 1"' janvier 1916).
Il est évident que ces propositions n'étaient qu'une amorce et nereprésentaient pasle dernier motdu gouvernement allemand. Après la convention solennelle du 5 septembre 1914, par laquelle la France, l'Angleterre et la Russie se sont engagées à ne traiter que d'un accord commun et qui a été sanctionnée depuis par les déclarations les plus éloquentes et les engagements les plus formels, Guillauoae II ne saurait avoir aucun doute sur l'indissoluble solidarité de la coalition qui l'étreint. L'important pour lui est d'échapper au péril immédiat, en se réservant les moyens de reprendre à son heure et dans des conditions moins inégales son projet de domination universelle. Il s'agit en somme de présenter aux Alliés un traité qui, en paraissant accorder sa tisfaction à leurs désirs immédiats, réserve l'avenir, ne brise pas les forces de l'Empire et n'atteigne pas dans ses œuvres vives le pangermanisme conquérant.
Pour cela, il est nécessaire, — et il suffit, — que l'Allemagne conserve la haute main sur l'Autriche, la Bulgarie et la Turquie. — La conclusion nécessaire, c'est que le monde ne sera affranchi que du jour où les États et les peuples qui sont devenus les instruments et les séides des ambitions germaniques auront été affranchis de son influence. La défaite de la Prusse a pour condition primordiale l'affranchissement complet des nations qui, sous la lourde main de François-Joseph, de Ferdinand deCobourg ou des Jeunes-Turcs, sont aujourd'hui contraintes à combattre dans les rangs de leurs pires ennemis.
« Ce que nous avons acquis au prix du sang et du sacrifice, écrivait le major Moraht dans le Berliner Tageblatt en décembre 1915, nos chefs militaires n'ont pas l'habitude de le rendre ». Mais il y a divers moyens de ne pas rendre des possessions occupées et il ne serait pas indispensable, pour les conserver, qu'elles fussent ouvertement annexées à l'Empire. Le but serait également atteint, avec moins de fracas et de scandale, si l'Allemagne continuait- à exercer en Autriche et dans les Balkans l'influence prépondérante qu'elle s'y était préparée avant la guerre et qu'elle a solidement établie grâce à ses premiers succès militaires, grâce aussi, il nefautpas l'oublier, aux erreurs de notre diplomatie qui, en dépit des avertissements les plus clairs, s'obstinait
à lie pas prendre au sérieux le plan pangermaniste. Est-il bien sur qu'elle en mesure encore la portée véritable et qu'elle en apperçoive le sens réel ? Son scepticisme, si elle y persistait, entraînerait des conséquences désastreuses en préparant un traité qui, malgré les satisfactions apparentes , qu'il nous accorderait, serait gros de menaces et grèverait l'avenird'une ruineuse hypothèque.
(A suivre) E. D.
A PROPOS DE LA QUESTION DU RHIN
Principe des nationalités et frontières naturelles
A première vue, la question du Rhin français ne semble pas intéresser directement la politique tchèque. Je crois cependant qu'il n'est pas superflu d'en parler ici. D'abord, dans une crise comme celle que nous traversons, où tous les ennemis des Empires centraux se sentent solidaires les uns des autres, rien de ce qui peut affaiblir l'Austro-AUe- ( magne n'est indifférent à aucun de ceux qui luttent contre elle. Les Tchèques ont le même profit à voir les Hohenzollern chassés de Mayence, que les Français à voir les Habsboui'g chassés de Prague. — De plus, comme j'essaierai de le montrer, une des difficultés que soulève la question du Rhin, est tout à fait semblable à l'une de celles que rencontrera la reconstitution dfi la Bohème : il n'est donc pas mauvais d'y réfléchir ensemble afin de n'être pas pris au dépourvu par les oHgections possibles.
Le problème rhénan, qui aurait semblé bien chimérique
il y a seulement trois ans, commence à préoccuper l'opinion. Je ne sais pas si tous nos hommes politiques y songent autant qu'il le faudrait : je l'espère, je le souhaite. Le public, du moins, s'en in([uiète déjà, surtout les jeunes, voire même les très jeunes. Ce malin même, je voyais un de mes petits élèves, — un enfant de treize ans, réfugié de "Valenciennes, — qui contemplait une carte de France d'un air à la fois content et anxieux, et qui, me montrant la ligne du Rhin jus((u'à Cologne, me dit : » Tout cela sera à nous, n'est-ce pas, Monsieur? » On connaît les livres d'Alexandre Delaire, de M. de Pouvourville, les articles de M. Henri Hauser, de M. Aulard, etc.; et voici que M. Driault vient lie tracer un bon résumé du sujet, précis, judicieux et vigoureux, dans son ouvrage La République et le Rhin (1). L'intention et) est clairement traduite par les deux phrases mises en épigraphe par l'auteur : « Le Rhin est la frontière républicaine de la France ». — « La France au Rhin, ou la rapitale à Bordeaux. »
(■) N.D.L.R. — L'article de M. Pichon soulève une question de principe trfts grave, sur laquelle nous avons l'intention de revenir. Les argumenls que présente notre colloborateur sont dignes d'une très sérieuse attention, mais il sait lui-même qu'ils heurtent des opinions très sincères et très respectables ; ses conclusions ne sauraient être ainsi considérées que comme lexpression de ses sentimenis personnels et n'engagent pas la Nation Tchèque qui, pour le moment, réserve son opinion. É. D.
(1) Driaclt : La République et le Rhin (Tépin, Paris, 1916).
Tout le long de ce livre, c'est un vrai plaisir de voir s'affirmer, de plus-^en plus nette, de plus en plus forte, l'aspiration au Rhin qui est l'âme de notre tradition nationale. Depuis Pliilip[ie le Bel, qui n'accorde son alliance à l'empereur d'Allemagne qu'à la condition « que le royaume de France étende sa domination jusqu'au Rhin », tous ceux en qui s'incarne la politique française maintiennent et développent l'ambition de rendre à la France les limites qui furent celles de la Gaule et qui sont tracées par la nature même : Charles VII, à peine délivré des Anglais, Henri II, Sully, Richelieu, Louis XIV, sont unanimes à poursuivre l'application de cette doctrine, synthétisée par une médaille du Grand Roi dans ces trois mots d'une si poignante saveur pour nous : Clausa Germants Gallia.
A vrai dire, tout à fait au début de la Révolution, l'esprit nouveau semble se détourner un moment de notre but historique : la Constituante déclare que « la nation française renonce à entreprendre aucune guerre en vue de faire des conquêtes », et la Législative proclame que le peuple français (( ne prend les armes que pour la défense de sa liberté et de son indépendance. » Mais bientôt les circonstances sont plus fortes que les scrupules des théoriciens. Les habitants des régions rhénanes se donnent de si bon cœur à la France révolutionnaire, que celle-ci ne peut refuser de les accepter. Dès la fin de 1792, le gouvernement de la République considère le Rhin comme la ligne de démarcation « entre la terre des hommes libres et celle des esclaves ». Brissot écrit que « la République française ne doit avoir pour limite que h; Rhin »; Carnot compte également le Rhin parmi nos frontières (( anciennes et naturelles »; et, plus éloquemment encore, Danton s'écrie : (( Les limites de la France sont marquées par la nature... et nulle puissance ne pourra nous empêcher de les atteindre ».
Depuis lors, le droit de la France à recouvrer la ligne du Rhin a été professé par les hommes des partis les plus opposés, par Bonald, Chateaubriand et Polignac, aussi bien que par les deux Napoléons. M. Driault adjure la République de reprendre ce principe, et d'en faire une réalité. Il montre avec beaucoup de force (]u'il y va du salut de la France, et même du salut de l'Europe, qui a besoin pour son équilibre que la France soit forte et indépendante. (( Lorsque la France perdit le Rhin, dit-il à propos des traités de 1815, l'Europe perdit ses libertés nationales. La leçon sera-t-elle entendue'.' » Souhaitons, comme lui, qu'elle le soit.
Ce n'est pas qu'il rêve, à proprement parler, une annexion des pays rhénans à notre territoire. Il en voit trop bien les difficultés et les inconvénients. Si, dans le passé, les habitants de ce pays ont accepté volontiers la suprématie française; si la « réunion » a été réclamée par les citoyens de Mayence, avant même d'être votée par la France il sait bien que cet heureux temps n'est plus : ces populations ont été, sinon prussianisées, au moins germanisées; elles se sentent allemandes, elles sont fières de l'être, à tort ou à raison, et, à vouloir les franciser de force, on risquerait de recommencer la faute commise par l'Allemagne en 1871. Nous ne voulons pas, dit avec esprit M. Driault, retourner contre nous-mêmes une autre Alsace Lorraine. Il souhaite plutôt que la région rhénane redevienne ce qu'elle était sous l'Ancien Régime, au
temps des électorals ecclésiastiques, une sorte d'Étattampon, interposé entre la France et l'Allemagne, comme du reste Hoche semble avoir eu l'idéede le constituer. Mais, comme il se rend compte que cet État tampon, laissé à luimême, pourrait dégénérer en un prolongement de l'Allemagne transrhénane, il propose de conférer à la France de sérieuses garanties : possession des places stratégiques telles que Wesel, Cologne, Coblentz, Mayence, contrôle des chemins de fer, etc. Et finalement il aboutit à la formule de M. Aulard : un régime de neutralité protégée.
Je ne veux pas ici rechercher si cette conception est tout à fait suffisante. Tout au moins dirai-je que, des deux termes qui composent la formule, je mettrais l'accent sur (( protégée » beaucoup plus que sur « neutralité )). Que les pays rhénans aient tel ou tel statut, c'est affaire à débattre; l'essentiel, c'est que la Franceen soit maîtresse, et que l'Allemagne en soit exclue. Là dessus, j'ai grande joie à me trouver d'accord avec M. Driault, et j'applaudis de tout mon cœur à sa profession de foi : « On nous dit que le droit français ne nous permet de rien prendre à l'Allemagne; l'Allemagne est sacrée. Espérons que ce droit pourra être interprété de manière à être autre chose pour nous que le droit de mourir. »
On voit assez en quoi le livre de M. Driault peut être utile à tous ceux qui ont à cœur la grandeur de la France. Voici maintenant en quoi il peut rendre service à nos amis Tchèques.
Sans vouloir forcer les choses, il me semble que la Bohême et la France se trouvent dans une situation analogue. Toutes deux ont en effet, dans un coin de territoire qui a été à elles dans le passé, et qui doit être à elles dans l'avenir et selon la nature, une population hétérogène et intruse. Ce que le « Rheinsland « est dans l'antique Gaule, les districts germanisés de la Bohême occidentale le sont dans le vieux royaume de saint Venceslas. De là cette conséquence paradoxale : la France et la Bohême se réclament toutes deux, et ont raison de se réclamer, du principe des nationalités, et cependant ce principe, entendu d'une certaine manière, peut les mettre toutes deux en danger de mort.
C'est que, si la plupart du temps le principe des nationalité et celui des frontières naturelles s'accordent bien ensemble, il ya des cas où ils divergent. Supposons appliqué à la grande rigueur le dogme « que les peuples ont le droit absolu de disposer d'eux-mêmes »; ce dogme, favorable dans l'ensemble aux Français et aux Tchèques, ne leur donnera pourtant pas toute la sécurité à laquelle ils ont le droit de prétendre. Ne nous faisons pas d'illusions : les habitants de Lille veulent être Français, et ceux de Charleville, et ceux de Metz, et ceux de Strasbourg, mais ceux de Mayence et de Cologne veulent être Allemands. Pareillement, dans les trois quarts de la Bohême, le vœu de la population est d'être arrachée à la domination germanique, mais il y a une fraction qui désire y rester sou mise. Pourtant, si Cologne et Mayence ne sont pas soustraites aux Allemands, Paris n'est pas en sûreté, et si Karlové Vary ou Chomoutov demeurent entre des mains
teutonnes, Prague ne peut vivre indépendante. M. Aulard écrit : « Nous voilà en apparence enfermés dans un terrible dilemme. Ou nousannexerons larive gauche du Rhin, et nous violerons le principe. Ou nous n'annexerons pas, et la France sera en perpétuel péril d'invasion .» Au lieu de « la rive gauche du Rhin » ; mettez « la ligne de l'Erzgebirg »; au lieu de « la France », mettez « la Bohême » : la phrase sera aussivraie. Des deux cotés, c'est le même conflit entre le principe des nationalités et le principe des frontières.
Des deux, qui doit triompher? — Le second évidemment. Le principe des nationalités est un dogme admirable; mais, comme tous les dogmes, il risque d'être compromis si l'on prétend le transporter, immuable et intangible, dans la réalité. Il exige, à coup sûr, que de grandes masses d hommes ne soient pas, contre leur vœu unanime ou presqu'unanime, astreintes à rester courbées suus un joug qu'elles détestent : par là se trouvent condamnées les prétentions impérialistes des Hohenzollern et des Habsbourgs. Mais, si l'on va plus loin, si l'on veut pousser le principe jusqu'à ses dernières conséquences, on arrivera à ce ré.«ultat qu'une minorité de quelques milliers d'hommes (et pourquoi pai de quelques centaines?) aura le droit de se séparer de la majorité voisine, et d'en compromettre par là même l'existence. Quelle nation rési>terait à un pareil morcellement? Pour un peuple qui a une conscience ethnique et qui a.spire à la réaliser, il y a un minimum de sécurité nécessaire devant lequel doivent céder toutes les objections de la théorie pure... « Nous voudrions, dit excellement M. Driault, essayer de concilier notre droit de vivre avec celui des philosophes à philosopher, et cela dans l'intérêt des philosophes, car pour philosopher il faut d'abord vivre. » Rien de plus juste, ni qui s'applique mieux à nos deux causes. La France et la Bohême ont le droit de vivre; elles en ont môme le devoir, parce que toutes deux sont nécessaires à l'Europe : et puisque, pour qu'elles vivent, il faut qu'elles s'assujettissent quelques millions d'Allemands fâcheusement installés chez elles, elles ne doivent pas hésiter à le faire, — avec autant de douceur et de modération qu'on le voudra, — mais avec autant de fermeté qu'il le faudra.
Et puis, en vérité, il serait trop commode à nos adversaires de ne considérer le droit des nationalités que juste au moment et dans la mesure où il leur est favorable. 'Vous prenez un pays comme l'Arménie, vous y jettez des hordes de Turcs, vous égorgez les quatre cinquièmes des habitants, et vous venez dire ensuite : « Mais l'Arménie est turque ! faites plutôt la statistique des langues et des races!» Vous prenez l'Alsace-Lorraine, ou la Pologne, ou la Bohême, vous y déversez un flot tudesque assez abondant, sur certains points, pour noyer la population indigène, et vous prétendez que l'Alsace est allemande, que la Posnanie est allemande, que tel district de Bohême est allemand ! C'est tout simplement, transportée dans le droit international la maxime de Proudhon : « La propriété, c'est le vol .» Non, pour que le principe des nationalités soit autre chose qu'une odieuse duperie, il faut l'envisager dans tout le développement historique du pays auquel on veut l'appliquer. De ce qu'à un moment donné des intrusions étrangères sont venues souiller le sol d'une nation, cette nation
ne perd pas son droit à disposer de son patrimoine héréditaire. Dans le passé, la réfîion rhénane a été occupée par une population très voisine du peuple français, de même race, de même culture, toute disposée à fraterniser avec nous : peu importe que, depuis cent ans, des immigrés prussiens s'y soient mêlés; ils ne sont pas autorisés à substituer leur soi disant conscience nationale à la nôtre. Dans le passé, toute la terre de Bohême a été tchèque, pHssionnément tchèque, héroïquement tchèque : peu importe que des colons germaniques en »ient accaparé quelques parcelles; ils ne sont pas chez eux, ils n'ont qu'à se taire ou à s'en aller.
Entendu en ce sens, le principe des nationalités se concilie avec celui des frontières, ou. comme disait si heureusement notre Carnot, des « limites anciennes et naturelles ». Retenons les lieux épilhètes. Là où le présent ne nous apparaît ' pas assez clair, illuminons-le par la comparaison du passé. « Nous voudrions, dit M. Driault, que toute la carte de France fût étendue jusqu'à la ligne du Rhin, non pas pour l'enfantine et maniaque revendii-ation de conquêtes insat tiables, mais parce qu'en vérité c'est le cadre où a évolué I l'histoire de la France à travers les siècles. » Oui, pour les . Français, une carts detoutelaFrance, — pour les Tchèques, une carte de toute la Bohême, de toute la Moravie, de toute la Slovaquie, — c'est le spectacle le plus fécond en nobles enseignements. Malgré les prétentions arrogantes des Germains, malgré les dangereuses complaisances des rêveurs, nous devons, les uns et les autres, restaurer nos patries dans leur radieuse intégrité historique.
L René Pichon
LE MONDE SLAVE
Les rapports de la Russie et de la France
Quelque temps avant la guerre, M. Askenazy, le grand historien polonais, nous disait à Varsovie la surprise qu'il avait éprouvée en étudiant aux Archives du Quai d'Orsay lés rapports et les mémoires que les agents français dans l'Europe orientale adressaient à leur gouvernement pendant le xviii« siècle. 11 y avait trouvé une précision de connaissances et une abondance de renseignements qui permettaientà nos ministres d'avoir une idée absolument exacte et minutieuse de la situation. Les forces et les manœuvres des partis, les ressources économiques des divers pays, le caractère des éouverains et de leurs favoris, les intrigues des diplomates et la condition des peuples attiraient également l'attention des envoyés ordinaires ou extraordinaires et leurs dépêches sont souvent pour l'histoire des documents d'une inappréciable valeur.
Depuis lors, notre curiosité s'est rétrécie et notre connaissance des pays étrangers est malheureusement devenue beaucoup moins sérieuse et étendue, si bien que les idées que nous possédons sur les divers peuples de l'Europe sont assez superficielles et vagues, quand elles ne sont pas ridiculement fausses. Nous n'avons pas pour le moment l'intention de rechercher les causes de cette indifférence,
qui sont nombreuses et multiples : préoccupation excessive des problèmes de politique intérieure, influence longtemps prépondérante dans l'Université des méthodes jésuitiques qui visaient surtout le développement du goût et qui donnaient aux questions de forme une attention exclusive, mauvais recrutement de notre diplomatie et diminution de la natalaé qui a pour conséquence un ralentissement visible de l'esprit d'initiative et qui réduit d'une façon lamentable le chifïre de notre émigration.
Quel que soit d'ailleurs l'effet relatif de ces diverses raisons, qui ne sont pas les seules, le fait demeure, nous ne connaissions plus le monde, — exception faite pour l'Allemagne que nous étudiions d'ailleurs plus volontiers dans son passé que dans son développement actuel. Dans certains cas, celte ignorance était pres()ue scandaleuse, comme, par exemple, quand il s'agissait des peuples slaves et de la Russie. Les Souvenirs d'un Slarophile, de M. Louis Léger, sont particulièrement instructifs à ce sujet et il n'y a aucune exagération a dire que, pendant un quart de siècle, il a été à peu près le seul à s'intéresser aux questions slaves. On ne louera jamais assez les services éminents qu'il a rendus alors et il avait précisément les qualités nécessaires pour piquer la curiosité distraite du public et pour répandre les connaissances générales indispensables; des aptitudes philologiques extraordinaires, une curiosité toujours en éveil, une intelligence alerte et souple qui lui permettait d'aborder les questions les plus diverses, le goût dts voyages, la rapidité de la production, la clarté et l'agrément du style. Il a été un merveilleux explorateur, il a frayé beaucoup de routes et préparé une sorte de renaissance.
Longtemps, on a souri avec quelque scepticisme de son apostolat enthousiaste et il n'a pas triomphé sans peine des résistances d'un public qu'il prétendait conduire par des chemins trop nouveaux. Son zèle n'en a pas été diminué; sa confiance et sa bonne humeur naturelles du moins ont fini par ressentir quelque tristesse de la lenteur de la moisson; il est parfois tenté de juger le présent avec un peu de pessimisme et peut-être ne rend il complètement justice à son œuvre et ne mesure-t-il pas complètement l'importance des résultats qu'il a obtenus.
Peu à peu, en effet, les collaborateurs lui arrivaient, Tourguénief avait toujours trouvé en France un assez grand nombre d'admirateurs délicats. La littérature russe ne fut cependant révélée à la masse du public que par le livre retentissant de Melchior de 'Vogué (1886), dont le succès fut prodigieux et qui rendit aussitôt populaires les noms de Tolsto'i et de Dosto'iewski. Quelques années plus tôt, Alfred Rambaud avait publié son admirable Histoire de Russie (1878), qui restera longtemps le bréviaire de tous les shvisants, et Anatole Leroy-Beaulieu donnait en 1881 le premier volume de son Empire des Tuars qui, môme après les grands et remarquables travaux de Wallace et de Masaryk, reste à mon sens le livre le plus profond, le plus suggestif et le plus complet que nous possédions sur la Russie. Un peu plus tard, M. Paul Boyer inaugurait à l'Ecole des Langues orientales vivantes, un enseignement qui n'a d'égal dans aucun pays du monde et qui est devenu comme le séminaire des études slaves pour l'Europe et même l'Amérique.
Ainsi qu'il arrive assez souvent, les rares mérites scientifiques et pédagogiques de M. Paul Boyer n'ont été aperçus en France qu'avec une certaine lenteur et sa réputation nous a été en quelque sorte imposée par l'étranger. Depuis une trentaine d'années, l'enseignement supérieur a été réorganisé de la manière la plus heureuse en vue de favoriser la production scientifique et de donner aux étudiants l'éducation méthodique qui leur est indispensable. Ces réformes, dont on n'apprécie pas toujours assez à l'étranger le sens et la portée, ne pouvaient pas cependant produire des effets immédiats. Il n'est jamais facile de rompre avec des traditions qui ont eu leur raison d'être et leur grandeur, et, dans un certain sens, il est plus simple d'introduire de toutes pièces dans un pays neuf les procédés et les méthodes de la civilisation contemporaine que d'adapter aux besoins nouveaux l'organisme d'un État très anciennement constitué. La France possédait une série de grands établissements scientifiques ; chacun d'eux avait une histoire honorable et souvent illustre, était justement fier de son passé et défendait son autonomie avec une susceptibilité légitime, mais quelquefois un peu ombrageuse. Les professeurs, très jaloux de leur liberté, se défiaient de tout ce qui ressemblait à une règle commune et réclamaient pour les étudiants une indépendance égale à la leur. Naturellement optimistes, ils avaient une tendance invincible à laissera leurs élèves la bride sur le cou.
Ils n'avaient peut-être pas tort aux point de vue théorique; l'anarchie a trouvé des défenseurs dont les arguments ne sont pas sans valeur. Dans la pratique, les résultats sont moins encourageants. Les Universités françaises n'ont pas manqué de maîtres éminents; elles n'ont pas au même degré réussi à organiser le travail, à créer des équipes qui se répartissent la besogne et où se groupe le faisceau des bonnes volontés. Dans la slavislique en particulier, un temps assez long s'est écoulé avant que les professeurs remarquables qui en avaient la direction rassemblassent autour d'eux les disciples qui devaient continuer leur œuvre et étendre leur action.
On a certainement beaucoup exagéré les imperfections de notre système universitaire et, à l'étranger, on s'est contenté trop souvent d'accepter sans critique les jugements de l'Allemagne, qui n'a pas cessé de mener contre nous une perfide campagne de calomnie. Les élèves, fort nombreux, qui sortaient chaque année de l'École des Sciences politiques et qui avaient suivi le cours d'Anatole Leroy- Beaulieu, en rapportaient des notions beaucoup plus exactes que celles que répandait le slavophobe Schiemann. Les Russeseux-mêmessonten grande partie dupes de leurs voisins quand ils nous reprochent de les ignorer complètement et nous serions quelquefois autorisés à nous étonner du peu d'attention qu'ils prêtent à notre littérature. Sous ces réserves, qui sont capitales, je reconnais d'ailleurs sans hésitation que le nombre des slavisants est demeuré longtemps beaucoup trop restreint, que peu de savants se doutaient des progrès de la science russe et que la plupart des écrivains et des hommes politiques n'ont sur nos alliés que des notions grossièrement approximatives.
Il paraîtra étonnant que le rapprochement franco-russe n'ait eu à peu près aucun effet sur les relations intellectuelles des deux peuples. Gela tient à l'incohérence et à
l'instabilité de notre régime politique qui rend difficile la poursuite patiente d'un dessein longuement médité et minutieusement préparé, — à l'esprit anti-démocratique de notre diplomatie qui continue à s'imaginer que les peuples ne sont rien et qui n'est jamais arrivée à comprendre qu'à notre époque les engagements des souverains ont besoin d'être contresignés par l'opinion publique. Nous savons de plus aujourd'hui que l'alliance de 1894 avait un caractère uniquement défensif et qu'elle avait pour but, dans l'esprit du Tsar, de protéger la France contre toute attaque gratuite de l'Allemagne, mais aussi de nous amener peu à peu à la résignation et à l'oubli. On était convaincu à Pétersbourg et à Paris que la simple perspective d'une coopération de la France et de la Russie suffirait à maintenir Guillaume II dans la voie de la modération et on jugeait inutile de donner des bases plus solides à une entente destinée à demeurer platonique. Les nouveaux alliés n'avaient abdiqué ni leurs préjugés ni leurs défiances et ils s'exprimaient leur amour de fraîche date en langues étrangères. Comme dans certains ménages, on s'embrassait avec passion et on se boudait dans les intervalles.
Depuis une dizaine d'années, c'est-à dire depuis le moment où la menace pangermaniste apparaît plus clairement, nous avons commencé à comprendre le danger et le ridicule de cette indifférence. A mesure que l'on apercevait mieux la solidarité des intérêts de la France et de la Russie, nous éprouvions davantage le besoin de connaître ses ressources et ses tendances. En même temps arrivait une nouvelle génération, qui avait reçu une meilleure éducation, dont la curiosité était plus large et qui, un peu lassée des éternels travaux sur l'Allemagne, ses romantiques, ses philosophes et ses socialistes, -cherchait au delà de nouveaux sujets d'études. Le nombre des slavisants grandissait rapidement; l'histoire, la littérature et la philologie slaves donnaient lieu à des travaux remarquables.
Je n'ai pas l'intention d'en donner unebibliographie complète ; il suffit de rappeler les thèses de M. Duchesne sur le Domostro'i, de M. Mazon sur Gontcharov, de M. Patouillet sur Ostrovski, les beaux livres de M. Haumantsur Pouchkine et Touguénief et son travail monumental sur l'influence française en Russie, pour se rendre compte des progrès accomplis. Rien n'est plus ridicule que l'infatuation. Il n'est guère moins dangereux pourtant de se laisser entraîner à un pessimisme excessif. Nous ne méditons pas assez la parole du satiriste : « Ne dites jamais de mal de vous-même; vos amis se hâteront de vous croire sur parole ». De bonne foi et sans chauvinisme, quel est le pays au monde qui, par le mérite des maîtres et la valeur, sinon le poids de sa production, pourrait, dans le domaine de la slavistique, être comparé à la France?
La guerre, bien qu'elle ait naturellement interrompu en partie le travail scientifique et qu'elle nous ait enlevé quelques-uns des jeunes gens sur lesquels nous fondions les plus belles espérances, — je rappellerai seulement le nom de Gravier, qui, pendant son séjour à Belgrade, avait réussi à mettre sur pied une étude des plus remarquables sur la Serbie, — a d'autre part surexcité les bonnes volontés, balayé quelques préjugés et emporté les résistances qu'opposaient aux désirsdes slavisants, non pas la mauvaise volonté, mais le scepticisme et la nonchalance des dirigeants.
L'Institut des Études Slaves, dont le Recteur de l'Académie, M. Liard, et le Doyen de la Faculté des Lettres avaient protégé l'enfance un peu souffreteuse, a groupé autour de lui les maîtres les plus autorisés et, sans prétendre bien entendu leur imposer une direction, il s'est appliqué à les rapprocher dans un effort commun. Dans un premier cycle de conférences, dont quelques unes ont été publiées ou analysées dans \d. Nation Tchèque, elqm ont été suivies par un public nombreux et attentif, nous avons essayé d'indiquer les traits essentiels du monde slave et d'exquisser la physionomie distincte de ses divers peuples. L'année prochaine, dans une deuxième série qui sera plus longue et pour laquelle nous avons obtenu de nouveaux et précieux concours, nous parlerons d'un des éléments essentiels de l'histoire et de la vie des Slaves, la religion. Plus tard, nous étudierons la Renaissance contemporaine, l'évolution des idées politiques, le développement économique; les matières ne manqueront pas plus que la bonne volonté et le dévouement des professeurs.
En même temps nous nous occupions de préparer l'introduction de l'étude du russe dans l'enseignement secondaire. Reprenant une idée qui avait été déjà favorablement accueillie par Alfred Rambaud pendant son ministère, MM. Paul Boyer et Ilaumant ont obtenu la création d'une licence d'enseignement russe. Les cours de russe qui avaient été inaugurés dans les lycées, il y a quelques années, n'avaient, sauf quelques exceptions très honorables, donné que des résultats médiocres, parce qu'on ne disposait pas alors d'un personnel assez bien préparé. L'Ecole des Langues Orientales a fourni depuis nombre de professeurs dont la plupart ont complété leuis connaissances théoriques par un séjour assez prolongé en Russie. La licence de russe permettra de constater qu'ils possèdent en même temps l'instruction générale nécessaire. On procédera d'ailleurs avec prudence, a6n d'éviter les échecs qui risqueraient de compromettre l'entreprise. Pour commencer, on se bornera à instituer des cours de russe dans quatre ou cinq lycées de garçons, dans deux ou trois lycées de filles, à Paris; on introduira l'enseignement nouveau dans quelques grandes villes de province qui entretiennent avec la Russie des relations économiques actives, Lyon, dont le maire, M. le sénateur Herriot, est acquis à notre cause. Marseille, Bordeaux. Lille. Il paraîtrait naturel qu'on créât de même un enseignement du russe dans quelques établissements d'enseignement supérieur, l'École des Hautes études commerciales, l'École polytechnique, l'École des Mines. On cherche en même temps les moyens de créer des cours élémentaires qui auraient uh caractère surtout pratique et permettraient aux ouvriers d'art et aux contre maîtres d'aborder avec moins d'appréhension le voyage de Russie.
En même temps, la société des Amitiés franco étrangères, sous l'active impulsion de son secrétaire générale, M. de Chavagnes, vient de constituer un Comité français qui a pour objet le développement des relations entre la France et la Russie. Il est présidé par M. le sénateur Herriot et comprendra deux sections, économique et intellectuelle, qui s'efforceront autant que possible de coordonner leurs efïorts. Le Comité, où des industriels et des commerçants puissants collaborent avec quelques représentants émi-
nents des lettres et des sciences, a prouvé qu'il entendait prendre sa tâche au sérieux ; il a déjà tenu plusieurs séances dans lesquelles il a examiné les divers moyens de répandre en France la connaissance du russe, — en particulier l'échange ou le placement d'enfants, — de faciliter les voyages et d'activer les relations. Il est question de la formation à Pétrograd d'un comité similaire, qui serait naturellement composéde hautes personnalités russes et qui poursuivrait une tâche analogue à celle du comité français, avec lequel il marcherait étroitement uni.
Il n'est pas question bien entendu de monter au Capitole; nous craindrions de nous y trouver en compagnie suspecte, trop près de Bethmann-Hollweg, de Bulow ou des oies qui réveillèrent la garnison romaine somnolente. Nous savons que nous sommes fort éloignés encore du moment où la moisson sortira de terre et nous n'ignorons pas qu'il convient de prévoir un certain nombre de défections. Les effectifs de la Grande Armée étaient terriblement réduits quand elle arriva sous les murs du Kremlin et notre armée est évidemment moins nombreuse que celle qu'avait rassemblée Napoléon. En revanche, notre tâche est plus aisée, puisqu'il ne s'agit pas de conquête, mais de pénétration mutuelle et que nous avons pour nous les sympathies égales des deux peuples.
Dans l'ensemble, les pronostics sont favorables, les bonnes volontés générales, le plan paraît bien combiné, à la fois large et prudent ; le mouvement est dirigé par des hommes jeunes et expérimentés, convaincus et méthodiques, qui joignent à l'enthousiasme le sens pratique et l'habitude des affaires. Les meilleurs espoirs semblent permis.
La tâche est immense et pour l'accomplir, l'appui des Russes nous est indispensable. Nous sommes surs qu'il ne nous manquera pas et nousavons lu avec autant d'intérêt que de plaisir les réflexions qu'a inspirées à M. le professeur Rostovtsef la question du rapprochement plus intime de la Russie avec les puissances de l'Entente. Le professeur Rostovtsef est un des représentants les plus honorés de la science russe. Chez lui, le caractère est à la hauteur de l'esprit, et son autorité morale le place tout à fait au premier rang. Il est permis de supposer qu'il a causé de ses projets avec ses confrères et ses amis et que l'opuscule où il les a résumés et que nous devons à l'amitié de M. Patouillet traduit, en même temps que sa pensée, une tendance générale. Il ne se contente pas de désirs vagues et de propositions abstraites, mais il apporte un programme précis, dont la réalisation est relativement facile. Il a laissé de côié la question économique pour se confiner dans le domaine intellectuel. Nos lecteurs nous sauront gré sans doute de leur exposer avec quelque détail et en suivant de très près sa pensée, les principales idées qu'il suggère.
Dans le monde scientifique comme dans le domaine écomique et politique, l'Allemagne prétendait à l'hégémonie et, pour la conquérir, elle recouraitàdes moyens analogues. Elle appliquait à la production intellectuelle les procédés de l'industrie contemporaine, la concentrait dans de grandes entreprises, disciplinait l'initiative individuelle, créait des modèles fixes aux types desquels s'adaptaient les œuvres diverses. L'organisation du travail par séries qu'elle avait
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instituée dans ses séminaires, avait nécessairement pour résultat de supprimer le sens critique et de détruire l'originalité; par là s'explique l'extrême médiocrité de l'immense majorité des livres qu'elle jetait sur le marché. Les snobs et les sots, qui sont partout légion, n y regardaient pas de si près. Elle imposait par le poids et la masse. Il est incontestable d'ailleurs que cette coordination des efforts lui permettait de mener à bien des entreprises qui auraient dépassé les forces d'individus isolés et quelques uns de ces ateliers scientifiques nous ont apporté sur des questions spéciales d'utiles renseignements. En même temps, et toujours dans le même esprit de conquête, nos voisins favorisaient l'exportHtion par un véritable système de rfwmpt'n,^ et annexaient un peu partout des collaborateurs étrangers qui servaient à la gloire de la Germanie et étendaient son influence.
Les Encyclopédies allemandes recrutaient au dehors une partie de leurs rédacteurs dont le renom facilitait la vente. D'autre part, les savants allemands offraient volontiers leur concours aux Encyclopédies étrangères par l'intermédiaire desquelles ils imposaient leurs doctrines; ils n'es' certes pas inlifférent que, dans une publicntion auss^ répandue et aussi fréquemment consultée que la Grande Ënr-ijclopedie bri'anniq<>e, une série d'articles aient été rédigés par des Allemands, avec leur impartialité ordinaire.
Les plus illustres s»vanls de Hollande, de Russie, de Bohême ou de Serbie, quand ils ne se résignaient pas à voir leurs travaux négligés et souvent démarqués par leurs voisins, publiaient leurs œuvres à la fois dans leur langue maternelle et dans une tiaduction allemande ou souvent même n'en donnaient qu'une édition allemande. La plus importante revue slave, VArchio fur slaviscke Philologie, est dirigée par un Croate, Jagic, dont la renommée est universelle; elle paraît à Berlin, en allemand. C'est dans une collection allemande qu'a été éditée récemment l'^Tistoire de Serbie de Constantin Jiretcheck, qui est un Tchèque etV Histoire de Roumanie de iorga, un des adversaires les plus ardents de l'influence germanique dans son pays.
L'autorité de l'Allemagne s'augmentait de ces annexions, et elle faisait travailler à sa gloire les peuples mêmes qui s'insurgeaient contre ses desseins.
On dira sans doute que les hommes qui faisaient ainsi le jeu de leurs adversaires ne témoignaient pas d'une grande prévoyance. Il ne conviendrait pas cependant de les condamner trop durement. D'abord ils étaient convaincus, comme presque tout le monde, que la science n'a pas de patrie et ils ne soupçonnaient pas les préjugés chauvins de l'Allemagne De plus, ils ne rencontraient à Paris ou à Londres qu'une indifférence complète. Quand, il y a une quarantaine d'années, j'ai publié la traduction du premier volume de l'Histoire des Littératures slaves de Pypine et Spasovitch, qui était à cette époque une sorte de révélation et dont la valeur est encore loin d'avoir disparu, l'éditeur trouva si peu d'acheteurs qu'il ne se décida jamais à publier le deuxième volume. De même, j'ai vainement frappé à toutes les portes pour faire publier une traduction française de V Histoire de Bulgarie de Constantin Jiretcheck qui est classique. Comment s'étonner qu'il se spit tourné vers l'Allemagne?
Ledéveloppementéconomiqnede l'Allemagne, etajoutonsle, l'esprit d'initiative de ses éditeurs et l'excellente orga-
nisation de son commerce de librairie favorisaient son activité dans le domaine intellectuel.
Les auteurs n'éprouvaient aucune difficulté à publier leurs travaux qui trouvaient dans le monde entier un écoulement rapide. Beaucoup de ces volumes n'avaient qu'une valeur médiocre; ils triomphaient par le nombre. Les bibliographies se grossissaient de titres allemands et l'opinion se répandait ie plus en plus que l'Allemagne était le foyer de toute pensée et le domaine réservé de l'érudition. Elle avait fini ainsi par persuader à l'univers que les métho iesscientifiquesderhistoire, qui sont en réalité d'origine française, avaient été inventées de toutes pièces par des erudits d'outre-Rhin et, par un extraordinaire mirage, le public en est arrivé à regarder comme des historiens sérieux des pamphlétaires, tels que Sybel et Treitschke, et des illuminés, comme Lamprecht. Tout naturellement, les desseins politiques de l'Allemagne profitaient de ces illusions et les étudiants et le< maîtres qui étndi-ient dans 0 icken ou dans Schiemann l'histoire de la France ou de la Russie, étaient tout préjjarés ^ voir dans Guillaume II un monarque p<cifique, que des fous malfaisants tels qu'Edouard VII ou Nicolas II ont réduit malgré lui à une guerre défensive.
En voulant compléter trop vite sa victoire et en dévoilant les buts réels de sa politique envahissante, l'Allemagne a ruiné d'un coup les bases mê nés de sa puissance. Les furrturs sauvages de ses généraux, .les mensonges de ses diplomates, l'insolence, la fatuité et la mauvaise foi de ses intellectuels ont créé entre elle et le monde civilisé une barrière qui ne sera pas franchie de longtemps. Elle ne saurait plus compter désormais sur les collaborations bénévoles à qui elle devHit une large partie de son crédit, et, réduite à ses seules forces, elle a perdu le prestige mystique qui donnait à la moindre de ses dissertations une autorité souveraine. Ses grandes maisons d'édition ne retrouveront pas leur clientèle lointaine. La langue allemande, qui tendait à devenir la langue scientifique universelle, n'est plus que la langue des destructeurs de Reims et des incendiaire-i de Louvain; elle ne réconquerra plus la faveur que lui avaient value cinquante années de travail méthodique et d'intrigues.
11 ne suffit pas cependant d'enlever à l'Allemagne la place qu'elle occupait; la science a toujours été internationale et, plus que jamais, il lui est interdit de s'enfermer dans les limites étroites des divers États. Nous avons donc à rechercher dès maintenant les conditions et les bases d'un échange intellectuel intensif entre les divers peuples civilisés. Nous devons nous préoccuper sans plus tarder d'organiser le commerce des idées comme le commerce des richesses. Dans ce concours des peuples alliés, les Slaves et, en premier lieu, les Russes, ont le droit de réclamer une place digne à la fois du rôle politique qu'ils sont appelés à jouer et des progrès qu'ils ont accomplis dans tout le domaine de la science.
Les liens dans lesquels ils s'étaient laissé ligoter par l'Allemagne, ils les ont brisés et ils n'entendent à aucun prix retomber sous la tutelle dédaigneuse qu'ils avaient jusqu'alors servilement subie. Ils n'oublieront pas de sitôt
les injures individuelles et collectives dont ils ont été abreuvés. Bien avant la guerre, ils auraient pu se convaincre du mépris dans lequel les tenaient leurs aimables instituteurs et de nombreux indices mon traient que les efforts de justice de quelques professeurs isolés, — tels que Krumbacher par exemple, — qui suivaient avec attention et sympathie les progrès de la science slave, se beurtaient au parti-pris et aux préjugés de l'immense majorité de leurs collègues. Aujourd'hui, les voiles sont déchiréset les Russes savent ce que valaient les compliments ironiques et lourds dont on les bafouait.
Aveuglée par un orgeil implacable, dominée par une haine ridicule contre les Slaves, l'Allemagne, en dépit de la multiplicité de ses enseignements, de l'abondance de ses bibliographies, de sa chaire d'histoirerusse à Berlin, — dont le titulaire était un russophobe forcené, — ne savait rien de la Russie, de son passé, du caractère de son peuple et de sa civilisation ; elle vit sur des légendes surannées où se coudoyent dans un étrange caléidoscope le mougik ivre, le Tsar massacreur, le pope ignorant et persécuteur. Ces niaiseries ont été soigneusement entretenues par une litté I rature abondante et truculente, dont les fournisseurs les plus féconds étaient des Baltes, Germains renforcés, qui avaient les idées les plus fausses sur l'État à qui ils appartenaient et dont ils avaient si longtemps exploité l'imprudente partialité. La transformation qu'avait lentement préparée en Russie le travail des générations et qui, depuis une trentaine d'années, s'était précipitée, dit M. Rostovlsef, était demeurée complètement inaperçue pour nos • voisins; ils s'obstinaient à ne voir en nous que des élèves médiocres qui appliquaient maladroitement leurs méthodes et dont la seule originalité consistait à écrire dans un jar gon inintelligible avec un alphabet antédiluvien.
( Leuropinion, malheureusement, continue M. Rostovtsef, se répandait dans les autres pays, même dans ceux avec qui nous étions unis par une alliance politique. Les rapports de la Russie et de l'Angleterre ont toujours été assez super ficiels et lointains ; les liens si intimes jadis qui rattachaient la Russieetia France, s'étaient progressivementdetenduset les effusions spasmodiques dissimulaient mal l'indiiïérence radicale et réciproque des deux nations amies. Est il bien
L sûr qu'aujourd'hui encore, la situation se soit sensiblement
^modifiée? Des manifesta tiens sonores, des défilés émouvants, c'est quelque chose, c'est beaucoup si l'on veut, à condi-
1 tion qu'on ne se borne pas à ces déclarations platoniques et à ces gestes pompeux. S'il se prolongeait, un semblable état de chose favoriserait des surprises regrettables et l'Allemagne, avec sa ténacité coutumière, travaillerait aussitôt è> rétablir sa situation compromise. Pour la solidité même de l'alliance, qui sera plus nécessaire que jamais au lendemain de la victoire, il est urgent que l'Angleterre, l'Italie et la France connaissent la Russie, au moins autant que la Russie les connaît elles-mêmes.
Ne nous berçons par d'illusions. La tâche est difficile et vaste. Elle ne sera pas accomplie d'un coup et il sera nécessaire de la préparer lentement; il ne paraît donc pas inutile d'indiquer dès aujourd'hui quelques procédés pratiques.
afin de donner une valeur concrète à ces bonnes volontés flottantes et à ces aspirations sentimentales.
L — Le meilleur moyen pour que le monde occidental se tienne au courant du travail russe contemporain, consiste naturellement dans la diffusion de la langue russe et il sera nécessaire que l'on s'occupe de prendre pour cela les mesures nécessaires. Il serait cependant téméraire de trop compter sur des résultats immédiats.
En attendant, il faudrait organiser régulièrement des in-' ventaires méthodiques des principales branches de la vie scientifique russe, de celles en particulier qui se sont spécialement développées, depuis un temps assez long déjà, par exemple les études orientales, l'histoire russe (histoire proprement dite, philologie, littérature, art), le Byzantisme, l'histoire des divers peuples slaves, l'histoire et l'archéologie de la Russie méridionale, etc. Ces inventaires ne seraient pas de simples énumérations bibliographiques; ils donneraient un résumé clair et complet de l'état des principales questions, des recherches nouvelles, des discussions intéressantes, des problèmes soulevés. Ils seraient toujours confiés à des spécialistes autorisés et, toutes les fois que ce serait possible, aux maîtres les plus éminents.
Des articles isolés et qui ne reviennent qu'à des intervalles lointains et irréguliers passent le plus souvent inaperçus et leur utilité est d'habitude assez médiocre. Les inventaires dont nous parlons au contraire, seraient insérés à une date fixe dans les mêmes recueils. Dans chaque pays allié, des comités grouperaient les spécialistes, entreraient en communication avec les savants russes, établiraient le plan de ces sommaires, et désigneraient les périodiques qui serviraient d'organes de propagande.
II. — Les livres et les articles d'un intérêt particulier seraient analysés en détail ou traduits intégralement, sous la surveillance des slavisants des divers pays. Les Russes signaleraient à l'attention de leurs collègues du dehors les ouvrages d'un mérite supérieur, leur fourniraient les éclaircissements et les commentaires utiles, écriraient les préfaces.
III. — On échangerait des missions scientifiques et des professeurs. Les conférences isolées ne sont pas toujours inutiles; en général pourtant, leur action est médiocre et passagère. Il y aurait au contraire un avantage réel à ce qu'un professeur fit une série de leçons sur les sujets dans lesquels il a conquis quelque autorité, et exposât, moins encore le résultat de ses recherches, que sa méthode et les idées directrices de sa pensée. La parole exerce souvent, — en particulier sur les jeunes gens, — une action plus directe et plus pénétrante que les livres; elle éveille la eu riosité et suscite des vocations.
IV. ■ — Cet effort de pénétration, — difficile et complexe, ne saurait être poursuivi que s'il s'établit entre les spécia listes des rapports fréquents et amicaux. Les Congrès internationaux n'ont pas toujours donné de résultats très appréciables, parce qu'ils étaient trop intermittents et que leur programme était trop vaste ou trop mal délimité. Des réunions restreintes, qui reviendraient à intervalles fixes et dont le but serait déterminé avec soin, rendraient beaucoup plus de services. Les Congrès des Académies en ont déjà fourni la preuve, et elles pourraient prendre l'initiative
et la direction du mouvement auquel elles apporteraient l'appui de leur autorité et de leurs ressources matérielles.
Entre la France et la Russie, l'Institut français de Pétrograd qui, grâce à l'activité et au dévouement de M. Patouillet, son directeur, a déjà rendu de si éminents services depuis la guerre, servirait naturellement de lien et il deviendrait comme une sorte de port franc où, pour le plus grand bien des deux peuples, ils échangeraient réciproquement leurs denrées de choix et leurs produits les plus finis.
M. Rostovtsef n'a pas prétendu épuiser la question et d'autres moyens peuvent être suggérés. Ceux qu'il indique sont des plus intéressants et il est permis d'espérer que quelques-uns des vœux qu'il émet seront assez facilement réalisés. Nous savons tous que la tâche est immense, mais que dirait-on du laboureur qui refuserait de se mettre au travail parce que devant ses yeux s'étend une trop riche moisson! L'important est de se mettre à l'œuvre, sans se laisser arrêter par les sourires ironiques des sceptiques qui parlent d'engouement momentané. Les légendes sont difficiles à déraciner : peut-être cependant ferions-nous bien de laisser à nos ennemis les phrases convenues sur la légèreté française, l'inconstance russe et l'anarchie endémique des Slaves. Nos adversaires eux-mêmes sont bien obligés de reconnaître que nous ne sommes incapables ni de ténacité, ni de méthode.
Nous nous attendons évidemment à de faux départs et nous n'éviterons pas les erreurs. Nous reformerons nos rangs et, instruits par nos fautes, nous trouverons de meilleures méthodes. A chaque jour suffit sa peine et l'elTort sincère n'est jamais perdu. L'important est que nous sortions de la situation paradoxale où nous nous trouvions avant la guerre et que nous apprenions à connaître nos amis. Nous les en aimerons mieux, de même, j'en suis convaincu, qu'ils auront pour nous plus d'affection quand ils nous jugeront sur nous-mêmes et non sur les racontars de nos adversaires. La Nation Tchèque, dans la modeste mesure de ses forces, a le droit de se dire avec quelque fierté qu'elle a contribuée dissiper bien des idées fausses et à préparer ainsi le rapprochement du monde slave et du monde occidental. E. D.
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M. Seton-Watson réunit aujourd'hui en volume les conférences qu'il a faites dans divers milieux intellectuels de Londres. Il les fait suivre d'une conclusion qui était en germe dans son opuscule What is at Stake in the War'^ (Quel est l'enjeu de la guerre?) Le tout constitue un ouvrage solide, que l'on sent fortement documenté par le Scotus Viaior qui jadis étudia à fond les multiples problèmes posés par la monarchie des Habsbourgs.
Après avoir montré comment, grâce à la dynastie des
Habsbourgs, à l'armée, à l'Église et à la bureaucratie, s'est formé ie dualisme austro-hongrois, l'auteur anglais étudie plus spécialement la constitution hongroise. Sous des apparences d'égalité et de justice à l'égard des diverses nationalités, le gouvernement hongrois n'a toujours songé qu'à la magyarisation des populations du royaume. Il s'est surtout attaqué aux Yougoslaves, par crainte de la Serbie. La Serbie en effet, qui jadis avait été une barrière contre les Turcs, était devenue un obstacle au Drang nach Osten austro allemand. L'unification des Sud Slaves, due, d'une part à la réaction contre la magyarisation, d'autre part à l'enthousiasme provoqué par les victoires serbes, renforça encore cet obstacle et poussa l'Autriche-Hongrie — surtout la Hongrie — à chercher querelle à la Serbie.
Il est donc nécessaire de constituer un puissant État yougoslave qui s'opposera aux rêves pangermaniques et magyars. Ces rêves ne visent à rien moins qu'à bâtir d'abord une puissante Mittel-Europa, puis à étendre l'infiuence allemande jusqu'au Golfe Persique. Pourtant, un autre pays, au nord, gêne l'établissement de cette Europe Centrale : la Bohême. La nation tchèque s'est toujours opposée a l'expansion allemande. Prague, sa capitale, a même été le principal centre de l'organisation slave. Par ses qualités de persévérance et d'organisation, la nation tchèque mérite donc de « vivre de sa propre vie ».
Pour briser le pangermanisme, contre lequel les Tchèques ont si longtemps lutté, il faut tout d'abord imposer à nos ennemis notre volonté. Après la victoire, il faudra reconstituer la Pologne et la Bohême, agrandir la Serbie de tous les Yougoslaves, réduire la Hongrie à son noyau magyar, donner à la Roumanie tous les Roumains et confier à la Russie le contrôle de Constantinople et des Dardanelles.
Et ainsi tous les écrivains compétents, tous ceux qui, comme M. Seton-Watson, ont vu de près l'Empire des Habsbourgs, sont d'accord sur ce point : il faut démembrer l'Autriche Hongrie. Nous sommes sûrs que ce nouvel ouvrage de l'auteur anglais, qui expose si clairement 1 essentiel de la question, convaincra tous les irrésolus de cette nécessité. Jules Chopin.
Un livre italien dédié à la Bohême. — Nous sommes heureux de pouvoir enregistrer aujourd'hui la publication d'un livre italien dédié à la Bohême héroïque. Il s'agit d'un drame en vers, du Dr Giovanni Batista Bruna, Cancelière di Cassazione : Wallenstein, Poema Storico Drammatico, en trois actes. L'auteur a inscrit en tête de son œuvre cette dédicace qui nous touche d'autant plus qu'elle nous vient d'Italie dans des moments si graves pour nous : « Je dédie ce travail modeste à la Bohême héroïque, qui, par les bûchers de Jean Huss et de Jérôme de Prague, a suscité la réforme du xvi" siècle et a contribué à préparer celle de la Grande Révolution de 1789, sous l'influence de laquelle l'arbitraire a été remplacé par la conscience et la force par le droit ».
Le drame de J.-B. Bruna, dont l'action se déroule dans une période importante de l'histoire de la Bohême, est conçu dans un esprit tout à fait favorable aux Tchèques et contribuera sûrement à nous gagner de nouvelles sympathies en Italie.
ECHOS ET NOUVELLES
Condamnation de députés nationaux socialistes tchèques. • — Le 30 juillet se terminait devant le tribunal militaire de Vienne le procès intenté aux quatre députés du parti national socialiste tchèque pour complicité de haute trahison par la prétendue collaboration des accusés avec le professeur Masaryk. M. Choc, qui était à côté de Klofâc, le député le plus influent du parti, s'est vu infliger six ans de prison; M. Burival, secrétaire général de la Fédération tchèque des employés de chemins de fer, cinq ans; M. Vojna, président de la même Fédération et M. Netolicky, industriel, chacun un an de prison. Le communiqué officiel par lequel le résultat du procès a été annoncé, le 3 août, dans les journaux, prétend que l'enquête judiciaire s'appuyait sur quelques notes personnelles de M. Masaryk, découvertes dans une perquisition : elles se rattacheraient à une entrevue qu'il aurait eue avec les inculpés avant son départ pour l'étranger. Il faut noter que les quatre députés sont en prison depuis le milieu de janvier 1916, exposés aux pires tracasseries des geôliers viennois. Le I soir, on ne leur donnait pas de lumière, on ne leur permettait ni de lire ni d'écrire.
Le gouvernement de François Joseph s'empresse de régler ses comptes pendant qu'il en est temps encore, avec un parti qui comptait depuis longtemps parmi ses ennemis les plus intransigeants. C'est aux socialistes nationaux tchèques que l'on attribuait, dès 1909, les révoltes des ;- réservistes tchèques. En 1913, ce parti combattit aussi avec :■ une énergie particulière les lois militaires; son chef, M. Klofâc, a toujours compléparmilesapôtres les plus fer- ■ vents de la solidarité slave. Les organisations ouvrières du parti qui ont été dès le commencement lout à fait indépendantes de celles des ouvriers allemands, étaient très redoutées a use de-leur programme d'indépendante nationale qu'elles reclamaient comme une condition de justice sociale et de fraternité des peuples. Le parti était très mal vu parce que son radicalisme politique lui avait gagné de nombreux , partisans dans les classes moyennes, au détriment du parti \ libéral, parfois très modéré, des Jeunes Tchèques menés par le docteur Kramâf.
I^ Ceské Slovo, organe central du parti, a été supprimé dès le début de la guerre; ses principaux rédacteurs, Klofâô en tète, ont été mis en prison. Au mois de février, le parti a fusionné, en gardant ses organisations ouvrières distinctes, avec le parti national unifié, formé parles jeunes tchèques, les vieux tchèques et les progressistes.
L'union austro-allemande indissoluble. — Au moment où la vieille monarchie des H absbourgs s'écroule sous la poussée formidable des armées russes et de l'offensive italienne, les Allemands d'Autriche ont trouvé opportun de renouveler les assurances de leur fidélité inébranlable à l'empire allemand et à l'idée de l'Europe centrale germanique. Le Conseil national des Allemands de Bohême dont l'opinion est toujours décisive pour la tactique de tous les Allemands en Autriche, a publié, dans un des numéros récents de la Bohemia, un communiqué qui résume les reven-
dications formulées par le fameux programme de Pâques au sujet des rapports futurs de l'Autriche avec l'Allemagne, en soulignant tout particulièrement qu'il s'agit des vœux ' de tous les Allemands d'Autriche. D'après ce communiqué, 1" l'alliance défensive qui ne prévoyait jusqu'ici que certains cas d'attaque étrangère, doit être changée en alliance défensive et offensive; 2" on signera une convention militaire établissant la proportion des efforts des deux alliés d'après le nombre de leurs populations; 3° on créera une union douanière et économique avec des mesures transitoires et avec une convention en matière de politique commerciale et maritime; 4° on prévoit comme indispensable l'unification de toute la législation économique et sociale. En ce qui concerne les rapports avec les autres États, le programme relève surtout la nécessité d'empêcher toute mainmise de l'Italie sur la côte orientale de l'Adriatique, la solution de la question du Danube et l'établissement d'une frontière commune avec la Bulgarie. Quel beau document pour ceux qui comptent toujours encore séparer l'Autriche de l'Allemagne et lui sacrifier les Slaves de l'Europe centrale qui se sont montrés les meilleurs amis de
l'Entente!
La comédie du comte Karolyi n'aura pas duré longtemps. Pourquoi le noble comte aurait-il gardé son masque, puisqu'il n'avait trompé personne? Le 9 août, il a fait humblement amende honorable. » En créant le nouveau parti de l'indépendance, a-t-il dit au Parlement de Budapest, je n'ai pas voulu m'opposer à la continuation de la guerre; et je ne suis pas partisan d'une paix séparée avec les Russes, dont les attaques contre la Hongrie seront repoussées par des tigres ».
Cetteéloquence orientale a soulevédes tonnerresd'applaudissements. Il est douteux malheureusement que la voix de Ivarolyi et les clameurs enthousiastes qui saluent le retour au bercail de l'enfant prodigue, étouffent le bruit des canons de Broussilov.
Le schisme éphémère de Karolyi et son repentir dolent ne sont que des épisodes insignifiants. Voudraient-ils revenir en arrière, les Magyars sont les prisonniers de leurs fautes. Ils sont trop responsables de la guerre, trop liés avec l'Allemagne, trop impuissants et trop épuisés pour pouvoir rebrousser chemin. Patere legem quam fecisti. Ils ont livré l'Autriche aux HohenzoUern et ils sont condamnés à travailler de leurs propres mains à leur servitude.
Un suprême attentat contre la Pologne. — ■ Les
journaux ont annoncé récemment que les empires centraux vont offrir incessamment à la Pologne une constitution autonome qui doit être garantie par l'appel sous les drapeaux de la population du nouveau royaume. En même temps on apprenait que la question polonaise devait être débattue dans la récente entrevue de MM. Bethmann- Hollweg et Jagow avec les ministres austro hongrois à Vienne. D'après certains renseignements, l'accord de l'Allemagne et de l'Autriche Hongrie se manifesterait par la nomination du comte Andrassy au poste de ministre des affaires étrangères austro-hongrois.
Ce n'est pas la première fois que nous rencontrons l'idée
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de forcer les Polonais à fournir à l'Autriche et à l'Allemagne les forces qui commencent à leur manquer.
Après avoir ruiné la Pologne, anéanti son industrie, incendié ses usines, dévasté ses villages, condamné à la mort par la misère et la faim des milliers de ses enfants, Guillaume II, par une infernale ironie, lui offre le droit de livrer à l'Allemagne les derniers de ses fils pour entraver l'œuvre de reconstitution nationale.
Quant à la restauration de la liberté polonaise par la grâce des Habsbourgs et des Hohenzollern, il n'y a pour paraître la prendre au sérieux que quelques vagues journalistes, qui ont établi en Suisse leur quartier général et dont la crédulité est trop facile à expliquer. Les véritables intentions de Vienne et de Berlin, il n'est pas difficile de les reconnaître dans les déclarations officielles des ministres.
Quels pauvres diplomates qui comptent sur des pareils appâts pour amorcer la Pologne.
Après la victoire bulgare. — Deux questions sont à l'ordre du jour dans les journaux bulgares : i" La cherté de la vie provoquée par les manœuvres des spéculateurs, pour la plupart allemands et autrichiens; 2" Le manque de main-d'œuvre et de bétail pour les travaux des champs.
La spéculation sur les produits les plus indispensables a pris de telles proportions que le journal officiel du Ministère de la Guerre lui même, les Voenni Izcestiia, n'a pas hésité à flétrir « le crime » de ceux qui mettent à profit la crise grave que traverse la Bulgarie (( pour emplir hâtivement leurs poches sans souci des moyens ni des conséquences ».
L'organe du parti socialiste ouvrier, le Rabotniieheski Vestnik n'a, pour être véridique et violent sans encourir les rigueurs de la censure, qu'à reproduire sous le titre (( Contre les hyènes )> les formules employées par l'organe du Ministère de la Guerre.
En ce qui concerne les travaux des champs, le gouvernement bulgare a invité les maires et les instituteurs à prendre les mesures nécessaires pour utiliser de la manière la plus efficace, en la répartissant équitablement, la maind'œuvre disponible. Des sociétés coopératives ont été obligatoirement constituées; des prisonniers serbes ont été mis à la disposition des communes.
Le bétail et la farine ont été réquisitionnés pour l'armée et la disette se fait sentir terriblement, aussi bien dans la population civile dont le dévouement a été mis à une dure épreuve, que dans l'armée où les désertions motivées par l'insuffisance de la nourriture augmentent de jour en jour.
Le peuple se rend compte qu'il est victime d'une politique de haine et de proie et qu'il est condamné à expier sans pardon le crime de son roi et la trahison de ses ministres; menacé par le régime de terreur, il n'ose pas encore protester.
Le gouvernement militaire redoute la prochaine offensive sur le front de Salonique et la présence des troupes russes le rend encore plus nerveux. D'après les nouvelles de Bucarest, l'état-major bulgare a demandé à Berlin l'envoi de troupes allemandes en déclarant qu'il savait pertinemment que les soldats bulgares ne se battraient pas contre les divisions russes.
FAITS ù INFORMATIONS
Les volontaires tchèques. — Si les dures épreuves de la guerre ont sensiblement diminué le nombre des soldats tchèques combattant sous les drapeaux français, elles n'ont nullement atteint leur bel enthousiasme et leur persévérance. Ces derniers temps, nos volontaires ont participé, avec leur héroïsme coutumier, aux attaques menées en Picardie et ils ont à leur comptes des actes de courage qui leur ont valu l'admiration de leurs chefs. C'est ainsi qu'à un moment difficile de la bataille, un groupe de nos volontaires voyant une section de leur compagnie entourée par les Allemands, s'est jeté sans hésitation sur l'ennemi très supérieur en nombre et, par un brillant corps-à-corps, a non seulement libéré la section, mais fait encore une centaine de prisonniers. La Légion dont ils font toujours partie malgré leur vif désir de servir dans les rangs de l'armée régulière, a été citée pour la cinquième fois à l'ordre de l'armée. Les pertes tchèques, constatées lors des dernières attaques, sont de 11 morts et 30 blessés ; ce sont là des chiffres proportionellement très élevés.
Les amitiés tchèques. — Chaque jour, notre cause trouve de nouveaux défenseurs et apôtres parmi les intellectuels français. Nous sommes heureux d'enregistrer que, dans les discours prononcés à l'occasion des distributions des prix dans les lycées parisiens, l'attention de la jeunesse française a été attirée sur la lutte des Tchèques pour leur indépendance. En parlant des nations opprimées, M. René-Charles Pichon, professeur-délégué au lycée Michelet, fils denotre collaborateur et ami M.René Pichon, professeur au Lycée Henri IV, a réservé, dans le discours d'usage, une attention toute spéciale au peuple tchèque, dont il a vanté l'intelligence, le courage et l'héroïque résislance à la germanisation.
Lemberg-Stanislau. — Depuis deux ans, le monde est en guerre contre les Allemands. Malheureusement, les bonnes intentions que l'on exprime de libérer l'Europe de la domination germanique, ne se traduisent pas toujours en actes. Les revues et journaux slaves ont plusieurs fois protesté contre l'usage, dans la presse française, des dénominations allemandes des villes et localités tchèques, polonaises, croates ou Slovènes. Malgré toutes les explications, nous pouvons lire chaque jour : Lemberg et Stanislau au, lieu de Lw^ùv/ et Stanislavov pour ne citer que ces deux noms. Est-il vraiment impossible de dresser une carte modèle où les dénominations qui ne sont que des noms slaves estropiés en allemand, seraient remplacées par les noms originaux dont la prononciation n'est pas plus difficile pour les Français! Ou veut-on garder pieusement en Europe occidentale les vestiges de la domination allemande et se servir éternellement de la nomenclature géographique que les Allemands ont imposée?
Lt Gérant : h. Mathiio.
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A TRAVERS LA PRESSE
Les derniers événements ont attiré plus que jamais l'attention sur l'Autriche-Hongrie.
Il n'y a pas longtemps, elle bénéficiait encore ça et là d'une certaine indulgence dans la presse européenne. Malgré sa culpabilité évidente dans la guerre actuelle, la monarchie était présentée au public comme une victime plutôt qu'une complice. Aujourd'hui, le ton a complètement changé. Il faut détruire la monarchie des Habsbourgs pour aiïaiblir l'Allemagne et mater ses plans pangermanistes, pour mener à bonne fin l'œuvre de paix et de libération qui doit être le résultat de cette guerre. A quelques rares exceptions, la presse française paraît unanime sur ces points, et l'énergie avec laquelle elle se prononce sur la question de l'Autriche-Hongrie, nous prouve que les idées que nous avons présentées et défendues dans notre revue depuis sa fondation, ont trouvé l'approbation générale.
Le Journal des Débats, fidèle défenseur des intérêts slaves, toujours si exactement informé des problèmes de la politique européenne, résume, dans son numéro du 18 août, la situation de l'Autriche-Hongrie.
Battue partout, l'Autriche se tourne vers l'Allemagne. Elle n'est pas seulement l'alliée et la complice ; elle est la vassale. C'est elle qui a permis depuis des années l'élaboration du plan pangermanique ; c'est elle qui matériellement depuis la guerre a permis d'en essayer l'exécution. Elle a provoqué le conflit; elle a préparé dans l'ombre les termes injurieux de son ultimalum à la Serbie ; elle a, pour éviter les conséquences pacifiques de la réponse serbe si modérée, précipité les événements, rappelé son ministre et pris l'initiative de la mobilisation. Au cours de la guerre, elle a été fidèle au système germanique, persécutant les Slaves, emprisonnant les hommes marquants, jougo-slaves, Slovènes, tchèques, coupables de ne pas vouloir jine Autriche asservie à l'Allemagne, procédant à l'exécution barbare de Battisti, incorporant de force les jeunes Serbes. Pour tant de services, elle attend un secours.
Métne secourue, l'Autriche ne recevra plus de secours assez forts. Elle subira son sort. Son souverain, son gouvernement ont tout fait depuis plusieurs années pour amener la ruine d'un Etat qui aurait pu être un élément essentiel d'équilibre et, en Europe, un instrument de paix. Ils l'ont réduite à être l'instrument du pangermanisme, et ainsi l'ont condamnée. L'Allemagne n'a pu maintenir ses projets et sa guerre que par l'extension de la Germanie dans l'Europe du centre et en Orient. Pour battre l'Allemagne, il faut donc l'atteindre en battant l'Autriche. Ce que deviendra la monarchie austro hongroise, comment sera liquidé « le non-sens politique et social » que définissent les journaux italiens, c'est à quoi les Alliés aviseront plus tard, selon leurs intérêts. Aujourd'hui le travail des Alliés est d'ôter à l'Autriche le goût et le pouvoir d'être dans l'avenir la complice de l'Allemagne et de ses attentats. De la Picardie à l'Isonzo et au Dniester, les armées alliées collaborent à cette même action victorieuse.
11 n'y a pas longtemps, on admettait encore l'idée d'une petite Autriche composée de dix millions de Tchécoslovaques, de dix millions de Magyars et de dix millions d'Allemands. Cette combinaison paraît écartée une fois pour toutes. M. Gustave Hervé, qui s'y était un moment rallié, dans la Guerre Sociale, est maintenant un des plus fervents partisans de la dissolution de l'Autriche-Hongrie et il saisit chaque occasion pour « rappeler, à nous, en France, ce
que vaut au fond cette Autriche-Hongrie en faveur de laquelle on voit des patriotes bien intentionnés plaider les circonstances atténuantes ».
Non ! non ! pas de quartier le jour de la victoire pour l'Etat austro hongrois! s'écrie M. Hervé (Victoire du 17 juillet).
'Voilà des siècles que les Habsbourgs, par orgueil dynastique, réunissent à leurs domaines des territoires habités par des populations qui n'ont rien de commun avec les Allemands d'Autriche ni avec les Magyars de Hongrie!
Voilà des siècles que pour arrondir leurs domaines, les Habsbourgs d'Autriche-Hongrie, sans aucun profit pour l'humanité, ensanglantent l'Europe!
Et voici plus de cinquante ans que, battus par les Prussiens, ils sont devenus les hommes liges des Hohenzollern, voici quelque cinquante ans que l'Autriche Hongrie avee sa majorité de populations non allemandes est devenue comme une dépendance économique et militaire de Berlin, comme son avantgarde menaçante vers les Balkans et la lurquie!
Pas de quartier pour les Austro-Hongrois, instruments de l'Allemagne, qui ont déchaîné sur l'Europe, en se jetant sur la Seibie, cette catastrophe sans précédent dans les annales du monde!
Tout récemment, M. Hervé est revenu de nouveau sur le problème autrichien (La Victoire du 16 août) :
Alors, pourquoi fermer les yeux pour ne pas voir le gros problème de politique européenne que pose la disparition possible de la monarchie des Habsbourgs, dans un avenir tout prochain?
Faut-il conserver ou faut-il détruire l'Autriche-Hongrie en tant qu'État européen? Voilà la question que les victoires russes et italiennes posent en ce moment devant la conscience européenne.
La question ne peut se poser que parce que l'Autriche- Hongrie n'est pas une nation. 11 va de soi qu'elle ne peut pas plus se poser pour l'Allemagne, dont l'unité est indestructible, que pour la France, l'Italie, l'Angleterre ou telles autres nations normalement constituées de l'Europe. Elle se pose pour 1 Autriche-Hongrie, parce que l'Autriche-Hongrie. c'est une agglomération de peuples qui ont tous été conquis et asservis à des degrés divers par la maison allemande des Habsbourgs d Autriche, appuyée sur le peiit noyau d'Allemands qui constituent la population de l'Autriche proprement dite.
Les argumentations énergiques du directeur de la Victoire ont soulevé les protestations de l'Action Française. M. Charles Maurras cherche à plaider la cause de l'Autriche-Hongrie. Ses articles ne semblent pas rallier beaucoup de suffrages.
Malheureusement le temps passe, il est passé, peut-être, pour les Habsbourgs, de se sauver, remarque parfaitement Paris-Midi. Chaque jour de guerre qui s'ajoute aux deux années écoulées, creuse plus profondément la tombe du vieil empire. Nos poilus et leurs camarades alliés savent qu'ils doivent aller jusqu'au bout; il ne s'arrêteront pas en chemin.
Quelques polémistes ont envisagé la destruction de l'Autriche au point de vue religieux, M.R. PicH0N,dansrŒ(tr7-e du 17 août, l'envisage dans ses conséquences financières :
La situation de ces deux pays, l'Autriche et la Hongrie, est lamentable. Leur banqueroute est certaine, au cas d'une victoire (de plus en plus improbable), comme au cas d'une défaite.
Mais les nouveaux Etats qui seront constitués après le démembrement, l'Etat Tchèque et l'Etat Yougoslave, seront capables d'assumer une partie de la dette autrichienne; ils pourront désintéresser leurs créanciers alliés ou neutres sans parler de leurs propres nationaux.
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LES TCHÉCOSLOVAQUES ET LA ROUMANIE
Le glas sonne : le sépulcre s'ouvre, où l'on va descendre le cadavre de ce qui fut l'Autriche-Hongrie. Les victoires deBroussilov l'avaient frappée au cœur: l'entrée en guerre de la Roumanie lui porte le dernier coup.
Désormais, comme l'écrivait magnifiquement VIdea Nazionale, tous les peuples sont à leur place. Latins et Slaves sont en ligne contre l'ennemi commun ; les champions du droit, de la justice et de l'avenir se préparent à murer dans leurs cavernes les assassins et les bourreaux qui s'en étaient échappés.
L'insurrection de la Roumanie a été accueillie en Europe par un frémissement d'enthousiasme. Elle sera saluée en Bohême avec une joie particulière.
Déjà au printemps dernier, les Tchèques attendaient son intervention, au moment où les Russes menaçaient Cracovie. Son abstention leur causa un moment d'angoisse, et leur tristesse s'accrut du recul des Russes, de la trahison bulgare et de l'écrasement de la Serbie. Les Allemands eux-mêmes leur apportèrent le réconfort dont ils avaient besoin. Ils allaient, répétant sur tous les tons que les Roumains ne se mêleraient à la guerre que le jour où ils seraient sûrs de la victoire des Alliés et de leur triomphe imminent. — Ce jour est venu.
Les Tchèques, mieux que personne, étaient en mesure de se rendre compte des conditions difficiles dans lesquelles se trouvait la Roumanie et des ménagements qu'elles lui imposaient. Une décision hâtive, en fournissant aux Austro- Hongrois l'occasion de quelquéfe succès momentanés, n'aurait pas compromis la victoire des Alliés — qui est fatale, — mais aurait risqué de la retarder.
En attendant que sonnât l'heure favorable, les Tchèques s'occupaient de maintenir leurs relations avec les Roumains de Transylvanie. Ceux de leurs soldats qui n'ont pas encore réussi â passer dans l'armée russe, saisiront avec joie la nouvelle occasion qui s'offre à eux d'échapper à l'éternel ennemi. Ils la saisiront avec d'autant plus de joie que, de l'aveu des Allemands eux-mêmes, l'arrivée sur le champ de bataille de l'armée roumaine annonce la fin de la tragédie.
Elle emporte en même temps les derniers doutes qui pouvaient subsister encore sur le morcellement de l'Autriche. Aucun de nos adversaires ne saurait désormais essayer d'échapper à la ruine par une paix séparée, pas plus les Magyars que les Bulgares. En vain, le comte Tisza pousse-t-il en avant l'opposition de Sa Majesté. Roses fanées et éloquences effeuillées! Manœuvres trop connues et démasquées d'avance! Les Magyars se vantaient
d'être les Prussiens du Danube — Grand bien leur fasse! — ne les arrachons pas à la tendresse de leurs frères d'adoption.
A quiapparlient la pensée maîtresse delà guerre actuelle? — A Guillaume II ou au comte Tisza? — Les historiens discutent. M. Pierre Bertrand, dans son récent et consciencieux volume, rejette sur l'Autriche la conception première du crime monstrueux qu'ont commis les Empires du Centre. Ses raisons sont fortes. Dans tous les cas, s'il n'est pas sûr que l'idée initiale de la guerre soit venue de Budapest, elle y a été acceptée avec empressement et le fait matériel demeure que le premier coup de canon a été tiré par l'Autriche. Instigateurs du conflit ou complices réfléchis, les Magyars doivent partager le châtiment. Comme l'Allemagne, il convient, — non pas de les supprimer, personne n'y pense, ni même de les soumettre au joug qu'ils imposaient aux autres, — mais de les ramènera la sagesse, en leur arrachant les provinces qu'ils détiennent sans droit et sans raison.
Tant que l'enfant orphelin est encore ignorant et frêle, écrivait Hus, il laisse le serviteur gérer son domaine et gouverner dans sa maison; il grandit et réclame un jour l'héritage que lui a laissé son père. — L'Autriche avait profité de la faiblesse des Latins et des Slaves pour s'engraisser de leurs dépouilles : tutrice infidèle et prévaricatrice qui entravait leurs progrès et travaillait à pervertir leurs âmes longtemps incertaines et flottantes. Malgré elle, ils sont arrivés à l'âge de raison. Devant le tribunal de l'histoire, ils citent la marâtre cupide et cruelle.
Que lui restera-t-il quand les Russes auront exercé leurs reprises, ainsi que les Italiens, et que le drapeau serbe, avivé par le sang des héros, flottera de Lioubljana à Sarajevo? — Dix millions de Tchéco-Slovaques demeureront en face de vingt millions d'Austro-Magyars. Les abandonnera-t-on à leurs oppresseurs ? Les écartera-t-on seuls du banquet de la liberté auquel les Alliés convient le monde entier? Étrange sagesse qui livrerait à l'Allemagne trente millions de complices ou d'esclaves qu'elle mènerait à l'heure dite à un nouvel assaut!
Nous ne croyons pas à la fatalité en histoire, et la plupart des questions admettent des solutions différentes. L'Autriche-Hongrie pouvait subsister et même devenir un élément de sécurité pour l'Europe et d'équilibre, — à une condition, — c'est qu'elle se montrât juste pour tous ses peuples, qu'elle s'organisât sous la forme fédérative et qu'elle se dressât comme une infranchissable barrière contre les folles rêveries pangermanistes. Elle a manqué sa destinée. Comme les individus, les Etats se condamnent à disparaître le jour où ils deviennent un obstacle à la civilisation.
Aujourd'hui, il est certain qu'elle sera disloquée et qu'on en détachera une partie des territoires dont l'union
constituait son équilibre intérieur. Sous sa forme réduite, elle ne saurait plus être qu'un danger et une menace.
Plus de deux millions et demi de Tchèques, les Slovaques, étaient les sujets de la couronne de Saint Etienne. Depuis dix siècles, ils gémissaient sous le joug des successeurs d'Arpad. Depuis cinquante ans, leur existence n'a été qu'une longue torture. Les Magyars voulaient en faire l'engrais de leur débile culture. La Roumanie, en brisant la Sainte Couronne, leur apporte enfin la délivrance. La bastille séculaire s'écroule sous la poussée des injuriés, des proscrits, de tous ceux qui ont subi les procès iniques et les condamnations illégales. Les paysans slovaques ont partagé les douleurs des paysans roumains, et, comme les députés roumains, les députés slovaques ont recueilli les huées etlesinjuresdu Parlementde Budapest. Par les mêmes souffrances, ils ont acheté le même droit à la liberté !
L'émancipation de la Transylvanie roumaine, que les Alliés ont reconnue en appelant la Roumanie dans leurs rangs, porte à la Hongrie un coup plus décisif que ne l'aurait même fait la séparation des pays yougoslaves qui n'avaient pas pour elle la même importance et qui au point de vue constitutionnel, n'étaient rattachés à la couronne de Saint Etienne que par des liens moins étroits. Elle marque vraiment la fin de l'ancien ordre de choses. Un monde nouveau va naître : sa naissance nous aura coûté cher. « Nous compterons nos morts, disait il y a quelques semaines une mère alsacienne, dont le fils avait été tué. Pourvu au moins que cette victoire en vaille la peine ! »
Oui, la victoire vaudra la peine. La résolution de la Roumanie nous en est un nouvel et sûr garant. — ^— ~- '
Le Plan Pangermaniste
André Chêradame, Le plan pangermaniste démasqué. — Le redoutable piège berlinois de la <c partie nulle ». (Librairie Pion — Paris 1916).
(L'Allemagne ne poursuit pas telle ou telle conquête déterminée ; ce qu'elle exige, c'est la domination du monde. Depuis la guerre elle n'a renoncé à aucune de ses prétentions et elle se flatte d'acoir enpartie réalisé son plan. La sécurité de l'Europe ne sera assurée que si elle est contrainte d'abandonner dé/initieement ses projets.
Il est impossible pour cela de compter sur l'appui d'aucune classe ni d'aucun parti en Allemagne. Les Catholiques ne sont pas moins imbus de l'idée impérialiste que les autres groupes politiques ou religieux.
L'Allemagne n'a d'autre culte que la force. Si elle consercait son influence prépondérante sur l'Autriche, les Balkans et la Turquie, « l'entreprise de mangerie » qu'elle représente serait plus redoutable que jamais parce que, pendant la guerre, elle a achecé la conquête de la monarchie austro- hongroise et ruiné les résistances qui arrêtaient sa marche sur Bagdad. Nous ne pouvons donc trouoer de garantie contre elle que dans une complète réorganisation de l Europe centrale et orientale.
Sans les usines de Prague et de Plzeiî, sans les blés de Roumanie et de Hongrie, sans les pétroles de Galicie, l'Allemagne aurait été impuissante à continuer la guerre. La main-mise allemande sur l'Autriche-Hongrie nous apparaît ainsi comme la condition préalable de la réalisation
du Hambourg-Golfe Persique. De là, la conséquence évidente que, pour prévenir le retour du cataclysme actuel et protéger contre toute nouvelle surprise la liberté du monde, la première condition est d'enlever aux Hohenzollern leur arme la plus redoutable en détruisant l'Autriche-Hongrie. Gomme le vieux Caton, nous ne cesserons de repéter : <( Et primum censée Austriam delendam esse ». La crainte de Dieu est le commencement de la sagesse; la haine des Habsbourgs est le premier article de notre credo.
Tout d'abord, la justice exige qu'ils expient enfin leurs crimes innombrables. — Bismarck nous raconte dans ses Mémoires qu'à Nikolsbourg, Guillaume, convoiteur et bigot, voulait punir son adversaire en lui enlevant quelques portions de Bohême ou de Silésie; le ministre eut grand'peine à convaincre le roi qu'il ne lui convenait pas de se substituer à la Providence et qu'il appartient à l'Éternel seul de juger et de punir les souverains. Il n'était jamais à court d'arguments pour servir sa politique et, dans l'espèce, sa dialectique était topique. 11 avait plus de mémoire que son maître et il était plus capable de critique ; il savait que la responsabilité de la rupture n'incombait pas exclusivement à l'Autriche et il éprouvait quelque gêne à exiger réparation pour un tort plus que douteux. — Aujourd'hui, la situation n'est plus la môme. — Sur qui retombe le crime de la guerre? Où faut-il en chercher la volonté primitive? A Berlin ou à Vienne? — La discussion est ouverte et ne sera pas close de sitôt. Mais, que les Habsbourgs aient passivement subi l'impulsion de Guillaume ou qu'ils aient été les inspirateurs de ses desseins et les instigateurs de ses résolutions, il est certain qu'ils ont préparé la rupture, fourni le prétexte du conflit, repoussé jusqu'à la dernière minute les projets de conciliation et tiré le premier coup de canon. Est-il admissible que des hommes qui, par sottise ou par orgueil, se sont souillés d'un pareil forfait, restent les maîtres de la destinée de cinquante millions de sujets ?
Cette guerre, qu'ils avaient déchaînée, ils l'ont poursuivie avec une férocité sans exemple, non seulement contre leurs adversaires, mais aussi contrôleurs propres peuples! Ces derniers jours encore, le gouverneur autrichien de la Tserna-Gora envoyait au supplice un homme contre lequel il n'avait, de l'aveu officiel, aucune preuve, pour atteindre son frère qui avait tenté de soulever une insurrection. Chaque jour nous apporte un témoignage nouveau de l'infamie du gouvernement viennois. Jeter des femmes en prison et les y soumettre pendant de longs mois à un régime de tortures, pour punir leurs pères et leurs maris, multiplier les sentences capitales sans autre raison que de contenir par la terreur les résistances que l'on redoute; arrachera leurs demeures et condamner à la misère et au désespoir des milliers de paysans, d'instituteurs et de popes qui n'ont commis d'autre crime que de ne pas parler allemand, encourager les fureurs sanguinaires et sadiques des officiers d'un Potiorek ou d'un Mackensen, de tels actes crient vengeance et exigent une sanction.
La politique, répètent les Allemands, n'a rien de commun avec la morale : — Leur politique, soit, mais non pas la nôtre. A quel titre nous indignerions nous contre leurs attentats, si nous acceptions leur critérium? Dans la lutte que nous soutenons, u'avons-nous pas été réconfortés par
la conviction que nous étions les champions des principes éternels de justice et de droit? — Nous combattons pour la patrie et pour cette patrie que nous aimons d'une passion sans égale, nous sommes prêts à donner nos dernières forces, comme nous lui avons donné le meilleur de notre sang. N'est-il pas vrai cependant que cet amour pour la patrie s'accroît et s'exalte par la pensée que son triomphe sera aussi celui de la justice éternelle?
Non, quoique disent les sceptiques et les réalistes, l'idéal n'est pas un sentiment négligeable dans l'histoire. Si, par veulerie ou indiflérence, nous permettions aux coupables d'échapper à la punition qu'ils ont méritée, nous servirions l'iniquité, ou, en d'autres termes, nous ferions le jeu de nos adversaires. Depuis des siècles, un long sanglot monte de la terre contre les Habsbourgs et une théorie innombrable de pitoyables et innocentes victimes appelle sur leur tête la vengeance céleste : frères bohèmes, martyrs de la Montagne Blanche, protestants de Styrie ou de Carinthie, Roumains, de Transylvanie, prisonniers du Spielberg, femmes de Brescia, transportés de Dalmatie, Serbes de Bosnie et du Banat. — Race dégénérée qui s'est toujours engraissée de victimes humaines, dynastie félonne qui n'a cherché sa gloire que dans l'oppression de ses peuples, famille déracinée dont l'ombre vénéneuse étouffe toute vie et tout progrès, l'heure est enfin venue de lui arracher son manteau impérial, qui n'est plus qu'une loque rongée par les mites et dégouttante de sang! Effacez l'Autriche de la carte du monde, vous aurez diminué la part des ténèbres.
N'ous demeurerons ainsi fidèles au principe essentiel qu'ont proclamé avec la même fermeté les divers gouvernements de l'Entente, le respect des nationalités.
On nous traite quelquefois de métaphysiciens, par quoi l'on entend que nous nous payons de chimères et que nous négligeons les contingences réelles. Qu'il nous soit permis une fois pour toutes, vis-à-vis de nos adversaires de bonne foi, — les autres nous importent peu, — de préciser le sens exact et les limites de notre programme.
L'étude de l'histoire apporte avec elle certains enseignements généraux : le premier, c'est que tout est passager et relatif; le second, c'est que les idées se transforment plutôt qu'elles ne disparaissent ou du moins qu'elles ne s'évanouissent qu'avec une extrême lenteur, de sorte qu'elles continuent à agir longtemps même après qu'elles semblent • ■teintes. Il en ressort qu'on ne saurait fonder un système politique sur une doctrine quelconque, quelque empire exclusif qu'elle paraisse exercer à un certain moment sur les ùmes, mais aussi qu'il est enfantin et périlleux de ne pas tenir compte dans ses calculs des idées et des passions du jour.
Reconstruire l'Europe sur le principe des nationalités ou des langues serait une simple absurdité et aboutirait à des combinaisons ahurissantes. Il n'est même pas possible de prendre pour point de départ exclusif le désir des populations, et Bakounine, qui n'était pas un logicien timide, reculait déjà devant l'application absolue de cette méthode.
Nous sommes ainsi amenés à chercher un compromis
qui, en ménageant le plus possible les droits des habitants, s'inspire en même temps des traditions historiques et des conditions économiques. Dantzig par exemple, qui est une ville allemande, doit être rattachée à la Pologne, parce que la Pologne ne saurait laisser dans des mains ennemies l'embouchure de son fleuve vital, la Vistule.
Dans l'intérêt de la paix publique et des peuples euxmêmes, il est bon cependant de ne s'éloigner du principe des nationalités que quand nous y sommes contraints par une évidente nécessité. On risque san» cela de susciter des résistances opiniâtres qui ont au loin une redoutable répercussion et créent un état universel d'inquiétude et de trouble.
Il est parfaitement vrai que, jusqu'au xix" siècle, le principe des nationalités n'a joué dans l'histoire qu'un rôle secondaire. Il est facile d'en voir les raisons, d'ordre à la fois matériel et psychologique. — Jadis les gouvernements n'attachaient qu'une très médiocre importance à la langue que parlaient leurs sujets et, eussent-ils songé à les soumettre à un régime uniforme, ils n'en auraient pas eu les moyens. Les communications étaient lentes et difficiles, les procédés administratifs, rudimentaires; les gouverneurs locau.x étaient liés par des privilèges municipaux et provinciaux et, comme ils ne trouvaient dans le pouvoir central qu'un appui intermittent et incertain, ils avaient un intérêt manifeste à se ménager autour d'eux des concours qui leur étaient indispensables. Les peuples se résignaient dès lors sans trop de peine à passer d'un souverain à un autre, parce que ces changements ne les atteignaient guère dans leur existence et leur individualité foncière. Il en est tout autrement depuis que les nécessités de la vie contemporaine et l'extension abusive des droits de l'État réduisent à une condition d'infériorité manifeste les groupes ethniques qui ne forment pas la majorité.
Depuis la fin du xvni" siècle, la Révolution française, la déclaration des Droits de l'Homme, les guerres napoléoniennes et la réaction qu'elles ont provoquée, la littérature et le romantisme qui ont répandu dans les foules le culte du passé et l'idée du génie des peuples ont entouré d'une auréole mystique les instincts de résistance qui auparavant n'étaient que les mouvements réflexes d'organismes menacés dans leur durée. En leur imprimant un caractère moral et religieux, ils en ont décuplé la force.
Je suis assez disposé à penser que cette exaltation nationaliste a atteint son apogée et qu'elle est plutôt destinée à décroître, parce que le moment arrivera où les gouvernements s'apercevront qu'ils se sont engagés dans une impasse en voulant contraindre leurs sujets à abandonner leurs souvenirs et l'idiome de leurs ancêtres. La persécution crée les croyants et enfante les martyrs. Que de gens dont la foi sommeille, redeviendraient catholiques du jour où on leur interdirait d'aller à la messe! Les haines ethniques et les frénétiques rivalités linguistiques perdront ainsi une partie de leur fureur le jour où l'expérience aura prouvé la nécessité d'une sorte d'Édit de Nantes des races et démontré l'absurdité des théories qui proclament aujourd'hui la nécessité de Vunité morale ou la supériorité immanente de certaines sociétés humaines.
D'autre part, le mouvement de dissociation que favorise aujourd'hui le principe des nationalités poussé jusqu'à
ses extrêmes conséquences, et qui tend à créer une poussière d'États et comme un féodalisme démocratique, est quelquefois un peu artificiel et il n'est pas sûr que tous les groupes ou sous-groupes qui ont surgi depuis un demisiècle soient vraiment viables. Il manque à beaucoup d'entre eux une base numérique assez large et des souvenirs historiques assez glorieux. Ils ne sont pas unis par le ciment du passé et le sang versé en commun. Un Cavour n'eût pas ressuscité l'Italie, s'il n'avait eu derrière lui la Rome impériale et la Rome pontificale.
Ces réserves théoriques ne font pas que pour le moment l'idée des nationalités n'exerce sur les âmes une influence prestigieuse, — analogue au pouvoir des idées religieuses au xvi'' et au xvii« siècles. Pourquoi ne pas nous en servir, alors qu'elles sont conformes à notre programme, comme à notre passé et qu'elles sont à proprement parler sorties du fond même de notre âme ? Pourquoi dédaigner les alliés qui s'offrent à nous?
Surtout quand il s'agit de peuples qui, comme la Serbie, la Bohême ou la Pologne, au point de vue économique et intellectuel, ont donné des preuves incontestables de leur vitalité. On parle d'utopie, ce qui est toujours facile. Qu'y a-t-il d'utopique à favoriser l'émancipation de nations qui n'ont jamais renoncé à leur indépendance; qui, depuis des siècles, résistent sans fléchir à la ruée germanique, et qui, placées par les circonstances dans les conditions les plus désastreuses, ont produit des écrivains et des artistes de premier ordre? L'héroïque constance qu'elles ont déployée dans la guerre actuelle et les preuves d'inaltérable sympathie qu'elles ont données aux Alliés, avons-nous le droit de les oublier et en aurions-nous le courage ?
J'avoue d'ailleurs sans détour que ces considérations historiques, juridiques et morales ne suffiraient pas à décider de ma conviction, si la destruction de l'Autriche, qui est le prologue nécessaire de l'émancipation des Yougoslaves, des Tchécoslovaques et des Polonais, ne me paraissait en môme temps indispensable à la paix de l'Europe et à la sécurité de la France.
Je suis tout prêt à discuter les autres moyens qu'on pourrait proposer. Qu'on les indique seulement. N'est-ce pas un symptôme caractéristique qu'on éprouve quelque pudeur à les formuler avec précision et qu'on se borne à nous opposer de vagues objections et des possibilités plus ou mmns chimériques?
Quelle extravagance, dit M. Jacques Bainville, de fonder la politique sur la reconnaissance des peuples et pouvezvous nous assurer que les peuples affranchis ne se retourneront pas contre leurs libérateurs ? — Nous attachons plus de prix que lui à la reconnaissance des peuples et à la communauté de civilisation et de race. M. "Thiers était un grand adversaire de l'Unité italienne et avec lui les Catholiques nous ont longtemps rebattu les oreilles de l'ingratitude du jeune royaume. Il y avait plus de sagesse et d'intelligence politique dans les ouvriers parisiens qui, en 1859, oubliaient pour un jour leur rancune républicaine et applaudissaient Napoléon III partant pour Magenta. Leur générosité les avertissait qu'une Italie libre serait un jour pour
nous une alliée précieuse, — àmoinspeut-être que les défenseurs attardés de l'Autriche ne regrettent qu'elle n'ait pas pu joindre aux régiments de Guillaume II les quelques centaines de milliers de soldats que lui auraient fournis la Lombardie et la Vénétie. Ce n'est pas dans tous les cas la pensée de M. Jacques Bainville, néophyte assez imprévu de la cause italienne, d'autant plus impétueux et intransigeant par la grâce toute neuve de son baptême.
On nous invite volontiers à prendre exemple sur la diplomatie des rois de France et je ne nie pas qu'elle a été souventremarquablement dirigée. — A quoidoit-ellesessuccès, sinon à la souplesse avec laquelle elle s'adaptait aux besoins variables et aux passions instables des peuples? Henri IV était fort indifférent aux querelles dogmatiques ; son scepticisme et sa conversion ne l'empêchaient pas d'appuyer l'Union évangélique ; il ne se demandait pas, quand il négociait avec le Tchèque Zérotyn ou avec les calvinistes de Hongrie si ses alliés ne l'abandonneraient pas un jour ; il lui suffisait que leur concours lui servît à écarter le péril de l'heure.
A toutes les époques, nos souverains ont étendu leur main protectrice sur les petits peuples que menaçait l'ambition impérialiste de Vienne. Au moment où Ferdinand II, pour remercier Waldstein de lui avoir sauvé sa couronne, soudoyait contre lui des assassins, Richelieu déléguait près du général un de ses meilleurs agents, le marquis de Feuquières, pour essayer de lier partie avec lui. Pour avoir les mains libres contre l'Espagne, Louis XIV négociait avec le Croate Zrynyi.
Toutes les tentatives de rapprochement avec les Habsbourgs ont abouti pour nous à une catastrophe. On nous vante sans cesse le revirement de Louis XV en 1755. Quel est le bilan de celte alliance? — La Guerre de sept ans d'où datent la puissance de la Prusse et la gloire de Frédéric II, la perte du Canada et de l'Inde, et le partage de la Pologne. Franchement, on comprend que les contemporains n'aient éprouvé qu'un médiocre enthousiasme pour un traité qui nous coûtait un semblable prix.
Napoléon a payé cher le plaisir douteux d'entrer dans le lit d'une archiduchesse, et la fidélité de Marie-Louise est vraiment symbolique de la loyauté dont l'Autriche est capable. Drouyn de Lhuys a par deux fois essayé de se rapprocher d'elle; la première fois, en 1854, elle a signé avec lui une convention pour reprendre aussitôt sa parole; la seconde, en 1866, sa résistance a été si molle et ses généraux si médiocres qu'elle n'a pas laissé à la France le temps de se mettre en défense et que Napoléon a été réduit à assister impuissant aja triomphe de Bismarck. En 1863, elle nous a entraînés dans une campagne contre la Russie, pour nous trahir aussitôt, et le résultat a été de nous aliéner à jamais Alexandre II et d'amener l'écrasement du Danemark.
Les utopistes, il convient moins de les chercher dans le camp des adversaires des Habsbourgs que parmi leurs défenseurs. Quelles raisons peuvent-ils invoquer sinon des conceptions surannées ou des préjugés sentimentaux ? La diplomatie traditionaliste essuie une larme à la pensée qu'avec la cour de Vienne disparaîtrait une antique dynastie qui professait le culte de l'étiquette et maintenait les bonnes mœurs du vieux temps et les grandes manières. Elle éprouve comme un involontaire recul à la pensée de
traiter avec des gens qui ne sont pas nés, comme les fils des paysans tchèques et les arrière petits-neveux des marchands de porcs de la Choumadia. Comme François- Joseph, elle hoche la tête devant ces nouveaux venus et pince les lèvres : Quelle étrange compagnie. — Nous ne faisons pas de la politique de propagande démocratique et nous sommes tout prêts à négocier avec les représentants de la plus pure aristocratie, mais que l'on n'exige pas de nous plus de rigueur que de Mazarin qui sollicitait sans vergogne l'alliance de Cromwell le régicide.
Est-ce nous qui sommes dominés par des préoccupations de doctrine et des idées systématiques, ou les défenseurs des Habsbourgs quand ils sont attirés vers eux par le catholicisme qu'il est convenu d'affecter à Vienne? Etranges serviteurs de l'Église que ces potentats qui travaillent à asservir le monde aux Hohenzollern et qui n'ont jamais réservé leurs faveurs qu'aux inspirateurs du mouvement : Los von Rom (séparons-nous de Rome). Triste apôtre du Christ que ce monarque caduc qui a violé tous ses serments, donné l'exemple de -tous les scandales, approuvé les manœuvres d'un faussaire tel que d'yEhrenthal et qui couronne sa carrière en faisant massacrer les Croates, bons catholiques, les Slovènes, bons catholiques, et les Tchèques, catholiques aussi.
Jusqu'à la veille de la guerre, nous osions espérer nousmêmes que François-Joseph finirait par apercevoir les conséquences navrantes du système déplorable qu'il suivait et que, revenant à des sentiments de tolérance et de justice, il travaillerait à réconcilier ses peuples en leur accordant à chacun une situation équitable. Pour cela, un peu de bon sens eût suffi. — L'expérience a montré que cette banale sagesse, cette équité courante, nous avions eu tort de l'en supposer capable. Aujourd'hui, le sort en est jeté et les destins sont accomplis. Il n'appartient à personne de faire que le passé n'existe pas. Contre les rancunes inexpiables qu'ont créées chez les Slaves leurs rigueurs impitoyables, les HaEsbourgs ne sauraient se soutenir que par l'appui de l'Allemagne. Leur férocité après leur sottise les a livrés pieds et poings liés à leurs vainqueurs du nord. En supposant même qu'ils sollicitent notre pardon et qu'ils aient la volonté de tenir leurs engagements, ils seraient impuissants à le faire, parce qu'ils ne vivraient que par la protection de leurs voisins.
Il est fâcheux sans doute que le dépècement de l'Autriche laisse en marge sept à huit millions d'Allemands, qui, très probablement, subiront l'attraction de l'Empire et accepteront la tutelle de Guillaume II. Mais, d'abord, il serait possible, — bien que personnellement celte solution ne me plaise guère, — de retarder celte union, et ensuite, il n'est pas sûr qu'on ne trouve pas quelque palliatif. Pourquoi ne pas songer à transporter à VieiMie les Wiltelsbach de Munich, de manière à créer une Allemagne du sud qui, dans une certaine mesure, ferait équilibre à la Prusse et qui, pendant un temps assez long, serait si occupée à assimiler ses nouvelles provinces qu'elle ne songerait pas à menacer ses voisins'.'
Même en acceptant la pire hypothèse, celle qui épouvante nos conlradjftours, la formation d'un État purement allemand d'Autriche qui entrerait dans l'Empire germanique au même titre que la Bavière et le Wurtemberg, la
question qui se pose est d'une simplicité telle que la réponse ne saurait être douteuse un instant. Vaut-il mieux, dans l'intérêt de la France et dans l'intérêt du monde, que l'Allemagne s'accroisse de 7 millions de sujets nouveaux ou qu'elle continue à disposer des ressources financières, économiques et militaires des 50 millions d'Autrichiens actuels?
On feint de redouter que l'Allemagne ne réussisse à remettre la main d'une façon ou d'une autre sur les Tchèques ou les Yougoslaves que nous aurons affranchis. — L'hypothèse est étrange et il ne serait pas moins puéril de supposer que nous solliciterons humblementGuillaume 1 1 de daigner nous choisir un souverain de sa gracieuse main. — Comment! Voilà des peuples qui, depuis quinze siècles, soutiennent contre leurs redoutables voisins une guerre sans merci; qui, depuis quinze siècles, sont menacés par eux, outragés dans leurs sentiments les plus sacrés; dont toute la littérature est un cri de haine contre l'Allemagne; et, à peine affranchis du joug sous lequel ils ont si longtemps haleté, ils vont réclamer l'honneur d'être ses satellites ! Pour qu'une pareille supposition traverse l'esprit une minute, il faut vraiment ne jamais avoir mis les pieds à Belgrade, à Zagreb ou à Prague.
Le passé s'oublie, dira-t-on, et les rancunes s'éteignent. — Soit. — A condition que ce passé ne soit plus vivant. — Le royaume tchécoslovaque et la Grande-Serbie, parce que, — quoi qu'en dise M. Bainville, nous ne sommes pas le moins du monde disposés à nous contenter même aujourd'hui d'une petite Serbie, — contiendront nécessairement un assez grand nombre de sujets de race allemande. Ces Allemands, personne ne songe à les opprimer ; les Tchèques et les Yougoslaves ont trop pâti de la persécution et ils en connaissent trop les conséquences pour ne pas reconnaître sans discussion les droits naturels des allogènes. Personne ne s'étonnera cependant qu'ils exigent une situation prépondérante dans les royaumes qui leur appartiendront et dont ils sont les héritiers légitimes. L'orgueil des Allemands, d'autre part, se cabrera à la pensée de renoncer à la primauté dont, grâce aux Habsbourgs, ils jouissent et dont ils tirent de si larges profits. Ils subiront l'égalité comme une injustice et ne cesseront pas de réclamer comme un droit les privilèges iniques dont ils ont si longtemps abusé. Les Slaves seront donc obligés de les tenir de court et d'avoir l'œil sur leurs menées; leur intérêt immédiat les condamnerait ainsi, même s'ils ne le voulaient pas, à une politique antigermanique. Les plans de domination mondiale se heurteront à leur résistance immuable, parce qu'ils en seraient les premières victimes.
La politique de Bismarck et de ses continuateurs a toujours été la même, mettre la main sur l'Autriche, s'assurer sa collaboration déférente, et, pour cela, réduire à une condition subordonnée les Slaves de la monarchie. Aussitôt après la guerre de 1870, il lui impose son alliance et, comme garantie, il exige la nomination d'Andrassy, quia empêché Beust de venir au secours de la France, et la chute de Hohenwart, qui préparait une réconciliation avec les Tchèques. En 1879, Andrassy signe le traité d'où est sortie ensuite la Triple-Alliance et qui fait des Habsbourgs les fourriers de l'Allemagne en Orient. Depuis lors, qui a combattu sans jamais se lasser l'union avec l'Allemagne ?
— Les Slaves. — Pourquoi ? — Par sympathie pour la France et la Russie ? — Sans doute, mais aussi parce qu'ils savaient qu'aucune des réformes constitutionnelles qu'ils espéraient n'était possible tant que l'influence de Berlin demeurait prépondérante à Vienne. Faut-il admettre que, par un coup de folie collective, ces peuples, qui ont toujours été les adversaires de l'Allemagne, qui auront à combattre sur leur propre territoire les prétentions germaniques, deviendront les séides de leurs ennemis et travailleront de leurs propres mains à reforger les chaînes que nous les aurons aidés à briser!
Les Allemands chercheront à les gagner par des concessions. — Quelle raison avons-nous de le supposer? N'est-il pas évident, au contraire, queles passions chauvines seront exaltées par la guerre? Toutes les publications parues dans ces derniers temps chez nos ennemis ne respirent-elles pas la haine des Slaves et la volonté de les coller au mur? Craint-on vraiment que les Tchèques ou les Serbes puissent être séduits par les perspectives que leur ouvre Naumann? A chaque ligne du Mittel Europa perce, sous les ménagements affectés de la forme, la résolution de les réduire à un rôle d'humiliante servitude et de faire d'eux l'engrais sur lequel fleurira la civilisation germanique.
Au mois d'avril dernier, les représentants des partis allemands d'Autriche ont préparé un programme « pour la réorganisation de l'Autriche après la guerre », elles points essentiels de ce programme, dont la censure avait interdit d'abord la publication, ont paru dans la Bohemia du 9 juillet, ce qui indique que le gouvernement s'est incliné devant la volonté de Berlin.
Quel est le premier point de ce programme? — L'abolition du paragraphe 19 de la constitution du 21 déc. 1867. Cet article est célèbre et en voici le texte.
« Tous les groupes ethniques ( Volksstœmme) de la monarchie sont égaux en droit [gleichberechtigt) et chacun d'eux a le droit indiscutable de garder et de développer sa nationalité et sa langue.
« L'égalité de toutes les langues usuelles, dans l'école, l'administration et la vie publique, est reconnue par l'État.
« Dans les pays habités par différents groupes ethniques, les établissements publics d'enseignement doivent être organisés de telle sorte que, en écartant toute contrainte pour apprendre une seconde langue, chacun de ces groupes trouve les ressources nécessaires pour se développer dans sa langue. »
La rédaction de l'article était médiocre; les intentions du moins en étaient excellentes et il aurait pu devenir le point de départ d'un régime d'équité. Il va sans dire qu'il n'a jamais été loyalement appliqué. Il s'opposait malgré tout aux pires abus et i' était comme le palladium des nationalités. Gomme don de joyeux avènement, les Allemands offrent aux Tchèques la suppression de leur dernière garantie. Est-ce par de pareils moyens qu'on leur fera oublier les persécutions sanglantes dont ils sont l'objet depuis 24 mois, le procès Kramaf et les douze-cents condamnations à mort qui ont été prononcées contre les meilleurs fils de la nation?
« Si, aujourd'hui, disait un Turc à un Allemand en 1911, toute la civilisation européenne était anéantie par quelque catastrophe mais que la personnalité allemande subsistât,
la force allemande suffirait, à elle seule, pour créer d'ellemême toute la civilisation du reste du monde. » M. Kristof, le poète bulgare bien connu, écrit une invective contre la France : « Tas de dégénérés, parmi lesquels un homme d'honneur passe pour un lamentable paillasse. Leur corruption est si grande! Veux-tu les payer? Ils profanent tout. » (8 sept. 1914). Quelques mois auparavant, les ministres Radoslavov, Tontchev et Ghenadiev remettaient à Ferdinand de Cobourg un mémoire où ils résumaient ainsi leur programme : « Nous pensons aujourd'hui ce que nous pensions hier, que la seule voie salutaire pour l'État est une alliance étroite avec l'Autriche, m M. Gauvain a cité dans les Débats du 16 juillet, un extrait du Narodni Praca, organe du cabinet de Sofia : « La Serbie doit disparaître définitivement de la carte de l'Europe pour ne pas gêner le développement des États d'une culture supérieure (!). Aos hommes d'État n'oublieront pas la fermeté avec laquelle Bismarck a demandé en 1870 l'humiliation de la France et grâce à quoi l'Allemagne a pu se développer librement. » Enfin, le Pester Lloyd, raillant les timorés qui songeraient à une paix séparée avec l'Entente, ajoute : « L'alliance austro-allemande ne saurait être atteinte par ces tentatives. Les deux empires savent que leur sort est commun et que leur sécurité future ne peut être assurée qu'en abattant définitivement leurs adversaires. »
En présence de ces manifestations de haine et de ce débordement des passions les plus brutales, des cupidités les plus féroces et des ambitions les plus extravagantes, on se demande avec une sorte d'épouvante comment des hommes, dont nous connaissons le patriotisme et dont nous ne suspectons pas la sincérité, sont encore dupes d'illusions invétérées! Quelle preuve faudra-t il donc pour les convaincre que les Bulgares, les Magyars et les Allemands d'Autriche sont nos adversaires irréductibles et qu'ils forment une compagnie étroitement solidaire de coupejarrets à la solde des Hohenzollern?
« Certains Français, écrit M. Gauvain, — que je cite volontiers parce que bien rares sont les personnes qui connaissent aussi bien que lui l'Europe centrale et orientale, et qu'il unit à une rare fermeté de cœur une intelligence claire et pénétrante, — montrent pour certains de nos adversaires d'étranges ménagements. Sachons enfin reconnaître nos ennemis et préparons-nous à les traiter comme ils le méritent et comme l'exige la sauvegarde de nos intérêts. »
Entre les Serbes héroïques et les Bulgares félons, entre les Croates opprimés et les Magyars persécuteurs, entre les Tchèques martyrs et les Allemands d'Autriche qui dépassent en brutalité leurs complices de Berlin, notre choix ne saurait hésiter. Gomme M. Chéradame, nous sommes convaincus que la destruction de l'Autriche est « l'unique moyen de mettre fin une fois pour toutes au plan de domination mondiale des Hohenzollern ». Aucun de nous ne songe à contester à l'Allemagne le rôle qui lui appartient dans le monde, mais il faut qu'elle cesse de prétendre à une injuste et folle hégémonie. Elle avait conçu le rêve impie d'appliquer aux peuples qui l'environnaient le système turc d'exploitation et de mangerie; ils devaient être le troupeau où se recruteraient les janissaires que commanderaient ses officiers et la plèbe tailiable et corvéable que conduiraient ses ingénieurs et qui l'enrichirait de ses sueurs.
Nous lui arracherons sa proie et nous affranchirons ses esclaves. Dans notre lutte contre l'impérialisme germanique, chaque peuple émancipé est un nouveau soldat qui vient grossir l'armée- des défenseurs de l'équilibre et de la liberté du monde. E. D.
La Neutralité grecque vue de France '
Un écrivain hellène, M. Épaminondas Kyriakidès, a publié dans les journaux athéniens Ethnos et Patris, entre mars 1915 et janvier 1916, une série d'articles sur la crise dont souffre son pays. Il lui a semblé que cette étude d'ensemble pouvait offrir quelque intérêt pour d'autres que ses compatriotes. C'est pourquoi il en a donné une traduction française, sous un titre général. Neutralité néfaste, qui en indique clairement l'esprit (1). J'ignore quelle a été la portée de ces articles en Grèce. Insérés dans deux quotidiens favorables à l'Entente, il est vraisemblable qu'ils ont eu surtout des lecteurs gagnés d'avance à la thèse de l'auteur. Chez nous, où l'on est maintenant tout à l'action, leur influence sera sans doute minime. Et pourtant, par le seul fait qu'ils établissent un lien, si ténu soit-iL entre l'opinion grecque et l'opinion française, des livres du genre de celui-ci ne sont pas inutiles.
Quelque étrange que cela paraisse, il ne semble pas en effet qu'en dehors du huis-clos des chancelleries. Grecs et Français aient eu jusqu'ici le moyen d'échanger utilement leurs idées. Dans les deux pays, la presse quotidienne a été manifestement au-dessous de sa tâche, en partie pour des raisons indépendantes de sa volonté, et en partie aussi par propre insuffisance. Assurément, parmi les journalistes français envoyés en Grèce, les gens de talent n'ont pas fait défaut; mais nous avons manqué presque totalement de correspondants assez au courant de la vie de ce pays pour le juger en pleine connaissance de cause. De là quelques articles brillants et quelques interviews retentissantes; nulle part, que je sache, une enquête approfondie et impartialement^menée sur la Grèce de 1915 et de 1916.
La Grèce, elle non plus, n'a pas fait à cet égard grand effort. Dans ses journaux, les correspondances de Paris restent à peu de chose près ce qu'elles étaient avant la guerre: d'aimables récits visant au pittoresque et à l'effet, bien plus que des investigations sérieuses et ordonnées. De sorte que le lecteur hellène n'a pour le renseigner qu'une pléthore de télégrammes sensationnels, quelques extraits de la presse française souvent choisis au petit bonheur et dont il ne .saisit pas toujours la portée, faute d'être exactement docu-
(") N. D. L.R. — La question hellénique intéresse au plus haut degré les Yougo-SIaves. En face de la Bulgarie qui est devenue le jouet et la victime de l'Allemagne, il est désirable et nécessaire que la Grèce revienne à ses traditions naturelles qui la rapprochent de ia France et de la Serbie. Elle a été séparée de nous par des malentendus regrettables, dont la faute retombe en partie sur notre diplomatie. 11 est permis d'espérer que l'amitié séculaire qui rattachait Athènes ô Paris se rétablira. Nous le désirons vivement pour notre part et nous croyons y travailler en publiant l'article de M. Pernot.
(i) E. C. Kyriakidès, La Grèce et la Guerre européenne. Neutralité néfaste. Athènes, 1916, 102 p., in -8.
mente, ou des articles de fond rédigés à Atnènes même et qui ne sont que la simple expression des idées locales.
La propagande allemande agissant d'autre part de la façon que l'on sait, cet état de choses a abouti au résultat paradoxal que voici : deux peuples démocratiques, ayant sur tant de points des aspirations communes, sont, dans des conjonctures également graves pour l'un et l'autre, séparés par un désaccord qu'il serait aussi puéril de nier que dangereux de laisser subsister.
Est-il besoin de dire que je n'ai pas l'outrecuidance de prétendre résoudre, ni ici, ni ailleurs, un problème aussi complexe? Mais c'est déjà se rapprocher de la solution que d'en préciser quelques données et d'essayer de dégager pour nos amis de Grèce, aussi objectivement que possible, et sans en discuter pour le moment le bien ou le mal fondé, l'état de l'opinion française en celte délicate question, l'areille tentative mérite d'être faite, car il ne semble pas qu'aucun journal grec, à quelque camp qu'il appartienne, ait donné à ses lecteurs un tableau fidèle de cette opinion.
Le peuple de France voit simple. Il aime à écarter dans une question les faits secondaires pour en mieux apercevoir les lignes générales. Dès la tension franco-allemande, voire même dès l'ultimatum de l'Autriche à la Serbie, il a compris qu'un principe international se posait, pour la défense duquel il s'est déclaré prêt à jouer son existence. Là est tout le secret de son union, de son endurance, de son courage. Il lutte en fait moins pour lui-même que pour le triomphe de la liberté dans le monde. Phraséologie, peuvent dire ceux qui n'examinent les choses que de loin ; évidence, répliquent ceux qui connaissent l'esprit des soldats du front et des civils de l'arrière. Prêter à la politique de ce peuple des calculs intéressés, opposés aux idées de justice internationale, c'est se tromper lourdement dans le présent. C'est de plus bien mal discerner un avenir très proche, où le poids de l'opinion publique en France s'accroîtra de tous les sacrifices consentis par le peuple.
Du jour où le conflit s'est étendu et où la Turquie a fait cause commune avec nos adversaires, les Français se sont en toute simplicité posé la question : « Quand ceux que nous avons vus combattre récemment pour la réalisation d'un idéal conforme au nôtre prendront-ils leur place à nos côtés? Quand la Grèce marchera-t-elle? » On comprenait que l'hellénisme choisît son heure et tardût à prendre la suprême résolution ; on ne concevait pas qu'il restât neutre.
Quelques jours après notre propre mobilisation, une averse m'obligea à chercher un refuge de quelques instants sous la tente d'un café parisien, où un groupe de jeunes gens arrivaient en même temps que moi. C'étaient des Grecs, auxquels j'eus la curiosité dedemanderoùilsallaient.ff Nous engager », me répondirent-ils. Et, comme je leur témoignais la joie dontcetteparoleemplissait mon cœur de philhellène: « Mais, Monsieur, me fit l'un d'eux, si nous restions ici, les femmes même nous jetteraient des pierres ! » Cet acte juvénile et ces quelques mots résument toute la question des relations franco-helléniques, telle que la voyait la foule, à la fin de 1914 et dans les premiers mois de 1915.
Survint, un peu plus tard, la propagande germanique en
Grèce. On n'ignora pas ici l'extrême disproportion de l'effort accomplidanscesens par nos adversairesetparnous mômes, mais on fut néanmoins surpris de la rapidité avec laquelle leva la semence allemande sur le sol hellénique, et le fait que maintenant encore M. Kyriakidès doive montrer à certains de ses compatriotes, à grand renfort d'arguments historiques, quels sont les desseins de la politique allemande envers l'hellénisme, est assurément caractéristique. Les Français qui avaient voyagé en Allemagne se souvinrent qu'avant les guerres balkaniques il suffisait d'y amener, dans un salon, la conversation sur la Grèce et la Turquie, pour qu'aussitôt un haro unanime s'élevèt contre celle-là. Pas de qualité qui ne fut l'apanage des Turcs, pas de défaut que n'eussent les Grecs ! Plus d'un se rappela aussi que, quelques années après, quand les Bulgares répandirent dans l'univers lesfactums où, à l'aide des faux que l'on sait (1), ils accusaient les Grecs d'atrocités, nulle part peut être ces accusations n'avaient trouvé autant de créance qu'en Allemagne, où d'ailleurs le nombre des philhellènes, au dire de l'un d'eux, ne dépassait pas la douzaine, presque tous néo hellénistes ou byzantinistes.
M. Kyriakidès eût eu beau jeu, et on s'étonne qu'il ne l'ait pas fait, à puiser, en faveur de sa thèse, dans la presse germanique d'avant la guerre. Voici par exemple, sans autre commentaire, divers passages d'un article où Tliumb, professeur à l'Université de Strasbourg, rendait compte, sous le titre Pro Graecia, d'une brochure de son collègue Heisenberg sur le philhellénisme allemand (2).
Il y a seize ans, quand le royaume de Grèce échoua si lamentablement, au double point de vue politique et militaire, dans sa lutte contre la Turquie, c'était, pour un ami et connaisseur du peuple grec, tâche bien difficile que de ledéfendre publiquement et de proclamer sa foi en l'avenir de ce pays. Ce que je disais alors des Grecs d'aujourd'hui dans la Deutsche Rundschau (tuai 1897), non par enthousiasme philliellénique, mais à la suite d'études sérieuses et d'une expérience bien acquise, paraissait contredit par les faits. L'opinion publique se moquait du malheureu.x peuple, qui avait eu la présomption de reconquérir par une guerre contre la Turquie une partie de son patrimoine national et qu'avait si vite culbuté son puissant voisin — ou plutôt l'état-major prussien, comme le bruit en courait alors et comme les Grecs eux-mêmes le croyaient volontiers. Nulle part chez nous de compassion, ni même de simple compréhension des faits. Les rares lettrés qui, en réponse à une enquête de la Gefjemcart (1897, n° 40|, se montrèrent favorables aux Grecs, n'eurent pas la moindre action sur le grand public. En pleine ignorance de ce qu'est le peuple grec actuel, de sa « kultur » et de son histoire, on alla chercher de vieux réquisitoires du siècle dernier pour porter un coup aux Grecs; telle l'hypothèse de Fallmerayer, d'après laquelle ceux-ci ne seraient pas des Grecs, mais un mélange inférieur de peuplades slaves. Il en a été ain.'^i, en somme, jusqu'à ces temps derniers. Les autres nations — particulièrement l'Angleterre, la France, l'Italie — n'ont jamais abandonné la tradition philhellénique aussi complètement que les Allemands, et se sont du moins efforcées de rendre justice aux Grecs. En Allemagne, au contraire, seul un cercle extrêmement restreint, indifférent au cri public, revendiquait le droit d'avoir, en pleine connaissance de cause, une opinion personnelle sur la question et demeurait
'f) Voir In Reçue Criliijiie du 13 décembre 1913 (n" 50), .p. 461-465 et ta curieuse réponse du journal ollicieux l'Ec/io do Bulnarie du 8/21 janvier 1914.
(2) Deutsche Rundschau, juin 1913, pag. 473-475.
un juge équitable des qualités et des défauts du peuple grec. Dans le domaine politique aussi, les sympathies et les antipathies à l'égard de la Grèce ont joué un rôle qui ne fut pas sans importance. C'est en Allemagne qu'a été prononcé ce mot: 0 Jamais la Crète n'appartiendra aux Grecs ». En revanche, l'Angleterre, la France et la Russie, immédiatement après le conflit balkanique, ont montré une fois de plus leur bienveillance pour la Grèce, en détachant de la Turquie l'enjeu même de la guerre, et en randant la Crète presque indépendante, sous l'autorité du prince Georges. Indépendante, elle l'était à tel point que seul le pavillon turc flottant sur l'îlot de la Sude rappelait encore la domination ottomane ; les Cretois administraient eux-mêmes leur ile, on peut dire au nom du roi des Hellènes, puisque par exemple toutes les gendarmeries portaient l'écusson grec, et qu'en tête du Journal officiel lui-même on lisait en toutes lettres « Royaume de Grèce ». C'est ainsi que les sentiments philhelléniques des « puissances protectrices » ont procuré des avantages à la Grèce. Leur attitude ne fut pas, il est vrai, toute désintéressée. Néanmoins, le peuple grec avait des raisons de s'en montrer reconnaissant. Il y a lieu, au contraire, de s'étonner que les Grecs n'aient pas payé de haine les dispositions hostiles de l'Allemagne à leur égard, et qu'ils aient continué à voir dans la « kultur » allemande un modèle et à envoyer leurs fils dans nos universités. Cet esprit grécophobe ou indifférent de l'Allemagne est resté sans changement jusqu'au début de la présente guerre. Il a fallu les tout récents succès des Grecs et la mort tragique du roi Georges pour que se dessinât un revirement de l'opinion publique. Le monarque qu'on vient d'assassiner s'est amèrement plaint à moi, l'an dernier, que la presse alleminde traitât constamment le peuple grec avec dédain. Ce sont précisément les plus minuscules feuilles de province qui se complaisent dans l'attitude le plus antihellénique...
Le fait que néanmoins (malgré ses qualités), la Grèce trouve parmi nous si peu de sympatWes, ne saurait tenir au seul peuple grec. « Il en faut chercher la raison chez nousmêmes, en Allemagne », observe avec justesse Heisenberg... Depuis que nos espoirs nationaux se sont réalisés, nous sommes devenus utilitarisles : on croit avoir besoin de la Turquie pour des motifs politiques et économiques ; qu'importée un partisan de la politique réaliste la détresse d'un petit peup'e, qui ne lui assure aucun gain positif traduisible en chiffres d exportations et en soldats? Que ce soit justement du peuple grec qu'il s'agisse, de ce peuple aux ancêtres duquel notre propre « kultur » doit tant, voilà qui ne signifie pas grand'chose aujourd'hui, car l'humanisme n'est plus coté aussi haut qu'autrefois : à notre époque de technique et d'entreprises mondiales, le nom de Grèce n'éveille plus l'écho qui émouvait jadis le peuple des poètes et des penseurs.
Cette aversion de l'Allemagne pour les Grecs d'aujourd'hui si nettement indiquée par Thumb, le peuple de France paraît ne l'avoir perçue que très confusément; mais en revanche il a parfaitement senti que, par suite de la propagande germanique à Athènes et de son succès inattendu, un mouvement se préparait en Grèce, qyi risquait de faire diverger deux conceptions nationales à peu près confondues jusque là.
Puisestvenue l'interprétation du traitégréco-serbe. Qu'on me permette ici encore un souvenir personnel. Le surlendemain de l'ultimatum autrichien à la Serbie, des maçons de différentes provinces, dont un Limousin, travaillaient sur un chantier. Le peuple envisageait déjà, quoique avec une incrédulité marquée, l'éventualité d'un vaste conflit, et on se demandait sur ce chantier quelle serait l'attitude du
pays, en présence de ce qui apparaissait comme une querelle de loup à agneau. En qnelques mots le Limousin déclara à ses compagnons qu'il lui semblait impossible que la France souffrît pareille attaque d'un petit peuple par un grand. Chacun l'approuva. Quinze jours après il recevait un ordre d'appel et partait allègrement. Je ne l'ai pas revu depuis, mais je gagerais qu'il n'a rien compris à l'attitude de la Grèce dans les affaires serbes, et lorsqu'il m'est arrivé de dire à ses compatriotes qu'en Grèce des personnes d'égale bonne foi divergeaient d'opinion sur la portée des obligations qu'entraînait l'alliance avec la Serbie, un sourire est la plus bienveillante des réponses qu'on m'ait faites. Il est incontestable qu'indépendamment de toute considération politique ou militaire le prestige de la Grèce, considérablement affermi par les guerres balkaniques, a reçu là une première atteinte. La neutralité grecque a été considérée dès lors par le peuple français moins comme un événement d'ordre diplomatique que comme une diminution morale.
Sous cette restriction, certains concevaient encore que la Grèce, songeant au sort glorieux, mais triste, de la Belgique et de la Serbie, fut retenue par la terreur |d'une invasion allemande. Les points de vue, bien que différant de plus en plus, n'étaient pas encore opposés. Ils le devinrent, lors de la remise, sans Coup férir, du fort de Roupel aux Germano-Bulgares. Le sentiment public y vit la preuve que non seulement la Grèce s'abstenait définitivement de prendre part au conflit, mais qu'aussi des arrangements, dont la nature d'ailleurs importait peu devant les conséquences, avaient étéconclus par elle avec ses ennemis d'autrefois et les nôtres d'aujourd'hui. La crise menaçante qui pouvait en être la suite a été évitée, mais l'effet moral subsiste, et l'on ne saurait nier qu'il soit grave.
Telle a été, je crois, dans ses principales phases, l'évolution de l'opinion française relativement aux événements de Grèce. Est-ce à dire que les Français s'estiment eux-mêmes à l'abri de tout reproche ? Certainement non. Une longanimité regrettable envers les excès turcs, chez quelques uns des illusions étrangement tenaces sur ce qu'on pouvait attendre des Bulgares, chez nombre d'autres une apprécialion parfois fausse de la mentalité hellénique, ont dans des moments critiques, compliqué à l'extrême des questions déjà loin d'être simples et provoqué chez les gallophiles grecs des désillusions dont les échos sont parvenus jusqu'ici.
De ces fautes et de ces méprises l'histoire plus tard établira -le bilan et il se peut que l'opinion publique, plus complètement informée, tempère alors la sévérité de certains de ses jugements. Mais ce travail historique sera sans doute l'œuvre ,de temps plus pacifiques. Pour l'instant les événements se précipitent et si, à ce jour, on fait le total des gains et des pertes de la Grèce, voici, semble t-il, ce que l'on aperçoit :
Elle a en effet épargné jusqu'à présent la vie de ses enfants, mais l'avenir seul pourra dire si c'est là un gain définitif ou passager et quel prix il aura été payé. Quant aux avantages qu'elle peut espérer des empires centraux, l'expérience a démontré qu'ils sont, en tout état de cause, bien sujets à caution ; ils deviennent aussi de jour en jour plus problématiques. Vu d'ailleurs, le dommage éprouvé par l'hellénisme est incontestable. Il est toujours grave
pour une nation d'avoir à reconquérir l'appui moral de l'étranger.
Le mal cependant peut être atténué. A cet égard la situation actuelle donne quelque espoir. Puisse l'Hellade qui naguère marchait, unie, vers de glorieuses destinées, trouver en elle la force de renoncer aux luttes de partis. Puisse bientôt se lever le jour où, en France et en Grèce, l'opinion publique différera peut-être encore sur tel ou tel point de détail, mais redeviendra unanime sur les questions générales!
Hubert Pernot
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Erich von Kahler : Weltgesicht und Politik (Heidelberg, d916).
Il n'y aurait évidemment aucun inconvénient sérieux à passer sous silence les deux opuscules diffus et nébuleux de Kahler. C'est la paraphrase ambitieuse et frivole de la doctrine de Hegel, qui semble avoir retrouvé une faveur particulière dans l'Allemagne contemporaine. Nouvelle preuve de l'extrême pauvreté d'esprit d'un peuple qui prétend apporter au monde son Évangile définitif et qui ne trouve à lui offrir qu'une philosophie vieillotte et des théories poussiéreuses! Les dissertationsde Kahlersontcurieuses du moins par l'infrituation puérile qu'elles révèlent, l'absence absolue d'esprit critique, la présomption morbide de fonder tout un système du monde sur quelques aphorismes métaphysiques que l'auteur ne songe ni à discuter ni à établir, le vague de la pensée qui s'unit delaplus pénible façon au ton de la prophétie. On y saisit sur le vif les procédés de cette prédication pseudo-scientifique et de cette propagande faussement religieuse qui a dévoyé l'enseignement universitaire et jeté dans les âmes de la partie cultivée du peuple ces instincts de domination et cette rage de destruction qui ont abouti à la guerre d'extermination actuelle.
(( A chaque moment de l'histoire, une nation porte en elle l'esprit du monde et, par une rencontre sacrée, à l'heure dite, cette nation élue atteint le sommet où elle exprime de la façon la plus adéquate sa propre manière, au moment où l'esprit du monde a précisément besoin d'elle pour continuer ses métamorphoses progressives. — La mystique allemande n'est pas facile à traduire en français —
« La France soutient un combat inutile (einen toten Kampf) ; son heure est passée, et elle n'a plus rien à attendre ni à espérer. Ce n'est pas de notre bouche, c'est d'une volonté supérieure et impitoyable qu'est tombée cette condamnation ».
L'époque où elle pouvait et devait dicter au monde les lois de son esprit, est passée sans retour possible ; de la Renaissance à Napoléon elle a épuisé ses plus nobles possibilités. L'Italie avait affranchi le monde du lourd ascétisme oriental et lui avait appris les beautés de la terre et les joies de la vie. L'œuvre de la dynastie des Bourbons fut de régler celte joie terrestre qui venait de s'éveiller ; leur
liO
main légère et caressante les conduisit vers l'Esprit ; ils jouirent de la vie en l'ordonnant. « Avec Napoléon I''^ et rfans Napoléon !«' la France est tombée; elle a dit avec lui son dernier mot et ce qui est venu d'elle, avant et après le dernier choc de 1870, n'est plus qu'un brin de paille errant dans le tourbillon des vents. » Le peuple français décroit en force et en nombre. Aucune mesure ne saurait y rien changer parce que sa décadence n'est pas l'effet du hasard... Il n'est pas armé et équipé pour le monde actuel et H se débat dans la période contemporaine comme dans un élément étranger. Il peut se défendre avec vaillance; le vieil esprit des aïeux cherche à se reprendre dans le courage de quelques individus isolés ; ils sont condamnés à la défaite par une tare mystérieuse, qu'il est impossible de corriger, par quelque vice inconnu de leur nature. « Qui donc aujourd'hui, parmi les amis ou les ennemis, croit, dans le mystère de son cœur ; qui s'imagine que cette puissance mondiale d'hier serait capable de blesser l'Allemagne d'aujourd'hui, de se mesurer avec l'Allemagne d'aujourd'hui"? Nous ne voulons pas l'insulter, nous ne voulons pas l'humilier avec notre pitié. Nous prétendons simplement dire ce qui est».
L'Angleterre livre aujourd'hui son premier combat. « Elle a grandi et s'est maintenue grande par la paix. Elle possédait l'art diplomatique de dégager la paix de toutes les conditions, de demeurer supérieure au milieu de la satis faction et de l'équilibre de tous. Pacifique était sa manière d'étendre sa puissance en reconnaissant la valeur des terres incomplètement exploitées ou absolument négligées et en les occupant, et pacifique jusqu'à la limite du possible a été sa manière de les conserver; elle maintenait dans la mesure nécessaire sa souveraineté, mais son heureux libéralisme se réconciliait avec les sujets; elle les formait par euxmêmes et pour eux-mêmes et leur attribuait souvent les droits les plus élevés. L'idée de l'échange entre les pays souverains comme entre les personnes admises aux droits et aux libertés les plus étendus, naquit de cette volonté d'utiliser toutes les forces et devint la règle suprême du monde; la nouvelle forme pacifique de la lutte universelle consista dans l'habileté suprême à faire profiter les besoins de chacun de l'excédent de son voisin ». —
L'esquisse que M. Kahler trace de l'Angleterre n'est pas inexacte. Gomment ne s'est- il pas aperçu cependant de la difficulté de la concilier avec le sombre tableau des intrigues et des machinations de guerre dont la presse germanique charge la perfide Albion? Depuis un siècle, la méthode pacifique que poursuivait la Grande-Bretagne était passée dans les mœurs et elle était devenue une tradition assez puissante, elle avait donné d'assez magnifiques résultats pour ne pas être abandonnée brusquement et sans raison. — Gomment en un plomb vil l'or pur s'est-il changé? — L'auteur ne nous l'explique pas, pas plus qu'il ne nous explique par quelle aberration les colonies anglaises, si généreusement traitées, seraient disposées à se révolter contre la main légère de leur protectrice : « Aujourd'hui, ses nombreux enfants sont des êtres qui échappent à leur mère et qui se soulèvent facilement contre elle (!!). » .
D'ailleurs, peu importe. L'Angleterre ne doit pas périr parce que son Empire est trop peu centralisé ou que ses
ministres ont manqué de prévoyance, mais parce qu'un rival a grandi qui représente une phase supérieure de l'humanité.
(( Tandis que l'être italien, français et même anglais s'élèvent à leur forme propre autour de leur centre propre, le premier dans l'existence, le second dans le mouvement, le troisième dans l'attitude, l'être allemand se donne à quelque chose qui est en dehors de lui, à la grande chose, mais aussi à la moindre ; il s'oublie lui-même et verse sa plus noble force pour former Cela et le faire puissant; l'essence allemande se réalise dans l'action. » — Et voilà pourquoi votre fille est muette! —
On a bien souvent remarqué la redoutable influence que les idées vagues et les conceptions apocalyptiques exercent sur les cerveaux faibles et sur les intelligences peu éclairées. On a d'autre part constaté, — et il serait facile de le prouver par des centaines d'exemples — que les Allemands se plaisent au milieu des nuages et qu'ils n'ont ni le sens du ridicule ni le besoin de se comprendre eux-mêmes et de voir clair dans leur esprit. Nous n'arriverons évidemment jamais à nous expliquer pourquoi un négociant de Hambourg qui achète à Saint-Paul une cargaison de café, fait preuve de plus d'esprit de sacrifice qu'un armateur de Liverpool qui demande du coton à son correspondant de Galcutta. « Si l'individu ne vit pas par lui-même, mais tisse comme une fraction du travail humain, comme spécialiste, comme représentant, d'autant plus sublime, vit le principe surhumain, que dans notre pays l'on ne saisit nulle part et que l'on sent partout... Des Allemands seuls peuvent se concentrer sur l'œuvre insignifiante pour produire un travail très grand qu'ils ne voient pas; des Allemands seuls peuvent garder dans leur esprit et se représenter jusqu'à la fin un ensemble chimérique jusqu'à ce qu'il soit complètement réalisé ». — Mais pourquoi les Allemands seuls? Est ce que la division du travail est une invention de l'Allemagne? Est-ce que n'importe quel ouvrier, dans n'importe quel pays, et d'une façon générale n'importe quel homme ne se sent pas à chaque minute solidaire de l'humanité tout entière, et le crime de l'Allemagne n'est-il pas précisément de briser cette solidarité quand elle parque le monde en une série de catégories, les unes usées, les autres incapables de s'élever à une véritable civilisation, — la dernière enfin réservée seule à la domination et à l'Empire? —
(( Les formes allemandes, déjà avant la guerre, imposaient leur loi au monde; les États s'efforçaient, peut-être sans le savoir, de se rapprocher du modèle allemand. » — Il serait intéressant de savoir à quoi l'auteur veut ici faire allusion. J'ai connu, dans bien des pays, des novateurs et des utopistes; je ne me rappelle pas avoir jamais rencontré quelqu'un qui enviât à l'Empire sa constitution et nous nous étions toujours imaginé que les formes parlementaires ou les institutions républicaines trouvaient môme chez nos voisins d'assez nombreux admirateurs. — G'est sans doute que nous n'y comprenions rien. Le monde en effet vivait dans les ténèbres avant que l'Allemagne projetât sur lui sa lumière aveuglante. « Le zèle et la puissance de l'effort, le don du dévouement et la persévérance, la prévoyance et la solidité \GrUndlichkeit% les qualités germaniques sont enfin apparues. » — Est-ce que vraiment
ces qualités sont réservées à la race germanique? — De •semblables affirmations sont de pures niaiseries ou plutôt ce sont des symptômes, parfaitement caractérisés par la science, de la paralysie générale. L'Allemagne nous présente un beau cas de pathologie collective qui paraîtra infiniment curieux aux médecins aliénistes de l'avenir. Il est fâcheux pour nous que nous ayons dû subir les redoutables effets de sa dégénérescence nerveuse.
Qu'à certaines heures, sous des influences morbides, des individus isolés soient atteints de cette terrible maladie, cela s'est malheureusement vu dans tous les pays, et en France, en Angleterre et en Russie, nous n'avons pas toujours été à l'abri de cette contagion. Seulement, chez nous, le mal est toujours demeuré sporadique, il n'a jamais dégénéré en peste générale, et surtout nous n'en avons jamais dégagé un principe constant de politique et un code de morale. L'Allemagne nous ramène à la pure conception du plus ancien moyen-âge. Gomme elle incarne la vérité, le progrès, l'éternel, elle s'attribue le droit — ou même le devoir — de détruire tout ce qui lui barre la route. L'orgueil de sa mission justifie à ses yeux les plus odieuses barbaries. Elle se place au-dessus de l'humanité, sans voir qu'elle se met ainsi en dehors d'elle. Comment hésiteraitelle à détruire Louvain et Ypres, à incendier la cathédrale de Reims, à renverser les églises de 'Venise, puisqu'elle est elle-même un temple infiniment plus sublime!
Le monde futur qu'elle édifie est si magnifique qu'il n'a plus besoin de beauté. « Il ne s'agit plus d'être beau, mais d'être capable (dev Tuchlige); il n'est pl\js question d'art, mais de pouvoir. » Kahler, d'un pied dédaigneux, repousse les Français et les Anglais du lutur paradis qu'il résume dans le Militarisme, « la forme sous laquelle on redoute le système allemand, la systématisation allemande. » — Pourquoi se donne-t-il tant de peine'.' — Je ne sache pas que nous ayons sollicité l'honneur d'être introduits dans ces champs Elyséens dessinés par les architectes berlinois. Même quand il m'est arrivé de me promener dans les environs de Heidelberg, malgré leur charme naturel, je ne me suis jamais plu dans ces allées si bien nettoyées et où l'administration surveille de trop près chacun des arbres. Tout ce que nous demandions, c'est qu'on ne nous forçât pas à pratiquer des vertus dont nous nous sentions incapables et qu'on nous permît de ne pas renoncer à un monde ofi la beauté tient sa place et où l'artiste conserve son rôle à côté du savant.
M. Kahler y eût sans doute consenti. Ce qui ne l'a pas permis, c'est l'esprit du monde, le démiurge de l'évolution universelle.— 'M. Kahler, qui esten rapport familieraveclui, devrait bien nous indiquer ses jours et ses heures de réception. Nous ne serions pas fâchés d'entendre de sa bouche même ses arrêts inflexibles. Jusqu'à présent, ses volontés .se sont traduites par la bouche de Bethmann-IIollweg déclarant que Nécessité n'a pas de loi et de M. de Schœn nous apportant la guerre parce que nos aviateurs ont bombardé Nuremberg. L'esprit souffle où il veut; il n'est pas interdit cependant de penser que, par instants, il choisit d'étranges répondants et nous attendrons d'autres cautions pour admettre que l'heure de l'Allemagne a sonné et que les destinées du monde sont fixées par elle pour l'éternité.
Car, par une contradiction bizarre, notre philosophe, dans la frénésie de sa passion germanique, ne réclame pas pour sa race une primauté passagère, analogue à celle qu'ont détenue quelques années l'Italie, la France et l'Angleterre; il affirme qu'elle apporte la vérité absolue, définitive, et qu'elle possède le secret de l'avenir non moins que du présent. En est-il bien sûr ? — Il serait évidemment enfantin de supposer qu'un prophète tel que lui, si indifférent à la beauté et si dédaigneux de la France, songeât à écouter l'avertissement de nos poètes. C'est à propos d'un Empereur pourtant, et qui n'était pas inférieur à Guillaume II, que Victor Hugo écrivait :
De quoi demain sera-t-il fait?...
A chaque fois que l'iieure sonne.
Tout ici-bas nous dit adieu.
Pourquoi l'Allemagne ne serait-elle pas à son tour détrônée par la Russie? Herder l'avait supposé et Hegel l'a enseigné aux Slavophiles. M. Kahler, par réminiscence d'école ou par une obscure révolte de sa logique, ne se défend pas d'un frémissement d'épouvante. Il trouve une consolation dans son mysticisme ethnographique:
« L'esprit italien habite dans le corps, forme unité avec lui; l'esprit français part du corps; l'esprit anglais plane au-dessus de l'extérieur du corps, de la vie humaine; plus haut encore, l'esprit allemand s'échappe dans un puissant effort au-dessus de la vie universelle, de la vie éternelle du Kosmos. L'esprit russe n'est plus l'esprit; il se surmène, s'exalte et retombe dans la matière. Il y a en lui quelque chose de sauvage, de démesuré, d'inconstitué : barbarie de toute antiquité et à toujours. Tandis que l'esprit anglais dégage ce qui est essentiel à la personne humaine et l'esprit allemand ce qui est essentiel au Tout, l'esprit russe n'a plus de choix. Il veut embrasser le Tout lui-môme, s'abandonner à lui ; et le plus bas à ses yeux, le plus sublime ont la même valeur, et son Christianisme animal, torturé et cruel, est particulièrement attiré par le bas. Il ne s'agit plus pour lui d'ordre, de rédemption, mais de dissolution dans une sympathie universelle. »
La pensée n'est peut être pas des plus limpides et il ne serait peut-être pas impossible de trouver pour l'exprimer des termes plus simples. Autant qu'on l'aperçoit cependant à travers ce jargon, cette sympathie universelle, cette pitié qui se penche pour la consoler vers l'infinie détresse humaine, cet esprit de douceur et de pardon qui souffle de Tolstoï et de Dostojevskij, qui nous dira que ce n'est pas le message de l'humanité future? Cette « fièvre douloureuse d'amour qui inonde tout » n'est-elle pas plus contagieuse que la volonté de puissance et la volupté de domination des Bern- Jiardi, des Keim, des Liebert et les Heydebrand?
« L'Allemagne, écrit Kahler dans un accès d'épilepsie, est aujourd'hui le dernier foyer de l'Europe; que dis-je, de l'Europe? — du vieux monde tout entier. Elle a absorbé dans son essence tous les trésors lentement accumulés, l'héritage intégral des quelques rares espèces d'humanité qui ont introduit et développé la Culture. L'œuvre commencée il y a des milliers d'années par les grands peuples de l'Orient, ligyptiens, Mésopotamiens, Juifs; l'œuvre dont la divine Hellade a fait le centre et la hauteur du monde et qu'ont
achevée depuis les nations de l'Europe, n'existe désormais plus comme réalité vivante, active, créatrice, fécondante, que dans la forme allemande. Et l'Allemagne, — en se réalisant dans la puissante construction de son but, dans la construction plus puissante de ses rares personnalités qui, quand elles réussissent à se constituer, rassemblent en un seul corps des profondeurs plus insondables et des hauteurs plus sublimes que les héros des pays plus ensoleillés, en faisant cela, et en se maintenant sous cette forme, — force encore une fois le monde étranger rebelle, — et personne autre ne le fera après elle, — à s'incliner devant l'Europe et son antique noblesse. La mission de l'Allemagne ne consiste pas à faire valoir telle ou telle de ses qualités, quelque excellente qu'on la suppose, mais uniquement à manifester l'essence allemande pure et entière dans son affirmation. Elle se dresse entre le passé et l'avenir à son heure sacrée : hordes à droite, hordes à gauche, et tout autour le monde soulevé. Elle se dresse impérieuse, d'un côté victorieuse comme la matière qui déborde de jeunesse, de l'autre, comme la forme qui maintient. Cette image suffit à révéler sa mission. »
Seul, a dit Guillaume II, l'art allemand a le sentiment de l'idéal et les artistes alleman ds inspirent à cause de cela un profond respect aux autres peuples. — Nous ne doutons pas qu'avec ses conseils, les illustres sculpteurs qui ont élucubré les emphatiques platitudes de l'ajlée delà Victoire réussissent à tirer de l'Allemagne de Kahler, matière débordante et forme contenante, une statue très séduisante. Ceux qui ne seraient pas primés, auraient toujours la ressource de vendre leurs esquisses aux fabricants de corsets.
C'est pourtant avec ces pauvres piquettes et cette insipide lavasse, où, dans un liquide gluant et trouble, traînent quelques souvenirs dénaturés de ces puissants esprits qui se nomment Hegel et Nietzsche, que l'on a empoisonné ce qu»fut jadis la grande Allemagne. — Le monde la hait répète Kahler après tant d'autres. N'est-ce pas là même une preuve de sa mission divine? On lui reproche de vouloir conquérir l'hégémonie? — Quelle sottise! L'hégémonie est un résultat nécessaire, on ne la désire pas, on ne la conquiert pas, on ne l'empêche pas. Elle est la récompense naturelle et infaillible de la supériorité intrinsèque, mystérieuse et surnaturelle, qui s'impose aux autres. C'est par cette force qui s'insinue partout que l'Allemagne est appelée à régir l'humanité. Elle est le cœur qui pousse le sang à l'extrémité des veines, et le vainqueur devant lequel succomberont et doivent succomber tous les peuples ne sera pas l'Allemagne, mais l'Europe nouvelle à qui elle aura infusé sa pensée et soufflé son âme. Elle imposera sa volonté et sa pensée, mais par une contrainte qui ne sera pas purement humaine, purement militaire, purement autoritaire, parce qu'elle est un esprit nouveau, qu'elle est l'esprit de vie consacré par Dieu.
Malheur à qui ose ne pas accepter la foi qu'elle prêche,. La nation élue ne saurait faillir à sa tâche et renoncer à son sacerdoce. Elle ne permet pas qu'on se dérobe à son influence régénératrice et elle ne se contente pas d'une adhésion conditionnelle et réservée. « L'Allemand n'est pas capable de se communiquer, il aime mieux attirer à lui; il n'est pas une monnaie, mais le métal brut; il ne sait pas répandre autour de lui, chaque jour et chaque heure, sa pensée in-
time sous des formes aimables ; c'est un trésor massif, péniblement acquis et pour y avoir part, il faut venir profondé-* ment à lui. » — Les Allemands, a écrit Mme de Staël, se plaisent à donner une raison philosophique à ce qu'il y a de moins philosophique au monde, la violence. Frédéric- Guillaume II avait un tempérament excessif et des scrupules religieux; comme, malgré tout, l'homme est faible, il changeait souvent de maîtresse; quand cependant sa conscience le tourmentait trop, il divorçait et se remariait. Dieu nous préserve des piétistes et nous délivre des casuistes. C'est une amère destinée que d'être annexé à l'Allemagne; il est tout à fait excessif d'essayer de nous persuader qu'elle agit pour notre bien et qu'elle se donne à nous en nous absorbant. Qu'on nous ramène à Bismarck. Il n'aurait eu que dédain et sarcasmes pour les douceâtres déductions de ces débiteurs d'orviétan, qui sont d'autant plus funestes qu'ils ne se voient pas mentir. Celui qui ment et qui le sait, a écrit Bourget, il est encore permis de penser qu'il se corrigera. Mais qu'attendre de celui qui ment sans s'en douter, par une tare incurable? — Pourse défendre de lui, on n'a encore trouvé qu'un moyen, c'est de le mettre hors d'état de nuire. Ces maladies mentales sontelles curables? — Les médecins discutent sur ce point; ils sont d'accord du moins pour admettre que la guérison est incertaine, les récidives fréquentes et que, dans tous les cas, elles exigent un traitement prolongé et une surveillance très attentive. Que de temps faudra t-il pour que nous soyons sûrs que ce pauvre peuple dont la cervelle a été farcie de tant d'insanités, est définitivement rentré dans son bon sens?
E. Denis.
Ford Madox Hueffer : Entre Saint-Denis et Saint- Georges. Traduit de l'anglais par M. Butts (Payot et C'".).
Je tiens à citer le nom de M. Butts, parce que sa traduction est vraiment excellente, alerte, animée, souple à la fois et vigoureuse. On prend à la lire le même plaisir qu'à lire l'original.
Quand on passe de M. Kahler à Ford Madox Hueffer, on éprouve une véritable joie intellectuelle. Non pas qu'à mon sens le livre soit sans défaut, je lui en trouve au contraire d'assez graves, que l'auteur d'ailleurs reconnaît avec une extrême bonne grâce, mais qui sont peut-être plus pénibles à mes habitudes de Latin, amoureux de composition et de plan. Le livre de M. Hueffer manque un peu de d'ordre et de proportion ; les polémiques contre Bernard Shaw ou MM. Brailsford, Ponsonby et autres seigneurs de médiocre importance qui, sous couleur d'impartialité ou de pacifisme, servent de leur mieux la cause des Zeppelinards et des assassins de Miss Ca vell et du capitaine Fryatt, très utiles pour le public anglais, auraient été sans inconvénient abrégés dans l'édition française ; il arrive aussi un peu trop souvent à mon gré que les raisonnements tournent court et que la démonstration s'achève en exclamations lyriques.
Combien ces péchés véniels sont rachetés cependant par la verve de l'écrivain, la sincérité de son émotion, la richesse de sa pensée et la franchise de son allure. Malgré soi, en le lisant, la phrase célèbre vous monte à l'esprit : On
cherchait un écrivain el c'est un homme que l'on trouve. Par certains côtés, cet homme est anglais jusqu'à la moelle, et la partie vraiment la plus utile de son œuvre est la confession qu'il nous donne de son état d'esprit en juillet 1914. Même après les conférences si substantielles de M. Steed et les études si fouillées et si profondes de M. Ghevrillon, le tableau que nous fait M. Hueffer de ses dispositions à la veille de la guerre, est infiniment instructif et, mieux peut-être que toute l'exégèse des textes diplomatiques, son récit, dans sa simplicité et sa franchise évidente, démontre l'extrême niaiserie des accusations que les publicistes allemands ont lancées contre l'Angleterre.
M. Hueffer, — et les événements ont prouvé que la masse de la population partageait ses illusions et ses nonchalances, — ne croyait pas à la guerre, parce qu'il a le sens des réalités et qu'il a horreur de la violence. Habitué à vivre dans un pays où le respect d'autrui est la suite nécessaire de la diversité des opinions et du mélange des catégories sociales, épris de franchise et de correction, assez indifférent d'ailleurs à la politique, sans autre conviction précise que la haine de l'oppression et de l'injustice, il lui était en quelque sorte impossible de comprendre qu'un peuple, sans nécessité, s'exposât à mettre en jeu la plus extraordinaire fortune et la plus rapide qu'ait jamais enregistrée l'histoire, sans autre but que d'imposer par la force sa volonté à ses voisins. — « Depuis l'ôge de ^ouze ans, écrit-il, je n'ai jamais frappé un être humain et, jusqu'au 4 août 1914, l'idée de frapper un être humain m'était aussi odieuse que l'idée de commettre le péché contre le Saint Esprit, ou plutôt elle m'était plus odieuse, puisque j'ignorais ce que pouvait être ce dernier crime... De la vie anglaise, telle que j'en ai fait l'expérience, l'idée de la violence physique a presque disparu, excepté au sein des classes inférieures... Cela étant, — et j'imagine que quelques traces de ces sentiments distinguent presque sans exception les classes britanniques ayant reçu quelque éducation, — il doit éclater aux yeux de chacun, me semble-t il, que toute conception de la guerre, en tant que prise de contact physique entre un grand nombre d'individus, est, ou tout au moins était jusqu'en août 1914, odieuse à l'àme anglaise ».
Cette aversion de la violence était si ancrée chez lui qu'il détournait volontairement son attention de quelques phénomènes qui l'avaient frappé, malgré lui, pendant ses divers séjours en Allemagne. Il en avait conclu que les Allemands dans l'ensemble manquaient de goût et de tact, que leurs instincts étaient grossiers et leur intelligence, lourde et lente, qu'ils supportaient mal le bonheur d'autrui et plus mal encore leur propre bonheur. Il se refusait à soupçonner qu'ils préparassent à l'humanité un guet-apens dont on ne sait s'il fut plus abominable ou plus absurde. Le Kaiser aura beau mettre la main sur son cœur et se défendre avec l'obstination butée du criminel qu'attend le châtiment : quiconque aura lu le tableau si saisissant dans sa simplicité, que nous trace M. Hueffer de l'âme anglaise pendant la terrible semaine de 1914, n'aura plus l'ombre d'une incertitude. Les Alliés ont le droit de s'en remettre sans trouble au jugement de Dieu ; Judica me, Deus, et discerne causam nosiram.
Par là, non moins qu'à cause des procédés par lesquels Guillaume lia déshonoré la guerre elle même, s'explique
la résolution inébranlable de poursuivre la lutte jusqu'au moment où l'adversaire aura touché des deux épaules. — M. Hueffer traduit vraiment l'opinion de son pays et du monde civilisé, quand il écrit : « Je suis las de l'Allemagne ; j'éprouve l'intense lassitude d'une personne qui a été trompée et qui s'est volontairement laissé tromper. J'ai l'impression que la nation allemande tout entière .m'a joué a moi, personnellement, le plus vilain tour, en abusant de ma candeur, et qu'elle continue de clamer sa vertu, sa probité, son attachement à l'honneur. Je voudrais que l'Allemagne n'existât plus et j'espère qu'elle n'existera plus bien longtemps. Burke a dit que l'on ne peut dresser un réquisitoire contre toute une nation. Mais on le peut ».
Ce qu'il déteste dans l'Allemagne, c'est qu'elle n'en veut pas seulement à la puissance de ses adversaires, mais à leur âme. En Angleterre comme en France, le patriotisme se traduit par le respect de la liberté d'autrui. Comment ne vénérerions nous pas chez autrui les sentiments qui nous soutiennent et nous animent! La tyrannie n'a pas besoin de nous frapper directement pour nous causer une intolérable souffrance. « L'idée qu'une race peut être, contre sa volonté, assujettieà une autre race, m'était odieuse... Qu'une race ou une religion, interdise à des enfamts de parler leur langue, qu'elle empêche les adultes d'une autre race ou d'une autre croyance de s'acquitter des fonctions publiques, de remplir des charges politiques, de posséder tel ou tel objet de culte ou de première nécessité, de construire des maisons sur leurs propres terres, qu'une race dépouille de ses terres une autre race, voilà des choses qui me font entrer dans une colère telle que j'en perds tout empire sur mes idées et mes paroles... Priver une race de son droit à l'activité polilique, c'est condamner les adultes de cette race à la folie et à la décadence, à une folie et à une décadence qui se transmettraient aux enfants et aux enfants des enfants de celte race, jusqu'à ce que le dernier d'entre eux ait disparu. «C'est le crime que les Allemands, dans l'Empire germanique ou dans l'Autriche- Hongrie, ont prémédité et dont ils n'ont pas encore abandonné l'abominable dessein. Leur orgueil stupide et frivole sacrifie au Moloch teuton des millions de victimes. Au nom d'une supériorité qui n'existe que dans leurs cerveaux surmenés, ils dénient aux Alsaciens, aux Danois, aux Polonais, aux Tchécoslovaques, aux Yougoslaves leur titre de citoyens du monde : Dieu s'est trompé le jour où il a créé la variété de ces peuples; au nom du Grand Tout, l'Allemagne dans sa sagesse supérieure révise ses plans; à la place de la diversité qui doit aboutir à la fraternité, elle institue l'uniformité dans la servitude et la haine. L'herbe pousse sur les tombes et les déprédations s'oublient : aucune réconciliation n'est possible avec la folie exterminatrice de l'Allemagne, parce qu'elle s'attaque à ce qui est le fond même de la vie, la pensée, la tradition, la langue, et que, peu satisfaite d'écraser et de spolier les vaincus, elle exige qu'ils s'absorbent en elle.
Toutes ses guerres sont des guerres sans merci et son triomphe lui semble insipide et tronqué tant qu'elle n'a pas promené, sanglant, au bout de sa baïonnette, le cœur de son ennemi. Ne cherchons pas à rivaliser avec elle sur ce ' terrain, nous nous y déshonorerions sans y réussir. Nous nous débattrions vainement pour nous débarrasser de notre
instinctive et incorrigible générosité. Fâcheuse vertu qui nous laisse vis-à-vis de nos ennemis dans un état d'infériorité évideate! Du moins, nous vaut-elle de chaudes et sincères amitiés. M. Hueffera écritsur la France des pages que nous n'aurions pas osé écrire nous-mêmes, mais qui sont pour nous la plus douce des caresses et qui bercent nos douleurs. Elles nous sont surtout précieuses parce qu'elles viennent du cœur et qu'elles montrent qu'il a vraiment senti la probité de notre langue, la sereine majesté de nos champs, la santé de notre peuple et le sourire de notre civilisation. — « Si la France n'est pas victorieuse, dit-il en terminant son livre, il y aura sans doute dans le monde encore plus de machines et encore plus d'hôtels aux riches dorures, mais assurément il n'y restera rien de cette civilisation d'altruisme et de chevalerie qui a répandu la grâce et la lumière dans les esprits des hommes jusqu'aux extrémités de la terre ».
Après tout, ce ne fut qu'un chevalier, disait Mommsen en parlant de Vercingétorix. — C'est quelque chose, et quoi qu'en puisse penser_M. Kahler, mieux vaut encore être un paladin qu'un sinistre baladin tel que Guillaume II.
ÉCHOS ET NOUVELLES
La Terreur en Bohême. — Le gouvernement de Vienne continue à sévir d'une manière systématique contre les Tchèques. Tous les jours, on prononce la confiscation de propriétés de soldats tchèques déserteurs ou accusés de haute trahison. Dans la dernière quinzaine encore, les journaux tchèques donnent une nouvelle liste de noms de soldats condamnés à cette peine.
Gela est devenu si courant que de graves questions juridiques en ont surgi. Les caisses d'épargne en Bohème en ont été atteintes à un tel degré qu'elles ont réclamé une décision ministérielle concernant leur droit sur la propriété de ceux de ces soldats qui étaient leurs débiteurs avant la guerre. Un grand nombre d'agents du ministère ne s'occupent que des questions juridiques provenant de ces délits.
Un autre genre de persécutions consiste dans les confiscations de livres et de journaux. Ainsi les livres les plus connus, comme, par exemple, le livre de Kramâf sur le droit historique de la Bohême, les Annales du docteur E. Grégr, la traduction du livre de Roman Dmowski sur la question polonaise, un discours de Masaryk sur Jean Huss, etc., ainsi qu'un grand nombre de livres d'école publiés avant la guerre, même par les éditeurs officiels avec l'autorisation du gouvernement, sont aujourd'hui supprimés. Les écoles tchèques sont ainsi privées de leurs livres de lecture et les autorités scolaires proclament qu'à l'ave nir, les instituteurs devront enseigner sans se servir d'aucun livre de lecture. Go sont toujours les articles sur l'histoire de Bohème qui entraînent la suppression.
La môme chose se passe avec les journaux. La semaine dernière, trois nouveau journaux ont été suspendus : le journal Sokol de Prague, le journal hebdomadaire Oriitan et un journal de province très important Oscéta Lidu. La suppression de ce journal très connu et répandu fit surtout sensation.
Tous ces procédés sont devenus si fréquents que les journaux qui les relatent en sont pleins. La situation aujourd'hui en Autriche est pareille à ce qu'elle était en plein xvii« siècle où les agents des Habsbourgs se livraient à l'extermination systématique de la nation et de la culture tchèques.
Les soldats tchèques. — Malgré toutes les menaces et toutes les tracasseries dont ils sont l'objet dans l'armée austro-hongroise, les soldats tchèques persistent dans l'attitude qu'ils ont adoptée au début de la guerre. Les étatsmajors austro-hongrois et allemands ne cessent de les considérer comme un élément dangereux et compromettant aussi bien sur le front qu'à l'arrière. Nous avons déjà annoncé que l'on a transféré en Hongrie les régiments tchèques pour ne pas les laisser en Bohême en contact avec les populations tchèques. Tout le monde comprend en Autriche- Hongrie la raison de cette mesure de prudence, mais on n'en parle pas; on punit même d'emprisonnement ceux qui en parleraient en public, puisque c'est trahir la monarchie que de divulguer les mutineries des régiments tchèques. Le comte Tisza se trouva pourtant l'autre jour dans la nécessité d'en parler devant la Ghambre hongroise pour satisfaire la curiosité du député Holloqui l'avait interpellé au sujet du transfert des soldats magyars en Bohême et tchèques en Hongrie. Le comte Tisza s'est contenté de tranquilliser l'interpellant en affirmant que la mesure n'a pas été prise pour favoriser ou épargner les soldats tchèques : ils sont envoyés sur le front dans la même proportion que les soldats magyars logés en Bohême. On a transféré tout simplement les cadres de réserve pour des raisons « qui n'ont pas besoin d'être éclaircies et sont connues de tout le monde ». Il est intéressant de remarquer que la Ghambre hongroise s'est montrée complètement satisfaite de cette réponse.
Le comte Tisza littérateur. — Tout dernièrement, l'ancien ministre, M. Georges Lukacs a commencé à publier une nouvelle revue, La Monarchie. Ecrite en allemand et en magyar, elle est consacrée à préparer le rapprochement de plus en plus intime des Magyars avec les Allemands. Le comte Tisza lui-même, à qui la guerre laisse sans doute des loisirs et une grande sérénité d'esprit, vient de nous gratifier d'une étude sur l'histoire de la grandeur allemande et de la décadence française : De Sadoica à Sedan.
Nous savions déjà l'ardeur de ses sentiments germaniques et l'insurmontable antipathie que lui cause la France. Ge que l'on peut dire de mieux de son œuvre, c'est que la boue dans laquelle pataugent les voyageurs que leur mauvaise fortune a égarés dans les populeuses bourgades hongroises ne s'est pas très sensiblement augmentée.
Les Magyars ont été longtemps à notre école. Ont-ils été vraiment bien inspirés quand ils ont remplacé nos maîtres par les professeurs de Berlin? Il ne nous appartient pas d'en décider et nous ne nous permettrons pas de donner des conseils à de si profonds politiques. Il nous semble tout de même que comme écrivain le comte Tisza gagnerait quelque chose à fréquenter chez Voltaire.
Lt Gérant : L. Mathiid, Imp, d«i Beaai-Attt (A, Mullu), 79, raa Daraaa, Patli.
2» Année. — N" 10. 15 Septembre 1916.
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A TRAVERS LA PRESSE
Parmi les représentants les plus autorisés de la Russie libérale moderne, M. P. N. Milioukov est considéré, à l'étranger, en raison de ses travaux scientifiques, de l'influence dont il jouit et du rôle qu'il a déjà joué, comme le véritable porte parole de l'opinion publique de son pays. Au cours de son récent séjour à Paris, l'éminent leader des Cadets, dans une interview accordée à un rédacteur du Journal, a fait, au sujet de la question d'Autriche-Hongrie, des déclarations qui sont la confirmation très précieuse pour nous de l'accord parfait des milieux politi(]ues russes avec l'opinion publique française, anglaise et italienne sur le sort réservé à la monarchie des Habsbourg.
L'intervention de la Roumanie, a dit M. Milioukov, a posé nettement le problème du sort futur de l'Autriehe-Hongrie. Le jour historique où la monarchie danubienne s'est décidée enfin à tirer le glaive et à se ranger aux côtés des Alliés fut le jour de la condamnation définitive du vieil empire dos Habshourgs. Et si, il y a encore quelques jours, la discussion de ce problème pouvait paraître prématurée, si l'Autriche avait des chances, même en cas d'un écrasement militaire complet, de s'en tirer, fort mutilée il est vrai, mais gardant néanmoins son existence politique, il n'en est plus ainsi maintenant. La dernière muraille qui demeurait encore debout vient d'être furieusement attaquée et l'édifice tout entier doit forcément s'écrouler.
Oui, comme la Turquie, rAutriche-Hongrie est condamnée. Elle disparaîtra.
Est-il prudent d'agiter cette question? Je n'y vois, pour ma part, aucun inconvénient. Ne s'agit-il pas là aussi de rester fidèles aux principes d'équité nationale que les grandes puissances alliées ont proclamés? l^a dislocation de l'empire de François-Joseph est une nécessité historique. Elle constituera non seulement une série de réparations pour les nationalités, restituant aux Roumains, aux Serbes, aux Italiens, leurs anciennes provinces, délivrant le peuple tchèque et les Yougoslaves, mais encore cette dislocation sera une garantie durable et solide de la paix.
Il suffira, en effet, d'avoir enlevé à l'Allemagne la possibilité de maintenir une puissante 'avant garde germanique dans un pays voisin — comme c'était le cas de l'Autriche — pour conjurer en partie le danger de la poussée pangermaniste. La thèse qui consiste à joindre les Allemands de l'Autriche à l'Allemagne et à ramener ainsi celle-ci dans ses frontières nationales naturelles, à l'entourer, à l'encercler par une ceinture de pays étrangers, hostiles et méfiants — la Pologne, la Hongrie, la Bohème, la Serbie, etc. — est peut-être la thèse la plus prudente, la plus clairvoyante. Il va sans dire que cette opération politique aurait aussi cet avantage moral d'être conforme au principe des nationalités.
Le lendemain de la publication de cette intéressante interview, M. PiERHE P,.ENAUDEL en a fait, dans l'Humanité, un commentaire très favorable et très significatif pour notre action. L'éminent député socialiste souligne l'importance de la déclaration du leader du parti cadet et il affirme de nouveau l'importance que le parti socialiste français attribue à la question d'Autriche-lIongrie, dont il considère la dissolution comme unedes conditions essentielles d'unepaix future durable et de la constitution de l'Europe nouvelle sur des bases solides.
Le sort de l'Autriche-Hongrie paraît, d'après les voix de la presse, définitivement réglé dans l'opinion publique
française. Evidemment, il restera toujours quelques esprits sceptiques ou attardés qui s'attarderont à ébaucher des combinaisons irréalisables et qui refuseront obstinément de renoncer à leurs chimères, môme en face de la plus évidente réalité.
Mais, en général, aucune hésitation ne paraît subsister sur le traitement qu'il importe d'infliger à la monarchie des Habsbourgs, sur l'orientation nécessaire de la politique des Alliés en faveur de la libération des peuples slaves et latins de l'Autriche-Hongrie et le rôle bienfaisant que ceux-ci sont appelés à jouer dans l'Europe de demain.
Pour être sûr du succès, il faut revenir sans cesse sur l'imminence toujours persistante du danger pangermaniste. M. Auguste Gauv.\in traite une fois de plus, avec sa compétence habituelle, dans le Journal des Débals du 5 septembre, la Pangermanieet la question d'Autriche-Hongrie. Il est toujours utile de lire et de citer M. Gauvain.
En réalité, la question qui se pose devant les Alliés n'est pas celle de savoir s'il faut maintenir ou supprimer l'Autriche- Hongrie. 11 s'agit pour nous dans la mesure où la force des armes nous le permettra, d'empêcher la réalisation du plan pangermaniste et de prémunir efticacement le monde civilisé, par des actes et non pur des clauses protocolaires, contre une nouvelle agression des nations de proie. Il nous faut donc réduire TAUemagne elle-même en l'iimputant de ses acquisitions teiUaculaires et en exerçant sur elle toutes les reprises commandées par la justice et la prudence. Mais, même après cette opération, nous n'aurions rien fait si nous laissions subsister, à côté d'une Allemagne diminuée, un Etat parent et complice qui, sous une autre étiquette, ne ferait qu'un avec elle. Or, il en serait certainement ainsi si la monarchie habsbourgeoise, amputée ou non, survivait à la guerre actuelle. La souveraineté des Habsbourgs ne peut plus subsister qu'avec l'appui effectif des HohenzoUern. Bon gré, malgré les premiers sont devenus les esclaves des seconds. Depuis 1879, ils ont perdu leur indépendance politique. Avec le temps, ils sont devenus leurs instruments. En vain quelques ministi-es autrichiens ont-ils essayé de réagir; ils ont été brisés. La guerre de 1914, méditée et préparée à loisir entre le Habsbourg et le Ilobenzollern, a scellé dans le sang et la boue une union complète. Ce n'est ni M. Chéradame ni nous qui le disons. C'est François-Joseph I''', c'est l'archiduc Frédéric, c'est le comte Tisza, le baron Burian, tous les détenteurs du pouvoir, tous les interprèljs autorisés des princes, tous les chefs d'année, tous les ministres de la monarchie. 11 n'y a plus qu'en France qu'on prétend le contraire. C'est un cas d'hallucination analogue à celui des hommes d'Etat qui voyaient obstinément un allié dans le roi Ferdinand de Bulgarie, lié pourtant à nos ennemis par un traité formel, conclu avant juillet 1914.
Nos lecteurs savent quel ami dévoué les Tchèques ont dans M. E. Herriot, maire de Lyon et sénateur du Rhône. Dans son chaleureux article sur l'Appel des Tchèques {l'Information du 7 septembre), il nous donne un nouveau témoignage de ses sympathies.
Nous aurions à enregistrer également une longue série d'articles publiés dans les grands régionaux de France pleins d'intérêt et de sympathie pour les Tchèques. Nous citerons, en particulier, les importants articles de M. Camille Mauclair, qui ne néglige aucune occasion d'exposer au public français le problème tchèque sous la forme la plus favorable à notre cause.
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LES SLOVAQUES
Les Tchèques commencent à être assez bien connus en France, et l'on n'ignore plus, en général, le rôle glorieux qu'ils ont joué du xiv' au xvii« siècles; leur renaissance contemporaine a aussi retenu l'attention, et les noms de Palacky et de Rieger ont conquis une assez large popularité. Il n'en est malheureusement pas de même pour les Slovaques (1) et, malgré quelques articles excellents mais succinls de M. L. Léger, le public sait à peine leur nom.
La situation est meilleure en Angleterre, grâce à M. Seton-Watson, qui a publié sur leur histoire et leur condition actuelle un livre de premier ordre, fondé sur des observations directes et de consciencieuses études (2). En attendant le jour, peut-être encore lointain, où un éditeur sera assez courageux pour nous en donner une traduction, il ne sera sans doute pas inutile de fournir aux Français de plus en plus nombreux qui s'intéressent aux questions de politique étrangère, quelques renseignements sur cet important groupe slave qui, en y comprenant les émigrés d'Amérique, représente problablementplus de trois millions d'hommes et qui est destiné à jouer un rôle important dans l'Europe nouvelle, telle qu'elle sortira de la guerre actuelle.
Géoghaphie. — La Hongrie, à laquelle la Slovaquie a té rattachée depuis une dizaine de siècles et dont elle fait encore partie officiellement, est essentiellement formée par les vastes plaines herbeuses qu'arrosent le Danube et la Tisza et dans lesquelles errent d'innombrables troupeaux de chevaux, de bœufs et de porcs. C'est l'Alfôld, la pouszta. Océan de boue à l'époque des pluies, désert de poussière pendant les mois de sécheresse, ces steppes revêtent, à certaines époques de l'année, un admirable caractère de majestueuse grandeur ou de charme mélancolique; leur poésie mystérieuse, leurs horizons infinis ont inspiré les œuvres les plus saisissantes des grands poètes magyars de la première moitié du xix* siècle.
Les nomades ougrofinnois, proches parents des Petchénègues, des Bulgares et des Khazares, qui descendirent dans ces plaines au x« siècle et auxquels les étrangers donnèrent le nomdeHongrois, y retrouvèrent les vastesespaces au milieu desquels ils avaient l'habitude de pousser leurs
(1) Une partie imporUnte du sud-est do la Moravie est habitée par des Slovaques; mais leur destinée les a si étroitement unis avec les Tchèques de Bohême qu'en fait ils se confondent avec eux. Nous ne nous occupons dans ces articles que des Slovaques de Hongrie.
(2j Scotu» Vintor, Racial problema in Hunyary, Loudon, 1908.
troupeaux et de transporter leurs tentes; iJs y fixèrent leurs demeures et, de là, pendant longtemps, leurs hordes dévastatrices désolèrent l'Allemagne, l'Italie et même la France. Plus tard, quand autour d'eux se constituèrent des États assez puissants pour arrêter leurs razzias, ils s'établirent définitivement au milieu de ces pâturages qui, peu à peu, se transformèrent en champs de blé, et ils rattachèrent à leur domination les divers groupes de populations hétérogènes qui occupaient les versants intérieurs des montagnes voisines. Sauf de très rares exceptions, ils ne cherchèrent pas à s'installer sur leurs territoires. Bien que l'orgueil des descendants d'Arpad comprenne la Hongrie entière dans les limites du Royaume, le Magyarorszâg,commeson nom même l'indique (terre des Magyars), ne désigne vraiment que l'Alfùld. Si l'on compare deux cartes de Hongrie, ethnographique et géographique, écrit M. Gonnard, qui ne dissimule pas ses sympathies pour les Magyars, on est frappé de leur concordance. La plaine est magyare; là où commence la colline, le Magyar se mélange. Dans la montagne il disparaît.
Tout autour de la steppe s'étagent, comme autant de bastions, des régions accidentées et difficiles : au sud-est, la Transylvanie; vers le sud, les prolongements des Balkans et des hauteurs de la Serbie; à l'ouest, les contreforts des Alpes Diuariques; au nord, les contrées que dominent les Karpates et qui forment la Hongrie supérieure.
La Haute Hongrie, entre le 48° et le 50" de latitude et entre le 16" 1/2 et le 23" 1/2 de longitude, s'allonge de l'ouest à l'est sur une étendue d'environ 550 kilomètres; dans sa plus grande largeur, elle mesure moins de 250 kilomètres. Elle est bornée au Sud par le Danube, depuis la porte de Dievin (Theben) jusqu'au moment où il tourne brusquement vers le sud; plus loin, dans la direction générale du nord-est, elle est limitée par les monts Byk et les vignobles à étages de l'Hegyalia jusqu'au fossé de la Tisza, dont le cours sinueux sert presque partout de séparation entre les molles et lentes ondulations du pays plat et les vallées accidentées et étroites d'où descendent les torrents qui, sur sa rive droite, viennent grossir ses eaux.
Sauf dans la réfflon danubienne, où s'élargissent quelques plaines, au milieu desquelles miroitent de larges et tristes marécages, la Haute Hongrie est une région élevée, coupée de couloirs que dominent des hauteurs dont l'élévation grandit à mesure qu'on avance vers le nord. Orientées vers le sud, les vallées s'y ouvrent aux vents attiédis qui pénètrent jusqu'au cœur du pays; les montagnes y sont en général plus pittoresques que sauvages; leurs flancs sont
couverts de prairies verdoyantes ou d'admirables forêts de hêtres et de sapins; dans les conques ou sur le penchant des ravins se cachent les maisons de pierre ou de bois des paysans et les petites villes, aujourd'hui silencieuses et ignorées, qui eurent au moyen-âge leur heure de renommée : Trnava (Tyrnau), que ses nombreux clochers avaient fait surnommer la petite Rome et qui fut le centre d'une Université ; — Trencin, dont le château maintenant en ruines passait pour imprenable ; — Stiavnica (Schemnitz) et Kremnica (Kremnitz), au centre d'une importante région minière, célèbres par les florins et les ducats qu'on y frappait et qui furent longtemps d'actifs foyers d'influence allemande; — Bâriskâ Bystrica (Neusohl); qu'animent plusieurs usines métallurgiques. Levoca (Leutschau) eut dès 1585 son imprimerie, une des plus anciennes de la Hongrie, et Kosice (Kaschau) fut, au xvi« et au xvii" siècles une manière de capitale et le lieu de réunion de très importantes diètes magyares.
Vers le nord, la population est clairsemée et les chefslieux des comtés ne sont guère que des villages : Saint- Martin de Turcan n'a pas 4.0u0 habitants et Saint-Nicolas de Liptov en a moins de 3.000. Elles n'en sont pas moins demeurées les centres d'une vie intellectuelle et politique assez intense, parce qu'elles n'ont guère été touchées par l'influence étrangère; de ces donjons que la géographie a protégés contre l'invasion, descendent les Slovaques qui reconquièrent à leur nationalité les cités plus méridionales, Sarvas, Caba, et surtout Prespork ou Bretislava (Presbourg); la vieille cité germanique qui compte encore 30.000 Allemands sur ses 50.000 habitants, n'est qu'un îlot perdu au milieu d'un comté en grande partie slovaque. Quand je l'ai visitée, il y a déjà quelques années, j'ai éprouvé, sur le marché, au milieu des paysans du voisinage, la sensation très nette de la poussée slave qui peu à peu refoule l'étranger et reprend possession du territoire jadis imprudemment abandonné. Comme il est arrivé si souvent dans l'histoire, au moment de l'invasion, les populations indigènes s'étaient repliées dans la montagne; elles y ont trouvé un inviolable asile et, de cette forteresse des Karpates, elles dévalent vers les plaines par une imperceptible et irrésistible poussée.
Le nœud de ces montagnes est constitué' par la Haute Tatra qui, entre la Hongrie et la Galicie, s'étend sur une longueur de 170 kilomètres, de l'endroit où l'Orava (Arve) se jette dans le Vàh jusqu'au défilé par lequel le Poprad et le Dunajec s'échappent vers la Vistule et la plaine polonaise. Isolée par des vallées profon^les des mnssifs voisins qu'elle dépasse de 1500 à 1800 mètres, la Haute Tatra n'atteint pas cependant la hauteur des Alpes et elle n'a pas la sublime grandeur des chaînes helvétiques; les glaciers lui manquent et les neiges éternelles. Elle offre du moins au touriste un spectacle d'une étrange magnificence par l'escarpement de ses parois et la désolation de ses crêtes qui se dressent abruptes direc ement au-dessus de la sombre tache de ses forêts. « Bien que faite de roches cristallines, dit Reclus, elle a la hardiesse de profil, la bizarrerie de contours propres surtout aux grès et aux calcaires ». Elle est parsemée de lacs qui rappellent nos Pyrénées, et ces yeux de la mer que l'imagination populaire met en commuaication avec l'Océan, ont inspiré aux poètes du pays
quelques-unes de leurs plus gracieuses fantaisies. Bien que l'hiver soit rude et précoce, la nature n'y a( paraît pas farouche et inhospitalière : les champs, les prairies et les villages grimpent jusqu'à un millier de mètres, les forêts s'élèvent magnifiques jusqu'à près de 1400 mètres, et sur les vastes pâturages, pendant l'été vite interrompu par les chutes de neige, des bergers à demi sauvages surveillent les troupeaux de moutons et de bœufs.
A l'est du massif de la Haute Tatra, le défilé du Poprad et du Dunajec se continue vers le sud par une dépression profonde que forme la vallée du Hron et qui divise en deux parties inégales la Hongrie supérieure. La région orientale, plus confuse, moins pittoresque, moins fertile aussi en général et moins abondante en richesses minérales, n'était pendant le haut moyen-àge qu'une zone demi déserte et une réserve de chasse. Elle n'a guère commencé à être peuplée qu'au xiv» siècle où arrivèrent les Petits Russes qui reculent aujourd'hui devant les Slovaques et sont rapidement absorbés par eux. Sur ses confins du sud et de l'est, elle se mêle à la terre des Magyars; elle envoie à leur rivière, la Tisza, les eaux de ses vallées, et ses dernières collines, la chaîne Épéries-Tokai, se perdent dans l'Alfôld.
La partie occidentale de la Hongrie supérieure constitue la véritnble patrie des Slovaques. Bornée à l'ouest par les petites Karpates et les Beskides, qui la séparent de la Moravie, elle est arrosée par d'importantes rivières, le Vâh et le Hron. Le Vàh, la plus longue des rivières slovaques, d'abord torrent fougueux, entre en plaine, après avoir arrosé Trencin et coule paresseusement au milieu de la plaine du Danube, dans lequel il se jette à Komàrno (Komorn), après un cours de 363 km. La Nitra, moins abondante et moins longue, suit une courbe sensiblement parallèle et ses bouches se confondent avec celles du Vâh. Le Hrou n'a pas non plus un cours aussi étendu que le Vâh, dont les sources sont très voisines des siennes, mais il traverse une des parties les plus pittoresques du pays et, à son confluent avec la Slatina, il arrose Zvolen (Altsohl), dont les alentours sont riches en sources minérales et dont les habitants passent pour avoir conservé avec le plus de fidélité le type et le costume des ancêtres. Tout près de l'embouchure du Hron finit l'Ipol qui appartient déjà à la Slovaquie orientale et qui délimitera peut-être sur une partie de son cours la frontière du nouveau royaume tchécoslovaque.
Les rivières qui se frayent un passage au milieu des divers massifs, si elles n'en marquent pas la division scientifique et rationelle, servent au moins de points de repère commodes pour distinguer le mouvement générale des montagnes.
La plupart sont symétriquement orientées dans la direction générale du sud ouest. Au-delà des Petites Tatras presque parallèles à la Grande Tatra dont les sépare le Vâh, les Fatras, entre le Vâh et le Hron, étendent leurs incomparables forêts et poussent leurs derniers contreforts jusqu'à la Nitra et aux affluents du Vâh inférieur. La richesse de leurs mines leur a valu le nom de Monts métalliques hongrois, et à leurs pieds se sont fondés les centres miniers les plus célèbres (Kremnica, Bânskâ Bystrica, etc.). Entre la Nitra et le Vâh, l'Inovac élève au-dessus de la plaine de lœss
ses sommets de 1.000 mètres et se continue au nord parles Venteux (Vietrné Hole) que la Magura prolonge au-delà du Vàh sur la rive droite de l'Orava.
Sur la rive droite du Vâh, les Karpates blanches ou Beskides de Moravie se prolongent dans la direction du nordest jusqu'à la passe de Jablunkov, qui ouvre une roule vers les vallées de l'Oder et de la Vistule. A toutes les époques, ce fut une des grandes voies de communication entre l'Europe du nord et celle du sud et par là le contact s'est souvent établi entre les Magyars et les Polonais. A Jablunkov, au nord du défilé, dont les fils ont l'humeur si nomade que, suivant le proverbe, le monde finira le jour où tous les habitants seront chez eux, la population parle polonais, mais a conservé le costume slovaque. Nous sommes vrai-
Javorina, leur hauteur moyenne est médiocre et elles n'ont jamais empêché la pénétration des peuples. La géographie fermait la Slovaquie vers le sud, d'où venaient les invasions barbares, et à toutes les époques, les paysans ont cherché un refuge dans ses montagnes : au x^ siècle, contre les Avares et les Magyars; au xiii^ siècle, contre les Mongols; au xvi" siècle, contre les Turcs. Le pays s'ouvrait au contraire vers l'ouest, d'où arrivait la civilisation. C'est ainsi que, bien qu'ils aient été d'ordinaire rattachés politiquement à la Hongrie, les Slovaques ont en réalité surtout vécu de la vie des Tchèques. De l'ouest, ils ont reçu leurs premiers princes et les prémisses de leur vie politique; les Ilussites leur ont apporté la Réforme et, au xix" siècle, les renaissances tchèque etsiovaque ontété si étroitement confondues
ment au confluent de deux mondes, où se sont heurtés et mêlés Allemands, Slovaques, Polonais et Magyars.
Le vaste demi cercle des Karpates, qui, sur une étendue de 1600 km., çtreint la Hongrie supérieure, se termine au sud ouest vers le confluent de la Morava dans le Danube dont les eaux rapides et larges les séparent des hauteurs alpestres. Là s'ouvrait vers l'Allemagne la Porte hongroise, à laquelle répondaient vers le sud est du Royaume les Portes de fer qui marquent la limite entre les Karpates et les Balkans.
Ni les petites Karpates, cependant, ni la Morava qui forme à l'ouest le fossé du bastion, ne constituent vraiment une barrière et, bien moins encore, plus au nord, le massif des Karpates blanches ou des Beskides de Moravie. Si elles présentent quelques massifs imposants, tels que la
qu'il est impossible de dire auquel des deux groupes en revient l'honneur; Kollar, le chantre de la solidarité slave, dont les sonnets enflammés ont éveillé chez tant de jeunes cœurs l'amour de la patrie vaincue et de la race proscrite; Safafik, qui, au milieu d'une lutte inégale, soutenait les courages en hissant au dessus de la tète des combattants la carte de l'immense territoire occupé par les Slaves, s'ils ont été naturalisés tchèques par leurs services et leur gloire, n'en étaient pas moins slovaques de naissance et ils ont toujours gardé une particulière tendresse de cœur pour leur patrie primitive. Palacky qui, originaire de Hodslavice, était déjà par là plus qu'un demi Slovaque, a grandi à Presbourg, et c'est un Slovaque, George Palkovic, qui lui a enseigné le culte de la langue de ses aïeux. Les Slovaques n'ont pas seulement donné à la renais-
sance tchèque contemporaine quelques-uns de ses représentants les plus illustres, ils lui ont marqué sa voie et imprimé son caractère. Ils lui ont appris à s'élever au-dessus des intérêts étroits du Royaume de Saint-Venceslas et à ne chercher le triomphe de leur cause que dans l'illustration de la Slavie tout entière. S'il n'y a problablement pas en Europe de pays où le patriotisme soit à la fois plus ardent et plus large qu'en Bohême, plus vigilant et plus compréhensif, plus prêt aux sacrifices et moins entiché d'égo'isme et d'étroitesse^, plus exclusif et plus généreux, le mérite en revient en partie aux Slovaques qui, rapprochés à la fois des Yougoslaves, des Polonais et des Russes, forment ainsi comme le cœur de la Slavie et semblent avoir été choisis par la fortune pour servir de lien entre les frères séparés.
Depuis le milieu du xix» siècle, les méfiances religieuses, l'imprudence de quelques chefs et surtout les vicissitudes . politiques qui, après 1867, ont livré les Slovaques à la domination des Magyars, avaient rendu leurs relations avec Prague moins régulières et plus incertaines. Malgré tout, elle demeurait la métropole, et c'est vers son université que se dirigeaient tous les jeunes gens qui échappaient à la captivité. Ils y retrouvaientuncompatriotedans M. Masaryk, et son action pénétrait d'autant plus facilement leurs âmes que ses paroles venaient réveiller en eux les harmonies profondes déposées dans leurs cœurs par le lointain murmure des générations passées et les effluves de leurs vallons. Depuis une dizaine d'années en particulier, à mesure que l'oppression de Budapest devenait plus impitoyable et que l'émigration en Amérique rendait à la fois plus aigu le sentiment de servitude et moins lourde la misère économique, le rapprochement de la Slovaquie et de la Bohême se faisait plus intime. Les dernières préventions qui çà et là survivaient encore dans les esprits timides ou étroits, ont été emportées par la guerre actuelle et les sanglantes exécutions ordonnées par le gouvernement austro-hongrois.
L'union a été d'autant plus facile qu'entre la Bohême proprement dite et la Slovaquie, la Moravie crée un lien naturel. Quand on entre de la Hongrie supérieure dans la Valachie et la Slovaquie morave qui forment à l'est l'extrême limite du royaume historique de Saint-Venceslas, on est frappé du contraste qui sépare les deux pays. A l'ouest des Karpates, la région s'aplanit et s'adoucit, les vallées sont moins encaissées et plus larges, les collines moins abruptes et moins étrangement découpées; les villages sont plus nombreux et plus riches, le climat plus doux; les cultures industrielles alternent avec les prairies et les champs de blé. — Mais sur lesdeux versants des montagnes, les habitants se rattachent à une commune origine.
Malgré les changements apparents qu'ont déterminés la géographie et l'évolution sociale, la parenté étroite des populations qui peuplent l'ouest et l'est des Karpates éclate à première vue, et, quand les Slovaques réclament la Moravie comme une annexe de leur domaine, l'ethnographie et l'histoire leur fournissent de solides arguments. La Moravie a été jusqu'à présent réduite à un rôle un peu secondaire, parce que la volonté du gouvernement y maintenait artificiellement la prédominance, au milieu d'une contrée essentiellement slave, de l'élément germanique retranché dans les villes. Dès qu'ils ne seront plus soutenus par la protec-
tion de Vienne, ces résidus étrangers se fondront dans le creuset national, comme dans la Hongrie supérieure se sont déjà évaporées la plupart des colonies germaniques. Brno deviendra alors l'aimant naturel entre les deux pôles de l'État tchéco slovaque, et son université, le point de rencontre où se scellera l'unité nationale.
Slovaques et Tchèques. — La crainte dé voir se rapprocher un jour les Slovaques et les Tchèques a toujours hanté les Magyars; à l'exemple des Allemands, ils ne dédaignent pas de faire appel à la science et, pour écarter le péril qu'ils redoutent, ils ont essayé de prouver que les Slovaques n'appartiennent pas au même groupe ethnique que les Tchèques. Ils ont mobilisé à cet effet leurs philologues, et leur thèse a été résumée dans le livre de Czambel, Les Slovaques et leur langue (1903), où il a déposé les conclusions de longues recherches grammaticales et historiques.
Czambel avait à Budapest une situation officielle; membre du bureau de la Presse, il était chargé de traduire en slovaque les lois et les ordonnances administratives. Il n'est pas défendu, par conséquent, de supposer que le purisme intransigeant qu'il a toujours affecté et le soin avec lequel il élimine les éléments tchèques, russes et polonais qui se sont peu à peu infiltrés dans le slovaque, en les remplaçant par des formes populaires, n'ont pas été toujours déterminés par des considérations purement philologiques. Témoin oculaire et dans une certaine mesure complice des procédés despotiques du gouvernement, on s'étonne que son patriotisme rigide néglige la menace qui vient de Budapest, pour concentrer son attention sur les prétendus projets de domination tchèque. Un publiciste nous serait justement suspect qui nous conseillerait de nous appuyer sur l'Allemagne pour nous défendre contre la pénétration latine.
Les slavistes les plus autorisés ont immédiatement flairé les intentions secrètes du traducteur magyar. <( Czambel connaît bien les dialectes slaves, écrit Jagié ; mais, dans ses études, on aperçoit la tendance. » Ses travaux, présentés avec une apparence de rigueur scientifique, n'en ont pas moins trouvé quelque crédit et ses conclusions ont été adoptées par l'ethnologue russe Florinsky, que séduisent les thèses aventureuses.
On a l'habitude de diviser les Slaves en trois groupes : Slaves occidentaux, qui comprennent, avec les tribus en grande partie disparues de l'Elbe et de l'Oder qui ne sont plus guère représentées aujourd'hui que parles Vendes ou Serbes de Lusace, les Polonais et les 'Tchèques; — les Slaves orientaux (Russes), — et les Yougoslaves (Slovènes, GroatoSerbes et Bulgares). Auquel de ces groupes se rattachent les Slovaques?
— Aux Yougoslaves, affirme Czambel. Avant l'arrivée des Magyars, les Slaves méridionaux occupaient toute la plaine danubienne et le noyau de leur puissance était situé entre le Râb, le Danube et la Drave. Devant l'invasion hongroise, la population, peu nombreuse, reflua dans les montagnes, et elle commença à la fin du xi« siècle à subir l'influence de ses voisinsde l'ouest. Son caractère primitif ne
se modifia d'ailleurs que lentement, parce qu'au sud elle restait en contact étroit avec les Slovènes, ainsi que le prouvent certains termes qui sont communs aux deux langues et qui ne peuvent pas être antérieurs au xiv' siècle. Sans doute aujourd'hui, le slovaque est plus voisin du tchèque que de n'importe quelle autre langue, mais cette ressemblance actuelle ne prouve rien pour le passé; au début, il était en étroite parenté avec le slavon d'église, ce qui prouve sans conteste sa parenté avec les dialectes méridionaux. Les philologues qui atïirment l'identité du slovaque et du tchèque se sont laissé tromper par des analogies superficielles, parce qu'ils ont eu le tort de n'étudier que la langue écrite, qui, depuis le xv« siècle, est le tchèque, et qu'ils ne se sont occupés que des dialectes de la Slovaquie occidentale, altérés par l'action des influences littéraires. Une étude plus large et plus Iscientifique de l'ensemble des dialectes locaux prouvera que, par son origine et par ses caractères essentiels, le slovaque appartient au groupe yougoslave. « Ne confondons pas les choses, conclut Czambel. N'oublions pas que nous ne sommes pas slaves, mais slovaques ». En d'autres termes, ne cherchons pas un appui au dehors, ne portons 'pas nos regards audelà du Magyarorszâg et soyons les fidèles sujets de la couronne de Saint Etienne.
Gommé on le voit, la théorie de Czambel est fondée sur deux hypothèses ; tout d'abord, c'est l'espoir que ses déductions problématiques seront confîr*f)ées par l'étude des dialectes slovaques, qui est à peine commencée. Il ne semble pas cependant que sa confiance soit partagée par le gouvernement hongrois qui entrave par tous les moyens les recherches scientifiques commencées dans ce sens. Le professeur Pastrnek en a fait la désagréable expérience et il a été forcé par l'hostilité soupçonneuse de l'autorité magyare d'interrompre les études qu'il publiait dans les Slovenské Pohladtj sur les dialectes de la Hongrie supérieure.
Sa deuxième hypothèse, Czambel l'a empruntée à Miklosié qui croyait que le paléo-slave, c'est-à-dire la langue de la première version slave de l'Écriture, était le pannonien. Malheureusement cette théorie a été démontrée fausse et elle n'a plus aujourd'hui de partisan
L'opinion de Czambel ne repose donc sur rien, ainsi que l'ont établi les philologues les plus autorisés, Pastrnek, Vondràk et Jagié. Par tout ce que nous savons de son histoire et de son évolution, aussi bien que par sa physionomie actuelle, le slovaque, au même degré que le tchèque, appartient au groupe slave occidental et il n'est séparé du Tchèque proprement dit que par des différences tout à fait secondaires. En dehors même des preuves historiques, l'expérience quotidienne suffit à en témoigner. Chaque année, des milliers de paysans slovaques parcourent la Moravie et la Bohême ; ils n'éprouvent pas plus de difficultés à se faire entendre que n'en éprouvent, à Paris, les ouvriers qui descendent du Massif central. Il est vrai que, voisins de la Pologne et de la Russie les habitants de la Hongrie septentrionale ont accepté un assez grand nombre de termes que le tchèque ne connait pas, mais sans que ces infiltrations aient en rien altéré le caractère fondamental de leur idiome et sans que ces différences superficielles autorisent à faire du slovaque une langue distincte.
Florinsky, qui l'a soutenu, a été victime d'une erreur de
méthode : il a comparé uniquement le slovaque avec les textes littéraires tchèques contemporains, où fourmillent les néologismes introduits depuis le début du xix" siècle et où la langue populaire s'est en partie transformée sous des influences savantes. Il a négligé de tenir compte des documents vieux-tchèques et des dialectes qui lui auraient fourni des preuves décisives de l'évidente fraternité linguistique qui unissait les tribus de l'Elbe supérieure et des Karpates. En réalité, le slovaque et le tchèque ne sont pas deux langues distinctes, mais deux branches d'une même langue qui ont été soumises a des influences divergentes; elles ont suivi le même développement organique, mais ne se trouvent pas l'une et l'autre au même stade. Sur certains points, l'évolution du slovaque est plus avancée que celle du tchèque ; sur d'autres, il retarde sur lui ; sous ces variétés extérieures, le philologue reconnaît sans peine l'identité réelle des deux rameaux sortis de la même souche et nourris de la même sève.
Les langues sont des êtres vivants qui sont soumis aux lois générales du développement. M. Meillet était ainsi parfaitement fondé à supposer que, si le slovaque et le tchèque n'étaient pas encore, à proprement parler, des langues distinctes, ils paraissaient destinés à le devenir dans un avenir assez rapproché. Il supposait naturellement que les conditions politiques etsociales qui, depuis un demi siècle, tenaient éloignés les uns des au très les Slovaques et les Tchèques, continueraient à exercer leur influence dans un sens séparatiste. Au point de vue tchécoslovaque, la guerre actuelle est survenue à l'heure psychologique; preuve nouvelle— elles sont innombrables — de la prodigieuse sottise qu'a commise l'Allemagne, quand elle a voulu forcer les étapes et brusquer un triomphe que lui préparait notre aveuglement général. Quelque épouvantable que soit la crise actuelle, elle a été un bonheur pour l'humanité qui s'enlisait peu à peu dans la vase germanique. La folie de Guillaume II et de son pauvre complice, François-Joseph, nous a réveillés juste à temps pour nous permettre d'échapper aux fers qu'on nous préparait.
Les Magyars ont toujours cherché à excuser leur tyrannie en accusant les Slovaques de compromissions criminelles avec les Tchèques. La tentation était grande pour les opprimés, à qui leur frères de Cisleithanie étaient hors d'état d'offrir une protection efficace, d'essayer do désarmer leurs adversaires en rompant tout lien avec le dehors. Les timides, qui sont partout la majorité, prêtaient une oreille complaisante aux diplomates qui, pour des raisons plus ou moins honorables, conseillaient à leur peuple de prouver son loyalisme en évitant tout ce qui ressemblait de loin à une conspiration contre la patrie magyare. Ces menées s'étaient heurtées jusqu'à présent à la résistance instinctive du bon sens national qui apercevait les dangers de l'isolement en face d'un ennemi supérieur; il serait téméraire d'affirmer cependant qu'à la longue cette propagande séparatiste n'eût pas produit quelques résultats. Elle a été arrêtée net par les événements actuels, au moment où, sous la pression des circonstances, la conscience de l'unité nationale risquait de s'oblitérer. Ils ont ravivé les sentiments de solidarité qui ont leur origine profonde dans la communauté de langue et de race et que les événements historiques n'ont jamais laissé prescrire. Sans vouloir dire que l'his-
toire de la Slovaquie se confond avec celle de la Bohême — ce qui serait excessif — , elle en est du moins le reflet et comme le prolongement. Toutes les fois que les liens se relâchent entre les deux pays, les Slovaques retombent dans une sorte de pénombre et leur existence n'est plus guère marquée que par leurs soufrances. E. D.
LA CULPABILITÉ DE L'AUTRICHE-HONGRIE
Pierre Bertrand. — L'Autriche a voulu la grande guerre (Éditions Bossard, Paris 1916).
L'Autriche-Hongrie a trouvé parmi les Alliés de la Triple-Entente, en France surtout, d'ardents défenseurs. Ils forment ce que M. Frédéric Masson appelait récemment « l'armée austro-hongroise à Paris ». Un livre comme celui de M. Pierre Bertrand ne peut être qu'utile, car c'est une arme braquée sur cette armée austro-hongroise ; une arme massive, solide, apte à briser les retranchements des amis de nos ennemis.
La censure, en coupant une partie de sa préface, n'a pas permis à M. Bertrand de nous dire quelle conclusion impose son consciencieux ouvrage. Nous la connaissons d'ailleurs : il faut démembrer l'Autriche-Hongrie. Nous connaissons aussi ceux qui s'opposent à ce démembrement, et que M. Bertrand n'a pas été autorisé à désigner. Qu'importe? du reste ; le réquisitoire est là, étayé d'arguments nombreux, pressés et précis. Il éclaire la justice, lui montre du doigt le coupable qu'il faut punir. Il faut le punir non seulement pour venger ceux qu'il a fait souffrir et ceux qu'il a fait périr, mais pour l'empêcher de nuire plus encore et d'être plus longtemps un obstacle au droit et à l'équité. Il faut le punir pour délivrer ceux qu'il tient sous son joug ; pour libérer tous ces Slaves qu'il entraîne de force et qu'il a obligés à combattre dans les rangs germano-magyars, contre leurs frères de race, contre leurs propres intérêts et en faveur de leur asservissement. Car, et c'est là ce que nous démontre M. Bertrand, en se fondant sur les livres diplomatiques, sur \e Livre Rouge austro-hongrois surtout, l'Autriche a voulu la guerre et contre la Serbie et contre
la Russie.
Au milieu de la tranquillité de l'Europe, troublée seulement parles conflits intestins de la jeune Albanie, l'attentat de Sarajevo eut une énorme répercussion. Cette fin brutale d'un homme, d'un père, qui était en même temps un prince énigmatique et sombre, éveillait la compassion et pourtant apportait en beaucoup d'endroits un certain soulagement. Personne ne songeait à approuver les mains criminelles qui venaient de briser deux existences ; tous et partout sympathisaient avec le vieil empereur pour qui le sort semblait si cruel ; tous et partout compatissaient au deuil des orphelins archiducaux ; tous et partout ceux qui avaient quelque raison de ne pas aimer François-Ferdinand, oubliaient leur rancune pour saluer les dépouilles d'un prince redouté de son vivant. Car, énigme dangereuse, l'archiduc héritier était craint. On connaissait ses ambitions, on le savait « pénétré de l'esprit militaire », comme
a dit la Danzer's Armeezeitung ; aussi voyait-on disparaître en lui le chef belliqueux que l'on redoutait, et l'on respirait plus à l'aise. Nous avons eu l'occasion de noter cette impression en Autriche même, lorsque se répandit, dans l'après-midi du 28 juin, la terrible nouvelle. En voyant des gens à la fois consternés de la mort du prince et ravis de la paix qu'elle assurait, nous songions involontairement à l'embarras de Gargantua, ne sachant s'il doit pleurer la mort de sa femme ou se réjouir de la naissance de son fils.
Comment s'étonner alors que l'impression ressentie par certaines populations de la Monarchie danubienne, le peuple serbe l'ait éprouvée aussi. Les Serbes savaient ce qu'ils pouvaient attendre de l'archiduc défunt, de même que François-Ferdinand connaissait leurs sentiments à son sujet. Danev, l'ancien premier ministre bulgare, parlant, le 8 juillet 1914, dans la Trgovinski Vestmk de la victime de Sarajevo, rapportait ce mot qu'il avait entendu de sa bouche : « Les Serbes me regardent comme leur plus grand ennemi. Mais ils ont tort. La preuve, c'est qu'en 1908, alors que la crise bosniaque battait son plein et que tout était préparé contre la Serbie, je fus presque le seul à m'opposer à une action armée. C'est donc à moi seul que la Serbie doit de n'avoir pas été écrasée ». François-Ferdinand étant le chef suprême des armées austro-hongroises, les Serbes n'ignoraiant pas qui avait tout préparé contre leur pays. Ils savaient bien aussi que seule leur soumission du 31 mars 1909, et non pas l'opposition de l'archiduc leur avait évité d'être écrasés. Comment, d'ailleurs, auraient ils pu ne pas considérer comme leur ennemi celui qui, après l'affaire de Bosnie- Herzégovine, leur chercha noise si souvent à tout propos et même hors de propos ? C'est pourtant, en somme, le seul grief sérieux que le Livre Rouge relève contre le gouvernement serbe. Elle lui reproche le soulagement que semblèrent éprouver certains Serbes en apprenant que celui qui, tant de fois, avait préparé contre eux les armées austro-hongroises venait de disparaître. Voyons, du reste, avec M. Pierre Bertrand, les rai.sons qu'invoque le gouvernement de François-Joseph pour s'attaquer à la Serbie.
Le 31 mars 1909, dit en substance la Note autrichienne, la Serbie s'est engagée « à changer le cours de sa politique actuelle envers l'Autriche-Hongrie pour vivre désormais avec cette dernière sur le pied d'un bon voisinage ».
a) « Or, l'histoire de ces dernières années, et notamment les événements du 28 juin, ont démontré l'existence en Serbie d'un mouvement subversif dont le but est de détacher de la monarchie austro-hongroise certaines parties de ses territoires... »
b) « Le Gouvernement serbe, loin de satisfaire aux engagements formels contenus dans la déclaration du 31 mars 1909, n'a rien fait pour supprimer ce mouvement...»
c) « Cette tolérance coupable du Gouvernement royal de Serbie n'avait pas cessé au moment où les événements du 28 juin dernier en ont démontré au monde entier les conséquences funestes.
Il résulte des dépositions et aveux des auteurs criminels de l'attentat du 28 juin, que le meurtre de Sarajevo a été tramé à Belgrade, que les armes et explosifs dont les meurtriers je trouvaient être munis leur ont été donnés par des officiers et fonctionnaires serbes faisant partie de la Narodna
Odbrana, et enfin que'le'passage en Bosnie des criminels et de leurs armes a été organisé et effectué par des chefs du service frontière serbe ».
Comment « l'histoire de ces dernières années » démontre t elle (a) qu'il existe en Serbie « un mouvement subversif » contre la Monarchie austro-hongroise? La presse serbe, dit le Livre Rouge, ne nous a pas ménagés. Épluchés avec toute la Griindlichkeit dont les bureaux germaniques sont capables, les journaux serbes, de 1910 à 1914, fournissent une dizaine de pages d'extraits ou de résumés qui montrent que la Serbie ne se consolait pas de l'annexion delà Bosnie- Herzégovine, désapprouvait le projet que le roi Pierre avait formé, en 1911, de se rendre à Vienne, prévoyait une guerre avec l'Autriche Hongrie ou prédisait à la monarchie des Habsbourg le sort de la Turquie. Il est vrai que le comte Berchtold, dans son Mémoire du 25 juillet 1914 (1), cite une phrase de la Samouprava, « qui tient de si près à l'office des Affaires étrangères de Belgrade », laquelle phrase est terriblement compromettante pour le gouvernement serbe : « Ce n'est pas à l'aide d'excès et d'injures que nous exprimerons le véritable patriotisme. Seul un travail calme et digne mène au but. » Voilà qui est subversif. Sans nous donner autant de peine que les bureaux du Ballplatz, nous pourrions trouver dans la presse autrichienne ou hongroise un volume d'articles d'une violence inouïe contre la Serbie. La Militarische Rundschau, qui tient de si près au Ministère de la Guerre d'Autriche-Hongrie; la Danzer's .(4rmee^ei<M/i(7, où s'exprime l'État-Major général, et la cléricale Reichsposst, qui avait des attaches si étroites avec l'archiduc héritier, fourniraient à elles seules une abondante provision. Qu'est ce que cela prouverait? Tout simplement que lAutriche-Hongrie, qui « place la presse sous la surveillance de l'État (2), est responsable de la violence de ses journaux alors que la Serbie, où la presse est libre comme dans tous les pays démocratiques, ne l'est pas des siens.
Aussi bien n'est-ce pas le seul argument de la diplomatie habsbourgoise : il y a encore la Narodna Odbrana et les associations qui lui sont affiliées, (( qui s'adonnent à la propagande contre la monarchie auslro hongroise. » Où et comment la Narodna Odbrana et ses affiliés se livrent-ils à cette propagande? Ni l'ultimatum, ni le Livre Rouge ne le disent. « Le Gouvernement, répond la Serbie, ne possède, et la Note du Gouvernement impérial et royal ne lui fournit non plus aucune espèce de preuve que la Narodna Odbrana et les associations similaires se seraient livrées, en la personne de l'un de leurs membres, à des agissements criminels de ce genre jusqu'à ce jour. » — « La propagande hostile à la Monarchie, réplique le Ballplatz (3), entreprise par la Narodna Odbrana et les associations qui lui sont affiliées, embrasse, en Serbie, tout le monde officiel; il est donc absolument inadmissible que le gouvernement royal serbe prétende ne rien savoir (4). La Serbie
(1) Licre Rowjn austro-honurois, n» 19.
(2| Observations du Gouvernement austro-hongrois à la réponse serbe.
13) id. . ; j
(4; On ne peut considérer comme preuves ni les e.xtraits tendancieusement interprétés par le gouvernement austro-hongrois du Livret de la Narodna Odbrann (Annexe 2 du Mémoire), ni les rapports confidentiels ou les témoignages suspects invoqués aux annexes 5, 6, 7 et 10, pour la bonne raison que l'Autriche nous a habitués â ses faux et que, si le gouvernement austro-hongrois
et l'Europe, qui avait déjà (1909) vu l'Autriche-Hongrie, dans les procès de Zagreb et l'affaire Friedjung, accuser une autre société serbe, le Slovenski Jug, de forfaits semblables qu'elle prouvait par des faux avérés, devaient se juger satisfaites et croire sans discussion tout ce qu'affirmait le gouvernement austro-hongrois!.
Le gouvernement démocratique serbe ne pouvait donc (h) museler sa presse, qui ne faisait rien de pire que celle du voisin, ni dissoudre des associations contre lesquelles aucune charge n'était établie. Il ne pouvait davantage intervenir dans l'affaire de Sarajevo (c) ni faire des recherches à son sujet, car il eût alors reconnu que la Serbie y avait participé. Il devait donc attendre que la diplomatie austro-hongroise l'en priât. Les autorités serbes devaient être d'autant plus circonspectes que, dès le 29 juin, avant donc toute enquête, l'officiel Bureau impérial-royal de Presse austro-hongrois prétendait rendre « l'étranger » responsable du drame. Cet «étranger», il le précisait même dans une autre note, communiquée le même jour, et qui disait : « K. K. Korrespondenz Bureau, 29 juin 1914. — Les deux criminels, internés à la prison de la garnison, ont toujours une conduite cynique. Ils se montrent insolents envers lesfonctionnairesenquèteursetnefontpas preuve du moindre repentir. Il semble, au contraire, qu'ils soient heureux de la réussite de leur acte impie. A la plupart des questions, ile ne répondent pas; ils NE NIENT PAS (remarquons bien que l'agence officielle n'ose pas dire qu'ils avouent) néanmoins avoir reçu les bombes à Belgrade, de deux comitadjis, paraît-il. De même, ils reconnaissent avoir agi en plein accord. Ils avaient décidé que, si l'attentat ne réussissait pas à l'un, l'autre devait le renouveler. Princip donne l'impression d'un garçon très intelligent et répond d'une façon précise à toute question. » A quoi visait ce communiqué, dont nous ne nous chargeons pas d'expliquer les contradictions? Indiscutablement à pousser la Serbie à faire une enquête qui l'eût compromise en montrant qu'elle reconnaissait que des Serbes avaient pris une part quelconque au complot.
Comme le fait remarquer M. Bertrand, le Licre Rouge montre implicitement cette tendance. Du 28 juin au 23 juillet, jour où fut remis l'ultimatum, il ne mentionne aucune communication du gouvernement austro-hongrois au gouvernement serbe. Ils se contente d'enregistrer les rapports de ses agents de Belgrade, de Nich ou d'Uskub sur l'impression produite en Serbie par l'attentat. En date du 30 juin (M. Bertrand nous permettra, à ce propos, de lui signaler deux coquilles: page 36, il parle d'une dépêche envoyée le 27 juin au sujet de l'attentat et, page 38, d'une autre envoyée le 31 juin) donc en date du 30 juin une démarche a été faite à Belgrade par le chevalier von Storck, conseiller à la Légation austro-hongroise, qui en fait part à son gouvernement. « Le trop sensible et susceptible conseiller de légation, dit M. Bertrand, écrit qu'il a demandé à Pachitch: Quelles mesures la police royale avait prises ou comptait prendre pour suivre la piste des auteurs de l'attentat notoirement tramé en Serbie.)) A quoi le ministre des
avait jugé ces pièces comme dignes de contrôle, il les aurait ou communiquées au gouvernement serbe ou même seulement invoquées dans les observations h la Réponse seroe, chose qu'il n'a pas faite.
Affaires Étrangères répond « que jusqu'ici la police ne s'était pas occupée de cette affaire (1)». Donc le chevalier von Storck, qui n'a reçu ni avis ni « dépositions », ni «aveux des auteurs criminels,» pose en principe que le crime a été ((notoirement tramé en Serbie». Prie t il au moins le gouvernement serbe défaire une enquête? Non, il se contente de demander si elle en a fait ou si elle en fera une et encore faut-il noter qu'il pose cette question de sa propre autorité. Le Livre Rouge ne dit pas qu'ordre lui ait été donné à ce sujet et une note officielle communiquée à la presse austro-hongroise, le 3 juillet, par le K. K. Korrespondenz Bureau, prouve le contraire. La voici exactement traduite : ((Avant-hier ont'eu lieu à Vienne des consultations entre le comte Berchtold, ministre des Affaires Étrangères, le chef de l'État-Major général et le ministre de la Guerre, chevalier de Krobatin. On a annoncé après ces consultations que des démarches seraient faites à Belgrade, près du gouvernement serbe, pour qu'il enquêtât de son côté au sujet des complices des criminels de Sarajevo. Cette information est démentie». Donc aucune démarche ne fut faite avant l'ultimatum du 23 juillet, pas même en réponse à la démarche spontanée du ministre serbe à Vienne, M. Jovanovitch qui, le 30 juin, exprimait au baron Macchio la réprobation du gouvernement serbe pour l'attentat de Sarajevo et l'assurait que la Serbie ne tolérerait sur son territoire ni agitation, nientreprisecriminelleîoudélictueuse, et qu'elle n'hésiterait pas à traduire en justice les complices des meurtriers s'il y en avait en Serbie. (2)
Mais le Livre Rouge,p\us instructif encore par ce qu'il omet que par ce qu'il contient, ne mentionne pas cette démarche, non plus que les déclarations que, quelques jours plus tard, M. Pachitch priait son représentant à Vienne de faire au Gouvernement austro-hongrois. ((Nous accueillerons la réclamation de l'Autriche-Hongrie, disait le premier Ministre serbe, au cas où elle demanderait que certains complices se trouvant en Serbie, — s'il y a en a, bien entendu, — soient traduits devant nos tribunaux indépendants pour être jugés». (3)
Il ne semble pas que le gouvernement austro-hongrois ait répondu à ces raisonnables propositions. Il avait de bonnes raisons pour n'y pas répondre. L'une de ces raisons est justement notée par M. Bertrand. Elle ressort nettement de la pièce n" 9 du Livre Rouge, qui émane du comte Berchtold. (( Dans ses recommandations au comte Mensdorff pour obtenir de l'Angleterre « un jugement objectif M sur la Note, il le prie de faire observer à Sir Edward Grey que la Serbie avait eu toute facilité d'enlever à la démarche autrichienne son caractère comminatoire. « Elle aurait pu prendre spontanément, écrit-il, toutes les » mesures nécessaires pour ouvrir en territoire serbe une » enquête sur les auteurs de l'attentat du 28 courant (4) et )) en découvrir les complicités qui, en ce qui concerne l'at- » tentât, conduisent, la preuve en est faite, de Belgrade à
(1) Liera Rouge austro-hongrois, n» 2.
(2) Lii:re Bleu, serbe, n" 5.
(3) Liore Bleu serbe n" 30.
(4) Cette dépêche étant écrite le 23 juillet, il faut lire. : l'attentat du n 28 juin » et non du « 28 courant ». Nous pourrions aiouter à la note de M. Bertrand que cette erreur — impardonnable de la part d'un diplomate — tend à prouver que la dépêche date de la tin de juin et que déjà l'ultimatum était prêt à o'ette époque.
» Sarajevo. Jusqu'à ce jour, le Gouvernement n'a encore rien » entrepris à cet égard, quoiqu'un grand nombre d'indices » notoirement connus nous permît de remonter à Belgrade».
Je ne pense pas que l'on puisse rien imaginer de plus perfide que ces quelques lignes. Le 30 juin, il était absurde d'insinuer que le Gouvernement serbe aurait dû ouvrir une instruction sur un crime commis dans un État voisin par des hommes dont on ne connaissait même pas encore la nationalité. Le 23 juillet, c'était absurde, odieux et maladroit. A parler net, cela équivalait à dire son mécontentement et sa déception de ce que le Cabinet de Belgrade ne se filt pas empressé de reconnaître que sa culpabilité était probable, sinon certaine ».
II y a, à la non acceptation des propositions spontanées de la Serbie, une autre raison, et péremptoire, que M. Bertrand n'a pas vue. Si le gouvernement austro-hongrois avait accepté, comme l'eût fait tout État pacifique et soucieux de justice, que les autorités serbes ouvrissent une enquête sérieuse, il devait leur communiquer le dossier de l'affaire. Il fallait établir que la preuve était réellement faite de complicités à Belgrade. Mais, le comte Berchtold l'avoue lui-même maladroitement, on n'avait que des indices notoirement connus; et des indices, si nombreux soient ils, ne constituent pas une preuve. N'eût-il pas, d'autre part, été dangereux pour la Monarchie austrohongroise de communiquer un dossier et de faire faire une enquête qui aurait sans doute abouti à faire découvrir des complicités, des incitations, ailleurs qu'en Serbie, en Autriche-Hongrie même? Le seul moyen d'empêcher que cette enquête fût faite impartialement était de ne rien communiquer à la Serbie et de l'obliger à accepter la collaboration de la police austro-hongroise. C'est ce que demandait l'ultimatum, et nous pourrions, non sans fondement, retourner au Gouvernement autrichien l'observation qu'il adressait au gouvernement serbe : (( Comme il voulait se soustraire à tout contrôle de la procédure à entamer, qui, conduite correctement, lui aurait donné des résultats qu'il ne désirait absolument pas », le gouvernement autrichien a décidé, de sa propre autorité que (( le droit international public a aussi peu à voir avec cette question que le Code de procédure criminelle ». lia donc remplacé le droit international public et le Code de procédure criminelle par le droit du plus fort et lancé un ultimatum qu'il savait inacceptable et qui devait entraîner la guerre, une guerre qui aurait, d'ailleurs, coupé court à toute enquête, à toute recherche compromettante.
L'Autriche avait, dès le jour de l'attentat, signifié son désir d'attaquer la Serbie. Elle l'exprimait le 28 juin dans l'officielle Wiener Zeitung qui, après avoir vanté les mérites de l'archiduc défunt et montré la douleur des peuples de la Monarchie, ajoutait : « Aujourd'hui, les populations de l'Autriche-Hongrie renouvellent le vœu de défendre ù jamais l'éclat de la couronne et l'honneur delà monarchie ». Contre qui fallait-il défendre (( l'éclat de la couronne et l'honneur de la monarchie »? Qui songeait à les attaquer? Nous retrouvons un écho de ces menaces dans deux documents signés par le vieil empereur. Le 6 juillet, dans un
ordre du jour à sa flotte et à son armée, François-Joseph dit : « Je suis convaincu que, dans toute situation difficile devant laquelle nous pourrions nous trouver, l'Autriche Hongrie peut compter, pour sa défense, sur son armée et sa flotte, inébranlablement fidèles à leur devoir ». Le 28 juillet enfin, dans son manifeste à « ses peuples », l'empereur écrit : « Les agissements d'un adversaire plein de haine m'obligent, pour défendre l'honneur de ma Monarchie, pour protéger son autorité et sa puissance, pour garantir sa position, à prendre en main le glaive, après de longues années de paix ». On voit donc nettement à qui, le 28 juin, en voulait l'officielle Wiener Zeitung à laquelle François- Joseph emprunte les termes mêmes de son manifeste.
Le désir belliqueux de l'Autriche-Hongrie démontré, nous convenons avec M. Bertrand qu'une question se pose. « S'il est bien établi que l'on ait eu, à Vienne, la ferme résolution de ne pas ménager la Serbie, de ne lui marquer aucun égard, de ne rien tenter qui pût éviter le conflit, de ne rien négliger qui fût susceptible de le provoquer et de l'aggraver, est-il aussi bien établi que, devant l'alarme de l'Europe et son insistance, on ait toujours gardé la même attitude de hautaine intransigeance, que l'on se soit refusé jusqu'au bout à tout effort de conciliation? »
C'est en se fondant sur la déclaration serbe du23 mars 1909 que l'Autriche-Hongrie, dans son ultimatum, réclame diverses mesures à la Serbie. Or, le comte Berchlold luimême, dans sa note collective du 22 juillet 1914 aux ambassadeurs austro-hongrois, reconnaît qu'en n'observant pas les clauses de cette « déclaration solennelle », le gouvernement serbe « s'est mis en contradiction avec la volonté de l'Europe » (1). H est donc logique de conclure que l'Europe, dont on n'observait pas la volonté, était tout entière juge de l'affaire et que, dès lors, cette afïaire devait lui être soumise. M. Berchlold pense autrement. Selon lui, en envoyant son ultimatum, il est persuadé que son gouvernement « se trouve en plein accord avec les sentiments de toutes les nations civilisées ». Il télégraphie, d'autre part [Liore rouge, n° 9), au comte Mensdorff, le 23 juillet, que les exigences austro-hongroises sont très naturelles, et il ajoute : (( Nous ne pouvons pas les laisser devenir matière à discussions et à compromis, et, en considération de nos intérêts politiques et économiques, il nous est impossible d'accepter une méthode politique qui permettrait à la Serbie de prolonger à sa guise la crise. qui vient de s'ouvrir. » En France le comte Szécsen, fait, le 24 juillet, à M. Bienvenu- Martin, une déclaration plus précise encore : « Je fis, dit le diplomate, ressortir qu'il s'agissait d'une question devant être réglée directement entre la Serbie et nous (2). Le même jour l'Autriche faisait appuyer cette prétention par l'Allemagne. « Conformément à ses instructions, télégraphie en effet le comte Szécsen, le baron de Schoen déclarera aujourd'hui à Paris, que notre controverse avec la Serbie est, de l'avis du Cabinet de Berlin, une affaire ne concernant que l'Autriche et la Serbie (3). » Ce même 24 juillet, enfin, le comte Szâpâry faisait à la Russie semblable notification. (( Les résultats obtenus par notre propre enquête, dit cet ambassadeur à M. Sazonov, étaient suHisants pour
1) Licre Rou'je, n' 8.
2| id. n' 11.
(3) ici. n' 12
justifier notre intervention dans une afïaire concernant uniquement l'Autriche-Hongrie et la Serbie (1).» La Grande Bretagne eut connaissance de cette « localisation » par une copie de la note de M. de Schoen, qui fut remise à Sir Edward Grey par le prince Lichnowsky, ambassadeur d'Allemagne.
Les puissances de la Triple-Entente eurent le tort, qui prouve leur désir d'assurer la paix, d'accepter cette « localisation » immorale qui permettait au loup de dévorer tranquillement l'agneau. Il faut dire pourtant, que ni l'Angleterre, ni la France, ni surtout la Russie, ne restèrent indifférentes au sort de la petite Serbie. En présence de l'étendue des exigences austro-hongroises et du court espace de temps accordé au Gouvernement serbe pour leur examen et leur acceptation totale, on songea à demander une prolongation du délai. Ce délai permettrait d'étudier à loisir et les demandes-formulées et le « dossier élucidant les menées serbes et les rapports existant entre ces menées et le meurtre du 28 juin », dossier que le Gouvernement impérial et royal tient à la disposition des « Puissances intéressées », mais qui ne leur fut adressé que le 25 juillet, le jour où l'ultimatum arrivait à échéance. La réponse de l'Autriche Hongrie fut, on devait s'y attendre, très simple. Elle ne communiquait pas un dossier pour qu'on pût l'examiner, par conséquent, elle ne pouvait accorder de prolongation de délai [Liore Rouge, n»» 20 et 21). Du reste, cette prolongation eût été dangereuse. Elle eût permis, Sir Edward Grey l'avait dit le 24 juillet au comte Mendroff, « d'exercer une action à Belgrade (2) ». Or c'est une chose que le gouvernement austro-hongrois ne désirait aucunement. Il avait posé à la Serbie des conditions que tout le monde — même les journaux allemands — trouvait inacceptables ; il eût été fâché qu'on les lui fît accepter : il voulait la guerre.
(A suivre). Jules Chopin.
BIBLIOGRAPHIE
André Duboscq : La Hongrie d'hier et de demain
(Bloud et Gay, Paris).
Nous ne saurions trop recommander la lecture de l'excellente brochure de M. André Duboscq. Elle n'est pas longue, mais pour l'écrire, il fallait une connaissance ancienne de la question et aussi, — ce que rien ne remplace, — une vue directe du pays et des hommes. Un des mérites essentiels de M. Duboscq, c'est qu'il parle moins des nationalités allogènes, que nous commençons à connaître assez bien, que des Magyars. Les quelques pages qu'il nous donne sur l'organisation politique et sociale du pays, le rôle de la noblesse, le Parlement, le régime électoral, sont précises et claire ; elles apprendront au lecteur ce qu'il est indispensable qu'il sache pour reconnaître l'impossibilité d'arracher la Hongrie à l'influence allemande, tant que la monarchie dualiste n'aura pas été disloquée.
Si quelques personnes sont enCore disposées à prendre
(1) Liera Rouge, n° 14.
(2) id. n' 10.
au sérieux l'opposition magyare et les programmes fastueux et vides du comte Karolyi, M. Duboscq apporte la preuve que les chefs de cette opposition sont les complicps et les instruments de M. Tisza ; le premier ministre se sert d'eux à la fois pour ménager à son pays une voie de retraite, le jour où les armées russes deviendront trop menaçantes, et pour obtenir de Berlin les secours dont la Hongrie a besoin et les concessions qu'elle désire pour l'avenir.
Il est possible que quelques Magyars éprouvent un certain goût pour la littérature française, bien que, pour ma part, dans mes divers séjours à Budapest, assez courts il est vrai, je n'en aie pas aperçu de trace bien significative; — dans tous les cas, ces sympathies platoniques ne se sont jamais traduites dans les faits. La politique magyare depuis 1866, c'esl-à-dire depuis que la Hongrie existe, a pté résumée à merveille par le comte Jules Andrasy, dans la Neue Freie Pres.se du 6 novembre 1915 : « L'allié naturel des Hongrois, c'est l'élément allemand d'Autriche et, par-delà celui-ci, l'empire allemand. »
La guerre a permis aux Allemands d'achever la conquête qu'ils avaient commencée depuis un demi-siècle. (( Nous avons vu la Deutsche Bank prêter 100 millions pour exploiter des mines et des usines en Transylvanie; Henkel- Donnersmark donner 20 millions à une banque de Budapest; les armateurs de Brème et de Hambourg, Ballin et Heineken, se rendre à Budapest pour créer une ligne de navigation partant de Fiume... Pour le transport des céréales roumaines, les Allemands ont organisé tout un système de chalands et de remorqueurs et, dans le défilé des Portes de fer, un halage mécanique perfectionné... Deux mille wagons de céréales passent journellement au lieu de quatre cents au début. Peut-on espérer que cette organisation allemande disparaisse après la guerre? C'est le commencement de l'exploitation de la Hongrie par l'Allemagne. Elle serait l'instrument de la prospérité de l'Empire après la paix, comme elle aura été l'instrument de sa résistance pendant la guerre ».
M. Duboscq aurait pu ajouter, et il sait mieux que nous, que la politique insensée que dictent au comte Tisza et à ses acolytes leur terreur des nationalités allogènes et les exigences à courte vue d'une aristocratie obérée qui se soutient au pouvoir par la violence et la fraude, aurait pour premier résultat, si l'Allemagne triomphait, la disparition de la race magyare dans un assez bref délai. — Le cheval s'aperçut qu'il avait fait folie; —- mais il n'était plus temps; déjà son écurie — était prête et toute bâtie... — Il y mourut en traînant son lien. — Nous ne sommes pas les ennemis des Magyars quand nous les empêchons de commettre un suicide et en les écartant des bras qui ne s'ouvrent sur eux que pour les étouffer, nous reprenons la politiquede Louis XIV. L'excellence de notre cause éclate du fait que notre triomphe sera le salut même de nos adversaires. Seulement, nous serons sages de prendre nos sûretés et, comme les Magyars sont décidément trop tendres à la tentation et qu'ils sont sans défense contre la séduction des Circés berlinoises, il est nécessaire de les protéger par une solide barrière. Les Tchèques et les Yougoslaves, établis sur le Danube, veilleront sur une vertu qui a subi trop d'assauts pour que nous nous fiions à ses seules résolutions. E. D.
LE MONDE SLAVE
LE SOLDAT RUSSE
Tatiana Alexinsky. Parmi les blessés. — Carnet de route d'une aide-doctoresse russe (Colin, 1916).
Après avoir travaillé comme infirmière dans un train sanitaire russe pendant une année entière, Mme Alexinsky jette un coup d'œil en arrière et note rapidement ses impressions, ses souvenirs, ses émotions diverses près du front ou au chevet des blessés qu'elle ramenait à l'arrière. Le volume qu'elle publie aujourd'hui, court, simple, sincère — 170 petites pages — laisse dans l'esprit du lecteur une impression profonde, parce qu'il évoque d'une manière saisissante l'ôme même de la Russie.
Le soldat russe, blessé ou non, y occupe la première place. Nous le connaissons déjà par les grands romanciers qui ont décrit avec tant d'amour la vie des champs sur la terre russe; car le soldat russe est presque toujours un paysan, ou, s'il a travaillé dans les villes, quelques mois de guerre, la vie des tranchées et le voisinage de ses camarades ont vite effacé les traces qu'avait pu laisser sur lui l'atmosphère étouffée des grandes agglomérations.
Son courage ne ressemble pas à celui des autres soldats alliés; il est fait avant tout de foi, de renoncement et d'oubli de soi-même. Il voit dans la guerre une lutte sainte, et la profondeur de son sentiment religieux lui fait affronter sans hésitation les pires souffrances. Lorsque sa croix lui parait trop lourde, il entre dans une église, se prosterne devant l'autel et se relève rasséréné. » Un jeune soldat s'approche du kiste (1); il jette une monnaie de cuivre dans le tronc qu'on y a placé et prend un menu cierge. Longuement et attentivement, il regarde le kifite comme s'il y cherchait quelqu'un. Enfin il allume son cierge, le place devant un des saints, s'agenouille et prie pendant longtemps... longtemps... Pour qui? Pour ses proches? Pour lui-même? Prie-t il son Dieu de faire cesser les souffrances du monde qui sont devenues ses propres souffrances? Toujours est-il que je le vois se lever, le visage calme et satisfait. La prière a fait ce qu'il lui demandait. »
Réconfortés par la prière, les soldats russes sont souriants. Dans les arrêts aux gares, avant l'attaque, « ils dansent ou chantent en accompagnant leurs chansons de lents balancements rythmiques à gauche et à droite. — Êtes-vous toujours aussi gais? dis-je aux soldats, en regardant leurs visages sincèrement joyeux. — Oui, ma petite sœur, toujours, quand nous allons mourir. Tu sais, nous allons directement au combat. Si on doit mourir, on doit mourir gaiement. — Mais pourquoi dites vous ça? On doit vaincre et non mourir. — Eh! ma petite sœur, la victoire vient par la mort. »
Celte foi profonde ne laisse pas de place dans les cœurs pour le découragement et la lassitude; elle fait si bien partie des consciences mêmes que jamais un Russe ne songerait à se glorifier de son courage ou à tirer vanité de ses souffrances. Son humilité est égale à sa volonté de sacrifice. S'il a commis quelque peccadille, cédé à quelque faiblesse, il demande l'indulgence de ceux qui l'entourent,
(1) Grand cadre richement orné qui entoure les images saintes.
sans avoir un instant l'idée de chercher une excuse dans les services qu'il a pu rendre. L'homme est faible; il faut lui pardonner beaucoup. Après un long effort, une détente lui est nécessaire, et s'il peut reprendre haleine sans nuire à la cause qu'il sert, pourquoi ne le lui permettrait-on pas? Mme Alexinsky rencontre dans un train civil deux blessés qui se traînent avec peine; elle les installe. — Pourquoi voyagez-vous tout seuls, sans infirmiers? Vous êtes trop faibles pour cela. — Ma petite sœur (1), nous sommes de votre train sanitaire. Nous nous sommes enfuis du point d'évacuation, sans permission.
Notre convoi devait être envoyé dans une ville de province ; et ma femme habite Moscou. Nous nous sommes mariés au mois de mai, juste avant la guerre. Je veux la revoir. Je m'ennuie sans elle. Vous me donnez tort, ma petite sœur, n'est-ce pas? — Non, je vous comprends bien... Mais vous risquez d'être puni pour vous être absenté sans permission. — A qui peut-elle nuire, mon absence? je ne me suis pas enfui du combat. Oh! là-bas, sur la ligne, nous tenions bien. Mais à présent que je suis blessé et ne suis bon à rien, je peux faire ma petite promenade. Je verrai ma femme. A qui cela peut-il faire du mal ? — De même qu'il juge ses fautes avec une placidité parfaite, sans indulgence el sans colère, le Russe a pour les autres, amis ou ennemis, une bienveillance inépuisable.
Dans un des wagons, se trouve un allemand. « Pendant que j'inscrivais les noms, il était resté couché sur son lit, le visage entre ses mains et sanglotant : « Dites-moi votre nom, lui dis-je en allemand. — Frantz L... — Ma petite sœur, me demandent nos soldats, pourquoi pleure-t-il ? Expliquez-lui qu'il n'y a pas de quoi tant s'affliger. On ne l'a pas tué. Donc, après la guerre, il retouruera chez lui. Il est marié, n'est-ce pas ? A-t il une femme et des enfants ? Demandez-le lui, ma petite sœur, encouragez-le. »...
Je distribue des cigarettes aux soldats : Ma petite sœur, donnez-en une à l'Allemand, me disent les blessés.... Le matin, on nous transmet l'ordre de laisser à Varsovie dix grands blessés russes et tous les prisonniers. Je vais chez Frantz L... etiuidis qu'il restera à Varsovie. Cette nouvelle le trouble et il me regarde avec crainte. Ma petite sœur, me disent les blessés, priez le docteur de laisser cet Allemand avec nous. C'est un brave garçon, cet Allemand. Nous le connaissons bien. Nous sommes bien attachés à lui. Parlez-en au docteur, ma petite sœur ». Le docteur ne peut pas accéder à leur demande, puisqu'il a reçu des ordres supérieurs, mais quelle admirable indulgence, quelle bonté profonde cette prière ne dénote- t-elle pas chez des hommes qui luttaient contre l'Allemand depuis des mois avec une énergie farouche et une constance héroïque!
Vis-à-vis de leurs compatriotes, les soldats témoignent une sorte de tendresse un peu fruste, maladroite parfois, mais admirable par sa simplicité et par la pitié souriante qui déborde de leur cœur. Des femmes se sont engagées dans quelques régiments ; leurs camarades sont pleins de prévenances pour elles. « A une petite station, en face de notre wagon, s'alignent des soldats arrivés tout à l'heure.
(1) En Russie, les infirmières ont le titre de sœurs de charité. Pour s'adresser h elles, on emploie le diminutif de sœur, siestritsa, qui équivaut ft peu près & ma petite swur ou ma clière sœur.
Nous les regardons par les fenêtres. Parmi eux, nous remarquons quatre femmes en uniforme militaire. En attendant l'arrivée des officiers, les soldats s'occupent fraternellement de leurs compagnes : » Tu veux boire peutêtre?» demande l'un d'eux à l'une des volontaires. Et il tient sa théière par le fond tandis qu'elle boit au goulot. Un autre soldat s'approche et présente à l'une d'elle un kalatch (1), à une autre un morceau de saucisson, à la troisième des cigarettes. Elles marchent comme de vrais militaires, leur allure ne se distingue pas de celle des hommes.
Chez tous une patience admirable au milieu des souffrances physiques les plus atroces. Après un combat, sanglant comme le sont tous les combats sur le front oriental, Mme Alexinsky soigne sans relâche les blessés: (( Pendant tout mon travail du soir et de la nuit, dit-elle, je n'ai entendu aucun gémissement ni aucun cri. Seulement plusieurs hommes ont appuyé la tête au muret, perdant connaissance, se sont affaissés sur le plancher. » Une autre fois, elle remarque un soldat dont la position Idi semble étrange. Elle s'approche de lui, et constate qu'il est mort. « A quoi pensait-il en mourant? Ses lèvres sont fortement serrées. Un grand effort se traduit dans l'expression de son visage. On voit qu'il retenait ses cris. »...(( Quelle est votre blessure? Vous en souffrez beaucoup? demande Mme Alexinsky à un soldat? — Ça ne fait rien. Je tâcherai d'avoir de la patience, ma petite sœur, prononce-t-il avec difficulté. Les traits paraissent calmes, mais dans le regard, il y a tant de douleur ! Je relève sa chemise. Les bandages qui garnissent le dos et une hanche sont rougis. Quand je lui refais le pansement, je vois des blessures terribles, profondes, avec des lèvres bleues et déchirées. Comme il a dû souffrir ! Mais il n'a pas poussé une seule plainte. Où prennent-ils pareille force de résignation et de patience ? »
Nombreuses sont les scènes qui éveillent en nous une émotion poignante. Le jour de Noël on distribue dans les tranchées du pain et du sel, du linge et des couvertures; les malheureux soldats n'ont pas vu de pain depuis plusieurs jours. « Je vois devant moi des centaines d'yeux me fixant dans une attente impatiente et suivant chacun de mes mouvements. Je coupe hâtivement morceau sur morceau. Les hommes les enlèvent rapidement. Un d'eux, ne pouvant contenir sa convoitise, ramasse les miettes sur le plancher du wagon et les avale. Ce spectacle de gens ayant faim me parut plus pénible que toutes les blessures que j'avais vues. »
Parfois, au contraire, il se dégage du récit un comique discret, seule vengeance que tire l'auteur des maladresses de l'administration, des mines importantes des snobs incapables, de la terreur panique qu'inspire aux riches bourgeois le nom seul du choléra, de l'attitude méprisante qu'affichaient envers elle, avant la guerre, les personnages hauts placés qui, sous son uniforme d'infirmière, la traitent, désormais de « petite sœur ». Nous visitons avec elle les différents points du front, vivons sa vie, active, généreuse, faite à la fois d'émotions sublimes, de douleurs poignantes et de détails tristes ou gais. Nous traversons diverses provinces où la population l'accueille avec une cordialité plus ou moins vive.
(1) Sorte de petit pain en farine de froment.
Partout une idée uniforme ressort pour nous des faits qui nous sont racontés. Au point de vue moral comme au point de vue matériel, la Russie est un allié inestimable. En quelques mois et malgré quelques tiraillements de détail, des organisations admirables se sont créées qui ont rendu la résistance possible et permis de continuer la lutte, de manière à nous laisser apercevoir maintenant la victoire prochaine. Courageux jusqu'à l'héroïsme, constantjusqu'au martyre, le Russen'abondonnera pasla bataille qu'il a acceptée. D'ailleurs, il sait que son sort est uni à celui des Alliés. Au moment où Madame Alexinsky quitte la Russie pour prendre quelques semaines d'un repos bien gagné, un officier entre en trombe jjans le wagon et crie : « Messieurs, une grande nouvelle nous arrive de France. Les Français ont rompu le front allemand en Champagne. Des milliers de prisonniers sont tombés entre les mains des Français. C'est la victoire! » On se presse autour de l'officier, on discute joyeusement la nouvelle. Et tout le monde sent alors que la collaboration entre les peuples alliés n'est pas un vain mot. Les Russes vivent, depuis deux uns, de la même pensée, de la même espérance que le peuple français. G.
Svetozar Hurban-Vajansky. — Le célèbre écrivain slovaque Svetozar Hurban-Vajansky, est mort le 17 août, à Saint-Martin-de Turcan. C'était, avec Hviedoslav, le plus grand nom de la littérature slovaque contemporaine.
Il disparaît, à l'âge de 70 ans, au moment où sa patrie passe par les plus sanglantes épreuves. Mais il a eu au moins la consolation de voir luire, avant de mourir, les premières lueurs d'un avenir plus heureux pour le peuple auquel il a prodigué toutes les richesses de son âme et dont il attendait la libération avec tant d'impatience. Les Slovaques perdent en lui un poète d'une rare élévation, un nouvelliste de grand talent, un patriote d'une persévérance et d'une énergie inébranlables.
Il a consacré sa vie au bonheur des autres, s'efforçant de répandre la joie autour de lui, fournissant à ses lecteurs les plus pures jouissances intellectuelles.
Svetozar Hurban-Vajansky naquit en 1849 à Hlboké, dans le comitat de Nitra. Son père, Jozef Miloslav, a joué un rôle très important dans le mouvement révolutionnaire slovaque de 1848. En 1874, le futur poète débute au barreau, mais il dut bientôt abandonner son cabinet d'avocat par suite de l'occupation de la Bosnie-Herzégovine, en 1878. De retour dans son pays, il devint rédacteur en chef du journal Ndvodnie Noviny qu'il dirigea jusqu'à sa mort.
11 s'était senti attiré par la littérature dès le début de sa carrière, et il est, avec Hviedoslav, l'un des créateurs de la poésie slovaque contemporaine.
En 1880, il a publié son premier recueil de poésie intitulé Tatry a more (La Tatra et la mer) qui lui a valu un grand nombre d'admirateurs, non seulement en Slovaquie, mais aussi en Bohême et en Moravie. Deux autres ouvrages lyriques qui parurent peu après rencontrèrent le même succès. Il manifesta son talent de prosateur dans des romans et des nouvelles inspirés des écrivains réalistes russes. Dans toutes ses œuvres, dont nous mentionnons surtout le grand roman le Rameau desséché, il stigmatise énergique-
ment l'indifférence des intellectuels slovaques pour l'avenir de leur patrie, et prêche éloquemment la confiance dans la destinée de son pays. Il a noté ses impressions de voyage dans quelques livres agréables à lire.
Comme directeur des Nàrodnie Noviny, il a exercé une influence profonde sur la politique slovaque et il a largement contribué au relèvement de l'esprit national. Il fut naturellement en butte aux brutalités du gouvernement magyar que son activité patriotique exaspérait. Nous ne donnerons qu'un exemple des tracasseries que lui prodiguait l'administration de Budapest. Les amis et les admirateurs de son père avaient décidé d'élever un monument à la mémoire de l'héroïque soldat de la révolution de -1848. L'inauguration avait été fixée au 8 septembre 1897, et les autorités magyares avaient donné leur consentement. Malgré cette autorisation, le jour fixé, des gendarmes, baïonnette au canon, empêchèrent les admirateurs du grand patriote d'entrer dans le cimetière où le monument était érigé, et interdirent à la famille elle-même d'approcher de la tombe. Offensé dans ses sentiments filiaux, Hurban- Vajansky publia, dans son journal, un article virulent intitulé L'hyénisme magyar. Cette protestation si naturelle lui valut deux ans de prison.
Ce n'était d'ailleurs pas la première fois qu'il faisait connaissance avec les cachots hongrois et ce ne fut pas la dernière. Mais aucune persécution, aucune menace ne put ébranler sa résolution de consacrer toute sa vie, toutes ses forces intellectuelles au relèvement du peuple slovaque. S'il n'a pas connu la récompense de ses efforts, il a au moins aperçu les signes précurseurs de la réalisation de son rêve.
Les Ukrainiens. — La littérature ukrainienne vient de perdre le plus grand poète qu'elle possédât depuis la mort de Chevtchénko. Ivan FRANKoest mortàLwôwle 18 mars; avec lui a disparu l'un des plus nobles représentants des Ukrainiens.
Né en 1856 à Nahouyévitchi en Galicie, Franko attira bientôt l'attention par sa protonde connaissance de la littérature, de la langue et de l'histoire ukrainiennes. Candidat après la mort du professeur Okonovsky à la chaire de littérature ukrainienne à l'Université de Lwôw, il fut écarté par les autorités autrichiennes à cause de ses opinions libérales. Il fut ainsi éloigné de la jeunesse et ne put pas exercer sur elle une influence directe; son activité du moins n'en fut pas amoindrie. Savant, poète, romancier, publiciste, Franko a beaucoup contribué à l'éveil national et au progrès de son peuple; dans d'innombrables articles, il a soutenu ses revendications et s'est efforcé de les faire connaître à l'étranger.
Franko était un poète remarquable et ses chants lyriques et philosophiques traduisent dans leur charme poignant la résignation et la mélancolie du peuple ukrainien. Dans ses nouvelles, où il nous a tracé des tableaux réalistes et saisissants de la vie du prolétariat agricole et industriel de Galicie, il nous apparaît comme un apôtre zélé de la justice sociale et un ardent patriote. Ses œUvres sont connues et admirées chez tous les Slaves.
Les rapports de la Russie et de la France. — Pour compléter notre article publié sous ce titre dans notre numérodul5aoat, M.Louis Léger nous communique quelques détails fort intéressants.
L'enseignement du russe a été inauguré en France par M. Léger, le 20 mai 1869, aux Cours annexes dfe la Sorbonne, institués par Duruy. Cinq ans après, en novembre 1874, il a été chargé du cours de russe à l'École des Langues orientales et il a continué son enseignement jusqu'à la fin de l'année 1889. Quand il a quitté l'École pour le Collège de France, à la demande de ses élèves, il a continué son cours à ri'xole des Sciences politiques.
ÉCHOS ET NOUVELLES
La situation politique en Autriche-Hongrie. — La
situation du gouvernement de Vienne est vraiment digne de pitié. Les difficultés intérieures s'accroissent avec les difficultés militaires et la Cour erre, incertaine et flottante, au milieu des expédients contradictoires.
Puisque les procédés terroristes n'ont pas réussi, pourquoi n'essaierait-on pas des méthodes de conciliation ? L'ancien gouverneur de Bohême, Franz Thun, avait peutêtre raison quand il ménageait les Tchèques. — Quelques députés ou quelques journalistes de Bohème ont, par hasard, échappé jusqu'à présent à la prison. 11 y a quelques jours à peine, on essaya de négocier avec eux : Kramâf, Rasin et leurs compagnons ne seraient pas exécutés ; on ne jugerait pas KIofâc et ses amis ; en revanche, l'ordre ne .serait pas troublé et la population, à l'occasion, manifesterait discrètement son loyalisme.
Comme preuve de ses intentions favorables, le gouvernement parlait même de la retraite du prince de Hohenlohe, ministre da l'intérieur et pangermaniste forcené.
Ces avances, — un peu tardives et imposées par les nécessités militaires, — ont été naturellement accueillies avec le mépris qu'elles méritaient. Les Tchèques connaissent la valeur des promesses de François-Joseph.
11 est certain que le ministère voudra le venger de sa déconvenue, et le régime des persécutions va reprendre. — A-t-il jamais cessé d'ailleurs? — Pendant qu'il protestait de ses intentions amicales pour l'avenir, le gouvernement continuait ses rigueurs, confiscations de livres, de brochures, de journaux, séquestre des biens des soldats prisonniers, arrestations et jugements arbitraires, toute la lyre. L'émotion provoquée par la condamnation de Kramâf a seulement convaincu les gens de Vienne que leur intérêt était d'éviter les afïaires retentissantes.
Douceur ou vjolence, menace ou négociations, en Bohême le résultat est le même, c'est-à-dire nul. On n'attend rien des Habsbourgs, tout des Alliés. De là la joie avec laquelle on a accueilli la déclaration de guerre de la Roumanie.
La situation militaire. Épuisement de l'Autriche. —
, L'Autriche a-t-elle été surprise par l'entrée en ligne de la I Roumanie? — Elle l'a affirmé bruyamment, et elle a expli-
qué par cette surprise la retraite de Transylvanie. — Que valent ces déclarations? — Tout juste le même prix que la signature de Guillaume II ou les serments de François- Joseph, c'est-à-dire rien.
Dès 1915, les fortifications de la frontière roumaine avaient été mises en état, au moment de l'avance des Russes. On y employait les soldats tchèques que l'on n'osait plus placer en face des Russes.
Dès le commencement de juillet, l'attention de Vienne avait été attirée sur les préparatifs très actifs de la Roumanie. Le comte Karolyi, qui, au mois de juillet, passa par Bucarest à son retour de Turquie, annonça ouvertement et nettement l'entrée prochaine en ligne de la Roumanie.
Quand le comte Tisza ou le ministre Burian parlent de surprise, ils mentent.
Pourquoi?
Simplement pour dissimuler une situation des plus graves, l'épuisement complet de la monarchie.
On ne saurait évaluer à moins de 800.000 hommes les pertes infligées parla Russie à l'Autriche depuis deux mois. Le jour même de la déclaration de guerre du roi Ferdinand, on incorporait les hommes de 24 à 32 ans qui, après un troisième conseil de révision, avaient été déclarés bons pour le service. Si l'on songe à la rigueur avec laquelle avaient procédé les premiers conseils, on se figurera sans peine ce que valent ces laissés pour compte.
Le 12 septembre, le gouvernement a décrété une véritable levée en masses, en soumettant à une nouvelle révision tous les hommes de 18 à 60 ans.
On a beau gratter les vieux tiroirs. L'opération, trop souvent recommencée déjà, ne saurait plus rien produire. L'Autriche est sur ses bqulets. L'Allemagne la soutient de son mieux. Combien de temps sera-t-elle en état de le faire encore?
La misère est grande en Autriche-Hongrie. — La citation suivante fournit un exemple frappant de l'état d'esprit actuel en Autriche où règne la plus grande misère que l'on ait connue depuis le commencement de la guerre. Nous la tirons d'une lettre qui nous est parvenue indirectement de ce pays. Elle a été écrite par une femme slovaque :
« Nous aussi femmes, nous avons notre front.
L'expression « aller au front » est devenue courante pour toute la population qui est obligée d'aller se battre devant les débits de lait, les boulangeries ou les boucheries. « Aller sur le front » est devenu une expression à l'ordre du jour pour désigner les difficultés de toute sorte que nous rencontrons pour procurer à nos familles le minimum de vivres nécessaire. Les quantités de lait destinées aux villes diminuent de jour en jour, de sorte que la foule, après s'être pressée de bonne heure devant les laiteries, doit s'en retourner les mains vides malgré les certificats de médecins qui les autorisent à recevoir une ration modeste du précieux liquide. — Ces mêmes scènes se répètent devant les boucheries, surtout les jours où on annonce la distribution de la graisse. A midi, une affiche paraît à la devanture du magasin disant qu'à partir de quatre heures, il sera distribué à chaque famille 1/2 kg. de graisse. En un quart d'heure une foule compacte et serrée s'amasse devant la
porte du magasin. Quelques-uns apportent des pliants avec eux pour mieux supporter la longue attente. C'est c( le front » qui se répète chaque jour dans les rues de nos villes et qui devient d'autant plus pénible et angoissant que l'on reçoit de moins en moins de denrées et que l'on ne voit pas la fin prochaine de ce misérable état de choses... »
Encore un grand procès de haute trahison en Autriche-Hongrie. — M. Ante Tresiô Paviciô, député croate de Dalmatie au Parlement de Vienne, a été emprisonné au début de la guerre en même temps qu'un grand nombre de notables croates et Slovènes connus pour leurs sentiments hostiles à l'Autriche-Hongrie. Tandis que les autres députés étaient simplement internés dans le but de les tenir à l'écart du peuple, M. Tresié-Paviciô fut accusé de haute trahison. Au mois de juillet, le procès intenté contre lui est venu devant le tribunal de Graz, et les débats ont duré plusieurs semaines.
M. Tresié-Pavicié n'est pas seulement l'un des hommes politiques les plus remarquables du groupe yougoslave, c'est aussi le plus grand poète croate contemporain. Par sa profonde érudition et par son talent de journaliste, d'orateuretdelittérateur.iljouit d'une autoritéetd'uneestimeuniversellesdans les milieux slaves d'Autriche-Hongrie; à côté du docteur Kramâr, il a joué un rôle très important dans le mouvement néo-slaviste. Aussi bien dans ses actes politiques que dans ses œuvres littéraires, il n'a cessé de défendre l'idée de l'union serbo-croate. 11 n'a manqué aucune occasion dans les assemblées législatives austro-hongroises dont il était membre, au Parlement, dans les Délégations, à la Diète de Dalmatie, de lutter avec énergie contre la politique antiserbe.
Les autorités militaires ont cherché pendant 'de longs mois à apporter des preuves à l'appui de l'accusation de haute trahison dirigée contre lui; mais le tribunal, qui avait pu se rendre compte de la désastreuse impression provoquée par la condamnation du docteur Kramâr, n'a pas osé se montrer trop sévère contre l'éminent représentant croate, et l'a acquitté. M. Tresié-Pavicié n'en restera pas moins interné jusqu'à la fin des hostilités.
La religion du comte Tisza. — Linvasion de la Transylvanie par les Roumains a provoqué une vive émotion en Hongrie, et l'on sait, depuis longtemps, que l'émotion, à Budapest, se traduit par des scènes de violence. Assailli par une bordée d'injures et de huées, le comte Tisza n'a eu d'autre recours que d'appeler Dieu à son secours :
« J'ai l'espoir en Dieu que la Roumanie n'échappera pas à sa destinée. — C'est une vérité que M. Prud'homme n'hésiterait pas à proclamer. — Les mesures militaires arrêtées vont leur train, — ceci est déjà plus hardi — , et dans peu de temps, nous en verrons les fruits. Les forces et la puissance de nos alliés détourneront le coup qui nous frappe par derrière. J'ai confiance dans le Dieu des Magyars ! »
Après les Allemands, voici donc les Magyars qui se pro-
curent un Dieu. Espérons que les Bulgares ne tarderont pas à les imiter.
Quand ils seront trois, ils pourront faire un bridge!
FAITS ô INFORMATIONS
Concert de musique slave à Aix-les-Bains. — Samedi, 12 août, sous le haut patronage de S. A. R. la duchesse de Vendôme et de Lady Waterlow, une réunion artistique du plus grand intérêt a eu lieu dans les salons de l'Hôtel- Splendide d'Aix-les-Bains.
Le célèbre artiste tchèque, M. BogeaOumiroff, qui jouit d'une grande notoriété à Londres et en Amérique et dont nos amis anglais ont eu souvent l'occasion d'apprécier le beau talent dans les réunions données, ces derniers temps, par la colonie tchèque de Londres, a profité de son séjour en France pour organiser un concert de musique slave au profit des familles des soldats tchèques morts pourla France. Une assistance d'élite, entourée de nombreux blessés-convalescents serbes et français, avait répondu à son appel.
M. Hugues LeRoux, dansuneattachan te causerie, trop discrètement courte, a rappelé avec sa clarté et son érudition coutumières, ce qu'est la nation tchèque, liée par le hasard des événements historiques à la politique autrichienne, mais irréductible dans ses instincts de race, indépendante d'idées, de goûts et de tendances, et qui n'a pas hésité à témoigner, dans sa situation critique actuelle, sa chaude sympathie pourla France et à verser pour elle le sang de ses enfants.
M. Oumiroff que Paris saura, nous l'espérons, retenir, est un chanteur hors ligne, doublé d'un musicien hors de pair. Assisté par Mlle Urbankova, dont le beau talent est bien connu, il a fait entendre de nombreuses mélodies tchèques, russes et serbes. L'auditoire ne se lassait pas d'applaudir ces chants populaires qui synthétisent si bien l'âme des races slaves, douées d'un sens musical si développé. Les deux grands artistes ont ravi et charmé leur public, qui gardera un profond souvenir de cette manifestation artistique.
Le 14 août, M. Bogea Oumiroff s'est fait de nouveau entendre à Aix-les Bains dans un concert organisé par le Grand Cercle, au profit des Hôpitaux de l'Union des Femmes de France et du Comité Cantonal de secours aux Prisonniers Français et Alliés. A côté de ses camarades français et belges, M. Oumiroff, représentant l'élément slave, a remporté un très beau succès en interprétant les mélodies nationales tchèques.
Tchèque-hongrois. — A notre grand étonnement, nous avons pu constater, tout récemment encore, dans un grand journal du matin la confusion des Tchèques avec les Hongrois, ce qui arrivait souvent avant que la guerre eût donné une leçon de géographie au public. M. Louis Martin, sénateur du Var, s'est empressé de rectifier l'erreur par une lettre adressée au Bonnet Bouge.
Li Gérant : L. Mathiid, Imp. d«i Beaoz-Arti (A. Molli»), 711, rat Oateaa, Pulf.
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A TRAVERS LA PRESSE
U Everyman du 15 septembre nous donne d'intéressants détails sur la politique magyare.
La domination allemande était sérieusement ébranlée en Cisleithanie par les progrès des Tchèques. Guillaume II, — comme déjà Bismarck, — cherchait donc son appui en Hongrie et, grâce à la connivence de la Cour, presque tous les postes diplomatiques importants étaient entre les mains des Magyars. Au début de la guerre, en dehors du comte Tisza, qui, de Budapest, inspirait la politique générale, le chancelier, le comte Berchtold, était étroitement apparenté avec la noblesse magyare; le baron Burian, slovaque d'origine et magyarisé, dirigeait le Ministère commun des Finances; aux Affaires étrangères, le véritable directeur de la politique était le comte Forgach, qui, jadis, ministre à Belgrade, avait joué le principal rôle dans la préparation des fameux procès de Zagreb; les ambassades les plus importantes étaient occupées par des Magyars. Il est par conséquent indiscutable que, dans ce déclanchement de guerre, un rôle prépondérant appartient à la Hongrie. Les Magyars avaient besoin de la guerre pour assurer leur domination dans le royaume et pour étendre leur hégémonie sur la péninsule des Balkans. Pour y réussir, ils n'hésitaient même pas à accepter la domination de Berlin.
Nous avons sur ce point les aveux les plus formels. Le 15 mai 1916, à Salzbourg, dans l'Association du « 'Volksbund », qui a pour objet de servir les intérêts allemands et magyars, l'ancien secrétaire d'État, Joseph Szterényi, constateque la politique magyare doit avoir pour base la solidarité avec l'Allemagne. — « Cette conviction émane de l'instinct de conservation bien inspiré )) ; en efïet, la défaite de l'Allemagne entraînerait le triomphe en Autriche de l'élément slave, et cette Autriche slave soutiendrait les Slaves de Hongrie. Il est d'autre part dans l'intérêt de l'Allemagne d'appuyer l'élément magyar. L'alliance politique doit être fécondée par l'alliance économique. « Nous désirons renforcer notre alliance par une entente économique (Dasjunf/e Europa, 1915).
C'est de même l'opinion du comte Jules Andrassy : (( U n'y a pas deux peuples en Europe dont les intérêts soient aussi visiblement solidaires que ceux des Allemands et des Magyars » (Réunion publique, Munich, 16 mai 1916).
Les quelques hésitations qui subsistaient encore au début, disparaissent définitivement quand Mackensen force la Russie à abandonner les Karpates et qu'il conquiert la Serbie. L'Autriche s'est décidément montrée incapable de protéger la Hongrie; l'Allemagne seule est une alliée sûre contre les Slaves. Au mois de mai 1916, la Société d'Histoire de Budapest élit parmi ses membres Guillaume II, et son président, Csanky, membre du Conseil de l'Empire, prononce à cette occasion un discours retentissant.
Les Magyars ont admis dès lors le projet d'une Europe centrale, sous la tutelle germanique. Dans celte pensée, alors qu'ils ne signaient auparavant l'union douanière avec l'Autriche que pour une période de dix ans, ils l'acceptent pour une durée de vingt-cinq ans; c'est-à dire que, grisés par l'espoir de l'appui financier de l'Allemagne, ils renoncent, pour être sûrs de l'obtenir, à cette indépendance
économique qu'ils n'ont cessé de réclamer bruyamment. La Chambre de Commerce de Budapest, qui est un des centres les plus tumultueux du chauvinisme magyar, dans sa résolution du 29 janvier 1916, abandonne formellement ses anciennes déclarations et demande une union douanière avec l'Allemagne; son président, Lanczy, déclare qu'il est convaincu que les Magyars doivent entretenir les relations les plus étroites avec les Allemands.
Quelques protestations s'élèvent. — Elles sont de plus en plus rares et timides. Oscar Jaszy, économiste connu, politique influent, un des chefs intellectuels de l'opposition, combat les objections que soulève l'union douanière avec l'Allemagne ( Wirtschafhzeitung der Zentralniàchte, mai 1916); toute autre solution serait dangereuse.
D'ailleurs, la Hongrie ne peut plus exister en dehors de l'Allemagne. Le comte Tivadar Batthany a exposé à la Diète (10 août) que la fortune publique en Hongrie représentait de 40 à 50 milliards; les dépenses de la guerre atteignent déjà au moins 20 milliards; elles s'adjoindraient aux 6 milliards de dettes antérieures; le budget d'avant la guerre s'élevait à 2.264 millions de couronnes; le pays serait manifestement hors d'état de supporter les charges qui résulteront des événements.
Les Magyars espéraient bien du moins imposer aux Allemands leurs conditions, et, dans cette pensée, ils ont, à plusieurs reprises, fait mine de rechercher une paix séparée avec les Alliés : d'abord au printemps de 1915, quand les Russes s'avançaient dans les Balkans, et tout récemment encore, quand le comte Michel Karolyi a repris bruyamment son opposition. — La mèche est éventée, et le jeu des Magyars n'a pas plus de succès à Berlin qu'à Londres et à Paris. Guillaume 1 1 les a ménagés tant qu'ils lui servaient pour entraîner Vienne. Actuellement, ils sont sous sa coupe, leur soumission est complète, et il est inutile de leur montrer des égards particuliers. Les Magyars ont déjà eu l'occasion de se rendre compte des agréments que leur réserve leur nouveau maître.
Lors de la déclaration de guerre de la Roumanie, la presse allemande a été otBciellement avertie dans la nuit du dimanche au lundi, à 1 heure du matin; la presse magyare à 10 heures. Les journaux magyars se sont indignés de cette singulière négligence. — Comment! Ils'agitde notre guerre, d'une guerre qui nous vise directement, qui va avoir notre sol pour théâtre, et quand notre territoire est envahi, on oublie de nous avertir. — Ils en verront bien d'autres et ils feront bien, s'ils doivent vivre sous l'hégémonie allemande, de se mettre à l'école de l'humilité.
Le Morning Post, du 22 août, avait parlé d'une paix séparée avec la Hongrie ; il s'est attiré une virulente réponse de M. F. Gribble dansVEcening Standard du 24 août. <( Conclure avec les Magyars une paix qui assurerait l'intégrité de la Hongrie, écrit M. F. Gribble, serait leur permettre de continuer leur politique d'oppression... Nous ne pouvons songer, pour attirer les Magyars dans notre camp, à leur abandonner les peuples qu'ils tenaient sous leur domination. Cela reviendrait à laisser irrésolu un des plus importants problèmes des nationalités et à préparer de nouveaux conflits pour l'avenir. »
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NOTRE ACTION POLITIQUE
La réorganisation et la coordination des forces tchécoslovaques pour la lutte contre les Empires centraux.
— L'action politique tchèque vient de remporter un grand succès. Depuis le début de la guerre, nous avons travaillé énergiquement à organiser toutes nos forces disponibles pour la lutte contre l'Autriche. En Amérique, nous avons un million et demi de compatriotes; 320.000 soldats et presque 250.000 émigrés tchèques sont aujourd'hui en Russie. Nous sommes heureux de pouvoir annoncer à nos lecteurs un nouveau succès des plus importants de notre action politique. Nous avons réussie organiser cette masse de deux millions de Tchèques et à en faire une sorte de nation au dehors des frontières autrichiennes. Cette nation forme un bloc compact dressé contre notre ennemi héréditaire. Tous nos compatriotes d'Amérique marchent en complet accord avec nous; tous nos compatriotes de Russie ont remis la direction de nos affaires politiques dans les mains de notre organe politique central ;< le Conseil national des Pays-Tchèques » qui siège à Paris. Les uns et les autres sont d'accord pour accepter une direction politique unique, condition indispensable du triomphe définitif de notre cause.
Deux membres de notre Conseil national sont partis tout récemmen t pour Pétrograd, afin d'y achever l'organisation de nos forces et de donner une nouvelle base et impulsion à l'action que mène là-bas, avec tant de dévouement, la Fédération des Sociétés tchécoslovaqves. Leurs efforts n'ont pas été vains ; une déclaration de principe, fixant les lignes de notre action politique, a reçu l'approbation de tous nos compatriotes.
Voici les termes de cette déclaration signée par M. J. Du- RicH, vice-président et M. Stefanik, membre du Conseil National, et par les représentants de la Fédération des Sociétés tchécoslovaques de Russie et de la Ligue slovaque des États-Unis. Elle caractérise parfaitement le but et l'importance de notre mouvement :
« Les Tchèques et les Slovaques qui habitent, en masses compactes, la Bohême, la Moravie, la Silésie et la Slovaquie, sont décidés à s'émanciper du joug germano magyar.
(( Les Tchèques et les Slovaques, ayant conscience des liens étroits qui les unissent les uns aux autres, de leur consanguinité, de leur civilisation commune, de leurs intérêts identiques, désirent former une seule nation, indivisible et libre, sous la protection de la Quadruple-Entente.
« Le peuple tchécoslovaque conserve toujours sa confiance absolue en la Russie qui a si noblement manifesté sa ferme volonté de rester fidèle à sa mission historique de protéger et de libérer les Slaves. Il prend également acte avec reconnaissance des sympathies sincères et significatives qui ont accueilli ses efforts en France, en Angleterre et en Italie.
« Avant tout, le peuple tchécoslovaque tient à manifester sa conviction inébranlable dans la victoire de son idée nationale : cette victoire doit être la conséquence inéluctable de la politique de justice et de prévoyance, qtii constitue la première condition de l'équilibre européen.
« Les Tchèques et les Slovaques restés encore aous le joug des empires centraux ne peuvent exercer, contre leurs ennemis, qu'une résistance passive, quoique acharnée; mais tous ceux qui se trouvent liors de l'Autriche-Hongrie ont le devoir sacré de participer activement à la lutte pour leur indépendance nationale.
« Les organisations tchécoslovaques à l'étranger, comptant près de deux millions d'adhérents, ont constitué et reconnu, dans cette intention, un Conseil National des Pays Tchèques.
« Ce Conseil, seul responsable et compétent, travaille en accord parfait avec les corps représentatifs des puissances de l'Entente et des nations amies.
« En raison de l'éparpillement géographique de l'élément tchécoslovaque, de la nécessité d'un programme politique unique, pour intensifier la puissance des forces de combat et faciliter l'action politique générale, par suite d'une décision commune des Tchèques et des Slovaques résidant à l'étranger, les affaires militaires et celles concernant les prisonniers de guerre seront prochainement exclues de la compétence des organisations tchécoslovaques. Il est en effet impossible de les séparer de l'action diplomatique et politique et elles doivent rentrer dans les attributions du Conseil National Tchécoslovaque.
« Le Vice-Président du Conseil National des Pays- Tchèques, le député tchèque M. J. Durich, est arrivé tn Russie. Le Conseil National lui a adjoint un groupe de collaborateurs choisis d'accord avec lui.
(( Les organisations tchécoslovaques s'engagent à aider loyalement et par tous les moyens à leur disposition le Conseil National dans la réalisation de son programme. L'organisation financière de l'action est confiée à une commission spéciale sous la surveillance du Conseil National. »
Nous nous réjouissons de cette unité de vue chez tous nos compatriotes et de ce travail de coordination de nos forces. Notre plus grand élément de succès a été et sera de
plus en plus notre union disciplinée et la conscience bien nette, chez tous, du but à atteindre. L'œuvre accomplie en Russie consolidera les résultats déjà obtenus et nous assurera de nouvelles victoires sur notre ennemi séculaire.
LES SLOVAQUES
Les Slovaques, qui, unis aux Moraves, avaient formé à l'origine un empire puissant, ont été ensuite rattachés à l'État magyar. Pendant plusieurs siècles, l'autorité des souverainsde Hongrie n'a pas sérieusement entamé l'autonomie de la Slovaquie qui a maintenu intact son caractère propre. Elle entretenait avecla Bohême d'étroites relations intellectuelles et, à partir de la Réforme hussite, au xv' siècle, le tchèque est devenu sa langue littéraire et l'est demeuré plus de quatre cents ans. Pendant cette longue période, la plus grande partie de la Hongrie était entre les mains des Turcs et les peuples de la couronne de Saint-Étienne n'étaient divisés par aucune question de race, puisque tous jouissaient des mêmes droits.
La lutte entre les Slovaques et les Magyars commence au début du -xix' siècle où se heurtent deux mouvements nationalistes, provoqués par la Renaissance slave et la Renaissance magyare. Elle devient aiguë après 1830, quand les Magyars substituent le magyar au latin comme langue d'État. Les Slaves et les Roumains, menacés dans leurs traditions, refusent de se laisser réduire à la situation de citoyens de deuxième ca tégorie et, pour briser leur résistance, la Diète, sous l'influence de Kossuth et des chauvins, s'engage dans une politique de violence qui exaspère les haines ethniques; elles se traduisent en 1848 par une révolte générale de tous les allogènes qui se rallient à la cour de Vienne pour briser l'hégémonie de Pest. Les Magyars sont écrasés, leur constitution abolie, mais la Cour, au lieu de saisir l'occasion pour inaugurer une politique de liberté et de tolérance, soumet à la même centralisation germanique les Magyars rebelles et les Slaves qui l'ont aidée à les soumettre.
J'ai résumé l'histoire de la Hongrie dans un travail qui paraîtra prochainement et qui est un peu trop long pour trouver place ici. Les événements qui se sont déroulés depuis un demi siècle ont joué cependant un rôle si direct sur les faits actuels qu'il nous a paru nécessaire de les raconter avec quelques détails. Seuls, ils permettent de comprendre la violence des passions aux prises et l'impossibité absolue de laisser subsister la domination austro-magyare.
Vers 1845, au moment où s'engageait à fond la lutte contre Pest, quelques patriotes slovaques, groupés autour de Louis Stùr, le plus illusire représentant du romantisme slovaque, avaient pensé que, jiour provoquer dans la ma^^se du peuple un mouvement unanime d'enthousiusme, il était nécessaire de substituer au tchèque comme langue littéraire, le dialecte slovaque. Ce schisme linguistique n'a pas supprimé les liens étroits qui ont toujours rattaché les Tchèques et les Slovaques; il risquait du moins de voiler et d atténuer l'unité fondamentale. D'autant plus que le compromis de 1867, qui a fondé le dualisme austro-hongrois, laissait les Slovaques isolés en face des Magyars. Il leur créait ainsi une situation des plus difficiles à laquelle ils n'ont fait face qu'au prix de cruelles souffrances. En dépit de leur énergie, la situation était certainement des plus sérieuses au moment où les Magyars ont commis la faute de déchaîner la guerre actuelle.
La Révolution de 1848. — Les événements de mars 1848 plaçaient les Slovaques devant un problème angoissant. Les luttes récentes avaient laissé parmi eux des rancunes amères contre les Magyars et elles avaient été exaspérées par les récentes résolutions de la diète de Presbourg ; la majorité avait répondu aux doléances de Stiir par la loi du 22 décembre 1847, qui proclamait définitivement le magyar langue officielle exclusive du royaume et n'accordait qu'à trois comitats croates un délai de six années pour la mise en vigueur du nouveau régime.
Les provocations continues de l'administration hongroise avaient accru l'ardeur des patriotes slovaques qui se groupaient autour du cercle des Karpates (le Tatrin). Il encourageait les écrivains, soutenait les étudiants, rapprochait dans une union nationale les partis divisés ; les catholiques et les protestants, oublieux de querelles surannées, se tendaient fraternellement la main. Stilr, secondé par Hurban, llodza et quelques amis, déployait un inflexible courage et une.infaligable activité ; son journal, éloquent et vigoureux, amenait à la cause d'assez nombreuses recrues. La Revue Slovaque de II urban, qui avait commencé à paraître en 1845, remarquablement rédigée, avait beaucoup de lecteurs et méritait à son directeur le nom d'éducateur du peuple.
Ces succès, d'ailleurs plus que modestes, exaspéraient leurs adversaires, qui guettaient les moindres prétextes pour supprimer les feuilles d'opposition ; elles étaient sans cesse exposées aux tracasseries les plus mesquines et n'échappaient à la suppression que par des mira -les de prudence et d'adresse. Gomment des hommes qui, depuis vingt ans, soutenaient contre les Magyars une lutte de tous les instants, n'auraient-ils pas éprouvé une insurmontable indignation à la pensée qu'ils allaient être livrés sans défense à leur insatiable autoi ité ? Ils n'avaient d'autre part aucune illusion sur la camarilla qui, même après la chute de Metternich, conservait à la Cour une influence prépondérante. Entre ces deux périls, ils n'avaient à compter sur aucun appui extérieur, puisque le Tsar Nicolas !«', conservateur intransigeant, condamnait sans examen la pensée de porter à l'ancien ordre de choses la plus légère modification.
Après tout, puisque les radicaux de Pest affichaient des idées démocratiques, peut-être obtiendrait-on d'eux quelques concessions. Les patriotes slovaques convoquèrent à Saint-Nicolas de Liptov un congrès général (10 mai 1848) et y formulèrent leur programme. — La Hongrie serait répartie en groupes nationaux qui administreraient leurs propres affaires et auraient leurs diètes particulières. Les questions communes seraient discutées dans un parlement fédéral où chaque bloc ethnique serait représenté et où chaque député s'exprimerait dans sa langue maternelle. Les diètes provinciales régleraient en dernier ressort les questions scolaires, mais l'enseignement serait organisé de de telle sorte que, dans les districts mixtes, les Slovaques apprendraient le magyar et les Magyars le slovaque, de manière à faciliter l'entente entre les divers sujets du royaume et à supprimer les haines de races.
Dans sa remarquable histoire de la constitution hongroise, Timon remarque qu'un des traits distinctifs de l'évolution politique du royaume de Saint-Étienne consiste
dans le développement très rapide et la puissance du principe juridique qui s'est personnifié dans la Sainte-Couronne; au xv« siècle, elle apparaît déjà comme le symbole de l'unité du royaume et, dès ce moment, c'est-à-dire bien avant la plupart des nations occidentales, le peuple hongrois, ou du moins ceux qui le représentent, arrive à une conception précise et concrète de l'État, personne morale et organisme vivant. — Cet État, qui, sous l'action du romantisme ethnographique, s'était peu à peu identifié avec la race magyare, les Slovaques en proposaient le morcellement. La pensée de déchirer la robe sans couture blessait les nerfs les plus irritables de la majorité et heurtait ses traditions les mieux assises et ses convictions les plus solides. Il est nécessaire de se représenter exactement le choc douloureux et presque intolérable que sentirent les Magyars pour juger sans trop d'injustice Kossuth et les sectaires qui le soutinrent et pour comprendre leur conduite. Ils éprouvaient pour les allogènes la même horreur que les Montagnards de la Convention pour ceux des députés qu'ils soupçonnaient de fédéralisme. Les dispositions morales créées par la guerre actuelle nous permettent de nous rendre un compte plus exact des passions qui les animaient. Avec certains adversaires, on ne discute pas : on les supprime. Il est des heures où toute pensée d'humanité et tout scrupule juridique s'efTacent devant la volonté de la victoire. Salus Patrice, suprema lex.
La majorité de la diète n'envisagea pas une minute la possibilité de discuter avec les Slovaques, pas plus qu'avec les Serbes ou les Roumains. Dès le premier jour, elle avait manifesté ses intentions en décidant que la connaissance du magyar serait la condition nécessaire du droit électoral. Par là, elle mettait hors la loi la majorité des habitants du royaume. Comme il était certain qu'ils ne se soumettraient pas sans lutte à cet ostracisme, il ne restait qu'à les terroriser et à les supprimer.
Les Magyars sont un peuple logique et une race brutale; leur poigne s'abattit, féroce, sur tous ceux qu'ils soupçonnaient de pensées hostiles. Par un procédé qui a été repris avec plus de rigueur encore ces dernières années, ils enrôlèrent de force dans les honveds tout ce qu'ils purent saisir de la population valide, et Csanyi, qui fut ensuite ministre de l'Intérieur, ne recula pas devant les rigueurs les plus odieuses. Quand, au mois d'octobre 1848, le général impérial Simonits marcha sur Presbourg par la vallée du Vah, les comtés qu'il traversa (Orava, Trencin, Tourcan), révélaient à chaque pas les traces de cotte farouche fureur qui marque d'habitude les guerres de races. Les villages étaient abandonnés ; pour fuir les bandes magyares, les paysans s'étaient réfugiés avec leur bétail dans les forêts et sur les montagnes. — « Je n'oublierai jamais, écrit Ilelfert, l'émotion sauvage avec laquelle éclataient encore en 185i les rancunes qu'avaient laissées ces événements. Un Magyar me parlait de l'attitude de bravade avec laquelle Csanyi avait marché à la potence. Un Slovaque se mêla à la conversation : — C'était bien fait pour ce chien de Magyar! Quand un Magyar gigote à la lanterne, c'est un martyr. Mais les Slovaques, on peut les pendre par douzaines, contre tout droit et toute justice, jusqu'à ce que les arbres craquent sous le poids, comme les filets pleins de grives, personne ne lève le doigt. » —
Dans chaque village se dressait un gibet : les Magyars les nommaient les arbres de la liberté slovaque ; le peuple les baptisa les potence.s de Kossuth. A Senitse, on trouva dans la prison, enchaînés, des prêtres, le juge du village, beaucoup de paysans ; quand on leur enleva leurs fers, ils étaient si affaiblis par les privations et les mauvais traitements que plusieurs tombèrent ; il fallut les emporter. Le pasteur de Bànskâ-Bystrica s'était enfui à l'approche des troupes; les Magyars, furieux, pillèrent sa maison, jetèrent dans la rue sa femme et ses enfants et les fusillèrent.
Dans le Banat, le colonel comte Kolovrat rencontre le commissaire du Gouvernement qui conduit un convoi de 20 charrettes remplies de prisonniers. — Qu'ont-ils fait? — Ce sont des Rajtses (C'est le sobriquet par lequel les Magyars désignent les Serbes). — Mais qu'ont-ils fait? — Je vous dis que ce sont des Rajtses. Est-ce que cela ne vous suffit pas? — Mais pensez à ce que vous allez faire; ils n'ont commis aucun crime. — Aucun crime! Puisqu'on vous répèle que ce sont des Rajtses. C'est assez pour le gibet, il faut exterminer la race entière. — C'est la condamnation de tout système de terreur qu'il a ses Carrier et ses Lebon. Dans les cerveaux frustes, les théories de Kossuth aboutissaient à ces exécutions sommaires et à ces stupides massacres. « Ce qui se passa en Serbie, se passa dans les autres parties de la Hongrie, écrit Friedjung; il n'en fut pas autrement pour les Slovaques. » —On n'accusera pas Friedjung, je suppose, de partialité pour les Slaves.
Les chefs des Slovaques avaient réussi à s'enfuir; StUr accourut à Prague. Le danger commun avait effacé le souvenir des querelles antérieures et, par un geste instinctif, à l'heure du danger, les fils de la race tchèque, un moment divisés, se rassemblaient près de la mère commune. Tous les regards imploraient la capitale dorée qui, comme au xv= siècle, arborait le drapeau do l'union slave.
Il ne me paraît pas très vraisemblable, malgré le témoignage de Fric, que la pensée première de la convocation du célèbre Congrès slave de Prague (Juin 1848), soit venue de StUr; il est certain du moins que la présence des Slovaques, chez lesquels l'idée de la solidarité de la race est très aucienne et très générale, contribua à rendre le projet populaire et que Stûr travailla activement à vaincre les objections qu'il soulevait.
Les Allemands et les Magyars s'effrayèrent du rapprochement de ces peuples dont, depuis des siècles, ils exploitaient les divisions. Servis secrètement par les intrigues des réactionnaires, ils provoquèrent la malheureuse échauffouréee de la Pentecôte, dont Windischgraetz profita pour bombarder Prague et pour proclamer l'état de siège. Le Congrès se dispersa (11 Juiti 1848).
Star en revint, ébloui des tableaux grandioses qui s'étaient dessinés à ses yeux hallucinés. Chez les vrais croyants, les épreuves réchauffent la foi; l'échec de la tentative de Prague n'était aux yeux de StUr qu'un incident sans portée, et de magnifiques perspectives s'ouvraient à son espoir : de tous côtés, les Slaves couraient aux armes contre leurs éternels ennemis; les Croates se rassemblaient sous la bannière de Jellatchitch; le prince Michel de Serbie
offrait des subsides. Les Slovaques manqueraient-ils au rendez-vous? — Stùr, Hurban et Hodza organisèrent une insurrection.
Les historiens magyars et allemands ont beau jeu à railler leurs illusions; ils insistent sur le petit nombre des combatlants qui répondirent à leur appel, sur les paniques dont les volontaires furent les victimes un peu ridicules, sur leur indiscipline et sur les quelques actes de pillage qui se produisirent çà et là. Accusations stéréotypées qui reparaissent toutes les fois qu'il s'agit de mouvements populiùres. Les Slovaques avaient été surpris par les événements BU moment où ils commençaient à peine à sortir de leur inertie; ils n'avaient ni armes, ni chefs, ni traditions guerrières; la fieur de la jeunesse avait été enlevée par les Magyars, qui avaient en même temps adroitement évoqué le souvenir des anciennes querelles religieuses et jeté ainsi le trouble dans nombre d'esprits. Dans ces conditions, ce qui nous étonne, ce ne sont pas les défaillances momentanées, mais l'énergie des princigaux agitateurs, la constance avec laquelle ils retournent au combat après leurs premiers échecs, et aussi le dévouement et l'intrépidité de quelques-uns de leurs détachements. Dans les trois soulèvements de 1848-49, les bataillons slovaques improvisés firent souvent bonne contenance. Ils y avaient d'autant plus de mérite qu'ils avaient contre eux la mauvaise volonté de la dynastie, au moment même où ils se compromettaient pour elle.
La réaction centraliste. — Les événements de 1848 sont particulièrement intéressants pour l'histoire des origines du dualisme actuel. A côté de quelques centralistes, maniaques de l'absolutisme complet, tels que Bach et, avec certaines nuances, Stadion, la haute noblesse que personnifie Windischgraetz et qui conserve la faveur de la famille impériale, ne cesse de poursuivre une réconciliation avec les Magyars. Fort riche, très orgueilleuse, ignorante, docile aux influences cléricales, elle vit dans l'ombre du palais et n'a d'autre langue que celle du maître, qui est le jargon viennois. Cela suffit à la séparer du peuple et à l'éloigner des Slaves que mènent des gens de rien et dont elle déteste les tendances nettement démocratiques. Pour les contenir et pour maintenir la puissance de la dynastie, à laquelle la lient ses intérêts et ses traditions, bien qu'elle se défie de l'Allemagne protestante et travaillée par les partisans des Ilohenzollern, elle fait souvent, à Vienne, le jeu de la bureaucratie germanisante; elle en redoute pourtant les envahissements et, pour se couvrir contre elle, elle entretient le contact avec l'oligarchie hongroise que rattachent à elle ses traditions et ses alliances. Elle s'oppose ainsi sourdement à la destruction des privilèges de la Sainte-Couronne et elle borne son idéal à restaurer le fragile édifice qui a chancelé sur ses bases au moment de la Révolution. En 1849, la révolte imprudente des Magyars et leur écrasement ouvraient aux Habsbourgs de splendides perspectives. L'idée dynastique était profondément ancrée dans l'àme des peuples et les paysans étaient satisfaits de la suppression des servitudes féodales. Une ère de transformation économique se préparait dans l'Europe entière et la monarchie renfermait en elle tous les éléments d'un magnifique développement industriel. Les récentes expériences
avaient dissipé bien des illusions et, au '^lendemain de la folle année, les désirs des sujets étaient modestes. Au prix de concessions minimes, on eût facilement obtenu d'eux, plus qu'une soumission terrorisée, un loyalisme sincère et un dévouement durable. Les nationalistes slaves les plus fervents étaient prêts h renoncer à leurs revendications historiques et à se contenter de privilèges anodins qui leur garantiraient la liberté de leur langue et de leur culture individuelle. Réduits h leurs seules forces, contenus par les autres races, les Magyars auraient été obligés d'abdiquer leurs altières prétentions et de rentrer dans le rang. La secousse de 1848 pouvait ainsi devenir pour l'Autriche la condition d'une régénération radicale et,avecles différences qu'impliquait l'histoire, marquer pour elle une date aussi importante que la révolution de 1789 pour la France. Ni la noblesse ni le souverain ne comprirent le sens des événements et la gravité de l'heure. En s'aliénant l'ensemble des peuples de la monarchie, ils offrirent aux Magyars écrasés une occasion imprévue de revanche et furent finalement obligés de subir leurs conditions. Le dualisme, qui a été et qui ne pouvait être que le prélude de la ruine de 1 Autriche, nous apparaît ainsi comme la fleur et la punition de l'extrême pauvreté de cœur et d'esprit des Bach, des Schwarzenberg et des Windischgraetz.
Au moment même où il livrait bataille aux honveds, le prince de Windischgraetz leur témoignait d'étranges svmpathies. — «Le sentiment national magyar, écrivait il à son beau-frère, le prince de Schwarzenberg, qui était alors premier ministre, contenu dans ses justes limites ne saurait être dangereux, et serait une digue puissante contre les excès slaves. » — « J'ai toujours considéré l'élément slave comme dangereux », écrit-il ailleurs. Il accueillait sans critique et sans réserve les plus absurdes racontars : — Panslavistes, les Slovaques qui demandaient que leur pays formât une région administrative distincte et qui désiraient pour gouverneur Brauner, « criminel de droit commun et démocrate par excellence». Étrange fantasmagorie, si l'on songe que Brauner était un homme des plus modérés, de tendances nettement conservatrices, qui avait horreur delà violence et se défiait du peuple. — Panslavistes, les habitants de Neusohl qui ont manifesté « des sympathies non douteuses pour les rebelles ». Les rebelles dont il s'agit ici sont les volontaires qui combattent contre les armées de Kossuth. — Panslavistes, les signataires d'une pétition à François-Joseph !
Les troupes de Hurban et de Hodza, qui avaient pris les armes pour défendre la dynastie, étaient reléguées à l'arrière-garde et mises en surveillance; on ne leur distribuait ni munitions ni vivres. Au premier prétexte, on les dispersa. Les Slovaques essayaient de se consoler en pensant que le généralissime trahissait la volonté du souverain. Ils se cramponnaient fiévreusement à la fameuse proclamation du 20 octobre 1848 :
« Chaque nation aura en nous un protecteur et un défenseur : nous ne nous écarterons pas de cette ligne et nous ne permettrons pas qu'une nation en opprime une autre ; un droit égal pour tous, voilà ce que nous poursuivons et ce que nous réaliserons par tous les moyens. »
En 1849, ils envoyèrent à l'Empereur une députation qui lui présenta leurs requêtes; ils les renouvelèrent dans une
pétition qui fut soumise à Bach (17 septembre). Leurs délégués rapportèrent quelques bonnes paroles : elles ne coûtent jamais rien aux gouvernements. Ils n'avaient d'ailleurs plus d'illusions, mais leurs craintes furent dépassées par l'événement.
M. Friedjung a commencé sur l'Autriche de 1848 à 1860, un ouvrage qui doit un certain intérêt aux pièces que le baron d'^Uhrenthal, de fâcheuse mémoire, lui a permis d'emprunter aux Archives de l'Empire, et aux papiers du ministre Bach, — en admettant qu'ils soient plus authentiques que les fameuses pièces du procès de Vienne. C'est une belle ôme qui a du goût pour les sauvetages, et, après Benedek, il s'est avisé de réhabiliter les ministres de l'époque absolutiste qui, jusqu'à lui, n'avaient guère de défenseurs. Ces entreprises de radoub ne réussissent guère, et M. Friedjung est obligé lui-même à des aveux assez fâcheux pour ses clients.
Un ministère qui laisse les mains libres à une brute féroce telle que Haynau et qui assume la responsabilité d'un procès semblable à celui dont fut victime le comte Louis Batthyany, ne saurait avoir droit qu'au mépris de l'histoire. On a prêté à Schwarzenberg beaucoup de mots historiques qui sont suspects. On raconte entre autres qu'un jour un de ses conseillers lui parlait des bons efïets de la modération et de l'avantage d'apaiser les esprits par la clémence. — Comme vous avez raison, aurait répondu le prince, mais nous allons commencer par quelques pendaisons. — L'anecdote est certainement controuvée; elle indique du moins l'idée que l'on avait de son caractère et qui n'était pas inexacte. En 1849, un régime d'absolutisme stupide et de réaction implacable s'abattit sur le pays. Exécutions haineuses, procès scandaleux, l'état de siège dans tout l'Empire, la magistrature asservie et avilie, la pensée suspecte, la presse muselée, les réunions interdites, les associations proscrites, le patriotisme mis sous la surveillance de la haute police et la science en fourrière, l'appel aux plus basses passions, les dénonciations encouragées et les plus hautes charges réservées au servilisme et à l'apostasie, la croix rédemptrice transformée en carcan, le soudard trempant dans le bénitier son sabre dégouttant du sang innocent, partout la cruauté hypocrite et la sottise noire; le régimedu très pieux François-Jos^h commençait, comme il devait finir, dans le massacre et l'ignominie. — (( Après ces faits, avoue Friedjung, le nom de l'Autriche, des deux côtés de l'Océan, était synonyme d'arbitraire et d'oppression. Schwarzenberg passait pour le principal coupable, non sans raison, parce qu'il possédait l'oreille du jeune Empereur et que de ses paroles dépendaient la vie et la mort (L-p. 234).
Les hommes d'État viennois, en dépit de la haine et du mépris qu'ils ressentaient pour Napoléon, s'inspiraient volontiers de ses ordonnances. Quelque dur pourtant qu'ait été l'Empire absolutiste en France, il ne saurait être comparé, même de loin, au régime de Schwarzenberg. Napoléon III aimait les femmes, comme son plagiaire autrichien, et elles lui causèrent maints ennuis; du moins, il ne les faisait pas fouetter par ses bourreaux. Il donna au pays quelques années d'incontestable prospérité; en Autriche, il n'y avait de prospère que la corporation des gardechiourmes.
Quand, après le coup d'État du 2 décembre, les conseillers de François-Joseph trouvèrent le courage de supprimer par la patente du 31 décembre 1851 la constitution qui, d'ailleurs, ne les gênait guère, puisqu'elle n'était jamais entrée en vigueur, ils furent libres de lâcher la bride à leurs fantaisies arbitraires. Enfin l'ordre régnait dans la monarchie !
Le nom de Bach est resté attaché à cette période (1851- 1859', et en somme justement, puisque, si Kubeck,Grunne et surtout l'archevêque de Vienne, Rauscher, lui disputèrent vite l'oreille du souverain et s'il fut souvent obligé d'appliquer des mesures qu'il n'approuvait pas entièrement, il en a accepté la responsabilité. Piètre personnage et pauvre ministre! « La conception de Bach, écrit M. Éisenmann dans son livre classique sur le Compromis austro-hongrois, si antipathique qu'elle soit dans sa pensée fondamentale, avait quelque chose d'imposant et même de grandiose ». En réalité, son génie se borna à ramasser dans la chambre à bric à brac les débris du Josophinisme et à les ratisfoler vaille que vaille, en rejetant ce que le despotisme éclairé avait de fécond et de généreux, l'esprit d'émancipation et d'humanité. Non pas qu'il manquât de certaines qualités d'esprit : juriste expérimenté, adroit, souple, il avait le don, — essentiel pour un homme politique, — de bien choisir ses conseillers; il mena à bonne fin la liquidation du régime féodal et il jeta les bases de la nouvelle administration. Ses mérites étaient annulés par son absence absolue de caractère, son ambition mesquine et basse, sa complète inintelligence des besoins nouveaux et son ignorance de la situation réelle de la monarchie. De l'Autriche, il ne connaissait que Vienne, et il abordait les plus difficiles problèmes sans se douter des difficultés qu'ils renfermaient. A la veille de la révolution, il avaitdit : « Notre but doit être une Autriche transformée en un État unitaire, centralisé, fortifié par une constitution démocratique ». L'ancien radical, qui avait conquis sa popularité en affectant des poses dantoniennes, avait vite mis au rancart ses opinions subversives et, pour désarmer les suspicions persistantes des réactionnaires, il abandonnait sans remords ses anciens amis à la police de Kempon. Il se flattait de dissimuler sa palinodie en accentuant son programme de germanisation à outrance.
La Hongrie avait été divisée en cinq gouvernements, dont deux, Kosice (Kasohau ) et Presbourg, étaient slovaques, et Svieczeny, polonais d'origine, commissaire général à Kosice, manifesta d'abord quelque sympathie pour les Slaves. Encouragés par son attitude, les habitants de Revuca demandèrent l'autorisation de fonder un gymnase. — Sans doute, leur répondit-on de Vienne, à condition, bien entendu, que l'allemand sera la langue de l'enseignement.
L'administration jugeait le moment venu de révéler ses arrière-pensées. L'allemand avait été déclaré la seule langue officielle, il remplaçait le magyar dans l'administration et la justice ; on germanisait les écoles ; les patriotes slovaques étaient destitués de leurs foiictions, poursuivis en justice^ éloignés du pays. Quand StUr, à la suite d'un accident de chasse, fut rapporté mourant chez lui, ses dernières paroles traduisirent l'amertume de tous ses compatriotes qui, comme récompense de leur loyalisme habsbourgeois.
ne recueillaient que la défiance et le dédain : — « Voilà qui fera plaisir au gouvernement. » — (( La pierre de touche du dessein gouvernemental était de savoir si, au moment où il s'attirait l'hostilité des Magyars, il saurait gagner au moins les autres nationalités. Les peuples opprimés avant 1848 auraient été pour lui de précieux alliés. Il commit une faute capitale en prétendant les soumettre tous à un régime de centralisation et de germanisation. On voulut tous les briser sans distinction, Croates et Serbes, Roumains et Slovaques, aussi bien que les Magyars. » (Friedjung). Le résultat fut une désaffection universelle. Bach voulait un État uni; il y réussite merveille, seulement, l'union se fit contre lui. Il arriva à ce résultat, invraisemblable pour qui connaît la violence des haines ethniques, de rallier pour une heure, dans une même révolte contre Vienne, les Slaves et les partisans de Kossuth.
Quelque détestable que soit un gouvernement, il n'arrête jamais complètement la vie. La réaction viennoise n'avait pas osé restaurer le régime féodal dont le Parlement avait prononcé la suppression. Les paysans avaient échappé à la justice et à la police patrimoniales; ils n'étaient plus soumis aux corvées ; un esprit nouveau pénétrait parmi eux ; ils sortaient de leur torpeur, s'instruisaient, prenaient un intérêt plus vif aux questions générales. Jusqu'à 1848, le mouvement national était demeuré en l'air, un peu artificiel, presque exclusivement littéraire, enfermé dans un cercle assez étroit de professeurs et d'ecclésiastiques. Les événements de 1848 avaient secoué l'indifférence des masses, ameubli le sol. Parmi les fonctionnaires de Bach, il avait bien fallu faire une assez large place aux Slaves, ])uisque les Magyars étaient suspects par définition et que, d'ailleurs, ils s'enfermaient en général dans une hostilité hargneuse. Ces fonctionnaires étaient d'habitude de pauvres diables, besogneux, tremblants devant leurs chefs, sans grande valeur morale. Tout de même, ils n'avaient pas complètement étoufïé en eux les traditions nationales, mettaient quelque nonchalance à exécuter les arrêtés du gouvernement. Sous leur surveillance indifférente et distraite, une nouvelle génération grandissait, qui peu à peu, se dégageait du romantisme de ses maîtres, plus réaliste, plus pratique.
Les dix années qui suivirent la Révolution marquent une éclipse complète de la vie littéraire. « La terre slovaque n'est qu'une jachère », pleurait Janko Kral. Son patriotisme exagérait : sous le sol endormi par l'hiver, la moisson nouvelle germait. Elle leva brusquement après 1859, quand, au bruit des canons français de Magenta et de Solférino, s'écroula la lourde et grossière construction de Bach et que la brise d'un printemps de liberté caressa les peuples d'Autriche. Entre la chute de Bach et le triomphe d'Andrassy (1859-1867), les Slovaques jouirent d'un intérim de l'absolutisme. Ce fut pour eux une période de travail joyeux et fécond. Les journaux et les revues se multiplient, les écrivains sont plus nombreux ; surtout, leurs œuvres, plus originales, moins asservies aux influences exotiques, s'animent d'une vie plus réelle et se colorent du reflet direct du sol local.
Sladkovic (1822-1872), l'écrivain le plus remarquable
de cette période, appartient encore à l'école de Stûr, assez différent de son maître cependant pour que ses premiers vers aient causé un véritable scandale et aient été condamnés comme immoraux. Il avait commis l'imprudence de s'éprendre d'une jeune fille, qui n'était pas seulement la personnification de la Slavie, bien en chair, et dont les lèvres brûlantes ne se dérobaient pas à ses baisers. Pas plus dans son premier poème, Marina, que dans ses œuvres postérieures, plus personnelles et plus mûres, Slôdkovic ne s'est jamais complètement détaché des influences romantiques et son sentimentalisme débordant nous irrite et nous lasse : trop de fleurs, trop de candeur, trop de phrases convenues aussi et d'images banales. On s'aperçoit vite cependant qu'à côté de Byron il imite Pouchkine ; comme le grand écrivain russe, il connaît et il aime son pays et son peuple, non pas seulement parce que le sang de la pure race slave coule dans ses veines, mais parce qu'il l'a vu peiner et pleurer, qu'il a entendu ses rires, ses chants et ses cris de colère. Nous en avons fini avec le type classique et vague du fils de Slâva. Ce qui se dresse en pied devant nous, c'est le montagnard, âpre au gain, dur à la fatigue, violent et pitoyable, assez ignorant, indifférent aux prédications des écrivains, mais qui défend sa langue avec la même ôpre ténacité que la terre de ses ancêtres ; sur son front de granit s'usera la domination étrangère.
La même tendance réaliste domine dans le roman qui naît alors avec Kalincak (1822-1871), dont la Restauration — on sait que l'on désignait par ce mot le renouvellement périodique des fonctionnaires des Comitats — est un tableau plein de suc et de substance des habitudes et des mœurs de la petite noblesse à la veille de 1848.
On a remarqué que les progrès de l'idée démocratique coïncident toujours avec le triomphe des tendances réalistes dans la littérature et les arts. Non pas que le peuple soit indifférent à l'idéal, puisque les prophètes et les martyrs se sont toujours recrutésdans ses rangs; seulement, ramené à la terre par les nécessités de l'existence, il ne lâche pas la bride aux caprices de son imagination et le souci du pain quotidien le tient en garde contre les utopies et les romans.
Avant le Compromis de 1867. — Le panslavisme transcendant de Stûr, à la fois philosophique et mystique, n'avait jamais trouvé beaucoup d'adeptes parmi ses compatriotes. Pour obtenir leur appui sincère et actif, il était nécessaire de porter la lutte sur un terrain plus concret. Les pratiques de Bach avaient démontré que les Habsbourgs étaient des alliés inconstants et perfides, qui trahissaient sans vergogne leurs serviteurs les plus dévoués. D'autre part, les Magyars, tant qu'ils n'avaient pas réduit Vienne à merci, ménageaient les allogènes et quelques-uns parmi eux, tels que Deak et Eôtvôs, sans rien abandonner des droits de la Couronne, étaient animés d'un réel esprit de tolérance. Un terrain d'entente ne parut pas impossible à trouver; les Slovaques proposèrent les bases d'une réconciliation durable dans le Mémorandum que vota l'assemblée populaire de Saint-Martin (6 juin 1861) et dans la Pétition qui fut présentée à l'Empereur le 12 décembre.
Depuis 1848, ils avaient beaucoup rabattu de leurs pré-
tentions et ils ne pensaient plus à transformer la Hongrie en un État fédéral. Ils reconnaissaient sans discussion l'unité du Royaume, insistaient sur la communauté des intérêts matériels et moraux des peuples que devait rapprocher un semblable amour pour la même patrieetqui avaient reçu la mission « de défendre la civilisation occidentale contre les peuples barbares de l'est «. Cette allusion, assez obscure d'ailleurs, qui visait la Turquie, mais qu'il n'était pas impossible de tourner contre la Russie, avait été peut-être exigée parle clergé catholiquequi, à la suite de l'archevêque Moyses, montrait à ce moment un zèle ardent pour la cause nationale; les Slovaques tenaient d'ailleurs à répondre nettement aux accusations de panslavisme dont ils étaient harassés et ils voulaient prouver nettement leur loyalisme.
Après avoir accepté sans réserves l'existence d'un Parlement qui réglerait les affaires générales de la monarchie et la prééminence du magyar comme langue de l'administration centrale et de la diplomatie, ils demandaient simplement des garanties pour leur existence nationale. Les comtés slovaques, dont on remanierait les frontières de manière à grouper les populations de même origine, formeraient un gouvernement (okoli), où le slovaque serait la langue administrative et juridique exclusive; un certain nombre de Slovaques feraient partie du Tribunal suprèm et des administrations supérieures. Les chartes et privilèges des congrégations laïques et ecclésiastiques seraient respectés ; les Slovaques recevraient les moyens de développer leurs écoles, ils auraient une faculté de droit et une chaire de littérature à l'université de Pest. — « Notre conscience nous dit, concluait le mémorandum du 6 juin, que nous autres, Slaves, nous sommes aussi bien une nation que les Magyars et, si l'égalité des droits et des libertés ne doit pas être une simple chimère, il s'ensuit que nos prérogatives ne doivent pas être inférieures à celles que possède n'importe quelle nation de la monarchie. Notre mot d'ordre est un État uni, constitutionnel et libre, et, pour toutes les nations qui l'habitent, liberté, égalité, fraternité ».
La condescendance intéressée de la diète de Pest n'avait jamais envisagé d'aussi vastes concessions et elle accueillit la pétition sans aménité. Le moment lui parut mal choisi pourtant pour donner carrière à ses colères, et la majorité eut assez d'esprit politique pour écouter les conseils des modérés. Eôtvôs, au nom du Comité à qui le Mémorandum avait été renvoyé, en repoussant sans discussion la formation d'un territoire fermé slave qui eût été contraire, disaitil, à toute l'évolution historique du Royaume, se montra disposé à reconnaître les nationalités comme des personnes morales qui recevraient des droits égaux (( et qui seraient en situation de poursuivre leurs intérêts nationaux dans les limites de l'unité politique du pays, sur la base de la liberté des personnes et des associations, sans aucune restriction );.
Bien qu'on fût évidemment encore fort loin d'un accord, l'idée d'une entente ne paraissait pas absurde, et, si la politique modérée de Eôtvôs eut triomphé, elle eût probablement apaisé la majorité de la population slovaque, qui redoutait une rupture. Malgré les progrès du parti national, elle ne suiva'it les meneurs que d'assez loin et elle ne demandait qu'à ne pas être brutalement troublée dans le
courant de sa vie journalière. Pour le moment, elle n'était pas trop mécontente de son sort et considérait l'avenir avec une sérénité relative.
Au lendemain de la suppression de la Constitution de 1849, le comte Harlig célébrait avec enthousiasme le nouveau régime : « L'Empereur écoute, examine et ordonne ; les sujets désirent, parlent et obéissent ; voilà pour l'Autriche les seules règles de gouvernement applicables. » — Il résumait fidèlement la situation et, en dépit des apparences, elle n'a pas changé depuis : l'Empereur ordonne, les sujets obéissent. On se tromperait fort, du reste, à s'imaginer que ce régime de bon plaisir et d'arbitraire se traduit dans la pratique par la suite des desseins et l'unité des vues. L'histoire universelle nous prouve que l'incohérence et la versatilité que l'on regarde comme les tares ordinaires des démocraties, sont bien plus encore les péchés mignons de l'absolutisme, surtout quand la colère du ciel afflige les peuples de souverains tels que François- Joseph, dont le mieux qu'on puisse dire c'est qu'il n'a jamais eu ni intelligence, ni cœur.
Les panégyristes, et ils sont légion, qui, avant la guerre, nous assourdissaient les oreilles des louanges de l'auguste Nestor, vigilant gardien de la paix de l'Europe, ne se sont pourtant pas risqués à prétendre qu'il ait jamais réfléchi sur la nature propre de sa monarchie et sur les conditions particulières qu'elle imposait à son action. Durant sa vie entière, il a erré à tâtons dans les ténèbres, et ^on talent s'est borné à changer de bâton quand il s'était trop lourdement heurté à quelque obstacle. Il dissimulait l'incohérence de ses desseins sous la raideur de ses altitudes, et ses volontés ont toujours été inflexibles, mais intermittentes. Les gens, qui, comme moi, se rappellent l'époque de Napoléon III, peuvent sans trop de peine se faire une idée de ce régime, aboulique à la fois et tyrannique, qui courbait les peuples sous le joug d'une omnipotente et incohérente fantaisie. Tous les matins, le monde se réveillait dans l'angoisse de l'idée saugrenue que la nuit aurait suggérée au César du 2 décembre. De même à Vienne, on vivait dans l'attente continue d'un coup de théâtre, je veux dire d'un coup d'État. — C'est ce que les journalistes de la Neue Freie Presse, bien parisiens, très attachés au régime, mais peu respectueux de nature, appelaient les coups du père François. Un professeur exprimait la même pensée, sous une forme plus philosophique, en disant que nulle part le raisonnement par induction n'était aussi décevant qu'en Autriche. — Les personnes qui approchaient l'Empereur savaient d'ailleurs que ses résolutions n'étaient jamais exemptes de retour ; elles s'accrochaient à l'espoir d'une revanche et, dans le cas le moins favorable, paralysaient la marche des maîtres de l'heure. L'autorité était à la fois excessive et faible, et, au milieu de cette anarchie sultanesque, l'Empire périclitait et les haines locales s'envenimaient.
Avant 18o9, Bach, omnipotent dans ses caprices et ses rancunes, avait été souvent singulièrement gêné dans l'exercice naturel de ses fonctions. Son départ marque le début d'une période plus confuse encore, qui fait le désespoir des historiens comme elle fit l'ahurissement des peuples. Danslalultedespartisqui se disputent l'oreilledu monarque, le pouvoir s'émiette et se déconsidère par ses volte-face et
ses palinodies. En 1860, on avait d'abord paru retourner au dualisme en rendant en fait à la Hongrie son autonomie traditionnelle. Le diplôme du 20 octobre 1860 marque au contraire un pas décisif vers le fédéralisme. Les Slaves radieux n'avaient pas encore éteint leurs lampions que la Patente du 26 février 1861 les rejeta dans le désespoir. On revenait au centralisme germanisatenr et Schmerling chaussait les bottes de Bach. Par une de ces roueries enfantines qui ne trompent personne, il avait aiïublé le revenant d'un faux-nez parlementaire. Les Magyars étaient moins malléables alors que de nos jours : que le ministre leur imposât directement sa volonté ou qu'il la leur dictât par l'intermédiaire d'une chambre, où il s'était assuré une majorité certaine, le résultat était toujours la ruine de leur indépendance. Il refusèrent d'envoyer leurs députés au Reichsrat : qu'avaient-ils à craindre? lis commençaient à connaître l'instabilité des vues de la cour et, depuis 1860, ils étaient redevenus les maîtres chez eux. Pour obliger le roi à capituler, il leur suffisait de se renfermer dans l'abstention.
En attendant un incident qui leur fournirait l'occasion de prendre l'offensive, ils ne désiraient pas pousser à bout leurs adversaires de l'intérieur. Les Slovaques jouirent de quelque répit. Les haines religieuses s'étaient apaisées; catholiques et protestants marchaient la main dans la main. De leur union sortit la Matice slovaque, une des institutions donf ils sont le plus fiers.
Le mot Matice est synonyme de matka, mère. Dans le langage courant, il a pris le sens de fondation, d'association qui rassemble de l'argent pour répandre l'instruction et élever le niveau moral et intellectuel du peuple. L'idée de ces fondations semble être née en Bohême où elle apparaît •dans les cercles des patriotes tchèques sous Joseph IL Leurs projets, longtemps arrêtés par la réaction que provoqua la Révolution française, prirent une forme plus concrète, après 1814; ils n'aboutirent qu'après une longue préparation, en 1831. Entre temps, quelques écrivains de Novy Sad avaient créé une Matice serbe qui eut son centre à Pest (1824) ; elle compta Milos Obrénovic parmi ses premiers adhérents et, malgré les difficultés que lui suscita sans cesse le gouvernement magyar, contribua heureusement à développer la littérature yougoslave.
Depuis lors, — et cet exemple prouve combien, en dépit de leurs dissensions locales, les Slaves sont unis dans un même esprit de solidarité commune, — les matice se sont répandues partout, chez les Polonais, les Croates, les Slovènes de Carniole, les Serbes de Lusace, etc. La plus prospère et la plus active de ces associations est la matice tchèque qui a publié quelques-unes des œuvres les plus célèbres de l'époque contemporaine, VHistoire de la littérature tchèque de Jungmann, les 12 volumes de VHistoire de Prague de Tomek et des revues telles que le Journal du Musée bohème et les Monuments archéologiques, dont on ne saurait exagérer la valeur.
Les Slovaques sollicitaient depuis dix ans l'autorisation de fonder une compagnie analogue. En 1861, ils saisirent le moment favorable pour en jeter les bases, lors de la grande réunion populaire de Saint-Martin (1861) ; les statuts furent approuvés par l'Empereur et, malgré les tracasseries des Magyars, la société fut inaugurée en 1863, au
milieu d'un enthousiasme universel. La matice avait pour but de développer l'idée nationale dans le peuple, de favoriser la littérature et l'art slovaques en publiant des livres et en distribuant des prix, de fonder des bibliothèques, de recueillir des antiquités nationales. Elle eut son centre à Saint-Martin où elle ouvrit un musée qu'enrichit rapidement la générosité des patriotes.
Son activité fut intelligente et féconde; ses Annales mirent au jour de très iryportants documents; elle publia des recueils de chansons nationales, de proverbes et de contes, des livres scolaires, des manuels d'agriculture. A la tête de ses premiers fondateurs se trouvaient l'évèque catholique, Moyses, et le surintendant luthérien, Charles Kuzmany; à leur exemple, elle travailla à écarter les préjugés confessionnels et à répandre l'esprit d'union et de sacrifice. Autour d'elle se groupèrent plus de cinq mille adhérents et son capital s'éleva à près de 200.000 francs. Ces chiffres semblent modestes depuis surtout que la guerre actuelle nous a habitués à ne plus compter que par milliards. Que de sacrifices cependant ils supposent et quel esprit de dévouement chez des cultivateurs dont beaucoup ne savaient peut-être pas lire et qui se privaient de pain et de tabac pour préparer aux générations futures un avenir meilleur!
La Renaissance slave est surtout admirable par son caractère démocratique; elle est sortie des rangs du peuple et elle ne s'est développée que par l'effort persévérant des humbles et des pauvres. La noblesse était indifférente ou hostile; la bourgeoisie, docile aux influences étrangères; l'idée nationale n'a trouvé d'appui que dans les classes inférieures, les paysans, les petits artisans des villes, les instituteurs, les curés de campagne; il leur a fallu tout créer de leur propre substance, enfanter dans les souffrances une Intelligence, conquérir la richesse à la force du poignet, et tout ce travail prodigieux a été accompli sous les yeux d'un gouvernement hostile, au milieu des persécutions les plus hargneuses. Nàrod Sobe, le peuple à lui-même, lit-on au frontispice du magnifique théâtre tchèque de Prague. — J'aime à rappeler cette inscription, parce qu'elle résume vraiment les luttes et le triomphe d'une glorieuse époque : (( Je salue les chercheurs qui s'illustreront dans les universités de la Grande Serbie délivrée, écrivait Metchnikoff il y a quelques mois. Puissent-ils se souvenir à leur tour de cette armée de paysans qui s'est fait décimer pour leur conquérir le droit à la vie, pour émanciper leur génie. Les plus belles découvertes de la science sont des fleurs qui s'épanouissent sur la tombe des héros inconnus ». — Au même titre que les soldats qui succombent sur le champ de bataille, ils ont droit à notre souvenir, ces souscripteurs ignorés qui, en économisant sur leurs maigres salaires, ont préparé Taffranchissement de la race et l'inauguration d'une ère de liberté universelle. Ils maintenaient la tradition des grands libérateurs qui s'étaient appelés H us et Komensky et qui avaient illuminé le monde de la flamme émancipatrice du Christianisme reconquis.
Jamais la situation n'avait paru plus favorable. Le clergé catholique encourageait le mouvement national : les évoques nommaient des professeurs slovaques dans les séminaires; trois lycées slovaques s'ouvraient; le ministère introdui sait le slovaque dans le gymnase de Presbourg. Tous ces
espoirs furent brutalement fauchés par le Compromis de 1867 qui livra pieds et poings liés les allogènes de Hongrie à la tyrannie magyare. Avec lui commence la plus douloureuse période del'liistoire des Slovaques.
(A suivre) E. D.
LA CULPABILITÉ DE L'AUTRICHE-HONGRIE
(Suite et fin.)
L'attitude du gouvernement austro-hongrois en présence de la réponse serbe, qui montre un si grand désir de conciliation, prouve mieux que tout les intentions belliqueuses de la Monarchie danubienne. La Serbie devait, en 48 heures, donner une « acceptation sans réserves », et c'est le ministre austro-hongrois à Belgrade, seul, qui était chargé de juger cette réponse. L'examen demanda peu de temps et le jugement fut vite porté. A 5 h. 58, le baron Giesl recevait la note serbe (Livre Rouge n" 24) et à 6 h. 30, il prenait le train pour quitter Belgrade (Livre Rouge n" 22 (1). En 32 minutes donc, ce diplomate avait eu le temps de lire, de peser et d'apprécier une note comprenant un long préambule et dix articles; il avait eu le temps en outre de se livrer à ses préparatifs de départ, d'aller à la gare et d'y prendre le train à 6 h. 30. C'est beaucoup de hâte pour un homme qui tenait entre ses mains la tranquillité d'au moins deux États et la vie de tant d'êtres. Il est vrai que ses malles étaient faites etque sa décision était prise à l'avance, tant il était sûr que la Serbie n'accepterait — ne pouvait accepter — intégralement les prétentions du gouvernement de Vienne.
Avant de quitter Belgrade, le 25 juillet, le baron Giesl a eu le temps d'informer le comte Berchtold que la ville a été évacuée par les troupes, que les colonnes sanitaires ont été dirigées vers le sud {Licre Rouge, n0 22j et que, à 3 heures de l'après-midi, la mobilisation générale a été décrétée en Serbie (n» 23). Le ministre des Affaires étrangères austrohongrois prétexte de ces mesures de précaution prises par la Serbie pour « prouver » à Sir Edward Grey « qu'à Belgrade on ne penchait pas vers un règlement pacifique de la question » (2). Ne va-t-il pas, plus tard, jusqu'à écrire au comte Mensdorff, pour qu'il le suggère à Sir Edward Grey : « Auparavant, nous n'avions point fait de préparatifs militaires; mais nous y fûmes contraints par la mobilisation serbe » (3). Ainsi les mesures de défense que constituent l'évacuation de Belgrade, ville frontière, et le retrait des troupes serbes, que l'on envoie vers le sud, auraient provoqué les préparatifs militaires de l'Autriche-Hongrie ! Nous le croirions peut être si nous n'avions lu daas la Zeit du 4 juillet 1914 une information datée du 3 et qui disait que les permissions agricoles accordées aux troupes de Bosnie venaient d'être suspendues et que les grandes manœuvres de Hongrie étaient supprimées. Nous le croirions peut-être si, dans les journaux hongrois du 24 juillet, nous n'avions pas trouvé la déclaration suivante, émanant de M. Hazaï,
(1) Cette pièce dit : « Conformément aux instructions reçues entre temps... 1) Ces instructions sont sans doute fort compromettantes, car le Liore Houge les omet.
(2) Liore Rouge, n" 29.
, (3) Id. n* 39.
ministre des honveds de Hongrie : « Notre armée est excellente et elle est prête à toute éventualité )). Nous le croirions enfin si le Livre Rouge lui-même n'affirmait le contraire et ne confirmait pleinement les paroles de M. Haza'i en nous apportant plusieurs témoignages du comte Berchtold.
« N'est-ce pas au ministre anglais, écrit M. Bertrand, qu'il faisait dire, dès le 24 juillet, que le rejet de la Note serait suivi « des préparatifs nécessaires? » (1) Le même jour, ne supposait-il pas une expédition armée quand il faisait donner à M. Sazonov l'assurance que l'Autriche ne poursuivait « aucune acquisition territoriale? » (2) Ne reconnaissait-il pas formellement que l'Autriche projetait d'envahir la Serbie quand il écrivait, le 25 juillet, au baron Macchio que, « si la Serbie ne se soumet qu'après la rupture des relations diplomatiques, il serait obligé de lui réclamer le remboursement de tous les frais et dommages causés par les mesures militaires?... » (3) Ne le reconnaissait-il pas quand il écrivait, le 26, aux ambassadeurs austro-hongrois : « Nous avons le regret d'avoir été réduits contre notre gré à la nécessité de contraindre la Serbie, par les moyens les plus rigoureux, à modifier son attitude jusqu'à présent hostile? (4) Et enfin qu'entendait donc l'ambassadeur d'Allemagne en Russie quand il disait, avant la mobilisation serbe, le 24 juillet, que « l'Autriche-Hongrie se bornerait sans doute à infliger à la Serbie le châtiment justement mérité? » (5)
La mauvaise cause de l'Autriche-Hongrie est, avouons- le, difficile à défendre — sinon impossible. Il y faudrait une habileté consommée qui a manqué à ses diplomates ; aussi, le Livre Rouge, son plaidoyer, est-il plein de contradictions que M. Bertrand n'a pas toutes relevées et qui, si nous ne connaissions l'histoire de ces quinze dernières années, suffiraient à discréditer le gouvernement de la Monarchie austro-hongroise. A quoi bon, du reste, ce gouvernement cherche-t-il à se disculper et à faire peser sur la Serbie toute la responsabilité de la guerre, puisque, dès la préface' du Livre Rouge, le comte Berchtold avoue que « la Monarchie était décidée, le cas échéant, à en venir aux dernières extrémités ? »
Le guet-apens a réussi. L'Autriche-Hongrie va pouvoir enfin réaliser les rêves pangermaniques de ses gouvernants. Elle va pouvoir écraser la Serbie et ouvrir à l'expansion allemande la route de Salonique et de l'Orient. C'est le coup d'épaule du Drang nach Osten, de la poussée vers l'Orient. Mais l'Autriche-Hongrie ne trouvera telle qu'un seul ennemi à vaincre? S'il existait, non pas des intérêts internationaux, mais une morale internationale, elle sait bien que toute l'Europe se dresserait contre elle. En fait, « la raison du plus fort est toujours la meilleure », die Gewalt gcht vor Recht, et elle ne trouve d'opposition que si elle nuit à un autre fort. Ce fort, en l'occasion, fut la Russie. Celle-ci avait proclamé, dès le 24 juillet, que le « conflit serbo-autrichien » ne pouvait pas la « laisser indifférente » (Livre Rouge, n" 15). Le gouvernement
(1) Liore Rouge, n° 17.
(2) Id. n» 18.
(3) Id. n" 20.
(4) Id. n» 16.
(5) Licre Rouge, n' 16.
austro-hongrois n'en avait jamais douté. « A vrai dire, écrit M. Bertrand, c'est dans la logique des choses. On n'en finira avec la Serbie que si l'on en finit avec la Russie. Ce n'est pas la Serbie qui, en réalité, ferme la route de Salonique et de Constantinople. Le danger serbe n'est qu'un des aspects de la résistance slave aux ambitions germaniques. Frapper, humilier, diminuer la Serbie, serait prendre sans doute un avantage. Mais rien de décisif ne se ferait tant qu'il y aurait, derrière ce royaume, à quelque état d'abaissement qu'on l'ait réduit, toute l'immense force russe, intacte, prête, attendant son heure. Avant d'abattre le pygmée, il fallait que le colosse fût mis hors de cause pour un long temps. C'était la seule politique d'avenir. Aussi, tous les efforts vont-ils tendre maintenant à rendre inévitable le conflit austro-russe. Le 25 juillet, à six heures du soir, la crise est devenue européenne. »
Dès le premier jour, le comte Berchtold s'est rendu compte que ses projets seraient entravés par la Russie. Il l'avoue, du reste, ouvertement dans sa lettre du 25 juillet au comte Szapary, son représentant à Saint-Pétersbourg. (( Au moment, écrit-il, où nous avons pris la résolution d'une action énergique contre la Serbie, nous nous sommes rendu compte que le différend serbe pourrait provoquer une collision avec la Russie. )) [Livre Rouge, n" 26). M. de Bethmann-Hollweg avoue, presque dans les mêmes termes, que le gouvernement allemand avait la même conviction. (( Nous avions conscience, dit le chancelier, que les actes d'hostilité éventuels de l'Autriche- Hongrie centre la Serbie pourraient mettre en scène la Russie et nous entraîner dans une guerre, de concert avec notre alliée (1). » Ils savaient donc, l'un et l'autre, que leurs efforts en vue de localiser le conflit seraient vains. Ils ne tentèrent, d'ailleurs, cette « localisation » que pour se ménager la neutralité de l'Angleterre et isoler la Russie. Cette manœuvre, combinée par les deux complices, vise non seulement à neutraliser la Grande-Bretagne, mais encore à arrêter, par des menaces, l'intervention de la France. La démarche que fait, le 24 juillet, le baron de Schœn à Paris, et que le comte Szécsen annonce au comte Berchtold, est caractéristique à cet égard. « Il insinuera, dit le diplomate hongrois à son chef en parlant de Schœn, que dans le cas où des tierces puissances s'immisceraient dans l'affaire, l'Allemagne, fidèle aux obligations de l'Alliance, se trouverait à nos côtés ».
Rien n'ayant pu, malgré tout, faire que les grandes puissances se désintéressassent d'une question aussi grave, il fallait trouver un moyen pacifique de régler le conflit avant que le feu fût mis aux poudres. Dès le 23 juillet. Sir Edward Grey avait émis l'idée que, si des difficultés surgissaient, « l'Autriche et la Russie pourraient, en premier lieu, les discuter directement entre elles (2) ». Ce projet sourit à la Russie, encore qu'elle ne fût guère encouragée par Vienne. Le comte Berchtold, en effet, écrit à son représentant à vSaintPétersbourg que l'ambassadeur allemand « assurément a dû être chargé par son Gouvernement de ne laisser au Gouvernement russe aucun doute sur ce fait que l'Autriche-Hongrie ne serait pas isolée en cas de
(1) Lir>re blanc allemand. Mémoire.
(2i Correspondance britannique n°. 3.
conflit avec la Russie (1) ». Cela signifie que Vienne avait fait agir Berlin pour empêcher la Russie d'entrer en conversation. Le Gouvernement allemand, qui affirmait par toutes ses bouches, même par celle de son Kaiser, que rien n'était plus désirable que des conversations directes entre Saint-Pétersbourg et Vienne, ne manqua pas de lancer la menace. Il fit savoir, le 26 juillet, que si la Russie mobilisait, c'était la guerre. « Les mesures militaires préparatoires de la Russie nous forceront à prendre des mesures analogues, consistant en la mobilisation générale de notre armée. Mais la mobilisation c'est la guerre (2). » D'après le diplomate autrichien, son collègue aurait encore ajouté (( que la mobilisation, même contre l'Autriche seule, serait considérée comme très menaçante ». On amorçait ainsi, du côté des Empires centraux, un nouveau sujet de querelle, un déplacement de la question qui permettrait plus facilement de trouver un prétexte. La Russie pourtant ne s'y laisse pas prendre. Le 27 juillet, M. Sazonov essaye encore de discuter la forme de l'ultimatum. Le comte Szâpâry, tout en trouvant que les « remarques » du ministre russe « présentaient de l'intérêt » (Livre Rourje, n° 31), répondit qu'il n'avait pas mandat pour « discuter » ou « interpréter » la Note et que, d'autre part, il était peut-être trop tard. Le comte Berchtold ne répond pas à la demande, mais se contente (Livre Rouge, n° 32) de faire savoir que (( la Monarchie ne se proposera aucune espèce d'acquisition territoriale ».
Sir Edward Grey, qui a proposé la médiation des quatre grandes Puissances qui se trouvent hors du conflit, n'a pasplus de chance. Il ne reçoit de Vienne aucune réponse, mais sa proposition a été rejetée par l'Allemagne qui allègue qu'il lui est impossible de citer son alliée devant un tribunal européen dans son différend avec la Serbie (Livre Rouge, n° 35). Cela se passait le 27 juillet. Le 28, le comte Berchtold daigna prendre note de la proposition de Sir Edward Grey. Il ajoutait : (( Le projet Grey de conférence me paraît, dans la mesure où il se rapporte à notre conflit avec la Serbie, réduit à néant par les événements qui l'ont devancé » (Livre Rouge, n" 38). Le ministre anglais ne se laissa pas décourager. Le 28 encore, il fait valoir que pendant la crise balkanique une conférence eut lieu à Londres dans des circonstances semblables. Il propose donc « d'empêcher à la dernière heure les hostilités entre l'Autriche- Hongrie et la Serbie » ou, tout au moins, de permettre « aux Serbes de se retirer sans accepter la lutte ». On pourrait ensuite s'entendre. Le comte Berchtold lui fait savoir poliment, c'est-à-dire diplomatiquement, que l'affaire ne regarde point M. le Secrétaire d'État, « puisque l'Angleterre n'est pas directement intéressée au litige » (Livre Rouge, n° 41), et que du reste il est trop tard.
Ce môme jour, 28 juillet 1914, le conflit change d'allure et la duplicité austro-hongroise, qui a trompé tant de gens, même chez nous, apparaît plus nettement encore. La Russie, qui a vu sa voisine prendre en Galicie des mesures militaires importantes — cette dernière affirme, il est vrai, ne les avoir prises que plus tard, — commence à armer dans les « districts militaires faisant face à l'Autriche-Hongrie». Aussitôt, pour donner le change et laisser croire que son gouvernement n'y est pour rien, le comte Berchtold
(1) Livre Routje, n° 26.
(2) Liare Blanc. Mémoire.
dicte au gouvernement allemand la menace que celui-ci devra adresser à la Russie. « Je désirerais, écrit-il, prier instamment le Cabinet berlinois de considérer s'il ne pourrait pas faire observer amicalement à la Russie que la mobilisation des districts susdits équivaudrait à une menace dirigée contre l'Autriche-Hongrie, et que, par suite, si cette mobilisation s'effectuait, la Monarchie, ainsi que son allié l'Empire d'Allemagne, seraient obligés d'y répondre par des mesures militaires extrêmes. Pour permettre à la Russie de se raviser le cas échéant plus facilement, il me paraîtrait indiqué qu'une telle démarche fût faite d'abord par l'Allemagne seule; mais, bien entendu, nous serions prêts aussi à la faire à deux » (Liore Rouge, n° 42). Ainsi à l'Autriche-Hongrie se substitue l'Allemagne et la question de la Serbie, difficile à manier, est remplacée par celle de la mobilisation russe, plus souple. Qui donc pourra jamais savoir qui, de l'Autriche, qui a mis sur pied des armées soidisant destinées à la Serbie, de l'Allemagne, où « l'état de menace de guerre » n'est pas la mobilisation, et de la Russie, a mobilisé ses forces la première?
Le comte Berchtold ne tardera pas à voir les effets de sa double substitution, et à en tirer parti. Il apprend, le 28 juillet, que Sir Edward Grey s'est adressé au Gouvernement allemand « pour le prier d'user de son influence sur le Gouvernement impérial et royal afin que celui-ci considérât la réponse de Belgrade comme suffisante ou du moins qu'il l'acceptât comme base d'une discussion entre les diverses chancelleries » (Z,fc/-e Rouge, n" i3). Le ministre austrohongrois répond par un Mémoire insolent (Livre Rouge, n" 44). Il refuse, bien entendu, de revenir sur la note serbe et sur la réponse de Belgrade et trouve que, puisque la Russie s'intéresse à la Serbie, « on pourrait supposer que la propagande dirigée contre la Monarchie est d'origine non seulement serbe, mais aussi russe ». 11 termine en priant l'Angleterre d'agir sur la Russie « en vue du maintien de la paix ». Les rôles sont donc renversés par la volonté de l'Autriche. Mieux même, dès le 29 juillet, le baron de Schœn fait à Paris une démarche qui est déjà presque une menace et à laquelle le gouvernement austrohongrois est si peu étranger que le comte Szécsen l'annonce à l'avanceau comte Berchtold(Z-;'rre/?oM/7e,n°45).(( Il esthors dedoute, dit l'ambassadeur de la Monarchie, que la France
Ifait certains préparatifs militaires... J'apprends, d'une façon strictement confidentielle, que le baron de Schœn est chargé de s'entretenir de ces préparatifs avec M. Viviani, et de lui faire observer que, dans ces circonstances, l'Allemagne pourrait être obligée de prendre des mesures analogues... » Ce même jour, l'Allemagne renouvelle en Russie sa menace de mobilisation; et la mobilisation allemande, c'est la guerre. Ainsi la Russie et la France sont .devenues les agresseurs et l'Allemagne prend la place de l'Autriche. Comédie!
La comédie se noue nettement en cette journée du 29 juillet, et les cinq pièces datées de ce jour que contient ■ \e Livre Rouge nous en montrent clairement l'intrigue.
Pendant que M. Sazonov, soucieux d'un règlement pacifique de la question, fait des efforts pour continuer les conversations avec Vienne, montrant que (( les intérêts russes coïncident avec les intérêts serbes » sans que l'ambassadeur autrichien puisse se « dégager de ce cercle
vicieux » {Livre rouge, n" 47), le comte Berchtold envoie des ordres à Berlin pour que l'Allemagne agisse énergiquement non seulement sur la Russie, mais encore sur la France. ((Comme dernière tentativepourempôcherla guerre européenne, écrit-il hypocritement, je pense qu'il serait désirable que notre représentant et celui de l'Allemagne à Saint-Pétersbourg, et éventuellement aussi (zPam, déclarent sur le ton le plus amical, aux gouvernements de ces capitales que, si la mobilisation russe se poursuit, l'Allemagne et l'Autriche se verront contraintes à des mesures analogues, dont les conséquences seraient nécessairement graves (1) » (Livre Rouge, n° 48). Ceci fait, le comte Berchtold reprend, le 30 juillet, son rôle de bon apôtre : il est sûr, maintenant qu'il a chargé l'Allemagne de les réaliser, que ses projets belliqueux aboutiront. Il annonce donc qu'il est (( disposé comme aupavaYant b. faire expliquer à M. Sazonov les divers points de la note adressée à la Serbie » (Livre Rouge, n° 49), oui, mais sans y rien changer, car, dicte-il, (( il n'est jamais entré dans nos vues d'admettre un marchandage à propos des paragraphes de la note » (Livre Rouge, n» 50).
Pourquoi le comte Berchtold tient il donc à continuer des pourpalers qui, il le sait puisqu'il le veut, n'aboutiront à aucun résultat? Pour plusieurs raisons. D'abord ils pourront laisser croire à sa bonne volonté. On y verra un effort en faveur de la paix — quelques gens, aveuglés par leurs sympathies pour les Habsbourgs ou par certaines opinions intimes, ont cru l'y voir. Ils permettront en outre, en trompant la Russie sur les intentions de la Monarchie danubienne, de détourner son attention de l'Allemagne qui prépare le coup de Jarnac. Enfin ces conversations fourniront au comte Berchtold l'occasion de provoquer la Russie en aggravant le prétexte des mesures militaires russes d'une accusation formelle. Le 30 juillet (Livre Rouge, noSO), ila un entretien avec l'ambassadeur russe. Il lui expose le but que poursuit son gouvernement. (( Je rattachai à ces observations, ajoute-t-il, un exposé détaillé de nos relations intolérables avec la Serbie. De même, je fis comprendre clairement à M. Schébéko,dans quelle mesure la diplomatie russe, assurément contre la gré de ses dirigeants, était tout particulièment responsable de cette situation. j> Il n'yariende pacifique là -dedans et le comte Berchtold aura beau (Livi-e Rouge, n» 51, 31 juillet), feindre d'accepter la médiation de l'Angleterre, à condition que rien ne soit changé dans les affaires de Serbie, ou nous assurer (Livre Rouge, W 53, même date, sans heure), que (( entre les Cabinets de Vienne et de Saint Pétersbourg des pourpalers conformes à la situation et qui aboutiront, nous l'espérons, à un apaisemeut général, suivent leur cours », nous savons à quoi nous en tenir. Nous savons que le comte Bei'chtold se prépare un alibi au moment même où son allié, l'Empire allemand, qu'il a poussé, envoie son ultimatum à la Russie (n» 54).
Pas plus que M. Bertrand, nous n'avons trouvé dans le Livre Rouge de preuves du repentir, même tardif, de l'Au-
(1) Il est regrettable que les pièces du Liaro Rouge ne portent pas l'heure d'expédition des (lé[)6ches. Nous verrions par là si celle-ci précède ou suit celle où le comte Szécsen annonce la démarche du baron Sohœnà l'aris. Il est ù présumer qu'elle la précède malgré sa place dans le Lwra Rouye, puisque le comte berchtold ne parle pas des prétendus préparatifs militaires de la France qu'annonce le comte Szécsen.
triche-Hongrie. Nulle part nous n'y avons vu que « son Gouvernement consentait à entamer une discussion quant au fond de l'ultimatum adressé à la Serbie », comme l'écrit M. Viviani le 1" août \QiJ^ [Livre Jaune, n" 120). (( Si le Ballplatz a réellement tenté cette conciliation, note fort justement M. Pierre Bertrand, il a tout intérêt à le dire, à en prendre texte pour montrer sa bonne volonté. Or, il n'en souffle mot. Le 31 juillet, le comte Forgâch, qui fait le gracieux avec Sir M. de Bunsen, — car les Empires du Centre ne désespèrent pas de s'assurer le bénéfice de la neutralité anglaise, — le comte Forgàch dit simplement : « On menait des pourparlers entre l'ambassadeur d'Autriche à Saint-Pétersbourg et le ministre russe des Afîaires Étrangères (1) ».
Si la Wilhelmstrasse a obtenu de son alliée cette démarche, — hypocrite ou sincère, — elle doit s'en vanter. Or, le 31 juillet toujours, M. de Jagow se contente modestement d'informer Sir E. Goschen que Guillaume II et M. de Bethmann-Holhvegont jusqu'au30« pressé l'Autriche de montrer son désir de continuer la discussion (2) w. Plus modestement encore, le comte Mensdorff s'en tient à appeler l'attention de Sir Edward Grey sur le fait que (( les conversations à Saint-Pétersbourg n'ont pas été rompues par l'Autriche-Hongrie (3) ». Sur le grand effort de son pays pour la paix, pas la moindre allusion !
Cet effort, qu'on ne constate ni le 30 ni le 31 juillet, on ne le voit pas davantage dans la dépêche que l'ambassadeur autrichien adresse le i'' août de Saint-Pétersbourg. Il prétendait que l'Autriche « était non seulement prête à négocier avec la Russie sur les bases les plus larges, mais elle était en particulier disposée à soumettre le texte de la note à une discussion, dans la mesure où il s'agirait d'en interpréter le sens » (4). Etait-ce une concession ? Interpréter le sens de la note n'était pas en modifier le fond. Encore le comte Szàpâry prenait-il le soin d'ajouter qu'il espérait « que la marche des événements ne nous eût pas déjà entraînés trop loin ». Le bout de l'oreille perçait; l'ambassadeur laissait nettement prévoir ce qui devait arriver le lendemain : la déclaration de guerre de l'Allemagne à la Russie, qui coupait court à toutes les négociations, à tous les vains pourparlers.
Il apparaît donc incontestablement que l'Autriche-Hongrie, non seulement n'a rien fait pour la paix, mais qu'encore elle s'est masquée derrière l'Allemagne pour provoquer la Russie. M. Pierre Bertrand a raison. Le gouvernement austro-hongrois, en attaquant la Serbie, en orientant l'Allemagne contre la Russie et la France, a été le provocateur de la grande guerre européenne, et le comte Berchtold ne le cache pas dans sa préface du Licre Bouge, lorsqu'il dit le but poursuivi par la Monarchie habsbourgeoise. « La possibilité d'une collision redoutable avec la Russie, dans le cas où cette dernière prendrait la Serbie sous sa protection, ne devait pas l'empêcher de mettre fin à une situation intolérable. »
(1) Correspondance britannique, n' 118.
(2) Corregfiondance britannique, n° 121. Notons que ni le Licre Rouge ni le Liare Blanc ne prouvent que cette « pression i) ait réellement été tentée.
(3) Correspondance britannique, n° 137.
(4) Liare liouge, n° 56.
Comme M. Bertrand, nous conclurons que « la complicité de l'Allemagne ne saurait être ni une excuse, ni une circonstance atténuante. Elle explique le forfait, elle n'ôte rien à son horreur et ne doit rien ôter à son châtiment. Les Nations alliées contre les Empires du Centre se trahiraient elles-mêmes si, la victoire acquise, elles appliquaient un traitement différent à leurs ennemis de la Sprée et à leurs ennemis du Danube.
« Paresseuse, inintelligente, hautaine, avide, oppressive, la Monarchie des Habsbourgs n'est plus en Europe qu'une puissance de réaction et de tyrannie. Création de la force, maintenue par la force, le jour où la force lui fait défaut doit marquer sa fin et libérer les populations slaves et latines, si longtemps et si douloureusement asservies à son joug... Un traité qui maintiendrait l'intégrité de la Monarchie dualiste, qui respecterait sa domination sur les Serbes, les Roumains, les Croates ; qui laisserait sur le fianc des petits royaumes slaves une grande Puissance dont l'ambition est de les assujettir, ne ferait que perpétuer l'insécurité de ces dernières années. »
Certes, il faut en effet libérer les Serbo-Croates et les Roumains, mais nous regrettons que M. Bertrand ait oublié les justes revendications des Tchécoslovaques, impatients, eux-aussi, de secouer le joug des Germains et des Magyars. Une fois seulement, au cours de son volumineux ouvrage, l'auteur de l'Autriche a voulu la Grande Guerre parle des Tchèques ; encore n'est-ce qu'incidemment et dans une citation. C'est peu, car, lorsqu'il montre les excitations de la presse austro-hongroise, qu'il déclare unanime, il aurait pu trouver d'autres protestations que celles de la socialiste Ai-beiter. Zeitung : la presse tchèque lui en aurait fourni une abondante provision.
Reconnaissons, du reste, que ce n'est là qu'une critique de détail et qui n'enlève rien à la valeur du livre. En passant à son crible serré tous les arguments des pièces diplomatiques, M. Bertrand a fait plus qu'une belle œuvre d'historien : il a fait une bonne oeuvre. Il a apporté dans une question, que quelques-uns cherchaient à obscurcir pour sauver l'Autriche, plus de lumière et, par conséquent, plus de justice. Jules Chopin
ÉCHOS ET NOUVELLES
La Terreur dans les Pays-Tchéqaes. — Le régime de terreur a repris en Bohême avec une nouvelle violence : les arrestations, les condamnations, les confiscations se multiplient. Le gouvernement cherche avant tout à atteindre l'organisation tchèque à l'étranger.
La presse du Monde entier s'était soulevée avec indignation contre le chantage sinistre exercé à l'égard de M. Masaryk et M. Benes. En présence de ces protestations unanimes de la conscience publique, les autorités autrichiennes avaient cru devoir mettre en liberté M"* Masaryk et M™« Benes. Elles viennent de reprendre leurs pratiques odieuses en ordonnant l'arrestation de la sœur de M. Sychrava, un des collaborateurs les plus énergiques et les plus dévoués de M. Masaryk, qui rédige à Paris la Ceskoslocenskà Samostatnost (l'Indépendance Tchécoslovaque). Les procédés les plus misérables ne sauraient plus
nous étonner de la part des Autrichiens et des Allemands. Ils sont aussi absurdes que criminels. L'expérience aurait dû cependant leur démontrer que de pareils procédés ne peuvent qu'accroître les haines de leurs adversaires et les rendre plus inébranlables dans la lutte sans merci qu'ils ont engagée contre eux.
Les journaux annoncent la mort du Professeur Félix, qui vient de tomber sur le front italien.
Le professeur Félix était un des membres les plus jeunes et les plus énergiques du parti radical tchèque. Quelques mois avant la guerre, il s'était présenté aux élections complémentaires du Reichsrat comme candidat du parti radical et du parti progressiste qui avait pour chef M. Masaryk. Après la déclaration de guerre, il fut poursuivi à cause de ses affiches électorales. Arrêté, conduit en prison les menottes aux poings, il resta détenu plusieurs mois. Sa femme, désespérée, s'empoisonna. On lui refusa la permission d'accompagner son cercueil. Pour se débarrasser d'un adversaire dont il redoutait l'activité et l'intelligence, le goqvernement l'envoya sur le front occidental. Il vient de tomber sous les mitrailleuses italiennes.
Aujourd'hui, l'Autriche officielle, cyniquement, se réjouit d'être délivrée d'un de ses ennemis. Merveilleux pays, qui n'a d'autre espoir de victoire que dans le meurtre des meilleurs fils du peuple !
Les condamnations ne cessent pas, non plus. Au moment où l'offensive de Broussilov menaçait Vienne, on commença à répandre, dans la capitale et à Prague, le bruit que le gouvernement avait l'intention de se rapprocher des Tchèques et allait mettre fin aux persécutions. II n'en fut rien. On peut noter tout au plus que, dernièrement, le procès sensationnel d'un avocat tchèque, le docteur Chlum, qui durait depuis un an et demi, s'est terminé par l'acquittement de l'accusé, qui a été relâché après dixhuit mois de prison préventive. Mais, d'autre part, durant les deux dernières semaines, les condamnations à de longues années de prison ont été aussi nombreuses que d'habi tude. Le tribunal militaire de Prague a condamné, pour attentat à l'ordre public et excitation au désordre, une dizaine de réservistes tchèques. En outre, toute une série d'autres personnes se sont vu infliger diverses peines de prison : M. R. Fiedler, inspecteur des chemins de fer en Bohême, un an ; M. Novâk, huit ans ; M.Wagner, deux ans ; M. Zajicek, six mois; une jeune fille deTfebon, trois mois; M">« Lehovec, de Kobylice, près de Prague, cinq mois; M. Majer, quatre mois; M. Hanâk, de Frystât, six mois; M. 'Vojtovic, de Krnov, quatre ans ; trois jeunes filles de Horni Litvinov ont été arrêtées et seront traduites devant le conseil de guerre. L'arrestation d'un curé de Tis, près de Plzeri, M. Fiala, dénoncé pour avoir tenu des propos séditieux, a causé une grande sensation. Le conseil de guerre devant lequel il a été traduit, après avoir entendu un grand nombre de témoins, a ajourné le procès, tout en
aintenant M. Fiala en prison.
Les conseils de guerre sont nombreux dans les pays ihèques ; on en trouve à Prague, à Plzeri, à Litomèfice,
à Terezîn, à Brno, à Olomouc, à Moravskâ Ostrava. Du 13 au 31 août, un seul d'eux, celui de Terezin, a condamné dix-huit personnes à un total de 26 ans de prison.
Les confiscations de propriétés se sont tellement multipliées dernièrement, que le total des sommes représentées par ce vol déguisé s'élève déjà à des centaines de millions. Les Habsbourgs reviennent à leurs procédés du temps de la défaite de !a Montagne Blanche. On a publié pendant le mois de septembre plusieurs listes de propriétés confisquées dont le nombre s'élève à une trentaine. Parmi les propriétaires ainsi dévalisés on trouve le nom de M. Edouard Benes, secrétaire général du Conseil National des Pays Tchèques. Le Tribunal de Prague a ordonné, le 12 septembre 1916, la confiscation de toutes ses propriétés pour crime de haute trahison et d'attentat à la puissance militaire de l'État.
La même mesure a été prise contre neuf soldats du 13'* régiment de dragons et du 59" régiment d'infanterie, et contre trois soldats des 12'' et 7« régiments de landsturm, accusés de désertion. La liste du 10 septembre contient six noms de soldats appartenant au 11* régiment d'infanterie ; la liste du 11 septembre, trois autres noms. Il ne se passe pas à présent un seul jour sans qu'une nouvelle liste de confiscations soit publiée.
Les Soldats tchèques. — Tout le monde connaît le rôle que les soldats tchèques ont joué dans la guerre actuelle.
Le comte Tisza lui-même a avoué tout récemment à la Chambre de Budapest qu'il était impossible de compter sur eux. — Il est inutile, at-il dit, d'insister sur les raisons pour lesquelles les Tchèques ne peuvent être laissés dans les garnisons de Bohême. — Dans la même discusion le comte Windischgratz constatait que le haut commandement n'osait plus les utiliser qu'en les mêlant à des Magyars et des Allemands. — Même ainsi il ne se risquerait pas à les laisser en première ligne.
Ces précautions n'ont pas été encore suffisantes, comme le prouvent les événements qui se sont produits en Transylvanie. Voici, en effet, ce que dit, le 5 septembre, le représentant du parti magyar de l'Indépendance :
« Un régiment tchèque occupait, au commencement de la campagne roumaine, une très importante position dans le col des Toelgyes. Quand les Roumains lancèrent leur attaque, dans la nuit du 27 août, la gendarmerie essaya de résister, tandis qu'un régiment de sapeurs s'efforçait de détruire les ponts. Mais les Tchèques se retirèrent sans faire la moindre résistance ! Gela se passait à six ou neuf milles de la frontière roumaine. Quelques jours plus tard, les Tchèques furent de nouveau rassemblés à Maroshéviz, ville située à trente milles de la frontière ; là, ils s'emparèrent des provisions et se conduisirent comme dans un pays conquis; puis, après avoir dévasté la contrée, ils disparurent sans que personne pût savoir où. C'est une comédie militaire dont nous payons les frais. Je ne veux pas entrer dans les détails.
L'invasion de la Transylvanie est une catastrophe des plus graves, et la négligence et les erreurs de nos gouvernants sont formidables; la responsabilité retombe tout entière sur la diplomatie autrichienne, le commandement autrichien et sur le gouvernement magyar. Je ne veux pas peindre la situation comme plus grave qu'elle ne l'est. Si j'en parle, c'est parce que je désire que ma faible voix arrive jusqu'à l'empereur d'Allemagne. Il a déjà pris en main le commandement de l'armée autrichienne. S'il veut vaincre, il doit faire un second pas et placer sous sa tutelle le groupe de six à huit personnages sans responsabilité qui, aux côtés de noire vieux roi, dirigent les affaires du pays. Cela est d'autant plus nécessaire que nous avons dans notre armée des soldats sur lesquels nous ne pouvons compter en aucun cas. »
D'autre part, nous savons que sur le front de l'isonzo, les troupes tchèques ont favorisé de toutes les manières l'attaque italienne sur Gorizia. Tous les Tchèques voient en effet des alliés dans les Italiens, et on ne saurait s'en étonner puisque les uns et les autres ont les mêmes adversaires, la dynastie des Habsbourg et la monarchie austro-hongroise.
La situation économique. — On ne saurait accorder trop d'importance, au point du vue de la situation intérieure de l'Autriche, à ce fait qu'à la fin du mois de septembre, au moment même où la moisson terminée permet aux paysans de disposer de toutes leurs ressources, les cris de détresse et de misère se font entendre plus fortement que jamais dans les pays tchèques. Dans toute la Bohême, ce ne sont que lamentations.
Dans les districts de Nûchod et de Pardubice, les prunes et les autres fruits atteignent des prix inacessibles à l'immense majorité delà population. Dernièrement, les habitants de ces districts, avertis que l'on allait procéder à un recensement des porcs et des chèvres et craignant de voir réquisitionner le bétail, abattirent en masse leurs animaux, quelque maigres qu'ils fussent, pour ne pas être obligés de les mettre à la disposition de l'armée.
Cette précaution s'explique d'autant plus que le gouvernement vient d'établir en Bohême le régime de trois jours sans viande : lundi, mercredi et vendredi. Ces jours-là, non seulement il est interdit de vendre de la viande et d'en servir dans les restaurants, mais des commissions de surveillance passent dans les maisons pour s'assurer que les règlements sont scrupuleusement observés. Tout plat dans lequel entre de la viande, si faible qu'en soit la proportion, donne lieu à une contravention.
La bière manque aussi et l'on prévoit des jours d'abstinence totale. Dès maintenant, la bière ne peut être offerte aux clients qu'à certaines heures; chaque buveur n'en reçoit qu'un demi-litre au maximum. On ne peut en emporter plus d'un litre.
Aux cartes de pain, de pommes de terre, de café, de sucre s'est ajoutée dernièrement une carte de graisse. Elle donne droit à 120 grammes de graisse par personne chaque semaine.
Le saindoux est introuvable. La semaine dernière, le
gouverneur de Bohême a de nouveau prévenu les habitants que quiconque préparerait certains plats qui exigent une trop grande quantité^de graisse, s'exposerait à une sévère punition. Défense aux restaurateurs de faire figurer sur leurs cartes plus de deux plats de viande (les jours de viande bien entendu), et plus d'un plat de farine, les fameux mehlspeisen, si chers aux estomacs allemands. Défense de laisser sur les tables l'huile et la moutarde à la disposition des clients. — Le repas moyen, qui coûtait jadis 2 couronnes, coûte aujourd'hui 7 à 8 couronnes; et les portions diminuent chaque jour.
Tous les prix ont d'ailleurs augmenté dans d'énormes proportions : un kilo de café coûte 12 couronnes (au lieu de 3,40 avant la guerre) ; un kilo de bœuf vaut à Prague 12 couronnes; un kilo de porc, 11; un kilo de riz, 3 couronnes, au lieu de 32 béliers. Le savon a passé de 65 béliers à 4 couronnes le kilo; c'est du moins la taxe officielle ; en réalité, il est impossible d'en obtenir à moins de 8 à 10 couronnes. Nous rappelons à nos lecteurs que la couronne vaut à peu près un franc et le heller un centime.
Les chaussures de femmes valent de 36 à 38 couronnes; les souliers d'hommes de 40 à 44; les grandes bottes de campagne atteignent jusqu'à 200 couronnes. Le prix des étoffes de coton a quadruplé; celui des étoffes de laine a décuplé.
Les métaux sont devenus extrêmement rares. Les cloches, les chaudrons et les toits de cuivre sont réquisitionnés et envoyés à l'arsenal de Vienne. Beaucoup de ces cloches avaient une réelle valeur artistique ou historique, et leur enlèvement a donné lieu bien souvent, dans les villages tchèques, à d'énergiques protestations et à des scènes tumultueuses.
Le tabac est très rare. Les soldats souffrent particulièrement de cette pénurie. On prépare actuellement des arrêtés pour interdire la vente des cigares et des cigarettes dans les cafés et les restaurants. Dès maintenant, dans les bureaux de tabac de Prague, la vente des cigarettes est limitée et ils n'en délivrent qu'une ou deux à chaque client.
Les livres sont extraordinairement chers, en particulier les livres de classes. L'augmentation atteint quelquefois 200 °/o.
Il serait facile d'allonger presque indéfiniment cette énumération. Ceque nousavonsditsulfità prouver les difficultés extrêmes' de la situation à laquelle l'Autriche-Hongrie se trouve dès maintenant réduite; elle ne saurait évidemment que s'aggraver à mesure que nous avancerons dans l'hiver.
Chaque jour, les journaux tchèques publient des lettres dans lesquelles des blessés ou des mutilés de la guerre supplient les paysans de leur envoyer quelques pommes de terre et dépeignent leur misère dans les termes les plus poignants. Ces tristesses, qu'accroît encore l'imcurie de l'administration, contribuent à accroître l'indignation générale contre les criminels et les fous qui ont déchaîné sur la population d'aussi terribles épreuves.
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A TRAVERS LA PRESSE
UÊcho de Paris et le Temps, ont publié récemment d'intéressants articles sur la véritable situation de l'Autriche-Hongrie. Les importantes constatations que leurs correspondants ont pu faire, sur les lieux mêmes, viennent utilement confirmer ce que nous avons dit et répété plusieurs fois dans les colonnes de notre revue : la monarchie austro hongroise est au bout de ses forces, et le peuple tchèque persiste dans sa ferme décision de séparer définitivement son destin de celui de la monarchie. Nous croyons utile de reproduire à titre documentaire ces correspondances.
Le correspondant de l'Echo de Paris a publié, dans le numéro du 21 septembre, l'interview qu'un Tchèque lui avait accordée lors de son passage à Prague :
Nous avons toujours été suspects aux Allemands d'Autriche; en 1897, Mommsen leur conseillait déjà de nous fracasser le crâne...
A peine la guerre était elle déclarée, que les premiers bataillons tchèques se rendaient aux Russes dont ils partageaient les sentiments. Les mesures d'oppression militaires et politiques commencèrent aussitôt contre notre parti. Personnellement, en dépit d'une prudence extrême dont je ne me suis jamais départi, j'ai été surveillé pendant près de dix mois; mes lettres toutes ouvertes, sans exception, mais sans art, m'étaient remises maladroitement tachées de colle; un agent de la Sûreté, si «élégamment » vêtu qu'il aurait fallu être aveugle pour ne pas le reconnaître, me suivait le jour dans les magasms, le soir dans les cafés, notant les journaux que je lisais, les bibelots que j'achetais, le nom des personnes avec qui je causais. Des niaiseries, enfin ! Passons.
Je lui demande ce qu'il pense du drame de Sarajevo, qui a déclanché la guerre. Il hausse les épaules :
— Bah! Bah! Attendez la fin de la guerre et la victoire des Alliés (car notre défaite ne peut être mise en doute, Dieu merci); vous apprendrez alors des choses curieuses sur la mort du duc d'Esté et les intrigues delà Chotek. Leduc violent, entêté, avare, entièrement sous la pantoufle d'une femme qu'il adorait, était délesté partout, surtout en Hongrie. Sa mort a été une délivrance et toute l'indignation rétrospective qui s'étala chez nous sentait à plein nez l'hypocrisie!
En tous cas, croyez-moi. la guerre est imputable aux Allemands seuls... Ces Allemands assumaient de tout temps la direction des affaires; ils détenaient toutes les bonnes places. Une fois nantis, ils se cramponnaient au pouvoir, résistant à la poussée légitime des races plus jeunes...
Dès le mois de mai 1915, ces rapaces ont drainé tout notre or ! Depuis ce temps-là, nous imprimons des « assignats » et sans parcimonie, je vous le jure. Ici, à Prague, chaque semaine, arrive à destination de l'Intendance militaire un petit sac en toile grise contenant des billets de banque, tout neufs, pour cent mille couronnes. Ils disparaissent aussitôt arrivés.
— Alors, si l'Etat continue à tirer des « assignats » comme vous dites, sans couverture de banque, je m'explique la baisse de votre devise.
— Et moi, cher monsieur, je ne m'explique pas qu'elle ne dégringole pas plus rapidement! Un change de 63 francs pour 100 couronnes, mais c'est plutôt flatteur pour qui connaît le dessous des cartes ! Vous autres neutres, vous ne vous rendez pas un compte exact de notre situation financière. C'est celle d'un négociant qui a déjà fait faillite, mais qui veut faire escompter ses traites à cours forcé. Ah ! Dieu du ciel, que les Russes viennent donc au plus tôt pour devenir nos voisins immédiats ! Alors, seulement alors, nous serons tranquilles... Mais
si on n'installe pas un verrou, et un verrou solide, entre l'Autriche (où ce qui restera de l'Autriche) et l'Allemagne du Nord, la plus dangereuse, nous serons gobés comme un goujon par un brochet.
— Les Autrichiens ne se laisseront peut-être pas faire?
— Qui sait! Ils sont si insouciants! C'est un peuple « propre à rien » (sic). L'Autriche n'a pas l'air de voir qu'elle se laisse englober dans le « Zollverein » que réclament les Allemands, assidus à répandre l'Europe centrale de leur Naumann; si elle se laisse endormir par les théories commerciales de ce prêcheur... en eau trouble, elle sera en un rien de temps inondée par la camelote boche, submergée par sa pacotille, anéantie, finie.
— C'est une perspective qui ne doit pas vous déplaire, à vous qui haïssez l'aigle à deux têtes?
— Cher monsieur, permettez moi de vous le dire, vous ne connaissez pas l'âme tchèque, vous ne soupçonnez pas la haine qui bouillonne au cœur de notre peuple. Nous voulons installer, sur les ruines de l'Autriche, un Etat tchécoslovaque complètement indépendant. Que l'aigle à deux têtes, comme vous dites, soit plus ou moins plumé par les Allemands, c'est son affaire. Ce que nous voulons, nous, c'est l'étrangler!
Le Temps a publié, dans le numéro du 27 septembre, la correspondance suivante :
_ Un ingénieur suisse ayant travaillé pendant sept ansàUsti(Aussig) en Bohême, ville manufacturière de 40.000 âmes, dans une usine appartenant a la Société autrichienne deproduitschimiques et métallurgiques, fabricant entre autres les hypochlorites, est rentré ces jours-ci en Suisse pour échapper aux multiples privations de la crise alimentaire. Le pain de pommes de terre qui forme la base de l'alimentation est exécrable, et les ouvriers de l'usine n'auraient pu supporter une telle existence si la direction, depuis quelque temps, n'avait acheté en gros les denrées les plus nécessaires pour les leur revendre à meilleur marché.
La fabrique commença dès novembre 1915 à produire des gaz asphyxiants. Le chlore réduit à l'état sec pour ne pas attaquer le métal était introduit dans des tubes d'acier et comprimé à 10 ou 15 atmosphères. Des ingénieurs allemands vinrent expliquer le procédé de fabrication ; dès que ce fut fait, ils partirent organiser ailleurs d'autres usines. La fabrique recevait aussi,pour les désinfecter, des wagons entiers d'uni formes venant des champs de bataille où des hôpitaux, car le manque d'étoffe est tel qu'aucun cadavre n'est enterré avec ses vêtements. Dans toute la contrée, les enfants des écoles ne cessaient point de courir les maisons pour recueillir le bronze, le laiton, le nickel, qu'ils rapportaient à leurs maîtres; ils s'en allaient aussi en bandes dans les campagnes récolter les orties que l'on desséchait ensuite comme le lin et dont on tirait du fil. Les baies d'aubépine étaient de même récoltées pour remplacer le café. On suppléait au manque de savon par tous les succédanés imaginables.
Interrogé sur l'usine Skoda, dont certains journaux ont annoncé la destruction, cet ingénieur alfirme qu'elle est toujours en pleine activité; cependant, dans le but de la faire sauter, des ouvriers tchèques avaient réussi à creuser des kilomètres de souterrains jusque sous le bâtiment principal. Le complot fut éventé à temps; une centaine d'ouvriers furent fusillés.
La révolte du 28'= régiment tchèque est par contre certaine. Ayant refusé de marcher contre les Russes, cette unité fut décimée; ceux qui restaient furent envoyés sur l'Isonzo, où, placés dans les situations les plus dangereuses ils furent exterminés jusqu'au dernier.
La population de la Bohême ne manifeste aucune haine contre les Frojiçais : elle ne cache même pas son admiration au sujet de Verdun; à ce sentiment s'ajoute une certaine satisfaction de ce que les Allemands, qui jadis se targuaient d être invincibles, aient, à leur tour, subi là quelques revers.
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L'AUTRICHE ET LA QUESTION TCHEQUE
Dans une réunion convoquée à Vienne, au mois de juin 1915, par les nationalistes et les pangermanistes allemands-autrichiens, les Tchèques furent ouvertement menacés d'avoir à expier lourdement leurs crimes contre l'Autriche au cours de la guerre, lis furent accusés d'être la cause de tous les désastres militaires de la monarchie.
Aujourd'hui, quand on voyage dans les trains austromagyars, on entend proférer à chaque instant des invectives contre les Tchèques : « ce sont eux qui sont responsables de tous ces malheurs ; ce sont eux qui ont porté, indirectement, les plus terribles coups à la monarchie dans la guerre actuelle ! n
Plus probants encore sont les compte rendus des débats de la Chambre hongroise, clos il y a quelques jours, où l'on trouve les déclarations de Tisza qui, avec une discrétion très compréhensible, annonce qu'il n'est point nécessaire d'expliquer les raisons s'opposant à l'utilisation active de certaines unités militaires et à leur envoi sur le front; aussi significatives sont les affirmations deWindischgraetz que les soldats tchèques constituent un danger pour la Hongrie, et celles de Urtfianezy, qui supplie Guillaume II de s'emparer du pouvoir en Autriche-Hongrie pour mettre hors d'état de nuire les éléments militaires hostiles à la monarchie. Toute la Chambre manifesta sa haine contre les Tchèques qui, d'après les Magyars, ont livré la Transylvanie aux Roumains.
Nous prenons acte, avec satisfaction et fierté, de toutes ces déclarations magyares, et nous proclamons hautement qu'elles sont l'expression de la vérité. Nous avons d'autant plus plaisir à les confirmer qu'elles prouvent une fois de plus la solidité de ce principe défendu obstinément par les deux dernières générations d'hommes politiques tchèques : la question autrichienne n'est au fond que la question tchécoslovaque .
11 y a en Autriche, en dehors des Allemands, sept nationalités. Les Polonais appuyaient legouvernement et avaient leur politique personnelle. Les Ruthènes, trop faibles et mal organisés, voyaient leur velléités d'indépendance entravées par les Polonais. Les Serbo Croates n'étaient pas assez puissants pour engager une lutte décisive. Les ^^Slovènes étaient paralysés par leur faiblesse numérique et ^■|eur insuffisante expérience politique. Les Italiens étaient ^^pabilement contenus par la politique du dicide et iinpera. ^^piestaient les Tchèques. Leur nombre les mettait sur un ^^fcied d'égalité avec les Allemands auxquels ils se mon- I^Braient supérieurs en expérience politique, car les Allemands des Pays des Alpes, très arriérés, constituaient un
poids mort pour le groupe germanique. Dans le domaine intellectuel, les Tchèques prenaient peu à peu le dessus des Allemands autrichiens, incapables de toute initiative et de tout développement personnel, toujours servilement à la remorque de leurs compatriotes de Berlin. En raison de leur évolution industrielle, par leur puissance économique et financière, par l'accroissement de leur population, les Tchèques étaient devenus les seuls adversaires des Allemands en Autriche, et menaçaient dangereusement leur hégémonie. Leur hostilité instinctive contre les Allemands, contre 'Vienne, contre la dynastie, contre la brutalité magyare, rendait la lutte particulièrement acharnée.
Le véritable problème autrichien se résumait ainsi dans le problème tchèque.
L'histoire des soixante dernières années le prouve suffisamment.
L'établissement du dualisme, en 1867, posa immédiatement le problème tchèque. De 1867 à 1870, la Gisleithanie souffrit d'une crise dangereuse, conséquence de son attitude inique envers les Tchèques, lors de l'arrangement conclu avec Deilk. En 1870 et 1871, la politique autrichienne fut dominée par la recherche d'un compromis avec les Tchèques. Les années suivantes, tantôt par des menaces, tantôt par des promesses, Vienne s'efforça de se débarrasser de l'éternel problème tchèque. En 1879, les Tchèques changèrent de tactique, et réussirent pendant un certain nombre d'années à entretenir des relations plus ou moins confiantes avec Vienne. Ils profitèrent de C3tte trêve pour s'assurer quelques avantages politiques importants, puis recommencèrent leur opposition. Depuis l'arrivée de Badeni au pouvoir, la lutte nationale ne s'interrompit pas. Toute la vie politique autricUienne se condensait en des conflits terribles entre Allemands etTchèques. La politique yougoslave et les affaires polono-ruthènes ne jouaient qu'un rôle accessoire. La politique tchèque restait toujours la clef de la situation en Autriche. Il en fut ainsi jusqu'en 1907. La lutte pour le suffrage universel fut encore une fois un mouvement essentiellement tchèque. Depuis lors, l'agitation tchèque ne cessa de se manifester à la Chambre de Vienne. Il était en effet impossible à une nation instruite, riche et consciente de sa force intrinsèque, de supporter l'oppression qu'on lui faisait subir.
Dans tous ces conflits, une sentence revenait continuellement dans les bouches tchèques, et pendant soixante années fut reprise à chaque occasion : le problème autrichien, c'est le problème tchèque. Palacky, Havlicek, Rieger l'avaient proférée les premiers ; Grégr, Masaryk et Kramàf ne cessèrent pas de la répéter.
L'Autriche n'a jamais voulu comprendre cette vérité. Il fallut lui en donner de nouvelles preuves. Dans la guerre
actuelle, les Tchèques ont solennellement démontré au monde entier que leurs hommes politiques ne s'étaient pas trompés. Ce sont eux qui à l'intérieur ont infligé le coup le plus terrible, le coup mortel à l'Autriche.
Citons quelques faits seulement :
Un personnage officiel — le comte Tisza — a déclaré du haut de la tribune parlementaire que la Gliambre autrichienne ne peut pas fonctionner par suite de la révolte tchèque. On sait maintenant, en France et en Angleterre, les motifs pour lesquels l'Autriche n'a pas osé convoquer, jusqu'à présent, son Parlement.
Un ordre du jour du généralissime autrichien — qui invoquait en outre l'autorité de l'empereur — témoigne officiellement que les soldats tchèques ont désorganisé l'armée, en se rendant en masse, en refusant de combattre sur tous les fronts. Ajoutons le fameux ordre du jour sur le 28* régiment de Prague, les interminables listes de confiscations prononcées contre des soldats tchèques, les 320.000 soldats tchèques prisonniers volontaires en Russie, l'attitude des troupes de Bohème sur le front de l'Isonzo, etc.
Une autre phase de la lutte fut la révolte à l'intérieur : la résistance passive, économique et financière; le sabotage de l'administration civile et militaire; les conspirations des hommes politiques, la résistance ouverte de la masse du peuple : témoins les condamnations en masse des hommes et des femmes, les nombreuses exécutions pour crimes politiques; la condamnation à mort ou l'emprisonnement de tous les hommes politiques importants, l'exil de ceux qui réussirent à échapper à la police impériale.
Reste enfin l'action hors des frontières de l'Autriche. Des légions tchèques furent levées en France et en Russie. Deux millions de Tchécoslovaques résidant à l'étranger furent politiquement organisés avec, à leur tête, un Conseil National qui dirige leur action. Les Tchécoslovaques ont ainsi su créer une véritable nation en dehors de l'Autriche, élaborer un programme national, donner une direction unique et précise à cette masse, d'abord informe, de patriotes résolus à libérer définitivement leur pays.
Nous sommes justement fiers du mal que nous avons fait à l'Autriche. Si l'empire des Habsbourgs s'est montré si faible, s'il a été partout battu, si aujourd'hui son armature craque de toutes parts, c'est que le vieux principe de la politique tchèque était vrai et qu'il a été appliqué dans toute sa vigueur.
Il n'y a qu'à retracer l'histoire de ces deux années de guerre en Autriche, pour retrouver partout des preuves de l'efficacité de la révolte tchèque. Aucun des peuples autrichiens ne peut se vanter d'avoir fait autant que nous pour la cause des Alliés. Aucun d'eux n'a montré sur le front une telle obstination et une telle persévérance dans son attitude anti-autrichienne ; aucun d'eux n'a aussi énergiquement collaboré à la banqueroute économique de l'empire; aucun d'eux, en dehors des Yougoslaves et des Italiens, n'a eu à subir un régime de terreur aussi brutal que celui imposé à la Bohème... Quand on parle de la désagrégation de l'Autriche, c'est aux Tchécoslovaques qu'il faut en faire honneur.
Et, quand il s'agira d'établir les clauses de la paix future, l'Europe ne doit pas oublier ce que la guerre lui a si clairement démontré : que le problème autrichien c'est
avant tout le problème tchèque. Une nation qui est à ce point consciente de sa force inteUectuelle, morale et matérielle, ne restera tranquille qu'après avoir recouvri'; sa liberté et son indépendance; une nation qui, dans les moments si tragiques et dans une position aussi dangereuse que l'éta t celle des Tchécoslovaques, a osé se dresser avec une telle décision contre les bourreaux qui la tenaient entre leurs mains, cette nation là doit pouvoir disposer librement de sa destinée ou être anéantie définitivement.
Sinon, l'injustice commise à son égard et qu'elle ne subira pas sans résistance, sera la cause d'une nouvelle guerre.
Aujourd'hui, il est devenu évident que ses ennemis n'auront pas la force de l'anéantir. 11 ne reste donc à ses amis qu'à la libérer. E. Benes.
LES SLOVAQUES
La ijjvannie magyare. — Après la défaite de Kœniggraetz et le traité de Prague (1866) qui fondèrent l'hégémonie prussienne en excluant l'Aulriehe de l'Allemagne, François-Joseph reçut du Saint-Esprit l'ordre d'appeler au pouvoir, pour remetire à flot son navire désemparé, un ministre saxon, Beust. L'inspiration céleste est ici manifeste, parce que le choix de l'Empereur ne saurait évidemment s'expliquer par aucune raison humaine. — Beust n'était connu jusque-là que par ses imprudences et ses malheurs. Il se jeta tête basse dans l'imbroglio autrichien, comme un étourneau qu'il était, et les vieux routiers Deâk et Andrassy n'en firent qu'une bouchée. IlTeur accorda tout ce qu'ils demandaient, sans discussion; il n'avait qu'une idée en tête, préparer sa revanche sur Bismarck et il ne se doutait pas que les Magyars ne lui permettraient jamais de partir en guerre contre l'Allemagne.
Le résultat concret du dualisme se résume dans la phrase célèbre de Beust : gardez vos hordes, nous garderons les nôtres. — Les Allemands de Cisleithanie se chargeraient de mater les Tchèques, tandis que les Magyars colleraient au mur les Slovaques et les Serbes.
Ils eurent la prudence de ne pas précipiter les événements, laissèrent se calmer les inquiétudes qu'avait provoquées le Compromis, votèrent une loi sur les nationalités (1868), — inquiétante dans ses tendances générales, puisqu'en proclamant le magyar comme langue d'État unique, elle lui donnait une situation prépondérante et n'accordait aux autres, dialectes qu'une tolérance précaire; assez libérale malgré tout en apparence, puisqu'elle garantissait aux diverses nationalités des droits relativement étendus dans le domaine de la justice, de l'administration locale, de l'école et de l'église.
Au Parlement, l'écho des évangéliques professions de foi n'était pas encore éteint, où les radicaux avaient rivalisé de douceur et de générosité avec les modérés de l'école de Deàk. — « Nous voulons, avait alors déclaré Koloman Tisza, le futur entraîneur de la meute chauvine, que, de même qu'il n'y a chez nous aucune classe privilégiée, il n'y ait aussi aucune nation privilégiée; ce qui, dans nos lois, est contraire à l'égalité, nous voulons le supprimer. » —
Tréfort, qui, plus lard, ministre de l'Instruction publique, s'est acquis une fâcheuse renommée par son zèle persécuteur, renchérissait : « L'idée delà toute-puissance de l'État est en grande partie la source des difficultés politiques de l'Europe actuelle. Les apôtres de cette doctrine ont pratiqué dans notre p^ys leur expérience impitoyable et il est difficile de dire si leur action est caractérisée davantage par l'absence de sens moral et juridique ou par la maladresse politique... L'oppression des nationalités et la liberté sont incompatibles. Dans les régions où la population est mixte, il est vain de songer à constituer des États sur une base nationale. Je veux que l'on respecte le développement intime des nationalités, au même titre que la religion, dans laquelle l'État n'a pas le droit d'intervenir » (22 mai, 1861). — Il est toujours amusant de prendre les Magyars en flagrant délit de réticence mentale.
L'adresse présentée à l'Empereur semblait plus précise : « Nous n'oublierons pas que les habitants de langue non magyare sont, au même titre que les Magyars, citoyens de l'État. Nous voulons leur assurer par la loi, dans un e.-prit de sincère bienveillance, ce qu'exigent leurs intérêts et l'intérêt de la Patrie. » Cette formule avait été récemment reprise par le Parlement (26 février 1866). Deâk était un légiste de profession, et tous ses concitoyens se piquent d'être juristes ; ils sont experts dans l'art de rédiger des contrats et d'y introduire des clauses dont l'apparente rigidité laisse la porte ouverte à toutes les reprises. La réserve anodine (jui couronnait leurs promesses, — l'intérêt de la Pairie, — annulait leurs engagements et ils comptaient bien en dégager le sens, quand l'heure aurait sonné. Donner et retenir ne vaut, dit le vieil adage romain, mais personne n'ignore que les Latins ont fini leur temps, et les Magyars, comme leurs alliés, les Allemands, ont doté le monde d'une morale perfectionnée.
Pour le moment, ils avaient beaucoup d'ailaires sur les bras : régler la question de Croatie, rétablir leur'autorité dans la Transylvanie qui avait été séparée vingt ans de la couronne, réorganiser l'administration, remettre quelque ordre dans les finances, surtout convertir les radicaux qui n'abjuraient pas leur haine contre Vienne et n'étaient pas satisfaits des concessions énormes que leur apportait le Con)prûmis. L'œuvre fut terminée en 1875, quand Koloman Tisza, au moment de la fusion, amena au pouvoir k la petite noblesse, qui est en Hongrie le noyau de la nationalité magyare, le véritable ferment de la vie politique et la classe sociale la plus infiuente.... En se ralliant au régime du Compromis, elle lui donna la vraie consécration magyare ; elle le nationalisa dans tous les sens du terme » (Eisenmann, Histoire générale). Tous les obstacles qui jusqu'alors avaient aflaibli l'action des Magyars avaient disparu ; Andrassy était chancelier de l'Empire, la Cisleithanie
I était absorbée par ses querelles intérieures ; François- Joseph s'était réconcilié avec le nouveau système, séduit Ipar l'appui que Pest prêtait à sa politique balkanique. Koloman Tisza garda le pouvoir quinze ans et, après lui, i»on parti demeura le maître incontesté du Parlement jusqu'en lti05. Le temps ne lui manqua pas pour accomplir ses des.seins.
È Koloman Tisza avait l'esprit court et la volonté ferme; 1 savait nettement ce qu'il voulait et ne s'embarrassait pas
de scrupules quand il s'agissait d'arriver au but; il menait son parti à la cravache ; ils ne ruaient pas sous le fouet, parce qu'il les conduisait où les poussaient leurs appétits.
« La Hongrie, a dit un industriel autrichien, c'est un millier de personnes ». Un correspondant de la Gazette de Francfort, d'ailleurs bien disposé pour les Magyars, a écrit de son côté : « L'État hongrois se résume dans un groupe de tout au plus deux mille familles, avec leur clientèle d'hommes d'affaires, de journalistes et d'avocats. »
Les statistiques nous enseignent que, dans le Royaume, la petite propriété représente 13 millions d'hectares et la moyenne 6 millions ; les grands domaines n'occupent que 12 millions. Seulement, on entend par petite propriété les exploitations de 100 hectares (dix ou quinze fois plus qu'en France) et on n'est classé parmi les grands propriétaires qu'au-dessus de 1.000 hectares. En réalité, le trait caractéristique de la constitution sociale en Hongrie, c'est la prédominance absolue de la grande et de la très grande propriété. Certains seigneurs possèdent 100.000 hectares; les propriétaires de plus de 50.000 hectares ne sont pas très rares. Les domaines du prince Esterhazy, du margrave Pallavicini, des familles Karolyi, Andrassy, Battyany, etc. sont de petites principautés. Non pas que ces seigneurs soient immensément riches : beaucoup de ces domaines ont été négligés pendant longtemps ; leurs maîtres sont chargés de dettes, rongés par l'usure, mangés par les juifs. Ils n'en conservent pas moins une large influence qu'ils ont héritée du passé, mais qui risquerait vite de s'effondrer s'ils n'avaient l'appui de la Cour et du Gouvernement. Ils aiment la politique par atavisme, par éducation, par habitude et par intérêt. Beaucoup sont mêlés à des entreprises industrielles, à des sociétés financières, qui récompensent royalement les services qu'ils leur rendent près des ministres. Nulle part, les affaires et la vie publique ne sont aussi étroitement unies, et, par besoin non moins que par orgueil, la haute aristocratie magyare ne saurait abandonner à d'autres la direction du gouvernement.
Comme jadis la sljachta polonaise autour des magnats, la petite noblesse se groupe sous l'ombre grasse de ces primats. Très nombreuse, sa condition économique était déjà mauvaise à la veille de la révolution de 1848, qui acheva sa ruine. Les indemnités que payèrent les paysans pour le rachat des servitudes féodales furent considérables, mais elles allèrent surtout aux riches familles ; de plus, ils ne s'acquittèrent que par acomptes, fort lentement. En attendant, les nobles furent forcés de vivre d'expédients et d'emprunts. Leurs anciens serfs refusaient de travailler sur leurs domaines ; la main d'œuvre était rare et relativement chère; la concurrence américaine avilissait les prix. Depuis des siècles, le gentilhomme terrien avait perdu le goût et l'habitude du travail ; il avait la passion de la dépense et du luxe. « Le Hongrois est pauvre, mais il vit bien », dit le proverbe. L'existence de la puszta est monoone : les routes mauvaises et rares rendent les communications difficiles; isolé au milieu des paysans qu'il méprise et dont bien souvent il ne comprend pas la langue, talonné par le souci des échéances, dédaigneux de l'agriculture, ignorant et incapable de vie intérieure, la seule distraction de ces hussards en détresse était l'agitation électorale avec ses réunions bruyantes, ses coups de main et les franches
lippées qu'elles supposaient. Au mifieu de cette aristocratie déliquescente, les grands seigneurs trouvaient leurs courtiers et leurs matadors, la tribu famélique et bruyante des célèbres A'or^es^. )j II est dans le sang delà nation hongroise, remarque Maylath, qu'en dehors du service public, de l'état ecclésiastique et des professions libérales, elle n'admette que la culture de son domaine paternel )). Dans la plupart des pays, la noblesse a toujours considéré le travail manuel et même le commerce et l'industrie comme une dérogation. Les nobles Magyars poussent cette aversion jusqu'à l'extravagance. Le royaume était submergé par une nuée de sauterelles qui demandaient à l'Etat des moyens do subsistance et, pour se maintenir, les grands seigneurs étaient tenus de rassasier leur turbulente clientèle. Naturellement, le butin aurait été terriblement réduit si la loi qui proclamait l'égalité de tous les citoyens, à quelque race qu'ils appartinssent, avait été loyalement appliquée. La question politique se compliquait ainsi d'une question sociale. Les Magyars, en s'efforçant de supprimer les Slaves, obéissaient à la fois aux suggestions de leur superbe qui n'admettait pas le partage de l'autorité avec les tribus inférieures et aux instigations de la misère qui les talonnait.
La lutte d'ailleurs flattait en eux les goùls qu'avaient développés des siècles de domination et d'intrigue. Les moins malveillants leur reprochent leur esprit de fourberie, l'extrême plaisir qu'ils prennent aux combinaisons, l'habitude des coteries et la violence des querelles de partis, qui sont le plus souvent moins séparés par des différences de principes que par des haines personnelles. De son ancienne vie d'aventures et de coups de mains, le Magyar a gardé aussi l'amour du risque et la passion du jeu. On joue dans toutes les grandes villes; je crois bien que nulle part les parties ne sont aussi folles et les parieurs aussi enragés que dans certains cercles de Budapest ; nulle part la spéculation n'est aussi générale et aussi formidable. Tous les sens du Magyar jouissent quand il manœuvre une élection et qu'il parvient, contre toutes les vraisemblances, à faire triompher le candidat du gouvernement dans un district où les neuf dixièmes des habitants sont hors d'état même de prononcer correctement son nom.
Au moment du Compromis, la Hongrie comptait environ 11 millions d'habitants (2 millions de Slovaques, 600.000 Yougoslaves (en dehors de la Croatie), 1.500.000 Allemands, à peu près autant de Roumains et moins de 5 millions de Magyars. Les Magyars représentaient donc à peu près 45 % de la population totale. Depuis lors, la proportion s'est relevée en leur faveur et, d'après la statistique de 1900, ils formeraient un peu plus de la moitié des habitants, i'rogrès assez difficile k expliquer, puisque la natalité chez eux est inférieure à celle des autres races; il est vrai que des défections se produisent çà et là parmi les allogènes, dont l'émigration en Amérique éclaircit encore les rangs. Malgré cela, les statistiques officielles de Budapest sont extraordinairement suspectes et elles ne semblent guère confirmées par les observations des voyageurs. Winkler, qui a longtemps parcouru le pays, a noté que, même en plein Alfœld, les îlots slaves ne se magyarisaientpas. « Lès qu'on voit les choses de près, écrit-il, on aperçoit le néant des paperasses ministérielles et, mieux que personne, les
administrateurs savent ce que cachent les fanfares de leurs chefs. »
Il fait remarquer que la civilisation magyare n'a absolument rien qui puisse exercer le moindre attrait sur ceux qu'elle veut assimiler. Les progrès dontfont étalage les journaux ministériels, sont de pure façade, «sauvages qui se parent d'un frac et d'un cylindre, mais n'ont ni chemise ni culotte». Même à Budapest, si l'on s'éloigne des quartiers de parade où s'entassent de gigantesques monuments du meilleur goût germanique, on patauge le soir dans la boue au milieu d'une impénétrable obscurité et on court àchaque pas le risque de tomber dans les fossés. A la campagne, on a l'impression de revenir à l'époque d'Arpad. Les Magyars ont plein la bouche du développement de leur industrie; entrez dans une de ces fabriques fin de siècle : les ouvriers sont slovaques, le contremaître est allemand et le propriétaire est juif, ce qui ne l'empêche pas d'ailleurs de déployer un zèle fanatique pour l'extension de la langue magyare. « On est étonné, conclut Winkler (S kizzen aus dem Vœlkerleben), de constater à quel point l'élément proprement magyar a été peu touché par le mouvement économique actuel. »
Il faudrait pourtant que la supériorité des Magyars fût énorme pour qu'ils réussissent à triompher de l'antipathie invincible que leur langue inspire à leurs voisins. Non pas que je veuille en nier les beautés, mais elle est trop éloignée des nôtres. Nulle part au monde, je ne me souviens d'avoir éprouvé une sensation d'isolement aussi complet et aussi pénible qu'à Budapest, au moment de mon premier voyage : pas une racine familière, pas un mot déjà vu; rien à quoi la mémoire puisse se raccrocher et qui facilite le premier contact. Le dialectehongro-finnois, qui se rattache au groupe allaïque et qui, par sa construction et son vocabulaire, est absolument distinct des langues indo-européenne, déconcerte toutes les habitudes et décourage les meilleures volontés. De là, en partie, son impuissance presque absolue de pénétration. On est frappé, dès qu'on sort du Royaume, de la brusquerie avec laquelle il disparaît : nulle part de zone de transition, de ces dégradations qui s'expliquent par le voisinage, la parenté.
(( Quand ils parlent d'assimiler leurs allogènes, écrit un russe, les Magyars rappellent la fameuse grenouille de La Fontaine ; on dirait un rocher qui voudrait absorber la mer. » — Chacun des groupes auxquels s'attaque leur imprudente mégalomanie s'appuie au-dehors sur une nation populeuse, animée d'une vie intellectuelle et morale intense, soutenue par les souvenirs d'un passé illustre. Us sont encerclés par une coalition d'adversaires qui, en contact continu les uns avec les autres et libres ainsi de combiner leurs efforts, sont encouragés dans le combat et réconfortés dans leurs défaites momentanées par le secours latent d'inépuisables réserves. — Dans ces conditions, quelque génie d'organisation que l'on prête aux Magyars et quelque favorables que parussent les circonstances, leur entreprise était une évidente folie et, s'ils ne s'arrêtaient pas à temps, elle devait les acculer à une castatrophe. Le seul mérite — si c'en est un — des hommes qui tinrent cette gageure contre le sens commun, est d'avoir aperçu tout de suite qu'il s'agissait d'un combat à vie et à mort et d'avoir sans hésitation dépouillé les scrupules de moralité et de droit qui auraient gêné leur stratégie.
Allogènes et Magyars. — La loi relativement libérale de 1868 sur les nationalités n'avait été votée par le Parlement de Budapest que sous le bénéfice d'un préambule qui en atténuait singulièrement la valeur.
« Suivant les principes fondamentaux de la Constitution, disait ce singulier exorde d'un bill de tolérance et de réconciliation, tous les habitants du Royaume forment, au point de vue politique, un seul peuple, le peuple hongrois, un et indivisible; chaque habitant, à quelque nationalité qu'il appartienne, est au même titre un citoyen de ce peuple et jouit des mêmes droits. Cette égalité de droits qui s'applique à l'usage officiel des diverses langues usitées dans le pays ne peut être soumise à des prescriptions spéciales qu'autant que l'exigent l'unité du pays, les nécessités pratiques du gouvernement et de l'administration et les convenances de la justice. »
Le Parlement mettait ainsi au premier plan l'unité de l'État et lui subordonnait les autres articles de la Constitution ; celte recherche de l'unité, à tout prix et par tous les moyens, n'a jamais cessé d'être la pensée dominante des Diètes, des partis et des ministres sans exception. La différence des caractères s'est manifestée par les formes extérieures; les paroles ont été quelquefois plus âpres et plus hargneuses, quelquefois plus enveloppées et moins provocantes ; l'idée fondamentale n'a jamais varié. On constate seulement qu'à mesure que les Magyars établissent plus solidement leur influence dans la monarchie dualiste et que la résistance indomptable des opprimés leur prouve l'absurdité de la tâche qu'ils se'sont assignée, leur impatience s'exaspère, leurs déclarations deviennent plus acerbes et leurs résolutions plus implacables.
11 serait facile — et il ne serait pas inutile — de colliger une anthologie de la presse et de l'éloquence magyares i|ui prendrait naturellement sa place à côté de la collection des textes pangermaniques que nous devons à M. Andler. Comme en Allemagne, l'infection s'étend rapidement et finit jar contaminer tout le corps social. En 1887, un député, Louis Mocsary, eut le courage de s'élever contre les pratiques de l'administration : « Le gouvernement, dit-il, connaît la redoutable puissance du mouvement chauvin et il n'ose pas lui résister... Comment s'étonner dès lors que personne n'hésite à violer la loi et à en abuser?... La loi de 1868 n'existe que sur le papier et aucune de ses clauses n'est observée». — Ce fut un toile universel. Le ministre hausse les épaules : « Vos paroles ne sauraient inspirer qu'une dédaigneuse commisération ; » le groupe que présidait jusqu'alors le dangereux troublefête vole à l'unanimité un blâme contre lui; devant le soulèvement général, Mocsary est obligé de donner sa démission et ne reparait plus sur la scène publique. Son naufrage a servi d'exemple et, depuis lors, il ne s'est plus trouvé parmi les Magyars un seul juste pour avertir ses compatriotes et leur signaler l'abîme où ils couraient.
Pour se tailler un succès à la Chambre, il suffit de la plus basse parade et les applaudissements crépitent et se prolongent dès que l'orateur fait appel aux sentiments d'intplérance ot de haine. Le 10 janvier 1890, l'assemblée salue avec enthousiasme un pitoyable discours du député
Bekchitch, un renégat, comme tant de séides de Tisza, parce qu'il allume quelques feux de bengale devant le ministre qui a donné une impulsion nouvelle à la lutte contre les allogènes: « La volonté de transformer en un Etal national l'État historique hongrois est une vieille tradition de notre politique. Cet effort s'est de nouveau marqué par l'activité remarquable et par les succès non moins remarquables du gouvernement actuel. »
La presse et la chaire font chorus. Dans les assemblées provinciales et jusque dans les synodes, les braillards donnent de la voix. C'est un tutti étourdissant, qui achève de détraquer les cervelles. « Si nousvoulons vivre, dit à ses électeurs le sous-gouverneur du comté de Bânskii Bystrica (1879), il faut nous accroître et nous fortifier par l'assimilation d'éléments étrangers.... Peut-il y avoir de plus belle mission que d'organiser l'école de telle sorte que, par l'instruction, les éléments étrangers se magyarisent et qu'ainsi l'élément slovaque, même si la grande masse du peuple demeure slovaque, s'incorpore à nous par son intelligence devenue magyare. L'école magyare est une machine puissante : à une extrémité, on y jette par centaines des enfants slovaques ; à l'autre extrémité, elle nous rend des Magyars. » Que de pareilles paroles aient été prononcées au cœur de la Slovaquie, dans une région où il n'y a pas de Magyars, rien ne révèle mieux le vertige qui troublait la vue des étatistes hongrois.
L'inspecteur général de l'Église protestante, le baron Pronay, n'est pas moins étonnant (9 mars 1883): « C'est une suite fatale de notre condition que nous devons favoriser le Magyar à tout prix, répandre l'esprit magyar et l'amour de la patrie commune. Rappelons-nous l'adage romain : (( Là où la médecine ne réussit pas, il convient de recourir au fer et, si le fer ne suffit pas, employer le feu ». (Applaudissements'enthousiastes, note le procès-verbal de l'assemblée). — Au milieu de ces enragés, un certain Grunvald se dislingue par ses calomnies et ses diatribes ; c'était un métis d'Allemand et de Slovaque, et il finit par venir se suicider à Paris. — Il faut au plus vite et par tous les moyens magyariser ces races qui « ne s'appuient sur aucune littérature de quelque importance, ne sauraient tirer d'elles mêmes la substance de leur développement intellectuel et ne peuvent être élevées que par nous à une condition supérieure... ». «Si le Magyar n'est pas en état d'étendre sa nationalité au moins jusqu'à la frontière géographique du royaume, on peut presque calculer l'heure où il va disparaître. » — « Ou la Hongrie deviendra un grand État national, avait déjà dit Bekchitch, ou elle cessera d'exister comme État. » C'était le programme du président du Conseil Koloman Tisza, qui répondait aux protestations du Serbe Miletitch et du Slovaque Pauliny par sa célèbre menace : « L'État magyar est assez fort pour broyer les hommes qui traîtreusement s'attachent à son corps. » Les Roumains et les Slaves répondirent en quittant la salle et Miletitch, en sortant, jeta à ses adversaires ce cri de menace : « Messieurs les Magyars, hodie mihi ; cras tibi. »
« Koho Pan Bàh chce poiresiat » , dit le proverbe slovaque, '( potresce ho na rozume ». Qui Dieu veut punir, il le punit dans sa raison. — Les aboyeurs s'entraînent et s'excitent mutuellement, enflent la voix pour mériter les applaudis-
sements et étouffer leurs rivaux. A partir de 1905 surtout, après la débâcle du parti prétendu libéral, toute mesure est abandonnée ; parmi les factions qui se disputent les profits du pouvoir et qui cachent mal sous les oripeaux troués de leurs fastueux programmes la misère de leurs appétits, c'est à qui se distinguera dans cet hallali enragé. « L'État de droit est le but, déclare le ministre Banffy, qui délient le record dans l'art de fausser les élections, nous nous en occuperons quand nous aurons établi sur des bases solides l'État national... Les intérêts de la Hongrie I I itjent que l'État national soit fondé sur les bases du chauvinisme le plus intransigeant » (11 juillet 1906) ; et l'année suivante : « La question des nationalités ne peut pas être réglée de façon pacifique. Vous désirez un État polyglotte, où toutes les nationalités jouiraient des mêmes droits ; nous désirons l'unité de l'État magyar. Toute entente entre nous est impossible » (31 octobre 1907). Szell, qui a la réputation d'être un modéré, vient à la rescousse : « Ce pays doit être protégé et maintenu comme État magyar. » (21 juin 1908.)
Le programme de centralisation à outrance a été définitivement formulé dans un discours célèbre du président actuel du conseil, Etienne Tisza, fils et digne héritier de l'homme qui, en ralliant au Compromis la petite noblesse, a fondé la Hongrie contemporaine. Etienne Tisza conserve, en les exagérant, les convictions et les procédés de son père ; sûr de lui, inflexible et retors, dominant son parti par son intégrité personnelle et son indomptable courage, il incarne dans toute leur intransigeance les haines farouches et l'orgueil exaspéré de sa tribu.
Assez intelligent pour comprendre la gravité des dangers que crée la politique d'oppression, trop orgueilleux et trop violent pour admettre la pensée de concessions, gâté par les complaisances de la fortune et la constance d'un bonheur qui se maintient dans sa maison depuis près d'un demi-siècle, corrompu jusqu'à la moelle par la longue pratique d'un régime de fraudes et de vénalité, épris de la force, ayant la superstition de la grandeur de sa race et ne connaissant pas d'autre foi, sans peur et sans scrupules, il n'apportait pas au gouvernement les qualités d'un homme d'État, mais le tempérament d'un joueur qui, en face d'une situation désespérée, risque son va-tout. En lui se réunissaient le fatalisme du calviniste de vieille souche, l'audace incalculée du cavalier nomade que rien n'attache au sol et pour qui la vie a moins de prix que l'aventure, et l'entêtement du juriste qui connaît les détours du code et sait qu'aucunecause n'est perdue entre les mains d'un avocat retors. Il nous donne par moments l'impression qu'il se soucie moins d'un succès qu'il sait paradoxal que d'un suicide dramatique au milieu des éclairs.
Amis et ennemis sentiaent qu'avec lui aucune conciliation n'était possible et que son arrivée aux affaires était le prologue d'un conflit décisif. « Nos compatriotes d'une autre langue, disait-il le 12 juillet 1910, doivent d'abord accepter l'idée qu'ils appartiennent à un État national, à un État qui n'est pas l'assemblage de races diverses, mais qui a été conquis, qui a été fondé par une seule nation, et à qui cette nation a imprimé la marque indélébile de son originalité. L'unité nationale de l'État national magyar, voilà la limite que nous n'abandonnerons pas d'un pouce, le rocher
contre lequel se briseront les têtes de ceux qui tenteront de le renverser... Aucune politique nationale n'est possible si, dans le domaine de la police et du code, nous ne fortifions et n'étendons les pouvoirs de l'État magyar en face des agitateurs.
c( Je suis tout prêt à conclure un accord avec mes concitoyens non magyars, je n'accepterai jamais de compromis avec des nationalités. (Applaudissements enthousiastes.)
« En face de vous, nationaux, qui avez entretenu une agitation antipatriotique,.... si nous nous étions montrés scrupuleux dans les moyens, nous aurions été des sots et nous n'aurions pas rempli nos devoirs envers la patrie. » (Acclamations.)
Le programme d'Élienne Tisza était celui qu'avaient toujours suivi les Magyars depuis 1790; il lui donnait seulement une expression plus ardente et il comptait imprimer aux événements un cours plus impétueux. C'est une loi physique que le mouvement s'accélère à mesure que la chute se prolonge.
Les Elections. — L'idée directrice posée, il est incontestable que les Magyars montrèrent à la réaliser autant de constance que d'ingéniosité. Leur arme principale fut la loi électorale. Pour que la politique de centralisation fut sérieusement poursuivie, la condition préalable était, en effet, d'exclure du Parlement les nationalités qui, sous un régime raisonnable, auraient dû y avoir la majorité. Œuvre scabreuse, qui fut menée à bien avec une incomparable maestria.
La loi de 1874, qui forme le statut électoral de la Hongrie, est probablement le plus extraordinaire qu'on connaisse au monde ; même la loi des trois classes en Prusse est moins bizarre et moins fallacieuse. C'est la plus savante synthèse de bizarreries et d'iniquités qu'ait jamais pu inventer l'imagination de juristes, inépuisables en expédients.
Inégalité des circonscriptions. — Dans les régions non magyares, la moyenne des circonscriptions compte 15.000 électeurs ; certaines circonscriptions magyares en ont moins de 200. D'une manière générale, la voix d'un électeur magyar pèse cent fois plus que celle de son concitoyen serbe ou slovaque. En 1901, un tiers des députés ont été élus par moins de 100 voix ; 11 seulement sur 414 ont recueilli plus de 2,000 suffrages. — Si une demi-heure après l'ouverture du bureau, le président n'a reçu l'avis que d'une seule candidature, le scrutin est clos. En 1906, où la lutte des partis fut extrêmement vive, il y eut plus de cent élections non-contestées. Bien entendu, le gouvernement dispose à son gré de ces bourgs pourris, qu'il répartit entre ses serviteurs les plus surs.
Le ministère fixe à son gré les limites des circonscriptions, et les fantaisies que se permettaient en pareille matière les préfets de Napoléon III sont tout-àfait anodines en présence des mirifiques inventions hongroises. Quelquefois, les circonscriptions s'allongent sur une centaine de kilomètres ; ailleurs elles prennent une forme serpentine ; une circonscription est coupée en deux par une autre. Les précautions les plus minutieuses sont prises pour empêcher les électeurs de se rapprocher et de s'entendre.
Cette géométrie électorale rend des services d'autant plus appréciables qu'il n'y a qu'un seul bureau de vote par circonscription. Ce bureau est toujours placé dans un centre magyar, souvent dans un coin perdu du district, quelquefois à 20 kilomètres de la station la plus rapprochée. On fixe l'élection en hiver, quand les chaussées sont impraticables, ou à l'époque des travaux agricoles les plus urgents, pour écarter les paysans. Les Slovaques sont têtus et ils ne se découragent pas vite, mais les Magyars sont ingénieux : ici, le préfet s'avise qu'un pont menace de s'écrouler et en interdit le passage ; ailleurs, le vétérinaire s'apitoie sur le mauvais état des chevaux et prescrit aux propriétaires de les laisser à l'écurie. Ils n'en retrouvent la libre disposition que le lendemain de la victoire du candidat officiel.
Les fraudes électorales. — Le droit de suffrage es attaché à des conditions d'une savante complication. La loi commence par conserver leur prérogative aux anciens électeurs — qui en très grande majorité, étaient des nobles magyars. Pour les autres, la capacité électorale est liée au cens, aux contributions, à l'instruction et à la famille. Les règles varient de région à région, presque de commune à commune, si bien que toutes les interprétations sont possibles et que la voie est ouverte aux illégalités les plus abusives. Un avocat de moyenne expérience n'a aucune difficulté sérieuse à faire inscrire n'importe qui sur la liste électorale ou à l'en faire exclure. L'administration établit seule les listes : on a le droit d'en appeler de ses décisions, mais les formalités sont longues et coûteuses et l'appel n'est pas suspensif, de .sorte qu'eu fait, la volonté du préfet et de ses agents est absolue.
Le président du bureau de vote, qui est un agent officiel, dispose d'un pouvoir discrétionnaire. Le vote est public et oral. Ne peuvent être élus que les citoyens qui possèdent complètement la langue magyare. — « Au point de vue moral, écrivait en 1894 un journaliste magyar, notre système électoral ne saurait être défendu. Qu'y faire? C'est un mal nécessaire; avec un système correct, au moins un tiers des députés appartiendi'ait aux allogènes. »
11 eut été évidemment plus simple — et moins scandaleux — de faire élire les députés par le ministère; seulement les Magyars avaient besoin des sympathies de l'Europe et ils spéculaient sur son ignorance. On montrait aux voyageurs le somptueux palais du Parlement; les journaux racontaient que dans ces salles luxueuses, on échangeait des injures, des coups de poing et parfois même des coups de revolver. Preuve indéniable de l'épanouissement d'une ardente vie constitutionnelle ! Les feuilles croates et tchèques qui essayaient de faire la lumière, n'avaient guère de lecteurs; les protestations des Roumains n'étaient pas beaucoup plus écoutées, parce qu'elles étaient trop intermittentes et trop peu systématiques. Quand cependant un scandale trop retentissant émouvait la presse occidentale, les Magyars mettaient la main sur leur cœur, rappelaient la Bulle d Or, qui prouvait qu'ils avaient les mêmes droits que l'Angleterre à se regarder comme les inventeurs du régime parlementaire, invoquaient leurs prétendues sympathies pour la France: N'étaientils pas les Chevaliers de l'Europe orientale? La Providence leur avait réservé la mission
d'introduire les principes modernes parmi les sauvages des Karpates. Par habitude, par paresse, — quelquefois pour des raisons plus valables, — on les croyait sur parole et on leur ouvrait un nouveau crédit de confiance. — Heureux qui s'est acquis une bonne renommée et qui sait en tirer un honnête profit. Depuis 1848, les Magyars ont vécu sur la réputation que leur avaient faite quelques vieux républicains qui ne connaissaient pas le premier mot de la situation et qui avaient créé de toutes pièces une légende dorée. Est-il sûr que même aujourd'hui le nimbe soit tout à fait dissipé?
Le mérite d'avoir arraché son masque à l'hypocrisie magyare et d'avoir souffleté leur tartuferie, appartient à un jeune journaliste anglais, M. Seton-Watson qui, en 1908, publia sous le pseudonyme de Scotus Viator, un volume retentissant : Racial Problem in Hungarij qu'il est regrettable qui n'ait pas été aussitôttraduit en français. Plusieurs autres ouvrages suivirent rapidement, dont le plus connu est: The Southern Slac question (1911). Les ouvrages de M. Seton-Watson reposent sur une étude directe des documents et sur une observation immédiate des faits. Les Magyars, épouvantés par des révélations qui ruinaient leur réputation bien établie de libéralisme, affectèrent d'abord de ne voir dans le livre de M. Seton Watson qu'un pamphlet dont l'auteur aurait été un Tchèque, affilié au groupe d'écrivains qui s'étaient rassemblés autour d'une jeune revue. Notre Slovaquie. Tchèque ou anglais, l'auteur n'apportait que des textes officiels et des faits contrôlés qu'il était facile de vérifier. Il arrivait au bon moment, lorsque l'attention de l'Europe commençait à s'éveiller.
Chaque année, les Magyars envoyaient leurs délégués aux conférences de la paix ; le fameux comte Apponyi était un de leurs conférenciers les plus vibrants et il avait mis en circulation, pour désigner la Hongrie, une métaphore qui fit fureur : il la nommait l'île de la liberté. Sa surprise fut désagréable quand, un beau jour, Bjornstjerne Bjôrnson, le célèbre écrivain norvégien, lui demanda comment ses concitoyens et lui-même conciliaient leurs théories de fraternité et d'humanité avec les absurdes rigueurs dont ils abreuvaient leurs compatriotes des comtés septentrionaux. A la suite de Bjôrnson, un mouvement de protestation contre l'oppression magyare se dessina en France, en Angleterre et en Russie.
Bismarck a dit que l'indignation n'était pas un état d'âme politique. Elle peut le devenir pourtant, à condition de s'étayer sur une sérieuse étude des faits. Bjôrnson et la poignée d'idéalistes qu'il avait entraînés à. sa suite n'exercèrent qu'une influence restreinte, parce qu'ils avaient de la situation une connaissance beaucoup trop sommaire et fortuite. L'attaque de Seton-Watson avait une autre portée.
La partie la plus intéressante de son ouvrage est celle qu'il a consacrée à la description des élections et qu'il a complétée dans un autre travail : Les Élections hongroises (1912). Les détails qu'il cite sont si scandaleux qu'on est sans cesse tenté de crier à l'invraisemblance : mais comment douter en face des documents les plus positifs et fournis par les Magyars mêmes.
Ils s'étaient assuré tant d'avantages par la loi électorale qu'ils auraient pu s'en contenter; il semble qu'ils aient mis une certaine coquetterie à l'exploiter jusqu'à la corde. Dans
beaucoup de pays, les élections présentent un spectacle assez peu édifiant et la constitution ne proclame les droits des citoyens que pour laisser à l'administration le soin de les leur enlever. Les prestidigitateurs les plus subtils feraient cependant, avec grand profit, un stage auprès de la bureaucratie hongroise, et elle leur enseignerait plus d'un tour.
Le président du bureau de vote, qui en principe doit ^re assisté des représentants des divers candidats, mais qui, en fait, ne tient aucun compte de leur opinion, admet au scrutin qui il lui plaît. — Un forgeron : Valentin Fibik. — Sur la liste je trouve Fibig. — Mais j'avais épelé mon nom. — Cela ne me regarde pas. Écarté.
Comment vous appelez-vous? — Grégoire Minicb. — (En slovaque le prénom précède le nom, alors qu'il le suit en magyar). — Naturellement, les listes électorales sont exclusivement en magyar. — Le président cherche sur la liste : Grégoire (Gergely). — Je ne trouve parce nom sur ma liste. Écarté.
Votre nom ? — Michel. Slossar. — L'électeur prononce suivant l'habitude de son village: Slossiar. — Slossiar, Slossiar. 11 n'y a pas de Slossiar. Ecarté. — La scène se répète ainsi des dizaines de fois.
L'élection obtenue par de pareils cambriolages est attaquée par les Slovaques devant les tribunaux. L'enquête dure 18 mois. Au moment où l'affaire va être appelée, le député incriminé donne sa démission. D'après la loi, cette démission suprime le procès et les frais de la plainte retombent sur les demandeurs (27,280 couronnes). Quelques mois plus tard, le député démissionnaire est élu dans une circanscriplion voisine, après des .incidents encore plus scandaleux.
Les présidents pressés ne se bornent pas à ces exclusions individuelles et procèdent par masses. Ils chargent les gendarmes d'arrêter les paysans à l'entrée de la ville, les parquent dans un enclos éloigné, loin de leur candidat et de ses délégués, les laissent sous la pluie ou dans la neige des heures entières et déclarent le scrutin clos sans les laisser approcher de l'urne.
Selon Watson cite nombre d'épisodes qui seraient ajnusants dans un vaudeville ; dans la réalité, ils sont beaucoup moins comiques. Je rappelle encore une fois que l'auteur procède toujours avec une rigueur strictement .scientifique : quand les Magyars ont contesté certaines de ses affirmations, il les a invités à le traduire en justice en leur promettant de fournir toutes les preuves qu'ils désireraient ; ils n'ont pas relevé le défi.
En 1906, circonscription de Nitrava. — Pays slovaque; l'élection du candidat national est sûre. Le juge de paix donne aux gendarmes la consigne d'empêcher les paysans de plusieurs communes d'approcher de la salle du scrutin. On exclut 57 électeurs qui ont mal prononcé le nom du candidat ; 326 autres Slovaques sont exclus pour des raisons aussi sérieuses. Résultat: le candidat magyar est élu avec 141 voix de majorité. Les électeurs déposent une plainte ; le juge la déclare non recevable parce que les plui;^nants appartiennent tous au parti slovaque !
Circonscription voisine, à Vrbo. Le candidat, très populaire, réunit la presque unanimité des suffrages. Vers le soir, des émeu tiers envahissent la salle et dispersent les
bulletins. L'administration accuse les Slovaques. Pourquoi ? puisqu'ils étaient sûrs du succès. Comment? puisque la salle était gardée par des gendarmes et des soldats. On gagne ainsi le temps de mieux combiner les mesures. Quand on recommence le vote, on garde les électeurs slovaques sous une pluie battante à la porte du village, on éloigne leurs chefs et on leur dépêche quelques courtiers magyars, les fameux Kortesz, qui les conduit à un faux bureau. Le candidat slovaque, avisé à temps, les ramène à la salle de scrutin ; le président refuse de les admettre. Le Magyar a 95 voix de majorité.
(( Obtiendriez vous90°/o des voix, disait le juge de paix à un candidat slovaque, que vous ne seriez pas élu. »
A Skalica, on laisse passer les paysans d'un village, mais pas leur curé, le seul d'entre eux qui sache le magyar et soit en état de les diriger. A force de démarches, le curé parvient cependant à pénétrer jusqu'au président du bureau qui lui permet d'amener ses électeurs. Il court à leur recherche, ne les trouve plus ; pendant son absence, les gendarmes les ont chassés du village. Il veut les ramener, les gendarmes lui barrent la route, et comme il insiste, chargent leurs fusils.
Les gendarmes sont les grands électeurs de la Hongrie, et le mémorandum roumain de 1892 n'exagérait rien quand il disait que les élections dans le Royaume avaient le caractère d'une guerre civile. « Si les agents du candidat de l'administration demandent l'intervention de la force armée, déclare une circulaire de 1910, elle sera aussitôt ordonnée, jaarce qu'il est nécessaire d'assurer la sécurité de la personne et des bien» des électeurs du candidat officiel. »
A Senice, le candidat Hodza, Slovaque militant, très aimé, dispose d'une énorme majorité. Il comptait sans les gendarmes. Dans les réunions, sous prétexte de le protéger, ils tracent autour de lui un cercle si large que pas une de ses paroles n'arrive jusqu'au public. Il n'a plus pour auditeur que le juge de paix qui fume, crache, bâille et murmure. Hodza rappelle que le roi est favorable au suffrage universel. — Le juge de paix : « Je ne saurais vous permettre de faire intervenir la personne du souverain ». — Hodza : « Même si les autorités étaient contre nous. Dieu nous aiderait à conquérir nos droits. » — ((Je vous défends de blasphémer la parole de Dieu. »
Les partisans d'Hodza sont poursuivis sous les prétextes les plus extravagants. — Amende contre des paysans pour excès de vitesse. — Mais nous n'avons pas de chevaux, nous n'avons que des vaches. — Pas de réflexions !
Le sous-préfet avait raison qui invitait les Slovaques à se soucier moins du prêtre que du gendarme et du juge de paix. (( Voulez-vous que le percepteur vous poursuive, que. le commissaire vous condamne à l'amende si vous avez une querelle avec votre voisin, ou bien sous prétexte que vos fosses à fumier ne sont pas conformes au règlement; qu'il vous empêche de garder dans votre ferme votre foin et votre paille, qu'il vous appelle aux prestations au moment où le travail presse ; qu'il vous refuse le droit de faire paître des troupeaux sur les terres du domaine ? »
Quand les gendarmes risquent d'être débordés, on appelle les soldats, on les régale, on ravive en eux les haines locales; ils sont prêts, dès lors, pour tous les excès. On fait venir des régiments non seulement des provinces les plus
éloignées du royaume, mais de Cisleithanie, de Galicie et de Styrie. L'opposition proteste contre cette intrusion de la force armée. La presse officielle s'indigne de ces calomnies : de quoi se plaint-on ? — Le ministère n'a employé que 194 bataillons d'infanterie et 144 escadrons de cavalerie 11910).
Pas de période électorale où l'on ne compte des blessés et des morts par dizaines. Aux élections de 1896, 32 tués et plus de 70 blessés.
Encore ces violences sont-elles moins fâcheuses que la corruption morale et l'avilissement des caractères qu'un pareil système entraîne à la longue. Le ministre Khuen- Iledervary, à la suite d'une longue discussion ou l'opposition, avait étalé à la tribune l'interminable défilé des fraudes et des illégalités auxquelles le ministre devait sa renée! — La discussion aprisbeaucoupdutempseta apporté bien des faits intéressants. Depuis que l'on pratique des élecvictoire, affecte dans sa réponse un ton d'ironique indifïétions, on a entendu de semblables plaintes, on en entendra encore de pareilles et la question n'est pas près de passer de mode. Je crois que ce qu'il y a de mieux, c'est de ne plus touchera la question. — Aimable désinvolture! — « Nous sommes en pleine Asie », avouait franchement le baron Sennyey en parlant de l'administration hongroise. En Hongrie, le parlementarisme est un mythe, la justice une dérision et la liberté une parade ; la loi est une fille des rues avec laquelle le plus petit hobereau prend les licences qu'il lui convient. Pourvu qu'il montre patte blanche, c'est-à-dire qu'il déteste les Slaves et qu'il brandisse le grand sabre d'Arpad, il est sûr d'avoir à ses ordres les gendarmes, les fonctionnaires et les juges. Wekerlé, le chef du cabinet, l'avouait avec un cynisme tranquille, un jour qu'on lui rappelait la loi de 1868: — Oui, Je sais bien, la loi sur les nationalités ! Malheureusement, il est impossible de l'appliquer, «surtout les clauses relatives aux tribunaux (2 juin 1906). ))
D'un bout è l'autre du pays, les élections sont entachées des mêmes lares. Les illégalités et les viclences sont cependant beaucoup plus nombreuses dans les districts où dominent les Slaves et les Roumains. Dans les régions magyares, les ministres sont moins libres, les électeurs moins désarmés ; les vexations trop abusives seraient dénoncées dans les journaux et, portées à la tribune, trouveraient quelque écho dans la Diète. Les administrations se vengent sur les parias de la gène relative qu'ils s'imposent dans l'Alfœld. En Slovaquie, ils sont en territoire ennemi et ils ont les coudées franches ; les pires scandales passeront pour une marque de zèle et assureront leur avancement.
Ces circoriscriptions éloignées sont la réserve du parti du comte Tisza, la forteresse de sa majorité. C'est que les contrées purement magyares, si elles profilent du Compromis de 1867, ne s'y sont jamais ralliées franchement ; au fond du cœur, les hobereaux de la puzsta gardent une faibles.se de cœur pour Kossuth et les révolutionnaires de 48, et leurs voix vont aux radicaux, aux hâbleurs qui affectent une haine irréconciliable pour l'Autriche et caressent les rancunes ataviques. Le parti officiel se maintient au pouvoir grâce aux circonscriptions excentriques
où il pipe les désiet où il est sûr de faire triompher ses matadors qui, élus par la protection des ministres, n'ont rien à leur refuser.
Le parti de l'indépendance et la réforme électorale. — Quelle stupeur aussi et quelle épouvante quand la loi électorale parut menacée! Aux élections de 1905, les libéraux furent écrasés par une coalition qui, sous couleur d'arracher au roi de nouvelles concessions, réunissait une tourbe d'agités et de faméliques, pressés de conquérir le pouvoir. Pour calmer leur humeur belliqueuse, il suffit à François-Joseph de mettre en avant la nécessité d'une révision de la loi de 1874. Immédiatement, la coalition mit les pouces et demanda l'aman. Elle en perdit toute autorité et, au mois de juin 1910, elle fut balayée et remplacée par le parti national du travail, avatar du vieux parti fusionniste.
Les luttes {wrlementaires n'en furent pas moins violentes, et le Parlement de Budapest n'a pas cessé depuis d'être le théôtre d'incidents tumultueux et de scènes scandaleuses. Au milieu des pugilats et des injures, la droite et la gauche se retrouvent d'accord pour repousser toute réforme sérieuse. Quand, en 1907, le seul socialiste qui eût réussi à pénétrer dans la Chambre, parla de suffrage universel, il fut accueilli par des huées et sa proposition ne rallia qu'une voix. Jusqu'à la guerre actuelle, les cabinets qui se sont succédé n'ont eu qu'une préoccupation, liquider la question de la réforme électorale si malencontreusement ouverte par un projet anodin qui n'affaiblirait en rien l'hégémonie de la race dominante. Le projet présenté par la coalition au mois de novembre 1908 avait pour objet principal « de ne pas compromettre le caractère magyar de l'État hongrois» ; il maintenait le scrutin public et n'admettait comme électeurs du second degré que les électeurs sachant lire et écrire en magyar. — (( Tous les droits individuels, dit le comte Jules Andrassy, passent après le droit de la patrie d'avoir un bon gouvernement et un bon pouvoir législatif. » — Entendez un gouvernement magyar et une Diète où les autres nationalités ne seront pas représentées.— (c L'égalité politique est une utopie. » — Quelques précautions qu'il eût prises, le projet du cabinet Wekerlé parut encore dangereux à ses amis et ils l'ajournèrent indéfiniment. Leur .panique ne fut pas étrangère au brusque revirement qui ramena au pouvoir le vieux parti fusionniste.
La réforme votée en 1913 a eu aussi pour principe essentiel d'écarter tout système dangereux « pour le caractère national de l'État )) et elle prétend ne donner le droit de vote « qu'aux éléments sur lesquels cet État peut compter ». Même la connaissance du magyar ne paraissait pas au ministre une garantie suffisante, et il faisait à ce propos des aveux édifiants: « Il est possible, en effet, disait-il, que l'électeur, fui n'a apfjrin le magyar que par contrainte, soit encore moins sur que les autres, du fait de l'antipathie qu'il en a contractée durant ses études ». La nouvelle loi, très compliquée, conserve en principe le scrutin public et oral et écarte du suffrage 90 "/o de la population. C'est ainsi que les Magyars entendent le suffrage universel. La loi de 1913 était destinée, dans leur pensée, à couper court, une fois pour toutes, aux revendications des opprimés ou, du
moins, à les ajourner jusqu'à l'heure où, les dernières résistances écrasées, ils pourraient sans danger étaler une générosité facile sur le corps de leurs ennemis réduits à merci.
(A suivre). E. Denis.
LE MONDE SLAVE
LES ÉTUDES SLAVES EN ANGLETERRE
Dans la Nation Tchèque du 15 août, M. Denis a clairement exposé l'état des études slaves en France, les moyens à employer pour en répandre le goût, et la ligne de conduite à suivre pour resserrer encore les liens qui unissent la France aux Slaves.
Nous constatons aujourd'hui avec joie que la France n'est pas seule à s'être engagée dans cette voie, et que les autres pays allies, particulièrement l'Angleterre, tiennent à ne pas rester en arrière sur ce point.
Rien n'est d'ailleurs plus naturel. En examinant, en effet, quelles seront les conditions de la vie internationale après la guerre, on comprend qu'une véritable révolution se produira dans les rapports du monde slave avec l'Europe occidentale, lorsque l'Allemagne sera abattue.
Nous sommes sûrs que l'heure s'approche où toutes les nations slaves — sans exception — joueront dans l'histoire de l'Europe un rôle des plus importants. Les petites nations slaves — les Tchécoslovaques et les Yougoslaves — libérés et unifiés après de longs siècles d'oppression, commenceront à vivre de leur propre existence, en pleine liberté, et s'efforceront d'apporter leur part individuelle à la civilisation européenne. Les Polonais, trouvant enfin la possibilité de se développer suivant les directions naturelles de leur génie national, s'émanciperont définitivement de la pression germanique, et marcheront d'accord avec tous les Slaves, pour achever notre émancipation de l'Allemagne, assurer la tranquillité à l'Europe et enrichir sa vieille civilisation occidentale de tous les trésors encore trop peu connus de l'intelligence et de la sensibilité slaves.
Les Russes enfin, par la grandeur de leur territoire, par la masse énorme de leur population, par la puissante originalité de leur culture, jouiront d'une influence considérable dans l'Europe libérée du germanisme ; ils entreront en contact de plus en plus étroit avec le reste de l'Europe, et imprimeront à l'évolution de son histoire un caractère entièrement nouveau : ce sera une nouvelle phase de l'histoire de l'Europe et même du monde entier. Ces con séquences, que nous ne faisons qu'indiquer, de l'entrée du monde slave dans l'nistoire de l'Occident, en collaboration étroite avec les Anglais et les Latins, sont aujourd'hui admises par tous. Ce ne sont pas seulement les futures relations intellectuelles entre les peuples slaves et les peuples occidentaux, mais ce sont aussi leurs futurs rapports économiques qui modifieront essentiellement la vie des nations européennes, et lui imprimerontdes caractères entièrement nouveaux.
L'Allemagne écrasée, à laquelle on va imposer une indemnité de guerre formidable, ne sera pas en état de
recommencer la lutte économique, et devra renoncer à la pénétration pacifique de la Russie, de l'Europe centrale, des Balkans. L'Angleterre, la France, l'Italie verront s'ouvrir devant elles un vaste champ d'activité économique, et évinceront définitivement leurs anciens concurrents de ces marchés. Jamais une grande influence civilisatrice ne s'est fait sentir sans une pénétration économique correspondante. Après la guerre, le monde slave est appelé à entrer en relations encore plus étroites avec les Puissances Alliées tant au point de vue économique qu'au point de vue politique et intellectuel.
Nous ne pouvons pas encore préciser dans quel sens et par quels moyens ce travail de rapprochement, d'entente, de compréhension et de collaboration aura lieu. Nous savons seulement que l'Allemagne s'est systématiquement efforcée pendant des dizaines d'années d'y mettre tous les obstacles possibles, et qu'elle y a largement réussi. Nous savons aussi que nous n'avons pas toujours déployé toute l'activité désirable pour nous connaître mieux les uns les autres et nous préparer à résister ensemble au choc que nous devions tous prévoir et qui nous a surpris tous. Nous savons enfin que, dès à présent, il y a lieu de faire un effort énergique et persévérant pour profiter du grand avenir qui nous est sûrement réservé, si nous sommes capables de coordonner nos activités.
C'est pourquoi nous sommes particulièrement heureux de pouvoir signaler aujourd'hui que non seulement la France, — comme l'a bien démontré M. Denis — mais aussi l'Angleterre, déploie dès maintenant la plus grande activité, dans le domaine intellectuel et économique, pour mettre à profit, après les hostilités, les leçons de la guerre qui sont si nettement mis en évidence, l'intérêt primordial qu'ont les nations de l'Europe occidentale à se tenir en étroit contact avec le monde slave.
Depuis plus d'un an, le Times se fait un fervent propagateur des études russes dans le Royaume-Uni. Aujourd'hui, on peut constater les grands progrès qui ont été faits: on a réussi à dissiper maints préjugés et à vaincre maintes difficultés.
Dans son numéro du 30 septembre, le grand journal quotidien de Londres a publié un article sur ce sujet, qui nous montre à quel point le public anglais s'intéresse aux études slaves et particulièrement aux questions russes.
«On commence à comprendre, écrit-il, quenotre ancienne ignorance delalangue russe étaitexploitée par les Allemands qui, trop souvent, jouaient le rôle d'interprètes à leur propre avantage et à notre détriment. Il est même possible, comme quelques-uns le prétendent, que nos anciens sentiments envers la Russie aient été fortement déformés par ces intermédiaires teutons auxquels nous avions trop souvent recours dans nos relations avec notre Alliée. Quelques personnes à l'esprit subtil vont même jusqu'à voir dans la méthode allemande de transposition des mots russes en caractères latins, méthode qui a été malheureusement si largement adoptée dans notre pays, avec la profusion de consonnes sans signification pour des yeux ou des oreilles anglaises, une manœuvre habile visant à nous dégoûter d'une des plus belles langues de l'Europe.
Nous sommes également en voie de nous débarrasser d'un autre préjugé. Nous voulons parler de la soi-disant
difficulté de ceKe langue, difficollé qui a été augmentée jusqu'à un certain degré par le système allemand de translitération. Plusieurs professeurs qualifiés, comme le docteur Neville Forbes, ont montré dans nos colonnes et ailleurs que, comme on peut s'y attendre avec une langue appartenant au même groupe que la nôtre, le russe ne présente pas plus de difficultés pour nous que l'allemand ou le grec.
Les préjugés sur le peu d'utilité de la langue russe se sont dissipés en partie pour des raisons sentimentales, en partie par la compréhension de son importance commerciale et littéraire.
Un examen plus approfondi a montré que les difficultés en avaient été très exagérées. 1 1 ne reste donc qu'à en facfliter l'acquisition, et l'expérience montre que là où ces facilités existent, elles donnent immédiatement d'excellents résultats. Lorsque nous avons dernièremeut dressé la liste des institutions où des crédits étaient prévus pour les études russes, nous avons indiqué qu'une seule université anglaise, celle de Liverpool, possédait un institut régulier d'études russes, avec une chaire et des professeurs attitrés. Dans d'autres universités, notamment à Oxford, Cambridge, Manchester et Londres, d'excellent travail a été également fait par plusieurs professeurs et conférenciers. King Collège, à Londres, a institué un séminaire d'études slavoniques, tandis que Nottingham et d'autres centres préparent des classes de russe. Le London County Council a élaboré un plan plus important et d'une portée plus étendue. Depuis la déclaration de guerre, il a introduit l'étude du russe dans cinq de ses institutions, à savoir: City London Collège et quatre de ses classes commerciales du soir. Stimulé par les articles de la presse, il a ouvert des cours supplémentaires, et donne ainsi dans ses écoles une place très satisfaisanteà l'étude du russe.
Depuis, beaucoup de progrès sont encore à noter. Grèce à la générosité de sir James Roberts, une chaire de langue et de littérature russe a été créée à l'Université de Leeds. MM. Vickers ont également doté l'Université de Sheffield d'une chaire de russe. L'Université de Birmingham a déjà reçu la promesse de 225. (XX) francs sur les 300.000 francs reconnus nécessaires pour l'établissement d'une chaire de russe ; des efforts dans la même direction et aussi satisfaisants sont faits à l'Université de Manchester.
Les autorités de Bradford chargées de l'instruction publique ont pris leurs dispositions pour permettre à un certain nombre d'étudiants de suivre les cours des Universités de Pétrograd et de Moscou. Parmi les établissements publics d'instruction qui ont créé des classes de russe, citons Eton, Cheltenham, Clifton, Tonbridge, Leys, Oundle, Sherborne, Saint-Paul's et le collège de la cité de Londres. Dansce dernier établissement, le russe est introduit pour la première fois dans le programme régulier de l'école commerciale technique.
On peut .se faire une idée du développement, qu'ont pris les études russes depuis un an, par le fait constaté parle secrétaire de la Société royale des Arts, dans une lettre récente au Times, que 160 candidats se sont présentés à l'examen de langue russe de cette année, au lieu de la moyenne ordinaire d'une douzaine. »
L'auteur de l'article énumère ensuite les brillants résultats donnés par l'initiative privée. L'enseignement du russe
par correspondance se développe tous les jours ; 600 officiers se sont déjà faits inscrire dans les divers établissements qui le pratiquent, et, bien que beaucoup d'étudiants civils aient été appelés sous les drapeaux, leur nombre n'en a pas moins doublé depuis le commencement de l'année. Et le Times demande pour seconder ce mouvement la publication d'un plus grand nombre de textes russes à des prix modérés, afin de mettre à la portée de tous les chefs-d'œuvre de la littérature russe.
Voilà ce qui a déjà été fait en Angleterre. Ce mouvement va sûrement continuer, car les besoins auxquels il correspond se feront sentir encore plus impérieusement après la guerre.
Nous nous permettrons une remarque. Malgré tous les obstacles qui s'opposent à son unité, le monde slave présente un certain nombre de signes et de particularités communs. Même dans les études purement scientifiques, on est obligé de le considérer comme constituant une sorte de bloc. Mais il est nécessaire aussi, et on s'en rendra bientôt compte, qu'à côté de l'étude du monde slave en général et de la grande nation russe, on procède à celle des autres éléments de ce bloc, considérés comme formant des unités spéciales. Il faudra prendre connaissance également des particularités originales des Polonais, des Tchécoslovaques et des Yougoslaves. Ces peuples méritent d'attirer l'attention du public occidental au point de vue économique et intellectuel, et nul doute qu'on ne voie bientôt figurer aux programmes des différents établissements d'instruction générale ou technique l'étude détaillée des littératures et de la puis sance économique des pays polonais, tchèques et yougoslaves. Cela se produit déjà dans une certaine mesure en France ; nous assisterons bientôt au même phénomène en Angleterre. B.
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ÉCHOS ET NOUVELLES
LA SITUATION POLITIQUE: La convocation du Reichsrat. — La crise qu'a provoquée tout récemment la campagne pour la convocation des Délégations et du Reichsrat a fait apparaître une fois de plus l'importance primordiale de la question tchèque dans la politique autrichienne. Dans les milieux politiques de Vienne et de Budapest, on savait très bien, dès le début des hostilités, que le Reichsrat ne pouvait être convoqué à cause des Tchèques, qui auraient sûrement protesté contre la guerre et manifesté leurs sympathies pour les Alliés; mais on espérait toujours qu'après la victoire, considérée comme cCTtaine, les Tchèques renonceraient à leur mtransigeance, et l'on s'efforçait de dissimuler la vraie raison qui faisait ajourner la réunion du parlement viennois.
Le public austro-hongrois n'apprit la vérité qu'au mois de septembre dernier. A la suite d'une interpellation du comte Andrassy qui réclamait, au nom de l'opposition, la convocation des Délégations, le comte Tisza déclara ouvertement à la Chambre hongroise que, d'après les informations du premier ministre autrichien, c'est l'attitude menaçante des Tchèques qui empêche le fonctionnement du régime parlementaire en Autriche et, par là même, la convocation des Délégations.
Celle indiscrétion du comte Tisza n'a fait qu'aggraver la situation déjà très précaire du gouvernement autrichien. Le comte Andrassy, inspiré de Berlin et soutenu d'une part par l'ancien ministre Bilinski, d'autre part par le groupe du baron Sieghart, gouverneur de la Banque austro-hongroise, a commencé une furieuse campagne, contre le comte StUrgkh, en faveur de la convocation des assemblées législatives en Autriche, sans tenir compte de l'attitude des Tchèques, dont la résistance devrait être brisée par la force.
Un moment la situation parut devoir aboutir à une crise ministérielle, surtout quand le comte Slilrgkh déclara de nouveau, le l"' octobre, aux représentants des partis allemands ne pouvoir prendre aucun engagement pour la session réclamée. Le même jour, une série d'audiences très significatives eurent lieu chez l'empereur, parmi lesquelles celles du baron Beck, du chevalier Bilinski, du prince WiNDiscHGRATZ et du gouverncur Sieghart firent l'objet de nombreux commentaires. On y chercha, paraît-il, l'homme politique qui, comme successeur de Stûrgkh, aurait le plus de chances d'amener les Tchèques à une attitude conciliante. Personne ne pouvant offrir une telle garantie, Stilrgkh reste au pouvoir, au moins pour quelque temps encore, avec mission de faire une dernière tentative pour arriver à un compromis avec les partis tchèques. Il ne négligera, sans doute, pour cela ni promesses, ni menaces. D'après le bruit qui court, le gouvernement a eu recours à des interventions très puissantes, mais sans aucun résultat. Malgré la pression exercée sur lui, le leader tchèque, le docteur Malus, a déclaré, au nom des partis tchèques, le 6 octobre, dans une réunion des Fairs, qu'au cas d'une session parlementaire, les délégués tchèques ne pourraient renoncer, sous aucune condition, à la liberté complète de la parole, qu'ils demandaient le rétablissement de la liberté de la presse, l'élargissement immédiat de tous leurs députés emprisonnés, en premier lieu de Kramâf et de Klofâc, la cessation du régime de terreur en Bohème.
Les conditions tchèques ont provoqué une véritable stupéfaction dans les milieux officieux, où leur agrément par le gouvernement est considéré comme absolument impossible. D'autre part, il est évident que la situation deviendrait extrêmement critique si le gouvernement convoquait le parlement sans conclure un accord préalable avec les Tchèques. Cette incertitude neseradissipéeque le 23 octobre, jour où une conférence des chefs des partis parlementaires statuera définitivement sur le sort du parlement. Une chose cependant reste certaine dès à présent : les Tchèques ont montré courageusement leur ferme volonté de ne pas se prêter à une comédie parlementaire qui ne serait qu'un grotesque simulacre, et ils sont décidés à persévérer dans leur résistance quelles que soient les éventualités.
L'attitude courageuse de la presse tchèque. — Dans la lutte livrée actuellement au sujet de la convocation du par ementde Vienne, la presse tchèque s'est courageusement déclarée contre le gouvernement qui, pour essayer de rétablir la situation extrêmement critique de la monarchie, voudrait extorquer des représentants des peuples autrichiens l'approbation de la politique cause de la guerre et de toutes les mesures prises arbitrairement depuis deux ans sans
l'autorisation du Reichsrat. Le Selské Lisly paraissant à Olomouc (OlmO'z) déclare que « les décisions de la session parlementaire n'auront aucune valeur si le gouvernement ne veut pas garantir la liberté complète de la parole et de la presse, et si les représentants du peuple ne peuvent pas manifester librement leur opinion sur les questions nationales. D'autre part, si l'on convoque le parlement, il s'y produira certainement des scandales qui porteront préjudice au prestige de la monarchie à l'étranger, et on sera rapidement obligé de renvoyer la Chambre sans aboutir à aucun résultat. »
Le journal ^orfrtyA'ro/, organe du parti agrarien tchèque, s'exprime avec une mordante ironie : « La guerre fut déclarée—dit-il— sans le concours du parlement. Aujourd'hui, alors qu'on commencée entrevoir déjà la fin des hostilités, il n'est, certes, pas nécessaire que le Reichsrat prenne la responsabilité de ce qui a été fait. Les autorités compétentes prendront, sans doute, volontiers, à eux seuls et jusqu'à la fin, la responsabilité non seulement des opérations militaires, mais aussi de la direction des affaires politiques. »
Cette déclaration exprime nettement l'opinion tchèque : les Tchèques rejettent énergiquement toute responsabilité dans la guerre qui a été commencée contre leur volonté, et qui était si évidemment contraire à tous leurs intérêts nationaux.
Le point de vue des catholiques tchèques. — Les
catholiques tchèques ne laissent passer aucune occasion de manifester leur accord absolu avec le reste de la nation dans la lutte pour l'indépendance. Tout récemment encore, l'organe central du parti catholique tchèque unifié le Cech (le Tchèque) a averti le gouvernement qu'il ne pouvait compter sur aucun ménagement de la part des Tchèques dans le cas d'une session parlementaire qui, d'après lui, ne pourrait apporter aucun avantage à la monarchie. « Dans notre nation démocratique, il n'y a pas d'adversaires du régime parlementaire, mais, dans les circonstances actuelles, personne ne peut admettre chez nous que tout s'est très bien passé pendant les deux ans et demi où nous avons été privés de parlement, que son absence n'a été regrettée nulle part, et que nous pouvons, par conséquent, aussi dans l'avenir, attendre les événements avec un calme parfait. »
On voit que le peuple de Bohême n'a perdu ni courage ni confiance.
Le comte Stùrgkh doit céder la place à la dictature prussienne. — La campagne pourla convocationdu Reichsrat et des Délégations, dirigée par legouverneurdelaBanque austro-hongroise, le baron Sieghart, d'accord avec les comtes Andrassy et Sylva-Tarouca, est considérée dans les milieux politiques de Prague comme une manœuvre tendant à renverser le ministère Stûrgkh, qu'on trouve trop clément envers les Tchèques, et à instituer à Vienne une dictature ouverte de la Prusse. Le baron Sieghart, qui, dès le commencement de la guerre, a mis les finances autrichiennes à la disposition de l'Allemagne, et qui est connu comme l'un des partisans les plus énergiques du panprussianisme, viserait à devenir, affirme-t-on, le ministre corn-
mun des finances austro-hongroises. Il imposerait une de ses créatures pour la présidence du cabinet, de manière à exercer, au profit de Berlin et de Budapest, une véritable dictature en Autriche. Un journal allemand de Budapest publiait dans un de ses derniers numéros la réflexion sarcastique suivante d'un de ses rédacteurs, qui paraît avoir deviné cette manœuvre : n Oesterreich wird der Sieg hart noch hiirter aber der Sieghart » (La victoire sera dure pour l'Autriche, mais Sieghart sera encore plus dur !)
Les radicaux allemands contre la convocation du Reichsrat. — Tandis que certains milieux allemands et magyars exigent la convocation du parlement autrichien, dans le but de mettre en lumière l'impuissance du comte Stûrgkh contre les Tchèques et d'amener son remplacement par un gouvernement plus énergique, les radicaux allemands, dans une conférence tenue dans les premiers jours du mois d'octobre, se sont ouvertement déclarés contre tout retour du régime parlementaire, en avouant expressément que les aspirations nationales allemandes ne peuvent être réalisées en Autriche que sous un régime absolutiste. Dans cette réunion, les députés Mûhlwertii et Pacheh ont déclaré qu'une session parlementaire n'apporterait que des obstacles aux plans allemands, qu'elle engendrerait de nouvelles difficultés et augmenterait la confusion. Ils eurent soin d'ajouter que les raisons de leur attitude ne pouvaient être entièrement communiquées au public, à cause de la censure. On voit que les Allemands ne se font pas d'illusions sur la possibilité d'un accord quelconque avec les Tchèques.
Conférences des députés autrichiens et Allemands à Salzbourg. — I^es parlementaires allemands et autri chiens ont repris récemment à Salzbourg les pourparlers relatifs la préparation d'une union politique économique et militaire durable des deux empires centraux. On se souvient queces conférences, commencéesle9 juillet 1915, à Munich furent poursuivies plus tard à Salzbourg pendant les mois de novembre et décembre, pour aboutir à un parfait accord sur un grand nombre de questions'. D'après le Fremdenblatt de Vienne, tous les assistants de ces dernières réunions ont manifesté leur conviction qu'il est absolument nécessaire de tenir jusqu'au bout au point de vue militaire et économique, et que cela est possible. Parmi les personnages qui ont pris part aux débats, on cite du côté des Allemands, M. Friedel Naumann, le comte Westarp, le baron Waldstein. L'Autriche allemande était représentée par seize députés.
NOUVELLES DE L'ARMÉE : Les régiments tchèques internés en Hongrie. ^ Un témoignage indiscutable vient de confirmer que l'état-major austro-hongrois n'a aucune confiance dans les troupes tchèques, dont la majeure partie a été d'ailleurs désarmée et internée en Hongrie. Le député magyar Polonyi, dans la séance du 26 septembre de la Chambre hongroise, parlant de la question des réfugiés de Galicie et de Transylvanie, a déclaré : <( En plus des réfugiés de Galicie, nous avons aussi à notre charge les internés civils tchèques, les régiments
tchèques casernes ici par mesure de sûreté. Les Tchèques se conduisent comme on devait s'y attendre, et abusent de la situation qu'ils ont à subir, par leur propre faute, dans notre pays. Non seulement ils montrent plus d'exigences que les Magyars, mais ils prétendent encore à des faveurs exceptionnelles. N'oubliez pas que les vols et les cambriolages sont les moindres de leurs méfaits... » Le député Kun Bêla s'est alors écrié : « Il est impossible de dire tout ce qu'ils font. » Nous reconnaissons la justesse de l'interruption de M. KunBela, et nous pouvons affirmer que Polonyi aurait dû trouver d'autres noms pour les soldats tchèques que ceux de voleurs et de cambrioleurs, s'il avait dit vraiment « tout ce qu'ils font ».
Une nouvelle levée en masse en Autriche-Hongrie. —
L'entrée en guerre de 1& Roumanie a complètement bouleversé les dispositions de l'état-major autrichien, d'autant plus que toutes les réserves en hommes sont aujourd'hui complètement épuisées. Pour parer ce nouveau coup, le haut commandement a été obligé de prélever des renforts sur les autres fronts et de procéder à la hâte à l'appel des derniers restes des dernières réserves. Le 3 novembre, furent convoqués tous les territoriaux bénéficiant d'un sursis d'appel des classes 1871 à 1866; le 16 novembre les classes 1892 à 1890, puis les classes 1884 à 1880. En plus, une nouvelle levée en masse a été décrétée. Tous les hommes ôgés de 18 à 51 ans, qui jusqu'à présent n'ont pas encore servi pour une raison quelconque devront passer devant les conseils de révision du 6 octobre au 29 décembre.
Les Préparatifs pour l'appel de la classe 1919. —
Dans les villes de Bohème, tous les jeunes gens de 17 ans ont été invités récemment à se présenter devant les autorités en vue de l'établissement des listes d'appel.
LE RÉGIME DE TERREUR EN BOHEME : L'activité des tribunaux militaires. — Tandis que les correspondants des journaux berlinois télégraphient à chaque instant les nouvelles les plus invraisemblables sur les chances d'un accord du gouvernement de Vienne avec les Tchèques, la justice militaire sévit plus brutalement que jamais en Bohème. On annonce chaque jour de nouvelles condamnations pour crimes politiques, pour offense à l'empereur, pour insubordination ou désertion. Le tribunal militaire de Terezin n'a pas prononcé, à lui seul, dans les quatre dernières semaines, moins de 18 sentences comportant des peines de 6 mois à 3 ans de prison. On condamne à l'incarcération sousles prétextes les plus futiles, commece futlecas d'une modiste tchèque de Ceské Budëjovice (Budweis) emprisonnée pour avoir étalé dans sa vitrine des rubans aux couleurs slaves. — Le cas de trois recrues tchèques, originaires de Rozin près de Prague, est particulièrement significatif. Ces trois jeunes gens, après avoir été reconnus aptes au service, lors des révisions récentes, firent une excursion à la fameuse Montagne-Blanche, prèsde Prague, où se produisit la défaite fatale des armées tchèques en 1621. Les imprudents s'inscrivirent sur le livre mis à la disposisition de tous les visiteurs de ce lieu historique, et ajoutèrent quelques sentences qui furent trouvées peu patriotiques par
les autorités autrichiennes. Le livre fut confisqué par la police, les trois jeunes gens arrêtés et condamnés chacun à trois ans de prison.
La censure. — Osteutsche Rundschau, paraissant à Vienne, constate qu'au cours des mois de mai et de juin de cette année, 105 journaux ont été supprimés en Autriche, dont 78 tchèques, 13 italiens, 8 allemands, 3 français, 1 ruthène et 1 hébreu (religieux). En dehors décela, tout récemment encore, trois autres journaux tchèques très influents furent interdits : le Osvèta Lidu, organe du parti progressiste, \eCeskj List, qui paraît à Pardubrice, et l'hebdomadaire libéral Jâbor, publié à Tàbor.
La censure s'exerce avec encore plus d'extravagance sur les livres. Toutes les publications en langue tchèque ou étrangère qui paraissent susceptibles d'éveiller et de développer des sentiments hostiles aux Allemands ou sympathiques aux Slaves sont systématiquement prohibées. C'est ainsi que, tout dernièrement, on a interdit le livre d'Alfred Mayer sur la lutte des Polonais en Posnanie, le livre de Jaroslav Vlcek sur l'oppression des Slovaques, le livre de Vladimir Sis sur la Bulgarie, etc,
La terreur dans les écoles. — Le gouvernement autrichien semble s'être proposé de transformer complètement en Bohême le système de l'enseignement primaire dont l'esprit lui semblait trop séparatiste. Pour cet etïet, le ministère commença d'abord par remplacer dans toutes les'écoles tchèques, les livres de lecture en usage depuis de longues années. Plusieurs passages traitant de l'histoire de la Bohême, et quelques extraits des auteurs nationaux sont devenus subitement des textes subversifs. On a imposé de nouveaux livres de lecture, empreints d'un pur patriotisme autrichien. On a procédé en même temps à une révision radicale des bibliothèques scolaires, dans lesquelles on a constaté la présence de plusieurs livres estimés dangereux pour la sécurité de l'État. La lecture des ouvrages de Henryk Sienkiewicz, de Svatopluk Cech (Hanuman), de Havlicek, de Karolina Svêtlâ, de Jirâsek, etc., n'est plus permise dans les écoles. Les livres de M. Klima, Les scènes de la Slovaquie, et de M" Rehàkovâ, Les impressions de la Dalmacie, sont, en particulier, l'objet d'une prohibition dont la rigueur est caractéristique. — Une nouvelle ordonnance est venue récemment compléter ces mesures : les instituteurs doivent faire chanter à leurs élèves l'hymne autrichien tous les dimanches et jours de fête.
Les villes martyres. — Une cérémonie touchante a eu lieu le 3 septembre à Senlis. Gomme à Gerberviller, on a rendu hommage à cette ville martyre pour commémorer les souffrances (]ui lui ont été imposées par l'envahisseur barbare.
A l'occasion de ces pieuses cérémonies, nous ne pouvons nous empêcher de penser à nos villes slaves. Les pays tchèques n'ont pas eu, jusqu'à présent, à supporter les dures épreuves de la guerre, mais il y a un pays slave qui a été éprouvé plus que tout autre pays d'Europe. C'est la Pologne.
Champ de bataille des premières rencontres de la guerre actuelle, théâtre de la retraite russe et de l'invasion de l'armée allemande qui, dans sa fureur, ne respecte rien, la Pologne a été soumise à une dévastation complète. C'est avec une tristesse poignante que nous pensons à toutes ces villes ruinées, dont les monuments constituaient des preuves glorieuses du goût et du génie polonais, aux villages aujourd'hui morts et qui, auparavant pittoresques et florissants, manifestaient si bien le caractère de l'art populaire. Combien de souvenirs historiques chers à l'âme polonaise et à tous les Slaves sont anéantis; combien de paysages riants et animés sont transformés en déserts!
Ce n'est pas seulement les villes polonaises qui furent martyres, c'est toute la Pologne!
AMITIES TCHEQUES
Nous avons eu, plusieurs fois, l'occasion de constater quel appui précieux prêtent les milieux politiques italiens à notre campagne pour la dissolution de l'Autriche-Hongrie et l'affranchissement des l'ays-Tchèques. Nous nous faisons un plaisir de citer aujourd'hui une lettre qui prouve, une ^fois de plus, avec quel intérêt notre revue et notre action sont accueillies dans les milieux universitaires d'Italie.
M. Emanuei.e Sella, professeur d'économie politique à l'Université de Messine, autrefois recteur de l'Université de Pérouse, a adressé au directeur de la Nation Tchèque la lettre suivante :
Cher et très honorable collègue.
Je vous remercie beaucoup de l'envoi de votre très intéressante revue ''' La Nation Tchèque".
Les idées que j'ai développées dans mes œuvres scientifiques — et particulièrement dans l'Introduction du II* volume de mon œuvre La Concorrenza {Discorso sui primi principi deir Ordine Nuovo) — trouvent une très frappante et très importante confirmation dans les données politiques de votre revue.
La civilisation européenne ne peut pas exister si nous ne résolvons pas le problème politique de la coexistence libre et pacifique des différentes nationalités. Mais avant tout, il est indispensable d'en affirmer l'autonomie politique et l'indépendance.
Je crois à l'aoénir de la nation tchèque.
Je crois, très illustre collègue, à la collaboration spirituelle, morale, politique et économique de nos trois peuples : la France, les Tchèques et l'Italie.
« Omnis concordia dependet ab unitate quae est in voluntatibus » (Dante, de Monarchia, T.V X).
Agréez, Monsieur, mes remerciements très empressés et mes salutations très distinguées.
Emanl'ele Sella.
Bat. d'Inf
L$ Gérant : L. Matbiiu,
Imp dai Beaai-Arti |A. Mdllik), 78, rue Daraan, Pirlt.
2» Année. — N» 13. 1" Novembre 1916.
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A TRAVERS LA PRESSE
Dans le Secolo de Milan, du 9 septembre, le professeur Salvemini a publié un important article, dans lequel il examine à fond la question du démembrement de l'Autriche- Hongrie. M. Salvemini est une des personnalités italiennes qui, dans ces deux dernières années, ont pris la part la plus active dans les discussions sur la politique européenne, et il compte parmi ceux qui, depuis le commencement de la guerre, ont vu le plus clair dans la situation. Adversaire résolu de l'Autriche et ami dévoué de notre cause, il a bien compris que les intérêts de l'Italie et de la Bohême sont les mêmes en ce qui concerne l'Autriche Hongrie actuelle. Voici l'un des passages les plus caractéristiques de son article :
Le Daily Chronicle du 30 août a indiqué avec netteté le profond changement qui s'est fait pendant ces deux années dans l'opinion des cercles dirigeants sur l'Autriche- Hongrie.— « On a dit souvent — écrit le Daili/ Chronicle que la Double Monarchie était une nécessité pour ï'Kurope et qu'il faudrait la créer, si elle n'existait pas. Dans cette affîniiation il pouvait peut-être y avoir une part de vérité ; si les conseillers de François-Joseph avaient suivi une politique de paix et de conservation du statu-quo à l'extérieur, et une politique d'égalité pour toutes les nationalités à l'intérieur, le règne du vieil empereur ne se serait pas terminé par une catastrophe. Mais l'arrogance allemande et magyare ont poussé l'empire à sa ruine ; -Ehrenthal d'abord, et Berchold, Tisza et Burian ensuite n'ont fait que hâter le désastre que l'intervention roumaine rend aujourd'hui plus inévitable que jamais. La manifestation d'une justice fatale apparaît dans la destinée de l'empire autrichien! »
Toutes ces manifestations de journaux et d'hommes politiques représentatifs de l'opinion anglaise et française, nous donnent à penser que, dans les intentions des gouvernements de l'Entente et dans les accords qu'ils ont conclu, le sort de la Monarchie danubienne est déjà réglé. Des hommes tels que Lloyd George et Lord Cromer, et des journaux comme le Temps et le Matin, auraient pu difficilement prendre une position si ouvertement anti-autrichienne, s'ils n'avaient pas interprété la volonté collective de leurs Gouvernements, en commençant à orienter l'opinion publique de leurs pays dans cette direction. 11 n'est pas très difficiled expliquer comment la destruction de l'Autriche- Hongrie a fini par entrer dans les vues des (jouvernenients de l'Entente. En effet, non seulement cette destruction est pour l'Italie, pour la Serbie, pour la Roumanie, pour les Tchèques de Bohême une nécessité vitale et la seule compensation qu'on puisse leur offrir pour les sacrifices et les douleurs de cette guerre; mais l'Angleterre, la France et la Russie n'ont pas d'autre moyen d'isoler et de mettre à raison l'Allemagne que de lui couper la route de la Méditerranée et de l'Asie Mineure, et pour cela dépecer l'Autriche, enfoncer dans le fianc allemand le coin d'une Bohême indépendante, élever au sud do l'Allemagne- Autriche une barrière d'Etats sufTisammeut forts : Italie, Yougoslavie, Grande Roumanie, pour qu'elle ne puisse espérer l'em porter dans une une nouvelle reprise de la marche vers le Sud».
Nous devons signaler également le très important article de M. Napoleo.ne Coi.o.ianni, député du parlement et directeur de la vaillante et intéres.sante revue Rivista populare, consacrée à l'étude de toutes les questions se rapportant à la guerre. M. Golojanni est un des hommes politiques italiens qui s'intéressent le plus à la question tchécoslovaque, à nos rapports avec l'Italie et à notre lutte contre les Allemands et les Magyars. Voici comment il caractérise, dans
le Messaggero de Rome du 10 septembre, la politique magyare :
« De même que les Prussiens voulaient germaniser les Polonais de Posnanie, et les Allemands les Tchèques de Bohême, les Hongrois s'efforçaient de magyariser les Roumains de Ti-ansylvanie et du Banat, les Serbo-Croates de Croatie, les Italiens de Fiume, etc. La Hongrie qui, jadis, était le centre d'un irrédentisme puissant dans l'empire des Habsbourgs, exaspérait à son tour, dans .son sein même, par ses procédés de gouvernement, les irrédentismes roumains, serbo-croates, italiens. Dans l'empire, l'Autriche s'est servie des Allemands pour opprimer les l'chèqnes et les Slovènes, et des Slovènes pour faire disparaître les Italiens; elle a employé les Magyars pour opprimer les Roumains, les Serbo-Croates contre les Italiens; les Polonais pour subjuguer les Ruthènes. Elle a procédé ii une vraie division du travail criminel qui consistait à opprimer systémaliquement les différentes nationalités delà monarchie. Ce fut ainsi le rôle de la Hongrie, par ses infractions à la loi dite des nationalités de 1868, d entraver le développement de la langue des ditlérenis groupes ethniques, de supprimer chez eux la liberté de la presse, de réunion, de l'association; dans ce but, elle a exercé la plus odieuse tyi'annie politique au moyen de la police et des procès les plus scandaleu.x basés sur des documents forgés et des faux serments; procès dont quelques-uns jouissent d'une triste célébrité ; celui de Zagreb, par exemple, contre les patriotes serbo-croates, celui des bombes de Fiume contre les Italiens ; et tant d'autres innombrables, contre les Roumains de Transylvanie. La manie de magyarisation s'est surtout manifestée et a trouvé son meilleur instrument dans l'habile loi sur les élections politiques, par laquelle les différentes nationalités non-magyares dans le Parlement de Budapest qui devraient avoir, proportionnellement à la population, 198 députés, et qui n'en ont jamais eu plus de 25, ont vu réduire ce nombre à 8, lors des élections de 19101
L'esprit du panmagyarisme domine tous les partis hongrois, même les plus avancés, même celui de.^ Indépendants qui .<e montrent les plus fidèles au programme révolutionnaire de Louis Kossuth. Ce parti s'est solidarisé avec Tisza pendant les deux années qu'a déjà duré la formidable et criminelle guerre d'aujourd'hui; il a toléré les violences militaristes de Lukacs et de l'isza contre le Parlement ; il a poussé Tisza, personnellement honnête, à couvrir les actes de concussion de l'ancien ministre Desy et de Lukacs qui avait soustrait aux banques quatre millions pour les élections. Le panmagyarisme amène le peuple hongrois tout entier à nier tout droit aux autres nationalités, et on trouve une confirmation caractéristique de cette mentalité dans les propos tonus par le comte Karolyi, le plus avancé et le plus en vue parmi les tardifs opposants à la politique de Tisza. Quand, en 1914, au cours de son voyage aux ..tats-Unis, une députation de Slovaques et de Tchèques se présenta devant lui pour lui demander son avis sur la question des nationalités, il répondit avec décision : Je ne connais pas de nationalités; en Hongrie il n'y a qu'un Etat magijar.
C'est peut-être dans cet esprit de panmagyarisme qui anime souverainement tous les Hongrois, qu'jl convient de rechercher une explication au silence des socialistes sur les événements contemporains. La conclusion qu'on doit tirer de ces éléments de fait est évidente : la Hongrie aura mérité le sort qui l'attend, et nous devons considérer comme un événement providentiel que le mouvement de rébellion des oppositions parlementaires ait commencé tard, et se soit maintenu dans les limites d'un éi)isode très simple de la lutte des groupements et des partis poussés uniquement parle désir de s'emparer du pouvoir. )^
Ces articles montrent l'intérêt que prend l'Italie aux questions dont la solution fixera notre destinée nationale.
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L'ASSASSINAT DU COMTE STURGKH ET LA SITUATION POLITIQUE EN AUTRICHE
Un avertissement d'une importance capitale vient d'être donné à l'Europe, le 21 octobre, par l'assassinat du président du Conseil autrichien, le comte Sturgkh. Ce symptôme de la désagrégation progressive de l'Umpire danubien corrobore singulièrement tout ce que nous ne cessons d'annoncer depuis doux ans, c'est-à dire la ruine complète, inévitable et prochaine de la monarchie.
On pourrait dire que le comte Sturgkh était, jusqu'à une certaine mesure, une véritable personnification de l'Autriche actuelle. 'Membre d'une famille noble ruinée de Styrie, il débuta dans la politique sous l'étiquette libérale. Puis, arrivé ministre de l'Instruction publique, il passa ouvertement dans le camp conservateur, où il compta bientôt parmi les serviteurs les plus dévoués de la Cour, et devint le plus parfait des bureaucrates autrichiens. Il connais.sait assez bien les rouages de la bureaucratie autrichienne, était relativement honnête, travaillait beaucoup et consciencieusement. Mais ce n'était ni un chef, ni un homme d'État ; il manquait d'idées et n'avait aucune des qualités nécessaires pour résoudre les graves problèmes politiques de la guerre. Au moment décisif de son histoire. Vienne ne pouvait trouver un homme d'État plus insignifiant pour diriger ses destinées.
Aussi, la politique de Sturgkh pendant la guerre fut telle qu'on pouvait l'attendre d'un personnage aussi terne. Poussé par Berlin, par Budapest et par les cercles militaires de Vienne, il accepta de prendre la responsabilité de la guerre européenne. Impuissant, sans énergie et dépourvu de tout respect de lui-même, il se laissa déborder d'abord par Tizsa, puis par les pangermanistes de Berlin. Pas à pas, \'ienne perdit du terrain, et se laissa absorber peu à peu par la Prusse. Puis, ce furent les Magyars qui s'emparèrent de la direction de l'empire, négocièrent avec Berlin, et manœuvrèrent pour se faire adjuger une large part de l'Europe Centrale pangermaniste future.
Cette abdication attira souvent à Sturgkh des reproches acerbes. Avant la guerre, il s'efforça assez sincèrement de 'f-nir compte de l'importance des Tchèques, et chercha à u ver un compromis entre eux et les Allemands de Bohême. En outre, membre de la noblesse autrichienne dite historique, il était, un de ces rares survivants des anciens serviteurs de l'empereur qui ne montraien guère d'enthousiasme pour le rêve pangermanL^te, le considérant, ajuste titre, comme dangereux pour l'existence de l'Empire des Habsbourgs. '"'est pourquoi il était d'accord avec l'ancien gouverneur
de Bohême, le prince Thun, pour recommander de ne pas soumettre les Tchèques à un régime de terreur et pour préconiser une certaine circonspection dans la remise de toutes les forces de l'Autriche aux mains des Prussiens. Il fut personnellement très froissé — comme du reste le prince Thun lui même — de l'arrestation du docteur Kramâf et de Scheiner, ainsi qued'autres persécutions contre les Tchèques exécutées à son insu, sur les instructions des cercles militaires de Vienne. U suivait docilement les conseils de Thun qui craignait de soulever l'opinion étrangère. Il cherchait à étouffer la révolte tchèque par des moyens moins brutaux. Il aurait voulu aussi maintenir l'Autriche plus indépendante de la Prusse.
Mais il était complètement débordé par les événements, Impuissant et incapable, il ne connaissait d'autre méthode de gouvernement que celle si célèbre en Autriche de — forticursteln — combler un trou par un autre. Avec lui l'Autriche est tombée dans les mains des Prussiens ; ses collaborateurs Thun, Heinold et les autres furent débarqués l'un après l'autre, et il laissa les chefs militaires Conrad de Hœlzendorf et l'Archiduc Frédéric installer un régime de terreur en Bohême; enfin les affaires militaires marchaient tellement mal, qu'il lui fut impossible de résister à l'emprise de Berlin. Parmi les membres du cabinet, Sturgkh seul — avec l'Empereur peut-être — gardait quelques sentiments autrichiens. C'est pourquoi les Allemands ne cessaient de le prendre à parti ; et, encore tout dernièrement, nous avons assisté à des attaques furieuses portées contre lui parla Frankfurter Zeilung, à l'instigation des cercles politiques de Berlin.
A ces attaques de la presse allemande, correspondaient, à Vienne, les intrigues politiques de MM. Bilinski, Andrassy et surtout celles de Sieghart. Nous avons déjà montré ailleurs quel était le but de ces intrigues. Berlin, d'accord avec les Magyars et les Polonais autrichiens, voulait se débarrasser d'un personnage qui, pas assez fort pour donner une direction personnelle à la politique au trichienne, se montrait en même temps impuissant à dompter les Tchèques, incapable de mettre un peu d'ordre dans la monarchie, et de maîtriser les événements; il était un obstacle à la réalisation du projet d'une Europe Centrale allemande, d'une Pologne russe indépendante et d'une hégémonie hongroise sur les Balkans. On à cherché à le renverser en le poussant à convoquer le parlement autrichien, qui depuis, mars 1914 ne s'était pas réuni.
Au fond, on avait raison de vouloir s'en débarrasser. Par son incapacité manifeste, ses hésitations interminables entre les programmes autrichien et pangermaniste, par son incapacité absolue à maîtriser les événements, il a introduit en Autriche un tel désordre et une telle confusion, que la désagrégation progressive de l'empire ne faitaujour-
d'hui plus de doute pour personne. Il aurait voulu résister à l'emprise prusienne, — mais il en était incapable. Comme nous l'avons déjà dit, il était débordé complètement, parce que la situation en Autriclie avant la guerre et pendant la guerre était tellement favorable à l'emprise prussienne, que personne n'aurait pu arracher la monarchie à son sort. Mais sa résistance, si faible fût-elle, était encore un obstacle au plan pangermanique. Sieghart, Bilinski, Andrassy, avec les cercles politiques et militaires de Berlin, s'en irritaient ; leurs intrigues pour s'en débarrasser s'expliquent donc aisément. Son attitude vis-à-vis des Tchèques au sujet de la convocation du Parlement témoignait, suivant les politiciens de Berlin, de la même indécision de caractère.
Il n'avait ni l'énergie de s'opposer nettement aux manœuvres de ses adversaires pangermanistes, ni la brutalité suffisante pour imposer sa volonté aux Tchèques. C'était toujours la même faiblesse, la même indécision, les mêmes hésitatrons, la même incapacité, et toujours le même recours au fameux « forttoursteln ».
^ Toutes ces intrigues derrière les coulisses, cette incapacité du chef à les déjouer, jointes aux défaites honteuses sur les champs de batailles, et à l'hostilité manifeste de la majorité de la population non allemande et non magyare, ont accentué la confusion intérieure de la monarchie et complété sa ruine. La misère terrible des classes populaires durant les derniers mois de la guerre, la banqueroute < financière de l'État, aujourd'hui impossible à cacher, ont porté au dernier degré le désespoir des vrais Autrichiens.
Dans cette situation inextricable et même dése.«pérée de la monarchie, l'acte meurtrier du D' Frédéric Adler est venu faciliter le dénouement, au profit du fameux trio viennois, Andrassy- Bilinski-Sieghart, et en même temps de Berlin.
Il y a quelque chose de tragique dans ce meurtre. Il ne semble pas que ce soit le principal coupable qui ait été frappé ; et, comme c'est la tradition dans les Empires centraux, les bénéficiaires de ce crime politique doivent être recherchés, soit à Berlin, soit à Vienne, dans les cercles les plus élevés de la monarchie.
On discutera peut être longuement les motifs de l'assassinat du comte Sturgkh. Pour nous, ils sont très simples. Frédéric Adler, fils de Victor Adler, chef du parti socialdémocrate autrichien, était un brillant journaliste, un homme d'une sensibilité aiguisée qui avait traduitCarducci, et s'était toujours montré partisan des théories socialistes les plus avancées. Il connaissait suffisamment la situation intérieure de l'Autriche. Il savait dans quelles conditions la guerre avait été déclarée par la monarchie, et qui en portait la responsabilité. Connaissant et les intrigues des pangermanistes et l'incapacité des dirigeants viennois, il voyait clairement où s'acheminait l'Autriche. Il était indigné des misérables machinations, des brutalités et des violences préconisées dans ces mêmes cercles de Vienne qui avaient jeté l'Europe dans la guerre. Il savait qu'ils étaient incapables d'apporter une solution quelque peu équitable au redoutable problème autrichien. Il devait être écœuré du spectacle lamentable que l'Autriche lui offrait — et, socialiste sincère, il supportait péniblement que son parti, dont il était le secrétaire, se conduisit si lâchement en présence des
vilenies de la bureaucratie et de la direction néfaste qu'elle imposait au pays.
En effet, la conduite du parti socia-liste autrichien pendant cette guerre est en contradiction avec tous les principes du socialisme international. C'est l'Autriche qui a déclanché la guerre, tout le monde sait qu'elle en est responsable, qu'elle voulait ce massacre, et, qu'avec les Magyars, c'est elle la plus grande coupable. Les socialistes austro-hongrois le savaient mieux que personne, et, cependant, le père de Frédéric Adler n'hésita pas à déclarer, le 29 juillet 1914, à Bruxelles, à la réunion du bureau socialiste international, que la social-démocratie austro-hongroise ne ferait rien pour arrêter la guerre. Et le parti a continué au cours des hostiles à se déshonorer de plus en plus. Il a applaudi avec enthousiasme la conduite de la social-démocratieallemande, il a complètement approuvé le plan pangermaniste, il n'a osé protester ni contre les persécutions en Bohême, ni contre la censure, ni contre le régime de terreur en Dalmatie, ni contre la germanisation progressive des contrées slaves d'Autriche. Il s'est soumis avec joie au régime militariste prussien, transplanté de Berlin en Autriche.
Tous les socialistes sincères devraient en être indignés. Frédéric Adler protesta dès le début de la guerre, et se posa en opposant de la politique de son père et de son parti. Il écrivit plusieurs articles dans ce sens, et il signa un manifeste violent contre la guerre. Mais, voyant ses efforts rester sans effet, témoin de l'inféodation de son parti au régime prussien, ne croyant plus à la sincérité de ses anciens collègues oublieux des principes essentiels du socialisme, il ne vit plus d'autres moyens de réveiller les esprits qu'un attentat. Frédéric Adler, qui connaissait la psychologie des masses, essaya d'ébranler ainsi la torpeur des classes ouvrières autrichiennes. Désespérant du salut de l'Autriche par les moyens légaux, il a voulu frapper l'État à la tête. Nous avons dit que l'assassinat du comte Sturgkh était un symptôme de la désagrégation de la Monarchie. 11 est certain qu'il est aussi un symbole des destinées futures et prochaines de l'État bicéphale.
En ce qui concerne son parti, il s'est trompé gravement, comme nous l'expliquons ailleurs. Son attentat ne réveillera personne dans la Social-démocratie allemande. Adler est un isolé et le parti lui-même s'empressa d'insister sur ce fait, après l'attentat, par des déclarations solennelles.
En résumé, l'acte de Frédéric Adler n'est que l'aboutissant d'une série de faits qu'il est bon d'énumérer pour comprendre la vraie signification de ce crime politique : Le déclanchement de la guerre par un gouvernement qui a voulu éviter ainsi la révolte de 30 millions de ses sujets, la guerre menée avant tout contre les citoyens (slaves) euxmêmes, l'incapacité des hommes d'État autrichiens; la nullité des généraux, la désorganisation complète de l'armée par suite de l'attitude anti-autrichienne des soldats tchèques, la main-mise militaire et puis politique des Prussiens sur toute la monarchie, les arrestations et les condamnations à mort ou à l'exil des principaux hommes politiques tchèques, yougoslaves, italiens, les menées des Magyars et des Polonais contre Vienne d'accord avec Berlin, la résistance de la population slave à toutes les mesures prises par la bureaucratie pour l'amener à manifester son loyalisme, la misère affreuse des classes populaires, l'absence de toute dis-
cussion parlementaire par crainte des désordres intérieurs, tout cela aboutissant à l'assassinat du représentant de l'Etat, le plus intimement lié à l'Empereur — n'y a-t-il pas là un pronostic suffisant du désastre final qui approche peu à peu, inévitablement, et que nous ne cessons de prédire depuis le commencement de la guerre'?
La cour de Vienne effarée ne voit qu'un seul moyen d'échapper à cette situation désespérée : se livrer complètement à la Prusse. Le futur Président du Conseil que ce soit Beck, Hohenlohe ou Koerber sera forcé d'adopter cette solution.
Nous en parlerons prochainement.
E. Benes.
LA SOLIDARITE SLAVE
(Conférence faite à l'Institut d'Études slaves sous le patronage de V Unicersiié de Paris le 7"' acril 1916).
Plusieurs fois, au cours de cette série de leçons, il a été question déjà de la solidarité slave. Elle tenait une place considérable dans la belle conférence de M. Mas.\ryk; ^L Meillet vous en a montré l'une des origines et l'un des signes, cette étroite parenté des diverses langues slaves qui est l'expression de leur très ancienne unité : et vous avez pu la voir se dresser à l'arrière-plan des exposés de M. Popovié, de M. Benes et de M. Bér.\rd. Vous avez donc eu déjà l'occasion répétée d'apercevoirquelle est, dans la vie des peuples slaves, l'importance de cefait de la solidarité slave, et vous avez pu, en même temps, discerner la multiplicité et la variété de ses aspects. La solidarité slave se manifeste et agit dans tout le développement des peuples slaves, dans leur littérature et dans leur histoire, dans leur vie politique comme dans leur vie économique.
C'est dire que l'on ne saurait, en une heure, prétendre en passer en revue tous les aspects, moins encore donner de chacun d'eux une idée exacte et précise. 11 faut donc, par nécessité, se borner: dans cette multiplicité, il faut faire un choix, pour pouvoir, sous l'aspect choisi, étudier le pro blême avec plus d'attention, en pénétrer plus profondépient le sens, prendre une vue plus claire de sa nature ei de sa portée, et se mettre en élat d'apprécier au moins, sur un exemple, l'action du fait de la solidarité slave sur la vie du monde slave tout entier.
L'aspect du problème que nous choisirons ce soir, c'est l'aspect politique : car il semble bien être celui sous lequel la question s'ordonne le mieux dans le cadre de celte série de conférences et se rattache le plus directement et le plus étroitement à l'ensemble des problèmes qui ont été jusqu'ici traités devant vous. Nous aurons donc d'abord à définir la solidai ilé slave, et à montrer exactementen quoi elleconsiste; ensuite à expliquer pourquoi, dans l'Europe des cent dernières années, elle a paru n'être qu'un principe d'instabilité, d'inquiétude et d'agitation; et enfin à prouver que, dans l'Europe nouvelle que nous travaillons aujourd'hui par la guerre à fonder pour la paix, elle sera un principe d'ordre, de concorde et de progrès humain.
Que signifie ce terme de « solidarité slave »? — Il signifie, d'abord, qu'il n'y a pas un peuple slave, mais plusieurs peuples' slaves, dont chacun est indépendant, a son individualité, sa langue, ses traditions, ses aspirations propres, et que chacun de ces peuples slaves veut et doit conserver son indépendance et sa personnalité, demeurer lui-même, rester un facteur distinct et autonome de l'évolution historique générale. Mais il signifie ensuite que tous ces peuples slaves sont rapprochés les uns des autres par le lien puissant et subtil do la communauté de race, qu'il existe entre eux un sentiment inné de leur parenté, et c'est ce sentiment que l'on appelle la conscience slave. Pour symbole, cette communauté qui les unit a la parenté des langues slaves; pour origine, la lo'ntaine ascendance commune à laquelle ils se rattachent tous; pour expression psychologique, le sentiment slave, qui est un sentiment de cousinage, et peut-être même de fraternité.
Cette solidarité slave est bien plus étroite que la solidarité des peuples latins. M. Meili.et vous a montré par des exemples frappants, que la parenté des langues slaves est bien plus proche que celle des langues latines; et, par ailleurs, si grandes que soient les différences qui séparent les unes des autres les civilisations des divers peuples slaves, elles n'approchent pas de celles qui éclatent entre les civilisations des divers peuples latins : des Tchèques aux Ruthènes il y a, malgré tout, moins loin que des Français ou des Italiens aux Roumains.
Mais encore, entre la solidarité slave et la communauté latine, la différence n'est que de degré. Elle est de nature, au contraire, entre la solidarité slave et le pangermanisme, et c'est précisément l'une des grandes habiletés des pangermanistes que d'avoir, par l'emploi calculé de termes impropres et l'appel à des notions volontairement imprécises, confondu et brouillé les données du problème, et, si l'on peut dire, escamoté la solidarité slave pour lui substituer le panslavisme. Le pangermanisme, à son origine, n'est pas une solidarité : il est une unité, l'unité de tous ceux qui parlent allemand — donc une unité de langue, c'està-dire, précisément ce que, par définition, n'est pas et ne peut pas être la solidarité slave; il aspire non à unir des peuples indépendants, mais à réunir les fractions d'un seul peuple, des tribus (Stâmme). Plus tard, sans doute, il a élargi sa conception, étendu ses ambitions, et son aspiration actuelle est d'unir tous les peuples d'origine germanique. Mais, même dans cet état nouveau, la différence qui le sépare de la solidarité slave reste de nature. Le point de départ du pangermanisme est l'idée de la supériorité de l'un des peuples germaniques, l'idée d'hégémonie, de conquête, qui est exactement la négation de la solidarité, puisque celle-ci se fonde nécessairement sur une idée d'égalité. Il est impossible, en vérité, de parler d'une solidarité germanique : il suffit, pour s'en convaincre, de songer à la Hollande ou aux pays Scandinaves, sans même parler de l'Angleterre, peuplée, après tout, par une race germanique.
Nous avons donc établi que la solidarité slave est un trait original du monde slave, qui ne peut se rencontrer que chez les Slaves, parce qu'il résulte de toute leur histoire, de leur situation géographique, et de leur psycho-
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logie propre. Il existe, d'autre part, chez tous les peuples slaves, rnais non point au même degré chez tous; et, pour s'affirmer dans l'ensemble du monde slave, il a eu à surmonter de nombreux obstacles, dont on ne peut pas encore dire qu'il ait partout et toujours réussi à triompher. -
Indiquons seulement les trois principaux de ces obstacles : la disproportion numérique des divers peuples slaves, leur répartition géographique, et la diversité de religion qui les sépare.
Un long défilé de chiffres vous fatiguerait inutilement. Mais vous avez sans aucun doute retenu ceux que vous donnait M. Masaryk : en 1900, il y avait dans le monde 136 millions de Slaves, dont 9i étaient des Russes, tandis que les •42 autres se partageaient en quatre ou en cinq na tipnalités, suivant que l'on fait des Slovènes un peuple à part ou qu'on les confond avec les Serbo-Croates. En d'autres termes, dans le groupe slave, un peuple, les Russes, possédait, à lui seul, une majorité numérique de plus des deux tiers. Le plus nombreux après lui — les Polonais — avec 16 à 17 millions d'âmes, n'arrivait pas au cinquième de sa force ; les autres s'étageaient de 10 à 6 millions. — Le simple énoncé de ces chitïres montre que le problème de la solidarité ne se pose pas dans les mêmes termes pour les Russes et pour les autres Slaves. Les Russes, dans la conscience de leur force numérique et de la puissance politique qu'elle leur assure, ont pu souvent ne pas apercevoir clairement la valeur, cependant certaine, qu'a pour eux la solidarité slave ; ils ont pu, plus d'une fois, n'y voir qu'une espèce de protectorat qu'ils sont appelés à exercer sur les autres Slaves, sur les « petits frères slaves » — et dans ce « petits » il y a une nuance facile à. saisir, comme l'idée que ce protectorat est pour la Russie plus encore un devoir qu'un droit, et que c'est aux « petits frères slaves » qu'il profite surtout. Par réciproque, il s'est rencontré aussi plus d'une fois que la force numérique des Russes effrayât les autres Slaves, que dans cette solidarité trop inégale ils aperçussent une menace finale de domination et d'absorption, et que précisément ce qui devait leur donner confiance en eux-mêmes et en l'avenir éveillât ainsi leurs défiances et suscitât de leur part des résistances. De ce double sentiment, fort naturel départ et d'autre, mais coutradiôtoire, il n'est nullement résulté que l'idée de la solidarité s'effaçât ou disparût ; mais elle s'est parfois désagréablement nuancée de prétentions ou d'inquiétudes, et on l'a vue s'obscurcir par moments et se troubler. En fait, il faut bien reconnaître que sous l'action de ce facteur numérique qui venait appuyer et comme autoriser certaines conceptions spécifiquementrusses,en particulierla conception del'orthodoxie, l'idée de la solidarité slave a dévié dans l'esprit d'une grande partie de l'opinion russe et, par une regrettable évolution de la doctrine originaire des slavophiles, s'est tournée en panslavisme. Le parallèle entre ces deux conceptions si souvent confondues, et pourtant si essentiellement différentes, serait d'un extrême intérêt. Nous devons, faute de temps, nous interdire même de l'esquisser. Il est permis du moins, et nécessaire, d'indiquer d'un mot que, depuis que la Russie a commencé son évolution libérale, la conception panslaviste semble subir une régression au profit de l'idée plus juste; de la solidarité slave. Les doctrines de liberté moderne s'accommodent mieux de la solidarité que
de l'ancien panslavisme. Dans le mouvement néoslave semblait se trouver le germe d'un accord possible entre les libéraux russes et les autres Slaves, précisément sur un programme de solidarité. Si la guerre a brusquement interrompu cette évolution pleine de promesses, il est permis de croire et d'espérer qu'elle reprendra, plus régulière et plus sûre, au lendemain de la paix victorieuse, qui sera dans une si large mesure la paix slave.
La répartition géographique des Slaves en Europe est bien faite à la fois pour leur démontrer l'intérêt essentiel qu'a pour eux leur solidarité et pour leur en rendre la pratique difficile. Si l'on divise l'Europe, suivant les origines et les caractères fondamentaux de ses deux civilisations dominantes, en Europe occidentale et Europe orientale, le gros des Slaves se trouve dans l'Europe orientale : Russsie, Bulgarie. Serbie ; mais une partie importante d'entre eux, importante, plus encore que par le nombre, par la valeur et la mission historique, appartient à l'Occident : les Polonais, les Tchèques, les Croates avec les Slovènes. Encore la séparation ainsi marquée est-elle trop tranchée, et d'autres influences peuvent venir en contrarier les effets : les Polonais qui, par leur civilisation sont occidentaux, sont géographiquement,en partieau moins, dansl'Europeorientale; et les Croates et Slovènes ne forment avec les Serbes qu'une nation, mais cette nation se partage entre les deux sphères de civilisation de l'Europe. Plus tard, sans doute, ce sera un bonheur, et une garantie de paix, d'harmonie, de concorde, un lien nouveau et puissant entre ces deux moitiés de l'Europe, que la ligne qui les délimite passe en plein travers du monde slave. Mais jusqu'aujourd'hui c'a été surtout une cause de complications, une source de malentendus et de difficultés, et le principe d'une division qu'il a fallu et qu'il faut encore beaucoup d'efforts pour surmonter.
Le principe suivant lequel l'Europe se partage entre ces deux grandes sphères de civilisation est, vous le savez, dans son origine, d'ordre religieux : et il est à peine besoin, sans doute, d'insister sur la division religieuse du monde slave. La Russie orthodoxe, la Pologne catholique, les Serbes et les Croates distingués seulement par l'orthodoxie des uns et le catholicisme des autres, les Tchèques d'esprit au fond toujours hussite, et donc plus ou moins protestants, — ce sont des faits connus, et qu'il suffit de rappeler. Dira t on qu'ils sont sans conséquence'.' Ce serait nier l'évidence quotidienne, et pour l'amour d'une doctrine préconçue, méconnaître l'énorme importance que conserve encore aujourd'hui chez les Slaves la vie religieuse, le principe religieux ; ce serait méconnaître ce fait capital el révélateur que, chez certains de ces peuples, la religion est encore un des caractères distinctifs, essentiels, une des bases, parfois la base môme de la nationalité. Ne parlons pas de la Russie, où nous aurions trop beau jeu. Mais, pour la Pologne, le catholicisme n'est-il pas précisément l'une des caractéristiques de sa nationalité? Dans un ouvrage tchèque consacré aux questions slaves (1), auquel nous aurons encore d'autres occasions de recourir, on lit cette phrase, à laquelle il n'y a rien à ajouter : « Aussi longtemps que, pour les l'olonais, en Allemagne et en Russie, l'Eglise catholique signifiera le dernier refuge de
(1) Sloaanstco. Prague, 1912.
leur langue et de leur nationalité, aussi longtemps elle gardera sa grande influence et son importance politique. » Et faut-il rappeler, d'autre part, que si les Croates et les Serbes ont été durant des dizaines d'années des frères ennemis, c'est parce que des adversaires roués avaient su habilement exploiter leur séparation confessionnelle ?
Que l'idée de la solidarité slave soit une idée juste, vraie et nécessaire, la preuve la plus frappante en est qu'elle ail pu, à travers tant de difficultés, pardessus tant d'obstacles, s'affirmer, se maintenir et se développer. Non pas toujours sans doute, sous sa forme claire et pure : nous rappelions tout à l'heure la déviation qu'elle a subie pendant longtemps dans une grande partie de l'opinion russe, et on pourrait trouver ailleurs d'autres exemples semblables. Mais du moins elle s'est, dans ce qu'elle a d'essentiel, toujours retrouvée intacte aux moments décisifs de l'histoire des Slaves. C'est qu'elle est chez eux, en vérité, la manifestation la plus directe et la plus spontannée, la manifestation instinctive du sens vital, du sens de la conservation nationale. C'est qu'elle a toujours été entretenue par la conscience de la menace qu'un danger commun faisait peser sur eux tous : le danger turc d'abord, puis le danger allemand, et en fin de compte, associé à celui-ci, le danger magyar. Si, historiquement, on voit l'idée de la solidarité naître et se développer surtout parmi les petites nations slaves, ce n'est que l'expression frappante de cette situation de fait : car les petites nations étaient naturellement les plus menacées par le danger commun.
En fait, l'idée de la solidarité est apparue chez les Tchèques, avec Dobrovsky, à la fin du xviii» siècle": c'est que Dobrovsky est un Tchèque qui assiste, d'ailleurs avec assez peu de confiance dans l'avenir, au magnifique effort de réveil national par lequel sa nation va se relever d'entre les morts où l'a jetée depuis près de deux siècles l'oppression germanique. Elle a été, pour la première fois, nettement formulée en 1837 par Kollàr dans sa Réciprocité littéraire entre les tribus et les dialectes divers des nations slaces ; c'est que Kollâr est un Slovaque, fils d'une des plus menacées parmi les nations slaves, qui vit à Budapest et y voit grandir la menace du mouvement national magyar. Elle se précise dans la Révolution de 1848, sous des formes qui nous apparaîtront mieux tout à l'heure, et qui accentuent encore ce caractère d'idée de petites nations, d'application de la célèbre devise « l'Union fait la force ». Dans tout le développement historique de cette idée de la solidarité, on voit toujours la Russie mise à une place d'honneur, car elle est le grand État slave et le plus nombreux, le plus puissant des peuples slaves. Mais jamais n'apparaît, dans ces petites nations, aucun désir de se voir absorber, de se confondre djins la Russie. Le panslavisme de la solidarité slave est tout autre chose que le panslavisme nationaliste russe : celui-ci est tout politique, il s'inspire d'une idée d'expansion, de puissance, il est, pour employer l'expression que l'Allemagne a mise à la mode, «réaliste»; l'autre est tout sentimental et littéraire, modeste dans ses prétentions et satisfait à peu de frais, et, si démodé que soit le terme aujourd'hui, il faut bien l'appeler idéaliste.
Quand on cherche à définir son programme, on trouve qu'il comporte es.sentiellement l'idée d'une aide mutuelle en vue d'une commune mission de civilisation à remplir.
L'aide doit être mutuelle: il y aura des cas, surtout dans l'ordre politique, où elle sera prêtée par le plus grand et le plus puissant, la Russie, aux petits et aux faibles ; mais il y a des domaines aussi, et notamment ceux de l'ordre intellectuel, où s'exercera une véritable réciprocité, et où peut être il arrivera souvent que le' grand reçoive plus qu'il ne donne. La mission à remplir n'est point de politique — sauf en ce qui concerne la défense des peuples slaves contre toule agression ou toute oppression — mais de civilisation : la solidarité slave doit assurer la libi'e vie et le libre épanouissement des cultures nationales, indépendantes et profondément populaires, de tous les peuples slaves, pour leur permettre d'accomplir, sous sa protection, la lâche qui est impartie aux Slaves dans le monde, et de réaliser dans l'histoire l'idée slave, l'idée nationale slave; pour leur "permettre de s'acquitter de leurs devoirs envers l'humanité, de représenter et de propager les pensées et les sentiments dont la race slave se sent par excellence dépositaire, pensées et sentiments tout baignés d'humanité, tout pénétrés des idéals de la renaissance phi losophique humanitaire du xvm' siècle. A ce titre, l'idée de la solidarité slave trouve son origine historique directe dans les idées de Herder, dont elle procède on droite ligne : elle se rattache, par une filiation ininterrompue, à la doctrine qui, en face des droits et de la force des États, proclamait la force et la valeur des nations, produits libres spontanés, originaux de l'évolution humaine, et ses facteurs essentiels.
Est il besoin de montrer combien nous sommes loin ainsi de l'idée traditionnelle d'un panslavisme conquérant et absorbant, des fantômes de l'Europe cosaquisée et de l'ogre russe ? Des idées aussi fausses et aussi dangereuses n'ont pu, comme M. Masaryk vous l'a indiqué si justement et avec tant de pénétrante finesse, prendre cours et exercer leur déplorable influence sur l'esprit public et la politique internationale que parce que l'Europe occidentale a trop longtemps abandonné les Slaves au germanisme, à ce germanisme qui, suivant le procédé classique, crie au voleur pendant qu'il est lui-même en train de dépouiller sa victime, et n'a que trop bien réussi à ce jeu. Gomme nous sommes loin, aussi, des programmes pangermanistes, fondés tous sur l'idée de l'annexion, de la conquête, du droit de la force, et que, tous les jours encore, nous voyons s'étaler brutalement sous la plume des publicistes et des professeurs, et s'affirmer d'un ton provocant à la tribune du Reichstag ! L'idée essentielle de la solidarité slave, c'est l'idée d'une libre fédération des peuples slaves, et d'une fédération qui ne veut même pas être politique, d'une «fédération morale, idéale, dont chaque membre développera librement son génie propre au profit de la civilisation générale. » C'est, répétons-le, une idée de petites nations, de petites nations qui ont la noble ambition de jouer, même sans le nombre, leur rôle dans le monde, d'y tenir leur place, non pour satisfaire leur vanité ou leur intérêt, mais pour contrilDuer pour leur part à la grande œuvre du progrès de l'humanité, et qui, dans le monde moderne, où le nombre compte partout et en tout, où il faut pour agir et même pour subsister, des bras, de l'argent, des soldats, voient dans une union qui veut être non une fusion, mais une réciprocité, un échange de services, une aide mutuelle
et, d'un mot, une solidarité, le vrai moyen de réaliser leur noble ambition.
Telle est, dans son essence, la solidarité slave. Vous voyez donc quelle place revient à cette idée dans une guerre qui est la guerre pour le droit des petites nations, et quel abîme la sépare de l'idée d'un slavisme oppresseur et conquérant, chimère qui n'a jamais existé que dans l'imagination de quelques exaltés, dont les fantaisies ont été soigneusement recueillies par qui avait intérêt à les exploiter. Vous apercevez aussi, je pense, pourquoi la solidarité slave, ainsi conçue et caractérisée, est, par sa nature même, un élément d'ordre, de paix et de progrès. Mais, s'il en est ainsi, pourquoi a-t-elle, depuis cent ans, agi en Europe comme un principe d'instabilité, d'inquiétude et d'agitation ?
(A suivre.) Louis Eisenmann.
LES SLOVAQUES
L'administration magyare. — En attendant, guidés par des meneurs à poigne, sûrs de ne rencontrer dans le Parlement aucune opposition sérieuse, — les Slaves et les Roumains réunis n'ont jamais, dans les circonstances les plus favorables, conquis plus d'une vingtaine de sièges sur 413, — les Magyars poussaient vigoureusement leur pointe.
En dépit des prescriptions formelles de la loi, l'administration était purement magyare et le magyar était seul admis dans les tribunaux. — Nous sommes plus maltraités qu'une province occupée par une armée d'invasion, disait le mémorandum des Roumains à François-Joseph : une armée ennemie, dans ses rapports avec les pays conquis, emploie des gens qui connaissent la langue des habitants ; nous sommes moins favorisés.
Les feuilles de perception sont en magyar ; en magyar, les citations de police. Dans les prétoires et les bureaux, on envoie des agents qui n'ont aucune connaissance de la langue des habitants ; pour se défendre ou pour savoir ce qu'on exige d'eux, les paysans sont obligés de recourir à des interprètes qu'ils doivent payer cher et qui, le plus souvent, sont à la merci du juge de paix ou du capitaine du district.
La gène qui résulte de ce système est d'autant plus odieuse que Tingérence de l'État est plus générale et sa surveillance plus méticuleuse. Dans les chemins de fer, dans les entreprises publiques, le magyar est seul autorisé; en magyar, l'inscription qui interdit de traverser les voies ou de laisser errer le bétail sur tel ou tel domaine.
Dans le conseil de comté qui gère l'administration locale, la moitié des membres est composée de fonctionnaires ; seuls peuvent être élus aux autres postes les citoyens dont la candidature a été acceptée par un comité de six membres, où siègent trois fonctionnaires et que préside le préfet, avec voix prépondérante. L'arrondissement est entre les mains d'un sous-préfet qui dispose d'un pouvoir de police discrétionnaire et dont la principale fonction consiste à surveiller les panslacistcs et les traîtres. Essaye-t-on de se plaindre de ses abus de pouvoir? — Il supprime les télégrammes et les lettres. Veut-on recourir à la justice ? — On se
heurte à la malveillance des magistrats et à la complication d'une législation qui n'a pas été encore codifiée et où se heurtent les dispositions les plus contradictoires ; le juge choisit à son gré parmi elles le texte qui répond le mieux à son caprice ou à sa rancune.
Les libertés publiques. — La loi des nationalités reconnaît aux citoyens le droit de réunion et d'association. — Le 20 août 1910, les amis et les admirateurs d'un musicien connu, patriote slovaque, se réunissent au cimetière protestant pour honorer sa mémoire : on chante deux chœurs slovaques et le pasteur prononce une prière. — A ce moment, le juge de paix accourt et disperse brutalement l'assistance. — 20 personnes sont condamnées à l'amende pour avoir tenu une réunion illégale.
Le 16 novembre 1906, le député Ferdinand Juriga proteste contre le chauvinisme magyar et se défend de l'accusation de panslavisme qu'on jette sans cesse à la face de ses compatriotes. — Excitation à la haine et au mépris du gouvernement : deux ans de prison et 1.200 francs d'amende.
Un peu plus tard, pour le même délit, les deux députés Hodza et Petrovic sont condamnés à six mois de prison.
A Skalica, le candidat annonce au juge de paix son intention de tenir une réunion électorale. Le juge refuse l'autorisation, parce que la réunion doit avoir lieu le dimanche, sur la place de l'église, et qu'elle distrairait les paysans de leurs devoirs religieux. — Le candidat fixe alors la réunion à un jour de semaine. — Impossible, parce que le juge doit s'absenter.
Les conférences, les représentations théâtrales, les lectures publiques, les concerts sont interdits dès qu'ils sont organisés par des personnes dont les sentiments sont suspects ou qui simplement n'ont pas le bonheur de plaire au capitaine du district.
Toute association est prohibée qui n'a pas à sa tète des Magyars. La Matica slovaque fut naturellement une des premières victimes de cette fureur persécutrice. A peine arrivé au pouvoir, Koloman Tisza en prononça l'interdiction, confisqua le capital qu'elle avait réuni sou par sou (200. 000 francs), ainsi que ses collections, ses manuscrits et sa bibliothèque. Une partie des fonds fut distribuée à des cercles de magyarisation.
Belle civilisation que travaillent à répandre ces cercles, qui sont surtout des associations de délateurs ! remarque un écrivain allemand ; qu'a-t-elle produit, cette civilisation magyare que l'on impose à coups de crosses? — Le paprika, le gouliach et les tziganes (le gouliach, le plat favori des Hongrois se compose de viande mêlée à du lard, de l'oignon et du chou et très fortement assaisonnée de paprika. Le paprika est un poivron rouge que les Hongrois ajoutent à tous leurs mets). — Le reste du capital de la Matica slovaque servit par la suite à subventionner le Journal slovaque qui se publie à Budapest, sous l'inspiration du ministère; il est rédigé par de misérables pamphlétaires, dont la besogne consiste à calomnier les Slaves, et en premier lieu les Tchèques.
Les journaux doivent déposer un cautionnement de 20.000 couronnes; le colportage et la vente sont soumis à des prescriptions draconniennes; presque tous les journaux tchèques sont interdits dans le royaume. Les plus futiles prétextes suffisent pour provoquer la confiscation et des
poursuites judiciaires. Le jury devant lequel sont portés les délits de presse, n'est composé que de Magyars (loi de 1897) ; par définition, les jurés, triés sur le volet, voient des révolutionnaires dans les auteurs les plus bénins des autres races, et le ministre de la justice Erdely n'a pas rougi de les féliciter publiquement du zèle avec lequel ils avaient soutenu le gouvernement pour réprimer l'agitation des nationalités.
« L'histoire du journalisme slovaque est un véritable calvaire ». — En 10 ans, de 1897 à 1907, elle est marquée par 76 procès de presse où ont été impliquées ill personnes et qui ont valu aux accusés 39 années 1/2 de prison, 30.000 couronnes d'amende, sans parler des frais de justice (environ 100.000 couronnes).
Un douloureux épisode de ce régime d'oppression forcenée fit un certain bruit en Europe, il y a quelque dix ans, et il donne un spécimen assez instructif des méthodes de Budapest.
André Hlinka, curé de Ruzomberok, bon patriote, s'était attiré la haine des Magyars par le courage avec lequel il avait dévoilé les malversations delà municipalilé et soutenu le candidat slovaque. 11 fut privé de sa cure d'abord, puis susperidu par l'évoque Parvy, magyaron passionné. Hlinka, qui avait été mandé par Parvy, télégraphie chez lui pour annoncerson retour; quelques amis l'attendent à la gare; les gendarmes les dispersent et arrêtent tous ceux qui élèvent quelques réclamations. On les garde cinq mois en prison préventive; le président du tribunal est un renégat, ennemi personnel de Hlinka; la défense le récuse, s'adresse à la cour de Presbourg qui repousse l'appel, parce que le président est mieux qualifié que personne pour connaître de sa propre impartialité. Plus de 40 témoins ont été cités par les inculpés; quatre seulement sont autorisés à déposer; le président interdit aux prévenus et à leur avocat de leur poser des questions et d'interroger les témoins à charge. Un juif raconte qu'il a entendu Hlinka lire, au milieu d'un groupe de femmes, un article de journal où l'on invitait les Slovaques à prendre leurs faux et leurs houes; les femmes protestent; l'avocat rappelle que le juif a eu douze procès avec le prévenu; sa déposition n'en est pas moins retenue. — Conclusion : le curé Hlinka est condamné à deux ans de prison et 1500 francs d'amende; le candidat à la députation à un an, dix autres personnes à des peines qui varient de six mois à trois mois d'emprisonnement et de 3 à 500 francs d'amende.
Avant sa condamnation, Hlinka avait fait construire dans son village hatal. à Cernova, bourg de 1.300 habitants, une église qui avait coûté 80.000 francs. L'argent avait été rassemblé par souscription et avait été uniquement fourni par les fidèles de la paroisse et des cures voisines. En 1907, ou apprend que l'évêque a ordonné de consacrer l'église; les paysans lui demandent à plusieurs reprises d'ajourner la cérémonie jusqu'au jour où Hlinka, quiesten prison, pourra y assister. L'évêque refuse. Le maire insiste : les esprits sont très montés, des incidents pénibles sont à craindre.
— « Il arrivera ce qui arrivera, la consécration aura lieu. »
— Les autorités envoient des gendarmes, ce qui accroît
1 émotion. Le capitaine de cercle lui-même conseille la prudence; on ne l'écoute pas.
Les prêtres chargés de la consécration arrivent, escortés du sous-préfet et de huit gendarmes. Ils sont accueillis à l'entrée du village par une foule très excitée :— Que venezvous faire ici, nous n'avons pas besoin de vous! Allez-vous en ! — Le sous-préfet ordonne à son cocher de passer quand môme. Il lance ses chevaux et distribue des coups de fouet à droite et à gauche. Quelques jeunes gens se jettent à la tête de l'équipage. Bagarre. Un gendarme est légèrement atteint par une pierre; on le guérit, dit Scotus Viator qui nous a laissé le récit dramatique de ces incidents, avec un peu de taffetas d'Angleterre. Alors, sans sommations, les gendarmes fusillent la foule; neuf personnes sont tuées, et parmi elles deux femmes; douze grièvement blessées, deux moururent de leurs blessures; plus de 60 légèrement atteintes. Le sous-préfet, sans s'occuper des blessés, court à Ruzomberok pour chercher des renforts et préparer un procès criminel. — Un gamin a couru prévenir un docteur; le sous-préfet à son retour le fait jeter en prison.
Le chef du parti slovaque qui dénonce ces faits au Parlement, est hué. — C'est vous qui êtes les assassins, lui crie-t on. Un député déclare que la Chambre n'a pas de temps à perdre à de telles balivernes. — Le ministre Andrassy prétend que le clergé n'était venu que pour calmer la population, (!)' — c'est sans doute pour y mieux réussir qu'ils s'étaient fait accompagner d'une escorte de gendarmes; — il couvre de fleurs ses agents. La Chambre acceuille son discours avec enthousiasme et la presse renchérit.. « Qu'on ne nous parle plus des Hlinkas et des Hodzas, écrit le Pester Lloyd, relativement modéré. Les espèces de cette sorte, s'ils violent la loi, on les prend par le cou, et basta . . . Nous voulons être les maîtres dans notre maison ». — Prétention parfaitement légitime, et contre laquelle les Slovaques ne s'inscrivent pas en faux. La question est de savoir s'ils n'ont pas eux aussi leur propre maison qu'ils occupaient longtemps avant l'arrivée d'Arpad et qu'ils n'ont aucune envie de céder à des maîtres étrangers.
Le scandale avait été tel que même le Reichsrat, si domestiqué, toujours tremblant devant Budapest, s'insurgea. Le 16 décembre (1907), il invita le ministère à rappeler au gouvernement hongrois que la loi des nationalités devait être appliquée sincèrement. La discussion fut vive à 'Vienne et les Magyars entendirent quelques sévères vérités. lisse cabrèrent sous la cravache. Le lendemain, Wekerlé protesta avec indignation cpntre l'ingérence du Reichsrat et promit d'obtenir satisfaction. Le baron Bcck, président du cabinet cisleithan, se confondit en excuses, blâma l'insolente audace des députés.
Epiloguehabituel : unprocèscriminel. Dixhuitpersonnes sont arrêtées pour « la révolte de Cernova » et, en mai 1908, 53 personnes comparaissent devant le tribunal de Ruzomberok. — La sœur de Hlinka (57 ans) est condamnée à troisans de prison; 32 hommesetK) femmes (une d'elles, mère de sept enfants avait été giièvement blessée dans la mêlée et son mari avait été tué), sont condamnés à des peines qui varient de dix-huit mois à six mois de prison. — Comment le procès fut conduit, il suffit pour le deviner de remarquer
que le président du tribunal interdit l'entrée de la salle à tous les représentants d.e la presse slovaque et tchèque.
— « On dit que je n'aime pas ma patrie 1 chante le poÈte slovaque;
Là sont les cercueils silencieux de mes pères,
Les tombes du passé doré;
Là, quand sonnera pour moi l'heure sacrée.
On me déposera dans la terre sainte.
Au pied des montagnes, près des rivières et des blanches Jiiaisons ;
Dans la profondeur des 'Tatras errent les fées mélodieuses,
Et le héros lidèle & sa patrie
Et mon peuple cher à Dieu I
It cette nation, je ne l'aimerais pasl
Certes, le Slovaque aime sa patrie de cet amour tenace et fidèle que le montagnard garde à ses prairies et à ses bois. Mais, par cela même, sa haine grandit contre les étrangers qui prétendent la lui rendre hostile et la transforment en une geôle.
L'Église. — ■ Si, du moins, proscrits de la scène politique, ils avaient conservé quelque autonomie locale et si la tyrannie eût respecté leur vie, privée! — Dans la commune, le capitaine du district désigne le maire. Dans l'éj^lise, le ' curé et l'évêque deviennent trop souvent l'instrument de l'autorité centrale. Rude épreuve pour le paysan, humble, très pieux, qui, sans autre refuge que l'autel, rencontre un ennemi dans l'homme qui représente à ses yeux la volonté divine. Rien n'a plus contribué à rendre les luttes implacables que cette invasion de la politique dans les questions religieuses, si ce n'est peut être les lois scolaires.
Le gouvernement magyar avait toujours gardé la haute main sur l'Église romaine ; il nommait les évêques, disposait des bénéfices, exerçait une étroite surveillance sur les fondations, extrêmement riches. Le clergé, très docile, vivait d'habitude en bonne intelligence avec les ministres. 11 gardait une vieille antipathie contre les Tchèques, toujours suspects d'hérésie, et une involontaire défiance contre les Slovaques qui dirigeaient volontiers leurs regards vers Prague. Tréfort, ministre de l'instruction publique, n'avait pas de meilleurs collaborateurs que les évêques. Nulle part plus que dans les séminaires catholiques, disait-il en 1879, on ne comprend aujourd'hui l'inriportance de l'enseignement du magyar et nulle part on ne sert mieux les intérêts de notre nationalité. Le primat de Hongrie, Simor, archevêque d'Ostfihom (Gran), s'était élevé avec véhémence contre les concessions de 1868. Ses successeurs l'imitèrent.
L'entente entre les évêques et l'Etat fut à peine troublée une heure sous les ministères Banfïy et Wekerlé (1890- 1895). La lutte contre le clergé, que l'on baptisa ambitieusement le liulturkampf hongrois, fut menée à grand tapage par les Magyars, qui méritèrent ainsi sans rien hasarder un brevet de libéralisme ; colères de surface qui ne trompaient que la galerie. Les lois nouvelles, en instituant le mariage civil et en confiant aux délégués de l'administration la tenue des registres de l'état civil, étendaient les pouvoirs de la bureaucratie ; à ce titre, elles corroboraient la politique générale de la majorité et ne déplaisaient pas aux évêques. La colère qu'ils avaient un moment affichée s'apaisa vite. Ils avaient un intérêt manifeste à se concilier les bonnes grâces du pouvoir, et ils redevinrent ses agents, aussi zélés
que les préfets. L'année du millénaire, l'évêque de Kosica (Kaschau) ordonnait qu'à l'avenir le magyar serait la seule langue de prédication dans son diocèse (sur les 197 paroisses de son obédience, 58 seulement étaient magyares). Les- Allogènes étaient systématiquement écartés des sièges épiscopaux et Moyses n'avait pas eu de continuateur. Les Slovaques qui forment la masse de la population dans la Hongrie supérieure, n'ont pas un seul évêque de leur race. Le gouvernement ne laisse arriver aux postes supérieurs de la hiérarchie que les prêtres dont il est sur, et, par reconnaissance, par ambition, quelquefois aussi poussés par un zèle sincère bien que peu intelligent, ceux-ci, pour servir la cause magyare, n'hésitent même pas devant la crainte d'éloigner les fidèles de l'Église. L'évêque de Spis (comté de Zipsa), Parvy, s'est acquis une fâcheuse notoriété par sa rigueur vis-à-vis des prêtres suspects de sentiments slaves. De là, la persécution s'est étendue dans les diocèses de Nitra et de Gran. Il est juste de reconnaître que les curés de campagne, en relations constantes avec le peuple, résistent de leur mieux aux sollicitations de leurs supérieurs et ils ont fourni à la cause slovaque quelques-uns de ses plus vaillants champions. Il y faut une sorte d'héroïsme et on ne saurait espérer que tous les prêtres soient des héros. Parmi eux, les âmes timorées et pusillanimes ne manquent pas, les ambitieux aussi, qui. pour mériter les bonnes grâces de leurs chefs, imitent leur intolérance et quelquefois dépassent leurs intentions.
Leur éducation les prépare à ces défaillances. Dans les séminaires, il est interdit aux élèves qui, en majorité, sont destinés à passer leur vie dans des paroisses slaves, de parler slovaque, même pendant les récréations, et de lire des journaux slovaques. On renvoie sans pitié les jeunes gens entre les mains de qui on trouve un livre slovaque ; les expulsions prononcées pour de semblables motifs se comptent par centaines, 20 pour une seule année (1912).
En face de 2 millions de catholiques, les protestants (462.000) forment un peu moins du cinquième de la population ; plus instruits, plus industrieux et plus actifs, plus rapprochés aussi des Tchèques auxquels les rattachent leur langue liturgique et la vieille Bible des Frères, ils sont particulièrement suspects au gouvernement de Budapest et il n'a rien négligé pour briser l'auton^pmie de leur Église, ou du moins pour asservir leur hiérarchie à ses desseins.
Jusqu'en 1894, les paroisses luthériennes du royaxime étaient réparties en quatre circonscriptions ; dans le district cisdanubien qui renfermait 85"/ode Slovaques et 15 "/o d'Allemands et de Magyars, les nationaux avaient une majorité incontestée et un évoque slave; ils pouvaient ainsi exercer une certaine influence dans le synode général où le convent régional déléguait des représentants dévoués à leur cause. La loi de 1894, qui a redistribué les églises, a séparé du groupe cisdanubien deux séniorats slovaques qu'il a incorporés au district de la Tisza et lui a réuni trois séniorats magyars. La majorité a été ainsi assurée aux centralistes, et les Slovaques qui forment les 90 »/<> de la population luthérienne du royaume, n'ont plus aujourd'hui un seul évêque.
Les attributions des surintendants. facilemenl accessibles aux ordres du pouvoir, ont été accrues. En cas de vacances des cures, ils ont le droit d'écarter les candidats présentés par
les paroisses, et, si les paroisses maintiennent leur vote, de nommer d'office les pasteurs. Les prélats luthériens ne se montrent pas plus tolérants que les évoques catholiques vis-à-vis de leurs subordonnés. Dans une paroisse qui compte 4.000 Slovaques, le pasteur est suspendu parce qu'il n'a pas transmis la pétition de li liabilants qui demandaient que l'on prêchât en magyar. D'autres sont frappés pour avoir fait l'ins.truction religieuse eu slovaque.
Beaucoup courbent la tête, s'humilient ; en 1906, les pasteurs slovaques élisent évoque, malgré les fidèles, Scholz, qui ne sait pas un mot de slovaque. Quelques-uns font du zèle. Un prédicateur invile les fidèles à jurer qu'ils « ne reconnaîtront d'autre Dieu que le Dieu magyar, notre prolecteur et notre père, qu'ils l'invoqueront et l'adoreront seul, et qu'ils accepteront la mort plutôt que de s'incliner devant une autre idole nouvelle ». — « On verra un jour, dit le pasteur d'une église de Presbourg, que le peuple magyar est élevé à un plus haut degré qu'Israël et qu'Arpad a reçu la môme promesse qu'Abraham ». — « Notre Église a toujours été le champion de l'État magyar et de l'idéal national magyar, écrivent les délégués des paroisses luthériennes, et elle le sera toujours. Pour combattre lés résistances des nationalités, elle a besoin de ressources matérielles. On peut être sûr d'ailleurs que les autorités ecclésiastiques supérieures regarderont comme un devoir de veiller à ce que l'appui de l'État n'aille pas à des indignes ». — Appel misérable aux sentiments les plus mesquins. L'administration encourage ces bassesses. La loi de 1898 prévoit une subvention publique pour les pasleur.s dont le traitement n'atteint pas 1.600 francs, — ■ ce (|ui est le cas dans l'immense majorité des paroisses. Elle ajoute que dans aucun cas des subventions ne sauraient aller aux ennemis de la patrie.
Le zèle tumultueux de beaucoup des pasteurs luthériens ne suffît pas cependant à ra.«surer les ministres. Ils voudraient des gages plus sûrs que la reconnaissance suspecte (le copsciences soudoyées, reprennent l'ancien projet d'union entre lés calvinistes et les luthériens, de manière à noyer les Slovaques luthériens dans une majorité calviniste magyare. A la veille de la guerre, en dépit des répugnances confessionnelles, ils étaient près d'y réussir et l'Union eût achevé l'asservissement des Eglises,
La vie privée. — Menacé dans sa conscience, le Slovaque, à chaque pas de sa vie privée, bute aux tracasseries qu'invente sans répit la caste dominante. Les chemins de fer sont une entreprise de l'État: les employés ne parlent que le mai^yaretle paysan ne comprend pas le prix qu'on lui demande, ni les règlements qu'il doit observer. Une loi del897ordonne de magyariser les noms des villes et des communes. Un voyageur demande un billet pour Teplica. — Teplica ? Taplica '.' Il n'y a pas de station de ce nom. — Heureux si une àmo complaisante révèle au voyageur penaud que Teplica est devenu Ilôlak. — On se pré-sente au guichet de la po.ste pour re(;ommander une lettre : l'employé ne parle que le magyar, soit qu'il ne sache réellement pas le slovaque, soit qu'il veuille mériter de l'avancement. — Un
Ieiulre écrit sur une grille: prenez garde à la peinture jn slovaque). — Procès verbal.
Jusqu'à son nom, au nom de son père (]u'ou enlève au Buvre slovaque. Depuis fort longtemps, en Hongrie, les
hommes qui étaient désireux de pénétrer dans la société avaient l'habitude de magyariser leur nom. L'Étal encourageait ces transformations en n'exigeant qu'une taxe modique de cinq florins. En 1881, on l'a ramenée à 50 kreuzers: 1 franc pour prendre rang dans l'élite des descendants d'Arpad, ce n'est pas trop! Aussi, quiconque n'use pas de ce privilège est suspect. Banffy décide en 1898 que les fonctionnaires devront prendre des noms magyars ; du jour au lendemain, les Kunfi succédèrent aux Kohn et les Radô aux Rothfold. A l'occasion du millénaire, une société pour la magyarisation des noms s'était fondée à Budapest, elle s'agitait beaucoup, et son chef, Simon Rubin, — évidemment de vieille souche hongro-finnoise, — se plaignit de la mollesse des chefs de service. Il n'est jamais prudent de s'opposer à des fous, surtout quand ils ont le pouvoir derrière eux. — Les direcleurs des chemins de fçr pesèrent sur leurs agents. Le directeur des postes et télégraphes, qui s'était endormi Diirr, se réveilla Demeny; il en éprouva une si vive satisfaction qu'il invita ses subordonnés à suivre son exemple le plus tôt possible : leur négligence nuirait à leur avancement. Comment résister? « En Hongrie, disait à la fête annuelle du Casino un des chefs de l'aristocratie, on peut tout faire, pourvu qu'on se couvre du manteau de la politique ». — « Il suffît qu'un employé ait des relations d'amitié avec un habitant non magyar, écrit le Mémorandum roumain, pour qu'on le dénonce comme antipatriote. Bien heureux s'il s'en tire avec tin dépla cément. »
Je crains que le lecteur ne se fatigue à la lecture de cette fastidieuse énumération de tracasseries et de vexations. Chacune de ces mesures, prise isolément, est surtout ridicule; réunies, elles finissent par former le plus exaspérant système de tyrannie que puisse élaborer une imagination maladive. La civilisation contemporaine ne supporterait pas qu'on massacrât un peuple d'un coup, au moins en temps de paix. Est-il beaucoup plus humain de le condamner à un supplice raffiné qui se continue méthodiquement pendant un demi-siècle? A certains moments, les Slovaques auraient préféré un coup de massue à ces milliers de coups d'épingle, qui ne devaient cesser qu'après leur- effacement définitif de la carte du monde. Pour les assimiler, les Magyars comptaient surtout sur leur politique scolaire.
(A suivre) E. D.
LE MONDE SLAVE
L'ITALIE ET LES YOUGOSLAVES
Nous sommes heureux d'enregistrer aujourd'hui Un fait ([ui nous paraît des plus significatifs, [)arcequ'il est appelle li dissiper les nuages qui se sont élevés dans ces derniers temps entre l'Italie et les Yougoslaves. Partout nous voy<ins des efforts très sérieux tendre à préparer une entente italo-slavedurable.Nous attirons l'attention du public sur une manifestation retentissante qui s'est produite à Londres, oii on vient de fonder une Société anglo-serbe, avec le programme suivant : développer les relations entre
l'Angleterre et la Serbie, montrer l'importance de l'État yougoslave unifié, travailler à une entente entre les Yougoslaves, l'Italie et la Roumanie, lutter contre le plan pangermanique, en faisant comprendre la signification de l'unité yougoslave.
Nous insisterons aujourd'hui sur un seul point : leotente italo-slave. La Société a été fondée le 27 octobre à la suite d'un meeting à Mansion House, présidé par le Lord Mayor et auquel prirent part de nombreuses personnalités anglaises, parmi lesquelles Loud Cromer, M. WiCKHAM Steed et Sir E. Carson ont pris la parole.
Tous les orateurs ont particulièrement insisté sur la nécessité d'une entente italo-slave, de la compréhension réciproque des intérêts propres aux deux nations et d'une collaboration active dans la défense contre leur adversaire commun.
Le Lord Mayor exposant le but poursuivi par la Société a déclaré :
« La Serbian Society désire montrer aux peuples britanniques l'importance du rôle joué en Europe non seulement par la Serbie du passé, mais encore par la Yougoslavie de l'avenir. Son action sera dirigée vers l'union des Yougoslaves, et la conclusion d'un accord amical entre ces peuples, d'une part, et d'autre part l'Italie — à laquelle l'Angleterre est liée par tant de traditions — et la Roumanie, dont les efforts énergiques pour repousser l'assaut de notre ennemi commun tiennent une si large place dans nos pensées actuelles. Cette union et cet accord pourraient constituer les pierres angulaires de l'Europe future que nous désirons fonder sur la justice et la liberté. »
Lord Gromer a ainsi défini l'attitude des Alliés vis avis des petites nations.
« Nous combattons pour un autre principe important dont le Président du Conseil des Ministres a souvent parlé : l'autocrate de Berlin doit échouer dans sa tentative de monopoliser à son profit les rayons du soleil, et chaque petite nation doit posséder, dans la répartition do la lumière de cet astre, la place nécessaire à son développement social et politique. »
Puis, parlant de l'Italie et des Yougoslaves, il ajouta: « Et maintenant quelques mots sur ce que n'est pas la Serbian Soeicty. J'ai entendu récemment chuchoter qu'elle est ouverte ment hostile à l'Italie et aux Italiens. Il n'est pasdilTicile d'imaginer l'origine de ces calomnies. L'Allemagne a manifestement intérêt à favoriser la discorde entre les Alliés, et je ne doute pas que, si je remontais à la source des assertions dont je viens do parler, je rencontrerais un de ces agents allemands actifs et omnipotents, qui ont récemment dépensé des millions pour acheter la presse.de l'Europe et de l'Amérique et empoisonner l'opinion du monde entier. Je voudrais, au nom de la Serbian Society, démentir de la façon la plus catégorique que nous ayons aucune pensée hostile à l'Italie et aux Italiens. Je me souviens que le cœur de l'Angleterre battait à l'unisson de celui de l'Italie au temps de la guerre de libération. Il y a cinquante ans, moi comme les autres Anglais, nous admirions tous l'habileté de Cavour, un des plus grands hommes d'I'^tnt des temps modernes, et l'héroïsme de Garibaldi et de ses compagnons. En ce qui me concerne, je dis très nettement que, si j'avais le plus léger soupçon que celte société ne fut pas animée, 6 tous égards, de bons sentiments à l'égard de l'Italie, je me tiendrais ù l'écart de ses délibérations. En outre, je suis convaincu que les sentiments que je viens d'exprimer sont partagés par les autres membres de la Serbian SoL-iety. Je ne nie pas qu'il puisse y avoir divergence d'opinion sur les intérêts italiens et slaves. Nous croyons que notre action, loin d'être hostile à l'Italie, sert
ses intérêts, qui sont identiques à ceux des Slaves. Elle est une nation libre et généreuse, nécessairement sympathique aux aspirations des autres nations vers la liberté et l'indépendance. Toutefois, j'admets que la politique ne peut être entièrement fondée sur le sentiment et l'idéalisme. C'est le devoir de la nation et du gouvernement italiens de veiller à leur sécurité et de défendre leurs intérêts, et il est naturel qu'ils désirent posséder la prépondérance dans l'Adriatique, au lieu de la partager, comme à présent, avec un gouvernement hostile. C'est une aspiration parfaitement légitime, et je suis persuadé qu'elle peut être conciliée avec celles des Slaves. La Serbian Society ne recherche pas, pour elle ou pour le royaume Uni, les fonctions d'arbitre entre les Italiens et les Slaves, elle vise à rassembler et à publier des faits; cependant, s'il en était besoin, elle se chargerait bien volontiers du rôle de conciliateur entre les Italiens et les Slaves. Tel est son objet. »
'WiCKHAM Steed exprima éloquemment les mêmes sentiments d'amitié et de sympathie envers l'Italie et les Yougoslaves :
« Une solution complète de la question yougoslave implique non seulement une union politique entre les Serbes, les Croates et les Slovènes, mais encore leur fusion éventuelle en un seul peuple. Il ne s'agit pas simplement d'annexer â la Serbie, à titre de compensation, des provinces habitées par des populations de même origine et de même langue que les siennes. Il n'existe qu'une compensation pour son éclatant héroïsme et ses horribles souffrances : l'unification des Yougoslaves. Il faut appliquer à l'ensemble des Yougoslaves le principe des nationalités et celui de l'égalité politique et religieuse; il faut assurer à la Serbie la possession des côtes dont ses ennemis l'avaient jusqu'à présent dépouillée. Il faut en outre — et c'est une question vitale — concilier les besoins impérieux de la sécurité nationale italienne avec les nécessités de l'unité yougoslave. En ce qui me concerne, je peux dire que depuis longtemps je suis convaincu que, si l'unité yougoslave n'est pas constituée avec le consentement et l'appui de l'Italie, la sécurité nationale de l'Italie ne peut être assurée; et que, d'autre part, si l'Italie ne comprend pas que son intérêt vital exige que toutes les fractions importantes des Yougoslaves soient libérées, l'unité yougoslave sei-a diiricile à réaliser. Le bloc italo-yougoslave ne doit présenter aucune fissure dans laquelle pourrait pénétreri'acide corrosif des vieilles intrigues austro-allemandes. »
Sir Edward Carson n'a fait qu'une allusion à la question de l'entente italo-slave :
« De grandes difficultés doivent être surmontées. Beaucoup d'entre elles ont été mentionnées par les orateurs présidents. Quelques unes se réfèrent à l'Italie. Mais je pense que celles-ci comme bien d'autres seront aplanies par la confraternité d'armes. Et si, de chaque côté, les extrémistes, parmis lesquels on nous range souvent, veulent bien se figurer que le moment favorable pour résoudre cette grande question est venu, leur mission, qui aura préalablement vaincu leurs ennemis, déterminera définitivement l'avenir. »
La multiplication de ces manifestations, où le peuple anglais exprime simultanément sa sympathie pour les nations slave et italienne, prouve qu'on se rend compte de l'importance des bons rapports italo-slaves non seulement pour les deux intéressées, mais encore pour la tranquillité de l'Europe. Les Anglais ne sont d'ailleurs pas les seuls à penser ainsi, et nous pouvons citera l'appui de cette opinion la déclaration d'un personnage italien officiel, l'un des hommes les plus remarquables de l'Italie contemporaine. Le Malin du 30 septembre a publié une interview du viceprésident du Conseil des ministres italien, M. Bissolati,
qui, parlant des problèmes que la guerre a soulevés, s'exprime ainsi sur les rapports italo-yougoslaves :
« L'autre, je ne le cache pas plus que la première. C'est l'entente avec les Yougoslaves.
On redoute parfois à l'étranger que nous ne respections pas leurs aspirations. La race italienne a trop souffert de l'oppression pour opprimer. Nous ne laisserons pas de créer l'irrédentisme contre nous. Nous avons à exercer sur la rive orientale de l'Adriatique une tâche très noble et très claire. L'Autriche a toujours étouffé les desiderata, paralysé le commerce des Serbes, des Croates, des Slovènes; elle a obtenu de l'Europe qu'on leur ferma tous les accès. Nous allons les leur ouvrir, les mettre en communication avec la vie occidentale. Nous pouvons créer ainsi une sorte d'unité morale et économique de l'Europe du Sud. Notre intéi-êt même, quand nous aurons reconquis les provinces italiennes, obtenu les garanties stratégiques nécessaires, nous conseille d'envoyer dans les Balkans surtout des commerçants, de nous présenter en éducateurs, non en dominateurs; pour que l'Italie tienne dans le monde dedemain la place qu'elle entend y prendre et y garder, nous avons besoin (le faire régner entre les Français et nous la fraternité, entre les Slaves et nous la confiance. »
Nous nous réjouissons vivement de cet état d'esprit en Italie et en Angleterre, et nous trouvons rassurant pour l'avenir de l'Europe, que les plus éclairés de ses hommes politiques comprennent si nettement quelles sont les conditions indispensables de son évolution pacifique.
Nous, Tchécoslovaques, nous sommes particulièrement intéressés à la bonne entente des Yougoslaves et de l'Italie, et nous croyons excessivement important de collaborer au resserrement des liens d'amitié entre les deux nations qui nous sont si chères. Nous avons tant d'intérêts communs avec l'Italie dans notre lutte contre l'Autriche, qu'il est tout naturel que nous nous rapprochions d'elle. Avant que nous allirmions cette sympathie par des manifestations publiques, elle était déjà dans nos âmes et dans nos sentiments. Nous pourrions citer des faits innombrables survenus avant la guerre et au cours de cette guerre qui démontrent l'état d'esprit de nos populations envers Tltalie.
N'avons-nous pas pendant longtemps lutté, à Vienne, la main dans la main, contre l'oppression allemande, pour la défense de nos droits universitaires, économiques, parlementaires ? Notre avenir n'est-il pas solidaire en ce qui concerne nos intérêts commerciaux, la liberté d'accès à l'Adriatique, l'exportation du charbon de Bohême, la résistance à la redoutable concurrence de l'Allemagne, qui cherchera à prendre par une victoire économique la revanche de sa défaite dans la guerre actuelle.
Nous laisserons pour aujourd'hui ces intéressantes questions, sur lesquelles nous reviendrons bientôt. Nous les indiquons seulement comme devant servir à renforcer matériellement les liens qui ne peuvent manquer d'être la conséquence des belles manifestations d(fnt nous parlons
Iplus haut.
Nous espérons que ces manifestations se multiplieront, et qu'elles hâteront l'accord de nos amis et de nos frères ie race.
S L'entente italo-slave peut et doit hôler l'écroulement de l'Autriche, sur les ruines de laquelle elle est appelée à fleurir, pour le plus grand bénéfice des deux nationalités.
ECHOS ET NOUVELLES
SITUATION POLITIQUE : Autour de l'assassinat du comte Sturgkh. — Lorsqu'on veut analyser l'importance politique de l'attentat de Fritz Adler contre le premier ministre autrichien, il y a lieu d'envisager séparément ses conséquences et les causes qui l'ont provoqué. Tandis que tout le monde est d'accord, — surtout après l'avènement au pouvoir du docteur Ernest de Kôrber — pour admettre qua, contrairement à la pensée du meurtrier, l'Autriche sera, après la mort du comte Sturgkh, livrée plus que jamais au despotisme et à la rapacité prussienne, l'opinion se trouve beaucoup plus divisée et désorientée en ce qui concerne les causes et les mobiles de l'assassinat. Gertaius vont jusqu'à afSrmer qu'un mouvement révolutionnaire se dessine déjà en Autriche, et qu'une minorité socialiste, analogue à celle de M. Liebknecht en Allemagne, va s'opposer de plus en plus résolument à la guerre. On s'efforce d'établir une théorie de l'Autriche démocratique et révolutionnaire qui n'attendrait que le moment propice pour renverser la monarchie féodale et despotique, ennemie de la constitution.
Rien ne serait plus dangereux que de se livrer à de pareilles illusions. Quelques faits suffiront à le démontrer. Il est certain aujourd'hui que l'acte terroriste d' Adler est absolument étranger au parti social démocrate autrichien qui, le jour même de l'assassinat, l'a très énergiquement désapprouvé par la voie de son organe officiel, comme l'accès de folie d'un isolé. U Arbeiter-Zeitung fut le premier, parmi les journaux de Vienne, a mettre en doute l'équilibre mental de l'assassin; et, dans son numéro du 22 octobre, il n'a pas hésité à déclarer, que le ministre défunt était un homme d'état éminent (!) quoique peu énergique, et que les socialistes, tout en reconnaissant en lui un de leurs adversaires, n'en savaient pas moins apprécier ses hautes qualités.
D'autre part, le même journal a tenu à affirmer hautement que le meurtrier Fritz Adler était complètement isolé depuis longtemps dans son parti, en raison de -ses idées extrêmes ; et l'auteur de l'article insinuait que c'était justement cet isolement et l'incompréhension qu'Adler rencontrait partout autour de lui, qui l'avait poussé à accomplir son acte désespéré.
Fritz Adler, loin d'être un déséquilibré, comme l'organe de son père voudrait le faire croire, occupait une position vraiment exceptionnelle dans la sociale démocratie autrichienne, à la politique de laquelle il s'opposait de plus en plus violemment, iîéjà en juillet 1914, il protestait contre l'attitude de Victor Adler à Bruxelles, dans la dernière réunion du Bureau de l'Internationale. Plus tard, il alla à plusieurs reprises en Suisse où il avait de nombreux amis, pf)ur prendre contact avec les Zimmerwaldiens et les Kienthalistes, dont il ne partageait pas pourtant toutes les opinions. Ayant séjourné longtemps en Suisse et en Allemagne, il était en relations plus étroites avec les chefs du mouvement socialiste en Allemagne qu'avec ceux du parti ouvrier allemand en Autriche.
Gomme le dit VArbeiter Zeitung, Fritz Adler s'efforçait désespérément et avec toujours moins de succès de pro-
voquer en Autriche un mouvement analogue à celui que les socialistes minoritaires ont suscité en Allenfiagne sous la direction de Liebknecht. Toutes ses propositions dans ce sens furent invariablement rejetées par le parti, à la presque unanimité. Au dernier congrès de son parti, il avait encore été désavoué par l'unanimité des voix moins sept. Cet insuccès exaspéra au plus haut degré le jeune Adler, qui avec son caractère sensitif et impulsif supportait péniblement l'inactivité de ses amis. Dans le dernier numéro de sa revue le « Kampf », il attaquait très violemment la servilité des socialistes allemands, atteignant ainsi indirectement le parti de son père. « Depuis le commencement de la guerre — écrivait-il — l'énorme majorité du parti social-démocrate a décidé de renoncer à toute politique indépendante, en ne montrant aucune autre amliilion que celle de servir fidèlement son maître Bethman... Sansdoute, elle est devenue ainsi un merveilleux instrument de résistance contre l'ennemi extérieur, mais elle a abdiqué complètement comme facteur déterminatif dans l'histoire du peuple allemand. »
M. Austerlitz, un des chefs les plus connus du groupe radical du parti socialiste autrichien, a réfuté les assertions de Fritz Adler dans un long article de ÏArbeiter-Zeitung, huit jours avant l'attentat. Une réunion ouvrière, tenue le 20 octobre, a également désapprouvé les idées d'Adler et, la veille môme du meurtre, des scènes très violentes eurent lieu entre celui-ci et les autres chefs du parti, au cours d'une conférence.
Tout cela confirme abondamment que c'est d'une part la déception de voir son parti si dénué d'esprit révolutionnaire et la façon brutale dont ses opinions furent repoussées par ses collègues, d'autre part la vue de la misère indicible d'un peuple aveuglé et trompé et de la situation intérieure désespérée de la monarchie, qui ont ont poussé Fritz Adler à son acte anarchique. Il voulait protester, frapper un des responsables, et, à ce point de vue son acte est certainement un très grave symptôme de la crise terrible que traverse à présent l'Autriche.
Un aveu 'magyar sur l'oppression des nationalités en Hongrie. — Dans le numéro du 3 septembre dernier du Vilùg, paraissant à Budapest, M. Oscar .Iaszi, le sociologue magyar bien connu, a publié un remarquable article intitulé : L'Allemagne et la Transylvanie, dans lequel il démontre que le détachement de la Transylvanie de la Hongrie serait non seulement le commencement de la dissolution et du partage de la monarchie austro-hongroise, mais aussi le prélude de la catastrophe finale pour l'empire allemand. Après avoir prêché la nécessité pour la Hongrie et pour l'Allemagne d'écarter à tout prix le danger roumain, M. Jaszi recherche les causes de cette situation difficile, et reconnaît que la Hongrie a commis des fautes très graves dans sa politique vis-à-vis des nationalités de Transleithanie, et surtout envers les Roumains. La Hongrie aurait dû — afïirme-t-il — résoudre équitablement la question transylvanienne et accorder une certaine autonomie aux Roumains. La mauvaise politique de Budapest envers les Roumains a été la source d'un grave danger pour la Hongrie.
La vive émotion que ces déclarations de M. Jaszi ont
provoquée dans les milieux des nationalistes magyars s'est encore accrue avec la publication, dans le numéro du 15 octobre, d'un autre article rédigé dans le même sens.
Le Magyarorszàg, organe du parti de l'indépendance, présidé par le comte Michel Kakolyi, a alors engagé une violente polémique avec M. Jaszi, en l'accusant de causer ^un grand préjudice à sa patrie par cet aveu de l'oppression exercée contre les Roumains de Hongrie, h Les accusations de M. Jaszi sont exploitées à l'étranger, lit-on dans le numéro du 17 octobre de ce journal, comme arguments contre la propagande magyare ; c'est là un fait dont il devrait tenir compte en des temps aussi dangereux pour la Hongrie. Tandis que, jusqu'ici, la propagande antimagyare usait avant tout des témoignages df Scotus Viator (Seton Watson) sur l'oppression des nationalités non magyares en Hongrie, à l'avenir l'écrivain anglais cédera peu à peu la place à M. Oscar Jaszi. » (1)
Cette polémique, qui a soulevé beaucoup de bruit en Hongrie, a pour l'Entente et pour nous autres Tchécoslovaques un double intérêt: d'un côté, nous constatons qu'un savant qui comptait depuis longtemps parmi les esprits magyars les plus modérés, reconnaît l'oppression des nationalités non magyares de la Hongrie, et prévoyant une catastrophe pour son pays, fait ouvertement appel au secours de l'Allemagne, seule capable, d'après lui, de sauvegarder l'intégrité du royaume. D'autre part, nous voyons l'organe de ce même comte Karolyi, qui avait entrepris, de concert avec Apponyi, une croisade par le monde pour y faire connaître « la Hongrie libérale, éprise de justice et de progrès », accuser M. Jaszi de haute trahison envers sa patrie pour avoir soulevé un peu le voile sur l'horrible oppression dont les Roumains, aussi bieîi que les Slovaques, les Ruthènes et les Serbes, sont l'objet de la part des gouvernants magyars.
La vérité sur la Hongrie est en marche, et nous ne pouvons que remercier les Magyars de contribuer eux-mêmes à la dévoiler.
La concentration des partis yougoslaves en Autriche.
— On signale de Lublania qu'un mouvement très important se manifeste depuis quelque temps dans les milieux politiques Slovènes et croates d'Autriche, en vue d'une concentration en un seul bloc opposé à celui des partis allemands de tous les partis yougoslaves représentés jadis au Reichsrat. Dans les milieux politiques Slovènes, on déclare ouvertement (( qu'en présence des changements importants qui se préparent dans le sud autrichien, il est absolument nécessaire que les peuples slovène et croate parlent le même langage et se mettent d'accord sur une ligne politique commune. » 11 importe de remarquer que le député Slovène, le D' Ivan Sustersic, la créature du gouvernement autrichien-; reste complètement étranger à cette action qui est dirigée contre lui et contre le gouvernement autri-
(1) L'éminent publiciste anglais, M. Seton Watson, par la publi cation, en 1908, de son excellent livre sur ro|<pression des Slovaquo et des autres nationalités en Hongrie, flaciai Prohlcms in Hunrjary, s'est attiré une haine farouche de la part des Magyars, qui ne manquent aucune occasion de l'attaquer et de l'insulter. Tout récemment encore, le président de la Fédération des Journalistes magyars, .Ioseph Vkszi, l'a violemment pris à parti, dans une rénnion à Budapest, comme agent du {jouvernement anglais.
chien. A Vienne, on cherche à empêcher par tous les moyens celte concentration qui apparaît au gouvernement comme dangereuse pour les intérêts de l'État.
LE REGIME DE TERREUR EN BOHEME : Les souvenirs de la Montagne Blanche. — Le journal ofiBciel de la Statlhaltrei de Prague, le Prayer Zeitung vient de publier l'interdiction d'exposer ou de reproduire le tableau bien connu de l'artiste tchèque, M. liohirek. Après la bataille de la Montagne Blanche, qui représente la Bohême pleurant sur la destinée fatale qu^entraina pour la nation tchèque la victoire des Habsbourgs. Par la mise il l'index de ce tableau, dont des milliers de reproductions sont répandues en Bohême, les hobereaux de Vienne reconnaissent, eux-mêmes, que dans le cours de l'histoire, seule, l'époque de la terreur sanglante qui. sous Ferdinand II, suivit la défaite de Ja Montagne Blanche, peut servir de ]joint de comparaison au.K persécutions qu'endure aujourd'hui le peuple tchèque.
Les analogies sont, en effet, singulièrement frappantes rntre le régime qu'impose à la Bohème les séides de François-Joseph et les atrocités des agents de Ferdinand II. Gomme il y a .300 ans, on pend les rebelles, on confisque, on emprisonne, on déporte en masse. Il n'y manque ni la mise à l'inde.K deslivres, ni celle des tableaux et des gravures, toute cette méthode d'éloulïement de la pensée, qui compte parmi les moyens les plus répugnants et les plus stupides de la répression autrichienne. Presque tous les grands écrivains de la Bohême et du monde entier figurent déjà sur /cette liste de prohibitions que l'on allonge sans cesse. La censure a interdit récemment un roman historique du célèbre écrivain tchèque, Alois Jircisek, \ni\i\x\ii Le Roi des /lussites, et dont l'action se déroule à l'époque glorieuse de Georges de Podiebrad, le roi national. L'interdiction d'un livre pour les enfants, traduit de l'italien. Les Cœurs, de M. Edmond de AmLcis, est non moins caractéristique. On ni! veut pas permettre aux enfants tchèques la lecture de cette œuvre si profondément humaine, à cause, sans doute, de son évocation émouvante de la lutte [lour l'indépendance et l'unification italiennes contre l'Autriche. La traduction tchèque de l'ouvrage célèbre de Tolstoï, Ae Licie de Lecture, a été récemment l'objet d'une mesure iinalogue.
Tout cela est bien digne de la « monarchie des invraisemblances » et fortilie encore plus notre conviction qu'en ce qui concerne l'Autriche, la plus invraisemblable dos robabililés est désormais celle de sa conservation.
L'Autriche interne par dizaines de mille ses propres ujets. — Il y a quel(|ues jours seulement, le corresponiDt viennois d'un journal de Zurich a encore eu l'audace prétendre qu'à coté de la Suisse, l'Autriche est le seul ïlat en Europe qui a su réaliser l'idéal d'une collaboration Pacifique et harmonieuse de différents peuples. Le service le propagande du Ballplatz qui organise l'insertion régulère de pareilles élucubralions dans la presse neutre, a dû [tre désagréablement surpris par une curieuse négligence je la censure viennoise qui a omis de supprimer, dans
le numéro du 4 octobre de VArbeHer Zeitung de Vienne, un aveu très intéressant du régime appliqué en Autriche aux différentes nationalités. En enregistrant le projet de loi sur la détention préventive (Schutzhaft) présenté au Reichstag de Berlin par les libéraux allemands, l'organe des socialistes autrichiens ajoute : (( Cette détention préventive — qui vise naturellement la sécurité de l'État et non pas celle du détenu — ressemble beaucoup à ce que nous appelons en Autriche l'internement. La seule différence est que la ((Schutzhaft» allemande s'appuie au moins sur une loi, celle de l'état de siège, tandis qu'en Autriche l'internement est prononcé sans la moindre justification légale. C'est en effet une des nombreuses prouesses de l'administration autrichienne du temps de guerre, d'avoir appliqué cette mesure à des dizaines de mille de citoyens, sans aucune autorisation constitutionnelle ». Le journal viennois aurait dû préciser que ce sont les Tchèques et les Yougoslaves qui, par milliers, sont internés en Hongrie et dans les pays alpins.
La guerre et les petites nations. — M. Lloyd George, un des hommes politiques les plus influents en Angleterre, et dont la vigueur d'esprit s'est si souvent révélée au cours de cette guerre, a [irononcé le 27 octobre dernier à Gardiiï un discours retentissant, dont nous croyons devoir reproduire ici quelques passages intéressants pour notre cause. Il y défend chaleureusement les idées mêmes dont nous nous sommes faits les champions depuis le début des hostilités. Il se prononce en faveur des petites nations, célèbre l'importance de leur rôle dans le conflit européen, et prévoit celui qu'elles auront à jouer dans l'avenir.
Voici les paroles de M. Lloyd George.
(( Et cependant jamais les petites nations n'ont été plus vivaces, n'ont joué un rôle plus important qu'atijourcl'fiui dans ce conflit de gigiinlesques empires. Si j'avais à critiquer les Alliés, je dirais que, bien qu'ils combattent pour les petites nations, ils n'ont jamais reconnu et apprécié pleinement leur valeur et leur puissance virtuelle. Ils n'ont jamais complètement apprécié la valeur de la Belgique, de la Serbie, du Monténégro, de la Bulgarie, de la Grèce et de la Roumanie.
(( Quand le moment viendra d'écrire l'histoire du eonilit, on constatera que l'erreur capitale des Alliés a été de ne pas comprendre la puissance des petites nations. La Grande-Bretagne est maintenant dans toute sa force, la marée impériale est haute, et, bien qu'elle n'ait pas encore atteint son apogée, elle ne fera jamais disparaître la satisfaction qu'une petite nation tire de la contemplation de son passé, de son présent et de son avenir. »
Il est juste d'appliquer également ces réllexions aux Tchécoslovaques, et d'autant plus qu'aucun des pays que cite M. Lloyd George ne représente ni numériquement, ni économiquement, ni intellectuellement une force comparable à celle des Pays-Tchèques. Si les paroles de M. Lloyd George sont exactes, de quelle importance ne doit pas être pour la politique internationale de l'Europe future un État tchécoslovaque indépendant, riche et bien organisé? Quel rôle bienfaisant n'est-il pas appelé à jouer en face de la Germanie toujours prête à une nouvelle attaque contre ses voisins, si on permet à ce peuple de développer librement tous les éléments de puissance que comportent
les dons naturels de son sol, sa position stratégique centrale', l'énergie et l'initiative de sa population.
La Roumanie et l'Europe centrale pangermanique.
— La Roumanie vient de passer par une rude épreuve. Elle a été menacée, durant ces dernières semaines, d'une invasion allemande qui lui aurait infligé des blessures terribles. Espérons que le danger sera paré. Mais, il doit faire voir une fois de plus aux Alliés qu'il est dangereux de se faire des illusions sur leur adversaire et sur ses ressources. Ils doivent comprendre la leçon, et se rendre compte de la nécessité d'enlever à jamais ses points d'appui à l'expansion allemande.
Après avoir réalisé presque complètement par la guerre le plan pangermanique, l'Allemagne comptait réduire la Roumanie à l'esclavage économique pendant la paix et l'incorporer dans sa Mitteleuropa. La Roumanie n'avait pas d'autre choix que de se jeterdans la guerre pour sauver son indépendance. Pour achever sa constructiou de la Pangermanie, l'Allemagne a tenté de renouveler la manœuvre de 1915 contre la Serbie.
Elle a failli réussir. Une fois de plus, elle a montré combien ses plans sont bien préparés, minutieusement élaborés et systématiquement poursuivis. Le plan de l'état major allemand comprend' l'engloutissement de la Roumanie par n'importe quel moyen. L'offensive de Falkenhayn et de Mackensan ne pouvait donc surprendre personne.
Nous avons ainsi une nouvelle indication des véritables buts que l'Allemagne poursuit. Et nous sommes de nouveau fixés sur les obstacles qu'il importe d'opposer aux plans prussiens: construire une barrière infranchissable d'États indépendants, surl'ancien territoire austro-hongrois, contre le Drang nach Osten de la Prusse.
Chez les Polonais d'Autriche. — Un revirement d'opinion, très significatif et dirigé contre l'Autriche, s'est manifesté dernièrement parmi les Polonais de Galicie. La politique austrophile du Kolo Polskie (Club polonais au Reichsrat) et du NaczeLny Komitet Narodovy (Comité national suprême) qui, d'ailleurs, dès le début de la guerre, avait rencontré une opposition résolue de la part des groupes du député Stapinski et du comte Skarbek, perd chaque jour du terrain. Le nombre de mécontents qui se rendent compte de l'inanité de toutes les espérances basées sur la confiance aux promesses allemandes, augmente constamment, et on commence un peu partout à douter de la sincérité des bonnes intentions des Habsbourgs et de l'Allemagne.
Le chevalier Bilinski que l'ambition personnelle a engagé trop loin pour pouvoir rebrousser chemin, s'efforce bien, d'accord avec le comte Andrassy, d'obtenir de Vienne une solution de la question polonaise, susceptible d'apaiser le mécontentement de ses compatriotes et de sauver, dans la mesure du possible, sa réputation compromise. Mais son influence diminue sans cesse, et ses compa triotes n'accordent plus la même confiance à sa politique.
comme l'a montré la crise surgie au sein du Comité National Suprême et dans la Légion Polonaise. D'après le ùolos Narodu, de Gracovie, le secrétaire général du C. N. S., M. Michel Sokolnicki, s'est démis récemment de ses fonctions en déclarant qu'il ne se reconnaissait plus le droit de siéger, comme représentant du Royaume, au Comité de Galicie qui, dit-il, ne peut étendre son autorité sur les partis polonais.
On annonce d'autre part la démission du chef et organisateur de la Légion Polonaise M. Pilsucki. Peu après cette démission qui a produit une grande sensation, la Légion Polonaise fut retirée du front en rai.son du grand mécontentement qui règne parmi les légionnaires, déçus et exaspérés par les éternelles tergiversations de l'Autriche et de la Prusse au sujet du sort futur de la Pologne. Les légionnaires auraient même manifesté le désir de déposer les armes ce qui a donné lieu à une proclamation du Comité suprême, invitant la Légion à persévérer -dans la lutte contre la Russie. Il est très douteux que les efforts du Comité suprême et les promesses toujours renouvelées et jamais tenues des empires Centraux puissent retarder longtemps la dissolution de la Légion et dissiper la méfiance toujours grandissante des Polonais de Galicie; méfiance qu'on peut considérer comme l'un des symptômes les plus caractéristiques de la déconfiture autrichienne.
FAITS ù INFORMATIONS
Un cours de langue tchèque pour les Français à Paris. — La Ligue Franco-Tchèque vient de fonder un cours pratique de langue et de conversation tchèques à l'usage des Français. Ce cours, sous la direction de M. F. Nèmecek, instituteur tchèque, aura lieu provisoirement au Siège social de la Ligue, 106, rue de Richelieu, les mardis et vendredis à 8 h. 1/2.
Celte œuvre sera très utile au développement des relations franco-thèques, et, d'après le nombre d'élèves déjà inscrits, elle paraît appelée à un brillant succès.
En province. — Les grands centres intellectuels de province s'intéressent de plus en plus aux problèmes slaves. Dernièrement, la Société de Géographie de Toulouse leur a consacré deux de ses séances. L'érudit archiviste de la Haute-Garonne, M. F. Pasquier, a parlé, au mois de mai, des Yougoslaves et des Latins sur les rives de l'Adriatique, et a exposé, dans une autre conférence au mois de juillet, le problème de l'État tchécoslovaque. M. Pasquier a fait preuve dans ses conférences, dont le Bulletin de la Société donne les comptes-rendus, non-seulement d'une parfaite compétence scientifique, mais encore d'une grande amitié pour les Slaves.
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A TRAVERS LA PRESSE
L'éminent homme politique et publiciste italien, M. Andkea Torre, a publié, dans \e Carrière délia Sera, un article substantiel dans lequel il précise le point de vue italien sur la question autrichienne. Son opinion qui a tant de poids dans les cercles politiques de son pays est particulièrement importante pour nous, en raison de son influence exceptionnelle sur ses compatriotes.
« L'Autriche Hongrie était considérée comme nécessaire pour deux raisons : comme barrière contre la Russie et comme barrière contre l'Allemagne. La réunion de tous les peuples slaves, même de ceux du Midi, sous la domination de la Russie, ou sous son influence et sa direction, paraissait un danger qu'on ne pouvait conjurer que par l'existence de la monarchie austro hongroise. Mais pendant ces dernières années, le danger russe auquel la monarchie danubienne devait parer est passé àl'arrière-plan en présence d'un péril plus grave et plus imminent : celui de la main mise de l'Allemagne sur l'Autriche-Hongrie et tous les peuples qui la constituent. L'Empire allemand avait peu à peu pris possession de son alliée; il en avait fait l'instrument de ses desseins dans la péninsule balkanique et dans l'Asie turque; il avait, par conséquent, réussi à faire servir les peuples sujets de l'Autriche et de la Hongrie à ses propres ambitions.
La tâche de la monarchie des Habsbourgs dans l'Europe Centrale s'était complètement transformée, elle s'était même, sous un certain jspect, retournée de fond en comble. L'empire ne pouvait être considéré plus longtemps comme une barrière au pangermanisme dont il était au contraire devenu le principal appui.
« L'existence de l'Etat austro-hongrois entraîne trois conséquences : le maintien de la suprématie des Allemands et des Magyars sur les autres nationalités; l'impossibilité de l'unité nationale pour les Italiens, les Roumains, les Slaves du Nord, de l'Est, du Sud; l'asservissement de la Monarchie à l'Empire germanique comme instrument des desseins pangermanistes. La nouvelle organisation européenne ne peut avoir de fondement rationnel, si ces trois faits subsistent. Une paix très longue en Europe n'est pas probable; mais 'dans tous les cas, il est très certain que, si la Monarchie austro-liongroise continuait. d'exister dans la forme actuelle, ou dans une forme pcfu dilïérente, si elle persistait sur les mûmes bases territoriales qu'aujourd'hui, la paix et la tranquillité européenne seraient peu assurées.
(( Si nous obtenons la grande victoire que les Alliés espèrent et veulent, l'Autriche Hongrie ne pourra plus exister; et elle servira, au contraire, avec les nationalités qui la composent, à constituer d'autres organismes ethniques et politiques susceptibles de satisfaire les plus légitimes exigences des peuples et des Etats. »
L'un des représentants les plus qualifiés du parti tchèque catholique de Moravie, le député M. 'V, Sevcik, proteste, dans un article publié dans le Hla>i de Brno, contre la
convocation du Reichsrat: « Rien ne peut sauver ce Parlement, écrit-il, tous les efforts pour le sauver sont vains, ils se produisent trop tard. Le parlementarisme autrichien ne peut être sauvé et fonctionner utilement pour la monarchie et le^ peuples d'Autriche que par un nouveau parlement élu d'après une nouvelle loi électorale. Les hommes politiques autrichiens assemblés pour délibérer sur la question de la convocation du Parlement, ne se sont pas montrés suffisamment sincères. Ils réclamaient bien la convocation du Parlement, mais les motifs qu'ils invoquaient étaient en réalité contraires à la convocation. ))
M. J.-Il. RosNY Aîné, de l'Académie Goncourt, a parlé, dans l'Intransigeant du 18 septembre, des créances françai.ses, et il a envisagé, en ces termes, la dissolution de l'Aulriche-Hongrie : « La dislocation de l' Autriche-Hongrie donnera lieu à des difficultés tout aussi grandes, plus grandes peut-être. La Bohême réclame son autonomie et les Alliés commettraient une faute très lourde en ne la lui accordant pas, s'ils le peuvent. Les éléments yougoslaves doivent faire retour à la Serbie. Normalement, la Galicie ressortit au patrimoine polonais ; d'importantes provinces roumaines seront vraisemblablement rattachées à la mèrepairie. Tout cela est nécessaire, tout cela est juste : mais, bien entendu, les peuples libérés doivent participer aux charges communes : la Bohême dispose de ressources nom breuses ; c'est un des pays les plus riches d'Europe; elle est destinée au plus brillant avenir ; d'autre part, les Yougoslaves, aussi bien que les Roumains, peuvent prétendre à un prochain et important accroissement économique. »
La revue allemande Der Tiirmer, paraissant à Stuttgart, a publie^ dans son numéro de septembre, une note critiquant la conduite des officiers tchèques de l'armée austrohongroise, prisonniers de guerre en Russie. Les officiers d'origine allemande ou magyare ont eu une grande déception dans leur captivité. Non seulement les Russes ne se prêtent nullement à respecter leurs exigences arrogantes et à s'humilier devant eux comme on faisait en Allemagne et en Autriche-Hongrie; mais encore, ils se sentent profondément offensés par l'attitude des officiers d'origine slave.
« Nous avons fait une triste expérience avec beaucoup de nos camarades slaves, lit-on dans un rapport d'un prisonnier allemand. Dans un journal tchèque paraissant à Petrograd, un officier t<;hèque se plaint que ses compatriotes ne puissent ouvertement proclamer leurs sentiments pour les Russes à cause de nous, mouchards allemands. Mais, le croiriez vous, les officiers tchèques ont eu l'audace de manifester leur joie à l'occasion de la prise de Przemysl par les Russes. Nous retiendrons les noms de ces individus ».
Et l'auteur de la note ajoute que de tels officiers méritent le sort de Battisti, et que si les Tchèques sont capables de fêter la chute de Przemysl, ils n'hésiteront sûrement pas à aider les Russes contre les Austro-Hongrois.
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LES TCHÉCOSLOVAQUES ET LE COUP DE LA POLOGNE
La proclanialion de l'indépendance de la Pologne par les deux Empires Centraux constitue un véritable attentat contre trois nations slaves. L'acte du ô novembre, longue ment préparé et mûrement médité, est un coup qui atteint à la fois la Russie, la Pologne et les Tchécoslovaques.
C'est d'abord un affront à la Russie, contre laquelle on veut se servir, par une manœuvre odieuse, de la population polonaise que les Allemands prétendent amener k combattre contre ses frères de race, en faveur de ses pires ennemis. Fidèles à leur ancienne tradition, les Allemands continuent à exciter les Slaves les uns contre les autres; ilss'imniiscient dans leurs conflits pour envenimer leurs querelles, et ils essaient, en semant le désaccord et la méfiance, d'édifier une nouvelle organi.sation de l'Europe, qui, pendant des siècles, leur assurerait une hégémonie incontestée.
C'est ensuite un crime contre la nation polonaise : On proclame un simulacre d'indépendance sans délimiter les frontières nouvelles de l'État, sans oser prononcer le mot de constitution, en avouant cyniquement (ju'il s'agit seulement lie lever des armées pour les jeter contre les Russes et de suppléer au déficit allemand do chair à canon. On place les Polonais dans une situation tragique pour exploiter cette situation à la fois contre les Russes et contre les Polonais. Le conflit moral qui se déroule dans l'ômedu peuple polonais loit être terrible. Il sait que lesAUemands sont ses ennemis ies plus redoutables, et il se sent poussé par eux dans une lutte fratricide, affreusement pénible pour les consciences lusses et polonaises. C'est une manœuvre cynique dont ^euls les Allemands et les Autrichiens sont capables; ils jouent odieusement avec les sentiments les plus sacrés de deux peuples ; ils essaient d'assasiner moralement la Pologne faisant s'entretuer les Polonais du nouveau royaume et • n leurs compatriotes de Russie. En faisant défendre les I onquêtes prussiennes par cette nouvelle armée, l'Allemagne lura encore le bénéfice supplémentaire de voir s'égorger .os uns les autres un grand nombre de Russes^ et de Polonais, c'est-à-dire de .Slaves. Voilà la vraie signification
e la proclamation du 5 novembre.
Pour nous Tchécoslovaques enfin, elle a d«s conséquences
on moins graves, car elle précise nettement notre position
I politique en Autriche- Hongrie, et les buts poursuivis par les Austro-Allemands dans cette guerre.
\ Trois grands ennemis des Slaves avaient intérêt à nous fcorter ce coup terrible pour atteindre nos intérêts vitaux, f Les Prussiens comptent mettre ainsi entre eux et les
Russes la barrière d'une nation vassale, sorte de rempart protecteur derrière lequel ils pourraient digérer tranquillement leurs conquêtes de la guerre, en Autriche, dans les Balkans et eu Turquie. Les Magyars espèrent éloigner les Russes de leurs frontières, et étrangler en toute liberté les Slaves de Hongrie et des Balkans. Leurs sympathies affectées pour les- Polonais ne sont que l'hypocrisie la plus odieuse : ils ne cherchent qu'à exploiter les différents russopolonais et à exclure la Galicie do la Cisleithanie pour pouvoir mieux dominer la monarchie austro-hongroise. Une Autriche, allemande amoindrie, avec la Galicie en dehors et ne jouissant d'aucune influence politique, convient tout à fait à leurs projets d'avenir. Enfin les Allemands d'Autric/ie ne se montrent pas moins satisfaits de cette manœuvre politique.
Depuis longtemps, ils discutaient âprement entre eux sur les meilleurs moyens de se rendre les maîtres absolus de la Cisleithanie et de réduire les Tchèques à l'impuissance.
Dans les programmes que les pangermanistes autrichiens publiaient, il y a deux ans, sur la réorganisation de la monarchie après la guerre, ils préconisaient toujours l'exclusion de la Galicie de l'Autriche et son rattachement à un Etat tampon entre les Empires Centraux et la Russie. Dès le second mois de la guerre, le député allemand de Bohême, M. Iro, a publié un programme de ce genre qui fit grand bruit en Autriche. H se déclarait résolument pour la centralisation complète de la Cisleithanie, après en avoir exclu la Galicie. C'était la première étape d'une politique qui visait l'asservissement complet des Tchèques sous la domination des Allemands autrichiens. Le livre de Iro a fait un tel scandale en Bohême qu'il dut être prohibé pour un certain temps.
En effet, dans cette mesure contre la Pologne, le but essentiel que vise l'Autriche, c'est l'autonomie delà Galicie. M. de Ivoerber est aujourd'hui chargé de préparer Ja future constitution de la Galicie, et de préciser ses rapports avec la Cisleithanie. Dès maintenant, les Allemands autrichiens sont certains que leurs désirs seront satisfaits, c'est à-dire qu'on exclura les députés de Galicie du Reichsrat de
Quelques chiffres suffiront à faire comprendre la situation : Le Reichsrat de Vienne comprend 259députés slaves, dont 107 tchèques, 115 polonais et ruthènes deGalicieetde Bukovine et 233 allemands (plus 2i italiens et roumains). Si on exclut les 115 députés galiciens du Reischsrat de Vienne, il ne restera e« face des 233 Allemands que 14i Tchèques et Yougoslaves. Sur ces 144, une trentaine sont aujourd'hui en prison, exilés ou pendus, de sorte qu'il n'en reste guère plus d'une centaine contre leurs 233 adversaires. C'est donc pour les Allemands une majorité de plus des deux tiers.
Cela leur suffit pour devenir les maîtres de la Cisleitlianie et écraser définitivement les Tchèques, d'autant plus que les Allemandsautrichiens exigent qu'on exclue de la Cisleitlianie, non seulement la Galizie, mais aussi la Da malie, qui compte 11 députés.
Voilà ce que signifie pour nous l'acte du 5 novembre. P'n proclamant non seulement l'indépendance de la Pologne, mais aussi l'autonomie de la Galicie, il consacre l'hégémonie définitive et absolue des Allemands autrichiens sur le territoire de la Cisleithanie.
Mais tout cela ne semble pas encore suffisant aux Allemands autrichiens, aux Prussiens et aux Magyars. Les Tchécoslovaques doivent être complètement anéantis. Mêrtie dans cette Autriche germanisée, ils resteraient trop dangereux ; ils pourraient menacer un jour la construction trop artificielle de l'Europe Centrale germano-magyare. Pour prévenir ce danger-, on prépare une réorganisation administrative de ce qui est resté de l'ancienne Autriche. Koerber et son cabinet mettent sur pied une grande réforme administrative, d'après laquelle les Pays Tchèques seraient divisés en cercles délimités de façon à rendre les Allemands maîtres de la situation, et à réduire au minimum le territoire où les Tchèques pourraient affirmer leur politique nationale. En même temps, on prépare une série de mesures concernant l'emploi des langues, la nomination des fonctionnaires, etc. En somme, il faut s'attendre à un véritable coup d'État.
Qu'on ne considère pas ces plans comme les projets fous, sanschanced'aboutir, de quelques pangermanistes enragés; on a déjà appliqué certaines de ces mesures centralisntrices et germanisatrices ; et l'une d'elles est particulièrement significative. Jusqu'au mois d'octobre 1916, les pays cisleitlians s'appelaient officiellement les Royaumes et les Pays représentés au Beichsrat. Quand un président du Conseil était nommé par l'Empereur, on le désignait officiellement comme président du Conseil «des Royaumes et des Pays représentés au Reichr^t, » titre qui donnait à l'Aptriche le caractère d'un pays fédéraliste.
Or, la lettre autographe de l'empereur qui appelait, il y a deux semaines, M. Ernest Koerber au pouvoir, appellait celui-ci président du Conseil autrichien, fait sans précédent dans l'histoire de la monarchie dualiste. Les ministres démissionnaires du cabinet Sturgkh ont été également dénommés : ministres autrichiens.
Au point de vue constitutionnel et politique, ces modifications pïotocolaires sont d'une extrême gravité. Elles caractérisriit l'évolution de la politique aulrichienne. Elles montrent l'état d'esprit des Allemands autrichiens, celui de la Cour, et les tendances du nouveau gouvernement de Vienne. Et ce qui est plus significatif encore, c'est que ces faits se produisent simultanément avec la proclamation de l'indépendance de la Pologne, d'accord avec la Prusse. On ne peut plus douter que les deux gouvernements ne se soient Hgalement mis d'accord sur les mesures de politique intérieure à adopier en Autriche, pour satisfaire à la fois et les Allemands et les Magyars.
Une fois de plus nos trois ennemis irréductibles se sont entendus pour nous étrangler. Et ils ont affirmé leur intention par l'acte même de soi-disant libération de la Pologne, dont il se vantent si hypocritement aux quatre
coins du monde. Tout en jouant une odieuse comédie avec les sentiments du peuple polonais, ils se sont efforcés, de porter le coup de grâce aux autres Slaves d'Autriche, et avant tout aux "Tchécoslovaques.
Les commentaires de la presse française, anglaise et italienne n'ont pas porté sur ce côté de la question. Il n'est pourtant pas le moins intéressant, et mérite d'être retenu.
Un nouveau pas vient d'être fait dans la germanisation et la magyarisation de l'Europe Centrale. La Pologne asservie aux Allemands, la Galicie autonome et lesTchéco slovaques politiquement anéantis, ce résultat doit apporter toute satisfaction aux plus fougueux des pangermanistes.
L'acte du 5 novembre n'est que l'aboutissement logique de toute la politiquegermano-magyare avant et pendant la guerre. Il constitue une étape importante dans la réalisation du plan élaboré par les deux Empires centraux.
En face de ce nouvel attentat des Allemands et des Autrichiens à la conscience universelle, nous, Tchécoslovaques, nous manifestons une fois déplus notre profond attachement aux AlliéSv A notre avis, seule la collaboration la plus intime et la plus dévouée avec la grande Russie slave peut conduire à une solution satisfaisante de toutes nos questions nationales s'aves. Au moment même où nos ennemis s'efforcent d opposer les Polonais à la Russie et à ses Alliés, et exploiter ainsi la situation tragique de nos frères slaves contre nous, nous répétons que tous les attentats commis contre notre existence nationale ne feront que rendre plus étroit notre attachement à la cause de la Russie et des Alliés, qui était toujours la nôtre.
Nous avons remis notre destinée dans leurs mains. Advienne ce que pourra, mais nous marcherons avec eux jusqu'au bout. E. Benes.
LA SOLIDARITE SLAVE
C'est qu'au fond l'Europe, telle qu'elle a été organisée pendant les cent dernières années, n'offrait aucune place à la solidarité slave, et que, par suite, les peuples slaves étaient en vérité dans la nécessité de s'agiter, de protester, de se soulever môme pour faire reconnaître leur droit naturel à affirmer celte solidarité, à la pratiquer, à en tirer tout le profit. Ne nous récrions pas sur leurs exigences; que les mots ne nous fassent pas illusion : ce dont il s'agit pour ces peuples, c'est le droit d'être Slaves, de se sentir et de s'affirmer Slaves. Et ce droit, qui donc, du moins parmi les nations Alliées, penserait qu'on puisse le leur conte.-^ter?
Le mouvement de solidarité des Slaves est un mouvement national, au même titre que l'a été le mouvement de l'unité italienne ou celui de l'unité allemande; et, de même que ces deux unités sont nées dans des crises européennes et par la guerre, de n êmeque, pour qu'elles naquissent, il a falluque fût ébranlé l'ordre international établi par les traités de Vieni^e, de même la reconnaissance européenne de la soliparité slave, le droit des Slaves à être, à se sentir, à
s'affirmer Slaves, sortira de la guerre actuelle. Elle verra sombrer ce qui subsistait encore des traités de Vienne. Déjà l'unité italienne s'achève sous nos yeux. L'unité allemande sortira de la guerre consolidée, parce qu'elle s'y sera épurée : si l'Allemagne doit rendre les terres et les peuples non-allemands qu'elle a annexés et qu'elle opprime (et vous apercevez déjà, vous apercevrez mieux encore tout à l'heure quelles seront, pour la solidarité slave, les conséquences de ces restitutions), non seulement elle n'en sera que mieux garantie dans son unité légitime, mais il se peut encore que, sous une forme à déterminer, elle voie lui revenir les provinces allemandes, c'est-à-dire purement allemandes, de l'Autriche. L'unité slave, elle aussi, s'achèvera dans cette guerre, sous la seuleformequi ronviennôau génie des Slaves et à la condition que leura faite l'évolution historique: unité nationale de chacun des peuples slaves, et solidarité de tous ces peuples unis.
Cette transformation, cet achèvement de la grande œuvre de reconstruction, de l'Europe dont le début date de la Révolution française, ce sera le résultat de la disparition de l'Autriche Hongrie. Et, lorsque l'on constate que c'est aux dépens de l'Autriche-Hongrie que s'est faite l'unité italienne, que c'est à ses dépens aussi que s'est faite, sous la direction de Bismarck, l'unité allemande, on conçoit mieux la logique de la guerre actuelle, on voit mieux comment elle a ses racines dans toute l'évolution politique et morale de l'Europe depuis cent-vingt cinq ans, et comment les résultats que nous devons en attendre viendront s'ordonner à leur rang dans le développement régulier et harmonieux des destinées des peuples européens.
L'existence de l'Autriche-Hongrie, en effet, ou plus exactement la direction qu'ont imprimée à l'Autriche-Hongrie ses souverains et ses politiques, pour qui le nom d'hommes d'État serait vraiment trop impropre, a été, depuis un siècle, le grand obstacle à l'épanouissement de la solidarité slave. Elle l'a été parce que précisément, comme nous l'indiquions tout à l'heure, la solidarité suppose la liberté, l'indépendance nationale de chacun des peuples slaves, et |ue l'Autriche Hongrie a empêché ces peuples d'être libres •t indépendnnls; parce qu'elle a fait peser sur eux, d'abord, le joug d'un centralisme germanisateur, pour y substituer ensuite un dualisme qui non seulement ne valait pas mieux, mais peut être même valait encore moins. Le nœud de la question de la solidarité slave est en Autriche-Hongrie : pour s'en convaincre, il sutBt de comparer à ce qu'aurait été le monde slave, si l'Autriche-Hongrie était devenue l'empire de la justice nationale, ce qu'il a été sous l'action du centralisme autrichien et du dualisme austro-hongrois.
Si l'Autriche-Hongrie s'était organisée sur le principe de la justice nationale, il n'y aurait aujourd'hui ni question tchécoslovaque, ni question yougoslave. Toutes les petites nations slaves, soit qu'elles se trouvent englobées dans les limites de l'Autriche-Hongrie, soit qu'elles débordent en dehors de ses frontières dans les Balkans, seraient libres, et par suite tranquilles ; et leur solidarité se trouverait réalisée, d'une part, par l'empire d'une loi autrichienne commune à tous les peuples autrichiens et également juste pour tous, de l'autre par une sorte de protectorat autrichien sur les chrétiens slaves des Balkans. Entre cette Autriche et la Russie, les relations n'auraient pu être que faciles, qu'ami-
cales : car le grand sujet d'inquiétude et de soupçon de l'Autriche-Hongrie — la crainte des menées panslavistes de la Russie — disparaissait de lui-même : des Slaves heureux et libres sous le sceptre desHabsbourgsauraient-ils aspiré à changer de condition ? Ainsi la solidarité slave se serait achevée par l'amitié russo-autrichienne, et elle eût été vraiment en tout, partout, un élément d'ordre, de paix, d'harmonie en Europe.
La réalité, nous ne le savons que trop, a été bien différente. C'a été partout, en Autriche Hongrie, l'injustice, la persécution. Divisée, affaiblie, la monarchie des Habsbourgs est devenue, en fait, la vassale de l'Allemagne, un instrument, un jouet du germanisme. Elle s'est trouvée ainsi en opposition sans cesse plus vive avec la Russie. Les peuples balkaniques sont devenus, eux aussi, les instruments, et souvent les victimes du conflit des deux grandes puissances qui se disputaient la primauté dans le monde slave. Celui-ci a été tout entier agité des contrecoups de cette rivalité : et finalement, pour vider cette querelle, c'est l'Europe tout entière qui a été mise en feu. Mais où est la responsabîlité de tous ces troubles, de ces incessantes agitations, de la grande lutte où elle sont abouti? Est-elle du côté des Slaves, qui ne demandaient qu'à être des sujets loyaux et soumis, pourvu qu'ils eussent la liberté de vivre et d'être euxmêmes '! ou du côté des Habsbourgs et de l'Allemagne, qui prétendaient les contraindre à démentir leur instinct naturel, à renier leur sentiment le plus profond, et, en vérité, à cesser d'être eux-mêmes '.'
On n'objectera point que ce tableau du monde slave tel qu'il aurait pu être est idéalisé, que c'est une bergerie, une idylle, fort éloignée de l'âpre et rude réalité. Car il est facile de confondre semblable objection : ni les faits ni les textes n'y manquent. Les faits, les textes, les déclarations et les actes des plus autorisés parmi les représentants qualifiés des Slaves autrichiens montrent combien profond était le loyalisme des Slaves si suspectés et calomniés ; combien ils étaient loin d'aspirer à se réunir à la Russie, à s'absorber, à se confondre en elle ; combien, au contraire, ils souhaitaient de conserver sous l'égide et par la prote&tion de l'Autriche, leur indépendance nationale et la liberté de développer leur individualité ethnique et morale, sans préjudice bien entendu, de leurs relations, tout intellectuelles et sentimentales, avec les autres Slaves, et donc avec la Russie. Que nous prenions nos exemple dans les générations qui, il y a un demi siècle ou trois quarts de siècle, ont mené la lutte héroïque pour le droit national, ou que nous les demandions aux hommes que nous voyions hier, que nous voyons encore aujourd'hui combattre et souffrir pour assurer â leur peuple sa place dans le monde et son légitime avenir, le témoignage est également probant, la certitude également indiscutable.
Deux grands noms dominent, parmi les Tchèques, la période qui embrasse, avec la Révolution de 1848, les années qui l'ont immédiatementprécédée:legrandhistorieh Palacky et le génial polémiste Havlicek. En Allemagne, ils ont, depuis 1848, une réputatioij bien établie de panslavistes, c'est-à-dire de panrusses : est- ce mauvaise foi, est-ce cette légèreté outrecuidante, cette igjiorance tranchante qui trop souvent se cache, lorsqu'un intérêt allemand est en jeu, derrière l'apparence d'exactitude scientifique des
historiens allemands, il est difficile de le dire. Or Palacky, tout au contraire, doit être tenu pour l'inventeur d'une doctrine que nous avons vue, il va quelques années à peine, renaître et s'aftirmer avec éclat, l'austroslavisme. Elle tient tout entière dans la célèbre formule qu'il inséra dans la lettre où, déclinant l'invitation de venir siéger à Francfort parmi les cinquante délégués chargés de préparer la réunion d'un l'arlement national allemand, il affirmait en substance, après ,s'êlre proclamé Slave, et non Allemand, que « si l'Autriche n'existait pas, il faudrait l'inventer. » L'austroslavisme, l'affirmation de la mission slave de l'Autriche, de la communauté d'intérêts du slavisme avec elle, c'est, en fait, un panslavisme réduit: c'est l'affirmation de la solidarité, de l'union des Slaves autrichiens, en dehors de la Russie, et, au fond, contre la Russie, si la Russie, infidèle à l'esprit de liberté des Slaves, concevait le dessein d'une monarchie panrusse. Contre cette « monarchie universelle russe », qui alors, à des peuples troublés par les souvenirs de la Sainte-Alliance et par le rôle que jouait en Europe Nicolas I", apparaissait comme un danger réel et menaçant, Palackv s'oppose nettement; et Havlicek qui, pour y avoir vécu, connaissait mieux que lui la Russie, propage ces idées, dans l'expression- desquelles il avait même devancé Palacky, avec toute sa verve, tout son mordant, toute l'ardeur de sa conviction démocratique. Mais il est vrai que Palacky, ensuite, a modifié ses vues : il a évolué ; seulement son évolution même prouve la responsabilité de l'Autriche dans la déviation qui a fait de la solidarité slave, principe naturel de paix et d'harmonie, un principe de trouble et d'agitation. Jusqu'en 1867, c'est-à-dire aussi longtemps qu'il a pu espérer que l'Autriche reviendrait à elle-même, prendrait conscience de sa mission, donnerait aux Slaves la justice, Palacky s'est tenu à l'écart de la Russie. Mais, en 1867, il voit la victoire des Prussiens à Sadowa aboutir, non point comme il semblait logique et inévitable, au relâchement de l'emprise germanique sur l'Autriche, mais simplement à une transformation qui, associant dans le dualisme les Magyars aux Allemands, rend l'oppression plus lourde, plus cruelle, plus injuste et plus insupportable encore. Alors, désespérantde l'Autriche, il se tourne vers la Russie. Non qu'il se proclame Russe, qu'il confonde les deux idées de Slave et de Russe: il garde toute sa foi en sa nation : « Nous existions, nous autres Tchèques, avant l'Autriche ; nous existerons encore après elle. » Mais c'est de la Russie seule désormais que les Slaves peuvent attendre leur salut: quand leur existence même est en jeu, feront-ils les délicats, chicaneront-ils sur les exigences possibles de leur sauveur ? Palacky n'est pas devenu panslaviste ru.sse ; il a voulu jusqu'au bout être et rester Tchèque. Mais il a bien dû, contraint par l'Autriche, envisager un avenir où peut-être il lui deviendrait impossible de n'être que Tchèque : et alors, s'il lui fallait choisir d'être Allemand ou Russe, comment hésiterait-il, puisqu'être russe, c'est du moins rester Slave ?
■Vous entendiez ici, il y a quelques semaines, M. Masaryk, et vos applaudissements saluaient en lui, non pas seulen^ent le grand savant, non pas seulement le penseur qui a donné à sa nation une philosophie de son histoire et de sa. mission dans le monde, mais aussi le patriote qui a tout sacrifié pour faire triompher la cause du droit et de l'indé-
pendance de son peuple. Or M. Masaryk,' qui est aujourd'hui en Autriche sous le coup d'une accusation de haute trahison, écrivait, il y a quelque vingt ans, dans des considérations sur la situation politique et morale du peuple tchèque (N'ose nyntjhi krise) qu'une conflagration européenne ferait immanquablement tomber les "Tchèques aux mains de l'Allemagne, car la Russie ne voulait pas, ne voudrait pas les introduire dans son empire; et, pour expliquer le conseil qu'il donnait à ses compatriotes de travailler modestement à leur progrès intellectuel, moral et économique, de ne se laisser ni aveugler par les grands mots, ni absorber par les petites querelles de la politique, d'être réalistes, il déclarait textuellement : « Je n'attends aucune énorme catastrophe universelle, et je compte d'une façon très réelle avec l'existence de l'Autriche. « Mais encore était-ce à condition qu'en Autriche les Tchèques pussent rester eux-mêmes ; et ici encore nous avons en M. Masaryk, comme tout à l'heure en Palacky, un témoin irréprochable, irrécusable : il a fallu que l'Autriche elle-même provoquât le conflit européen, il a fallu que, jouet de l'Allemagne, elle affichât sa résolution de trancher définitivement le conflit des Germains et des Slaves au profit du germanisme, pour convaincre un Masaryk, que sa place de combat au service de sa nation n'était plus en Autriche, mais dans le camp des Alliés, qui affranchiront les Slaves opprimés en détruisant l'Autriche-Hongrie.
Et voici enfin ce qu'écrivait (l),deux ans avant la guerre,, en li)12, un autre politique tchèque qui, lui aussi, a quelques titres à représenter sa nation : « Dès notre première publication d'un nouveau programme slave... il a toujours et toujours été solennellement proclamé que le mouvement néo-slave ne veut pas être politique, et qu'avec un loyalisme absolu il respecte les frontières des États où vivent les Slaves, qu'il ne travaille pas et ne veut pas travailler à les modifier, parce que les diverses nations slaves ne veulent absolument pas que leur effort idéal vers une unité intime du monde slave implique aucun conflit avec l'État où elles vivent, sinon elles ne pourraient pas s'associer à ce mouvement.
• « Plus les Russes voudront assurer d'influence à leur langue et à leur vier intellectuelle parmi les autres Slaves, plus il sera nécessaire qu'ils défendent énergiquemenl et franchement la liberté de la vie linguistique et nationale de tous les autres peuples slaves, et surtout de ceux pour lesquels c'est à eux-mêmes qu'appartient la décision. Les peuples slaves sont des individualités nationales bien déterminées, — plusieurs d'entre eux n'ont pu que par ce vigou reux individualisme national se défendre contre l'oppression allemande et constituer ainsi une digue si solide et inébranlable pour le reste du monde slave, qui autrement atirait, sur bien des points, été submergé par le flot germanique; on ne saurait donc impunément porter la main sur ce qu'ils se sont habitués à considérer comme leur plus cher trésor. Jamais les Slaves ne pourront former un seul peuple, comme les Allemands. Il faut de toute nécessité accepter ce fait, et ne pas vouloir l'impo-ssible : l'unité slave doit suivre d'autres voies que l'unité allemande.
(1) Slooanstcf.
Nous devons et nous voulons être prêts à faire des sacrifices aux dépens de notre nationalisme extrême, dans la mesure où l'exige le bien commun du slavisme. Mais ces sacrifices, cette manière d'agir et de sentir vraiment slave, c'est de toutes les nations slaves, sans exception, qu'il faut les exiger. Nous autres Slaves, nous ne voulons pas nous agrandir par l'oppression aux dépens d'autres peuples non slaves : à plus forte raison, il serait inadmissible qu'une seule nation slave voulût s'agrandir aux dépens d'une autre nation slave, en abusant d'une supériorité politique, culturelle ou économique. Suum cuique, telle doit être pour nous la loi suprême. » — L'auteur de ces déclarations est actuellement en prison, et peut-être déjà condamné à mort pour haute tïahison. Mais n'accusez pas trop vite l'intolérance panslaviste : car c'est à Vienne que se fait le procès et c'est M. Kramâf dont je viens de vous citer les paroles. Voilà ce qu'à Vienne on appelle le panslavisme, voilà les hommes qu'on accuse d'avoir conspiré avec la Russie pour la destruction de l'Autriche-Hongrie!
Multiplierai- je les exemples? Rappellerai-je le procès d'Agram, rappellerai-je les faux commis sur l'ordre du comte Forgâch, produits en justice, et victorieusement démasqués par M. Masaryk? M'étendrai-je sur la condition qui est faite en Autriche Hongrie aux nationalités slaves ■;' A quoi bon? Tous ces faits vous sont connus, et il me suffira d'en avoir réveillé la mémoire. Mais il me faut insister un peu sur un autre point, et vous demander de vouloir bien considérer la répeirussion que cette attitude de l'Autriche Hongrie vis-à-vis de ses peuples slaves a eue sur les peuples slaves des Balkans. Si l'Autriche Hongrie a été infidèle à sa mission de justice nationale, c'est surtout par jalousie ou par peur de la Russie : elle s'est faite ainsi le fourrier de l'Allemagne, sans voir peut-être où elle allait, peut-être au contraire, à la fin du moins, comprenant qu'elle travaillait pour le roi de Prusse, mais sans trouver alors l'énergie et le courage de réagir et de se libérer. Du fait de cette rivalité austro-russe, les peuples slaves des Balkans, devenus le jouet d'incessantes intrigues diplomatiques, ont été arrêtés dans leur libre et naturel développement; ils ont été traités non comme des peuples libres, comme des fins en soi, mais comme les moyens de la plus basse politique; ils ont été sans cesse excités, lancés les uns contre les autres, livrés à des Milan Obrenovic ou à des Ferdinand de Cobourg, désorientés, démoralisés par les sautes brusques, les revirements en apparence capricieux de ces « grandes » politiques. En 1885, l'Autriche Hongrie arrête les Bulgares vainqueurs des Serbes, parce que Milan s'estinféodéàelle, trahissant la cause slave. En 1912 et 1913, elle prend le parti des Bulgares contre les Serbes, parce qu'elle compte sur la trahison que médite Ferdinand de Cobourg, qu'il a peut-être déjà commise, dont elle a peutêtre en poche le traité.
Je dois encore indiquer brièvement aussi, tout le mal que cette politique de l'Autriche Hongrie a fait au sentiment de la solidarité slave. Non pas seulement parce qu'elle l'a comprimé, mais encore, et davantage, parce qu'elle l'a dévié, parce que, maintenant en état do faiblesse et d'oppression les autres Slaves, elle fortifiait nécessairement par jcontrecoup la tendance à un panslavisme impérialiste qui
trouvait dans certains milieux russes le terrain préparé et favorable. Des Slaves libres et forts peuvent être pour la Russie des alliés précieux, qu'elle traitera en égaux : car certains avantages de situation et de culture peuvent faire contrepoids à la disproportioa du nombre. Mais des Slaves faibles et opprimés, qui paraissent ne pouvoir s'affranchir, ne pouvoir même subsister que par la protection de la Russie? — 11 importe d'être ici tout à fait nets : tout malentendu serait regrettable et dangereux : précisément parce que le sujet est délicat, il ne serait digne ni de vous ni de nous, ni du lieu où nous sommes ni du patronage sous lequel nous parlons, d'esquiver la difficulté, et de nous réfugier dans le silence ou l'équivoque. Je n'entends en aucune façon prétendre que la Russie, dans son immense majorité, oiïicielle ou libre. État ou société, veuille dominer et absorber les autres Slaves, s'ériger en puissance slave exclusive, protectrice unique ou maîtresse de tous les Slaves. Je veux indiquer seulement que, du fait de la politique austro-hongroise d'oppression des Slaves et de la situationqu'elleacréée,lesSlavesd'Autriche-Hongrieet, des Balkans, parce qu'ils sont comprimés, gênés, menacés dans leur développement et parfois dans leur existence même, n'apparaissent pas toujours à la Russie, officielle ou intellectuelle, dans leur pleine valeur ; qu'elle n'aperçoit pas toujours, par l'efïet même de cette situation, tous les services que peut attendre d'uex la civilisation européenne, et aussi la civilisation russe. Songez que ces Slaves sont désignés par la nature môme pour être des intermédiaires utiles et surs entre la grande puissance slave et ses alliés de l'Europe occidentale, les ouvriers d'une œuvre qui est, par excellence, la grande oeuvre de la paix de l'Europe et delà civilisation européenne. Hs sont prédestinés à travailler à la solution de ce grand problème des rapports de la Russie avec l'Europe, qui est l'un des plus intéressants, des "^Ans complexes, et, depuis un siècle peut-être, mais en tout cas depuis un demi-siècle, l'un des plus actuels et des plus graves qui se posent sur notre vieux continent et dans le monde entier. Or, au lendemain de la guerre, dans une Europe régénérée par une paix de droit et de justice, ce problème va se poser en des termes tout nouveaux : et précisément la solidarité slave, désormais affranchie des entraves où elle était prise jusqu'ici, mise à même de s'affirmer et de Se développer librement, contribuera à en procurer une solution pacifique et harmonieuse, également ijienfaisante à la Russie, à tous les Slaves, et à l'Europe entière. Louis Eisenm.\nn.
LES SLOVAQUES
L'école. — « L'éveil de la conscience nationale chez les peuples non-magyars, écrivait Grùnwald, est un danger pour l'État. En Hongjfie, il ne doit y avoir d'être civilisation que la civilisation magyare. Gagner les Slovaques par des bienfaits est impossible; le seul moyen est de les extirper complètement. Si les Magyars veulent rester un peuple vivant, ils doivent se fortifier par les éléments étrangers et absorber les nationalités non magyares ». — Le conseil fut aussitôt entendu et, dès le lendemain du Compromis, les ministres se mirent à la besogne.
Leur première tentative fut maladroite, parce que trop brutale. Ils organisèrent la pr-esse des enfants pauvres, les revêtirent d'un uniforme, les numérotèrent et lesenvoyèrent dans l'Alfold où ils les distribuèrent dans les fermes. Ils y furent fort mal traités, se plaignirent; quelques-uns s'échappèrent, revinrent chez eux, déguenillés, mourants de faim. Les parents, que l'on avait abusés par des promesses mensongères, se tinrent désormais sur leurs gardes. En 1874, on avait expoité 400 enfants, et 174 en 1892; en 1900, on n'en récolta que 24. L'expérience fut abandonnée.
Elait-il nécessaire d'ailleurs de transformer le peuple entier, au moins d'un coup? Ne suffirait-il pas de l'anémier en lui enlevant les meilleurs de ses fils, les plus laborieux, les plus intelligents, ceux qui forment l'ossature et la moelle de la nation '.'
pans les écoles magyares, les élèves slovaques traversent un douloureux purgatoire, houspillés et brimés .s'ils demeurent fidèles à leur langue nationale, caressés, choyés, protégés s'ils se convertissent à la vraie patrie magyare. Pour leur épargner ces épreuves et ces tentations, les Slovaques avaient réussi à fonder à leurs frais trois gymnases. On ouvrit, dès 1874, une enquête sur le lycée de Revuca. — Le surintendant, très hostile aux Slaves, conclut que « les tendances slaves et par conséquent anti-magyares ne permettaient pas d'espérer de l'enseignement des résultats favorables et utiles à la patrie » ; le gymnase fut aussitôt fermé (30 juillet 1874). — Le ministre Tréfort, mis en appétit, envoya une deuxième commission inspecter le gymnase de Zniov. — Elle ne constata aucun abus. — Nouvelle enquête sans plus de succès. — Le ministre s'avise que les bAliments'sont vieux, ne répondent pas aux exigences de l'hygiène moderne. — Peut-être, mais nous allons inaugurer un nouveau local. — Les murs ne sont pas assez secs. — En pleine classe, les deux cents élèves sont mis à la porte et le lycée fermé (1874). \'lnrent ensuite les établissements de Saint-Martin et de Bânskà Byslrica. Depuis, toutes les demandes des églises et des communes pour fonder de nouveaux gymnases sont restées sans réponse, malgré les prescriptions formelles de la loi. En revanche, sur le territoire slovaque, on compte 4 facultés de droit, IJ6 écoles moyennes, 15 écoles normales. — ^ Toutes uniquement magyares.
Dans l'enseignement primaire, les établissements publics, c'esl-à-dire entretenus par l'Etat sont exclusivement magyars. En 18,69, il y avait, en chilïres ronds, dans le royaume, 6000 écoles magyares et 6500 non magyares ; en 1896, 9700 magyares conti;e 4100 slovaques. Dans le comté de Zemplin, on compte 295 écoles magyares pour 141, 000 enfants, et 20 slovaques pour 107,000. C'est-à-dire que chaque année des milliers d'enfants sont privés d'instruction ou condamnés à passer par des écoles où il est impossible qu'ils apprennent rien et où des maîtres insolents et brutaux n'ont d'autre souci que de les humilier et de les battre. L'Europe s'est émue — avec raison — do l'indignité des traitements auxquels les instituteurs prussiens soumettaient les enfants polonais. Les enfants slovaques n'ont été ni moins malheureux ni souvent moins héroïques.
A coté des écoles officielles, la loi autorise les particuliers, Ijs communes et les églises à entretenir de leurs deniers des écoles privées. On n'a pas osé les supprimer franche-
ment, on s'est arrangé du moins pour leur rendre la vie terriblement difficile et pour en faire des instruments indirects de magyarisation.
Pendant la discussion de la loi de 1868, Koloman Tisza déclarait que les allogènes feraient bieû d'apprendre le proverbe magyar: se taireet payer. La loide 1879futunepremière application du système. — Personne ne peutobtenir un brevet d'instituteur s'il ne possède une bonne connaissance de la langue magyare ; les écoles confessionnelles sont soumises aux inspecteurs publics qui exercent sur elles un pouvoir discrétionnaire; le magyar doit être enseigné dans toutes les écoles sans exception et le ministre fixe le nombre des heures qui seront consacrées à cet enseignement. En 1902, le ministre Massiez fixait de 18 à 24 heures par semaine le lempsréservé à l'étude du magyar; au bout de quatre ans d'école, les élèves devaient parler et écrire correctement le magyar et les maîtres étaient responsables de leurs progrès.
La loi de 1879 était si absurde qu'en dépit du zèle de l'administration, il fut impossible de l'appliquer, et le recensement de 1890 constata que 46"/" de la population ne savaient pas un mot de magyar; depuis dix ans le progrès était insignifiant.
L'alarme fut grande parmi les chauvins. Us attribuèrent leur échec à la résistance des instituteurs confessionnels. et ils s'appliquèrent à supprimer les écoles libres. La loi de 1893 fixa un minimum de traitement pour les instituteurs. Gomme les églises étaient trop pauvres en général pour satisfaire aux exigences de la loi, l'État offrait de leur accorder des subventions, en échange d'un droit d'inspection et de surveillance. Il serait libre dès lors de destituer les instituteurs suspects. De plus, dans les écoles subventionnées, le magyar est la langue de l'enseignement et toute écofe qui a reçu une subvention publique reste à l'avenir une école officielle.
Le gouvernement magyar a publié, à l'occasion de l'exposition internationale de 1900, un rapport sur l'enseignement en Hongrie qui n'a été naturellement lu par personne. Il valait pourtant la peine d'être étudié et il renfermait des aveux édifiants : — « L'enseignement primaire, y lit-on, est un des plus puissants moyens de consor lidation de l'État Hongrois.... Voilà pourquoi les écoles primaires de l'État sont surtout rencontrées dans les communes les plus pauvres ou dans les régions dont les populations sont mixtes et de langue étrangère. — La race hongroise demande à être protégée, quand elle se trouve, comme c'est souvent le cas, enserrée par la grande masse de la population à langue étrangère.... L'école garantit aux Hongrois l'augmentation de leur force expansive et étend la race vers la frontière. »
En 1904, nouvelle loi scolaire qui donne aux administrateurs des comtés le droit de prononcer des peines disciplinaires, de suspendre et même de citer devant le tribunal les instituteurs dont l'enseignement du magyar ne donne pas les résultats prévus par la loi.
Dans les écoles normales d'instituteurs, l'enseignement est uniquement donné en magyar et, comme les élèves sorlent des écoles supérieures, également ma>zyarisées, les instituteurs sont souvent incapables de s'entendre avec leurs élèves. L'expérience a prouvé que ce système pro-
duisait de tels inconvénients, qu'en 1908, le ministre, la mort dans l'âme, s'est résigné, à quelques concessions : il a autorisé l'enseignement du slovaque, deux heures par r-emaine !
'L'œuvre de magyarisation, obstinément poursuivie depuis un demi-siècle, a été codifiée et complétée par la célèbre loi Apponyi (1907). « Nulle part, disait le président du conseil Wekerlé, les peuples d'une autre langue ne sont aussi libéralement traités que chez nous » (29 octobre). Apponyi. lui-même, mettait à son projet une enseigne des plus alléchantes; « Un ministre de l'instruction publique commettrait un crime contre l'État et contre les habitants d'une autre langue s'il leur enlevait la possibilité d'apprendre, à côté de leur langue naturelle, la langue magyare ; ce serait les isoler artificiellement et les exclure en fait de la vie politique, dans laquelle le magyar domine. J'ai dit : 'lans ce royaume, le Magyar est le maître, mais cela n'implique aucune menace contre les autres nationalités (!) » (i6 janvier)... « Nulle part le droit de surveillance de l'État ne s'e.xerce avec plus de modestie, de réserve, de respect pour l'autonomie privée. » (12 avril.) Ajoutez moi quelques ■ nsidérants libéraux, écrivait Napoléon 1"' à l'un de ses iiiinistres en lui envoyant un décret sur la censure. — Les Magyars so.nt pas.'-és maîtres dans cet art délicat du trompe l'n'il, et la loi de 1907 illustre d'une étrange manière les déclarations de ses auteurs.
Tous les instituteurs, de quelque provenance qu'ils lient, sont des fonctionnaires publics. — La loi fixe pour iix un minimum de salaire ; les associations troj^ pauvres : uur le leur payer, perdent leur droit d'entretenir des écoles u doivent demander une subvention ministérielle. Ces ubventions sont liées à des conditions extrêmement ligoureuses : l'instituteur sera capable de lire, d'écrire et d'enseigner correctement le magyar ; les heures et les conditions de l'enseignement du magyar seront réglées par 'jrdonniince ministéiielle ; l'école adoptera les manuels lliciels; si la subvention dépasse 200 couronnes, le ministre a un droit de veto sur le choix de l'instituteur, et, si le deuxième candidat proposé ne lui convient pas, il pro- I •ded'officeàla nomination. — « Dès qu'il le juge nécessaire iix intérêts publics », le minisire peut toujours ordonner une en(|uéle judiciaire contre les instituteurs qui négligent renseignement du magyar, professent des sentiments iicstiles à l'État, excitent les esprits contre certaines classes de la Société. Si l'enquête est défavorable, le choix d'un nouvel instituteur doit être approuvé par le ministre ; en cas de récidive, l'école est fermée et remplacée par une école publique.
Dans les écoles non-magyares, subventionnées ou non, l'enseignement du magyar doit être donné dans les condi- ^ons prescrites par le ministre, « de manière à ce qu'au )ut de la quatrième année, l'élève s'exprime d'une manière itelligible, en parole et par écrit ». — Partout où le magyar [été une foi.>» admis comme langue d'enseignement, il ne But être remplacé par aucune autre. Dans les écoles supéleures, le magyar est la langue de l'enseignement.. Si le BU de progrès des élèves en magyar est dû à la négligence à l'msutfisance de l'instiiuteur, il sera mis à la retraite ^u destitué. — Les inspecteurs désignent au gouvernement Bs instituteurs dont le zèle méritera une récompense.
Au frontispice de chaque école, on sculptera les armoiries du Royaume et on arborera le drapeau officiel pour les fêtes et les cérémonies; tous les autres insignes sont interdits. Les classes seront ornées de peintures rappelant les exploits et les héros magyars. — On écartera les images qui seraient de nature à encourager un esprit hostile à la patrie (par exemple les portraits de Cyrille et Méthode, de Saint Sava, des grands écrivains tchèques, etc..) Les formules et les inscriptions, les circulaires et les livrets scolaires seront en magyar, même les cahiers de devoirs.
— « Il n'est pas vrai, disait le comte Andrassy au Parlement (17 mai 1908), que la langue des Allemands, des Roumains ou de n'importe quelle nationalité soit menacée; il n'est pas vrai que le gouvernement- magyarise ». — Il n'est pas vrai, écrivent les intellectuelsallemands, que l'empereur Guillaume ait envahi la Belgique; il n'est pas vrai que la cathédrale de Reims ait été brûlée. -^ C'est une grande force que le mensonge, mais il ne faut pas en abuser.
Les expériences, souvent renouvelées, pour arracher à un peuple sa langue et lui imposer un idiome étranger, sont en général peu encouragOHntes. — C'est qu'on s'y est mal pris, pensent les Magyar.s. — Pour convertir les enfants, le vrai moyen est de les snisir dès le berceau. En 1891, ils instituèrent des cièches où les parents étaient tenus d'envoyer leurs enfants de 3 à B ans; naturellement on n'y • parlait que le magyar. « L'enfdnce, dit le rapport officiel de l'Enseignement en Hongrie, est l'âge le plus propre pour apprendre la langue hongroise... La mission toute nationale de non ('tahU.-isements d engcignémenl est cequi les distingue surtout des institutions analogues de l'étranger d.
Aveu dénué d'artifice et qu'on est d'autant plus heureux de renconlier que les Magyars ne nous ont guère habitués à une semblable candeur. — Les crèches et les jardins d'enfants, qui s'étaient développés d'abord assez lentement ont été multipliés ces dernières années, comme d'ailleurs les luttes des partis et le triomphe momentané de la coalition ont été marqués par un déchaînement du fanatisme national. En 1909, le ministre ordcînne que l'enseignement religieux devra être donné en magyar. Malgré les protestations et la levée de bouclier du clergé romain qui supplie d'intervenir le primat de Hongrie, le cardinal 'Vaszary, l'édit est maintenu.
■Vers la même époque, se manifeste une tendance très marquée à favoriser le développement de l'aliemand. — Un décret de 1914 ordonne que seule de toutes les langues étrangères, l'allemand sera obligatoire dans les écoles normales d'instituteurs et d'institutrices ; il sera enseigné dans toutes. les classes. L'alliance de Berlin et de Budapest qu'avaient inaugurée Bismarck et Andrassy se resserrait; les deux peuples de proie communiaient dans la même foi impérialiste.
Chaque année, le jour s'appesantissait plus lourd sur les Slovaques. L'Europe, un momentémue, était vite retournée â son apathie. Les opprimés demeuraient seuls, oubliés, condamnés, semblait-il, à une rapide disparition.
Le corbeau vole, il vole ;
11 croasse joyeusement.
Il apporte de la nourriture pour ses petits,
Qui l'attendent dans leur nid.
Le loup court et hurle;
Dans la gueule il apporte un morceau de viande
Pour ses louveteaux,
Qui ont faim et frissonnent.
Dans le froid du long hiver,
Dans la profondeur de la montagne.
N'arrive, n'accourt personne.
Qui sont ces pauvres créatures
Que personne n'aide dans leur misère? —
Ce sont les enfants Slovaques.
JE SUIS FIER D'ÊTRE SLOVAQUE
(Vajansky.)
Les philosophes discutent sur la puissance de la force et les effets de la violence. L'_optimisme idéaliste qui professe le triomphe inéluctable et constant de la justice est souvent démenti par l'histoire, moins régulièrement pourtant que ne l'affirment les réalisles. Les méthodes brutales ne réussissent que si elles sont favorisées par un concours de circonstances qui se présente en somme assez rarement. De nos jours, presque toutes les tentatives d'annexions ont échoué et les régimes réactionnaires et militaristes se sont effondrés dans de lamentables catastrophes. Les politiques les plus indifférents aux théories sont bie^j forcés d'admettre que pour qu'un Etat puisse espérer s'assimiler un nombre important de sujets étrangers, il faut qu'il soit a.ssuré d'une longue période de paix, qu'il dispose de ressources considérables, qu'il n'ait devant lui que des vaincus isolés et découragés et enfin qu'il représente un degré de civilisation incontestablement supérieur. Aucune de ces conditions ne se rencontrait en Hongrie et le seul résultat de la politique insensée des Magyars fut d'exa.<;pérer les haines.
Fendant les années qui suivirent immédiatement le Compromis, les Slovaques demeurèrent un moment écrasés sous l'avalanche qui s'était abattue sur leur tête; leurs chefs conseillèrent une politique d'abstention et se bornèrent à pousser des soupirs en regardant du côté de la Russie. Abandonnés à leurs seules ressources, sans protection, écrasés d'impôts, incapables de soutenir la concurrence américaine, les paysans, abrutis de misère, s'abandonnaient ; la grande industrie, qui s'introduisait dans le pays, ruinait les petites entreprises et achevait de démoraliser la population. Au milieu de la désolation générale, une seule consolation : le cabaret. Les Juifs arrivaient f.ar centaines de la Galicie, attirés par un champ facile d exploitation, favorisés par la bureaucratie qui, trouvait en eux des agents serviles, prêts aux plus basses complaisances et complètement indifférents aux revendications slaves. Elle leur réservait le droit exclusif de tenir des auberges et des débits; ils ouvraient aux buveurs de larges crédits, prenaient hypothèque sur leurs biens. Le rachat des servitudes féodales avait épuisé les dernières ressources des paysans; le partage des terres avaitété souvent fort inégal et les seigneurs avaient conservé les meilleurs lots, les forêts, les prairies les plus gra^^ses, les coteaux les mieux expo.-és. Pour satisfaire le percepteur qui menaçait de saisir la ûernière vache ou pour attendre la moisson nouvelle, on empruntait au juif ; l'usure avait vite dévoré le petit lopin de terre.
A bout de ressources, expropriés,, réduits à des salaires de famine, les paysans émigrèrent. A partir de 1874, un courant, qui grossit chaque année, les emporte aux États-
Unis. Le gouvernement se félicitait d'un exode qui le débarrassait des éléments les moins malléables ; il facilita les formalités, élablit lui-même des agences d'émigration, signa avec la Cunard Linie, puis avec la Compagnie de Brème, des traités qui leur garantissaient un certa'in nombre de voyageurs. A chaque station, des bandes de paysans, assis sur de vieilles malles, emportant dans des toiles rapiécées les pauvres reliques de leur ménage, attendaient le train qui allait les emporter vers Riéka ou la mer du Nord. Niederlé conjecture qu'il y a en Amérique 800.000 Slovaques ou Tchèques ; d'après les renseignements divers que j'ai recueillis, ils seraient aujourd'hui plus d'un million ; il y en a en Russie une centaine de mille.
Beaucoup de Slovaques ne partaient pas sans esprit de retour. Ils rapportaient de leur nouvelle patrie un esprit plus libre, plus ouvert, moins docile surtout. L'Akademischer Verlag a publié en 1908 un roman anonyme : Le crépuscule des Idoles, tableau de mœurs qui nous décrit la rentrée au pays d'un de ces rescapés d'Amérique. Sans valeur littéraire, ce livre est un intéressant témoignage de l'oppression presque physique que ressentaient les hommes qui, après avoir respiré l'air libre des États-Unis, retombaient brusquement dans l'atmosphère empuantie du Magyarorszag.
Ceux qui ne revenaient pas, envoyaient de l'argent. Le paysan slovaque est laborieux et solide, très attaché au sol ; la femme est vigoureuse, dure à la tâche, économe. On payait les dettes, on achetait quelques moutons, un arpent de terre. Les bonnes occasions ne manquaient pas.' La noblesse, après avoir achevé de se ruiner, disparaissait dans les chancelleries et les bureaux et elle se débarrassait à tout prix des quelques hectares qu'elle avait conservés et qui, à mesure que la main d'oeuvre devenait plus rare et plus chère, lui causaient plus d'ennuis qu'ils ne lui rapportaient de bénéfices. Même les Juifs commençaient à s'éloigner d'un champ d'exploitation où les profits se faisaient plus maigres. Les domaines qu'ils avaient acquis par l'usure leur causaient beaucoup de déboires: ils ont d'habitude l'esprit trop agile et l'imagination trop inquiète pour se contenter de la vie agricole. Ambitieux, ardents, tourmentés par le goût de l'aventure, ils dre.--saient leurs fils au.x carrières libérales, les poussaient vers la spéculation et le journalisme qui, en Hongrie, sont le plus souvent la même chose. Dans les provinces voisines, la consommation de la viande augmentait, les prix haussaient et le bétail se vendait bien. Les Slovaques sortaient peu à peu de la misère où ils croupissaient, et avec l'aisance, renaissait le besoin de liberté.
Quand, en 1893, le cabinet apporta au Parlement de Budapest les lois ecclésiastiques, ses adversaires jugèrent l'occasion favorable pour écarter du pouvoir les libéraux qui s'y éternisaient et prendre leur suite. Ils constituèrent le parti populiste, qui afficha une grande ferveur religieuse et ils appelèrent à la rescousse les Slovaques dont ils connaissaient la piété. Gomment se faire entendre d'eux, sans leur parler leur langue? — Ils s'avisèrent de l'injustice qu'on avait commise à leur égard, leur promirent réparation, s'adjoignirent quelques Slovaques de vieille souche. Ferdinand Zichy voulait mal de mort à ses parents qui ne lui avaient pas enseigné le slovaque ; il ne les imiterait pas
avec les enfants. Les électeurs écoutaient, souriaient de ces conversions subites et mordaient peu à l'hameçon. De ces réunions, ils revenaient l'esprit secoué, réfléchissaient sur leur misère politique.
Isolés, qui les écouterait? — Ils se rapprochèrent des autres opprimés (1894). Dans un congrès à Budapest, les Roumains, les Serbes et les Slovaques se mirent d'accord sur un programme commun. Ils faisaient profession de loyalisme, reconnaissaient sans discussion le magyar comme langue de l'État, réclamaient seulement qu'on respectât leur autonomie locale. Quelque modestes qu'elles fussent, leurs revendications n'avaient aucune , chance d'être accueillies; elles avaient du moins l'avantage de réveiller les émes et de prépurer les masses à la résistance, en donnant une forme précise à son vague mécontentement.
(A suirre.) E. D.
LEONIDA BISSOLATI ET LA DESTRUCTION DE L'AUTRICHE
M. I-eonida Bissolati, ministre sans ()ortefeuille dans le cabinet. Boselli où son entrée venait marquer plus (jue la présence d'aucun autre, le caractère de<< ministère national» italien, a prononcé, le 2!) octobre, h Crémone, un discours qui a pour nous, comme pour l'Italie, une grande portée et une haute signification. hasNation Tcbèqne a le devoir dé signaler etde'.souligner, comme elle le mérite, l'importance d'une telle manifestation. C'est la première fois qu'un minisire responsable, appartenant à un gouvernement de l'Entente, proclame publiquement à la face du monde la nécessité de détruire l'Autriche-Hongrie, l'intégrité de notre programme et de nos revendications. Comment n'applaudirions-nous pas le ministre italien, l'homme politique au.\ vues larges, au cœur ardent et pénéreux qui dans une harangue enflammée au peuple d'Italie formule ce ; programme et toutes ces revendications exactement comme nous les formulons?
« Quand donc pourrons nous dire que le but est atteint? Et quelles .seront les formes dans lesquelles se concrètera la
toire?
La victoire ne pourra être que la rédemption de nos terres italiennes, la reconstitution de la Belgique, la reprise par la France de tous les territoires français, la Serbie refaite, les Roumains alTranchis du dur jougniagyar.
«Tout cela est dans la victoire; mais toute la victoire n'est pas là.
Elle est dans la libération de l'Europe, dans la libération liii monde du cauchemar de nouvelles embûches et de nouvelles attaques.
(< Et celte victoire ne sera pas atteinte tant que ceux qui ont attenté à la paix ne seront pas mis dans l'impossibilité ■de renouveler l'attentat....
«A ce militarisme barbare, qui fut le nid où couva l'allreuse conjuration contre la paix, il faut briser l'arme qu'il tient dans le poing. Cette arme, c'eft l'empire austro-
Ingrois.
i Tant f/u'exintcra cette af/régation monstrueuse, cet Élut West la négation et la compression de toutes lesnniiormlités
qui ne sont pas l'allemande et la magyare, l'Allemagneimpériale pourra toujours allonger la main pour s'en faire une arme, et, avec cette arme, se servir de son énorme puissance pour prendre sa recanche. Il faut que le monstre aux multiples têtes soit abattu. Il faut que sur son corps mort surgissent vivantes toutes les races qui sont douloureusement comprimées dans son artificielle unité; qu'elles se réunissent à la race-mère, comme les Italiens du Trentinet de l'Adriatique, comme les Roumains, comme les Yougo- Slaves ; quelles se reconstituent dans leur personnalité ethnique comme les Tchèques et les Polonais. Une muraille vivante de peuples qui veulent une vie de paix et de liberté, qui veillent Jalousetnent sur leur paix et leur liberté conquises, roilà la seule chose qui puisse forcer l'Allemagne à se délivrer de ses rêves délirants de domination brutale.
« Tant que ce lut n'aura pas été atteint, parler de paix, c'est tendre la pire des embûches contre la paix. »
N'oilà ce qu'a déclaré le ministre Bissolati, le dimanche 29 octobre, au Politeama 'Verdi de Crémone. Il faut se représenter le lieu et les circonstances où il a fait acclamer ces déclarations et ce programme par une grande assemblée populaire italienne. C'est pour une commémoration, ici particulièrement émouvante, de l'héro'ique martyr et patriote trentin, Cesare Battisti, victime entre tant d'autres, de la barbarie féroce de l'Autriche. Tombé vivant, très grièvement blessé, dans les mains des Autrichiens, au cours de la conlre-oflensive italienne qui refoula l'attaque des hauts plateaux vicentins, Battisti, qui se battait dans ses montagnes comme officier d'alpins, depuis le début de la guerre, et après avoir été, par une ardente campagne de propagande à travers l'Italie, l'un des agents les plus actifs de l'intervention, était transporté à Trente et pendu presque mourant par le bourreau Lang, mandé en hâte de Vienne et que l'on a décoré depuis. Sur son gibet glorieux où il est resté attaché trois jours, pour servir d'exemple aux populations invitées, par affiches, à venir le contempler, Battisti est devenu le symbole et le drapeau de toutes les haines renouvelées de l'Italie contre l'Autriche. Au lendemain de sa mort, un concert d'horreur et d'indignation s'élevait dans la presse italienne demandant la destruction de l'Autriche et la libération de tous les peuples opprimés sous le joug austro-magyar. Ces fermes et éloquentes déclarations d'un Bissolati ramassent avec plus de force et de netteté les idées qui partout alors avaient fait explosion.
On avait annoncé que Bissolati commémorerait son ami, son compagnon de foi et de luttes, Battisti, comme lui socialiste patriote, alpiniste fervent, comme lui champion, ouvrier et combattant actif de la guerre italienne, au Capitule, à Rome, le trentième jour après s'a mort. Le trentième jour qui suivit la mort de Battisti, Bissolati ie commémorait autrement, d'une façon très digne de celui que j'ai entendu, en mai 1915, s'écrier du haut du Capitole : « A la frontière, à la frontière, avec les armes et avec le cœur! » A la frontière, avec les armes et avec le cœur; Battisti avait eouiu tout de suite; il s'y était battu jusqu'à sa mort. Et Bissolati, qui avait fait de même jusqu'au jour où il devint ministre sans l'avoir cherché, se trouvait le trentième jour après cette mort, ministre en mission sur le front, au milieu
des sold»ts d'Italie, au moment de la grande offensive victorieuse de risonzo et du Carso.
A Crémone, la commémoPHtion de Battisti par Bissolati, c'est quelque chose de plus intime et de plus touchwnt. Crémone, pour Bissolati, c'est la ville natale, le lieu où a pris l'essor de sa carrière d'homme politique et de militant socialiste.
L'antique cité lombarde était aussi le lieu où le Trentin qui combattait en Autriche pour rùa/i'ariàe avec toutes les armes que lui offraient la vie publique, les luttes sociales et la presse, la science et la culture, avait choisi la compagne vaillante et fidèle de ses travaux, où il se sentait, en Italie, plus étroitement italien. C'est devant une veuve en deuil, la « professoressa » Ernesta Battanti- Battisti, chargée aujourd'hui de rassembler pour une édition nationale les œuvres dispersées auxquelles elle collaborait, que Bissolati évoque, avec une sentimentalité très italienne, la figure de Battisti. Et autour de la ligure nimbée du martyr socialiste de l'idée nationale, il a su faire flotter, dans l'apothéose intime et familière, les raisons protondes de la guerre de l'Italie et, par delà celles-ci, les raisons de la guerre mondiale universelle. Et dans ce concours de circonstances qui donnait à sa parole ardente et sincère une portée plus énergique et plus émouvante, il a dressé sur la tombe même de Battisti l'acte de décès de l'Etat autrichien: il a proclamé sa destruction comme le but essentiel de la guerre. Avec une générosité qui lui est naturelle, qui exprime ici les vues les plus fortes et les. plus pénétrantes, il élargit le cadre des revendications italiennes dans celles des autres nationalités que l'Autriche opprime, que sa disparition peut seule libérer.
Une telle attitude, Bissolati l'a manifestée avant l'entrée en guerre de l'Italie, avant Trème l'ouverture du conflit européen. (Jelui-ci n'avait pas encore éclaté quand, le 30juillet 1914, il publiait dans le 5'eco/o un article intitulé (( l'Italie neutre » où, devant le conflit imminent, il affirmait la nécessité et le devoir de la neutralité italienne, mais déjà avec le but de préparer sa possible intervention. « La neutralité d'aujourd'hui, écrivait- il alors, peut mettre le peuple italien en état de conserver ses forces intactes pour concourir demain à assurer l'établissement d'une ère meilleure entre les peuples. » Il y a eu certes d'autres raisons à la neutralité, puisa l'intervention italienne; Bissolati lui-même est trop ardent pHtriote pour n'avoir vu que celle-là. Mais au fond de celte générosité, qui n'est pas utopie, il y a une réalité plus vraie et plus profitable à l'Italie que la misérable doctrine du (( parecchio ».
Bissolati, c'est un des plus grands ouvriers de la guerre italienne; c'est, dans cette guerre, le champion de toutes les tendances larges et généreuses. A ce titre, son rôle et son influence débordent aujourd'hui le cadre plus étroit de ses idées politiques et de son parti. A celte heure de l'histoire du monde, des liens solides se forment, des unions s'établissent, vraies et profondes, par delà des barrières, qu'hier on aurait cru des obstacles infranchissables. L'accord des sentiments dans tout ce qui fait battre un cœur d'homme, l'accord des esprits dans la vue claire et ferme des buts d'une telle guerre, voilà ce qui pour nous domine le reste, voilà ce qu'à présent nous demandons.
Et pourtant Bissolati, chef et fondateur du socialisme réformiste italien, reste un socialiste authentique et sincère. Et cela donne encore plus de valeur et de prix à la partie de cet admirable discours de Crémone où, à propos de Batkisti, comme lui socialiste humain et patriote, il dénonce successivement l'a ttitude impérialiste des socialistes officiels d'Allemagne et d'Autriche, l'attitude neutraliste des socialistes officiels italiens. Je ne sais si l'on a fait de l'une et de l'autre une critique plus forte, si l'on a dirigé contre l'une et l'autre une attaque plus directe.
Quelle confession franche et loyale dans l'aveu des illusions d'avant la guerre ! (c Moi même, moi qui vous parle, moi qui vous exhorte à tendre les muscles et les nerfs dans l'effort suprême de la guerre, j'ai été le partisan d'ententes pacifiques avec l'Autriche-Hongrie, et, pour ces ententes, je suis allé, envoyé du parti socialiste, aux congrès internationaux où se rendaient aussi les socialistes de Trente, les compagnons de Cesare Battisti... »
Il faudrait tout citer et. d'ailleurs, il faudrait lire d'un bout à l'autre, dans le texte original, ce beau discours dont les journaux français n'ont publié que des extraits traduits parfois insuffisamment. En Italie, la partie qui a sans doute le plus frappé, c'est celle qui vise le socialisme officiel italien et sa propagande sournoise et délétère contre la guerre, qui se poursuit toujours, qui a repris, ces temps derniers, plus d'activité malfaisante dans plusieursrégionsdela pénin.>-ule. Et dénonçant tous les ennemis de la guerre, l'ancien anticlérical ne pouvait pas ne pas dénoncer, après celles du socialisme neutraliste, quelques manifestations d'un neutralisme catholique italien. Il l'a fait assez vivement dans un court passage de son discours qui lui a valu à lui-même de vives attaques. Il faut dire que, de divers côtés, ceux qui n'aiment pas ou n'aiment pas beaucoup la guerre italienne cherchent à ruiner lautoritéet la situation morale d'un Bissolati. Ce sont certainement les socialistes officiels qui lui ont voué l'inimitié la plus forte et qui ont le plus de raison de le détester. Avant et depuis la guerre nul ne leur a porté des coups plus vigoureux et plus sensibles que le socialiste patriote Bissolati.
Four nous, c'est à la question d'Autriche, c'est aux revendications qui rejoignent celles que formule la Nation Tchèque qu'il faut revenir. Nous le répétons, pour la première fois, un ministre en exercice (et sans doute icelui là a une phy.»iononjie assez caractéristique et un peu particulière) prononce les paroles uiémes que nous prononçons, affirme publiquement tout notre programme: destruction de l'Autriche, affranchissement de tous les peuples qui sont sous son joug. Pour la première fois, le nom des Tchèques et les revendications des Tchèques retentissent aussi ouvertement. Les Tchèques seront pour cela profondement reconnaissants à l'homme d'État généreux qui a prononcé le nom des Tchèques et proclamé ainsi leurs revendications dans cette Italie où, comme on l'a déjà signalé ici, ils recueillent de nombreuses manifestations d'une chaleureuse sympathie. On a signalé aussi les déclarations récentes de M. Bissolati si favorables à l'entente qu'il faut souhaiter entre les Italiens et les Yougoslaves, qu'il a toujours prôchée et dont il peut être un instrument précieux. Et n'est-il pas significatif que cette définition admirable et si nette de la question d'Autriche ait été lancée à la veille du jour où les Empires cen-
traux mettaient en action leur odieuse et cynique comédie polonaise? Pour tant de raisons, nous saluons l'arrivée prochaine à Paris de Leonida Bissolati. Et nous répétons avec lui ces paroles qui sont la conclusion du discours de Crémone : '( Non, nous ne pardonnons pas ; nous ne pardonnerons jamais. Et ne pas pardonner, cela veut dire combattre jusqu'à ce que l'État autrichien soit dissous et ait disparu de la vie de l'Europe. »
Pierre de Quirielle
ECHOS ET NOUVELLES
SITUATION POLITIQUE : Le prince François de Thun-Hohenstein est mort le 1^' novembre d'une attaque d'apoplexie, en apprenant la nouvelle de l'assassinat du comte Stilrgkh. Ceux qui connaissentJe grand rôle qui a été joué par le prince défunt dans la politique autrichienne et surtout dans la question tchèque, ne seront certainement pas surpris de retrouver dans les commentaires sur sa disparition de la presse allemande tout entière, de celle de Vienne comme de celle de Berlin, l'expression de la haine que lui avaient vouée les pangermanistes.
« C'est une coïncidence curieuse, écrit la Frankfurter Zeitvng, qui fait disparaître le prince Thun quelques jours après le comte Slûrgkh. Leurs noms ont été souvent répétés à l'occasion d'un grand procès politique récent et toujours au sujet de la question tchèque. Ces deux représentants d'une politique qui n'avait pas la confiance de la majorité de la population autrichienne et qui a eu les conséquences les plus graves, n'existent plus. Un nouveau cabinet est à l'œuvre.
Nous sommes heureux pour la monarchie alliée, que son nouveau gouvernement l'accueilli avec tant de confianoe, manifeste les qualités nécessaires pour assurer la sécurité de l'État et son développement régulier et que la politique de Thun avec toutes ses fautes dues, pour la plupart, à ses conceptions romantiques et à ses préjugés féodaux, appartiennent au passé. »
La Vonsische Zeiluny a encore insisté davantage sur les « fautes » du prince Thun et sur les nouvelles espérances allemandes.
(( Même après que le comte StOrgkh se fut décidé, à la suite de longues hésitations, écrit ce journal, à se séparer de cet " homme néfaste » et lui eut enlevé la Statthalterei de Bohême, leprince Thun r oursuivit, derrière les coulisses, la politique qui avait complètement échoué au grand jour, et il continua de protéger d'une main puissante ses amis et ses collaborateurs d'autrefois. Avec le châtelain de Decin disparait une des figure» les plus sombres de la vie politique autrichienne; le rôle principal, et non le plus facile, du nouveau gouvernement sera de faire disparaître toute trace de son action. »
En lisant ces articles nécrologiques, à la fois si pleins de haine et de satisfaction, on se demande comment le prince Thun a pu s'attirer une hostilité si implacable de la part des Allemands. On sait qu'on lui a retiré la Statthalterei de Prague à cause de sa politique trop modérée et de ses relations avec les chefs des partis tchèques. On lui a reproché
son attitude impartiale lors du procès Kramâf et les conseils de modération qu'il adressait au gouvernement et à la Couronne. Les A'«rorfniZ,('s/^remarquaient justement que la presse allemande d'Autriche, en particulier la iVeue Freie Presse, le Bohemia et le Pilsner Tagblatt manifestent cette haine exaspérée envers le prince "Thun, en dépit de son origine et de ses sentiments allemands, uniquement parce que les principes de sa politique différaient sensiblement de ceux du fameux « libéralisme allemand ».
Le prince Thun, tout en étant Autrichien convaincu et serviteur dévoué de l'empereur, a toujours défendu l'intégritéde la couronne de Saint-Venceslas et poursuivi une politique fédéraliste. Lui seul aurait peut-être été capable d'amener une partie des Tchèques à consentir un compromis avec l'Autriche. Il n'y a plus de doute maintenant que cette 'politique vraiment surannée n'a désormais aucune chance d'aboutir. La moindre concession faite aux Tchèques serait considérée aujourd'hui en Autriche comme une trahison. Le prince Thun est parti à temps; et, après la mort du comte Stûrgkh, on ne peut nous accuser d'exagération si nous disons qu'en la personne de l'ancien Statthalter de Bohême, disparaît le dernier homme d'État « autrichien ».
Les Tchèques et le ministre Koerber. — L'avènement au pouvoir du docteur K.oerber et les événements qui se sont produits dans les premières trois semaines qui ont suivi son arrivée au pouvoir ont confirmé ce que nous avons prévu. Avec le comte Stiirgkh, la vieille Autriche disparait définitivement pour faire place à l'Europe centrale germanique, qui doit être organisé sans retard, sans tenir aucun compte des droits des nationalités slaves ou latines. Les partis. politiques tchèques ont aussitôt compris le danger de la situation, d'autant plus que le passé du nouveau président du conseil, ses actes et aussi l'enthousiasme avec lequel son ministère était accueilli par la presse de Berlin et de Vienne, pouvaient faire prévoir safuture attitude à leur égard. Ilfautserappelerqu'avantmêmelanomination ' du docteur Koerber, ils avaient manifesté, dans la fameuse réunion des chefs de parti du' 23 octobre, leur ferme résolution de persévérer dans leur tactique contre le cabinet Stûrgkh au sujet de la convocation du Parlement. De son côté, aussitôt que la nouvelle liste ministérielle fut connue, la presse tchèque ne manqua pas d'attirer l'attention sur ce que le nouveau chef du cabinet, dans son premier passage au gouvernement, s'était constamment trouvé en opposition avec les Tchèques. En particulier, les Nàrodni Listy constaiaient, le 27 octobre, dans un article qui fut très vive ment commenté par la presse de Berlin, que M. Koerber, au cours de sa première présidence du conseil, du 18 janvier 1900 au 31 décembre 1904, n'avait pas réussi une seule foisà maîtriserl'obstructiondes Tchèques. Le journal remarquait en même temps que, depuis cette époque, il avait été de tradition chez les gouvernements autrichiens, d'appeler dans leurs cabinets deux spécialistes tchèques. Le Nàrodni Listy fut pris violemment à parti pour cet article par la presse de Berlin qui réclama à grands cris l'élimination complète des Tchèques de la direction des affaires autri chiennes.
M. Koerber a gardé, malgré cela, dans son cabinet le fonc tionnaire tchèque M. Trnka comme ministre des travaux
publics et a appelé, sur los vœux de la couronne, le comte Clam Martinic, membre de la noblesse conservatrice de Bohême, au ministère de l'agriculture. Certains ont voulu voir là un geste de conciliation vis-à-vis des Tchèques, et la Fédération Nationale Allemande (Deutsch-nationaler Verband) a envoyé, le 2 novembre, une députation pour protester auprès du chef du gouvernement contre la présence de deux Tchèques dans le cabinet. Suivant la Beichspost, M. Koerber a complètement dissipé les inquiétudes des partis allemands, en déclarant qu'il n'avait pas négocié avec les Tchèques avant la formation de son cabinet. Les Nàrodni Lint y a &\or s constaté quelesTchèques n'avaient aucun contact avec M. Koerber, qui n'avait consulté ni les partis tchèques populaires ni le parti de la noblesse conservatrice. Le journal jeune-tchèque a également fait connaître que le comte Clam Martinic, l'eTncien chef de la droite dans la chambre des Pairs, était depuis longtemps en profond désaccord avec les partis tchèques populaires.
Tout cela montre à l'évidence que M. Koerber, en réservant, comme ses prédécesseurs, deux portefeuilles très peu importants à des personnalités tchèques, a seulement voulu masquer ses intentions et sa collaboration intime avec le.s partis allemands, auxquels il est depuis longtemps complètement inféodé. Il faut noter encore que le ministre des Travaux publics, M. Trnka est un fonctionnaire sans aucune couleur politique et sans aucune influence, et qu'il n'a pas, quoique d'origine, tchèque, aucune attache avec les partis politiques de Bohême.
Ce que prépare le docteur Koerber en accord avec les partis allemands. — Tout parait indiquer que M. von Koerber prépare, en collaboration avec les partis allemands, d'import&ntes modifications à la constitution autrichietine, principalement en ce qui concerne la Btihême. M. Friedjung a déjà laissé entrevoir qu'une réforme de l'administration et une solution de la question des langues étaient à prévoir, ce qui est abondamment confirmé par le choix des nouveaux ministres de rintérieur,M.Schwai/enau, et de la justice, M. Klein. Celui-ci est depuis longtemps à la tète du mouvement pour l'unification de la jurisprudence allemande et autrichienne, et pour le rapprochement de l'Autriche et de l'Allemagne. M. Schwar/.enau était, quand la guerre éclata, président de la grande commission impériale pour la réforme de l'administration. Cette commission avait proposé une restriction radicale de l'autonomie des Pays-Tchèque*, et la division de la Bohême en départements, conformément aux vœux allemands.
Il faut noter aussi que M. Koerber. dès son arrivée au pouvoir, a longuement conféré avec les représentants des partis allemands de Bohême, les députés Baernreither, Pacher et Wolf. Ceux-ci ont, peu après, convoqué, en séance pléniaire, le club des députés allemands de Bohême, pour y faire voter une résolution très significative, portant les traces apparentes d'un accord préalable avec le gouvernement. Le compte-rendu de cette réunion, tenue à Prague le 6 novembre, a provoqué une vive émotion dans toute la monarchie; il constate tout d'abord que la proclamation de l'indépendance de la Pologne russe et de l'autonomie de la Galicie doit être saluée comme le commencement d'une
réorganisation de l'Autriche dans le sens des revendications allemandes ; il manifeste la conviction que les Allemands d'Autriche réussiront aussi, par des efïorts cohérents et persévérants, à obtenir la' réfoi'me constitutionnelle de l'Autriche ainsi réduite.
La résolution votée par l'assemblée et destinée à être remise au gouvernement exprime le désir que les mesures nécessaires soient enfin prises en vue de la réorganisation politique de l'État, en brisant tous les obstacles du passé, et en concédant aux Allemands de Bohême les garanties qu'ils demandent depuis longtemps pour leur développement national.
Une autre décision de l'assemblée ne laisse aucun doute sur le caractère des garanties nationales demandées et dont la réalisation a été en même temps posée comme condition d'une session parlementaire utile et tranquille : un comité de huit députés fut élu avec mission d'élaborer immédiatement, sur la base du fameux programme pangermaniste dit « programme de Pâques )), des propositions précises à présenter aux autres partis allemands et au gouvernement.
Nous avons déjà signalé ce programme dans le numéro 2 de la Nation Tchèque, mais il importe de le rappeler pour saisir la portée de cette nouvelle manœuvre des Allemands de Bohême. Il s'agit d'un mémoire rédigé au mois d'avril 191 5 par les Conseils Nationaux allemands de concert avec le Club allemand de 'Vienne et dont les points fondamentaux sont les suivants : L'élimination de la Cisleithanie des trois provinces slaves : la Galicie, la Bukovine et la Dalmatie, qui seraient soumises à un régime spécial, et dont les représentants ne siégeraient plus au Reichsrat. Le reste de l'Autriche devait former un seul État avec l'allemand comme langue ofHcielle, ce qui serait d'autant plus facile à réaliser que le nombre des députas slaves au parlement central serait diminué de 131 (106 de Galicie, 1 i de Bukovine,' 11 de Dalmatie). Un compromis de longue durée avec la Hongrie serait conclu, et l'alliance avec l'Allemagne transformée en une union intime militaire, politique et économique.
C'est un fait caractéristique que ce programme, dont les points principau.x furent seuls communiqués au public au mois d'avril dernier, réapparaît au moment même où le gouvernement fait un premier pas vers sa réalisation par la proclamation de l'autonomie galicienne, en même temps qu'il laisse annoncer une nouvelle combinaison politique concernant la Serbie, la Bosnie-Herzégovine et la Dalmatie. Il est aisé de deviner que M. Koerber prépare, en collaboration intime avec les Allemands, les Magyars, et aussi quelques Polonais, la réalisation du plan de l'Europe centrale germanique, dans laquelle les Tchèques et une partie des Yougoslaves doivent être complètement absorbés.
M. Koerber et le compromis austro-hongrois. — On a
beaucoup parlé de prétendues ditïicultés surgies entre le nouveau président du Conseil autrichien et le comte Tisza au sujet du compromis austro hongrois. On s'aperçoit aujourd'hui que ces bruits étaient exagérés. Il est exact, au contraire, que M. Koerber qui, déjà en 1902, comme président du Conseil autrichien, a conclu avec le Cabinet hongrois de M. Széll un compromis très avantageux pour les Magyars, auxquels il accordait un tarif douanier autonome,
s'est complètement mis d'accord à la fois avec le comte Tisza et l'opposition magyare. Tandis que le comte Stûrgkh s'était heurté à de grosses ditïicultés en exigeant des Magyars, avant la fin de la guerre, leur consentement à un compromis définitif de longue durée qu'il se propesait d'imposer en Autriche par voie d'autorité, M. Koerber s'est montré plus habile, et en apparence plus libéral, en offrant aux Magyars une simple prolongation de deux ans de l'ancien compromis conclu par les ministères Beck etWeckerlé, et qui serait suivi en 1919 d'un compromis définitif discuté et voté par les deux Parlements.
he Nducs Wiener Ta(/blait annonce que le gouvernement hongrois, à la grande satisfaction de l'opposition magyare, s'est rallié à ce point de vue, « étant donné que personne ne peut actuellement prévoir la situation d'après la guerre. » M. Koerber lui aussi est sans aucun doute satisfait de cette combinaison qui lui permet, tout en conservant une apparence de fidélité aux principes constitutionnels, de se passer du Reichsrat aussi longtemps qu'il le désire.
La presse allemande sur les idée:> et le programme du docteur Koerber. — Rien ne^;aractérise mieux le nouveau régime autrichien instauré après la mort du comte Stûrgkh, que l'enlhousiasine avec lequel la presse germanique des deux empires centraux a salué l'avènement du docteur Koerber, organisateur, dit-on, d'une nouvelle Autriche, unie à l'intérieur, forte à l'extérieur. Il est surtout instructif de lire les commentaires de la presse allemande d'Autriche qui manifeste sa satisfaction de voir à la tête du gouvernement un homme très énergique, partisan convaincu de l'union avec l'Allemagne, libre de tous les préjugés qui empêchaient son prédécesseur d'agir, et ennemi avéré des Tchèques. La Bohrmia de Prague a rappelé avec satisfaction le passé politique du docteur Koerber qui s'est toujours efforcé de convaincre le peuple tclièque que ni l'État ni les Allemands ne se laisseront jamais rien extorquer par la violence, et qu'il a ainsi réussi à poser le principe du « veto national allemand », d'après lequel rien ne doit jamais être concédé aux Tchèques sans le consentement des partis allemands. D'auti'es journaux ont ouvertemenlapplaudi aux idées pangermanistes du docteur Koerber qui allait, disaient-ils. inaugurer une politique toute difïé- ■nte de celle du premier minisire défunt, inactif, incapable l réactionnaire.
L'organe du casino allemand de Prague, le Pragev Tayblatt, célèbre également le passé politique du nnuveau président du conseil dont le gouvernement, de 1900 à 1904, " fut le seul épisode clair dans le gris monotone de ces dernières ving^ années», et qui ne vit jamais aucun danger dans le mouvement nationaliste allemand, ni môme dans les Bndances pangermanistes du fameux « Los von Rom ». [Un jugement des plus intéressants a été prononcé sur l. Koerber par l'historien bien connu, M. Henry Friedîg, qui paraît trè.s bien informé sur le programme aussi in intérieur qu'extérieur du nouveau président du conseil. [Les problèmes de l'approvisionnement, les décisions à jrendrerelativementàla Pologne et àla Serbie, à la question Bs langues dans les administrations, la réforme du sys- |>me administratif, le nouveau règlement du Reichsrat, îilà quel est le programme le plus prochain du nouveau
cabinet... Le rapprochement politique et économique avec l'Allemagne apparaît à M. Koerber comme une nécessité de la situation, comme un acte imposé par le bon sens. Le problème de l'Europe Centrale est très bien connu de M. Koerber qui sait ce qui est pratique et réalisable, et qui connaît également les moyens d'aboutir ».
Il est intéressant de remarquer que l'avènement de M. Koerber fut aussi chaleureusement salué par la presse socialiste, et que même les chrétiens sociaux, qui l'avaient très énergiquement combattu lors de son premier gouvernement, ont manifesté des sentiments de sympathie et de confiance. « La nouvelle période s'annonce avec des pers [jectives infinies », écrit le Reichspost.
Le sort du Parlement autrichien. — La campagne pour la convocation du Reichsrat, menée avec tant d'ardeur par les pangermanistes alliés au chevalier Bilinski et au comte Andrassy contre le comte Stûrgkh, a perdu son activité dès l'instant où l'ancien premier ministre, trop faible, trop indécis et surtout trop autrichien, a.été remplacé par le pangeimaniste Koerber. C'est une preuve que les Allemands ne sont nullement opposés è l'absolutisme gouvernemental si celui-ci doit servir à la réalisation de leurs projets. Il ne faut donc pas s'étonner si ceux là mêmes, qui reprochaient au comte Stfirgkh la fermeture prolongée du Reichsrat trouvent lout naturel que M. Koerber déclare à son tour ne pouvoir convoquer le Parlement que sous certaines conditions bien déterminées.
hesNdrodnt Lisiyonl annoncé, dès le If^novembre, d'une source très bien informée, que M. Koerber est fermement décidé à ne se livrer à aucune tentative prématurée, condamnée d'avance à échouer et à compromettre l'idée du parlementarisme. Le Pesti Hirlap de Budapest annonce également que le docteur von Koerber renoncerait à convoquer le Reichsrat et les délégations, si les chefs de tous les partis ne lui donnaient pas des assurances formelles sur la tranquillité de la session.
^L Koerber a certainement de bonnes raisons pour adopter un point de vue aussi absolument identique à celui de son prédécesseur. Il est d'autant plus justifié à agir ainsi que ceux qui l'ont salué avec le plus d'enthousiasme el qui constituent son principal appui, les Allemands de Bohème, déclarent à présent ne vouloir admettre aucune session parlementaire tant que le président du conseil n'aura "pas modifié par voie d'autorité la constitution de l'empire danj le sens de leurs revendications. Un <( homme politique austro-allemand anonyme « a formulé très chaudement ce point de vue dans les Neubsterrei':hi)iche Korres-^ pondenz en disant que seul l'octroi d'une nouvelle constitution, assurant plus d'homogénéité et plus d'unitéà la monarchie, et délimitant les droits réciproques des nationalités, permettrait une session calme et utile du Pailement.
Il est d'ailleurs évident que von Koerber est du môme avis puisque, sans se préoccuper le moins du monde de l'opinion du Reichsrat, il a donné une solution à la question polonaise et prépare, pa'raît-il, d'autres coups d'État non moins importants à l'intérieur de la monarchie ainsi diminuée. Une dépêche de Berne a annoncé dernièrement que le nouveau chef du gouvernement a répondu aux présidents des deux chambres venus pour lui transmettre les
vœux des partis relativement à la convocation du Reichsrat, qu'il était trop occupé par d'autres questions pour pouvoir actuellement conférer à ce sujet avec les députés. On mande d'autre part que, d'après le Neues Wiener Taghlatt, une personnalité compétente a déclaré que l'évacuation de l'hôpital installé dans les locaux du parlement et la mise en état de l'édifice ne prendrait pas moins de trois mois, de sorte que la Chambre ne pourrait se réunir qu'au commencement du mois de mars. Si l'on remarque que le mandat des députés élus en 1911 finit au printemps 1917, et que M. Koerijer sera probal)lement encore longtemps «occupé» à d'autres questions plus importantes, on voit que la Chambre, complètement désorganisée et mutilée par l'élimination des représentants de la Galicie, n'a pas un avenir bien brillant devant elle.
La trahison de M. Oscar Jàszi. — Nous avons signalé dernièrement une intéressante polémique entre le parti de M. Karolyi et le sociologue magyar M. Oscar Jrtszi, qui avait eu le tort de reconnaître publiquement l'oppression exercée par les Magyars sur les Roumains de Transylvanie, les Slovaques, les Ruthènes et les Serbes, et lescruautésdont ils s'étaient rendus coupables envers eux. Au cours de cette polémique, M. Jâszi a été très violemment attaqué comme traîtreàla patrie à caused'un livre mûiwXé Anemzeti alhurtok kialakulàsa, consacré à l'ét^ide des conditions sociales et économiques de la Hongrie, et dans lequel il dénonce tou tes Içs injustices du système agraire féodal, les méthodes asiatiques qui sont en faveur à Budapest e.n matière de justice, d'organisation scolaire et financière. Car toutes les classes populaires en Hongrie, sans distinction de nationalité, sont terriblement exploitées sous un régime où l'inégalité triomphe. » Mais — ajoute-t il à la page 478 — le sort des populations non magyares est beaucoup plus dur que celui des classes populaires magyares. Ploin de haine pour les autres peuples, le junker magyar ne reconnaît guère un homme dans un paysan non magyar. L'organisation judiciaire ne tient aucun compte des droits des populations non magyares et leur instruction est négligée de manière à les maintenir à un niveau très bas de civilisation. Leur situation se présente ainsi : Aux souffrances communes à tous les peuples de la Hongrie, s'ajoutent encore pour les non magyars des souffrances spéciales. En voici quelques exemples : Les paysans non magyars sont opprimés, mais les intellectuels le sont encore davantage, s'ils ne se prêtent aux exigences des milieux gouvernementaux.et s'ils restent fidèles à l'idéal politique et intellectuel de leur propre nation.
Un intellectuel non-magyar ne peut solliciter un emploi de l'État, il ne peut adhérer à aucune association, il est exposé à toutes les brutalités de la police au moment des élections, il est traîné d'un tribunal à l'autre, enfin il est exclu de la société. Que ceux qui nient que la situation des populations non-magyares n'est pas plus pénible que celle des magyares, répondent aux quçstions suivantes : Est-il jamais arrivé qu'un gendarme ait tiré sur un Magyar coupable de porter les couleurs nationales? Quand le notaire l'a-t-il mis à la porte parce qu'il ne parlait pas le magyar? Quand le maire lui a-til infligé une condamnation inique parce qu'un traducteur corrompu avait traduit faussement
sa réponse? Quand est-il arrivé que ses enfants restassent complètement illettrés parce que, pendant les années qu'ils avaient passéesà l'école, les instituteurs les avaient nourris uniquement de vers écrits dans une langue dont ils ne comprenaient pas un mot ? Quand l'a ton empêché déchanter et de fonder des sociétés de lectures parce que sa langue était autre que la langue d'État? Quand a-t-on empêché un Magyar d'élire son compatriote comme député, maire ou secrétaire, parce que sa langue maternelle n'était pas la langue d'État? »
Il serait difiBcile de trouver un témoignage plus significatif de l'oppression barbare exercée par les Magyars contre les autres nationalités de Hongrie. On aurait pourtant tort de voir dans M. Jaszi un traître à sa patrie. Il ne dénonce ces oppressions que comme trop brutales, trop stupides et susceptibles de nuire à la Hongrie. Nous avons en elTet constaté ici, à plusieurs reprises, que M. Jàszi prêche chaleureusement l'alliance intime de la' Hongrie avec l'Allemagne, dont le concours seul peut permettre aux Magyars de maîtriser les onze millions de Non-magyars qui habitent la Hongrie, en employant des méthodes plus intelligentes et moins brutales (1).
En Dalmatie. — La Statthalterei de Dalmatie a récemment supprimé, par décret, l'enseignement de la langue italienne dans les écoles de commerce de Split (Spalato) et de Dubrovnik (Raguse), et institué en même temps l'enseignement obligatoire de la langue allemande.
(1) Voir l'article, L'Europe Centrale et la Hongrie, page 8 de La Niition tdiéque^ II' année.
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A TRAVERS LA PRESSE
La mort de François-Joseph a donné à la presse française l'occasion de prononcer un verdict plus sévère que jamais sur le « sinistre vieillard » qui a déchaîné la terrible guerre actuelle, et sur èa monarchie qui ne peut plus échapper à la dissolution. Nous sommes très heureux de trouver dans les articles signés par les publicistes et par les hommes politiques les plus compétents et les plus écoutés, une approbation complète des points de vue que nous n'avons cessé de défendre, avec tant d'énergie, dans notre revue depuis sa fondation.
L'Œuvre (M. Henri Lorin) :
François Joseph disparaît dans l'effondrement de sa monarchie, aïeul sinistre qui a gas-pillé comme à plaisir toutes les chances de sa postérité. Il lui eût appartenu de faire de l'Autriche un Etat de liaison, uccueillant pour tous les peuples dont il gouvernait quelques territoires, élément utile et apprécié d'un juste équilibre européen. Mais il aima moins fonder que détruire. Réduisant l'Autriche a n'être plus qu'allemande et hongroise, il l'avilit et déjà l'on pressent qu'il l'aura tuée. La Providence a permis qu'il vécût assez pour assister aux premiers réveils de ses anciennes victimes. Associé au plus monstrueux orgueil des temps modernes, il s'était condamné à finir son règne ainsi qu'il l'avait commencé, dans la défaite et dans le sang. Bien des hommes ont pleuré par lui ; aucun ne le pleura.
Le Petit Journal (M. Stephen Pichon) :
Désormais, aux termes des rescrits impériaux promulgués depuis l'arrivée de M. Kœrber à la présidence du ministère, il n'y aura plus d'autonomie, ni de liberté, ni de possibilités de défendre l'une ou les autres, dans toute l'étendue du territoire austro-hongrois. Les Polonais, qui furent traités précédemment avec quelque libéralisme, les Tchèques, qui jiurent se croirent à certaines heures sur le point de faire triomidier quelques-unes de leurs revendications, ne seront pas moins assujettis que les Italiens, les Croates et tous les petits peuples soumis au despotisme magyar.
Battue par l'Allemagne à Sadowa, chassée par elle de la confédération germanique, envoûtée presque aussitôt après par ses vainqueurs et constamment préoccupée de servir leurs prétentions autocratiques, la victime de Bismark, devenue complice de Guillaume II, lègue à un héritier, non moins docile par force au commandement suprême du seul ennemi dangereux que nous ayons dans la guerre, le soin de défendre Contre des menaces de dislocation — cette fois inévitable — l'empire qu'il a condamné lui-môme en sacrifiant son indépendance et annihilant son autorité.
Ce n'est plus François-Joseph, mais Charles-François-Joseph qui conduira l'Autriche-Hongrie à sa perte. A part cela, il n'y a rien de nouveau dans l'empire d'Autriche non plus que dans le royaume apostolique de Hongrie.
L'Evénement (M. Gabriel Marsac) :
François-Joseph succombe sans avoir subi tout son châtiment. La flétrissure de l'Histoire restera attachée à son nom. Que les ombres soient lourdes autour de son tombeau !
La Victoire (M. Georges Bienaimé) :
Le voilà mort ! Malgré la bénédiction du pape, malgré-toules les messes et toutes les prières, il ira sûrement en enfer. Consolons-nous ! Il y retrouvera de la famille !
Le Rappel (M. Albert Milhaud) :
Était- il possible à François Joseph de se concilier les Slaves? La question est peut-être aujourd'hui sérieuse. Mais il ne parait pas qu'elle soit illégitime. D'accord avec le Tsar, on pouvait, peut-être, apaiser les Tc^jèques — n'avait-on pas apaisé les Polonais, — les Slaves du Sud également. Mais il fallait alors prendre position contre le pangermanisme. I-'rançois- Joscph a été retenu par la peur des coups. Et Bismarck 1 amusait du mirage oriental.
Le Temps :
Diplomatie hypocrite et servile, politique intérieure réactionnaire et brutale, abandon de toute indépendance et de toute dignité au profit d'un allié sans scrupules, voilà l'Autriche- Hongrie sous François-Joseph. Soixante huit ans de règne infléchis vers la servitude finale, voilà la monarchie des Habsbourgs telle que l'a faite le dernier titulaire. Ennemi du principe national et du principe démocratique, l'empereur qui disparait a condamné également par ses fautes le principe monarchique. Ce long règne est un règne d'abdication, de faillite et de honte.
Le Matin (M. Hugues Le Roux) : ,
Quand on songe à l'engagement que François-Joseph prit ce jour-là, à la façon dont il a vécu, à l'impénitence de férocité dans laquelle il est mort, on touche une horreur spirituelle plus profonde que toutes les inhumanités dont depuis deux ans nous avons le spectacle.
Le dernier geste de ce Bourreau couronné, qui avait promis d'être bon, aura consisté à fixer une croix d'honneur sur la poitrine de l'autre bourreau.
François Joseph s'elïondre après avoir tout déshonoré : l'Empire, la Famille, le Deuil, l'Amour, la Guerre, même la Foi.
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De mortuis nil nisi bene (on ne doit parler des morts que pour en dire du bien). — Si l'adage était vrai, la mort de François-Joseph devrait être accueillie par un silence absolu.
Quel bien trouverait-on à dire en effet de l'homme qui, à dix-neuf ans, a été appelé au Irône par les Schwarzenberg, les Stadion et les Windischgraetz pour contresigner les proscriptions qu'ils préparaient et qui, chargé d'ans et de crimes, disparait dans la tempête des malédictions de l'univers? Quel prince aura jamais laissé dans l'histoire une trace aussi sanglante que celui qui a commencé son règne par les boucheries d'Arad et de Brescia et qui, d'une main déjà glacée par la mort, donnait encore ces dernières semaines l'ordre d'élever des potences d'un bout à l'autre de sa monarchie.
Egoïste et frivole, pauvre d'esprit et de cœur, implacable pour ses adversaires et ingrat envers ses serviteurs les plus fidèles, incapable de goUler d'autres joies que les plaisirs les plus misérables, ce souverain, que ses malheurs même n'ont pu grandir, était avant tout une ûme médiocre et vulgaire. Il a rapetissé jusqu'au fanatisme et avili jusqu'à l'ambition, si misérables étaient ses procédés, et tant .•■a volonté était mesquine. Cet héritier de la plus vieille cou-
I inne de l'Univers et qui, jusqu'au dernier jour, songeait à l'empire du monde, avait tout juste l'envergure d'un de ces petits bourgeois de Vienne dont l'idéal se hausse jusqu'à manger leurs saucisses au Prater en écoutantune valse de Strauss. 11 donne l'impression d'un Joseph Prudhomme ahuri, égaré dans une tragédie de Shakespeare.
Ce règne de 68 ans, un des plus longs de l'histoire, n'a produit ni un écrivain supérieur, ni un artiste remarquable.
II n'en restera ni une grande œuvre d'utilité publique, ni un monument, pas même une «Siegesallee,» telle que celle où Guillaume II a essayé de traduire les jactancieuses aspirations de sa mégalomanie romantique. Pour cortège devant la postérité, il .aura Windischgraetz, le bombardeur de Prague, Benedek, le vaincu de Sadova, Potiorek, le fuyard du Roudnik, et d'Aehrenthal, le faussaire. Misérableescorte, bien digne du pauvre automédon du quadrige impérial.
Autour de lui, la folie et le crime. Sa femme, qu'il réduit au désordre et au désespoir, s'éloigne de lui avec horreur et mépris. Son fils, victime d'une éducation déplorable et corrompu par une atmosphère empuantie, disparaît dans une nuit d'orgie. Son frère, Maximilien, pour échapper aux suspicions qui rôdent autour de lui, se réfugie dans une aventure insensée qui le mène à Quérétaro. Ses neveux et ses cousins tombent dans la débauche crapuleuse et la
démence. La cour de Vienne, si rigide d'apparence et si inflexible sous le protocole, n'est qu'un foyer d'intrigues mesquines et sanglantes. Au milieu de cette descente d'une courtille monarchique, l'Empereur assiste à cette dégringolade, inerte, distant; à chaque catastrophe, il essuie une larme d'un doigt pressé et reprend vite ses habitudes familières et ses plaisirs médiocres. S'est-il jamais demandé si ces drames fortuits n'étaient pas le châtiment mystérieux de ses propres erreurs, la punition diffuse de son incurable sécheresse d'âme et de son incurable pauvreté d'esprit ?
Au moment où il avait pris le pouvoir, en 1849, son trône était en grand péril. Nicolas I" le sauva en arrêtant les ambitions prussiennes et en écrasant la révolution magyare. Générosité plutôt malencontreuse ! Comment François-Joseph prouva-t-il sa reconnaissance au Tsar ?^ Par une défeclion. Nicolas l^' lui aurait pardonné une opposition loyale et franche ; il fut atteint au cœur par une trahison ambiguë et 'pusillanime, si longtemps dissimulée que la Russie ne put pas se dégager à temps d'une entreprise mal combinée. — Pendant toute la guerre de Crimée, François Joseph se complaît dans le rôle le plus piteux, joué par la Prusse, acceptant un jour le projet d'alliance avec la France et l'Angleterre pour refuser le lendemain de l'exécuter. Ses tergiversations et ses défaillances rendirent fatale la guerre d'Italie.
Vaincu à Magenta et à Solférino, il cherche une compensation en Allemagne, reprend les projets de Schwarzenberg et, par là, réveille las ambitions des HohenzoUern. Après avoir essayé en 18G3 de grouper sous sa tutelle. les princes secondaires de l'Allemagne, il les abandonne pour suivre les appeaux de Bismarck. Il s'aliène définitivement la Russie en soutenant sournoisement l'insurrection polonaise et il exaspèreNapoléon III, à qui il fausse compagnie. Docilement, il envoie ses soldats conquérir pour Guillamel"'' les duchés de l'Elbe et, le lendemain d'une victoire sans gloire dont il n'a pas prévu les conséquences nécessaires, se fâche avec. lui. Acculé à la catastrophe, une occasion s'offre à lui d'échapper au désastre. — Au lieu de la saisir, il précipite sa ruine par une déclaration de guerre intempestive et absurde. Avec un autre souverain, Kuniggraetz eut pu n'être qu'une bataille perdue, et une vigoureuse résistance aurait mis la Prusse dans une situation périlleuse. Le triomphe des HohenzoUern est assuré par la pusillanimité du vaincu.
A-t-il jamais pensé à la revanche? — Vaguement, comme toujours, sans ardeur et sans conviction. Il encourage les projets de Gramont, mais il suffit de la première difficulté
pour qu'il abdique ses velléitées de vengeance. L'historien demeure stupéfait devant celte suite de défaillances et de contradictions, ahuri par ces combinaisons fantaisistes que suivaient aussitôt de lâches capitulations. Chimères, incohérence et veulerie, même les panégyristes de François^ Joseph tels que Friedjung ne sauraient lui trouver d'autre devise.
Si durement étrillé par la fortune, il n'a pas perdu le goût des aventures. .Pour mériter malgré tout le nom d'augmenteur de l'Empire, il s'attelle à la fortune do Bismark qui lui montre l'Orient à conquérir. Il n'avait évidemment jamais lu les discours du Chancelier et il ne connaissait pas sa parole célèbre : (( Crois tu que cet aigle te soit donné en cadeau et pour rien! » La Prusse, pour un pourboire, le transforme en sergent-fourrier, en attendant qu'elle le change en agent provocateur; elle le plie. à la domestication, le lance en avant chaque fois qu'elle éprouve le besoin d'inquiéter lu Russie. Sans s'en douter, le successeur de Charles-Quint et de Marie Thérèse s'est laissé afïubler de la livrée de Berlin.
Sur l'ordre de Guillaume, à l'heure dite, il lui rendra le suprême service de lui fournir le prétexte de la guerre actuelle. Comment l'y a-t-on décidé et quelle est sa part exacte de responsabilité? — Nous l'ignorons encore et probablement nous ne le saurons jamais. — Quelques témoins, en situation d'être bien renseignés, affirment que jusqu'à la fin, il continuait à suivre les affaires publiques et que sa culpabilité dans la catastrophe actuelle est plus lourde et plus directe qu'on ne l'admet d'habitude. — La vérité est difficile à démêler : la cour de Vienne est secrète et le palais de Schœnbrunn n'a jamais été lu maison de verre qu'habitent les hommes de bien. Même dans ses années de jeunesse, la responsabilité de François-Joseph a toujours été assez limitée, parce qu'il avait l'esprit court et l'intelligence obtuse. Gomme il ne jugeait jamais les choses et les hommes que par rapport à sa propre personne, il n'apercevait pas la portée de ses décisions et le retentissement de ses actes. Sa perspicacité psychologique était nulle, encore obscurcie par son mépris absolu pour les peuples. Que l'invasion dé la Serbie pût entraîner une rupture entre l'Allemagne et l'Angleterre, c'est sans doute une hypothèse qui ne s'est pas présentée à son esprit. Sa vie entière il a été la dupe des événements et le jouet de son ambition qui était immense et hésitante; au contraire de Richelieu, il n'a jamais eu les intentions de ce qu'il a fait.
A plus d'un point de vue, il fait songer à Louis XVI, par son impuissance absolue ainsi à apercevoir les changements qui s'accomplissaient autour de lui, surtout par la stupidité prodigieuse avec laquelle il a gaspillé l'affection na'ive et passionnée de ses sujets.
Leurs demandes étaient modestes et leurs désirs des plus humbles : quelque justice, le respect de leurs droits ^ les plus élémentaires, un peu d'air et de lumière. Bien longtemps, leur piété loyaliste a résisté aux plus cruelles déconvenues et aux pires forfaitures. — lia fini cependant par décourager les croyances les plus obstinées et par lasser les dévouements les plus robustes. — Il entendait que tous les peuples de l'Europe eussent le même Dieu que
lui, et ce Dieu ét^it lui-même. Que les Tchèques, les Croates et les Polonais gardassent au fond de leur âme le culte de leur patrie etde leur race, il y voyait unesortede trahison et comme un vol fait à son autorité sacrosainte. Si la pression des circonstances lui arrachait quelques concessions, il se réservait toujours le droit de les retirer et il ne se jugeait jamais comme engagé par ses p(omesses.
Il avait inauguré son règne en [iromulgant une constitution ; dès que son trône est solidea.ent affirmé, il la retire. Avec la même indifférence souveraine, il approuve Goluchowski qui, en octobre 1860, promet un régime fédéraliste, et Schmerling qui, quelques mois plus tard, établit une constitution centraliste (fév.1861 ). En 1870, il reconnaît solennellement les droits de la Couronne de St.-Venceslas; déjà les préparatifs sont faits pour son sacre à Prague, quand on apprend que l'Empereur retire ses promesses et qu'il a appelé au ministère Auersperg, avec la mission de mater les Tchèques. Il autorise Badeni a proclamer l'égalité des langues en Bohême, et il le sacrifie à quelques braillards germanomanes.
A-t-il jamais pressenti que ces brusques secousses, ces voltefaces scandaleuses, ces palinodies et ces serments aussitôt oubliés que prêtés ébranlaient la vieille monarchie? — En réalité, il ne prenait pas au sérieux les demandes et les récriminations de ses peuples, convaincu qu'il lui suffirait de leur montrer ses favoris pour qu'ils retombassent dans leur séculaire adoration. Nous nous étonnons qu'un monarque si pieux n'ait pas éprouvé plus de scrupules à ne pas tenir ses engagements. — Mais des promesses faites à des vilains obligent-elles un souverain? Au dessus de la morale, il y a l'Église, il y a la religion qui consacre le droit du maître. — Mais l'honneur? — II n'y a pas de mot dont Frapçois-Joseph ait plus complètement ignoré le sens. Il le confondait avec l'étiquette, sur laquelle il était pointilleux.
D'ailleurs, il aurait pu dire, s'il avait jugé nécessaire de s'expliquer, que ses avatars n'auraient aucune importance, puisqu'il n'avait jamais entendu renoncer à la moindre parcelle de son autorité. — Totus mundis stultisat, aurait-il répété volontiers comme son aïeul François I*"', et vidt constitutionem habere. — Il se pliait à la mode et caressait l'innocente manie de ses contemporains. Cela ne tirait pas à conséquence. Quelles que fussent les clauses des diplômes, il n'y lisait jamais qu'une phrase : le pouvoir absolu appartient à l'oint du Seigneur. Comme pour notre Charles X, toutes les Chartes se résumaient pour lui dans l'articleXIVqui lui permettait de gouverner sans le Reichsrat et contre la volonté de ses peuples. — En 1867, Eugène Pelletan, au Corps législatif, demandait aux ministres de Napoléon III de donner à la France les mêmes libertés qu'en Autriche. — Naïveté singulière et qui nous fait sourire! Entre l'Autriche pseudo-constitutionnelle de François Joseph et celle de Metternich, il n'y a d'autre différence que quelques formes vaines et vides; les méthodes sont les mêmes, avec un peu moins de bonhommie et quelque hypocrisie en plus.
Sous ce régime, l'Empire s'est craquelé et fendu ; aujourd'hui, il chancelle sur sa base et tombe en ruines. Comme
nous avons le goût du mélodrame, beaucoup de gens regrettent que François-Joseph soit mort avant d'avoir assisté au dernier acte de la catastrophe et qu'il ait échappé à la juste punilion <]•' sp^ crimes. — Regrets un peu enfantins. Les maux qu'out causés, son orgueil, sa présomption, la misère de son intelligence, sont irréparables; les douleurs qu'a semées sa vanité myope et bornée sont hors" de toute proportion avec les tortures qu'aurait pu inventer l'imagination la plus maladive.
Et d'ailleurs, comment mesurer les responsabilités? — François-Joseph a été une victime autant qu'un coupable. Son ambition morbide, son aveuglement my.stique, sa conception vieillotte de l'autorité, son prurit malsain de domination, sa manie insensée de puissance œcuménique qui survitaux plus lamentables échecs et qui reparaît au milieu des soubresauts d'une i)Olitique contradictoire et veule, sont la conséquence de la tare indélébile que lui,avaient transmise ses ancêtres. Jusqu'à la fin de sa vie, il est demeuré le prison nier de la tradition médiévale, le captif de l'obsession impérialiste des Charles-Quint et des Ferdinand II.
Le contra.'îte est tragique entre la valeur débile du souverain qui ne fut jamais (|u'un pauvre homme et l'horreur des événements déchaînés par l'idée dont il est demeuré possédé. C'était une sorte d'incube qui, pour rappeler le mot populaire, ne valait pas le gibet. Au point de vue, sinon de la justice, au moins de l'harmonie de l'histoire, mieux vaut qu'il soit mort sans éclat, platement, comme il avait vécu. Il avait achevé l'œuvre que lui avait réservé le destin : la destruction de l'Autriche : — Fini>< Auatriae.
Ebnest Denis
ERNEST VON K(ERBER
M. Ernest von Kicrber, qui devient aujourd'hui le chef du gouvernement autrichien, est une personnalité vraiment intéressante. Il occupe une place toute spéciale dans l'histoire de l'Autriche-llongrie. Ses qualités personnelles, n passé politique et l'importance de sa nomination actuelle méritent de retenir l'attention.
11 est né en 1850 à Trente, en Tyrol. Il dut commencer t carrière sans relations et sans appuis, mais, très éner ique et très travailleur, il arriva à devenir deux fois ministre, dans le cabinet du baron Gautsch et dans celui du comte Clary-Aldringen..Puis, au mois de janvier 1900, il fut choisi par l'empereur comme président du Conseil.
A cette époque, on en parlait en Autriche comme d'un homme « moderne » et d'un homme <i intéressant i).
Il était intéressant et moderne, parce qu'il avait des habiludes toutes différentes de celles des autres présidents du inseil. C'était un travailleur qui devint bientôt un bureaurate routinier, une fois qu'il eut pris une connaissance parfaite de la machine bureaucratique autrichienne. Plein ! initiative et d'une nature impulsive il conçut facilement me foule de projets intéressants. Us sont tous aujourd'hui dans les archives autrichiennes, faute de réalisation. Il isait l'impression de vouloir rompre avec les vieilles traitons de la monarchie. Il surprenait les parlemeataires ir des proposition.s qui paraissaient bouleverser tout,
dai
mais en fin de compte, il ne fit que des propositions. Il tenait des discours élégants, spirituels et souvent d'une érudition remarquable : il faisait l'effet d'un libéral qui nouait volontiers des relations avec les journalistes les plus humbles, d'un démocrate aux idées larges, d'un homme enfin vraiment moderne, accessible à tous et surtout capable de surmonter, par ses capacités et sa méthode d'action, toutes les difficultés intérieures du règne.
Au fond, malgré toutes les apparences, les résultats de sa politique démontrent qu'il n'était autre chose que l'expression vivante du gâchis qui, depuis vingt-cinq ans, s'étale dans toute la monarchie des Habsbourgs.
En effet, son passage au pouvoir qui dura juste quatre ans (jusqu'en décembre 1904) fut caractérisé par les luttes terribles des Tchèques contre les Allemands d'un bout à l'autre. '
Son prédécesseur, le couiteClary-Aldringen, avait abrogé en 1899 les ordonnances concernant l'emploi de la langue tchèque en Bohême; les Tchèques cojnmencèrent là lutte contre lui et le renversèrent. M. Kœrber arriva alors pour gouverner contre eux. Mais l'obstruction tchèquese déchaîna dans le parlement de "Vienne et dura [lendant les quatre ans du ministère. Quatre fois, il organisa des réunions germano-tchèques pour concilier les partis. Quatre fois, il échoua. Une fois, après des scènes terribles qui avaient dégénéré en véritables batailles, — c'était le 8 juin 1900, — il est allé chez- l'empereur à une heure du matin, et l'a fait lever pour signer l'acte de dissolution de la Chambre. Malgré tout cela les Tchè(iues le combattaient farouchement : car ils le considéraient comme uh instrument de la germanisation. Et il l'était véritablement. Il leur présenta le fameux projet de la division de la Bohême en cercles, par lequel il voulait excSure la langue tchèque des régions où les Tchèques se considèrent comme chez eux. Il voulait préparer le terrain, à la germanisation des Pays tchèques pour réduire la nation à néant, exactement comme il fait aujourd'hui. Les Tchèques ne l'ont jamais oublié et restèrent ses ennemis déclarés : Kramar est son ennemi mortel. 11 est significatif qu'on ait rem placé le com te Slurgkh, considéré à Berlin comme tchécophile, par l'homme le plus détesté des Tchèques.
C'est sous son ministère que se sont produites les luttes entre les Aulrichiens et les Magyars, à cause de l'indépendance de l'armée hongroise. Enfin un fait curieux marque encore son passage au pouvoir. Impuissant à maîtriser depuis deux ans les luttes nationales entre les Tchèques et les Allemands, il imagina d'amener les discussions sur les problèmes économiques pour en chasser les luttes de races. Il présenta aux députés de grands projets : vastes voies fluviales, canaux entre Danube, Elbe et Oder, et grands chemins de fer. A bout de ressources, il dota chacune des nations d'un grand nombre de millions de couronnes pour les faire taire.
Cette tentative échoua encore lamentablement. Il recommença donc le travail de conciliation, puis il fit des menaces et enfin, ayant mécontenté tout le monde, il donna sa démission le 31 décembre 190i. Sa chute fut déplorée à Vienne; on était très content d'avoir un président du Conseil tellement moderne et intéressant. On a trouvé en Autriche ses idées géniales : géniale l'idée de se débar-
rasser des députés qui s'acharnaient en luttes nationales terribles, en leur jetant des centaines de millions de couronnes qui ne devaient servir qu'à la construction de voies de communication inutiles ou improductives, géniale l'idée d'en parler ensuite comme d'une politique sociale et économique de grande envergure.
En somme, à Vienne, on aimait M. Kœrber qui était comme tout homme politique autrichien, un pur bureaucrate. On l'aimait pour son amabilité viennoise, pour ses allures libérales qui au fond cachaient un pur réactionnaire et surtout un serviteur dévoué à l'empereur; on trouvait intéressant même le fait d'être venu dans sa jeunesse de Trenteà Vienne et dé n'en être jamais sorti que pour aller à Budapest quand il y avait une session des délégations.
Après avoir perdu la nullité politique qu'était le comte Sturgkh, on a choisi aojourd'iiui le docteur von Kœrber comme chef du gouvernement.
Quel pourra être le règne d'un homme qui a acquis à \'ienrte le prestige d'un homme moderne? Nous en avons déjà quelques indices. A peine depuis trois jours au gouvernement, il lança l'idée que les partis et les nations devraient s'occuper avant tout de problème sociaux et de questions économiques. Et toute la presse autrichienne allemande le répéta. Il recommença donc sa petite manœuvre d'il y a quatorze ans : supprimer les luttes nationales en les remplaçant par les problèmes économiques.
Mais il n'pgit ainsi que pour mieux se tourner contre les Tchèques et les écraser.
Et il recommence exactement ce qu'il avait fait en 1909. Il prépare la division de la Bohême en cercles administratifs et l'institution de la langue allemande comme langueofBcielle en Bohême. Il est un des principaux artisans de l'autonomie de la Galicie. Tout cela équivaut à l'écrasement des Tchèques. Nous en avons parlé la fois dernière.
Voilà quelle est la tâc'he de Kœrber. Et il s'y prépare bien. Lors de son premier règne il n'était que l'Autrichien germanisateur, aujourd'hui il est pangermaniste avéré.
Nous pouvons montrer par les faits l'évolution de ses sentiments et de sa pensée intime actuelle.
Au moment où les Russes avancèrent en 1914 vers Cracovie, il s'aperçut de la situation lamentable de l'Autriche-Hongrie. Il eut alors une conversation avec un homme politique tchèque, bien amère et bien triste, peutêtre en souvenir des traditions autrichiennes et devant le spectacle de la pénétration prussienne en Autriche: « Vous me demandez, disait-il, mon opinion. Oui, vous avez raison, tout est perdu. Car, si nous sommes vaincus, nous Autrichiens, nous ne savons pas ce que nous deviendrons. Et si nous sommes vainqueurs, nous le savons encore moins. »
Au mois de juillet 1915, quand les Russes rejetés des Karpathes reculaient constamment, il se préparait déjà à entrer dans le gouvernement ; déjà il avait évolué complètement. La crainte de voir l'Autriche disparaître dans le gouffre prussien se changea en un programme bien arrêté, bien médité, accepté par lui entièrement, et pour lequel il se chargea de lutter avec énergie.
Parlant à un de ses amis politiques intimes, un journaliste de Vienne, bien connu, il déclara textuellement :
« Vous savez, au fond, c'était inévitable. La machine bureaucratique autrichienne et tout cet état vieilli, plein de
confusion et d'intérêts opposés, n'a pas de force propre pour se régénérer. Nous en sommes absolument incapables. C'est Berlin qui doit nous aider. Après la guerre Guillaume devra prendre tout dans ses mains. Evidemment, avec notre vieil empereur, cela ne marche pas. Le jeune archiduc est un petit imbécile, qui ne comprend rien et qui se pliera complètement à la volonté de Guillaume. C'est notre unique salut. »
Voilà comment parlent les hommes d'état autrichiens, ceux qui passent pour des hommes modernes et qui sont appelés, au moment le plus critique de l'histoire de la monarchie, à diriger ses destinées.
Quatre semaines après cette conversation, Kœrber est devenu ministre des finances communes et aujourd'hui il devient chef d'état pour pouvoir mieux exécuter son programme.
Tel est l'homme qui est chargé aujourd'hui de mener la monarchie des Ilabsbourgsà l'abime. E. B.
LES SLOVAQUES
Les Magyars forment une oligarchie, ou plus exactement une coterie assez fermée, très unie, et qui exploite sans pitié les proBts du pouvoir. Les propriétaires, qui détiennent d'immenses domaines, rapaces, très durs pour les ouvriers, trouvaient dans les ministres un appui illimité. Des lois draconniennes réglaient les rapports des maitres et des serviteurs; quand une grève éclatait, le gouvernement mettait les soldats au service des patrons pour briser les résistances. Ces pratiques favorisèrent l'expansion du socialisme qui était arrivé d'Autriche. Les socialistes magyars, très imbus des doctrines allemandes, fiers de leur origine, n'avaient pas moins de dédain que les libéraux pour les nationalités secondaires ; ils étaient cependant tenus à quelque respect humain, prisonniers de certaines formules de justice et d'égalité que Karl Marx avait voulu efïacer, mais que les influences françaises avaient maintenues dans l'Internationale.
Les Magyars s'enorgueillissent du rapide développement industriel qu'a pris le Royaume. Ils se contentent à bon marché, etleurs entreprises, presque toutes monnayées par le capital allemand et dirigées par des directeurs allemands ou juifs, peu solides et mal établies, ne vivent que par la création continue du gouvernement. Les ouvriers, qui ne représentent encore qu'une très faible partie de la population, se recrutent presque exclusivement parmi les nationalités étrangères, et en particulier parmi les Slovaques. Pour les gagner, les propagandistes des nouvelles doctrines durent faire appel aux seuls sentiments qui vibrassent dans leur ôme, le culte de leur langue maternelle et la haine du despotisme niveleur.
Comme il arrive toujours pour les régimes qui sont contraires à la raison et ne s'appuient que sur une minorité, le système politique inauguré en 1867, ne se fortifiait pas en durant, mais s'usait et, par une de ces sanctions diffuses auxquelles n'échappent jamais les partis et les peuples qui violent les principes de morale et de raison, la race magyare s'étiolait et s'affaissait. Le 28 avril 1896, un des chefs du parti de l'Indépendance dénonçait le mal au Parlement
dans une Philippique qui eut un immense retentissement.
— «Si je considère les débris et les ruines au milieu desquels je dois marcher, j'en viens involontairement à croire que cette nation court à sa ruine. Celte Exposition qu'on organise avec fracas ne nous montre pas un peuple jeune, vigoureux, laborieux, plein de joie et de confiance dans la vie, mais un peuple attiffé, paré de paillettes omnicolores, propre à n'importe quelle comédie, hors d'état de déployer une vigueur et une puissance réelles». — La presse faisait chorus. — (( Nous n'avons plus de classe moyenne, écrivait un journal officieux ; des hommes se poussent au premier plan de la vie publique qui n'auraient pas, osé s'y montrer il y a dix ans.... Notre force d'expansion et d'entreprise a sensiblement diminué.... La race magyare est en voie de
dégénérescence La science magyare '.' — Illusion. — Le
juge n'a aucune autorité parce qu'il n'a aucune connaissance; le médecin se fait charlatan parce qu'il ne sait rien. Notre Académie végète et somnole. »
On objectera, avec une parfaite justice, qu'il serait téméraire de pri-ndre à la lettre ces invectives dictées par l'esprit de parti ou les sollicitudes d'un patriotisme apeuré.
— Seulement, à Budapest, ces lamentations étaient corroborées par les faits. « Rien n'inspire d'avantage la confiance et le respect pour un homme qui aime la propreté, écrivait Bjôrnson, que le soin avec lequel il tient en ordre sa propre maison. Les Magyars déploient une extrême activité quand il s'agit de travailler à la paix du monde : ils accourent au trot partout où il est question d'humanité et de justice. Cela ne les empêche pas d'opprimer des milliers de Slaves... Ils les traitent de cochons dans le Parlement, les expulsent, les couvrent d injures dans leurs journaux. Et l'homme qui, en sa qualité de ministre, prend part à cette persécution, n'hésite pas à se donner comme le champion du christianisme. 11 se nomme le comte Andrassy et se montre au premier rang de tous les congrès internationaux. « — Un pareil système d'hypocrisie mène loin. Quand les nobles magyars eurent obtenu du Parlement
Ifs résolutions d'une iniquité révoltante contre les ouvriers igricoles, le ministre de l'agriculture, très soucieux de l'opinion occidentale, chargea un de ses fonctionnaires de traduire les nouvelles lois en anglais et les présenta à l'Europe comme la preuve de l'esprit libéral de son pays.
— Les traductions étaient un faux ; le correspondant du Times à Vienne, M. Steed, le signala (Septembre 1907), et les explications embarrassées de la presse hongroise ne firent qu'accroître le scandale. Comment de semblables habitudes nauraientelles pas pour résultat, à la longue, d'anémier les consciences et de ruiner les mœurs !
Les Magyars, si durs pour leurs socialistes, n'en ont pas moins adopté et appliqué [dans toute sa rigueur le matérialisme historique. Comme Fr. Engels, ils croient que la synthèse de la société civilisée est l'État, qui, A toutes les époques historiques, est représenté par la classe dominante et demeure essentiellement une machine destinée à écraser la cUisse sujette et à l'exploiter. » Le moindre malheur de rea théories cannibales n'est pas d'attirer autour des quel [ues illuminés qu'inspire le seul fanatisme, la tourbe des faméliques et des aigrefins qui ne songent qu'à exploiter les passions pour avancer leur fortune ou accroître leurs revenus.
Parmi les braillards les plus intempérants du chauvinisme" officiel, les renégats ne sont pas rares qui ont commencé leur vie en trahissant leur peuple ; on ne se relève pas de certaines défaillances et l'àme de ces apostats en demeure courbatue. Avocats, juges, pasteurs, ils sont prêts aux compromis les plus déshonorants et aux plus lamentables capitulations. Gladstone disait que la civilisation hongroise est une civilisation de deuxième main ; il entendait par là qu'elle n'a jamais rien produit d'original. Encore lui faisait-il beaucoup trop d'honneur. — La morale magyare est aussi une morale de second ordre, ce qui est synonyme d'une absence totale de morale. Un des chefs du parti socialiste magyar, Szeberényi, rapporte un dialogue entre un capitaine de district et un journalier qui venait d'être condamné à six couronnes d'amende, pour avoir abandonné son travail sans avertissement préalable. — (( Vous êtes content'? — ■ Non. — Eh bien, faites appel. — Non. — Alors, qu'est-ce que vous voulez ? — Puis-je vous demander quelque chose? — Soit. — Je vous en prie. Monsieur le capitaine, faites-moi fusiller. » Un régime qui livre sans défense des millions d'habitants au caprice et aux exactions d'une poignée de fonctionnaires, détruit très rapidement chez les classes supérieures tout sentiment d'honneur et crée une atmosphère pestilentielle. Le médecin le plus indulgent n'accordera pas une patente nette à un pays où les plus grands seigneurs achètent les fonctionnaires publics pourobtenir une réduction d'impôts et où un ministre, comme Daranyi, est convaincu des plus grossières prévarications. L'affaire de Polonyi(1907), qui était ministre de la justice, est célèbre ; il fut forcéd'abandonner son portefeuille parce qu'il était accusé de vol et de faux témoignage; il vendait à certains industriels l'autorisation d'ouvrir des maisons de débauche et levait une redevance sur les filles galantes. — Je ne sais |pas si son cas est plus scandaleux que la palinodie de l'évêque luthérien Baltik ; d'abord défenseur ardent de la nationalité slave, il disait en 1874: — <( Notre peuple doit être gouverné dans sa langue... Celui-là seul aime le peuple qui lui fonde des écoles et non qui les lui ferme». Ce souvenir ne l'empêchait pas, en 1907, d'acclamer les lois scolaires les plus oppressives qu'ait jamais inventées un Parlement en délire.
A mesure ainsi que l'oppression s'aggravait et qu'elle provoquait le réveil des forces d'opposition, elle affaiblissait la valeur morale des assaillants, et la décadence du régime encourageait et facilitait la résistance. Par là s'expliquentl'échec presque completdesloisde dénationalisation et les succès relatifs, mais réels, de l'activité slovaque depuis une quinzaine d'années.
Tout d'abord et c'est une constatation des plus rassurantes, la frontière ethnographique n'est nulle part sérieusement entamée.
Au nord et à l'ouest, elle coïncide à peu près avec la frontière politique de la Hongrie. Au sud, elle part de Devinskii Novtl Ves, près de l'embouchure de la Morava, et se dirige vers l'est, en ligne presque droite, à travers les comtés de Bretislav, de Nitra, de Tekov, d'Ostrihom, de Ilont et de Novohrad jusqu'à Sklabina; de là, elle court dans la direction du nord-est, à travers les comtés de
■Roznava- et d'Abauj-Torna. en coupant la Rimava à Riniavskà-Sabota et la Slava à Betliar. Ici, dans les comtés d'Abauj-Torna et de Zemplin, vers les sources du Hnilec, affluent du Hernad, un golfe magyar s'enfonce dans les terres slaves en formant un quadrilatère fort irrégulier. C'est le point faible de l'armature slovaque, d'autant plus que dans le comté de Spis, les îlots allemands et ruthènes sont nombreux. Aprôs le Hnilec, la frontière qui court loujouj's vers l'est forme un arc de cercle convexe très ouvert, < '^ipe le Hernad, atteint à peu près son point le plus méri- !.. i.mI à Kazmir (comté de Zemplin) et se relève ensuite IcjAÙrement vers le nord jusqu'à Uzhorod et Huta, le point le plus oriental du territoire occupé par les Slovaques. Hs cessent ici d'être les voisins dès Magyars et sont en contact avec les Petits-Russes. La ligne qui les en sépare estprientée vers le nord d'abord, puis le nord-ouest, et atteint les Beskides qui forment la frontière méridionale de la Galicie.
Ces limites n'indiquent d'ailleurs que les lignes générales et elles sont assez llottantes et incertaines, surtout dans les régions où les Slovaques rencontrent les Petits Russes. Ce qui nous intéresse surtout au point de vue de leur avenir, c'est de savoir s'ils reculent devant la pénétration étrangère.
Les statistiques oflicielles seraient de nature à inspirer tout d'abord quelques inquiétudes ; elles donnent en effet, pour la Transleithanie, en chiffres ronds :
IJ0 190O
Magyars . 8.240.000 8.740.000 10.050.000 Slovaques. 1.910.000 2.000.000 1.970.000
Depuis dix ans, la perte absolue, sans être efïrayante, est sensible; elle le paraît davantage si on cherche à se rendre compte de la place que tiennent les Slovaques dans l'ensemble de la population du royaume.
D'après M. Zivansky, que cite Nioderlé, la proportion a fléchi sensiblement à leur détriment depuis 1851 :
isrii 1880 1S90 iJi.o in;o
Magyars. .
Slovaques .
Ces chiffres, tout à fait attristants à première vue, perdent heureusement une grande partie de leur signification quand on les analyse.
Remarquons tout d'abord que les statistiques sont dressées par des fonctionaires qui savent que leurs gratifications seront proportionnelles au nombre des Magyars qu'ils auront enregistrés. Leur zèle est trop souvent servi par la timidité des artisans et des journaliers ou par le snobisme de la petite bourgeoisie qui s'imagine s'attribuer un brevet de noblesse en adoptant la nationalité des maîtres, même quand elle sait à peine quelques mots de magyar. Nous avons la preuve de ces manipulations pour les comtés purement slaves. C'est ainsi que le recensement de 1900 donne pour le comté d'Orava 94,70 "/o de Slovaques contre 96,2 »/o en 1890. Dans tine contrée qui est habitée exclusivement par des Slovaques et qui a peu de contact avec les étrangers, comment expliquer celte diminution, sinon par un de ces miracles que la bureaucratie accomplit facilement sur le papier? L'influence magyare est trop lointaine pour exercer une action efficace sur les masses; les défections individuelles même sont rares, parce qu'elles sont sévèrement
jugées par l'opinion. Elles ne sauraient par conséquent affecter sérieusement les statistiques.
Une seule cause en réalité a retardé la progression de la population en Slovaquie, c'est l'émigration. Les chiffres que nous possédons sur cette émigration sont incomplets et incertains; il est certain du moins que depuis une quarantaine d'années plus d'un demi-million de Slovaques sont partis pour l'Amérique. D'autres, on nombre considérable, s'établissent en Russie ou dans les grandes villes de la monarchie austro-hongroise, en particulier à Budapest et à Vienne, — Vienne est à moitié une ville tchécoslovaque — et à Budapest les Slovaques sont également très nombreux (1). Ainsi qu'on l'observe toujours dans des cas semblables, au début, une partie considérable de cette émigration était perdue pour la race et se fondait dans la masse des habitants. Cette assimilation cesse du moment où les colons sont assez nombreux pour s'agglomérer, surtout dans les pays où les luttes de races sont violentes. Il se passe en petit un phénomène analogue à celui que nous constatons à l'époque des grandes invasions : les étrangers défendent et colonisent l'Empire, jusqu'au moment où ils le conquièrent.
Actuellement, les Slovaques gagnent visiblement du terrain vers l'est, où leurs progrès sont continuels, bien que moins rapides qu'on ne le croyait il y a quelques années. La Slovaquie orientale n'est que de la Russie slovaquisée et l'assimilation continue. Il est plus intéressant pour nous de constater que les Magyars mêmes, tout en triomphant de leur rapide ascension, sont obligés d'avouer qu'ils perdent du terrain sur quelques points d'une particulière importance stratégique. Dans les comtés du Danube, sur les deux rives, la proportion des Slovaques augmente, en particulier dans les comtés de Presbourg et d'Osti'ihom, où ils gagnent visiblement du terrain. Dans la région qui s'étend entre le Danube et le dernier grand affluent de droite de la Tisza, le Zadva, les îlots slovaques sont nombreux, avec une tendance visible à s'élendre; ils sont particulièrement importants autour de Vatsou (Waitzen) et jusqu'aux portes de Budapest, qu'ils assiègent. Ils se rattachent, sur la rive droite du Danube, à d'autres îlots slovaques qui se mêlent peu à peu à des villages croates et qui forment la jonction naturelle entre les Slaves du nord et du sud.
La lento poussée des paysans des Karpathes et de la Drave rétablit ainsi peu à peu la liaison qui a été brisée au ix"^ siècle par l'arrivée d'Arpad et prépare la communication qu'il faudra ouvrir dans l'Europe reconstitutée entre les royaumes tchécoslovaque et serbocroate.
LesMagyars, dans leur hainefrénétiquecontreles Slaves, se sont livrés à l'Allemagne, pieds et poings liés. Voudraientils se reprendre aujourd'hui, qu'ils n'y réussiraient pas. D'ailleurs, jamais il ne se résigneront à traiter comme des égaux les Ilotes qu'ils se flattaient d'avoir définitivement annihilés et dont la défection a profondément ébranlé leur ligne. Pour acheter leur revanche, aucune abdication ne
(1) Sujets liongrois en Autriche : 1880 : 180.000, 1890 : ÏSO.OiO, 1900 : 265.00D. Naturellement presque tous ces immisrants arrivent en Autricliedes comtés voisins, c'est à dire de la Slovaquie. En 1900, on comptait en Autriche 67.000 immigras venant des trois comtés slovaques liraiirophes. — A Vienne même, il y avait en 1900 130.000 sujets hongrois, 182.000 dans la Basse-Autriche, presque tous Slovaques.
leur serait trop onéreuse et. pour ramener sous le joug leurs i esclaves rebelles, ils accepteraient sans révolte l'autorité de Vienne et de Berlin; ces capitulations de conscience ne sauraient surprendre, si l'on se rappelle que les oligarchies ont souvent une conception un peu étrange de l'honneur et qu'elles supportent plus aisément la servitude que l'égalité. Il est donc indispensable de créer entre eux et leurs vieux alliés teutons une barrière que ne laisseront pas aisément franchir les peuples qui y trouveront une sûre garantie de leur indépendance. Comme le remarque très justement M. Chervin, si on déversait sur le territoire danubien de Presbourg à "Valtsou une partie du flot de l'émigration qui s'écoule en Amérique, en très peu de temps la population de ces pays serait en grande majorité slave.
L!exislence de ce corridor de communication ne serait pas moins intéressante au point de vue économique qu'au point de vue politique. Un chemin de fer qui le traverserait transporterait, sans passer par l'Allemagne, les marchandises des pays slaves à destination de l'Adriatique. Pelrograd et Varsovie, Prague et Brno, Lvov etCracovie seraient rattachés à Triesle et Riéka par Presbourg, Zagreb et Ljubljana. (Chervin, l'Autriche et la Hongrie de demain, p. 16.) Les Magyars et les Allemands ont travaillé depuis dix siècles à creuser une sorte de fossé entre les Slaves de Bohême et de Croatie, de même qu'ils cherchaient sur la frontière du sud est de la Bohême à couper les Tchèques des Moraves et que, dans les dernières années, ils poussaient leurs colons sur la frontière de la Slavonie entre les Serbes de Belgrade et ceux de la monarchie dualiste. Heureusement, sur aucun de ces points, ils n'ont eu le temps de consolider leurs positions; les Slovaques ont assez prolongé la résislancc pour donner aux renforts le temps d'arriver et il sera relativement facile de recouvrer le terrain perdu.
Les conclusions auxquelles est arrivé M. Niederlé sont, il est vrai, plutôt pessimistes à ce point de vue. ((Chez les Slovaques, dit-il, les conditions de la natalité sont moins bonnes qu'on ne l'imagine. La natalité est moins considérable chez eux que chez les Magyars » (la race slave, traduction Léger, page 120). Quelle que soit l'autorité de M. Niederlé, ces aflirmations me paraissent contestables. Il n'est pas douteux que dans les comtés du sud, — et particulièrement dans la région de Hont, — la restriction volontaire du nombre des enfants exerce de sérieux ravages. Le mal ne s'étend heureusement qu'avec une extrême lenteur. Les dernières statistiques officielles qu'il nous a été possible de consulter sont des plus rassurantes. En 1904, le nombre des enfants par mille habitants était de 40 et de 37,8 en 1905, qui fut une année de disette. Il n'était pour les Magyars que de 36,4 et de 35. Les Slovaques étaient encore sensiblement au dessus de la moyenne, qui était de 35,01 pour l'ensemble du royaume et ils n'étaient que légèrement dépassés par les Petits-Russes et les Serbes. Dans l'Europe entière, les Slovaques tenaient un rang des plus honorables, tout de suite après les Russes et les Serbes. La race n'a donc rien perdu de sa vigueur et, du jour où l'on aura supprimé les causes de l'émigration par une répartition plus juste de l'impôt qui est actuellement trois ou quatre fois plus élevé pour les petites exploitations que pour les grands domaines, par le développement de l'instruction qui aura pour corol-
ire le perfectionnement des méthodes d'exploitation, et
par l'introduction d'un régime légal à la place du système actuel d'arbitraire, le peuple slovaque, chez qui les idées religieuses sont demeurées très puissantes et où le sens de la famille est très développé, retrouvera vite avec sa confiance dans la vie, la volonté d'assurer contre toutes les menace de l'étranger l'avenir de la patrie.
Il suffit, pour s'en convaincre, de songer à la vigueur de réaction et à la puissance d'organisation dont il a déjà fourni les preuves au milieu des circonstances les plus difficiles. Les vingt dernières années nous donnent en effet le spectacle d'un très remarquable efïort pour raffermir l'esprit national et rétablir la ligne de résistance un moment ébranlée.
Tout d'abord, un effetheureux del'oppressionaétéd'abolir définitivement les préjugés confessionnels et d'unir dans une indissoluble solidarité tous les enfants de la Slovaquie, à quelque religion qu'ils-lappartiennent. Menacés par le même adversaire, exposés à des persécutions analogues, \Qi pasteurs de campagne, luthériens ou calholiqu(\s, se sont rapprochés. Lepeuple,trèspieux, est aussi très tolérant; il a encouragé et scellé la réconciliation de ses prêtres et aujourd'hui, il n'est pas rare de voir les ministres évangéliques faire ouvertement campagne pour les curés patriotes et ceux-ci voter pour les candidats libéraux. Au premier rang des propagateurs de l'idée nationale se trouvent des prêtres, Paui. Blaho par exemple, que son active collaboration aux journaux catholiques n'a pas protégé contre l'accusation banale de panslavisme et qui a consacré sa vie à tirer les paysans de leur inertie routinière, à les grouper et à organiser la production agricole. A côté de lui un autre prêtre, A.ndré Kmet a été avec IIalach le véritable fondateur du Musée de Saint-Martin, dont il a enrichi les collections de monnaies, de dentelles et de poteries ; il en a fait le sanctuaire du patriotisme indigène et le foyer où se régénérera l'art slovaque, que les Magyars avaient prétendu confisquer au plus grand bénéfice de leur gloire déteinte et chlorotique.
L'alliance cordiale et définitive conclue entre les catholiques et les protestants a contribué à dissiper les préjugés qui avaient un moment éloigné les Slovaques des Tchèques. Les Tchèques, instruits par l'expérience, et mieux avertis des raisons qui justifiaient dans une certaine mesure le schisme de StOr, se sont appliqués à panser les blessures qu'avait causées leur intransigeance première et ils ont modifié leurs anciens programmes en tenant compte des conditions historiques et géographiques. Ils reconnaissent à leurs voisins sans discussion et sans réserve le droit de cultiver leur propre dialecte et de le développer ; ils ne songent plus à en limiter l'usage ; ils se bornent à désirer que l'on recherche les motifs d'union plus que les prétextes de conflit et qu'on permette à la vie d'accomplir peu à peu son œuvre de rapprochement. La réconciliation entre les frères qu'avait séparés un malentendu déploiable a été facilitée par les professeurs de l'Université de Prague dont plusieurs étaient d'origine slovaque et qui ont répandu parmi leurs élèves un large esprit d'humanité et une généreuse intelligence des intérêts nationaux. Au premier rang, il convient
de citer Jaroslav Vloek, dont l'histoire de la littérature slo vaquées tclassique,PASTRNEK qui a victorieusement réfuté les théories pseudo-scientifiques de Gzambel, et slirtout Masaryk, dont l'influence a été extraordinaire sur les jeunes générations qui depuis vingt cinq ans se sont près sées autour de sa chaire.
Elles trouvaient dans son enseignement une réponse à leurs inquiétudes et la pâture dont leur conscience avait faim. Vers l'époque où le Congrès des nationalités de Budapest (18941 donnait une impulsion nouvelle à la vie politique, de jeunes combattants entraient dans la lutte, sous la bannière de Paul Blaho et de Milan Hodza, qui apportait à la cause l'appui de son activité et de son remarquable talent d'orateur et de polémiste. Fils d'un époque réaliste et pratique, mûris de bonne heure par de dures expériences, assagis par les déceptions de leurs pères, mais forts d'une espérance que n'avait encore attristée aucun échec, confiants dans leurs bras intacts et leurs forces virginales ils étaiaat las de l'attitude contemplative de leurs aînés qui épuisaient leur énergie en complaintes mélancoliques. Ils ceignirent leurs reins pour un combat plus actif, rejetèrent la vieille défroque romantique, et, redescendus du ciel sur la terre, s'efforcèrent do prouver par leurs services leur foi démocratique. Des influences très diverses agissaient sur eux : le développement des sciences, le réalisme français, la contagion du socialisme populaire russe (le Narodnitchestvo). Elles leur arrivaient presque exclusivement par l'intermédiaire de Prague et le nom même de leurs publications: Hlas(\a voix), Nase doba (Notre époque), qui rappellent directement les titres des journaux tchèques, montre combien l'autorité de Prague était dominante parmi eux.
Le mouvement avait été préparé par les plus récents écrivains. Depuis Sladkovic et Bàtto, on attendait le poète qui renouvellerait la littérature et ne se contenterait pas de répéter avec plus de bonne volonté que d'inspiration les antiennesvieillieset les complaintes d'orguesde Barbarie. La première œuvre de Vajansky, Des Karpates à la mer, 1880, ravit les cœurs par la sincérité de l'émotion et la grâce délicate et souple delà forme. Comme presque tous les écrivains slovaques contemporains, il a beaucoup appris des poètes tchèques, de Vrchlicki/ surtout, qui a été un si prodigieux artiste et qui a eu sur le développement de la langue et du rythme une influence que l'on commence à peine à mesurer.
Personne n'a été plus vraiment un citoyen du monde que cet ardent patriote qui n'a jamais vécu que pour son peuple. Aucune harmonie n'était étrangère à son oreille et il ne comprenait pas seulement les civilisations les plus diverses, il en jouissait. Son œil était ouvert aux lumières les plus variées et son esprit avide se nourrissait des beautés les plus éloignées. Ses disciples, — et qui, parmi les écrivains contemporains n'est pas son disciple, qu'il le sache ou non? — butinèrent le monde à sa suite et chez les plus récents écrivains slovaques, les réminiscences de Pouchkine et de Tolstoï se mêlent à celles de Maupassanl et de nos symbolistes. Les faibles et les médiocres revinrent de ce trop long voyage, efflanqués, les reins cassés, et leurs pastiches prétentieux et vides tombèrent sans écho. Les meilleurs ap[iortèi'ent de leur course à travers l'Europe ce qu'elle a produit de meilleur
et do sain, le goût de la vérité, l'amourdu sol et du peuple qui le cultive, le besoin de la justice, la passion du sacrifice et la confiance dans l'avenir qui apportera la consolation aux pauvres, la liberté aux esclaves, et aux pacifiques la victoire. En se séparant de la vieille école, la génération nouvelle put ainsi ne pas répudier entièrement l'héritage de Stûr et, quand elle trace son sillon quotidien à la sueur de son front, elle garde les yeux fixés vers le ciel que leur a ouvert l'idéalisme panslave des romantiques de la première moitié du siècle. Leur horizon ne- s'est pas rétréci, mais leur regard est plus pénétrant et leurs yeux ont percé les brumes qui estompaient pour leurs prédécesseurs les couleurs exactes de la réalité. Ils aiment et ils comprennent la vie en la dépassant et ils n'en dédaignent aucun détail, sans se laisser absorber par elle.
De là l'intérêt de leur production et l'émotion qui se dégage de leurs œuvres. Chez un lyrique comme Vajansky, qui est venu de la poésie au roman, ou un humoriste tel que Matthieu Bencur dont les nouvelles villageoises seraient aussi célèbres que celles d'Auerbach ou de Rosegger s'il écrivait dans une langue moins inconnue, la richesse de l'invention, la vigueur du relief et la précision du dessin sont soutenues et animées par la sincérité et l'ardeur du sentiment qui plonge par toutes ses racines dans la terre des a'ieux, engraissée du sang des martyrs, et déjà baignée par les premiers rayons d'un soleil nouveau.
«Le poète est aussi le lils delà maison
Et son chant saignera des pleurs do sa nation, »
écrit HviEZDOSLAV (Paul Orszagh), le plus grand poète qu'ait encore produit la Slovaquie. Grandi dans un gymnase magyar, sachant à peine le slovaque à la sortie des écoles, qu'il ait rejeté le joug étranger, ce fut déjà une victoire de la race. Il fut d'abord amené vers elle par la pitié, et ses premiers vers, mélancoliques et résignés, il les apporta sur une tombe qu'il voyait ouverte. A se pencher sur son peuple il en découvrit la vigueur encore intacte et sa colère s'éveilla contre le maître implacable qui exploitait sa douceur et torturait sa faiblesse. Ses souvenirs, ses sanglots, ses grandes épopées bibliques, dans la magnifique richesse de leur langue sonore et vibrante, atteignent la grandeur des psaumes hébra'iques et à leur voix s'est éveillée une cohorte de jeunes écrivains dont la trompette éclatante sonne la diane du réveil.
(( Dieu te conduise, 6 mon peuple, sur un chemin qui se prolonge des milliers et des milliers d'années et fasse mûrir pour toi un avenir éclatant... Parmi les peuples, la foi et Thumanité finiraient par mourir, si tu n'étais pas là, ô mon peuple, lumière du monde... Réjouis-toi. mon peuple, réjouis-toi, tu possèdes d'inestimables trésors; réjouis-toi, car ton amour réunit dans son étreinte le monde entier, qui, sous ta direction, confesse l'Éternel tout puissant ! (Hajomil.)
(( Oh ! redoutable Jehpvah, ta vengeance impitoyable s'abat sur de longues générations. — J'invoque ta main vengeresse; au nom de mon peuple, j'appelle ta juste vengeance. »
Mais la grâce de Dieu ne descend que sur ceux qui la méritent par leur labeur et leur courage. Les cris qui
montent vers le ciel retombent sans écho si le peuple ne combat lui-même son propre combat. Ces paysans, dont ils sentent les souffrances et dont ils nous décrivent les mœurs, les jeunes écrivains aperçoivent mieux que leurs devanciers leurs imperfections, l'ignorance, la superstition, la mollesse, la pauvreté, mères des défections et des lâches renoncements.
Sous le régime électoral actuel, la lutte politique ne saurait guère donner de résultats appréciables. On n'y renoncera pas pourtant, parce que la défaite est moins funeste que l'inaction et, à chaque occasion, en dépit des sbires et des fraudes, la phalange des patriotes reparait sur la brèche. Malgré les procès et les amendes, les journaux et les revues se multiplient. Vajansky fonde en 1881 Les Opinions slares, revue littéraire et critique qui exerce pendant quelques années une sorte de maîtrise de l'opinion. La V'o/a; est l'organe intrépide et mesuré du parti des jeunes- Le Journal slovaque, la Semaine slovaque, le National) dénoncent les abus, flétris.sent les renégats et les traitresi combattent l'alcoolisme et la routine, répandent dans toutes les classes, avec l'amour de la Patrie, les connaissances et les idées. En 1909, les Slovaques de Hongrie avaient 41 journaux dont 8 politiques, et en 1910 on évaluait leur tirage à six millions d'exemplaires ; leur presse dépassait ainsi la presse serbe 13 millions) et roumaine (5 millions et demi d'exemplaires).
De la Bohême, à qui elle se rattache toujours plus étroitement, les Slovaques ont rapporté le mot d'ordre que Rieger avait jadis donné à ses compatriotes : Enrichissezvous. Les Tchèques n'ont commencé en effet à inspirer quelque respect à leurs adversaires de Vienne que lorsqu'ils ont réussi à s'emparer d'une partie de la grande industrie, que leurs fabriques ont fait une concurrence redoutable aux sociétés allemandes et que leurs établissements de banque ont représenté une puissance financière de premier ordre.
Les Slovaques sont encore presque exclusivement un peuple agricole. Les patriotes s'occupent par conséquent d'abord de perfectionner les méthodes d'exploitation, combattent le système de la jachère qui est resté presque général, préconisent l'emploi des machines, créent des champs d'expérience et des fermes modèles, surtout ils organisent des coopératives qui sont en même temps des sociétés d'instruction mutuelle, ruinent les jiréjugés, flétrissent la paresse, initient les habitants à des procédés |)erfectionnés et à des cultures plus rémunératrices.
Les paysans de la Hongrie supérieure, comme tous les Slaves en général, sont adroits, ingénieux, inventifs, avec un sens naturel de l'art. Quand on pénètre dans la région des montagnes en venant de l'Alfôld, la vue est agréablement surprise: les maisons avec leurs peintures auxcouleurs variées, les sculptures qui agrémentent les balcons et les portes, les faïences qui ornent les murs, sont souvent charmantes, moins uniformes et plus fantaisistes que les cahutes minables et monotones qui s'allongent pendant des kilomètres le long des ornières du pays plat. Leur construction a souvent heureusement inspiré les architectes tchèques et il serait à désirer que leur exemple trouvât des imitateurs en France ; nos villes d'eaux n'y perdraient rien.
Pendant les longs hivers, les Slovaques s'adonnent à des
tra vaux divers, et aux XVII» et xviii» siècles, il s'était développé chez eux une industrieflorissan te (toiles, draps, poterie, etc.). A la fin du xix' siècle, cette industrie rurale et familiale avait été en grande partie détruite par la concurrence de la grande industrie et remplacée par de grandes fabriques (minoteries, forges, briqueteries et ciment armé, papeteries) qui étaient exclusivement entre les mains des juifs et des Allemands, décorés d'ailleurs les uns et les autres de pompeux noms magyars.
Il était évidemment impossible-d'entreprendre aussitôt la lutte sur ce terrain. Les patriotes se sont attachés d'abord à développer et à réorganiser les industries domestiques, (broderies, poteries, etc.), en fondant des écoles d'apprentissage et en facilitant la vente par la suppression des intermédiaires et une habile réclame à l'étranger.
Ils se sont ensuite occupés de développer l'épargne et de grouper les capitaux, afin de sot^tenir l'industrie naissante et de supprimer l'usure qui rongeait leur peuple, en lui offrant un crédita bon marché. Sur ce terrain, ils ont obtenu de sérieux succès. Jusqu'en 1903, les Slovaques n'avaient que trois établissements financiers dont l'importance était presque nulle. En 1912, ils avaient 44 caisses d'épargne avec 29 filiales et 14 bureaux. Leurs banques possédaient un capital de 15 millions avec 4 millions de réserves ; les dépôts représentaient 60 millions; elles travaillaient à se fédérer,cequi augmentera leurinfluencedansdes proportions considérables. — Ces chiffres paraîtront sans doute modestes aux lecteurs ; qu'ils n'oublient pas seulement qu'il s'agit d'un peuple de paysans, que l'impôt est écrasant et que le gouvernement emploie tous les moyens pour décourager les auteurs de ce mouvement. Il cherchait surtout à écarte!" les banques de Bohème et refusait systématiquement aux Tchèques le droit de créer des établissements industriels. L'exemple de notre Corse suffit à nous faire comprendre combien il est difficile à un pays de s'outiller et de s'enrichir quand il est abandonné à ses seules ressources. Et les Slo- -vaques n'ont pas à se plaindre seulement de l'indifférence de la bureaucratie, mais de l'hostilité préméditée d'un gouvernement qui veut les affamer pour les asservir.
Quand on tient compte ainsi non seulement des résultats déjà acquis, mais du chemin parcouru et des difficultés vaincues, on éprouve une respectueuse admiration pour la généreuse nation qui, si vaillamment, s'arc-boute sous la rafale et, au moment où son ennemi la tient écrasée sous sa botte, lui lance en plein visage, comme un cri de défi, son indomptable espoir. Les seuls peuples sont silrs de vivre, écrivait Gambetta, qui ont conquis dans les larmes leur droit à l'existence. Les Slovaques ont traversé sans fléchir des siècles de détresse où l'adversité s'acharnait sur eux. Leur constance inébranlable est une caution suffisante pour que nous croyions à leur avenir.
Conclusion. — Dès le début de la guerre, ils ont clairement aperçu la gravité de la situation et ils ont pris nettement parti.
Sur un point aucune hésitation n'était possible. Le moment était passé définitivement des pourparlers et des compromis. A plusieurs reprises, ils avaient loyalement tenté de se rapprocher des Magyars ; leurs tentatives
n'avaient jamais abouti qu'aux plus lamentables duperies. Les uns après les autres, les divers partis les avaient leurrés de fallacieuses promesses et, chaque fois, l'oppression était devenue plus lourde et plus outrageante. Tisza, Apponyi, Andrassy, Karolyi, libéraux ou radicaux, complaisants cyniques de Vienne ou prétendus rebelles, les Magyars se confondent âans une même pensée : écraser les Slaves. — De là, chez tous les Slovaques sans distinction, une volonté unanime, une résolution iniplaccable, briser la monarchie dualiste, échapper au joag de Budapest.
La politique féroce du comte Tisza depuis le commencement des hostilités, a encore affermi les convictions et trempé les courage, en poussant jusqu'au paroxysme la haine des Magyars et des Habsbourgs, leui's misérables valets : confiscations, suppression des journaux, arrestations et condamnations arbitraires, régiments slovaques envoyés volontairement à la boucherie pour les punir de leur lidélité à leur véritable patrie, proscriptions en masse; même les ômes les plus douces sont aujourd'hui empoisonnées de fiel, et pour tous les Slovaques, la soumission aux Magyars apparaît comme synonyme de la perdition éternelle.
Ils se sentent trop faibles d'autre part pour constituer à eux seuls un État indépendant, l'our se défendre contre les rancunes magyares, un appui leur est indispensable, et sans l'apport d'un capital étranger, leur développement industriel serait indéfiniment retardé. Sur qui s'accoter? — Sur la Russie? — Beaucoup le désiraient et il est incontestable que nulle part la Russie n'a de sympathies aussi générales et aussi sincères. — Mais ce n'est pas de ce coté-là que paraissent se diriger les regards des diplomates de Petrograd et on s'explique sans peine leur réserve. Ils n'ignorent pas que les racontars qui depuis un siècle traînent dans les journaux et les chancelleries sur les menées panslavistes ont laissé des inquiétudes qui ne sont pas complètement dissipées et il serait téméraire de les réveiller inutilement. La géographie d'ailleurs fixe naturellement aux Kar pales les limites de l'Empire russe qui n'a au3un intérêt à les dépasser. Parmi les Slovaques enfin, les plus avisés et les plus instruits se demandent si un rapprochement trop étroit avec Moscou n'entraînerait pas de pénibles froissements. Qu'on le regrette ou qu'on s'en félicite, on ne saurait empêcher que les Slovaques aient reçu l'éducation de l'Occident et on ne peut pas faire que le passé n'ait pas existé. Les idées de liberté et les habitudes de gouvernement parlementaire sont devenues un besoin de leur esprit et ont été encore développées par l'émigration en Amérique; s'habitueraient-ils sans quelque difficulté à l'atmosphère du tsarisme orthodoxe? Il n'est pas sur que le premier résultat d'une union trop immédiate avec la Russie ne fût pas d'altérer une amitié qui s'est maintenue intacte jusqu'à présent.
Une seule solution reste, et elle s'impose, l'union avec la Bohême.' — Elle a effrayé une minute quelques catholiques intransigeants qui vivent encore dans le souvenir des guerres hussites. A vrai dire, les inquiétudes des libéraux tchèques seraient plus justifiées, puisque les catholiques de la Moravie et de la Slovaquie réunies pourraient parfaitement avoir la majorité dans la diète de Prague. — D'autres redoutaient l'esprit de domination des Tchèques et craignaient qu'ils ne se refusassent à respecter les traditions et l'individualité propre de la région des Karpates. Ils ne songeaient
pas que la Moravie est à demi slovaque, qu'elle sera entre la B«hême et la Slovaquie, en cas de dissentiment, une médiatrice autorisée, et que, dans aucun cas, les Tchèques, même s'ils en avaient la pensée, n'auraient les moyens de faire triompher leur volonté particulière.
Ces objections étaient au fond si peu sérieuses qu'elles ont été presque immédiatement écartées. Les dernièrfs années avaieiït préparé la réconciliation ; elle s'est scellée en Amérique où les émigrants tchèques et slovaques se sont naturellement confondus, et de l'Amérique aussi est parti l'appel qui invitait à l'union les deux frères jumeaux, trop longtemps séparés par la destinée.
L'œuvre des Slovaques d'Amérique a été immense. Il y aurait peut être quelque imprudence à la raconter en détail dès maintenantj; quand elle sera plus complètement connue, on mesurera les services qu'ils ont rendus à la cause des Alliés. Ils ont eu d'abord le mérite d'accepter immédiatement les conséquences nécessaires de la guerre et d'indiquer aussitôt à leur peuple où était son devoir et où l'appelait son avenir. Sans hésitation, ils se sont ralliés au groupe d'hommes qui ont arboré le drapeau de l'indépendance tchécoslovaque. En même temps, ils dénonçaient à l'opinion publique des États-Unis les intrigues des Allemands, révélaient leurs machinations, flétrissaient leurs manœuvres et aux heures de doute, quand la propagande effrénée des Bernstorf et des Dumba a paru troubler un certain nombre d'esprits, leur parole a plus d'une fois fait pencher la balance, parce qu'ils étaient en quelque sorte les témoins vivants de l'oppression impérialiste; ils en avaient été les martyrs avant d'en être les dénonciateurs.
Ils se sont lancés dans la lutte avec une complète résolution, parce que l'éloignement leur permettait de comprendre la situation dans sa pleine réalité. Dans la mêlée on saisit mal les péripéties du combat : chaque défaite semble irrémédiable et la moindre escarmouche heureuse prend les apparences d'un triomphe. Les émigrés qu'avaient instruits le spectacle de la vie politique à laquelle ils étaient mêlés et dont l'horizon était plus dégagé que celui de leurs amis d'Europe savaient d'une part les progrès accomplis par leurs compatriotes dans les dernières années, et de l'autre la gravité des dangers qui les menaçaient. A force d'énergie et de dévouement, les Slovaques avaient jusque-là balancé la fortune et défendu leurs frontières. Combien de temps seraient-ils en mesure de soutenir un semblable effort ? La constance humaine a ses bornes et la vertu ses limites. Terrible situation, que celle d'un peuple dont les classes dirigeantes sont indéfiniment absorbées par l'ennemi qui les retourne contre lui. A la longue, où recrutera-t-il ses chefs, ses négociants, ses industriels, ses banquiers, alors q\ ■■. ses fils les mieux doués sont élevés dans des écoles qui leur prêchent le mépris des Slaves? — Les jeunes générations grandies sous un pareil régime sont condamnées, — sauf quelques âmes héro'iques qui sont partout l'exception, — à l'abaissement moral ou au mysticisme révolutionnaire. Déjà, on apercevait çà et là les funestes conséquences d'un régime de corruption : l'immoralité se répandait, les maladies contagieuses faisaient de nombreuses victimes.
On était arrivé à un point mort. Si les Slovaques ne recevaient pas de renforts, il serait évidemment excessif de dire que leur écrasement était prochain, mais il paraissait
peu probable qu'ils fussent en état de continuer indéfiniment une lutte trop inégale. Ils seraint peu à peu tombés dans une situation analogue à celle où végètent les Serbes de Lusace qui s'éteignent sans postérité. Ils auraient grossi la pitoyable liste des tribus slaves qui ont été englouties dans l'océan germanique et dont les noms même ont disparu : etiam periere ruina/.
La décadence et l'asservissement des Slovaques auraient été, d'autre part — et seraient — pour les Tchèques un irréparable désastre ; désormais presque complètement isolés, affaiblis par la victoire définitive des Magyars, qui excitaient contre eux les Allemands, ils eussent été impuissants à empêcher la transformation complète de la monarchie dualiste en un État purement germain. La question slovaque a donc une importance européenne et le salut des tribus slovaques est une des conditions de la liberté du monde; leur réunion à la Bohême permettra seule de consstituer un Etat assez solide pour barrer la route des ambi lions pangermanistes.
A deux reprises, l'Allemagne a failli mettre la main sur l'Europe orientale, au début du xv" siècle et au début du XX" siècle. La première fois elle a été arrêtée par les Polonaise GrûnwaldotlesIIussitesàl'rague; la seconde fois, la route lui a été fermée par les Serbes. Seulement de nos jours les Germains avaient mieux préparé leurs forces et recruté des alliés sans scrupules. Pour les refouler, il n'a pas fallu moins que la coatlition de l'Europe entière. Nous ne referons pas la faute qui a été commise pnr les tuteurs de Louis XIII quand ils ont laissé écraser les rebelles de la Montagne Blanche; le génie lui-môme de Richelieu ne l'a pas com plètement réparée.
Les Slovaques trouveront dans le royaume de Saint Venceslas la place qui leur est due, et le soleil de la liberté dissipera vite les miasmes nocifs qu'avait répandus la corruption magyare. Ils apporteront ou royaume de Bohême leur jeunes.se et leur enthousiasme, que tempérera la prudence un peu timide de leurs aînés; ils recevront d'elle la méthode et la science; il lui rendront l'exaltation de leurs vingt ans. Prague est une admirable cité, l'atmosphère y était devenue un peu lourde et enfumée depuis que les faubourgs se sont encombrés d'usines; il sera utile ft ses politiques d'aller de temps en temps respirer l'air des Karpates. Ils y retrouveront les mélodies qui ont bercé leur enfance :
Je suis fier, fier d'être slave.
Ma patrie bien aimée
Compte 'cent millions d'âmes.
Elle commande la moitié du monde.
Avec la langue slave,
Tu traverseras quatre parties de l'univers;
Un de nos frèros cultive le palmier,
Un autre contemple les glaces éternelles,
Le troisième sillonne les mers.
Je suis fier, fier d'être slave.
Ma langue résonne comme
La musique des séraphins,
Comme le murmure des Ilots de la mer.
Nos chants sont un collier de perles,
Ine couronne éclatante de diamants.
Qui donc éteindra les lumières de l'aurore,
Au réveil éclatant du matin?
Qui épuisera les flots de l'Océan,
Qui arrachera au ciel ses étoiles qui scintillent ?
Plus vain encore serait l'etïort de l'ennemi
Qui voudrait détruire notre peuple. (Vajansky)
Ernest Denis
LE MONDE SLAVE
Henryk Sienkiewicz est mort. — La nation polonaise vient d'être frappée d'une perte très douloureuse : le plus grand des écrivains polonais, Henryk Sienkiewicz est mort.
Né le 5 mai 1846, à \A'ola Okrzejska (Royaume de Pologne), il avait fait ses études à Varsovie, où il s'était fait inscrire à l'Écoledes Hautes Études. Il débuta dans les journaux et revues de Varsovie sous le pseudonyme de Litwos. Vers cette époque, il fit un voyage en Amérique et en rapporta un beau recueil de Lettres. En 1883 parut Par le fer et par le feu, le premier des romans historiques qui devait faire partie de la fameuse trilogie. Il fut suivi du Déluge et de Messire Wolodyoski. En même temps Sienkiewicz publiait une série de nouvelles d'un caractère local et patriotique comme le Gardien du Phare, Extrait des mémoires d'un instituteur de Posnanie, Bariek le Vainqueur, elc. Ces nouvelles ciselées avec une précision artistique peu commune et déjà brillamment parées d'une langue riche et d'une grande vivacité d'observation préparèrent le triomphe de la Trilogie. Celle-ci écrite « pour réconforter les ùmes » de ses compatriotes, au moment des plus pénibles persécutions, fit de Sienkiewicz le représentant de là nation, rôle inconnu depuis l'époque do la grande Emigration. Ce titre lui fut confirmé par la gloire européenne qu'il obtint avec son roman Quo Vadis (1896) traduit dans la plupart des langues du monde et répandu en millions d'exemplaires. Ce livre fut précédé ou suivi de romans modernes : Sans dogme, La famil/e Polaniecki; d'un grand roman historique. Les Cheoaliers de la Croix, de Lettres d'Afrique; puis vinrent d'autres nouvelles, des essais, des déclarations telles que la lettre à Guillaume II, l'enquête sur l'expropriation en Pologne prussienne, etc.
En 1900, à l'occasion de son jubilé, la nation polonaise lui fit don de la terre d'Oblengorek. L'Académie des Sciences de Cracovie et celle de Petrograd l'élurent parmi leurs membres. En 1906, Sienkiewicz reçut le prix Nobel de littérature.
Partout où retentit le nom de la Pologne, il fut considéré dé.'îormais comme le défenseur autorisé de la cause nationale. La nation, privée d'ambassadeurs, voua au génie de l'illustre écrivain un culte ardent qui lui servit de lettres de créance.
Au début de la guerre, Sienkiewicz vint demeurer à Vevey où se tenant éloigné de la politique, il entreprit avec une persévérance infatigable et un dévouement absolu l'œuvre de secours en faveur de son pays dévasté et ruiné par la guerre. Le Comité présidé par lui, a recueilli des millions dans le monde entier. Aussi lorsqu'au mois de mai de cette année survint le 70-* anniversaire de sa naissance, la nation fut unanime à lui présenter un hommage ému; aujourd'hui elle pleure au bord de sa tombe. —
Nous nous associons au deuil de nos frères polonais, et et cela non seulement en tant que Slaves solidaires des autres Slaves, et tant qu'hommes compatissant à la douleur des autres hommes, mais aussi pour d'autres raisons. Sienkiewicz était l'écrivain polonais le plus populaire en Bohême. Toutes ses œuvres sont .traduites en tchèque et toutes étaient lues avec la plus grande passion et par la jeunesse et par les autres classes de la population tchèque. La famille Polaniecki, Sans dogme. Trilogie et surtout Les Chevaliers de la Croix, et aussi Quo Vadis sont des livres qu'on trouve dans la bibliothèque de toutes les familles tchèques patriotes. L'esprit anti-allemand qui les animait, les luttes terribles contre les Germains, qui furent décrites avec une telle force de sentiment et de patriotisme, particulièrement dans le livre sur Les Chevaliers de la Croix, nous rappelaient trop notre histoire nationale. Et cela d'autant plus qu'il a parlé justement dans ce livre, et avec une sym pathie touchante, de notre héros national, Jean Zizka.
Sienkiewicz parlait au cœur de notre jeunesse tchèque, aussi bien que nos écrivains nationaux : Hâlek etNeruda, Gech et Vrchlicky, Tfebizsky et Jirâsek.
Nous ne l'oublierons jamais.
L'Institut d'Études slaves, fondé sous le patronage de l'Université de Paris, et dont les conférences de l'hiver 1915-1916surle Monde slave ont eu un succès si retentissant, a choisi, pour sujet des conférences de sa deuxième année, la Religion chez les Slaves. Les conférences com menceront mardi Sdécembre par une séance d'inauguration présidée par M.Joseph Reinach, ancien député, et se continueront jusqu'au 20 mars avec le programme suivant :
M. Gh. Diehl : Byzance et le Monde Slave (5 décembre); M. Haumant : La Conversion des Slaves: Cyrille et Méthode. (12 décembre); M. Meillet: Le Paléoslave. (16 décembre); M. G. Millet: La Religion orthodoxe et les hérésies chez les Yougoslaves. (9 janvier); M. Denis: Le Hussitisme. (16 janvier). Les Frères /^oAè/ne.s. (23 janvier); M. .Strgwski : Le Catholicisme polonais. (3février); M. Paul BoYER : L'Organisation de l'Église russe. (13 février); M. Haumant : Le Raskol. (20 février); M. J. Legras : Les Confessions non- orthodoxes en Russie. (24 février); M. SÉ- VERAC : Les Sectes russes. (27 février); M. Lirondelle ; Le Mysticisme dans la Littérature russe. ((! mars); M. Réau : La Peinture d'icônes en Russie. (10 mars); M. V. Bérard : Le Christianisme d'Orient et l'Exarchat bulgare. (13 irars); M. EisEN.MANN : L'Union et Mgr Sirossmayer. (20 mars).
ECHOS ET NOUVELLES
Les soldats tchécoslovaques en Dobroudja. — Nous sommes heureux de pouvoir attirer, aujourd'hui, l'attention de l'opinion publique sur un nouveau fait qui montre comment les Tchécoslovaques s'efforcent partout où ils en ont les moyens de collaborer à l'œuvre commune de toutes les Puissances de l'Entente. Comme la France, comme la Russie et l'Angleterre, ils prennent part à présent à la lutte
contre If^urs ennemis séculaires. Plusieurs milliers de volontaires se sont enrôlés dans l'armée yougoslave qui combat en Dobroudja contre les armées germano-bulgares. Voici dans quels termes le Temps, du 20 novembre 1916, parle de ces héros tchécoslovaques et yougoslaves :
« 11 y a quelques jours, les journaux de Sofia ont annoncé triomphalement que les armées germano-bulgares de Dobroudja avaient ci anéanti définitivement les derniers soldats de la division serbe qui par leur mâle bravoure et leur acharnement — écrivaient-ils créèrent bien des difficultés à nos héros ». Les nouvelles qui nous arrivent de Petrograd viennent d'infliger à ces vantardises bulgares un démenti catégorique. La première division serbe composée de volontaires yougoslaves d'Autriche-Hongrie (Serbes, Croates et Slovènes) a essuyé, il est vrai, dans les durs combats en Dobroudja auxquels elle a pris une part glorieuse, des pertes considérables, mais elle n'a été ni définitivement, ni provisoirement anéantie. Au contraire, la première division serbe, après avoir complété ses effectifs, se trouve de nouveau sur le front, prête à entrer dans le nouveau combat pour la délivrance de la patrie serbe et yougoslave du joug bulgare et austro allemand.
Pourtant ce n'est pas tout. A cette première division vient de s'en adjoindre une deuxième, dans laquelle, outre les Serbes, les Croates et les Slovènes qui en font le cadre principal, sont entrés également, en signe de solidarité, quelques milliers de volontaires tchécoslovaques.
C'est à cette deuxième division que le général serbe Jicovitch, en prenant le commandement, a adressé un ordre du jour dont voici les principaux passages : ils concernent aussi les Tchécoslovaques :
« Je suis extrêmement heureux de l'honneur que )) Sa Majesté, notre vénéré roi Pierre, a bien voulu me faire » en me confiant le corps des volontaires formé par les fils )) de notre nation serbo-croate-slovène ainsi que nos frères )) Tchèques et Slovaques.
» Ma joie s'accroît aussi de ce que, en vous voyant rassem- » blés ici, par votre libre volonté, sur le sol sacré de la » Russie, j'acquiers la conviction que l'heure longtemps » souhaitée de la réalisation de notre idéal séculaire, c'est » à dire la libération et l'unification de tous les peuples » yougoslaves ainsi que la libération des Tchèques et des » Slovaques du joug autrichien, a déjà sonné. »
Nous apprenons qu'à côté des soldats yougoslaves, beaucoup de nos glorieux volontaires ont donné leur vie pour leur patrie dans les luttes terribles de la Dobroudja. Nous nous associons au deuil de ceux qui déploreront la mort de ces vaillants fils de notre chère patrie. Et nous sommes fiers de pouvoir constater que partout, sur tous les champs de bataille, en Orient comme en Occident, au Nord comme au Sud, accourent nos compatriotes qui, avec un courage indomptable et avec un dévouement illimité, viennent remplir leur devoir de Tchèques et de Slaves.
SITUATION POLITIQUE: Un nouveau scandale judiciaire en Autriche. — On a déjà dit plus haut que l'appel interjeté dans le procès de quatre députés radicaux tchèques, MM. Choc, Vojna, Burival et Netolicky condamnés respec-
tivement à 6, 5, 2 et 1 an de prison, devant le tribunal de Vienne fut rejeté et que la condamnation en première instance fut entièrement confirmée.
Nous pouvons aujourd'hui constater un fait qui éclaircif singulièrement la procédure justicière en Autriche, et qui caractérise bien en même temps les conditions politiques en Bohême. Ces quatre députés furent accusés de relations dangereuses pour l'État avec le député Masaryk, chef du mouvement tchécoslovaque à l'étranger. Comme preuve on a produit devant le tribunal des notices trouvées pendant des perquisitions dans la maison de M. Masaryk, après son départ de Prague. Or, M. Masaryk nie formellement l'existence de telles notices. S'il y avait dans sa maison des informations quelconques sur des réunions de ces quatre députés avec M. Masaryk, ce ne pouvaient être que des réunions d'avant la guerre.
En effet, six semaines avant le commencement des hostilités, on a procédé en Bohême aux élections complémentaires et M. Netolicky figurait comme candidat du parti radical. Les chefs de ce parti, condamnés actuellement, se sont entendus avec M. Masaryk pour que son groupe appuie la candidature de M. Netolicky. C'étaient peut-être, les notes sur cette réunion d'avant la guerre qui, confisquées par la police, furent le prétexte là a condamnation des quatre députés radicaux pour crime de haute trahison.
Car 'Vienne, craignant ces chefs du parti radical tchèque et ne pouvant pas trouver d'autres preuves à leur crime de haute trahison, eut recours à des preuves fausses et falsifiées. Cela n'est pas surprenant pour des gens qui ont monté les fameux procès d'Agram, de Friedjung, de Sara jevo, de Banjaluka et enfin le procès Kramâf. C'est tout à fait dans leur tradition. Et on a un nouvel exemple des moyens dont ils se servent pour combattre la révolte tchèque.
Paroles significatives du jeune empereur austrohongrois. — Aschcr Zeitung, Prager Taghlatt et autres journaux allemands de Bohême reproduisent une déclaration très significative faite la semaine dernière par l'archiduc Charles- François-Joseph à Tèsin en Moravie sur l'importance du peuple allemand pour l'Autriche et sur le rôle joué par les Allemands dans cette guerre. Les paroles de l'héritier du trône ont fait une profonde impression dans toute la monarchie puisque c'était la première fois qu'il manifestait publiquement ses sentiments pangeriuanistes. « Les Allemands en Autriche, a-t-il dit, peuvent parler avec fierté et avec orgueil. Il faui qu'ils se réclament ù haute voix de tout ce qu'ils ont fait pour cet État pendant la guerre et déjà avant. Ils peuvent être contents en voyant que le peuple allemand s'est montré une fois de plus dans son rôle séculaire de conservateur de l'État et que l'esprit allemand véritable en Autriche a concordé identiquement avec les tendances dynastiques de fidélité à la monarchie. »
Plusieurs journaux allemands ont fortement souligné le blâme contenu dans cette déclaration à l'adresse du peuple tchèque qui s'est dressé contre la monarchie. La plupart des journaux tchèques ont publié les paroles de l'archiduc héritier sans aucun commentaire ; ceux qui ajoutèrent quelques remarques furent confisqués.
LE REGIME DE TERREUR EN BOHEME: Le procès-monstre de Vienne dont nous parlerons plus longuement la fois prochaine se déroule, à ce qu'il paraît, dans des circonstances toutes particulières. I^es personnes accusées du crime de haute trahison sont celles-ci :
M. Jean Hajek, rédacteur du Cas.
M. Cyrill Dusek, rédacteur au même journal.
M. Mares, ouvrier socialiste.
M"'o LiNHART, femme d'un peintre tchèque habitant en Suisse.
M. François Soukup, chef du parti social-démocrate.
M"» Marie Sychrava, employée de banque.
M. Jaroslav Kabrle, publiciste.
M. Hermann, étudiant.
M. V. Olic, conseiller de la cour.
M^s Anne Ben.îs, femme du professeur agrégé de l'Université de Prague.
Le procès a commencé le 13 novembre 1916; mais une semaine après, les débats furent ajournés pour procéder à de nouvelles enquêtes.
Les condamnations à mort en Autriche. — D'après
le Wiener. Tagblatt, les tribunaux militaires autrichiens ont prononcé, jusqu'au mois de décembre 1915, 3.463 condamnations à mort de civils, dont 1.045 en Bohême et en Moravie. Ce chiffre effrayant parle de lui-même.
La persécution de la presse slovaque. — Le ministère de l'intérieur hongrois a supprimé dernièrement la revue slovaque Soctlo Soèla (La Lumière du Monde) [lublié par M. Milan Hlavâc. On reproche au rédacteur sa manière d'écrire qui porte préjudice à la conduite de la guerre. C'est déjà la troisième revue slovaque qui, dans ces derniers temps, fut interdite sous ce prétexte.
Un ami de M. Masaryk traîné en prison. — La
police autrichienne ne se contente pas des grands procès de haute trahison, intentés aux chefs politiques de la nation tchèque et dont nous parlons ailleurs. Elle s'abat sur les amis personnels des hommes politiques tchèques travaillant à l'étranger pour la cause de la Bohême, et surtout sur ceux de M. Masaryk. C'est ainsi que fut arrêté et traduit devant le conseil de guerre un savant de mérite, ami personnel de M. Masaryk, M. le docteur Kraicz, qui était depuis la guerre médecin à la clinique chirurgicale militaire à Knittifeld en Styrie. La police autrichienne ne peut méconnaître le fait notoire que les relations de M. Kraicz avec M. Masaryk n'avaient absolument rien à faire avec la politique. Mais la seule amitié avec le chef du mouvement tchèque révolutionnaire suffit pour justifier la prison et peut-être le condamnation d'un homme de science très honoré et estimé par le peuple. On voit que le régime de terreur en Bohême ne connaît pas de scrupules.
SITUATION ÉCONOMIQUE EN AUTRICHE-HON- GRIE. — La situation économique autrichienne est de plus en plus précaire et le gouvernement manifeste chaque jour de nouveaux signes d'inquiétude.
La question de l'approcisionnement en pommes de terre préoccupe beaucoup les milieux compétents. On sait que les
pays tchèques fournissent 43% de la récolte totale en pommes de terre et le gouvernement dut tenir compte des revendications des agriculteurs. Il convoqua donc en des conférences des représentants des associations d'agriculteurs. Ces réunions eurent lieu à Vienne vers la fin du ijiois d'octobre. On y décida de constituer l'approvisionnement de la population avant les grands froids, pour éviter le risque des gelées. Mais les paysans réclamèrent une ration plus forte pour fournir les besoins des distilleries qui, en dehors de l'alcool fabriqué, procurent par leurs résidus une excellente nourriture pour les bestiaux. Dans certaines régions déjà on a dû abattre un nombreux bétail à cause du manque de fourrage et on en serait réduit encore à une telle extrémité si on n'accordait pas la ration forte aux paysans.
Voici comment on établit la part de chacun: En Hongrie,
3 kilos par jouret par habitant. En Moravie, 3 kilos par seniame et par habitant. En Bohême, 2 kilos par semaine et par habitant. C'est ainsi qu'on fait droit aux justes réclamations tchèques. D'ailleurs, à Vienne même, l'approvisionnement en pommes de terre a provoqué des critiques très énergiques à la session du Conseil municipal.
L'approcisionnenient en farines ne vaut pas mieux.
Malgré toutes les ordonnances restrictives (défense de faire les gûleaux avec de la farine de blé, suspension de la fabrication des pâtes, défense aux restaurateurs de faire figurer sur leurs cartes les fameux mehlspeisen) on n'a pas pu en octobre fournir aux boulangers les quantités promises. La situation se complique du fait du dualisme de la monarchie. Les hongrois possèdent plus de blé que l'Autriche proprement dite mais ils ne veulent pas et ils n'ont jamais voulu accepter une répartition égale de la farine. L'Autriche a dû en janvier 1916 réquisitionner son blé de semence, et en admettant qu'elle ait pu le rem placer par du blé hongrois, sa récolle a été fort compromise. On se voit donc encore obligé de restreindre les quantités de farine allouées aux boulangers et aux particuliers, pendant t(u'en Hongrie les habitants reçoivent le double de la ration attribuée aux habitantsdela Cisleithanie. Quanta la ration du painelleest tombée depuis longtemps de 280 grammes à 240.
Le sucre renchérit dans des proportions extraordinaires et se fait de plus en plus rare. Le kilo avant la guerre se payait de 70 à 80 béliers; on ne trouve en ce moment du sucre mécanique ou en poudre qu'au prix de 1 couronne lîj le kilo et du sucre en morceau^ et cristallisé qu'au prix de 1 couronne 13.
La carte de yraisse s'est ajoutée dernièrement aux autres cartes déjà instituées. Elle donne droit à 120 gr. par personne chaque semaine. La foule se presse lamentablement aux portes des boucheries et n'obtient qu'avec peine la moitié du saindoux promis. On menace de punition sévère quiconque emploie trop de graisse dans ses plats, les restaurateurs ne doivent plus laisser l'huile à la disposition des clients. Le savon qui valait 65 hellers le kilo est taxé
4 couronnes et se vend 8 à 10 couronnes ; le saindoux valait en décembre 1915, 7 couronnes 55 au lieu de 2 couronnes 33 et depuis un an n'a cessé d'augmenter. Le beurre presque introuvable est par surcroît accaparé et il donne lieu à de véritables bagarres. La dernière interdiction du gouvernement concerne l'illumination des tombeaux le jour des
morts. Il invoque la nécessité de faire des économies sur les matières grasses.
A Olomuc, en Moravie, on a commencé à ne délivrer le pétrole que contre des tickets et à raison de 2 litres au plus.
On établit au commencement du mois le régime de trois jours sans viande en Bohême (lundi, mercredi et vendredi). On exécuta cette prescription avec la plus grande sévérité et les commissions de surveillance passèrent chez les particuliers et dressèrent des procès à chaque infraction. En décembre 19151e bœuf valait 4,60 couronnes; le porc, 5,66; le cheval 3,40. Actuellement le bœuf vaut 12 couronnes, le porc 11 couronnes.
La production delà bière a baissé en Allemagne de 48°/u et en Autriche de 35 "/o. On prévoit des jours d'abstinence. Dès maintenant la consommation est restreinte, dans les cafés à un 1/2 litre et pour emporter, à 1 litre.
L'eau-de-vie de prunes se paie actuellement 8 à 10 couronnes. Dans les districts de Nachod et de Pardubice, les prunes atteignent des prix inaccessibles. Les commerçants ofïrent 12 couronnes pour le litre d'eau de-vie fabriqué cet automne.
Les chevaux aussi se font rares et leur prix a augmenté formidablement. Les prix à Vienne sont les suivants, le 31 octobre. Chevaux de voitures : 1.600 à 2.400 couronnes. Chevaux de trait légers : 1.200 à 1.300 couronnes. Chevaux de gros trait : 2.000 à 3.000 couronnes.
L'industrie du bois qui pourtant était une branche florissante se voit dans l'obligation de hausser ses prix. Les menuisiers de Vienne ont augmenté le prix des caisses de20''/o en invoquant la rareté du bois.
Laii. — A Trieste, au counnencement du mois de novembre le prix du lait s'est élevé à 88 hellers par litre.
Les pièces de 2 Iiellers en fer ont été mises en circulation le 10 novembre. Elles sont de la même grandeur que les pièces de 1 heller mais d'éi)aisseur double.
A Prague la situation est plus triste que partout ailleurs. — Il semble que la Bohême déjà pressurée, comme nous avons pu le remarquer, soit sacrifiée au point de vue économique. Le renchérissement de toutes les denrées s'y donne libre cours et, à Prague, il est déjà de 30'V>i plus grand qu'à Vienne.
FAITS ù INFORMATIONS
Un Concert de musique slave sera donné, vendredi 15 décembre, à Paris, à la salle des Agriculteurs (8, rue d'Athènes), par deux éminents artistes tchèques, Mlle Tonci Urhankova et M. Bogea Oumh^off, avec le concours de M. NestorLejeune, l'infatigable propagateur de la musique tchèque en France, et M. Ivan Tkaltchitch, pianiste serbe. Les œuvres des compositeurs tchèques, russes et polonais et les mélodies populaires slaves inscrites au programme aussi bien que la renommée des sympathiques interprètes promettent une belle manifestation d'art slave.
Le Gérant : L. Mathieu.
Imp. dai Beaoz-Arti |A. UulliiI, 79, ma Daraan, Patir,
2» Année. — N» 16. 15 Décembre 1916.
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La fin de TAutriche
Après la Galicie, c'est la Bohême qui se prépare à se détacher.
Un événement d'une importance politique capitale vient de se produire en Bohème : le 19 novembre tous les partis politiques tchèques, de l'extrême droite jusqu'à l'extrême gauche, ont publié une proclamation au peuple tchécoslovaque, déclarant qu'à partir de ce moment il n'existait plus pour eux que la poliliquenationaleet non plus la politique des partis, qu'ils avaient tous le même ennemi, et qu'il ne s'agissait plus maintenant que de l'existence de la nation dangereusement menacée de tous les côtés'. Trois prêtres, de ceuji à qui on donne là-bas, pour leurs hautes qualités, le titre de » Monseigneur », représentants auth ■antiques de l'Église catholique ont signé le manifeste à côtés de trois socialistes, bien connus par leur présence à tous les congrès de l'ancienne Internationale.
On a à la fois créé un club parlementaire unique des 108 députés tchèques au Parlement de Vienne, ainsi qu'un Conseil National de Prayue, présidé par l'homme politique le plus vénéré en Bohême, M. Mattus, ancien collaborateur de Palacky et Rieger, et composé des hommes les plus écoutés de tous les partis politiques, sans qu'ils appartiennent pour cela au monde parlementaire. Ces deux organes représentent la nation et travaillent solidairement la main dans la main.
On a ainsi créé l'unité morale absolue de toute la nation. Il n'y a pas la moindre fissure dans le bloc national on Bohême, et toutes les classes de la nation sont debout, et attendent, vigilantes et prêtes à tout événement, le coup que pourra leur être porté par leurs deux ennemis séculaires : les Allemands et Vienne.
Cette unification qui vient d'être réalisée a beaucoup plus de portéeque l'union sacrée pratiquée depuis deuxansen Allemagne, en France, en Angleterre ou en Autriche ; c'est une arme puissante qui se prépare à la lutte, et comme nous l'espéronJj — à la lutte la plus décisive et la plus terrible de toutes. Il y avait déjà chez les Tchèques l'union sacrée — eh bien alors, pourquoi cette nouvelle manifestation qui, à notre avis, signifie beaucoup plus qu'une simple cessation des luttes des partis ?. Et pourquoi arrive-t elle juste en ce moment, après vingt-huit mois de guerre, et pourquoi n'a-t-ellepas eu lieu dès les premiers jours de la guerre?
Eh bien, c'est justement cette circonstance qui caractérise particulièrement toute la situation politique en Autriche et qui explique fort bien tout ce qui se passe actuellement dans la monarchie dualiste.
La guerre fut déclarée avec des plans précis pour la réorganisation de l'Autriche-Hongrie. Nous en avons déjà parlé ici très longuement et ce point n'a pas besoin d'explication. Aussi la Couronne, les Allemands et les Magyars commencèrent immédiatement leur politique ; renforcer le plus possible leur domination par tous les moyens utilisables, pendant que l'armée, leur armée, leur donne l'appui et la force nécessaires pour exécuter tous leurs projets. Et on se mit à pratiquer la germanisation et la magyarisation. Les Allemands s'emparèrent pas à pas de nouvelles positions en Autriche, des écoles, des magistratures, de l'administration, de la justice; on a évincé tous les éléments slaves, persécuté la presse, les hommes politiques, tous les intellectuels — enfin d'une façon toute systématique on se prépare aujourd'hui àfairedel'Autriche un État absolument allemand, centraliste, dominé dans tous les ressorts de la vie par les Allemands.
A cela s'ajoutèrent les agissements des cercles viennois, du Gouvernement et de la Couronne. L'Autriche subit un changement profond. L'armée autrichienne partout battue, désorganisée et démoralisée fut livrée aux mains des Allemands. Les Postes, les Télégraphes, les Chemins de fer, le ravitaillement, le haut commandement, la direction des affaires militaires, diplomatiques, politiques et économiques — tout cela fut remis au pouvoir de Berlin. L'Autriche a pour ainsi dire disparu, — et chose plus grave, on le sentait à Vienne, on s'en rendait compte, mais on ne pouvait sérieusement penser à s'en dégager, pour deux raisons : d'abord, militairement, on était forcé de le faire, si on ne voulait pas être écrase, et ensuite, politiquement, les programmes et les plans des Allemands autrichiens .étaient irréalisables, vu les forces des Slaves autrichiens, sans l'appui et la direction décisive de Berlin.
Les Tchèques supportaient tout cela avec la fureur la plus indescriptible, mais aussi avec un silence d'un stoïcisme admirable. Ils attendaient leur moment. Entre temps les soldats tchèques montrèrent au monde entier, quels sont les véritables sentiments de la nation. Les persécutions redoublèrent, mais les Alliés commencèrent en môme temps à s'intéresser à notre situation et à notre avenir. Mais en Autriche on tirait de cette situation d'autres conséquences pour arrêter le mouvement antiautrichien : il fallait rattacher plus solidement encore les nations au pouvoir de Vienne. Survinrent les fameuses modifications constitutionnelles. L'empereur changea les armoiries de la Monarchie en prenant pour devise '( Inditisibiliter ac inseparabiliter », et commença, pour la première fois depuis 1867, à parler de nouveau de V Autriche, de la monarchie autrichienne, ce qui en droit constitutionnel n'existe pas en Autriche.
Les Tchèques voyaient le cercle de fer se serrer autour d'eux et les préparatifs à leur étranglement se précipiter.
Mais les intrigues des Magyars accélérèrent cette évolution constitutionnelle qui, en Autriche Hongrie, tout en paraissant favoriser la dynastie et la monarchie, n'apportait en vérité qu'une désagrégation complète au point de vue constitutionnel, politique et juridique.
LesMagyars, forts de leur Parlement, gagnent alors constamment en prestige, et c'est finalement Tisza qui devient le maître de la Monarchie. Il prépare l'émancipation complète de la Hongrie, se met d'accord avec Berlin au sujet du butin de guerre, car Berlin sait bien que c'est seulement sous ces conditions qu'il pourra compter entièrement sur les Magyars et en territoire hongrois et dans les Balkans. Il les favorise même contre Vienne, parce qu'il est déjà sûr du sort de l'Autriche : l'Autriche dominée par les Allemands tombera entre les mains de Berlin comme un fruit mûr, car il ne lui restera pas d'autre voie.
Ensuite on commença à s'occuper des Polonais. Dès le début de la guerre les Allemands autrichiens formulent leurs plans à ce sujet d'une façon claire : ils veulent exclure la Galicie et la Bukovine du Reichsrat de Vienne pour se trouver en face des seuls Tchèques (233 Allemands contre 108 Tchèques). Le reste de l'Autriche serait facilement centralisé, et ensuite germanisé.
Le plan est évidemment très profitable et aux Polonais et aux Magyars : aux Polonais parce qu'il leur apporte des libertés et des droits nouveaux, aux Magyars, parce qu'il affaiblit l'Autriche et fait de la Hongrie la maîtresse absolue dans la Monarchie et dans les Balkans.
Ainsi donc, les trois éléments les plus forts jusqu'à présent dans la Monarchie se concertent pour arriver à ce résultat. Comme on sait, ils essayèrent d'y arriver au temps de Sturgkh, en lui faisant des difficultés, en le forçant à convoquer le Parlement, en voulant le renverser ou le forcer à démissionner. La main d'Adlerles en a débarrassé et Kœrber, arrivant au pouvoir, accepta dans tous ces détails le plan formulé par les Allemands, les Magyars et les Polonais.
En effet, Kœrber, étant devenu premier ministre, déclara publiquement, le troisième jour de son ministère, qu'il voulait régler le problème polonais, le problème serbe et la question litigieuse de Bohême — c'est à dire le problème tchéco-aJlemand. C'est donc avec l'arrivée de Kœrber que la crise constitutionnelle véritable fut ouverte en Autriche : on n'a pas assez attiré l'attention sur ce fait. Mais on peut prétendre sans exagération que la Monarchie traverse une crise décisive et toute son évolution, dans ces derniers temps, prouve d'une façon claire qu'elle s'approche à pas de géant de sa complète désagrégation intérieure et constitutionnelle.
Car, pendant que la politique intérieure se développait ainsi, les Prussiens se mirent d'accord avecTisza, avec son opposition dans le Parlement de Budapest et avec les Polonais autrichiens, et imposèrent au gouvernement de Vienne la solution prussienne du problème de la Pologne russe indépendante, en leur extorquant en même temps la déclaration de l'autonomie de la Galicie.
Bien que le rescrit de l'empereur François-Joseph du 4 novembre 1916 parle de cette autonomie d une voix très timide et très incertaine, il n'en contient pas moins l'exclu-
sion de cette province de l'Autriche, et entraîne donc la modification de la constitution de 1867.
Personne ne sait jusqu'à présent en Autriche quelle est la situation juridique et constitutionnelle de cette nouvelle Galicie, personne ne sait non plus ce qu'est le reste « des Royaumes et des Pays représentés au Reichsrat », au point de vue constitutionnel, car, en fait, la constitution fut modifiée et violée : elle n'existe plus. — Qu'est donc l'Autriche actuelle?
Le problème constitutionnel fut ainsi posé d'une façon tellement évidente qu'il sautait aux yeux de tous, et particulièrement aux yeux des Tchèques : ils suivaient anxieusement toutes ces modifications dans la situation intérieure de la Monarchie, car toutes étaient destinées précisément à porter le coup décisif à leur existence politique et nationale.
Mais le gâchis intérieur provoqué par tous ces événements fut singulièrement augmenté par ceux qui suivirent. Depuis longtemps nous connaissons le projet des pangermanistes autrichiens de constituer un état yougoslave unifié (à l'exclusion des Slovènes) qui serait lié à la Hongrie et qui serait suffisamment jugulé par elle et exploité par tout le monde pour que les Yougoslaves ne puissentpas se relever et menacer leurs oppresseurs. Le député Iro a formulé ce programme dès le second mois de guerre. Après la solution du problème de la Galicie, le problème de la Yougoslavie se posait et les Allemands mirent alors au jour leur plan d'exclure la Dalmatie de la Cisleithanie, d'amoindrir encore plus le nombre des députés slaves au Reichsrat de Vienne et de réaliser ainsi complètement, des rêves caressés depuis longtemps.
En même temps ils proposèrent très résolument, d'abord à Sturgkh, puis à Kœrber, de procéder à la réalisation du reste de leur programme : 1" l'union étroite politique, militaire et économique avec l'Allemagne ; 2" la division administrative de la Bohême et l'anéantissement de la puissance tchèque dans ce pays ; 3" l'institution de l'allemand comme langue d'État.
Ce programme, formulé publiquement pour la première fois au mois d'avril 1916 (le 16 avril, voir la Nation Tchèque, n° 2 du 15 mai 1916), ne repète que les anciens programmes des Allemands autrichiens, et fut présenté à Kœrber de nouveau, le 10 novembre, après la réunion des partis politiques allemands à Vienne.
Tout cela se discuta avec passion à Vienne, à Berlin, à Budapest et à Prague, et les Tchèques suivirent ces débats avec une anxiété toujours croissante. Ajoutons qu'une nouvelle violation de la constitution fut commise par l'empereur François-Joseph ; conséquence de tous ces événements, suite obligée de l'évolution que nous avons vue : les décrets par lesquels furent nommés les nouveaux ministres après l'assassinat de Sturgkh parlaient de ministres « autrichiens », du cabinet « autrichien » ce qui constitutionnellement — nous le répétons — n'existe pas.
Tout cela donnait à penser aux Tchèques : quelle signification pouvaient avoir ces événements, quelles' pouvaient étreleursconséquences? Lasituationétaitdevenuetellement embrouillée que personne ne savait que faire et comment en sortir. C'était une suite de véritables coups d'État : changement des armoiries, décrets concernant le ministère Kœrber, rescrit du 4 novembre concernant la Galicie, plan
pour l'organisation de la Dalmatie et de l'État yougoslave, programme des Allemands qui revendiquaient l'obligation d'une langue d'état et la division de la Bohême en départements, enfin, abdication complète de l'Autricheenfaveurdes Prussiens d'abord et des Magyars ensuite. Il n'y avait jamais eu une crise plus terrible et plus profonde que celle qui secouait l'Autriche à ce moment.
Et c'est à cet instant que mourut l'empereur François- Joseph.
C'était le comble de tout. Tout le monde pensait en Europe avant la guerre, que la mort de ce vieux monarque de triste figure provoquerait de graves événements en Autriche. On se trompait peut-être sur la nature des problèmesqui devaient être soulevés, mais on ne se trompait pas sur le fond de la question : la mort de chaque souverain autrichien provoquera nécessairement et toujours de graves difficultés intérieures parce que tous les souverains autrichiens — tant que l'Autriche existera — auront nécessairement, par la nature des choses, violé les droits et les constitutions, et seront toujours illégitimes, illégaux et anticonstitutionnels, puisque l'existence de la monarchie autrichienne elleniême est marquée de ces signes caractéristiques.
Ainsi, à tous les coups d'État commis par François-Joseph pendant la guerre, à toute cette crise constitutionnelle profonde par laquelle l'Autriche était secouée, s'ajouta une nouvelle crise constitutionnelle, celle de l'avènement du nouvel empereur.
Comme on sait, l'empereur d'Autriche n'a en Hongrie que le titre de roi-,11 n'est pas considéré non plus comme empereur dans les PaysTchèques (Bohème, Moravie, Silésie) qui légalement existent toujours comme un État indépendant et se considèrent comme tel. La couronne de Saint- Venceslas est la seule couronne en Cisleithanie que puisse recevoir l'empereur. Celte couronne est le signe vivant de l'ancienne indépendance tchèque, qui constitutionnellement existe toujours, qu'on a essayé d'annihiler par des coups d'État successifs, mais qui renaît avec tous ses droits, toutes ses prérogatives au moment du changement de trône en Autriche.
Et alors, au moment où toute l'Autriche était bouleversée par les modifications profondes qui lui furent imposées, où tout était préparé pour assassiner le peuple tchèque, les anciens souvenirs de la liberté nationale reapparaissent et les droits imprescriptibles de la patrie tchèque se dressent de nouveau des profondeurs de l'abîme dans lequel Vienne, Berlin et Budapest avaient résolu de plonger le peuple tchèque.
C'est à ce moment-là que les Tchèques se sont réunis, ont renoncé à la politique des partis, ont rédigé un manifeste véhément à la population de leurs pays pour s'unir indissolublement. 'Voilà quelle est la signification du manifeste que les partis tchèques unifiés lancèrent au peuple tchèque le 19 novembre 1916.
Ils se taisaient, jusqu'à ce moment. Ils commencent à parler et à se mêler à la politique. Et nous qui, à l'étranger, travaillons de toutes nos forces pour le démembrement de l'Autriche, nous sommes heureux de pouvoir constater que DOS hommes politiques dans notre patrie, sont absolument, dans les mêmes idées que nous, et que nous avons, en un mol, toute la nation derrière nous.
Le club des députés du Parlement et le Conseil national ont commencé la seule politique qu'ils pouvaient faire : l'ancienne politique de Palacky de 1867, de 1870 et 1871 — la politique de l'indépendance de la Bohême. Du moment que par les coups d'État successifs commis^dans cette guerre et par l'avènement du nouvel empereur, la crise constitutionnelle en Autriche bat son plein, du moment que le nouvel empereur s'empare du trône à une époque où la Monarchie — et avec elle les pays tchèques — doit être engloutie par les flots pangermaniques, il ne restait aux Tchèques qu'à déclarer clairement qu'à côté du problème galicien et yougoslave, il y a le problème tchèque, qu'à côté de l'état polonais et de l'état yougoslave il y a l'état tchécoslovaque, et qu'ils allaient se jeter dans la lutte pour reconquérir leurs droits d'État coûte que coûte.
Nous en sommes là aujourd'hui en Autriche. Nous luttons pour la même cause dans les Pays Alliés ; toute la nation tchèque vient de poser ce problème par son union de toutes les classes. Elle évoque les années révolutionnaires de 1848, elle se souvient des luttes de Palacky et Rieger, elle répète les promesses données à la Bohême par François-Joseph, elle se souvient de toutes les persécutions que nous avons eues à subir, quand en 1871 Vienne, nous trompant, commençai nous forcer à renoncer à ce programme.
Jusqu'à présent nous avons parlé très peu dans la Nation Tchèque du droit historique d'état de la Bohême. Nous tâchions de montrer plutôt les intérêts pratiques qui forcent les Alliés à reconstituer ce royaume glorieux qui jadis a joué un rôle important en Europe.
Mais le moment est venu d'examiner cette question et de montrer son importance au point de vue de la politique internationale. La lutte constitutionnelle est nettement ouverte en Autriche ; elle ne disparaîtra pas de la scène avant longtemps, et toutes les victoire de l'Allemagne et de l'Autriche n'y aideront en rien. C'est une crise grave, dont il n'existe pas d'autre issue que la désagrégation. Même victorieuse, l'Autriche n'y échappera pas, même si elle se décide à employer la violence la plus ignoble. De deux choses l'une : ou nous sortirons de cette crise avec tous nos droits historiques, ou nous en sortirons complètement écrasés.
Les Alliés devraient comprendre la gravité de ce moment ; ils devraient se rendre compte que le couronnement de l'empereur GharlesIVen Hongrie est une occasion de faire valoir les droits historiques de la Bohème, et qu'au couronnement en Hongrie devrait répondre une accentuation des droits inprescriptibles de la Bohême. Ils devraient se rendre compte aussi, que la constitution de 1867 était illégale et que les Tchèques ne l'ont jamais acceptée, que même François Joseph !«''. encore en 1871, a reconnu l'indépendance des Pays-Tchèques comme celle d'un État — que la Bohême existe ainsi en droit comme un État indépendant; et que le serment que l'empereur Charles va prêter à Vienne au mois de janvier ne peut pas lier les Tchèques.
Les Alliés ne pourront-ils pas faire plus que François- Joseph I^"^ a fait en 1871 et saisir cette occasion pour rendre la liberté à un peuple à qui elle appartient et par le droit naturel et par le droit positif ? Edv.\rd Benes
LA SOLIDARITÉ SLAVE
Supposons, suivant la métliode des mathématiciens, le problème résolu. Représentons-nous en pensée la carte de l'Europe nouvelle, telle qu'elle résultera de la guerre : la Pologne reconstituée dans ses limites ethnographiques, l'État bohème groupant les Tchèques et les Slovaques, l'État yougoslave s'étendant de la Drave au Skoumbi et du Timok à l'Adriatique ; et la Bulgarie enfin, car il faut malgré tout songer à elle, rétablie dans le territoire que lui concéderont la sagesse des Alliés, la modération de ses anciens ennemis, et les justes inspirations de cette solidarité slave qui, même envers elle, tiendra à honneur de ne pas se démentir. Quelle sera, alors, la situation du monde slave?
Trois traits apparaissent immédiatement qui la caractérisent. 1" Il n'y a plus, entre les peuples slaves, de ces questions irritantes qui les divisent et étoylïent en certains d'entre eux le sentiment de leur solidarité. 2" Les peuples slaves, en dehors de la Russie, sont groupés en États d'importance moyenne, qui se font à peu près équilibre. 3" La disposition géographique de ces États et de ces peuples est extrêmement favorable aux échanges d'influences à travers le monde slave entre les deux civilisations de l'Europe, l'occidentale et l'orientale.
1° La question à laquelle il faut penser surtout ici, qui s'impose à nous, qui nous hante, c'est la question polonaise. De tous les problèmes slaves, c'est le plus délicat, c'est celui aussi auquel les Français, amis séculaires de la Pologne, alliés fidèles et indéfectibles de la Russie, profondément sympathiques à cette union morale des Slaves qui est une 'des garanties nécessaires de l'ordre et de la paix de la future Europe, souhaitent passionnément de voir donner bientôt une solution juste et heureuse. Si nous n'avons pas eu encore l'occasion d'en parler aujourd'hui, c'est précisément à cause de sa complexité : à l'introduire plus tôt dans cet exposé, nous aurions risqué de le surcharger dangereusement, peut-être de créer certaines confusions. Mais le moment est venu de l'aborder. Il est impossible, lorsqu'on étudie la solidarité slave, de traiter la question polonaise par prétérition. Il faut en parler, l'attaquer de front, et regarder en face la réalité.
Cette réalité, c'est que la question polonaise a été, depuis un siècle, le plus grand obstacle qui ait arrêté le progrès de la solidarité slave. Le malentendu historique qui se dresse entre la Russie et les Polonais divise les deux plusfgrandes nations slaves, puisque, numériquement, les Polonais sont de beaucoup les plus forts des Slaves après les Russes, et qu'historiquement le rôle de la Pologne a été plus brillant et est plus connu que celui des Tchèques ou des Yougoslaves ; et il divi.se aussi, ce qui n'est pas moins grave, la Russie et celle des nations slaves qui s'interpose immédiatement entre elle et l'Europe occidentale. Ce malentendu, c'est la brèche dangereuse dans la solidarité slave. Et il n'est pas moins funeste par ses conséquences indirectes que par ses effets directs. Car les regrets des Polonais, leur rancune trop explicable et trop souvent légitime, la concentration de toute leur pensée sur leur douleur et leur espérance, sur leurs griefs et leur droit à une revanche.
les ont amenés à se mettre à part parmi les nations slaves, les ont fait sortir de la communauté du sentiment slave.
Considérons un exemple entre cent : l'histoire politique et surtout l'histoire parlementaire de l'Autriche depuisl86.5. Parmi les Slaves autrichiens, les Polonais se sont délibérément mis à l'écart; ils font bande à part. Non pas qu'ils n'éprouvent aucune sympathie pour leurs frères slaves d'Autriche, et spécialement pour les Tchèques; mais les considérations de politique, de haute politique, on pourrait dire de politique internationale, priment cette sympathie slave, alors qu'en vérité la meilleure et la plus sûre des politiques eût été de n'écouter qu'elle, de ne suivre que ses inspirations. L'histoire de la politique des Polonais en Autriche depuis cinquante ans est l'histoire d'un jeu de balance : ils témoignent aux Tchèques toujours une sympathie sentimentale, et souvent une sympathie agissante; mais souvent aussi ils coquettent avec les Allemands, ou ils pactisent avec eux, au détriment de l'intérêt slave en général, au détriment surtout des intérêts vitaux des Slaves autrichiens; et tous leurs souvenirs, certes, et tous leurs intérêts devraient les écarter de l'Allemagne, et surtout de l'Allemagne prussienne, mais la commune opposition à la Russie les rapproche d'elle. D'une certaine façon, on est en droit de dire que les Habsbourg n'ont pas eu depuis cinquante ans de plus fidèles sujets que les Polonais de Galicie : et l'on peut le regretter, sans doute, mais il n'y a ni à s'en étonner ni à s'en indigner.
Des trois tronçons de la Pologne, le tronçon autrichien a été, durant un demi-siècle, certainement le plus ménagé, certainement le pi us satisfait dans ses aspirations nationales; l'Autriche s'est mieux défendue que la Russie contre les inspirations antipolonaises de la politique prussienne. C'est pourquoi, lorsque les empires germaniques coalisés ont conçu le dessein d'attirer la Pologne dans leur camp par l'appât d'une trompeuse indépendance, lorsqu'ils ont entrepris d'élargir en cassure définitive la fissure polonaise du bloc slave, d'attacher à leur fortune le plus grand des peuples slaves occidentaux, et de se servir de lui pour maintenir les autres en servage, c'est sur la Galicie qu'ils ont pris leur point d'appui ; et Ton a vu alors naître le projet d'une Pologne restaurée, formée de la Galicie et de la Pologne russe, destinée, dit -on, à recevoir un souverain de la maison d'Autriche et à entrer en alliance perpétuelle avec les deux Empires centraux, peut-être même à passer tout entière sous le sceptre de François-Joseph, à devenir le troisième État de la Monarchie austro-hongroise, et à réaliser ainsi, mais contre les Slaves, le trialisme qu'un État yougoslave associé à l'Autriche et ai la Hongrie eût autrefois réalisé à leur profit.
Ces calculs ambitieux des puissances germaniques et ces combinaisons machiavéliques seront déçus. Si même, pour les décevoir, il ne suffisait pas de la sagesse des Polonais et de la victoire des Alliés, la Prusse s'en chargerait : car la Prusse jamais ne rendra Poznan à la Pologne si elle n'y est contrainte par la force, et sans Poznan, il n'y aura jamais de vraie Pologne, il n'y aura qu'une Pologne tronquée et mutilée. Mais quand, au contraire, conformément aux promesses solennelles du manifeste du grand-duc Nicolas, qui tout récemment, avec plus de solennité encore, étaient re nouvelées devant la Douma au nom de l'empereur lui-même.
'a Pologne aura, sous le sceptre russe, retrouvé, avec son intégrité territoriale, son indépendance dans la plus large autonomie, il ne subsistera rien des anciens malentendus qui la séparaient de la Russie; elle pourra se donner tout entière à son développement intérieur, consacrer de nouveau toutes ses forces à l'expansion trop longtemps arrêtée de sa civilisation nationale, accomplir sa mission slave et européenne, mission d'union et de collaboration au travail de la solidarité slave.
Il y a d'autres fissures dans le bloc slave : mais elles sont bien moins profondes, et on les verra rapidement se resouder dans une Europe régénérée par la justice nationale. M. Bérard vous a montré comment le litige entre les Serbes, ou les Yougoslaves, et les Bulgares pourrait se régler sur le principe de l'équité, des aspirations nationales légitimes, et de l'intérêt européen. Les Tchèques et les Slovaques, de leur côté, si quelques nuances les séparent encore aujourd'hui,-se trouveront facilement d'accord dès qu'ils seront libres de s'unir et affranchis du joug autrichien. Car c'est là qu'il faut toujours en revenir : la disparition de l'Autriche- Hongrie est la condition préalable, essentielle, qui doit être réalisée pour que la solidarité slave puisse enfin s'épanouir et exercer en Europe une action bienfaisante. Et puisque l'Autriche- Hongrie, à laquelle les Slaves remettaient avec tant de confiance la protection de leur intérêt national, de leur solidarité, a abusé de cette confiance, puisque dans Kaveuglement de ses erreurs et de son orgueil elle a méconnu et dédaigné le rôle grand et glorieux qu'elle aurait pu jouer, il est juste qu'elle disparaisse : l'intérêt des peuples de l'Europe nesaurait môme une minute être mis en balance avec celui d'une dynastie, et surtout de cette dynastie!
2° La nouvelle répartition des forces slaves que nous esquissions tout à l'heure établira dans le monde slave un équilibre plus juste et plus stable. On ne verra plus les Slaves, hors de la Russie, éparpillés en fragments de nations, écrasés en poussière de nations. Ils se feront face, au contraire, en groupements politiques et nationaux non point égaux, sans doute, mais d'une inégalité tolérable et qui aura perdu ses dangers. Une vingtaine de millions de Polonais, 10 à 12 de Tchécoslovaques, 13 environ de Yougoslaves, 6 à 8 de Bulgares, formeront des peuples qui, désormais, pourront se sentir sûrs de vivre, et soustraits aux menaces qui jusqu'ici pesaient sur eux sans répit. Ils seront assez saturés au point de vue national et territorial pour pouvoir enfin se consacrer avantjtout au travail de leur développement intérieur, c'est à dire à u"he œuvre de paix et de civilisation; assez nombreux pour ne plus sentir, à chaque instant, les gênes, les entraves, les difficultés sans nombre, les périls inhérents à la condition politique d'une petite nation, pour respirer enfin librement, et trouver ainsi la force d'accomplir un travail efficace; assez solidaires, 'désormais, pour s'entr'aider dans cette œuvre de progrès et [de civilisation, pour se faire profiter les uns les autres de rieurs avantages, pour se prêter le secours de leurs ressources [et de leurs expériences; et, parla môme, ils réaliseront par excellence l'idéal de la solidarité slave en son sens le plus 'vrai et le plus plein; car, s'ils continuent à recevoir de la
■ Russie, et beaucoup, ils seront à même de lui donner aussi, [et ce qu'ils lui donneront sera loin d'être pour elle de peu de
■ valeur. Toute la vie du monde slave sera ainsi transformée :
elle prendra une nouvelle orientation. Il en éprouvera tout entier les bienheureux effets, et l'Europe, du coup, verra grandir la valeur du trésor de sentiments et d'idées qu'il représente pour elle.
3° Sur cette orientation nouvelle de toute la vie des peuples slaves, la nouvelle disposition géographique que présentera le monde slave après la victoire des Alliés exercera une influence capitale.
On distingue aujourd'hui des Slaves orientaux et des Slaves occidentaux, des Slaves du nord et des Slaves du sud. Ces catégories après la guerre disparaîtront sans doute, ou tout au moins, si les noms sont conservés, le sens qu'on y attache se modifiera profondément.
Dans l'Europe nouvelle les Slaves, par l'effet de leur situation géographique, formeront trois grands groupes : occidental, central, oriental. Dans celui-ci se rangeront les Russes, et eux seuls. Dans le second, les Polonais et les Bulgares, qui sont les voisins immédiats de la Russie vers l'Occident. Dans le groupe occidental, enfin, les Slaves qui sontgéographiquement le plus rapprochés de la civilisation de l'Europe occidentale.
Nous ne nous représentons pas assez nettement que l'entrée de la Bohême, à Cheb (Eger), n'est pas même à 375 kilomètres à vol d'oiseau de Strasbourg, qui sera demain la sortie de France ; ni que, de Modane aux portes d'entrée de la Slavie du Sud, Rjeka (Fiume) ou Ljubljana, la ville ^ovène que nous cesserons sans doute de désigner du nom allemand de Laibach, s'il y a 650 kilomètres, la route sera désormais toute en terre italienne, en terre alliée, et qu'ainsi deux- influences occidentales, deux influences latines, la française et l'italienne se corroboreront, se confondront pour aller pénétrer les terres et les esprits slaves. Le groupe des Slaves occidentaux comprendra donc les Tchèques et les Yougoslaves. Peut-être objectera-t-on que c'est attacher bien de l'importance à des mots, à des cadres un peu arbitraires et artificiels; et assurément il y a dans toutes ces divisions quelque chose de schématique. Celle-ci cependant, exprime bien une idée nette et précise, et correspond à une réalité.
Chacun des groupes que nous venons de distinguer est appelé à jouer un rôle distinct dans les échanges de civilisation qui s'établiront dans l'Europe nouvelle, échanges intellectuels et matériels, mouvements d'idées et courants commerciaux. De l'Ouest à l'Est, la division établie entre eux gradue l'intensité des relations qu'ils sont destinés à avoir avec l'Europe occidentale. Elle fait apparaître le rôle de filtration, de chambrage si l'on peut dire, que devront à jouer dans les échanges entre la Russie et l'Europe, et surtout dans les échanges intellectuels, les Slaves centraux et bien plus encore les Slaves occidentaux. A ce rôle c'est précisément le sentiment de la solidarité slave qui les prédispose; car il offre la meilleure garantie que les pénétrations nécessaires et inévitables se feront sans heurts, sans précipitation^ et seront accueillis en confiance.
Nous avons, nous autres Européens occidentaux, à apprendre des Slaves, et beaucoup : la série de conférences qui se termine aujourd'hui vous en aura certainement convaincus. Les Slaves n'ont pas moins à apprendre de nous. La réciprocité intellectuelle nous est, aux uns et aux autres, également indispensable, elle nous sera également
fructueuse. Mais ces échanges comportent certains risques : et le plus grave, c'est celui de l'invasion soudaine d'idées étrangères, non assimilées, non transformées, non adaptées, dont le brusque afHux entraîne le danger de troubles sérieux et de réactions périlleuses. L'organisme moral et social est comme l'organisme physique : les doses massives, le plus souvent, ne lui conviennent pas : pour lui comme pour l'autre, il faut des atténuations, des vaccins. Or, pour certaines des idées que nous aurons à recevoir de la Russie, comme pour certaines de celles qu'elle voudra prendre chez laïus, ces adaptations, ces atténuations se feront précisément par le passage dans un milieu de transition. Ce sera le rôle surtout des Tchèques et des Yougoslaves de fournir ce milieu, car ils sont ceux des peuples slaves chez lesquels, de longue date, les influences proprement slaves, c'est à-dire au fond russes, et les influences occidentales se rencontrent, se combinent, s'harmonisent et se fondent. Or, il est digne de remarque que ces deux peuples, ainsi prédestinés, soient ceux aussi chez lesquels le sentiment de la solidarité slave s'est le plus anciennement exprimé et est le plus développé : le moine serbe Dosithée Obradovic précède à peine Dobrovsky, et le grand slaviste Vuk Karadzic n'est que de quelque vingt ans postérieur à r« éveilleur » tchèque.
L'idée et le sentiment de la solidarité slave ont eu vraiment leur berceau chez les Tchèques et les Yougoslaves. Ce n'est que justice de les voir appelés à en être les premiers artisans et peut-être aussi les premiers bénéficiaires, au jour où, enfin affranchie, elle pourra s'épanouir librement.
Je me suis borné ici à exposer des faits. Je n'ai voulu que dissiper des confusions, rectifier des erreurs courantes, établir, par des moyens de preuve scientifique, des vérités d'ordre scientifique. Ma conclusion sera tout aussi simple, tout aussi sèche que mes démonstrations : elle se bornera à résumer les résultats auxquels nous sommes arrivés :
l" La solidarité slave est un fait.
2" La conscience de cette solidarité est profondément ancrée dans tous les cœurs et dans tous les cerveaux slaves.
3° La solidarité slave a été, et elle restera, un des facteurs importants du développement politique de l'Europe.
4" Si son action, jusqu'ici, s'est manifestée surtout par des troubles, des agitations, même des guerres, la faute en incombe exclusivement à ceux — l'Allemagne et l' Autriche- Hongrie — qui ont entrepris de comprimer ce sentiment naturel, et l'ont ainsi déformé et dévié.
5» Dans l'Europe affranchie, l'action de la solidarité slave ne sera que de concorde et de paix : car les nations slaves libérées du jougei des craintes qui ont jusqu'ici pesé sur elles, pourro.nt vivre désormais suivant leur idéal, qui est tout de paix, de liberté et d'humanité.
Or, cet idéal, c'est aussi le nôtre. C'est celui de tous les peuples alliés, celui où tend tout le développement politique, social, intellectuel, moral, toute la civilisation de l'Europe occidentale, celui que la France a été la première à proclamer dans le monde moderne.
Dans cet idéal, l'Europe occidentale peut communier avec l'Europe orientale; il est celui qui peut, il est le seul qui puisse établir et assurer entre elles ces contacts, ces
pénétrations réciproques dont M. Bérard vous a si éloquemment tracé les perspectives, et contribuer ainsi à refaire, après tant de siècles, une unité européenne.
Arrêtons-nous sur cette grande et belle idée. La solidarité slave a droit à l'existence, parce que la fraternité slave est l'idéal des peuples slaves; elle y a un droit plus grand encore, parce qu'elle est un des aspects et une des étapes de l'idéal européen d'une grande fraternité européenne.
Louis ElSENMANN.
NOUVEAUX CRIMES DE L'AUTRICHE
La terreur en Bohême
De graves événements se préparent en Autriche. On vient de commencer un procès monstre contre les patriotes tchèques : sous l'accusation de haute trahison une dizaine de personnes sont menacées d'être pendues. Les détails du procès sont des plus intéressants, vu la situation des accusés : Le chef du parti socialiste tchèque, M. Soukup, un révolutionnaire ouvrier, député et homme politique, égal en influence à M. Kramâf, le fameux leader Tchèque; un conseiller de la cour, ancien président de la police de Prague, M. Olic, un septuagénaire qui pendant toute sa vie a travaillé pour l'état autrichien : il est aujourd'hui accusé du crime de haute trahison à côté d'une foule de patriotes tchèques ; des rédacteursdu journal de M. Masaryk, le savant professeur et homme politique tchèque exilé à Londres; la femme du professeur de l'Université tchèque de Prague, M™» Benes ; des femmes d'ouvriers ; des jeunes pubHcistes et écrivains, des étudiants — telles sont les personnes qui sont aujourd'hui impliquées dans un vaste procès qui est décrit dans les rapports des instructeurs judiciaires comme un immense complot contre l'État autrichien.
Des choses invraisemblables sont constatées dans ce procès. On y implique M'^'^ Benes, parce que son mari travaille depuis un an en France pour la libération de sa patrie ; on veut pendre une autre malheureuse femme, M'i* Marie Sychrava, parce que son frère Léon Sychrava est un publiciste séjournant à Paris qui, depuis deux ans, travaille dans le même sens. Un jeune étudiant séjournait à Berne, refusant de revenir en Autriche pour porter les armes contre les Alliés, on lui écrivit qu'on emprisonnerait son père, s'il ne revenait pour servir au régiment. Il revient et on l'implique dans un procès de haute trahison. On arrête à Prague une jeune femme ouvrière qui est mère de trois petits enfants et on l'accuse d'un crime pour lequel elle pourrait être pendue, parce que son mari, resté en Suisse, refuse de servir dans l'armée autrichienne, et est en outre accusé, par les agents autrichiens, de propagande tchèque. Véritablement c'est un procès unique au monde et un spécimen excellent des procédés autrichiens, si tristement renommés.
Mais le procès a une signification énorme pour beaucoup d'autres raisons. Les accusés appartiennent à toutes les classes de la population ; il y a parmi eux des représentants des quatre partis les plus importants en Bohême. Mais ce qui est encore plus significatif, c'est que le gouvernemen
a monté ce procès en liant dans une certaine mesure aux deux procès politiques sensationnels, celui de M. Kramàf et celui des quatre députés radicaux tchèques, MM. Choc, Vojna, Bui'ival et Nelolicky. En effet, les débats du procès Kramâr commencèrent en appel le lundi 13 novembre. Le même jour a commencé le nouveau procès monstre, et en même temps on a annoncé la confirmation de la condamnation de quatre députés radicaux pour le crime de haute trahison. Contre toute tradition en Autriche, où l'on cachait habituellement chaque signe des difficultés intérieures, les journaux de Vienne étalent à présent ces crimes actuels des Tchèques sur leurs premières pages. Le tableau est vraiment impressionnant : nept députés qui sont à la/ois les chefs les plus populaires des trois partis les plus puissants en Bohême sont conduits à la potence. Trois femmes innocentes sont jetées en prison pour épouvanter tout le monde; les rédacteurs, publicistes, écrivains, étudiants, ouvriers, tous — comme si on voulait les présenter comme la véritable image des sentiments de la nation tout entière — sont révélés le même jour et tous à la fois dans les journaux allemands, pour qu'on puisse juger et dire : voilà la conduite de la nation tchèque, tels sont ses sentiments, tels sont les actes de ceux qui la représentent.
Étant donné la manière dont le procès fut monté, il ne peut y avoir de tableau plus saisissant et plus significatif. Le procès-monstre de Vienne est le premier où l'Autriche s'efforce par une procédure judiciaire de démontrer l'existence d'une conspiration en Bohême. Le procès Kramàf était un procès tendancieux; on n'avait pas de faits contre lui, on lui reprochait ses opinions.
Dans le procès actuel, — où en dehors de M. Soukup, il n'y a pas de personnages politiques aussi importants que l'était M. Kramàf— on voudrait peut-être produire des preuves d'une organisation secrète en faveur de l'indépendance de la Bohême. On veut le faire, parce qu'on en a besoin pour la politique intérieure de l'Autriche. M. Kœrber est un pangermaniste notoire, qui ne voit de salut pour l'Autriche que dans son union complète avec Berlin. Guillaumedoit mettre un peu d'ordre dans l'état dualiste. Pour cela, il faut se débarrasser des Tchèques — comme Berlin le désire — d'autant plus qu'ils se sont conduits détestablement dans la guerre actuelle. Après le détachement de la Galicie de la Cisleithanie, on va bientôt en finir avec eux; quelques réformes administratives, proclamation de la langue aile mande comme langue d'État et quelques autres mesures centralisatrices faites d'accord avec les Allemands autrichiens suffiront pOur les mater définitivement. Il faut créer seulement une atmosphère politique pour pouvoir marcher ouvertement avec les chefs pangermanistes, faire un coup d'état contre les Tchèques et justifier ainsi la politique antitchèque et prussienne.
C'est pour cette raison que M. Kœrber sévit avec autant de violence et cherche partout.des victimes, même parmi les femmes et les mères innocentes. Il a besoin de sang et de potence. Pendant longtemps les chefs de l'État autrichien eurent intérêt à cacher les vrais sentiments de la nation tchèque — Thun, Sturgkh, Ileinold le faisaient avec une habileté admirable. M. Kœrber a inauguré un tout autre régime.— Il eut besoin de montrer à tout le monde que les Tchèques sont antiautrichiens, anliallemands, ententistes
et que par conséquent ces mesures antitchèques sont justifiées. Pourtant il n'y avait rien de plus facile : la conduite de nos soldats est suffisamment connue.
Mais alors, pourquoi ces victimes innocentes? Pourquoi ces femmes maltraitées, ces jeunes gens traîtreusement livrés au bourreau, ces nobles patriotes menacés de mort?
Que le gouvernement de Vienne prenne garde! Pendant deux années de guerre, il cachait la vraie conduite des soldats tchèques jusqu'au moment où la vérité fut universellement connue et a fait voir aux Alliés toute la situation en Bohème. A présent, le gouvernement lui-même a besoin de nouvelles preuves de la trahison de la nation tchèque et il invente des crimes, il persécute, emprisonne et se prépare à des exécutions en masse : il accuse de trahison le parti bourgeois le plus puissant, les Jeunes-Tchèques, en condamnante mort trois de ses chefs, Kramàf, Rasin etCervinka; il signale comme traître à l'Autriche le parti radical, dont quatre députés sont condanmés pour le crime de haute trahison; il fait du parti social démocrate un parti antiautrichien en traduisant devant le conseil de guerre le chef de ce parti et en l'accusant du même crime. Et il signale les deux derniers partis tchèques comme anti autrichiens en accusant dans ce dernier procès-monstre les membres importants du parti progressiste (de Masaryk) et du parti du droit historique de la Bohême, du crime de haute trahison.
Voilà donc où nous en sommes aujourd'hui : pour épouvanter la population, pour se débarrasser des dépistés jugés trop dangereux, pour justifier sa politique antitchèque, le gouvernement de Vienne n'hésite pas aujourd'hui à inventer des crimes et des conspirations, pour cinq partis politiques tchèques, se souciant très peu de ce qu'il donne aux Tchèques, un témoignage des plus précieux aux yeux des Puissances de l'Entente et de l'histoire tout entière.
Ainsi, c'est l'Autriche elle niême qui se juge et qui se condamne.
Et peut-être la récompense la plus précieuse et le résultat le plus important pour les Tchèques de ce martyre de leurs hommes politiques et de leurs femmes innocentes, c'est que l'Autriche, par ses persécutions inouïes et odieuses, se fait elle-même connaître dans le monde tout entier et démontre l'impossibilité desa propreexistence dans l'avenir. .
LE MONDE SLAVE
Discours prononcé par M. Joseph Reinach à la séance d'inauguration de l'Institut d'Etudes Slaves, sous le patronage de l'Université de Paris, le 5 décembre, à la Sorbonne.
L'Institut d'Études Slaves a repris, le 5 décembre, les conférences qu'il avait organisées l'année dernière, dans l'intention de faire mieux connaître à la l'rance ses alliés de l'Europe orientale. — Le cycle des conférences sera consacré cette année à l'étude des Questions religieusi'S che^ ti-s Slaces. l'ersonne n'ignore l'importance qu'ont toujours eue et que gardent encore les Eglises et l'empreinte qu'ont laissée sur les âmes les diverses discussions religieuses.
La première leçon a été faite par M. Diehl. Personne n'était mieux indiqué que lui pour parler de Byzance. Il a montré, avec autant de finesse psycliologique que d'érudition pittoresque, les raisons qui ont amené les empereurs grecs à répandre le
Christianisme parmi les peuples voisins dont ils redoutaient l'hostilité, et il a raconté les procédés grâce auxquels la foi sincère et ardente des apôtres byzantins a propagé, en même temps que leur foi, l'influence de Constantinople La conférence de M. Diehl, animée et brillante, solide et vivante, a vivement intéressé les auditeurs.
La séance avait été ouverte par M. Joseph Reinach, dont les sympathies slaves sont depuis longtemps connues. Nous lui sommes reconnaissants de l'autorisation qu'il nous a accordée de reproduire ses fortes, courageuses et loyales paroles.
L'Institut d'Études Slaves, en ouvrant ses conférences sous le patronage de l'Université de Paris, m'a fait un très grand honneur en m'appelant à présider sa séance d'inauguration.
Honneur, à la vérité, très immérité, car du sujet de cette série de conférences, La Religion cliez les Slaves, qui va être traité ici par nos slavisants les plus illustres, professeurs au Collège de France, à la Faculté des lettres, à l'École des langues Orientales et à l'École pratique des Hautes Études, je n'ai que de très faibles lueurs, et ma véritable place serait parmi les élèves, bien que j'aie passé l'âge de l'Ecclésiaste : mais quand cesse t on d'apprendre?
Je n'en remercie pas moins, ou, pour être exact, je n'en remercie que plus l'éminent président de l'Institut des Études Slaves, M. Denis, de m'avoir appelé aujourd'hui à cette place, et cela sans autre raison apparente que le zèle très raisonné et constant avec lequel je plaide, depuis bientôt quarante années, la cause des peuples slaves, de tous les Slaves, de ceux de la Péninsule balkanique comme de ceux de Russie, de Pologne et de Bohême.
Bien que moins instruit, et de beaucoup, de l'histoire des Slaves que les maîtres autorisés et renommés qui vont prendre la parole dans cette enceinte, et d'abord, que mon ami Dhiehl, historien entre tous sagace et profond, et délicieux artiste, je la connais cependant assez pour avoir quelque notion de ses gloires et de ses misères, de ses pages lumineuses et de ses pages sombres. Mon premier livre, que j'écrivis à dix-huit ans et dont je ne vous recommande pas la lecture, est une histoire de la Serbie et du Monténégro. Je crois bien avoir appris cette histoire en l'écrivant ; c'est une méthode comme une autre. C'est seulement quelques années plus tard que j'ai fait mon premier voyage aux pays balkaniques et que j'ai vu, comme peut voir un voyageur, les choses et les hommes, les belles forêts de Serbie et ce noble peuple, si souvent frappé par l'infortune et si brave, les énormes rochers de la Montagne noire et leurs intrépides faucons.
Les questions religieuses ont tenu, nécessairement, et elles tiennent encore une très grande place dans l'histoire des nations slaves, comme dans celle de toutes les autres nations, et chez elles aussi, elles ont été mêlées aux questions politiques d'une façon si étroite qu'il est assez souvent impossible de distinguer si la religion a été la cause ou le prétexte des luttes intestines ou des guerres entre les différentes branches de l'innombrable race. Faut-il ajouter que les majorités religieuses n'ont pas été moins souvent oppressives chez les Slaves qu'ailleurs et que l'un des plus grands progrès qu'attendent de l'effroyable bouleversement de cette guerre ceux qui en ont compris le sens, c'est l'avènement de la pleine et entière liberté de conscience chez
toutes les nations, et l'égalité politique et civile entre tous ! les habitants d'une même patrie, quelle que soit leur confession ou leur philosophie ?
Vous entendez bien que je ne m'arrête pas à la tolérance religieuse qui n'est qu'un stade, qu'une étape dans la longue route qui va de l'oppression à la liberté religieuse. Les tyrannies religieuses ont été parfois si solidement assises que les esprits les plus généreux et même, les plus audacieux, devaient borner leur ambition à la conquête de la tolérance, qui n'est que le fait d'une politique moins brutale, et plus avisée, mais qui n'implique pas le respect d'un droit naturel, et du plus sacré de tous les droits.
Dès que l'on considère la liberté de conscience comme un droit qui naît avec l'individu, et c'est en effet le caractère qui ne saurait plus être contesté, il n'y a pas d'objection politique qui puisse tenir devant la conscience contre la reconnaissance du droit et, par conséquent, contre son plein exercice. Un orthodoxe ou un catholique, un protestant ou un juif, qui ne réclame la liberté que pour lui seul et pour ceux qui mènent la même vie religieuse que lui, ne m'intéresse pas du tout. Qu'il gagne sa bataille, je le veux bien; mais sa bataille n'est pas la mienne et je ne descends dans l'arène que pour la liberté et pour l'égalité de tous.
Que la quetion religieuse se complique souvent d'un problème ethnique, on ne conteste pas les faits; mais, d'abord, la différence ethnique ne confère pas plus à la race dominante qu'à la majorité religieuse le droit de méconnaître la liberté de conscience parce que la peau est d'une autre couleur ou le crâne autrement conformé; et il convient d'observer aussi que la race n'est assez souvent qu'un prétexte ou, même, qu'une invention pure et simple des intolérants. C'est ainsi que, parmi les juifs qui habitent les pays danubiens et le midi de la Russie, il y en a un très grand nombre qui ne sont pas d'origine sémitique, mais qui descendent en droite ligne des Khazars, c'est à dire d'une branche de la famille finnoise qui se convertit tout entière, vers le vii^siècle, dans des circonstances restées mystérieuses, au judaïsme. Ces finnois étaient, d'ailleurs, mêlés de tatars : où sont les races pures? On n'en connaît aucune, depuis la plus lointaine histoire; et c'est une fine et forte remarque de Renan au sujet des inscriptions hébraïques de la Grimée. Dès le viii" siècle, on y trouve des noms tatars et turcs, tels que Tokmatisch. (( Est-ce qu'un Juif d'origine palestinienne, dit Renan, se serait jamais appelé Tokmatisch, au lieu de s'appeler Abraham, Lévy ou Jacob? Evidemment non; ce Tokmatisch était un Tatar, un Nogaï converti ou fils de converti. »
Aussi bien n'existe-t-il peut-être pas de pire hérésie historique ou politique, et c'est proprement une hérésie allemande, que de confondre la race avec la nation et de réclamer pour une race qui se trouve être la germanique et laquelle est, au surplus, aussi mélangée que toutes les autres, une supériorité de droit scientifique ou de droit divin. Si nous allons au fond et au tréfond des choses, c'est cette abominable prétention qui apparaît à l'origine de la guerre que l'Allemagne a déchaînée sur le monde, et c'est contre l'hégémonie d'un peuple qui s'est proclamé la race supérieure que nous combattons pour l'indépendance et la liberté des nations.
Le fait de la race a été le fait capital, cela est hors de
doute, à l'origine de l'humanité; mais le fait capital de 1 histoire, c'est la constitution des nations, des nations qui sont des personnes morales ou, si vous préférez la définition de Michelet à celle de Renan, qui sont des âmes. Ce qui fait ces ômes ou ces nations, c'est la longue communauté des épreuves et des joies, et, peut-être, plus encore, des souffrances et des misères partagées, que des triomphes et des gloires. Voilà pourquoi il y a une nation polonaise, une àme polonaise. Voilà pourquoi il y a une nation russe, une àme russe.
Or, c'est cela précisément que l'Allemagne, avec sa science grossièrement et vilainement asservie à la politique, et à quelle politique de proie! est incapable de comprendre. Et cela, sans doute, n'est plus à démontrer; les preuves, émanées d'elles-mêmes, rempliraient des volumes. Il en est une toute récente, cependant, qui mérite d'être connue et dont il m'a semblé que la place était au seuil de cette série de conférences sur la religion chez les Slaves. Toute la lourde brutalité allemande et toute la noblesse slave apparaissent, en pleine lumière, dans cette histoire dont je garantis l'absolue authenticité.
La scène est dans une ville de Pologne que je pourrais nommer, mais qu'il est préférable de ne pas nommer encore. Le gouvernement y a décrété que l'enseignement sera donné désormais en polonais dans les écoles, mais seulement dans les écoles catholiques ; dans les écoles protestantes, il devra être donné en allemand.
Le droit d'enseigner en polonais, ce droit que la Pologne a toujours, et avec raison, revendiqué et qui se trouve nécessairement impliqué dans la proclamation du grandduc Nicolas, les protestants n'en veulent pas être exclus même sous la domination allemande, si passagère qu'elle puisse être ; ils ne sauraient consentir à y renoncer, sans se déshonorer ; ils envoient, en conséquence, leur pasteur réclamer auprès du gouvernement allemand, contre la décision qu'il leur a signifiée. Refus formel du gouverneur. Comme l'Allemagne a fait de Dieu son dieu, on ne sait quel caporal ou quel préfet aux ordres de l'Empereur, elle a la prétention que le protestantisme est sa chose. « Vous enseignerez donc en allemand, commande le gouverneur; tout protestant est un allemand. » Alors le pasteur se redresse et, regardant l'homme dans les yeux : « Si je consentais, lui dit-il, à enseigner en allemand, je trahirais la Pologne. Je la trahirais encore si je consentais à livrer nos enfants à un maître allemand. Je me fais catholique romain. »
Est-il besoin de vous demander de mesurer la portée du sacrifice? Ce ministre du culte réformé appartient, en Pologne, à une minorité religieuse. Si cette 'minorité religieuse acceptera langue de l'envahisseur, c'est l'envahisseur lui-même qu'elle reconnaît comme maître. Cela, jamais. C'est l'une des plus nobles paroles de cette guerre qui a vu autant d'héroïsmes que d'horreurs.
C'est l'une de celles, aussi, qui comportent le plus d'enseignements. 11 faut que les peuples qui combattent aujourd'hui pour la liberté du monde, laissent délihéremment à l'Allemagne le hideux privilège de l'oppression des consciences, qu'il s'agisse du libre choix de la religion ou du libre choix de la patrie. Au cours des leçons qui vont vous être faites dans cette salle, vous allez entendre le récit de bien des persécutions religieuses et des milliers de martyrs
de leur foi vont défiler devant vous, orthodoxes et catholiques, protestants et juifs. Que chacun de ces douloureux chapitres du passé puisse vous donner davantage encore la haine de la tyrannie et l'amour de la liberté !
Quand, d'une volonté inflexible, au travers de toutes les fluctuations de la bataille, de toutes les souffrances et de toutes les douleurs, nous voulons réunir l'Alsace-Lorraine à la France, rendre la Belgique à la Belgique, la Serbie à la Serbie, les terres irrédentes à l'Italie, reconstituer la Pologne dans l'étendue de ses frontières ethnographiques et dans l'union avec sa sœur slave contre l'Allemagne, affranchir les Tchèques et les Yougoslaves de l'oppression germanique, ce qui fait la magnifique beauté de notre dessein, plus grand que les plus grands desseins des plus illustres hommes d'État, c'est que la libération du sol s'y confond avec la libération des consciences.
BIBLIOGRAPHIE
Driault et ScHEFER. — Le problème économique.
Nos lecteurs se souviennent peut-être que je leur ai signalé le livre de M. Driault, La République et le Rhin, en insistant sur l'intérêt que présente le problème qui y est traité, quelque opinion que l'on adopte d'ailleurs sur la solution proposée. Le même auteur, avec la collaboration de M. Christian Schefer, vient de publier une suite de cet ouvrage, qui a pour sous-titre : Le problème économique (librairie Sirey), et dont l'intérêl n'est ni moins grand ni moins actuel.
Après avoir fait un historique des houillères de la Sarre et de leur rôle dans la politique française depuis la Révolution jusqu'en 1871, MM. Driault et Schefer montrent que la guerre actuelle a été en grande partie motivée par le désir de l'Allemagne de s'approprier les bassins miniers de Belgique et de Lorraine. Ils examinent ensuite les diverses solutions présentées : les solutions allemandes, les solutions françaises qu'ils appellent « insuffisantes », et arrivent ensuite à la solution «juste », c'est à dire à celle que déjà préconisait le précédent volume, la transformation de la région Rhénane en un pays neutre protégé par la France. Je ne veux pas revenir ici sur cette thèse, dont j'ai déjà fait ressortir les avantages ; je me bornerai à dire, pour ceux de nos lecteurs qui s'intéressent à cette question passionnante, que la théorie proposée est ici indiquée avec plus de détails et d'une manière plus précise et que d'autre part on en voit mieux les rapports intimes avec le dévelop pement économique de la France.
Le même M. Driault a publié également (librairie Alcan) un autre ouvrage, de portée plus générale, sur les traditions politique de la France et les conditions de la paix. C'est un excellent résumé de l'histoire de la France moderne dans ses relations extérieures, des diverses questions que fait naître la guerre actuelle et des solutions que peuvent leur apporter les principes de liberté et do droit des peuples . Il est à peine besoin de dire que, parmi ces solutions, figure en bonne place l'émancipation de la Bohême. M. Driault n'est pas de ceux, — de plus en plus rares, Dieu merci ! — qui sont disposés à en faire bon marché afin de poursuivre la chimère d'une alliance autrichienne.
Il sait le peu que vaut l'Autriche et tout ce que vaut au contraire le peuple tchèque. Les pages consacrées à son relèvement, à ses revendications, disent avec fermeté et netteté tout l'essentiel. René Pichon
ÉCHOS ET NOUVELLES
SITUATION POLITIQUE : La chute de M. Kœrber.—
Il y a peu à ajouter à l'article sur La fin de l'Autriche pour faire comprendre les motifs de la démission de M. Kœrber. Si nous examinons la question à fond, nous arrivons à cette conclusion, indiquée déjà dans l'article, que la crise constitutionnelle en Autriche est pleinement ouverte. La démission de Kœrber en est une nouvelle preuve. En effet, Kœrber arrivant au pouvoir, devait résoudre quatre grandes questions qui lui ont été posées à la fois et pour lesquelles il était incapable de trouver une solution acceptable. C'étaient le problème de l'autonomie de la Galicie, de la constitution de l'État yougoslave, de l'établissement de la langue allemande comme langue d'état, et en6n le problème de la division administrative de la Bohême, qui était destiné à mater les Tchèques et à faciliter la germanisation complète de la Cisleithanie, dont on aurait détaché la Galicie et la Dalmalie.
feulement, quand on posa le problème polonais et yougoslave, les Tchèques non-seulement se dressèrent contre le projet de la germanisation de la Cisleithanie où ils seraient restés seuls en face des Allemands (108 députés tchèques contre 233 allemands au Parlement de Vienne), mais encore ils posèrent le problème de la constitution autrichienne tout entier en face de l'autonomie polonaise et yougoslave et ils présentèrent de nouveau leur ancien programme du droit d'état, c'est à dire de l'indépendance de l'ancienne couronne de Saint- Venceslas, l'indépendance de la Bohême. Comme nous avons dit ailleurs, tous leurs partis se réunirent le 19 novembre 1916, formèrent un seul club parlementaire et présentèrent leur programme au public.
M. de Kœrber comprit immédiatement qu'il était acculé dans une impasse : les Allemands demandaient l'écrasement des Tchèques, les Tchèques présentaientun programme radicalement opposé. En outre, 'Kœrber vit très bien, combien même il était dangereux de poser la question de la Galicie et de la Yougoslavie, car, au fond, c'est la voie largement ouverte à la désagrégation fatale de la Monarchie.
Craignant de ne pas pouvoir arrêter la marche des événements, si la monaj"chie était une fois engagée dans cette voie, il conseillait aux Allemands de ne pas précipiter les événements. Ceux-ci, au contraire, enivrés par leurs victoires en Roumanie et voulant à tout prix réaliser leurs plans, exigeaient l'exécution immédiate de leur programme. C'est le conflit dont on a parlé ces jours derniers dans la presse, entre Kœrber et les partis allemands.
Ces partis, après leur réunion il y a deux semaines, demandaient formellement à Kœrber de commencer l'application de leur programme par la voie d'ordonnances impériales. Kœrber craignant la résistance tchèque tenta de s'opposer à l'application immédiate de ce programme.
Il ne voulait procéder avec trop de hâte et infliger trop
brusquement aux Tchèques le coup décisif. Voyant surtout que le problème tchèque pourrait se poser intégralement, il chercha les moyens pour se tirer d'affaire et il en appela au Parlement, dont il savait bien que la convocation était impossible.
Devant cette situation les Allemands se décidèrent à se débarasser de lui pour trouver quelqu'un qui^serait plus docile. Pendant la dernière rencontre de Guillaume II avec Charles I<"', au grand quartier général allemand, l'empereur d'Allemagne a tout simplement imposé au jeune souverain austro-hongrois la démission de Kœrber.
Il est plus que significatif, que c'est une fois de plus Berlin qui impose sa volonté à Vienne et cela dans les affaires intérieures de la Monarchie. L'inféodation de l'Autriche à l'Allemagtie devient plus étroite encore avec le nouvel empereur qu'elle ne l'était avec François-Joseph I*"'.
La nomination de Spitzmuller. — Il est inutile de se demander ce que pourra être M. Spitzmuller, le successeur de Kœrber, à la présidence du Conseil autrichien, vu les circorîstances dans lesquelles il a été appelé par le jeune souverain austro-hongrois.
Mais il est intéressant de se rendre compte de la signification et de la démission de Kœrber, et de la nomination de Spitzmuller par rapport à la question magyare, Spitzmuller était ministre du Commerce dans le cabinet de Stûrgkhet fut le négociateur principal du compromis austrohongrois avec Tisza. Kœrber arrivé au pouvoir, refusa d'accepter les conditions du compromis, arrêtées déjà entré Spitzmuller et Tisza, rejeta Spitzmuller de son cabinet et dirigea nettement sa politique économique contre les Magyars. Il arriva finalement à faire accepter à Tisza un compromis moins avantageux et pour deux ans seulement.
Les Magyars étaient donc furieux contre Kœrber et poussaient Berlin contre lui. Quand les difficultés intérieures en Autriche l'acculèrent dans une impasse, Tisza fit tout pour le compromettre encore plus et contribua beaucoup à sa chute. En fin de compte, la démission de Kœrber est le triomphe des Magyars et des radicaux allemands. Berlin, toujours plus favorable à Budapest qu'à Vienne, prend une fois de plus l'initiative de diriger la politique intérieure de l'Autriche. Et en faisant nommer Spitzmuller, Guillaume redonne l'influence à Tisza, satisfait aux désirs radicaux allemands et aux revendications économiques des Magyars. Avec ce nouveau bouleversement de la situation en Autriche on a fait un pas de plus vers l'Europe Centrale future, où les Allemands partageront leur butin avec les Magyars.
Le Gouvernement menace les Chambres de Commerce tchèques de dissolution. — M. A. von Spitzmuller. quandilétait ministre ducommerce dans lecabinetStùrgkh, a ordonné, au mois de juillet dernier, à toutes les Chambres de Commerce tchèques et aussi yougoslaves de ne correspondre avec le ministère qu'en langue allemande. Toutes les Chambres de Commerce tchèques et croates ont protesté énergiquement contre cet ordre qui constitue une violation non seulement des statuts autonomes des Chambres de Commerce, mais encore du paragraphe 19 de la
constitution de 1867 établissant l'égalité des nations devant la loi. Le recours présenté par les Chambres de Commerce tchèques au tribunal suprême pour les affaires administratives a été rejeté, et la décision ministérielle de n'accepter aucune correspondance tchèque fut confirmée.' D'autre part les Chambres de Commerce de Prague, de Hradec Kralovéj et d'ailleurs, conscientes de leurs droits, ne se sont pas soumises à cette décision et ont rompu tout simplement leurs relations avec le Ministère du Commerce. On a discuté aussi la possibilité d'une démission',collectivedetous les fonctionnaires des Chambres de Commerce tchèques.
La Bohemia de l'rague annonce que le Gouvernement est décidé à dissoudre les Chambres de Commerce récalcitrantes.
Le même conflit se développe entre le Gouvernement et les Chambres de Commerce en Dalmatie.
Le Comte Apponyi et ses relations germano-magyares. — Le comte Albert Apponyi, président du parti de l'indépendance magyare et l'un des hommes d'état magyars les plus en vue a fait, le 15 novembre dernier, à Dresde, en Allemagne, une conférence sur l'histoire de la formation des Magyars dans laquelle il définit leur attitude vis à vis de l'Allemagne.
Voici qui est très signicatif, à côté de la nouvelle répandue partout que si les Magyars marchent avec l'Allemagne c'est à contre cœur. On a en efïet semé, à la volée, de fausses informations dans les pays alliés: si le gouvernement du comte Tisza marchait la main dans la main avec celui de Berlin, si les instructions qu'il recevait ne venaient plus de Vienne, mais de Berlin, il n'en aurait pas été moins vrai que l'opposition magyare aurait été implacablement hostile ô l'Allemagne. Or c'est le comte Apponyi, le leader de l'opposition, qui s'appuie sur l'unité d'esprit germano-magyare.
Il dit: " Cela peut paraître parado.xal mais on trouverait diflicilement un pays dans le monde où l'Allemagne soit aussi bien comprise jus<iue dans son essence, appréciée et je puis même dire aimée, que dans les pays magyars. Ce qu'on peut invoquer de contradictoire n'est seulement qu'apparence: c'est la résistance aux attaques faites contre notre indépendance. Quand j'admets l'esprit de l'Allemagne à paraître devant moi je ne risque pas qu'il me dise ce que rapi)arition dit au D' Faust: « Vous êtes l'image de l'esprit que vous comprenez mais non du mien », ce qui peut à peu près se traduire par : vous comprenez l'esprit dont vous êtes l'image, mais vous ne me comprenez pas. »
Parlant ensuite de la ressemblance psychologique des nations allemandes et magyares, le comte Apponyi dit des Allemands : « Lorque nous nous représentons les principau.v traits de caractère de cette grande nation qui est noire .sauvegarde, qui se dresse à côté de nous pour nous secourir et qui fut toujours envers nous d'une immémoriale loyauté, nous, petite nation, nous pouvons nous dire à nousmêmes: « nous comprenons l'esprit dont nous sommes l'image ».
Quand le comte Apponyi revint de sa tournée de conférences, le reporter du Budapest Hirlap lui demanda de dire ses impressions d'Allemagne.
Dans une interview, qui parut le 18 novembre, le comte Apponyi remarque qu'il n'a jamais observé en Allemagne
des tendances anti-magyares et que les Allemands manifestent une grande sympathie pour les intérêts magyars. — « J'essayai, dit-il, de leur prouver que les aspirations nationales magyares ne sapent pas leur construction d'un grand Empire et n'affaiblissent pas leur situation de grande puissance, mais bien plutôt les renforcent.
Vers l'Europe Centrale pangermanique : la Deutsche Bank à Bagdad. — Les Allemands se préparent .méthodiquement et sûrement à mettre complètement la main sur la Turquie. Militairement et politiquement ils y régnent déjà en maîtres. Mais ils travaillent encore, malgré leurs dures tâches militaires, à s'emparer de la vie économique de ce pays. On annonce de Berlin que la Deutsche Bank de Berlin vient de fonder une succursale à Bagdad. Elle aura pour but principal d'effectuer le paiement des ouvriers du chemin de fer de Mésopotamie et de concentrer tout le commerce, toutes les affaires financières, toutes les commandes du pays en faveur du commerce allemand.
Le général Kornilov sauvé par un soldat slovaque. —
Les journaux annoncèrent, il y a quelque temps, que le vaillant général russe Kornilov, qui a été fait prisonnier aux Karpathes au mois d'avril 1915, s'était évadé grâce à l'aide d'un soldat. Parti de Hongrie, il a gagné son pays à la fin d'août 191().
On sait que parmi les hommes du général Kornilov des volontaires tchèques, engagés dès le commencement de la guerre, combattaient aux côtés des russes.
En arrivant à Kieff, le général Kornilov a reçu les délégués de la Brigade Tchèque, venus pour le saluer et le féliciter de son heureuse libération.
Le général fut touché en voyant ses anciens soldats des combats des Karpathes, et il leur donna quelques détails fort intéressants sur son évasion.
« J'ai médité — dit-il — dès le commencement de ma captivité, mon évasion du château magnifique du comte Eszterhâzy, situé dans le département Sopron (en Hongrie). Mais il n'était pour moi qu'un cachot, une cage terrible. Les Autrichiens pressentaient mes intentions et me gardaient doublement: j'étais surveillé à la fois par les soldats autrichiens et les soldats magyars qui se surveillaient eux-mêmes réciproquement. Mais enfin, il se trouva un homme — je ne le connais pas et je ne sais pas son nom — mais je puis vous dire quec'était un Slovaque...
Le général, se déguisant en soldat autrichien, partit avec Jui en chemin de fer. jusqu'à la station X, et ensuite après vingt jours, ayant traversé les forêts et les déserts, ayant cherché un refuge pendant les nuits, dans les gués des ruisseaux et rivières, il parvînt en Transylvanie,
« Nous avons vu, comme on nous en avisait partout, les gendarmes nous guetter dans chaque village, chaque ferme et chaque plaine.
En Transylvanie, nos provisions étaient épuisées et nous commencions à avoir faim....
Mon guide slovaque, compagnon sincère de toutes mes souffrances, exténué, se décida à entrer dans une ferme isolée pour chercher de la nourriture. Je l'ai averti que c'était dangereux, mais il était déjà parti. J'ai vu comment il entra dans la ferme et j'attendis avec anxiété son retour :
J'ai attendu pendant dix heures. Enfin, j'ai vu les gen darmes encercler la ferme et j'ai entendu les coups de fusil...
J'ai continué alors, seul, mon pèlerinage et le 15 août, avec l'aide d'un berger roumain, j'ai passé les frontières de notre allié actuel....
C'est en ces termes que parla le général Kornilov devant les délégués tchécoslovaques et il estima hautement le dévouement de ce soldat slovaque. — Pendant trois mois on ne sut ce qu'il était devenu avec ce soldat. Ce n'est que ces jours-ci qu'on put lire dans les journaux hongrois que le conseil de guerre de Presbourg avait condamné le soldat slovaque François Mornyak. qui avait aidé le général russe Kornilov à s'enfuir, à la pendaison. L'exécution suivit aussitôt le jugement.
Et pourtant, le soldat «lovaque n'avait fait qu'accomplir son devoir de Slovaque et de Slave.
LA TERREUR EN BOHÊME : Le sort de Kramar.
— Nous avons mentionné plus haut l'abominable procès intenté à Vienne à M. Soukup, Haïek, Dusek, Olic, M"»» Benes, M^'* Sychrava et autres pour le crime de haute trahison. Comme nous l'avons dit, le procès fut ajourné après des débats d'une semaine. En même temps les journaux français annoncèrent que le nouvel empereur avait gracié le docteur Kramàf, Rasin et ses deux amis. La chose n'est pas tout à fait exacte. Le pi^o^ès de Kramâf a recommencé en appel le 13 novembre et se termina le 19 par le rejet de l'appel. Le tribunal s'était réuni pour examiner immédiatement la question de savoir s'il fallait demander à l'empereur à la grâce des condamnés. La sentence du tribunal concernant la grâce ne fut pas rendue publiquement et on n'en sait rien de précis officiellement. Ce qui est certain c'est que Kramâf et ses amis ne sont pas pendus. Mais la nouvelle de leur grâce n'est pas jusqu'au moment actuel officielle, et d'après nos informations, on tâche d'exploiter politiquement cette incertitude en faisant pression sur les partis tchèques et en offrant la tête de Kramàf en échange d'une conduite moins intransigeante à l'égard de l'Autriche. — Détail intéressant du procès Kramâf : L'acte de condamnation et des motifs, élaboré par le conseil de guerre, contient 650 pages in-4'' grand format.
M. Masaryk condamné à mort. — La presse de Vienne apporte une nouvelle qui nous paraît être tout à fait extravagante, même en tenant compte des qualités spéciales de fantaisie de la justice autrichienne. M. Masaryk, président du Conseil National des Pays-Tchèques, a été condamnée mort. En effet, le Beichspost de Vienne, journal qui sûrement est bien renseigné, annonce le 6 décembre 1916 que le gouvernement autrichien a intenté contre M. Masaryk un procès qui s'est terminé par la condamnation à mort du leader tchèque, séjournant actuellement à Londres.
La nouvelle elle-même ne nous surprend pas, mais ce qui nous paraît curieux, c'est de savoir comment le tribunal a pu s'y prendre pour condamner un absent. En effet, la procédure juridique autrichienne ne connaît pas et n'admet pas la condamnation des absents par contumace.
Le procès Soukup, Haïek, Dusek, etc. — Comme on sait, on a impliqué M"« Benes dans le procès Soukup,
Haïek, Dusek, etc. 'Elle fut arrêtée il y a un an en même temps que M"'' Masaryk, et fut relâchée après huit mois de prison parce qu'elle était malade ; on la cite maintenant devant le conseil de guerre de Vienne. Le procès commencé le 13, fut ajourné le 21 pour procéder à de nouvelles enquêtes sur M"« Sychrava. Mais on voit encore M"»» Benes, qui resta en liberté avant les débats du procès, retenue en prison et mise au cachot à Vienne.
Les dernières condamnations politiques. — Le conseil de guerre de Terezin (au nord de la Bohême) vient de procéder aux condamnations suivantes, toutes pour crimes politiques commis contre « la sûreté de l'État » :
M. B. Pànek, 2 ans; M. V. Roll, 1 an; M. A. Trsek, Bans; M. J. Seidl, 6 mois; Mme A. Vâchovâ, 10 mois; M. J. Janda, lanl/2; M. F. Dlouhy, lanl/2; Mme A.Khon, 6 mois; M. A. Zimma, 10 mois; Mlle A. Greimel, 5 mois; M. V. Hlavâcek, 7 mois.
Le Conseil de guerre de Terezin est un de ceux qui ont montré le plus de zèle dans cette besogne depuis le commencement de la guerre. 11 se trouve aussi dans la contrée où on a le plus de travail, à ce sujet. —
Le Conseil de guerre de Prague s'occupait ces derniers jours d'un cas tout spécial : un fonctionnaire d'État, un Tchèque notoire et très connu à Prague, avait écrit un certain nombre de lettres adressées à la police de Prague, au Gouvernement de Vienne, au Gouverneur de Prague et aux divers policiers de Prague. Ces lettres contenaient, paraît il, des choses très graves, puisqu'on a immédiatement arrêté le coupable, puisqu'on l'a traduit devant le Conseil de guerre pour crime de lèse majesté et de hautetrahison, et puisque, finalement, on l'a condamné à 15 ans de prison. On lui a encore infligé ^ pour lui rendre la prison plus dure — le jeûne et l'obligation de coucher sans matelas certains jours du mois.
Confiscation des propriétés. — Le tribunal de Prague a ordonné la confiscation de toute la propriété de :
MM. F. Kubicek, soldat du 28'* régiment; B. Bambuska, soldat tchèque de Moravie; Pierre Sanda, so'dat du 11'' régiment tchèque et V. Zdimal, soldat tchèque de Moravie.
Tous furent déclarés coupables du crime de hautre trahison et du crime contre la puissance militaire de l'État.
Un sculpteur tchèque proclamé traître à la monarchie. — Le tribunal d'appel de Prague a décrété récemment la confiscation des biens d'un sculpteur tchèque très apprécié, M. Jaromir Kràlicek de Bohusiavice, accusé du crime de haute trahison.
Sienkiewicz à l'index en Bohême. — Nous apprenons que les Allemands s'efforcent de démontrer que H. Sienkewicz leur était tout à fait favorable et reconnaissait en eux des amis des Polonais. Nous pouvons produire aujourd'hui un témoignage concluant à l'appui de cette thèse : Le Gouvernement autrichien vient d'ordonner la suppression de la traduction tchèque des trois ouvrages principaux du grand
Polonais : Le Déluge, Par le Fer et par le Feu, et Les Chevaliers de la Croix. Les Allemands n'ont pas trouvé, sans doute, dans ces trois livres, des arguments favorables pour soutenir leur opinion.
Les chansons populaires slovaques à l'index. — Déjà en temps de paix, les autorités magyares persécutaient de toutes façons les chansons populaires slovaques, dont plusieurs depuis longtemps étaient considérées comme subversives. Dès le début de la guerre, le Recueil des chansons populaires slovaques fut confisqué et son rédacteur, M. Skultety, écrivain slovaque bien connu, a été traduit devant le conseil de guerre pour haute trahison. Après de longs mois de prison, il fut remis en liberté au mois d'octobre 1915, mais le procès intenté contre lui a continué. Narodnie A'brm^ paraissante Turcansky Svaty Martin (St-Martin de Turcan) annonce à présent que ce procès, deux fois inter rompu, a recommencé le 10 novembre dernier. Il ne peut y avoir de doute sur le résultat du procès. L'interdiction des chansons populaires slovaques sera maintenue et le rédacteur condamné.
Car les Magyars se rendent bien compte qu'après la suppression de la presse slovaque, après l'emprisonnement de tous les chefs du mouvement national, la chanson populaire est restée la dernière manifestation des convictions et des espérances slaves en Slovaquie. On a supprimé dans les villages slovaques les incomparables peintures populaires, on supprimera aussi la chanson populaire.
LA SITUATION ÉCONOMIQUE : Les mesures finan cières et économiques. — La banque d'Autriche Hongrie mettra très prochainement en circulation la monnaie de fer. Il s'agit de pièces de 2 hellers. L'émission des coupures d'une couronne n'est envisagée'que pour plus tard ; on a l'intention de procéder à l'émission de coupures en différentes couleui;^ de 2, 4, 6, 8, 10 et 12 hellers.
Le gouvernement autrichien se voit de plus en plus dans l'obligation de procéder à des réquisitions.
C'est ainsi que dernièrement les usines de munitions ont enlevé à Prague 152 cloches, c'est à dire 76.000 kilos de bronze. Quant aux réquisitions de métaux ordonnées précédemment, elles prirent fin le 31 octobre.
En Moravie plusieurs préfectures n'ont pas hésité à ordonner la réquisition des pommes de terre. Les agriculteurs doiventfournir deux quintaux par quatre ares et les paysans sont obligés de mettre leurs attelages à la disposition des grands propriétaires pour faciliter la récolte et la livraison des pommes de terre.
Ainsi donc noas voyons la disette augmenter de jour en jour. Nous voyons surtout le gouvernement multiplier les mesures extraordinaires, ce qui est un symptôme de son in(|uiétude. Enfin il est juste de remarquer que la Hongrie ne se prête pas facilement à l'entraide économique, et que les pays slaves sont condamnés à supporter le poids le plus considérable de la pénurie générale.
Le ministère des finances a autorisé les caisses de l'administration fiscale à accepter des coupures de moitiés et quarts des billets de banque de 2 couronnes. Il a demandé aux ministères du commerce et des communications de donner la même autorisation.
La petite monnaie manque. — Pour parer aux difficultés du payement en hellers de l'appoint du traitement des fonctionnaires d'État, le gouvernement a décidé de ne payer que la somme indiquée en couronnes, en réservant pour le mois de juin 1917, le payement en bloc des appoints.
FAITS ù INFORMATIONS
Conférences. — Le 24 novembre, à l'occasion de la séance annuelle de l'Académie ^des Inscriptions et Belles- Lettres, M. Louis Léger a prononcé un remarquable discours consacré à l'histoire de la bataille deKossovo. Au moment où les héroïques troupes sarbes ont commencé, par une offensive victorieuse, à reconquérir leur patrie outragée, l'émouvente interprétation de la grande tragédie de Kossovo a été écoutée avec une attention toute particulière.
Une conférence de M. Georges Blondel sur l'Autriche- Hongrie. — Nous éprouvons une grande satisfaction en voyant que l'intérêt que porte le public français à la question d'Autriche va chaque joui' croissant et que le nombre de ceux qui en comprennent la haute actualité et l'importance augmente incessament.
L'excellente conférence de M. Georges Blondel, professeur à l'École des Sciences Poli tiques, organisée le 4 décembre dernier à la Salle de la Société de Géographie par le Club Alpin Français et surtout l'accueil enthousiaste et reconnaissant qui lui a été réservé par un très nombreux auditoire, en est une preuve éclatante. M. Blondel, un de ceux qui connaissent le mieux les questions compliquées de l'Orient européen et qui, avant la guerre, a parcouru à plusieurs reprises tous les pays de l'Autriche-Hongrie, n'a rien omis pour mettre en pleine lumière tous les éléments de la question autrichienne, tous les facteurs sociologiques de la puissance des Habsbourgs dans le passé et dans leur décadence irréparable de l'heure actuelle. Après avoir avoué qu'il croyait jadis lui aussi en la vitalité de la vieille monarchie danubienne dont les gouvernants ont su masquer avec virtuosité les profondes dissensions intérieures, M. Blondel en estarrivé à la conclusion qui s'impose de plus en plus à tous les esprits ouverts et libres de préjugés : Il faut détruire l'Autriche-Hongrie dans l'intérêt de la France et de l'Europe, il faut rétablir l'équilibre de l'Europe centrale rompu par l'alliance des Germains avec les envahisseurs magyars, et former au nord et au sud une Bohême et une Yougoslavie libres et indépendantes, assez fortes pour constituer une puissante barrière à la poussée germanique vers le sud et vers l'Orient.
Nous avons été touchés par les acclamations unanimes et spontanées de toute l'assemblée qui ont couvert la voix du conférencier quand il parla de la Bohême nouvelle qui surgira du cataclysme présent, libérée par les Alliés. M. Georges Blondel, qui connaît à fond la Bohême et qui en a défendu depuis longtemps la cause, s'est montré une fois de plus au premier rang des défenseurs de l'idée de l'alliance franco slave et il lui a gagné, nous en sommes sûrs, de nouveaux partisants.
A TRAVERS LA PRESSE
Voici le témoignage qui a été rendu aux Tchèques par leurs ennemis, par las Allemands de Prague, dans leur journal Prager Tagblatt, qui a inséré les passages suivants le lendemain de l'unification de tous les partis tchèques le 19 novembre 1916 :
La politique tchèque n'a-t-elle pas fait un pas en avant? N'est-ce pas la seule préoccupation de l'avenir du peuple qui a amené la fusion des partis? Il n'y a pas de doute que cette préoccupation n'ait joué le rôle principal, il n'y a pas de doute non plus que les grands événements historiques actuels n'aient motivé cette union des partis politiques. Mais cette œuvre n'aurait jamais réussi si les conditions essentielles d'une telle union n'étaient réunies dans l'àme même du peuple. L'esprit véritablement démocratique est l'une de ces conditions. Et les Tchèques le possèdent au fond de leur cœur, quelles que soient les objections historiques qu'on puisse soulever et quels que soient les services qu'ils ont rendus aux puissances de réaction. Le bourgeois tchèque ne renie pas l'ouvrier tchèque; le paysan tchèque est assez démocrate de sentiments pour s'entendre, en matière politique, avec un habitant des villes. Les Tchèques nous donnent la meilleure preuve que l'idée nationale n'est qu'une phrase vide de sens si elle n'est pas rehaussée par le sentiment démocratique; leur exemple nous fait comprendre pourquoi les Allemands ne peuvent réussir à fonder un grand parti politique : les Allemands en général ne sont pas démocrates. Et c'est pourquoi la politique allemande manque du grand enthousiasme vivifiant, c'est pourquoi elle manque d'hommes et d'idées, c'est pourquoi son nationalisme est capsule de créer, tout au plus, un programme de revendications, mais non pas de soulever l'âme de la volonté nationale et de former un grand parti populaire. C'est le système démocratique qui a assuré leur succès aux Tchèques dans leur politique intérieure.
Dans le Carrière dalla Sera du 21 novembre, M. Pietro SiLVA a écrit un excellent article très documenté et tout à fait favorable à notre cause, dont nous citons les passages suivants :
Toutes les voix qui retentissent danscette vaste tragédie sont unanimes à demander aux Alliés, après la victoire, la reconstitution de l'antique Royaume de Bohême auquel il faudrait unir la Slovaquie. Et une telle supplication, déjà sacrée par le
martyr et la douleur de ceux qui la profèrent acquiert une force singulière par les arguments qui l'accompagnent.
La formation du Royaume de Bohême exigerait le démembrement de la monaçchie Austro-Hongroise et serait par conséquent subordonnée et unie au but qu'ont fixé les Alliés à leur guerre victorieuse : l'anéantissement de la monarchie qui n'est . plus maintenant qu'une partie complémentaire de l'Allemagne, un instrument dangereux d'agression à la disposition de l'impérialisme-teuton. Le nouveau Royaume, avec un territoire vaste et compact, avec plus de 10 millions d'habitants, serait un obstacle aux rapports entre Allemands et Magyars et dresserait une barrière devant l'avance Allemande vers l'Orient.
Il est vraisemblable que, même après une défaite, l'Allemagne restera une organisation formidable dans l'Europe centrale ei le problème qui s'imposera aux vainqueurs sera le même qui s'est imposé aux vainqueure de la France en 1815 : former autour de l'Etat vaincu mais encore dangereux, une chaîne d'Etats tampons pour contenir et empêcher toute tentative d'expantion agres'sive.
Dans cette chaîne, la Bohême, qui par son origine même aurait un caractère anti-allemand et anti-magyar, occuperait un des postes les plus importants et pourrait exercer une fonction de grande valeur.
Dans le cas particulier de l'Italie, la Bohême indépendante, constituerait, entre autres choses, une des grandes ressources de Trieste, car cet État, privé de débouchés sur la mer, dirigerait naturellement son trafic vers le grand port adriatique, quand les voies de transit entre les territoires interposés seraient rendues commodes par des conventions avec les Chemins de fer et lès Douanes.
Et il est bon que de l'Italie des voix s'élèvent en faveur de l'indépendance toliécoslovaque, non seulement parce qu'il s'agit de soutenir une cause juste et profitable aux Alliés, mais encore parce qu'on peut ainsi briser une des armes infâmes avec laquelle le Gouvernement de Vienne excite les soldats slaves a combattre contre nous avec plus d'ardeur : cette légende que 1 Italie est l'ennemie irréductible des justes aspirations desSlaves.
Dans la Reçue hedomadaire du 2 décembre, M. Louis Léger analyse la vie et l'œuvre de François-Joseph dont il a eu assez souvent l'occasion de s'occuper dans ses ouvrages historiques, surtout dans son histoire de l'Autriche- Hongrie. Son article est une succinte critique du règne de ce sinistre empereur qui, « vassal et valet de l'Allemagne, n'était plus bon qu'à exécuter les ordres de Berlin et qui mit le feu à l'Europe, toujours pour remplir consciencieusement son rôle de valet du,kaiser. »
l.t Gérant : L. Matbibo.
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Les Hussîtes et la guerre
Dédié aux héros de Carency et aux volontaires tchèques qui combattent si vaillamment dans les rangs des armées françaises et russes.
Les guerres hussites marquent une date décisive dans 1 histoire de l'art et de la science militaires. Non seulement elles ont produit quelques chefs de premier ordre, tels que Zizka et l'rocope le Grand, mais elles ont introduit dans l'armement, dans le matériel, dans la tactique et la stratégie un grand nombre de changements considérables. Pendant longtemps, les capitaines taborites ont été recherchés par les rois des États voisins et leurs bandes, aguerries et disciplinées, ont souvent décidé de la victoire. Elles ont parcouru victorieusement l'Allemagne, de la Baltique au Danube; les villes les plus riches et les plus populeuses achetaient leur miséricorde; les Croisés fuyaient épouvantés au bruit lointain de leurs charrettes; la Chrétienté entière tremblait devant l'étendard orné du calice, et, quelle que fût la disproportion des forces en présence, leurs ennemis ne réussirent jamais ni à les vaincre, ni à les arrêter. Tant que les Hussites demeurèrent unis, ils ne connurent que des triomphes. C'est qu'ils étaient portés par leur foi it soutenus par les idées pour lesquelles ils s'étaient armés, li; triomphe de la vérité et l'indépendance de la patrie.
Ils n'avaient pas cherché la guerre et ils ne s'y étaient résolus qu'après de cruelles luttes de conscience, contraints par des adversaires implacables. Beaucoup d'entre eux, les plus radicaux et les plus convaincus peut-être, avaient reçu l'enseignement des Vaudois, qui, fidèles à la doctrine de l'Évangile, condamnaient absolument la violence et la guerre: Tu ne tueras [)as, a dit le Christ. Dans auc.un cas, le Chrétien ne peut frapper son prochain. — Cette conviction, quehiues uns la conservèrent pendant que le bruitdes liatailles mugissait autour d'eux ; à la fin de la guerre, ils
retrouvèrent autour de Chelcicky, et Ses continuateurs, i'S Frères Bohèmes, ne voulurent jamais s'éloigner du strict enseignement du Seigneur. « La domination de Jésus est si puissante et si parfaite que, si le monde entier voulait l'accepter pour souverain, il pourrait avoir la paix et toutes les choses iraient bien, sans qu'il fût- -besoin des rois terrestres, car tous vivraient dans la grôce et dans la \ érité. . . Ne nous attachons pas à la p u issance et à la richesse, tous appellent l'Éternel mon Dieu et tous les hommes
sont frères.... L'instinct humain le plus ardent est le désir de paix, car dans la paix réside la vie de tout être vivant ».
Les maîtres de Prague, moins radicaux, plus préocupés des réalités et des exigences de la vie nationale, étaient cependant profondément pénétrés aussi de la pensée du Christ. Depuis un demi-siècle, l'Évangile était devenu la nourriture presque exclusive de tous ceux qui s'affligeaient des désordres du siècle et qui travaillaient à restaurer l'Église primitive.
La situation, on le voit, présente un très remarquable parallélisme avec celle qui s'est déroulée en 1914. D'un côté l'Allemagne, avec son culte forcené de la tradition, son liorreur instinctive des idées nouvelles, sa soumission passive aux autorités régulières et aux principes qu'elles professent. En face, les Tchèques, épris de mouvement, de progrès, travaillés par un sourd besoin de fraternité qu'ils ont trouvé dans l'héritage du Sauveur.
Les peuples se distinguent entre eux moins encore par leurs actes que par les impulsions de leur cœur et les désirs qui soulèvent leur âme. Au début, les Hussites espèrent sans doute convertir à leitr doctrine les nations chrétiennes, les amener à travailler avec eux à la réforme de l'Eglise, ils ne songent pas à les y contraindre. Ce qu'ils réclament, c'est uniquement le droit d'assurer leur propre salut par les moyens que leur dicte leur conscience. Quand, cependant, ils se voient menacés par les forces Infernales, les Maîtres de Prague éprouvent une douloureuse crise de conscience, analogue à celle qu'ont connue tant de pacifistes français et tant de puritains anglais. Les Croisés avancent sur la capitale, brûlent les villages, massacrent les paysans, les femmes et les enfants; ils jettent au bûcher les prêtres qui dénonçaient les vices du clergé. La haine et la cupidité all^andes ont saisi avec un empressement farouche le prétexte que la religion leur offre de soumettre définitivement au joug l'insolente race slave qui s'insurge contre la domination étrangère. Laissera-ton écraser sans résistance la" patrie tchèque et avec elle la cause divine ?
Après de longues hésitations, les modérés comprirent que ni la loi divine ni la loi humaine ne sauraient exiger de nous l'abandon de nos droits essentiels et qu'ils ne pouvaient laisser périr la Bohème sans défense. Ne pas résister au mal, c'est le favoriser et devenir le complice de la violence et de l'oppression.
Comme Wiclif et comme Hus, ils reconnurent que certaines guerres sont saintes, parce qu'elles sont nécessaires. Les plus modérés, les plus convaincus, les plus timides se réiMiirent aux chefs les plus ardents et leur apportèrent l'appui de leur conscience ; à leur voix, le peuple entier se trouva en armes pour arrêter l'ennemi.
Singuliers rapprochements de l'Histoire! Un écrivain
allemand a dit que le combat de \itkov fut le Valmy des guerres hussites. En 1420, en 1792, comme aujourd'hui, le spectacle est le même. Pas plus que les révolutionnaires de 1789 ou les Hussites de 1 i20, les Russes, les Français ou les Anglais ne menaçaient personne et ne songeaient à conquérir le monde, quand ils ont été provoqués par la folie de Guillaume II et de François-Joseph. Une fois encore, l'Allemagne se dresse, avide à la fois de richesse et de domination, implacable et cupide, et, de son grand corps, brutal et lourd, elle prétend étouffer le germe de l'avenir qui se lève. Attardée dans ses idées caduques et fripées, incapable de renouvellement et de progrès, elle est vraiment l'ennemie du genre humain dont elle paralyse la marche et qu'elle condamne aux plus terribles souffrances. Elle se fait gloire de la haine qu'elle inspire et s'enorgueillit des rivières de larmes et de sang qui marquent sa trace. Oderint dum metuant. Qu'ils nous ha'i'ssent pourvu qu'ils nous craignent. — Nous les ha'issons, nous ne les craignons pas. Les Tchèques le prouvèrent au xV siècle. Ils n'avaient pas voulu la guerre ; ils avaient accepté pour programme l'enseignement du Dieu qui est venu apporter la parole de justice et d'amour. Obligés de se défendre, ils jetèrent l'épouvante et la terreur jusqu'au cœur du pays de leur imprudent adversaire.
Une des causes essentielles des succès des Hussites, c'est que leurs chefs créèrent une armée moderne, c'est à dire un organisme vivant et souple, dont les divers rouages dépendaient les uns des autres et où tout était subordonné à la pensée du chef. Jusque-là, les guerres étaient des sortes de tournois; les chevaliers engageaient une série de duels dont l'issue déterminait la retraite de l'un des deux partis. Le chef donnait l'exemple, se ruant en avant et distribuant à l'aventure les coups d'estoc et de taille sans se soucier le moins du monde de ce qui se passait autour de lui. Ni plan général, ni combinaisons d'ensemble.
Avec Zizka, tout change. Les documents authentiques que nous possédons sur son compte sont des plus rares, ils se réduisent à une poignée de lettres et à quelques instructions militaires; si brefs soient-ils, ils nous permettent d'entrevoir la physionomie sereine de ce merveilleux soldat, qui réunissait dans son ardente passion la pairie et la foi. Aucune ambition personnelle ; jamais l'apparence d'un calcul égoïste. Son seul désir est le triomphe de l'Évangile et du peuple qui s'est consacré au Sauveur. Son expérience de la guerre est trop sérieuse et trop longue pour qu'il ne mesuré pas les dangers extrêmes de la situation. Pour arrêter les soudards bardés de fer qu'ont groupés, autour de l'empereur Sigismond, la passion du butin, les haines ethniques et le fanatisme brutal, sur quelles ressources peut-il compter? Les quelques milliers de paysans qu'il a ra.ssemblés autour de lui sont des hordes dépenaillées, qui n'ont aucune habitude des combats; leurs chefs sont des prédicants agités, tumultueux, rebelles à la discipline; ifs n'ont pour armes que des pieux, des bâtons et des fléaux.
Les premières rencontres sont malheureuses; de mêrii^ qu'au début de la campagne de 1792, un vent de panique balaye les volontaires ; les villes ouvrent leurs portes sans e.ssayer de résister; partout la débandade et la fuite.
Pour échapper à un désastre rapide et complet, un seiil moyen : opposer à la furie individuelle des chevaliers germaniques une masse compacte ; cimenter par une rigoureuse et stricte discipline la poussière de la foule insurgée ; l'élever au-dessus des révoltes de l'instinct par le sentiment du devoir et l'enthousiasme de la foi. La même pensée inspirera Kellermann, Hoche et Jourdan.
Il ne s'agil plus de prouesses personnelles, mais d'obéissance et de dévouement à la règle commune; ce que l'on poursuit, ce n'est plus la gloire et la richesse, mais le salut de la Nation. — « Que le combattant de Dieu, dans sa confiance en lui, sacrifie la vie temporelle pour la vie éternelle. — Ne regardez pas le nombre des ennemis; ne fuyez jamais devant lui ; ne sacrifiez pas légèrement vos vies pour le butin et ne négligez pas par là le combat; gardez dans votre mémoire le mot d'ordre sacré; que les subordonnés écoutent leur capitaine. — Soutenez-vous les uns les autres. — Souvenez-vous de vos aînés avec un cœur joyeux dans la pensée de Dieu. »
Dans ces quelques lignes vibre tout l'esprit de la guerre moderne. — D'abord, l'appel à la force morale. — L'armée est élue pour la victoire, qui défend la cause de Dieu et qui, soutenue par cette pensée, fait sans hésitation son sacrifice complet, définitif. — Puis l'obéissance, l'obéissance sans restriction ni réserve, parce qu'elle a pour raison, non pas telle ou telle supériorité de naissance ou de nom, mais l'ex périenceetla valeur militaire du chef; — la subordination de tous les actes individuels au plan général — les diverses armes s'appuient mutuellement et interviennent sur l'ordre du chef, à l'heure qu'il indique, sans hâte et sans. hésitation : les foules se lancent à l'assaut au signal donné, s'arrêtent à l'instant précis, suivant que le général qui dirige les opérations a jugé le moment opportun et le terrain favorable. Le sol de la patrie menacée devient son allié. Il note les replis' qui peuvent ralentir l'assaut ou doivent favoriser l'élan. Impassible, il retient l'élan des soldats impatients et, à l'instant décisif, lance les vagues d'assaut. Dans ce combat où se joue la vie de chaque homme et l'avenir du peuple, la justice sera égale et impitoyable pour tous, pour le chef qui est inférieur à sa tâche aussi bien que pour le soldat qui quitte son rang. Inspirées par l'esprit de Zizka, dressées à la discipline dont il avait fixé les lois inflexibles, et commandées par les généraux qui s'étaient formés à son école, les « Communes de combat » deviendront vraiment la première armée moderne, et pendant vingt ans, tous les efforts de l'Allemagne pour les détruire n'aboutiront qu'à de lamentables paniques et à des défaites presque ridicules.
Pour plier aux exigences de la guerre les levées improvisées qui s'étaient rassemblées autour du Calice, il fallait une foi robuste et une poigne solide; les capitaines des Hussites n'ignoraient pas, d'ailleurs, que longtemps encore les paysans qui avaient quitté la veille leu'r charrue et les ouvriers qui venaient d'abandonner leurs échoppes, pouvaient être exposés à ces redoutables alarmes qui, dans une clameur de sauve-qui-peut, emportent dans un ouragan de désastre les troupes mal entraînées et faiblement encadrées. Zizka couvre ses volontaires par des terrasse-
menls et il développe le système des charrettes de guerre. Il avait pu en constater l'utilité dans les récentes campagnes des Polonais contre les Chevaliers Teutoniques;son mérite consista à donner à ce rempart mobile une extension et une solidité inconnues jusqu'à lui.
Les récits que nous ont laissés les contemporains sur ces voitures de guerre, manquent de clarté, et il parait extrêmement probable qu'il entre une part de légende dans les_ tableaux fantaisistes que nous a tracés de leurs évolutions la féconde imagination d'un Sylvius. Il ressort du moins des textes les plus authentiques et les plus précis que Zizka commença, pour protéger ses marches et prévenir les surprises, par flanquer ses colonnes de deux rangées de chars réquisitionnés dans les villages voisins et sur lesquels il plaça les soldais les plus solides et les mieux armés. Plus tard, ces chars furent perfectionnés; on les garnit de planches de couverture, on protégea leurs roues et l'on veilla à ce que l'ennemi ne pût pas se glisser en-dessous ou pénétrer dans les intervalles; on les rattacha les unes aux autres par de robustes chaînes de fer, de manière à rendre toute trouée impossible. Quand on est en vue de l'ennemi, les charrettes s'approchent aussi près que possible de l'adversaire et, au moment de l'attaque, les lignes extérieures se rabattent de manière à enfermer l'armée dans un carré de défen.se impénétrable; des soldats armés de pelles, de bêches et de haches, leur frayent la route et écartent les obstacles. Souvent, on creuse devant les voitures des fossés profonds et on rejette la terre contre les roues qui sont à demi enfoncées dans le sol. Par devant et par derrière, une large porte couverte par des planches et des boucliers mouvants. Quand l'assaillant s'est épuisé en vains efforts contre la citadelle de bois et de fer, au moment où il commence à faiblir, l'infanterie se rue sur lui et le disperse; la bataille gagnée, la cavalerie, qui fut toujours peu nombreuse chez les Ilussites, poursuit les fuyards. Pendant la marche, elle surveille les mouvements de l'adversaire.
L'usage des voitures comme arme offensive a certainement été plus rare ; il semble cependant que quelques chars, menés par des conducteurs éprouvés et munis d'armes puissantes, ont été à certaines reprises lancés sur l'ennemi, do manière à jeter le désordre dans ses rangs.
Nous aurions ainsi là comme une première épreuve de ces « tanks » dont les Anglais ont fait usage dans les récents combats de la Somme.
Ce qui est peut-être plus important, c'est que le système tactique de Zizka l'obligeait à tenir un compte particulier du terrain, à choisir avec soin ses positions, et ce fut une des causes de ses succès les plus éclatants. Il l'amena aussi à développer l'artillerie. Sans doute les pièces dont il dispo sait nous sembleraient aujourd'hui terriblement rudimentaires. En dépit de leurs imperfections, elles n'en marquaient pas moins un progrès très sérieux sur l'artillerie qui était en u.sage jusque-là; elles sont plus légères et plus mobiles, leur portée est plus longue et plus exacte. A côté de la tarasnice, qui est devenue le canon moderne, la houfmce, destinée à tirer sur les masses, a une portée moindre, mais un calibre supérieur. Elle parait avoir été l'arme préférée des Hussites, et ils en possédaient beaucoup plus que les Allemands. Bien quelle lançât des boulets de pierre d un
poids souvent considérable, elle était assez légère pour être traînée par deux chevaux. A côté de cette artillerie de campagne, l'artillerie de siège agissait surtout par le poids des projectiles. D'après des calculs assez vraisemblables, il y aurait eu un canon par 150 hommes; Zizka faisait souvent usage du feu en masse qui était inconnu des Allemands et qui porta souvent le désordre dans leurs rangs.
Les fantassins étaient armés d'arbalètes, et de fusils; d'autres avaient des hakonice ou pistalas, plus' lourds que les fusils et que l'on appuyait sur une sorte de chevalet; ce sont les futurs mousquets. Quelques combattants étaient pourvus de crocs avec lesquels on harponnait les cavaliers qui s'approchaient des charrettes, et on les désarçonnait. Les combattants étaient protégés par de larges boucliers et les conducteurs portaient un casque. La masse des fantassins était armée de piques et de lléaux; elle n'intervenait dans le combat que quand l'ennemi commençait à fléchir et elle décidait la victoire par l'impétuosité du choc.
La plupart des batailles de Zizka et de Procope ont très nettement le caractère de batailles d'artillerie. La ligne des voitures s'avance contre l'ennemi jusqu'à portée des canons et par la masse de ses feux jette le désarroi dans ses lignes et le force à abandonner les fortes positions qu'il a occupées; la masse d'infanterie n'a plus guère alors qu'à profiter de sa retraite. Le danger était de commencer trop tôt l'attaque décisive et presque tous les échecs des Hussites s'expliquent ainsi par un assaut prématuré.
Les Allemands s'inspirèrent peu à peu des nouvelles méthodes de combat, accrurent leur artillerie, multiplièrent les armes à feu et copièrent les instructions militaires des Hussites. Leurs règlements de campagne ne sont ainsi, le plus souvent, qu'une imitation ou même une traduction littérale de cçux de Zizka et des Taborites. Détail caractéristique, les seuls articles qu'ils retranchent sont ceux où les Hussites essayaient de rendre la lutte moins brutale et moins féroce.
C'est que les Taborites, même quand ils se sont transformés en Communes de combat, n'oublient jamais les préceptes de l'Évangile et, si les soudards qui peu à peu se sont introduits dans leurs rangs se montrent souvent impitoyables, les prêtres qui ne cessent jamais d'avoir parmi eux une influence prépondérante, s'attachent avec autant de sincérité que de courage à adoucir les terribles nécessités de la guerre.
Ils y apportent des scrupules de loyauté, de bonne foi et d'honneur, observent la parole donnée, re.spectent les .saufconduits et les traités, ne reprennent jamais les hostilités avant d'avoir prévenu trois jours auparavant leurs adversaires. Ils se considèrent comme les « Chevaliers de Dieu » qui, pour répandre' la parole du Seigneur, doivent s'efforcer d'abord « de détruire en eux-mêmes tous les vices de l'Antéchrist ». Ils condamnent les exactions dont sont victimes les non combattants, demandent que l'on ménage les paysans, respectent les femmes et les enfants ; dans les villes enlevées de vive force, ils leur permettent de se retirer avec leurs bagages et les protègent contre tout acte
de brigandage ; nous ne connaissons pas, dans toute l'histoire des guerres hussitcs, un seul acte de violence commis sur une femme. L'ivresse est absolument inconnue dans leurs rangs. Leur modération est d'autant plus digne d'admiration que les Croisés se montraient plus féroces et qu'ils égorgeaient sans distinction tous les Tchèques qui leur tombaient dans les mains, même quand ils n'étaient pas suspects d'hérésie.
Les succès des Hussiles au contraire ne les rallièrent jamais au culte de la force et dans son manifeste aux Allemands, enl431, Procope les exhortait à abandonner leur politique de violence. — S'il faut combattre, combattons par la parole et la raison, non par les armes et le sang; n'exterminons pas les hérétiques, car celui-là est hérétique qui persécute les hérétiques ; les païens persécutent les Chrétiens, les Chrétiens ne persécutent pas les hérétiques. — Que de siècles s'écouleront avant que les Allemands, ces représentants élus de la civilisation, s'élèvent à la même hauteur morale que les barbares slaves !
Si l'on rapproche des guerres hussites les événements actuels, il est impossible de ne pas être frappé de certaines ressemblances. "Tout d'abord, en 1914, comme en 1420, les Allemands ont imposé la guerre à des peuples pacifiques qui n'étaient en rien préparés aux hostilités. En 1914, comme en 1420, les Allemands défendent le passé contre les idées de progrès et de rénovation sociale. Enfin, en 1914 comme au XV» siècle, les Allemands veulent exterminer leurs adversaires et, pour maintenir leur domination sur le Monde, ne reculent pas devant les procédés les plus barbares et les méthodes les plus odieuses.
Pour que la ressemblance entre les deux époques soit complète, il ne manque plus qu'une chose, il faut que les Alliés obtiennent enfin cette supériorité matérielle et cette unité d'organisation que les Hussites ont su rapidement s'assurer. L'ère des tâtonnements a été longue, mais il est manifeste qu'elle tire à sa fin, ainsi que le démontre l'inquiétude visible de nos ennemis et leurs étranges menées pacifiques. L'œuvre que les paysans tchèques ont menée à bonne fin au xv" siècle, ne saurait dépasser les forces et la volonté de l'Angleterre, de la Russie et de la France, quand il s'agit pour elles de garantir leur propre existence et de sauver contre les convoitises germaniques l'avenir et la liberté de l'Europe.
E. Denis.
(Cet article a été écrit pour le numéro de Noël du Bulletin mennuel que publie la Colonie tchèque de France. Je saisis avec joie l'occasion qui s'oflre à moi de remercier et de féliciter de son œuvre la Colonie, son bureau et son président, M. KuPKA, qui n'est pas seulement un peintre passioné pour son art, mais un homme d'un grand cœur. Leur foi n'a jamais faibli et leur dévouement ne s'est pas un instant lassé. Dans les heures d'angoisse que nous avons tous connues, c'est un puissant réconfort que de sentir à côté de soi ces solides combattants qui unissent dans un même amour la France et la Bohême).
L'Allemagne ya=t'elle combattre jusqu'au bout?
L'Allemagne va-t-elle combattre jusqu'au bout? Ma réponse est un oui catégorique. L'Allemagne combattra jusqu'au dernier homme et jusqu'au dernier mark. Elle a tout joué dans cette guerre et il faudra qu'elle soit absolument écrasée pour qu'elle desserre ses griffes sur les territoires qu'elle a envahis et sur les pays où elle exerce aujourd'hui son contrôle effectif.
Je crois connaître les Allemands. Je comprends la .psychologie de ce peuple et je dis qu'il y avait de la vérité dans cette fanfaronnade qui disait, parlant au figuré : que l'Allemagne armerait les chats et les chiens de l'Empire.
Nous faisons trop de cas de petites choses. Nous avons trop tendance à sauter d'un bond aux conclusions, sur les terrains les moins solides. Trouve-t-on des lettres de plaintes sur des prisonniers ? Aussitôt de s'écrier que le moral allemand a baissé, et que l'armée n'a plus qu'une ardeur amollie et languissante. Nous ne nous arrêtons pas à chercher quel rapport il y a entre ces hommes sur qui on trouve ces documents et le reste de l'armée, ni à nous demander si ce sont dos cas isolés ou des types représentatifs. Nous nu pensons jamais à nous poser la question à nous-mêmes : des lettres désolées n'ont-elles pas été trouvées sur des soldats alliés?
Le soldat est d'humeur changeante. Un peu déprimé aujourd'hui, il débordera demain de gaité et d'allégresse. Comment pouvons-nous conclure d'une douzaine de lettres trouvées sur un front de 200 mètres de tranchées, que les soldats allemands, qui s'étendent, en France et en Belgique, sur une ligne de 500 kilomètres, sont tous découragés? N'est-ce pas là nous bercer de fausses espérances? Une centaine d'Allemands se rendent. Est-ce que cela prouve quelque chose?' Ces hommes étaient peut-être de mauvais soldats ou de mauvais patriotes. Ils étaient peut être malades. Mille et une explications sont possibles. Pourquoi prendre la plus commode et dire que le moral baisse?
Même s'il y avait réellement une dépression morale dans l'armée allemande, les Alliés ne réussiraient pas à en déceler les symptômes. Lorsque la Roumanie se rangea du côté de l'Entente, c'était sans contredit un coup à la fois contre l'armée allemande et contre la population civile allemande. L'élément réfléchi a dû se demander ce que l'Allemagne avait fait pour s'attirer une hostilité aussi violente et ils n'auraient pas dû avoir d'illusions sur l'énormité de la tâche imposée à leur patrie.
Qu'arrive-t-il ? Mackensen avance en trombe en Dobroudja, Falkenhayn reconquiert toute la Transylvanie et il frappe des coups terribles pour franchir les cols. Et les Allemands de conclure : « Nous devons être très forts, car même avec un nouvel ennemi contre nous, nous avons des victoires ». Et le moral, en conséquence, remonte et l'effet de l'intervention roumaine sur leurs nerfs est très diminué.
Les dirigeants allemands sont des malins qui comprennent leur peuple. Us ne se trouvent jamais en défaut pour inspirer un nouvel espoir au cœur de la population, cette esclave, et de l'armée, cette machine. Etde môme que ces
dirigeants peuvent commander à l'âme de leur peuple, de même ils peuvent exercer une influence sur les sentiments de leurs voisins neutres. Ils suggèrent que la bataille de la Somme est un gigantesque holocauste pour les Alliés et ils contraignent à apporter plus d'attention au front roumain où il est certain que Falkenhayn et Mackensen, grâce à leur supériorité d'artillerie, ont remporté des succès réels. Et les neutres sesurprennent à penser quel'Allemagne est capable de tenir tête à tout, en toute occasion.
La flotte britannique a la maîtrise de la mer, mais grâce à l'exploitation habile de la publicité acquise par leurs sous-marins, leurs torpilleurs et leurs submersibles de commerce, les Allemands persistent à tenir le centre du tableau et chacun dit : » Quel peuple intelligent et fertile en ressources ». Tel est le procédé germanique et vraiment il fait bien l'afTaire.
Les Allemands ont fait beaucoup de fautes. Tout leur plan de campagne est une faute, appuyé qu'il était sur une dépréciation du courage français, sur les possibilités militaires anglaises, sur le pouvoir do mobilisation des Russes pendant une période donnée, et sur le degré de préparation de l'Autriche. Mais il y a un point où les Allemands n'ont jamais commis de faute : ils n'ont jamais interprêté à faux la psychologie de leur peuple. Ils savent et nous aurions dû savoir que plus le danger deviendra grand pour l'Allemagne, plus la nation devra combattre avec dévouement. Les Alliés, sur les rives mêmes du Rhin, ne trouveront pas le champ libre.
En dehors de l'avance militaire des Alliés, les gouvernants d'Allemagne ont conscience d'un grand danger : la possibilité d'une famine. Il se peut qu'on ait pris des dispositions làcontne — il se peut qu'on ne puisse le faire. Si cette dernière hypothèse est juste, dès que la période de famine est arrivée, l'Allemagne est battue. Je n'appuie pas cette conclusion sur les inévitables émeutes — un homme qui meurt de faim est indifférent à son sort — mais sur l'effet de la famine sur les centaines de mille ouvriers qui travaillent pour la guerre. S'ils ne mangent pas, ils ne peuvent avoir la même activité. Le travail des mines devra s'arrêter et les grands arsenaux languiront.
Si les ressources de l'Allemagne sont sufiîsantes pour écarter la famine de sa population industrielle, le seul espoir qui nous reste est dans l'invasion du pays. Jusqu'où faudra- 1- il que les Alliés pénètrent pour être victorieux? Mon avis est que l'Allemagne est battue sous tous les rapports dès que le Rhin est franchi. — Pourquoi? Parce que la grande zone de production de charbon et de fer est envahie et que seule la Suisse pourra difficilement satisfaire aux demandes. Ensuite Essen et les usines voisines dont l'Allemagne dépend pour une part très large seraient prises facilement sous le bombardement des Alliés, ne serait-ce que par avions. En outre l'Allemagne serait privée de tout le matériel qu'elle tire du nord de la France et de la Belgique. Elle serait compromise sans espoir.
Berlin est situé si loin dans l'Est que l'Allemagne serait battue avant que les Alliés n'en soient à 150 kilomètres. Cela est une consolation pour ceux qui, très justement, n'oublient pas que la gugrre se fait encore, après deux ans de luttes, sur le sol de France. I
Je ne crois pas qu'on soit encore à court d'hommes en Allemagne. S'il y a une difficulté, elle a rapport à la fabrication des munitions. L'approvisionnement n'est pas aussi grand que l'Alléma'gne le voudrait. En tous cas, il y a des hommes, pour exécuter les attaques contre les Russes ou pour continuer l'offensive en Roumanie.
L'esprit de résistance en Autriche n'est pas aussi grand qu'en Allemagne, mais là aussi on ira jusqu'au bout. La population civile ne compte t)as. Les hommes qui peuvent faire la révolution sont à l'armée, la machine mifîtaire les tient dans ses grilTes de fer, et cette machine est mise en marche par l'Allemagne. Les Magyars combattront jusqu'au dernier; ils combattent pour leur propre salut, car s'ils perdent la Transylvanie et le Banat, que leur reste t-il?
Les Bulgares combattront jusqu'au bout; ils ne peuvent plus maintenant se retirer d'eux-mêmes. L'Allemagne les tient en mains et ne les lâchera pas facilement. Les Turcs combattent pour Constantinople, s'ils pensaient se tirer de la guerreengardantConstantinople, ils feraient la paix dans un mois. Bulgarie et Turquie désirent toutes les deux la paix, mais non selon la formule dés Alliés qui, après tous leurs sacrifices, ne peuvent traiter avec ces ennemis inférieurs.
Le devoir des Alliés est clair : c'est de se lancer contre l'ennemi encore plus rudement. La victoire, bien que lointaine, sera pour eux, s'ils sont assez persévérants. Ils s'aperçoivent que, pour aussi forte que soit encore l'Allemagne, ses meilleures troupes ont disparu, ces troupes splendides, magnifiquement équipées, que j'ai vues, le premier jour de la mobilisation en Saxe et en Prusse. Les contingents qui ont succédé ne sont pas si bons, ceux qui viendront seront encore plus mauvais. ^
Mais l'Allemagne est loin d'être battue et il est clair que son plan est de conserver à la- fois ses gains territoriaux et ses ressources d'hommes en restant sur la défensive et en laissant les Alliés consommer le plus de forces possible.
Les Allemands ont dû subir la déception de ne pouvoir finir la guerre rapidement et ceux qui comprennent la situation militaire s'accorderont pour dire que l'intervention roumaine, qui soutire des troupes des théâtres principaux leur fut douloureuse. Mais ils font toujours des plans pour sauver leur projet Berlin-Bagdad. Ce serait mal juger les Prussiens que de se figurer qu'ils ne se cramponneront pas à ce projet, leur rêve et leur ambition de plusieurs années, jusqu'à la fin. Il n'y aura pas de révolution en Aile magne. La caste militaire y veillera. Les racines de la révolution trouvent un sol bien maigre dans cette population esclave. Il n'y aura pas de tentative antidynastique. Mais si l'Allemagne est battue, et je l'espère sincèrement, un grand élan sera donné à la politique de la Social-démocratie et l'effet sera l'accroissement du pouvoii? du Parlement et la diminution du pouvoir de la Couronne. '
La défaite peut même tourner à l'avantage del'Allemagne. Après léna les Prussiens se mirent au travail pour se mieux organiser et nous voyons, les résultats obtenus dans le déploiement de forces auquel la présente guerre a donné lieu. Mon impression est que l'Allemagne vaincue va travailler avec tant d'ardeur que les Alliés, s'ils prennent les
choses trop simplement, verront leur travail éclipsé et ne pourront lutter avec elle. Là encore il faut comprendre 'la psychologie de ce peuple, et ces gens qui prêchent une préparation intensive après la guerre dans les pays alliés, prêchent un sage évangile.
T.-G. Masaryk <"
FRANÇOIS=JOSEPH I" ET LES TCHÉCOSLOVAQUES
Toutela politique des Tchèques, même au moment actuel, repose — comme on le sait — sur un seul principe, qui a toujours étéle dernier mot de leur politique nationale, de toutes leurs luttes contre les Allemands et contre les I-Iabsbourgs : En 1526, les Pays-Tchèques, continuant leur existence d'État indépendant, élirent par un libre choix leur souverain dans la famille des Ilabsbourgs. En lui confiant la couronne de Saint-Venceslas, ils entendaient être maîtres chez eux, et conserver leur état libre et indépendant.
Légalement et constitutionnellement ils n'ont jamais été privés de leurs droits historiques d'État. Légalement, l'indépendance de la couronne de Bohème existe toujours, môme aujourd'hui. Môme après la bataille de la Montagne Blanche, en 1620, après la Pragmatique Sanction 1713, après le règne de Marie-Thérèse, après le coup d'état de 1749, après l'époque centraliste de Joseph 1 1 , François P', Ferdinand V et François Joseph l'f, la Bohème, en droit, doit être considérée comme un État indépendant.
.ff/i /a«^ elle fut dépouillée successivement des attributs qui caractérisent le fonctionnement d'un État indépendant; en fait, la Bohême fut incorporée dans l'État centraliste autrichien. Mais, môme au moment où, pratiquement, elle est devenue parlieintégrante de l'État centraliste autrichien, on ne peut lui contester, en théorie, le droit à son indépendance d'État.
Ce problème capital de la politique tchèque : la reprise, I)ar la Bohême, de ses attributs' d'État indépendant, fut posé dans toute son ampleur dans le règne de l'empereur François-Joseph. Et sans parler en détail des différentes époques et des divers grands problèmes du long règne de cet empereur néfaste, bornons nous à caractéri.ser sesrapports avec les Tchèques et 'à caractériser la politique des Tchèques, politique du droit d'état. C'est cette politique qui fut menée par toute la nation, et avec l'ardeur la plus belle, dans les quarante premières années du règne.
Quand en 18i8 la révolution a éclaté en Autriche, menaçant le régime centraliste et absolutiste, les Tchèques commencèrent immédiatement la politique « du droit historique d'état. » Ils se sont souvenus que leurs droits nationaux et, constitutionnels concernant l'indépendance du royaume de Bohême, n'étaient pas perdus, que la couronne do Saint- 'Venceslas, à laquelle appartenaient la Bohême, la Moravie et la Silésie, jouissait toujours en droit de toute
(1) M. Masaryk a publié cet article que nos lecteurs liront avec intérêt, dans le Wae/.iy Despcalch du 19 novembre 1916. Il montre '1 'loni l'on doit s'attendre désormais après notre refus de négocier
son indépendance, que la centralisation entreprise 'par la maison des Habsbourgs avait été une œuvre anticonstitutionnelle et injuste, et que les Tchèques avaient le droit absolu de revendiquer leur indépendance d'état.
Ils se jetèrent donc dans la lutte en agitant partout et toujours l'idée de l'ancienne indépendance politique de la Bohême.
Le mouvement fut très sérieux. A Prague on élit un Conseil National qui dressa un programme pour organiser TÉtat indépendant et qui envoya une pétition à l'empereur Ferdinand V. On reçut quelques promesses et on commença à Prague, avec Palacky et Rieger, les travaux préparatoires à la convocation d'une Assemblée Constituante de Bohême, qui devait élaborer la constitution future de l'État tchèque.
La révolution fomentée d'abord à Vienne, puis à Prague, a empêché ces travaux, et le mouvement révolutionnaire de Prague fut étoufïé brutalement par le général Windischgraetz. Il ne restait aux Tchèques qu'à prendre part aux travaux du Parlement central, convoqué tout d'abord à ■Vienne, puisa Kremsier, et qui devait préparer une constitution pour la Monarchie toute entière. C'était déjà un échec pour les Tchèques d'abandonner le terrain de leurs droits historiques et d'aller à Vienne les défendre contre les tendances centralistes des Allemands et de la Couronne.
Comme on le sait, les débats du Parlement de Kremsier aboutirent au vote d'une constitution, qui était une véritable défaite pour les Tchèques. La réaction centraliste et absolutiste gagnait pas à pas du terrain. La révolution tchèque fut étouffée et les espérances séparatistes, les espérances de gagner une indépendance complèlepour la Bohême furent entièrement déçues.
Au moins tâchait on à Kremsier, de sauver le principe du fédéralisme contre le mouvement centraliste et absolutiste de Vienne, renforcé par les idées pangermanistes issues du fameux parlement de Francfort.
La constitution votée avait donné l'espérance aux Tchèques d'un Éiat fédéraliste, car elle contenait quelques principes fédéralistes très importants. Mais au mois de décembre 1848, le vieil empereur abdiqua, et l'empereur François Joseph commença son règne. Alors, eu de temps après, au mois de mars 1849, la nation tchèque reçut un premier coup terrible du nouvel empereur : le Parlement de Kremsier fut dissous, la constitution votée abolie et l'empereur octroya une nouvelle constitution, la constitution de Stadion, tout à fait centraliste, qui faisait table rase de toutes les revendications tchèques et de tous les droits historiques de la Couronné de Bohême.
En 1851 cette constitution fut remplacée par un régime absolutiste pur et simple, rendant lequel une réaction abjecte se donnait cours dans les Pays-Tchèques. On se sou vient. encore aujourd'hui avec horreur des persécutions dont les Tchèques libéraux étaient l'objet à cette époque. C'est à ce moment qu'ils eurent à enregistrer la mort d'un de leurs frères les plus illustres, celui qui parle pour toutes les autres victimes de ce régime, le meilleur homme politique et le meilleur publicisle tchèque des temps modernes. Charles Havlicek qui, interné en Tyrol, apayédesavi l'audace avec laquelle il poursuivait le fameux régimcdes gendarmes de Bach.
Quand.en 1860 le régime constitutionnel recommença, les
Tchèques renouvelèrent leur lactique politique et leur programme. Avec Palacky en tète ils agitèrent le programme du droit d'état de la Bohème. Le diplôme d'octobre 1860 proclamé par l'empereur comme « irrévocable », instituant une constitution centraliste, les déçut; mais malgré tout, cette constitution s'appuyait encore sur un certain nombre d'idées fédéralistes et les Tchèques espérèrent en tirer de bons résultats.
Mais en février 1861, le ministère de Schmerling promulguait, avec l'approbation de l'empereur, une constitution tout à fait centraliste où les espérances des Tchèques étaient de nouveau complètement anéanties, et qu'ils considérèrent à bon droit comme un attentat contre eux. Non seulement les droits histori(]ues delà Bohême comme État indépendant étaient foulés aux pieds, mais encore le fédéralisme des différentes provinces autrichiennes disparaissait complètement de la constitution.
Là-dessus les Tchèques s'émurent et commencèrent à jirotester à la Diète de Prague, en invoquant leurs droits historiques.
La Diète osa même démander à l'empereur de se faire couronner roi de Bohême pour confirmer ainsi à la Bohème sa situation exceptionnelle dans la monarchie. On envoya à Vienne une dépulalion qui présenta le 15 avril 1861 cette décision à l'empereur.
Kl l'empereur déclara textuellement à la dépulalion : Je
■ijo me faire couronner à Prague roi de Bohême et ;e suis runcaineii qu'ainsi sera noué un nouveau lien de ^fidélité et de ronfiance entre mon trône et le royaume de Bohème.
C'était la première promesse solennelle de l'empereur faite au peuple tchèque, et elle apporta de vraies espérances dans le milieu tchèque, prêt à croire à la sincérité des paroles de l'empereur.
l'aiarky, sons l'inlluence de tous ces événements, continuait sa politique vigoureuse du droit d'état, et c'est à ce moment qu'il a prononcé, pour répondre à ses propres paroles de 1848 sur la nécessité de l'existence de l'Autriche, ces paroles encore plus célèbres : '( I^ous étions avant l'Autriche, nous existerons encore après elle. »
T^es Tchèques, encouragés par la parole de l'emperi'ur,
• iitinuaiont l'opposition conln? Schmerling et sa constitution, de sorte qu'il fui enfin congédié en 1865 et qu'une ère nouvelle semblait venir avec le Gouvernement de Belcredi. Belcredi se préparait à revenir à la politique du diplôme d'octobre, et en Bohème on sentait déjà un nouveau régime. Au mois de décembre 1865 la Diète de Prague accepta de nouveau de faire une adresse à l'empereur en lui rappelant les droits historiques du royaume de Bohême et en lui de mandant de nouveau de se faire couronner.
T/adresse fut présentée à l'empereur le 29 décembre 1865
il répondit comme suit : " Je me prépare arec joie à voir le succès de noire grande rruere et à aller dans la vieille et célèbre ville de J'rague pour y recevoir la couronne suivant le droit et la tradition sacrée, au milieu de mes fidèles Tchèques. Assurez la Dicte de ma parfaite.faveur et grâce impériale. Il
C'était la seconde promesse de l'empereur. Comme il est facile de le comprendre, il ne s'agissait pas pour les Tchèques de procéder uniquement à l'acte du couronnement; l'acte du couronnement était pour eux le symbole qui
signifiait que leur pays avait une situation particulière, et qu'on en devait, par une évolution progressive, tirer des conséquences en faveur d'une indépendance complète.
La guerre avec la Prusse survient, et lesTchèques restent fidèles, malgré la déclaration des généraux prussiens, que la Prusse, victorieuse, redonnerait l'indépendance de la Bohême (voir le Journal de Genève le 19 novembre). Cet acte des Prussiens montre que déjà la question tchèque était une question internationale en 1866.
L'empereur, malgré tout, accepta la politique qui a amené la monarchie au dualisme. Malgré ses deux promesses, malgré le loyalisme des Tchèques, malgré les velléités de révolte des Magyars en 1866, malgré les protestations véhémentes des Tchèques, il a accepté le crime de 1867, et institué la constitution centraliste qui contestait aux Tchèques leurs droits historiques. Les Tchèques n'ont jamais pu oublier cet affront infligé par l'empereur après tous ces événements politiques, et qui d'un seul coup anéan tissait tou tes leursespérances, les livrait aux Allemands et livrait les Slovaques aux Magyars.
Les Tchèques n'ont jamais reconnu la constitution de Beust de 1867 comme une institution légale. Immédiatement après son>vote, ils commencent une lutte à outrance, caractérisée par les persécutions farouches des magistrats autrichiens contre tous les Tchèques patriotes. Cette époqiie de grande agitation populaire en Bohême laissa des souvenirs inoubliables dans l'àme de chaque Tchèque conscient (1867 1870).
En 1870 Beust tojnbe enfin a cause de la résistance des Tchèques et Potocki arrive au pouvoir. La guerre prussofrançaise est imminente et à Vienne on voit la nécessité de régler les affaires de l'intérieur pour être prêt à toute éventualité. On se montre plus aimable pour lesTchèques. On convoque la Diète de Prague qui vote de nouveau une adresse à l'empereur en invoquant véhémentement les droits à l'indépendance de la couronne de Bohême et en proclamant que les Tchèques continueront leur résistance passive et n'entreront pas dans le Parlement de Vienne institué par la constitution de 1867.
L'empereur répondit par le rescrit du 26 septembre 1870 où il déclara de nouveau textuellement: Nous nous sommes aussi décidés à confirmer de nouveau à ce royaume par écrit et inviolablement l'indivisibilité de son territoire inaliénable et à l'illustrer par mon couronnement.
C'était la troisième promesse de François-Joseph l", donnée aux Tchèques ; en même temps l'empereur les invitait à entrer tout de même dans le Parlement de Vienne croyant que la promesse leur suffirait pour le moment.
Les Tchèques refusèrent de le faire dans une nouvelle adresse à l'empereur, continuant leur opposition et leur politique du droit d'état. Potociri démissionne et le nouveau gouvernement de Hohenwart se décide à faire sincèrement un compromis avec les Tchèques.
Il prépara d'abord le terrain à Vienne et en Bohême, et convoqua ensuite la Diète de Bohême. L'empereur prépara pour elle un rescrit impérial, un acte particulièrement solennel, par lequel il reconnaissait, non seulement tous les anciens droits des Pays-Tchèques d'une manière abso-
lument claire et non équivoque, mais par lequel il s'engageait à les respecter et à les confirmer, et par le couronnement et par un arrangement nouveau des affaires tchèques et autrichiennes.
Ce rescrit du 12 septembre 1871, qui est devenu comme une chnrte constitutionnelle pour tous les Tchèques, fut lu dans la Diète de Prague le 14 septembre et contenait particulièrement ce passage célèbre :
Nous rappelant la situation constituiionelle indépendante de la couronne tchèque et ayant conscience de la gloire et de la puissance que cette couronne a apportées à nous et à nos ancêtres, nous rappelant en outre la fidélité inébranlable avec laquelle la population des Pays- Tchèques a soutenu à chaque moment notre trône, nous reconnaissons volontiers les droits de ce royaume et nous sommes prêt à renouveler cette reconnaissance par notre serment de couronnement.
Ce fut une joie immmense dans tous les pays tchèques qui osaient croire à la sincérité d'une promesse aussi solennelle, faite dans des conditions si exceptionnelles et qui renouvelait pour la quatrième fois une promesse déjà trois fois donnée, et à un moment où le gouvernement luimême était assez favorable aux Tchèques.
On se mit donc à l'œuvre et on prépara à la Diète de Prague une nouvelle constitution pour la Bohême. La Diète de Moravie accepta le projet ôlaberé à Prague et tout le peuple tchèque espérait en un renouvellement des anciens droits de la couronne de Saint- Venceslas.
Mais au moment de faire appliquer la constitution et de donner véritablement satisfaction aux Tchèques, l'empereur n'a pas tenu, une fois de plus, sa parole.
(A suivre) E. Benes
MEMOIRES et DOCUMENTS
DECLARATION DU COMITE YOUGOSLAVE
à l'occasion du prochain couronnement
de l'Empereur et Roi Charles de Habsbourg
Charles de Habsbourg va être couronné : à Vienne comme empereur d'Autriche, roi d'Illyrie, seigneur de la Marche Slovène, etc, ; à Budapest, comme roi de Hongrie, de Croatie-Slavonie-Dalmatie, voïvode de la voïvodie de Serbie, etc. Ce même empereur et roi installe aussi son règne sur les pays annexés de Bosnie et Herzégovine.
.Sous la terreur du régime actuel, sept millions de Yougoslaves de la Monarchie austro-hongroise sont dans l'impossibilité de parler librement. C'est pourquoi le Comité Yougoslave, seul représentant libre de tout ce peuple, et mandataire autorisé des libres Yougoslaves d'Amérique et d'Australie, a non seulement le droit, mais aussi le devoir de proclamer les revendications nationales.
Les rapports entre la dynastie et notre peuple ne sont point fondés sur un sentiment de dévouement et de loyauté. Ils ne reposent, au contraire, que sur le « pouvoir d'État ». Dans Charles 1«''-1V, le peuple yougoslave n'aura pas un souverain légitime, mais un nouveau tyran qui continuera la politique traditionnelle des Habsbourgs.
Cette dynastie a reçu le pouvoir sur nos pays en vertu soit de conventions bilatérales et de déclarations solennelles, qu'elle a foulées aux pieds, soit de traités internationaux, qu'elle a violés.
Par la délibération du Sabor de Cetin-graten 1.527 et par l'acceptation de la Pragmatique Sanction, en 1712, au Sabor de Zagreb, le Royaume Triunitaire de Croatie-Slavonie- Dalmatie accepta, en considération de la situation d'alors, la dynastie des Habsbourgs et conclut avec elle des conventions bilatérales par lesquelles Ferdinand I"' et Charles Hl reconnurent la constitution, les droits et les libertés de le Nation et promirent de les respecter.
La dynastie ne s'est pas tenue aux stipulations arrêtées A la suite de suppressions, de changements et de suspen sions, la Constitution ne fut qu'un jouet dans les mains de: souverains. Les lois violées, la porte fut ouverte à la corruption et à l'arbitraire bureaucratiques pour le service di la seule politique dynastique. Au lieu d'un défenseur, h peuple ne trouva dans son roi qu'un oppresseur.
La violation des lois alla si loin que François-Joseph I® permit à la Hongrie d'arracher à la Croatie la ville de Fiume grâce à une falsification de texte dans leCompromis de 1868 imposé lui-même aux Croates et déjà sanctionné par c( même monarque.
Les pays Slovènes ne se soutinrent que par un effort surhumain contre l'action systématique de germanisation, mise en œuvre sans merci par tout l'appareil du pouvoir, dans k seul but d'étendre le germanisme jusqu'aux bords de l'Adria tique.
Tout pareillement, furent supprimés les privilèges qu'ur engagement de Léopold I""' avait accordés au peuple serbe de l'empire pour ses mérites dans la lutte contre les Turcs sujiprimés aussi les droits de la voïvodie de .Serbie qu( François-Joseph I"'' avait sanctionnésen 18-i8 ; l'autonomie içôme de l'Eglise serbe-orthodoxe fut supprimée.
Contre la volonté du peuple et sous menace de guerre, ce même souverain proclama en 1908 l'annexion de la Bosnie Herzégovine en foulant aux pieds une convention interna tionale. L'occupation de ces provinces fut transformée, pai un abus du mandat européen, en un acte de conquête e devint une des causes de la présente guerre.
Notre peuple yougoslave, ranimé par l'esprit de la f^évo lution française, a acquis la conscience de son unité, et d( son individualité. Il a fondé sa vie moderne sur le princip» des nationalités. A la réalisation de ce principe, la dynasti( s'est toujours opposée de toutes ses forces. Partagé en deu: par le dualisme austro hongrois, notre peuple a été livré i l'hégémonie des Allemands et des Magyars. Avec une constance inébranlable, l'État a travaillé systématiquemen à d(;truire la force vitale de notre nation par l'instigation de divisions intestines, par l'assujetissement politique et admi nistratif, par le morcellement du pays en provinces, par l'empêchement du progrès intellectuel et par l'exploitation ruineuse de la richesse nationale. On a même essayé de briser l'intégrité de l'organisme national par la colonisation allemande et magyare dans les régions les plus fertiles, el l'on a obligé l'élément indigène à l'émigration.
Cette dynastie teutonne s'est faite l'instrument du pangermanisme ; expulsée de l'Allemagne, elle s est jetée avidement sur les Balkans et, soumettant le sort de ses peuples
à la politique dominatrice et conquérante des Hohenzollern, elle a provoqué la terrible conflagration qui dure encore, afin d'écraser dans la Serbie indépendante le champion de l'unité et de l'indépendance yougoslaves.
A l'heure où, ayant réduit notre patrie à la condition de pays sans droit, les milieux officiels s'apprêtent à fêter le couronnement du nouvel empereur et roi, le Comité Yougoslave déclare solennellement, devant les cadavres de ses frères immolés, que notre peuple est libéré de toute sujétion et fidélité envers la dynastie des Habsbourgs et de tout lien avec la Monarchie austro- hongroise.
Dès à présent, il proteste contre toute tentative de réorganisation de cette Monarchie, par laquelle on voudrait retenir notre peuple dans les limites de cet empire. Ce ne Serait, pour notre malheur, qu'une nouvelle machination destinée à servir la politique d'expansion germanique vers les Balkans.
Le Comité Yougoslave affirme de nouveau (ce qui, dès sa constitution a été défini comme but de son action) qu'il ne fléchira devant aucune menace ou calomnie. Une seule mesure peut satisfaire les vccux de notre peuple et rendre • la paix durable au Sud-Est de l'Europe et en particulier à l'Adriatique et aux Balkans : c'est d'enlever à la dynastie des Habsbourgs tous les pays où vit ce peuple unique de même sang, mais de nom triple : serbe, croate et slovène, pour le réunir au royaume de Serbie sous la glorieuse dynastie des Karageorgjevic.
De la victoire des armes alliées, luttant pour la Liberté des peuples, la Justice et la Civilisation, nous attendons avec une confiance complète la réalisation de ces vœux.
Arrêté à Paris, en la séance piénière du 18 décembre 1916. Le Comité Yougoslave :
Président : Dr Ante Tku.mbic, avocat, député et chef du
Parti national croate à la Diète de Dalmatie, ancie maire
deSplit (Spalalo), ancien député du districtde Zadar(Zara)
au Parlement autrichien.
Membres :
Pasko BABuniCA. Kolocep (Dalmatie), propriétaire de mines au Chili, président de la « Défense nationale yougoslave » à Valparaiso; Jovo Banjanin, publiciste, ancien député au Parlement croate et délégué croate au Parlement de Budapest; Dr Ante Bia.nkini, médecin. Starigryd (Dalmatie), président du Comité yougoslave de Chicago, 111. (U. S. A.); Dr Ivo de Giulu, conseiller municipal de Dubrovnik (Raguse, Dalmatie); Dr Julue Gazzari, avocat, ani-ien conseiller municipal de Sibenik (Sebenico, Dalmatie); Dr Gustav Gkkgoiun, avocat, Trieste, députée la Diète de Gorica-Gradisca, député du district de Sezana "'torica Gradisca)au Parlement de Vienne et conseiller muipal de Trieste; Révérend don Niko GasKOvié, curé romain catholique, Vrbnik, ile de Krk (Veglia, Istrie), président de la Ligue croate de Cleveland, 0. (U.S. A.); Dr HiNKO HiNKOvié, avocat, député au Parlement croate et délégué au Parlement de Budapest; Milan Makjanovic, Kastav (Istrie), directeur du Narodno Jcdensievo (l'Université nationale), Zagreb (Agram, Croatie); Ivan Mestuovic, sculpteur, Octavice (Dalmatie); Dr Mice Micié, avocat, consi'iller municipal de Lubrovnik (Raguse, Dalmatie); ■Vjekosi.av Minhovic, Slanc (Dalmatie), propriétaire de
mines au Chili; Vjekoslav Moro, Brac (Dalmatie), propriétaire de mines au Chili; Dr Franco Potocnjac, avocat, ancien député au Parlement croate et délégué croate au Parlement de Budapest; Mihajlo Pupin, Pancevo (Banat), professeur à la Columbia University, président de l'Union serbe Sloga, Nevs^-York; Dr Milan Srskic, avocat, député à la Diète et membre du Conseil provincial de Bosnie-Herzégovine; Dr NiKOLA STOJANOvié, avocat, député à la Diète et membre du Conseil provincial de Bosnie-Herzégovine; Dr DiNKO Trinajstic, Pazin (Istrie), avocat, député à la Diète d'Istrie; Dusan Vasiuevic, avocat, Mostar (Herzégovine), vice-président de l'Union nationale serbe et membre du Grand Conseil de l'autonomie serbe orthodoxe pour la Bosnie-Herzégovine; Dr Bogumil Vosnjak, Gorice, professeur à l'Université de Zagreb; Dr Niko Zupaniô, Metlika (Carniole), conservateur du Musée ethnographique.'
ÉCHOS ET NOUVELLES
Le couronnement du roi de Hongrie et les Slovaques
Nous ne pouvons ne pas élever notre protestation au moment du couronnement de Charles IV roi dé Hongrie. Depuis 1848 les Magyars n'ont pas cessé de pratiquer leur régime d'oppression Honteuse à l'égard des Slovaques, à qui tout était refusé : liberté de langue, liberté d'instruction, accès à la magistrature , possibilité de développement économique. Ces malheureux durent subir les persécutions les plus basses et les plus honteuses : Partout on pratiquait la magyarisation à outrance, à l'école comme dans la vie civile et on multipliait les emprisonnements pour opinions subversives et les procès de tendances. On n'a pas même cédé aux sentiments naturels de pitié quand on décida d'enlever des enfants du sein de leur famille pour les élever dans un milieu complètement magyar.
Les Habsbourgs laissaient s'accomplir ces crimes avec un cynisme inperturbable. Ils acceptèrent les procédés de règne des Magyars. Loin d'intervenir en faveur des Slovaques ils les sacrifièrent. Et dans la guerre actuelle, ils ont poussé si loin la persécution et la torture qu'ils ont désormais perdu tout titre à être considérés par les Slovaques comme leurs souverains.
La Hongrie a, dans cette guerre, réalisé presque complètement son indépendance; elle a accentué encore la puissance centraliste de son état; le principe de l'état hongrois, qui conteste aux nationalités ,slaves et en particulier aux Slovaques, leurs droits et leurs libertés civiles au profit des Magyars, qui, d'ailleurs, ne reconnaît même pas leur nationalité comme une individualité propre, trouvera désormais en Hongrie son application la plus étendue. Toute révolution de
la Hongrie pendant cette guerre est nettement dirigée contre l'existence nationale des Slovaques. Tout fut fait pour étouffer leur voix et pour les étrangler et les Magyars ne reculèrent devant aucune persécution.
La Couronne a assisté impassiblement à ce spectacle. Depuis 1878 sa conduite fut toujours la même. L'empereur François-Joseph n'a jamais récompensé la loyauté des Slovaques que par son ingratitude. Et le jeune roi actuel, continuant la même politique, assiste au renforcement du pouvoir Magyar et à l'accroissement de leur hégémonie sans se soucier le moins du monde du sort des nationalités opprimées. C'est pourquoi, par leur passé et par leur action présente, les Habsbourgs ne méritent pas d'être reconnus par les Slovaques comme leurs souverains.
Mais il y a plus aujourd'hui : comme les Tchèques en Autriche, les Slovaques en Hongrie sont en révolution ouverte contre leur gouvernement et contre leurs dominateurs. Ils ont rompu tous les liens qui les ont rattachés jadis et aux deux états dont ils dépendent, et à la maison régnante.
Aussi, aujourd'hui, les Slovaques dénoncent farouchement et sans se lasser, les crimes qui ont été commis contre eux par l'État soi-disant hongrois et la maison des Habsbourgs. Ils ne veulent pas se considérer comme liés par les cérémonies qui ont eu lieu le 30 décembre à Budapest et ils ne veulent pas reconnaître ni l'intégrité de la Hongrie, que Tisza a proclamée avec fracas, ni les droits dont un prince de la famille des Habsbourgs vient de s'emparer pour dominer la Slovaquie. Au nom du droit naturel et du principe de nationalité, ils se préparent à commencer, après la guerre, une vie nouvelle, nationale et libre, en communion avec les Tchèques.
François-Joseph et les Slovaques. — Une assemblée slovaque tenue le 6 juin 1861 à Turciansky Sv. Martin (Turocz st. Martin) par 600 Slovaques éminents adopta une motion appelée « Mémorandum » destinée au Parlement de Budapest et la présenta, en l'absence du président Koloman Ghieczy, à Koloman Tisza, le vice-président du Parlement. Mais les Magyars considérèrent qu'il n'y avait pas là matière à une réponse officielle çiux Slovaques. Le Mémorandum cependant ne resta pas sans réponse : l'obligation de la langue magyare dans toutes les écoles, la persécution des Slovaques éminents qui défendaient les droits de leur nation contre les empiétements des Magyars, furent une répons^ effective qui ne laissa aucun doute aux Slovaques sur les intentions magyares à leur égard.
Dans ces conditions, on s'adressa au souverain de Vienne pour qu'il veuille intervenir auprès des Magyars.
Une députation conduite par Mo'ise, évêque de Bànska Bystrica (Neuhsohl), se présenta à François-Joseph le 12 décambre 1861 au Hofburg de Vienne et lui remit un mémoire
mentionnant les plaintes slovaques. Le mémoire disait que c'est un fait bien connu que le royaume de Hongrie n'a pas été fondé par Saint Etienne sur la base d'une nationalité spéciale et que l'histoire de Hongrie n'accorde pas du tout une situation prépondérante de la race magyare. Il demandait la liberté pour les Slovaques de parler leur langue à l'église, à l'école et dans les administrations municipales aussi bien que dans les rapports avec la haute administration gouvernementale. Il constatait au contraire que les Magyars refusaient de prendre connaissance de ces justes réclamations et qu'ils persécutaient lesSlovaques pour les' empêcher de développer leur culture, comptant ainsi les laisser dans un état d'inconscience morale et nationale favorable à la magyarisation. Suivait un tableau des persécutions abjectes auxquelles avaient été soumis les Slovaques depuis 1848.
Après l'exposé de la question slovaque le mémoire, faisant confiance à la parole de 'François Joseph, implorait humblement le souverain de décréter, selon les termes du rescrit Royal du 21 juillet 1861 à la Diète hongroise, que les droits des nationalités nôn-magyares en ce qui concerne l'emploi de leur langue nationale dans leurs affaires administratives, devaient être respectés et assurés par les Magyars en Hongrie.
On avait adjoint à ce mémoire un autre document, qu'on présenta au souverain, oij on formulait les demandes suivantes: « 1° La reconnaissance légale de la nation slovaque, c'est à dire de son individualité nationale et la formation d'une terre slovaque avec les territoires occupés par elle ; 2» L'autonomie administrative, législative et judiciaire de la terre slovaque ; d'^ L'introduction du slovaque comme langue de l'administration, de l'église, de l'école et des Chambres de basse justice ».
Voici la réponse de François-Joseph à la députation :
Je suis heureux de voir ici les porte-paroles de ma loyale nation slovaque qui me fut fidèle dans les jours difficiles. Je prendrai en considération vos griefs et vos vœux et selon les circonstances j'en tiendrai compte. En ce qui concerne l" question scolaire les ordres, comme vous avez pu le remar quer, ont été donnés contre mon gré et, le plus tôt possible, je ferai porter remède à la situation. Pour ce qui est du reste je veux faire examiner vos désirs et vos réclamations et je les exhausserai autant que possible. Encore une fois je suis heureux de vous avoir vus ici.
Ainsi François-Joseph avait réservé le meilleur accueil à la députation slovaque et, mieux encore, il lui fit parvenir plus tard un don de 1000 florins, pour la Matitca'Slovenska, société littéraire des Slovaques.
Mais les Slovaques eurent bientôt fait de se rendre compte de ce que valaient les promesses solennelles de l'Empereur. La députatinn n'avait pas quitté le Hofburg que le régime infâme des persécutions recommençait et que l'Empereur avait déjà oublié les affaires de Slovaquie.
Les Magyars trouvaient exagéré que les Slovaques pussent organiser trois lycées, à Velka Revnica (Nagy Roecze) à Turciansky Sv. Martin (Surocz St-Martiu) à Klastor (Zais Varalja) et posséder encore une société littéraire nationale, la Slovenska Matica à Turciansky Sv. Martin. En 1874 ils fermèrent et abolirent les lycés slovaques et dissolurent la Slovenska Matica, confisquant arbi-
Irairement ses fonds en entier avec les 1000 florins de l'Empereur et convertissant ses bâtiments en offices gouvernementaux. Et François Joseph connaissant tout cela, ne remua pas un doigt pour empêcher les Magyars de commettre de pareilles ignominies. Bien au contraire, il accepta le crime'du compromis de 1867 et laissa les Slovaques à la merci des Magyars.
Aujourd'hui les Slovaques ne se font aucune illusion sur les intentions de l'empereur François-Joseph. Parjure à l'égard des Tchèques, il l'était aussi à l'égard des Slovaques et il n'en pouvait être autrement.
LA SITUATION POLITIQUE : La nouvelle façade de l'Autriche. — La chute du cabinet KOfber qui, au premier moment, apparaissait comme une victoire des radicaux allemands et des Magyars, n'a pris une signification réelle que huit jours après, quand le comte Clam Martinic fut chargé de former le nouveau cabinet — un cabinet de concentration. Il apparaît maintenant que bien avant la remise de la fameuse note du 12 décembre 1916, le nouvel Empereur Charles ait décidé, en accord avec Guillaume II, de modifier la façade dé sa monarchie, de style par trop pangermaniste. L'Autriche, dont l'Allemiagne avait fait son instrument en 1914 pour provoquer la guerre, devait être de nijuveau mise en avant quand il fallut proposer la paix allemande. Pour cela il fallait à tout prix provoquer chez les Alliés l'impression d'un refroidissement des rapports entre Berlin et 'Vienne et faire même entrevoir la possibilité d'une scission. C'est pour cette raison que l'Autriche, tout d'un coup, a adopté le masque de l'amitié slave qui — nous l'avons vu — n'a pas manqué de désorientf^r, au moins passagèrement, quelques grands journaux de l'Entente.
La manœuvre fut jouée avec la plus grande habileté. On a fait croireà l'étrangerque M. Spitzmuller, qui a remplacé pendant quelques jours le docteur Kftrber, allait réaliser toutes les revendications allemandes par la voie des décrets impériaux dont son prédéces.seur refusait de se servir. Pendant ce temps le comte Clam-Martinic conférait à Prague avec le comte Czernin, avec le Statthalter de Bohême, le comte Coudenhove et avec les Tchèques, dont on espérait gagner au moins une partie, pour participer à la nouvelle combinaison ministérielle.
Le nouveau chef du gouvernemeùt n'a pas été mal choisi, comte Richard Clam-Martinic était tout récemment encore le chef de la droite fédéraliste de la Chambre des Pairs; comme président delà Banque Industrielle Tchèque, il a de nombreuses connaissances personnelles à Prague ; son oncle Henry de Clam Martinic fut un des principaux collaborateurs de Rieger et de Palacky quand ils luttaient au nom de l'ancien droit d'État Tchèque pour l'autonomie de la Bohême. On fit entrevoir aux Tchèques que les revendications des partis allemands approuvées par le docteur Korber n'avaient aucune chance d'être réalisées, que l'Autriche devait rester indépendante de l'Allemagne et que le rapprochement purement économique, et d'ailleurs inévitable, ne l'engageait en rien. L'Entente, disait on, va bientôt accepter la paix que nous offrons et votre intérêt vous ordonne de vous entendre avec Vienne pendant qu'il
est encore temps. Il y avait là de belles promesses pour l'avenir et par ce langage séduisant, le comté Clam-Martinic aurait voulu gagner les Tchèques. Il se flattait de les amener à siéger à la session du Reichsrat, dont le nouvel empereur a besoin pour la cérémonie du serment et il pensait qu'ils allaient y assister sans réserve ni protestation. La constitution du cabinet Clam-Martinic, annoncée le 20 décembre, a montré comment ces plans ont réussi. Un cabinet de coalition tchéco allemand n'a pas pu être constitué. A côté de M. Baernreither et de M. Urban, députés allemands de Bohême, connaissant tous deux à fond la question tchèque, l'élément tchèque n'est représenté dans le nouveau cabinet que par le baron Trnka, ingénieur de profession et bureaucrate sans importance politique car il n'a aucune attache avec le Club Tchèque unifié. Les Tchèques ne se sont pas laissé leurrer non plus par les bons conseils d'un autre grand seigneur de Bohême, le comte Czernin, à qui on a réservé le ministère des affaires étrangères et qui, quoique allemand de sentiment, n'en a pas moins gardé de nombreuses attaches dans la noblesse conservatrice tchèque, avec laquelle, d'ailleurs, il est apparenté par sa femme, la comtesse Kinsky. Il semble pourtant que le comte Clam-Martinic n'a pas abandonné son plan. Il continue à négocier avec les Tchèques. Nous avons pourtant de bonnes raisons de croire que c'est un travail inutile. Les Tchèques ne cherchent qu'à gagner du temps, comme les journaux de Vienne le disent, et nous pouvons ajouter — c'est notre conviction profonde, qu'ils tiendront aussi longtemps qu'ils auront en eux la croyance que les Alliés sont décidés à continuer la guerre et à empêcher la réalisation du « Mitteleuropa » germanique.
Le programme du comte Clam-Martinic. — La
Wiener Zeitung du 22 décembre a publié le programme du nouveau cabinet qui est fort instructif. Le gouvernement promet avant tout de rétablir pleinement lerégime constitutionnel et de prendre les mesures qui rendront possible le serment de l'empereur devant le Reichsrat. Il indique en même temps les moyens dont il veut se servir pour atteindre ce but et comment il se propose de consolider l'Autriche au point de vue politique et économique par la concentration des forces de toutes les nations de la monarchie. « Le gouvernement, dit la gazette, n'hésite pas à indiquer dès le début la tendance générale de sa politique : II sera juste et équitable envers tous les peuples de l'État, car il a besoin de l'entente et de la collaboration de tous ceux auxquels l'avenir de l'Autriche n'est pas indifférent. » 11 n'est pas douteux que ce soit là un appel aux Tchèques, auxquels on fait espérer quelques concessions. D'autre part, le programme du comte Clam-Martinic est bien fait aussi pour contenter les Allemands et pour endormir leur méfiance : (( Parmi les problèmes, dit encore le journal, dont le gouvernement s'occuppera en premier lieu, se trouve la question du compromis économique entre les deux Etats de la monarchie ainsi que les mesures tendant au rapprochement économique avec l'Allemagne (Anlahnung engerer icirtschaftUcher Beziehungen).
Un autre détail du programme ministériel a soulevé beaucoup de commentaires et a une importance considérable. Clam-Martinic, malgré ses promesses et sa modéra-
tion, malgré l'aide efficace de la couronne, n'a pas urie confiance absolue'dans le Reichsrat autrichien. On se souvient de ses déclarations faites le 6 octobre dernier à la conférence des délégués de la Chambre des Pairs où il s'occupait du projet de convocation des deux Chambres parlementaires. En montrant plus d'indulgence pour le comte Stûrgkh et son absolutisme que n'en manifestaient les libéraux allemands soutenus par Sieghardt, Andrassy et Bilinski, le comte Clam-Martinic demandait par i)rudence que la convocation du Reichsret soit précédée par la réalisation de certaines mesures préparatoires qui garantiraient une session normale. Nous retrouvons maintenant, dans son programme, son ancienne formule : « Il faut des mesures préparatoires, nécessaires au rétablissement du régime constitutionnel. Il faut aplanir la route qui nous mène a la session parlementaire. »
On croit généralement que le comte Clçim-Martinic se réserve ainsi la méthode absolutiste pour le cas où les négociations avec les partis échoueraient. La Neue Freie Presse ne s'y trompe pas et remarque qu'il est peu probable que le gouvernement puisse trouver au Reichsrat une majorité de deux tiers pour le vote de l'autonomie de la Galicie, dont la réalisation figure aussi dans le programme du cabinet. Les chrétienssociauxsontencoreplussceptiques et annoncent dans leur- organe, le Beichspost, qu'ils ont refusé de déléguer leur représentant au cabinet à cause de leurs doutes avec la possibilité d'un régime parlementafre.
On voit que la grave crise constitutionnelle est très loin d'être résolue. Ni le gouvernement ni les partis n'osent espérer le retour à la constitution de 1867 dont personne ne peut plus se contenter et dont le changement est devenu d'ailleurs inévitable après le décret du 5 novembre, annonçant la situation spéciale de la Galicie. Tout le monde se rend compte, les Allemands aussi bien que les Tchécoslovaques, les Polonais et les Yougoslaves que la constitution autrichienne de 1867 appartient au passé et tout le monde sait aussi que la réorganisation des territoires 'dénommés « Empire d'Autriche » dépend de l'issue de la guerre. Il serait très hardi d'espérer en ce moment une « consolidation de l'Autriche par la collaboration de tous ceux auxquels le sort de la monarchie n'est pas indifférent ». Si les Allemands et la couronne soutenue par quelques grands seigneurs autrichiens vieux style, commencent tout d'un coup à s'y intéresser au moment où le grand plan germanique s'écroule, les Slaves ne s'y intéresseront plus jamais.
Le comteOttokarCzernin, le nouveau ministredesaffaires étrangères, est un allemand sincère malgré son nom tchèque et malgré le passé tchèque de sa famille. Il appartient au parti des grands propriétaires allemands en Bohême qui ont fusionné dès le mois de janvier 1916 avec le Club des députés allemands à la Diète de Prague. Ami personnel du feu archiduc François Ferdinand qui était souvent son hôte au château de Vinaf en Bohême, il était depuis longtemps le partisan le plus fervent de la politique de l'expansion autrichienne dans les Balkans. Dans un discours qu'il a proclamé au cours de la guerre balkanique le 27 juin 1913, il a commenté en des termes très énergiques la décision de l'Autriche de défendre ses intérêts dans les Balkans et surtout en Albanie, par tous les moyens à sa disposition.
Le comte Czernin a pris aussi une part active à la politique intérieure. Il travaillait à Prague à un arrangement en Bohême car il considérait l'opposition tchèque comme dangereuse à la politique extérieure de l'Autriche. Il a expliqué ses idées à ce sujet dans un autre discours prononcé le 3 juillet 1912, à la commission du budget de la Chambre des Pairs. Il plaidait pour un changement de constitution qui arrangerait la question tchèque et la question yougoslave. « Les questions nationales non résolues, a-t-il dit, sont la véritable et la dernière raison du désarroi qui se manifeste au Parlement et dans toute la monarchie. La constitution de 1867 a besoin de se moderniser quelque peu ».
Dans sa carrière diplomatique il a été vivement attaqué par l'opposition magyare comme ministre plénipotentiaire à Bucarest où il a remplacé le prince Furstenberg en octobre 1913. Les Magyars sont d'ailleurs bientôt revenus sur leur opinion, surtout après les publications du Livre Rouge, sur les affaires roumaines. Le comte Tisza a très chaleureusement défendu le comte Czernin devant le Parlement hongrois et 1 accueil qui a été réservé au nouveau ministre à Vienne aussi bien qu'à Budapest fut très favorable. Ni les Allemands, ni les Magyars ne craignent pas ses idées réformistes, car ils savent bien que quelques concessions aux Yougoslaves et aux Tchèques ne pourraient en ce moment qu'améliorer la situation extrêmement difficile de la monarchie. Les sympathies du nouveau ministre pour l'Allemagne sont connues et hors de doute, comme les dépêches échangées avec Bethmann-Holhveg le mettent, d'ailleurs, en évidence. On ne peut parler que d'un seul changement : tandis que les Allemands souhaitaient la formation d'une grande confédération germanique depuis la Baltique jusqu'à la Méditerranée, réunie fortement par des liens politiques, militaires et économiques, les comtes Clam-Martinic, Czernin et Berthold veulent arriver, par un détour, au même but, à la grande Mitteleuropa, en travaillant d'accord avec l'Allemagne, mais sous la vieille enseigne autrichienne.
LA SITUATION ECONOMIQUE : Alimentation. —
Comme il arrive toujours dans les moments de crise et de misère publique, les faux bruits circulent avec la plus grande facilité et rencontrent partout une confîanée aveugle. C'est ainsi que le bruit se répandit dans la Basse-Autriche qu'on allait procéder incessamment à la réquisition des porcs. Les paysans aussitôt prirent peur et pour conserver à eux ces dernières réserves de viande ils abattirent leurs troupeaux. On publia alors un avis officiel pour démentir cette fausse information, mais le gouvernement ne pourra jamaisarrêter les effets désastreux des nouvelles erronées, aussi bien sur les ressources économiques du pays que sur le moral des habitants. Comme dit le rédacteur d'un journal viennois : « Cet avis vient bien trop tard, car ces abattages par peur se pratiquent depuis déjà de longues semaines. »
Pour ce qui est du pain, la ration continue toujours à diminuer. En décembre on octroya 1 .000 grammes de farine par personne et, bien qu'on ait promis aux personnes dont les travaux sont réputés pénibles de leur maintenir leur
ancienne ration, on se voit obligé de diminuer aussi leur part, à dater du 26 décembre.
Il est curieux de lire le rapport du D"' Bôhme, chef du service de santé de la ville de Vienne : on peut suivre déjA les conséquences de l'alimentation de guerre sur la santé publique. Il avoue lui-même d'ailleurs : « Le grand nombre de maladies des voies digestives est vraiment frappant. Pendant le mois d'octobre on a soigné gratuitement 9.381 personnes au lieu de 8075 du mois précédent. Il y avait 2.219 maladie des voies respiratoires, 1.547 des voies digestives et 675 cas de tuberculose. »
Le bureau de l'alimentation nationale a commencé à fonctionner le 8 décembre. La première mesure prise était la défense de l'importation des porcs de la Hongrie. Ce bureau doit s'occuper surtout de l'approvisionnement en pommes de terre et en graisse.
Cuivre. — On vient de publier un avis invitant tous les propriétaires d'appareils de chauffage en' cuivre, en particulier pour salles de bain, à venir les déclarer et à les livrer au plus lard le 15 janvier 1917. Une répercussion curieuse de la disette du cuivre se produit sur la culture de la vigne. Ta vendange a été partout détestable en Autriche et la cause n en donne est le manque de sulfate de cuivre, nécessaire aux soins de la vigne.
Charbon. — La disette de charbon commence à prendre à son tour des proportions inquiétantes. Les empires centraux en avaient encore, l'année dernière, en abondance. Il commence à manquer en Autriche et dans certaines régions il fait absolument défaut. Vienne se voit donc réduite à faire des économies de lumière. On a supprimé toute réclame lumineuse, on a restreint l'éclairage des J)outiques de deux tiers et on a ordonné la fermeture des n 11,'asins à 19 heures. Quant aux établissements de nuit, ils . ent être fermés au plus tard à minuit...
Vers la moitié du mois de décembre tous les propriétaires * des valeurs étrangères ont été avisés, qu'ils sont obligés de les déclarer entre le 15 décembre 1916 et le 15 janvier 1917. Il s'agit, comme disent les journaux d'une préparation de ' ' mobilisation de tous les biens nationaux, car le cours ient de plus en plus mauvais et toutes les mesures jusqu'à |ircsent prises se sont montrées infficaces.
Ml dirail que l'Allemagne ne veut plus, ou ne peut plus secourir son alliée. Les journaux disent ([uo son secours devient de plus en plus problématique, car le mark subit ces derniers temps de graves fluctuations, dont la faute revient à l'Autriche, qui innonde les neutres de marks, pour ne pas être obligée de payer avec la couronne dépréciée.
L'hôpital de la ville de Vienne (Jubileumspital) qui dispose de quelques lits ne s'est vu obligé d'ajouter à son budget de cuisine 1915/16 que 2.086.000 couronnes.
Le capital des usines Skoda a été éluve de 45 millions à 72 millions de couronnes.
Conférences. — Dans la série des conférences sur la religion chez les Slaves, la deuxième, organisée par l'Institut d'Etudes Slaves, qui eut lieu à la Sorbonne le \2. décembre, a été consacrée à la conversion des Slaves et aux apôtres Cyrille et Méthode. L'éminent slaviste, M. Haumant, professeur adjoint à la Faculté des Lettres, qui était sûrement le plus qualifié pour traiter ce sujet, a montré surtout le côté national et politique du grand conflit de l'Eglise occidentale et orientale en Bohème qui dès les IX» et x" siècle était le champ de bataille le plus important des luttes entre le Slavisme et le Germanismp.
— M. Ernest Denis a parlé, le 26 novembre, dans la série des conférences organisées par la Foi et Vée, de la Fin de l'Autriche. Aucun sujet ne pouvait avoir plus d'actualité quelques jours après la mort de François-Joseph. Le sort de l'Autriche-Hongrie est une des questions capitales qui se posent à l'heure présente. On ne pourra jamais assez insister sur l'importance de la dissolution de la monarchie qui a fusionné complètement avec l'Allemagne. Il y a des gens qui croient à une transformation possible de l'Autriche- Hongrie. Ils peuvent se dire : credo quiaabsardum. Aucune transformation n'est possible dans un État, qui pendant des siècles n'a fait que piétiner les droits des peuples qu'il réunissait. Seule la dissolution de l'Autriche-Hongrie peut apporter un profit à l'organisation nouvelle de l'Europe. La France, en particulier, trouvera, dans les peuples slaves libérés, les alliés les plus dévoués et les plus fidèles pour sa lutte contre le danger germanique.
Le cours de la langue tchèque à la Ligue Franco- Tchèque. —Nous avons annoncé à nos lecteurs la fondation du Cours pratiquede langue tchèque à l'usage des FVançais.
Ce cours a donné pleine satisfaction à ses fondateurs car il a révélé la profondeur et la sincérité de l'amitié francotchèque et a prouvé manifestement sa raison d'être.
Parmi les treize élèves qui s'y sont inscrits jusqu'à présent, il y a surtout des femmes mariées à des Tchèques, et c'est à quoi on devait s'attendre. — Elles désirent apprendre avant tout la langue de la conversation pour (( pouvoir entrer plus étroitement, comme le disait l'une d'elles, en contact avec le pays de leur mari et comprendre plus facilement leurs compatriotes ». — D'autres élèves poursuivent un but plus élevé. S'ils pensent à leurs intérêts particuliers ils se soucient également de la cause de la nation amie. — C'estainsiqu'on remarque un jeune étudiant qui s'intéresse à la langue tchèque au point de vue linguistique, un professeur dont le nom paraîtra sans doute plus tard sur un ouvrage tchèque traduit par lui, un artiste qui, ayant déjà propagé avec succès la littérature française en Bohême, va commencer à vulgariser maitenant les œuvres tchèques en France.
Nous ne voyons pas encore figurer parmi les élèves ceux qui pourraient venir par intérêt commercial. — Et pourtant 'notre plus cher désir est de nous débarrasser de l'emprise commerciale germanique et nous ne pourrons le faire que si les commerçants alliés connaissent notre langue.
Le Cours de langue tchèque a lieu deux fois par semaine, le mardi et le vendredi, de 8 h. 1/2 à 10 heures du soir au Siège de la Ligue Franco-Tchèque, 106, rue de Richelieu.
A TRAVERS LA PRESSE
Dans le Weekli/ Despeateh du 12 novembre 1916, M. Masaryk publie un article fort intéressant, où il montre comment l'Allemagne se déshonore en combattant avec l'ignoble barbarie que l'on sait. Il montre comment le Kaiser pourrait rendre la guerre plus humaine. Nous détachons de cet article les passages où M. Masaryk caractérise le rôle du Kaiser dans cette guerre.
J'ai dans ma bi))liothè(jue un livre écrit par un publiciste allemand qui a pour titre Si J'étais le Kaiser (Wen ich der Kaiser war). Il représente de façon typique l'éclosion de la littérature de guerre allemande qui marque la première partie du conllit. C'est une exhortation h l'Empereur, pour qu'il emploie tous les moyens qui se trouveront à sa portée pour compléter la victoire du peuple allemand.
J'ai relu ce livre et une pensée me vint à l'esprit : « Quel livre différent eût écrit un publiciste qui se serait inspiré de motifs vraiment humains et qui aurait parlé du haut d'une tribune uni verselle plutôt que de l'étroite plateforme du militarisme germain ». ^
Si j'étais Kaiser ! Quel thème enchanteur pour un écrivain à la vison large et à l'imagination noble.
C'est un thème fait pour intéresser de façon spéciale un public dont le sens dramatique a été aiguisé par les événements formidables qui ont l'Europe comme décor de fond.
L'esprit, immédiatement, évoque d'énormes pouvoirs. 11 s'empresse d'attribuer au Kaiser une puissance sans restriction et ainsi fausse la vérité. S'il était possible, dans ce troisième hiver de la guerre de se mettre soi-même dans la situation du Kaiser et de réfléchir froidement aux pouvoirs qui appartiennent à une main ainsi placée, on ne serait pas tant surpris de la puissance détenue que de la révélation de l'écart qui la sépare de la puissance absolue.
Le Kaiser possède un pouvoir formidable et une influence remarquable sur son peuple. Mais il ne résume pas en lui toute puissance et toute influence. Il peut changer la direction de la grande machine de la guerre; il peut en hâter la marche mais il ne peut l'arrêter. EUd a passé devant lui.
11 est, et au plus haut point, plus spectateur du drame européen que quiconque dans son peuple. Il fait partie lui-même de la machine.
Quelquefois je présume qu'elle l'effraie. Ses discours continuels dont le leit motif est « je n'ai pas voulu la guerre » sont très significatifs.
Dans sa pensée, le Kaiser est l'instrument de Dieu et cet esclave qu'est son peuple est tout prêt à souscrire à cette con-
ception exaltée de son rôle, mais cet instrument de Dieu est aujourd'hui mené plutôt qu'il ne mène.
Si le Kaiser, sérieusement, voulait la paix aujourd'hui, sa parole aurait du poids auprès du peuple allemand mais elle ne serait pas décisive. Une telle décision dépend uniquement de la machine.
Si je connais bien le Kaiser, je crois qu'il ne lui viendrait pas à l'esprit de s'opposer à la volonté des Junkers, les grands propriétaires prussiens, ni des capitalistes, qui soutiennent farouchement la guerre. Le Kaiser peut faire et défaire des hommes : mais là encore il y a une limite à son pouvoir. — Il rappela Hindenburg à Berlin et il destitua Falkenhayn mois il adoucit le coup pour ce dernier en lui donnant le commandement en Transylvanie.
Il sait que P'alkenhayn est l'un des cerveaux militaires allemands les plus intelligents et pourtant nous le voyons encore forcé d'accéder à la volonté publique en désignant à sa place son rival Hindenburg qui est un prussien bizarre et énergique, sans génie marqué et dont la réputation est tout à fait disproportionnée avec ses exploits dans cette guerre.
Le Kaiser peut aimer prendre la place de von Tirpitz, mais la prudence lui ordonne d'accepter les conseils de son chancelier, l'homme de loi respectable, avec qui, comme avec toutes les médiocrités, il est /acile de travailler. Tirpitz, malgré ses fautes, est un homme fort, volontaire et déterminé et il n'y a pas de place aujourd'hui en Allemagne pour un tel homme. Le moment des hommes forts a été révolu à partir du renvoi de Bismarck.
Ainsi, pour être juste, dans le développement de ce thème « si j'étais Kaiser » il est nécessaire de bien se rendre compte du rôle restreint que peut jouer l'acteur impérial dans le grand drame : Mais en dehors de ces limites, quelle grandeur son influence ne peut-elle pas atteindre?
Le Kaiser peut rendre la guerre humaine. Il est responsable du régime de terreur. Le crime qui a noyé les femmes et les enfants du Lusitania est son crime, comme si sa propre main avait pointé la torpille. Il est responsable des innocentes victimes des raids des zeppelins sur l'Angleterre. Un mot de lui et cette mort (jui tombe des airs et qui transforme en abattoirs des villages et des villes aurait arrêté ses ravages. C'est sur sa tête que les ombres de Louvain, Malines, "Termonde, Arras et Heims ont versé leurs imprécations. Le meurtre de MissGavell pèse lourdement sur sa conscience. C'est lui l'auteur de ces atrocités. Le régime de la terreur est né dans son cerveau et l'histoire ne manquera pas de lui infliger son blàuie.
L* curant : L. Mathiid,
Imp. dei Beaaz-Arti |A. MdllikI, 70, raa Oaraan, Paria.
Conseil National des Pays-Tchèques
T. G. M.'VSARYK, actuellement à Londres. M. R. Stefanik, actuellement à Petrogad.
J. DuRiCH, actuellement à Petrograd. E. Benes, secréiaii'e général, Pans, i8, rue Bona\>arle.
Le Conseil national des Pays-Tchèques est l'organe central de toute action politique tchèque et slovaque dans les pays alliés. Il dirige toute la propagande, l'action politique, militaire et diplomatique concernant la question tchécoslovaque. Son rôle est de faire connaître les aspirations de la nation tchécoslovaque, de coordonner tous les efforts et de préparer les dossier-f qui prouvent la légilimité de Ses revendications. Le Conseil National des Pays- Tchèques, seul compétent et responsable, n'agira qu'en parfaite harmonie avec les représentants qualifiés des Puissances Alliées. — Le Secrétariat général du Conseil National des Pays-Tchèques a son siège à Paris, 18, rue Bonaparte.
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La note des Alliés
Le 10 janvier, les gouvernements alliés ont remis au Président des n^tats-Unis leur réponse à sa note du 19 décembre 1916 :
(( Nos buts de (luerre, disent les Puissances. alliées, te monde civilisé sait (jii'ils impliquent, de toute nécessité, et en première ligne, la restitution de la Belgique, de lu Serbie et du Monténégro et les dédommagements qui leur sont dus; l'évacuation des territoires envahis en France, en Russie, en Roumanie, avec de justes réparations; la réorganisation de l'Europe, garantie par un régime stable et fondée aussi bien sur le respect des nationalités et sur le droit à la pleine sécurité et à lu liber-té du développement économique que possèdent tous les peuples peiits et grands, que sur des conditions territoriales et des règlements nationaux propres à garantir les frontières terrestres et maritimes contre des attaques injustifiées ; la restitution des provinces ou territoires autrefois arrachés aux c4lliés par la force ou contre le vœu des populations; la libération des Italiens, des Slaves, des Roumains et des Tchécoslovaques de la domination étrangère ; rajjranchis-
- sèment 'des populations soumises à la sanglante tyrannie des Turcs; le rejet hors de l'Europe de l'Empire ottoman, décidément étranger à la civilisation occidentale. Les intentions de Sa Majesté l'Empereur de Russie à l'égard de la Pologne ont été clairement indiquées par la pi'oclamation qu'il
f 'vient d'adresser à ses armées ».
En lisant cette déclaration, si simple dans sa grandeur, ai modérée de ton dans son héroïque confiance, cil vibre dans sa largeur et sa générosité l'âme même de la France, tous les cœurs assoiffés de liberté et de droit, ont frémi d'espoir et de joie. — « Aujourd'hui, écrivait le vieux Palacky au lendemain du traité de Francfort, l'Allemagne entière se
ti aux pieds de Bismarck. Le moment arrivera Miiis doute où elle maudira celui qu'elle encense aujourd'hui ; ce moment, ce sera celui où il lui faudra restituer les cinq milliards avec les intérêts ». — La
grande voix libératrice qui, le 14 juillet 1789, avait annoncé l'émancipation des' peuples, se taisait depuis un demi-siècle ; un silence de mort pesait sur le monde, interrompu seulement par les sanglots des opprimés oq les cris désespérés des victimes. L'Europe n'était plus qu'un cimetière où erraient les hyènes qui 'déchiquetaient les cadavres. Aujourd'hui, l'aube rougit l'horizon, et la lumière d'un printemps joyeux illumine le ciel. La France est debout, plus jeune, plus belle, plus radieuse que jamais. Autour d'elle se pressent les Alliés, les nations de l'avenir, les annonciatrices de la délivrance. Aux appels de leur éclatante fanfare, les tombes s'ouvrent et les morts ressuscitent. Un monde nouveau commence, l'heure sonne, qu'avait prévue Comenius, où les chaînes tomberont et où les fils de l'hoinme s nnivont dans une même volonté de justice.
Nulle part, la proclamation du 10 janvier n'aura de retentissement plus profond que chez les Tchécoslovaques. Depuis trois siècles, l'implacable tyrannie d'une dynastie allemande les avait rayés de ia carte du monde. Leur langue était honnie, leurs héros flétris comme des rebelles et des traîtres, leurs intérêts étaient sacrifiés; leur nom même était proscrit. Pour les mieux asservir, on avait jeté en pâture les Slovaques à la superbe féroce des Magyars, tandis qu'on laissait aux Allemands de Cisleithanie le soin de germaniser les Tchèques.
Qu'ils n'y aient guère réussi, la guerre actuelle l'a prouvé. Obligés de servir une cause qu'ils abhorraient, réduits à l'état de mercenaires par la niaise politique et le séniïe orgueil d'une dynastie qui trahissait à la fois ses peuples et ses intérêts propres, les Tchèques ont plus d'une fois songé à l'insurrection. Dans l'état actuel des choses, une semblable folie n'aurait abouti qu'à un massacre. Ils avaient un rôle plus utile à jouer; par leur résistance dissimulée ou ouverte> ils ont désorganisé la monarchie; leurs soldats, au prix de lourdes pertes, ont aidé aux victoires des Russes. Ils ont aujourd'hui leur récompense.
Le royaume de Saint-Venceslas qui, en fait, avait cessé d'exister depuis la Montagne-Blanche, est publiquement reconnu par l'Europe. Les Alliés proclament
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leur intention de réunir dpns le même État tous les fils de la même patrie. Ils comptent sur eux pour les aider à surveiller les rancunes de l'Allemagne. Ils ont raison et ils ne sauraient trouver de gardiens plus vigilants et de combattants plus éprouvés. Depuis dix siècles, la Bohème forme au centre de l'Europe un bastion infranchissable contre lequel se 'sont brisés tous les assauts des hordes germaniques. Les descendants des Combattants de Dieu connaissent l'importance du poste que le monde civilisé entend leur confier; ils ne le rendront pas.
La libération des Tchécoslovaques à elle seule suppose et entraîne la dislocation de l'Autriche. L'expérience des dernières années a dissipé les illusions qui subsistaient encore ça et là sur les Habsbourgs. Ils sont prisonniers d'une idée, l'idée impériale, — et d'un peuple, le peuple allemand. Leur ambition,, qu'aucun désastre n'a découragée, les enchaîne au char des Hohenzollern. Plus leurs pertes seraient lourdes, plus leurs volontés de vengeance seraient implacables et leur dépendance de l'Allemagne complète. Qu'on se rappelle Napoléon. Il crut aussi possible une conversion des Habsbourgs : le résultat, ce fut le Congrès de Prague, où Metternich s'allia à Frédéric-Guillaume III. De semblables ♦ erreurs ne se recommencent pas.
L'avenir du prince que l'histoire nommera Charles le Posthume, puisque, quand il a pris le pouvoir, la Monarchie qu'il s'imagine gouverner était déjà morte et enterrée, nous intéresse aussi peu que possible. Une seule chose nous préoccupe, la paix future de l'Europe. Pour cela, il est indispensable qu'on sépare les puissances de proie qui sont, à des titres divers, responsables de la catastrophe qui désole le monde : l'Allemagne, la Hongrie, la Bulgarie et la Turquie.
La Turquie rejetée en Asie, la Bulgarie justement châtiée, il faut que la Bohême soit en libre communication avec les Yougoslaves affranchis. Ainsi, appuyée au nord sur la Pologne, avec sur ses derrières les forces immenses de la Russie régénérée et définitivement émancipée du joug allemand, elle poursuivra paisiblement le développement de ses richesses économiques qui sont immenses et par son existence seule, elle prouvera^ l'inanité des rêves pangermanistes.
Ces dernières semaines, quelques-uns de nos meilleurs amis avaient traversé des heures douloureuses d'inquiétude et de doute. Nous n'avons jamais connu, quant à nous, leurs tristesses. Nous avons une confiance indestructible dans la raison humaine et dans la force de l'évidence. Nous savions
que les Étèts de l'Entente maintiendraient les principes pour lesquels ils ont déjà accepté de terribles sacrifices : la libération des peuples et l'organisation de l'Europe nouvelle. A les abandonner, ils trahiraient leur propre cause et prépareraient aux générations futures un avenir de sang et de larmes.
En lisant la déclaration des Alhés, nos pensées se sont aussitôt tournées vers les volontaires tchèques qui sont tombés pour notre cause, vers tous ceux aussi qui étaient la chair de notre chair, et qui ont donné leur vie pour affranchir le monde d'un régime d'oppression et de barbarie. Ils ont été les victimes héroïques dont le sacrifice était nécessaire pour racheter les fautes des générations passées. Notre tristesse est infinie en pensant que nous ne pouvons pas les associer à notre victoire. Du moins, suivant la sublime expression du poète, ils auront pour les bercer dans leurs tombes la voix des nations entières qui vivent, parce qu'ils sont morts.
Quant à nous, nous espérons rester jusqu'au bout dignes de l'exemple qu'ils nous ont donné. Nous ne nous dissimulons pas que nous avons encore devant nous une longue et dure étape. Nous fêtons aujourd'hui une magnifique victoire morale ; elle ne nous inspire aucune vaine confiance, mais elle redouble notre ardeur. Nous croyons avoir fait notre devoir complet pendant les heures sombres, à des instants tragiques où le rayon de l'espérance se perdait au milieu de nuages sanglants. Quoi que l'avenir exige de nous, nous sommes prêts, maintenant que nous apercevons la victoire. ,
Les Alliés ont réservé une place d'honneur à la Bohême entre la Serbie et la Belgique ; ils l'ont élevée au rang de notre alliée. Le peuple tchécoslovaque fera tout pour prouver qu'il comprend l'honneur qui lui a été fait et qu'il le mérite.
La Rédaction
Nota.- — La difficulté des communications ne nous a pas permis de recevoir à temps des nouvelles de notre ami, M. Masaryk, (( l'illustre proscrit qui dirige la propagande tchécoslovaque à Londres.»
Nous sommes heureux du moins de reproduire l'interview qu'a publiée le Matin dans son numéro du 14 janvier; il prouve que tous les Tchécoslovaques sont unis dans le même sentiment de joie et de reconnaissance :
(( Je suis extrêmement heureux des termes de la note des Alliés au président Wilson. J'en suis heureux, non pas seulement au point de vue national, rawis aussi au point de vue plus large de l'Europe en voyant que les droits de l'humanité et de la civilisation y sont aussi solennellement reconnus par les puissances alliées.
» L'idée maîtresse de la note est la proclamation de
l'Européen unité organique. Elle demande la sécurité et la réorganisation de l'Europe. Cette réorganisation implique logiquement non seulement la restauration des pays occupés par les puissances centrales, mais surtout des changements dans les groupements territoriaux.
» Les Alliés protestent avec une très grande énergie contre l'esprit d'agression, non seulement de l'Allemagne, mais aussi de l'Autriche. Ils savent bien naturellement que le militarisme et l'impérialisme de la Prusse et de l'Autriche ne seront pas modifiés par cette leçon de morale, mais en imposant des changements politiques à ces deux empires.
'» Le note aura aussi une grande portée en raison de ce que le principe des nationalités y est reconnu comme principe international par l'accord des Alliés. II n'est que juste de faire remarquer que dans sa note le président 'Wilson, lui aussi, reconnaît ce principe...
» La Turquie doit être repoussée hors d'Eurbpe au nom de la civilisation. La chute de l'Autriche co'incidera avec celle de la Turquie. Dès 1866, M. Mazzini déclarait que ces deux anomalies anlinationales tomberaient ensemble.
L'Autriche a été constituée comme barrière contre la Turquie. La disparition de la Turquie implique donc le démembrement de l'Autriche-Hongrie.
» Je suis, pour ma part, naturellement reconnaissant aux Alliés de leur promesse de libérer notre nation tchécoslovaque. Il y a des indications que le gouvernement français a joué un rôle prédominant dans cette question slave. Je ne suis pas qualifié pour exprimer une opinion sur les détails des termes de la note, mais je me réjouis du fait que le programme politique des Alliés est un plan de reconstruction de la politique créatrice, et en cela je crois distinguer la main de la France. »
FRANÇOIS-JOSEPH I" ET LES TCHÉCOSLOVAQUES
Les Magyars s'opposèrent au compromis tchèque et à la reconnaissance des droits de la nation tchèque. Et des influences {)lus fortes encore sont intervenues. Le 11 juillet 1871 l'empereur d'Allemagne Guillaume a rendu visite à François-Joseph à Lschl ; le ministre des affaires étrangères, M. Beust, était présent, et il se rencontra aussi avec Hismarck à Salzbourg les 6-8 septembre, quand les deux ' mpereurs se réunirent de nouveau.
C'est à ce moment que l'empereur d'Allemagne est lervenu dans la politique intérieure de l'Autriche, comme ust l'a révi^'lé un mois plus tard dans un mémorandum envoyée François-Joseph. L'empereur d'Allemagne protesta cuntre l'action de Hohenvvart en faveur des Tchèques, en faisant connaître à François-Joseph, qu'il désirait ardemtntnt que tes sujets allemands- autrichiens soient satisjaits et '/u'il ni' coudrait pas être mis dans une situation difficile par leur mécontentement. En outre, l'empereur d'Allemagne recommandait h François-Joseph d'agir avec toute la prudence nécessaire envers la population allemande dé V Autriche. C'est sous cette influence que le compromis tchèque de 1871, qu'on appelle aussi « les articles fondamentaux » Al- la Constitution de Bohême, a échoué.
L'empereur, à la suite de ces événements, refusa d'accepter le projet des articles fondamentaux votés à Prague et invita de nouveau les Tchèques à entrer dans le Parlement de 'Vienne.
Les Tchèques, déçus une fois de plus, manifestèrent leur fureur. Après de telles espérances, après la quatrième promesse solennelle de l'empereur, c'était un outrage qui leur était fait. La Diète de Prague refusa d'obéir à l'irlvitation de l'empereur et prépare une opposition plus forte encore, gênant plus que jamais le Parlement central de 'Vienne en refusant d'y siéger.
L'ère des persécutions recommença. Le Gouvernement de Guersperg a tout fait pour faire sentir aux Tchèques la dureté de son poing. On envoya à Prague le général Koller qui sévit en Bohème comme en pays conquis. C'était la fin de toute cette époque mouvementée, fin bien triste et bien malheureuse pour les Tchèques.
En 1876, Palacky mourut, et la résistance passive des Tchèques commence à faiblir. En 1879 ils sont enfin vaincus : les nécessités de la vie pratique les forcent à entrer, après seize années de luttes acharnées contre 'Vienne et contre l'empereur, dans le Parlement central.
Ils y entrent après avoir déclaré qu'ils ne renoncent pas pour cela aux anciens droits constitutionnels de la Bohême, et cette déclaration est renouvelée encore aujourd'hui par chaque député tchèque qui entre dans le Parlement de Vienne.
Mais toutes ces luttes, qm finirent par une défaite des Tchèques laissèrent. dans leurs cœurs une rancune profonde contre l'empereur. Ils ne purent jamais oublier ses promesses réitérées, mais jamais réalisées, leurs espérances déçues, bien que provoquées par ses paroles, alors qu'ils avaient toujours manifesté leur loyauté, croyant à la sincérité des paroles du souverain. Et ils ne purent jamais oublier qu'après leur déception, quand ils voulurent protseter, on commença un régime de terreur des plus abject, où les meilleurs fils de la nation payèrent de leur yie le crime d'avoir pris au sérieux les déclarations de l'empereur.
Tels sont au fond les sentiments de tous les Tchèques envers l'empereur à partir de 1879.
Plus tard la politique de l'Empereur reste la même. Le parti 'Vieux-Tchèque, las de la politique de résistance passive, commence une politique active, opportuniste. La nation tchèque s'en émeut et remplace les "Vieux-Tchèques par les Jeunes-Tchèques, d'une manière tellement brusque,, qu'on n'en a pas d'autre exemple dans l'histoire politique: En deux ans, 1890-1891, le parti qui était jusque là tout-puissant disparut complètement et les Jeunes-Tchèques menés par Grégr, Herold, Kaizl, Masaryk, Kramâi' entrent au Parlement de Vienne.
Ils recommencent la lutte en passant successivement de l'opposition à l'obstruction.
L'empereur, qui voyait avec joie les Vieux-Tchèques commencer une politique plus opportuniste et plus tranquille, selaissa entraîner .après la victoiredu nouveau parti, à prononcer des paroles offensantes contre notre représentation nationale. En parlant des députés Jeunes-Tchèques
il les traitait de {{ société toute particulière » — d'un ton qui signifiait gens bas, peu cultivés et grossiers.
Toute la nation considéra ces paroles comme un outrage et, jusqu'à aujourd'hui personne n'a pu oublier en Bohême cette manifestation de l'empereur.
Et le reste de son règne n'a pu lui concilier les Tchèques. En 1895, il se résigna, devant leur obstruction, à confier le gouvernement à Badeni et à leur donner quelques concessions concernant l'emploi de leur langue en Bohème.
Mais quand les Allemands commencèrent à protester, il fit ce qu'il avait fait après ses anciennes promesses : il retira les règlements publiés en faveur des Tchèques ; et quand ceux-ci manifestèrent leur mécontentement, il déchaîna contre eux sa police, fit déclarer l'état de siège à Prague, et intenta des procès retentissants. Ainsi après la chute de Badeni une époque de terreur commença de nouveau en Bohême. C'étaitdu reste la Iraditionen Autriche.
A partir de 1897, tous les ministères furent contre les Tchèques. Gautsch, Thun, Clary et Wittek, puis Kœrber et de nouveau Gautsch, tous ces ministères ne vivaient — comme on le sait — qu'entre l'obstruction tchèque et l'obstruction allemande. Çà et là, les Tchèques réussirent à arracher quelque concession, mais jamais ils n'ont pu être satisfaits.
Finalement ils réussirent à placer deux de leurs députés dans les ministères Beck (1907) et Bierneth, mais cela n'a nullement donné satisfaction à leurs revendications nationales concernant les droits historiques à l'indépendance, formulés depuis longtemps et consacrés par les luttes de quarante années.
L'empereur leur apparaissait toujours comme l'homme qui n'a jamais réussi à avoir sa propre opinion, une idée arrêtée et définitive sur ce qui devait être fait. Il était excessivement impopulaire parce qu'on ne pouvait oublier ce qu'il avait fait à la nation tchèque, et on ne pouvait non plus lui pardonner de n'avoir pas tenu ses promesses. Mais ce qui a blessé le plus les Tchèques, c'est le dédain qu'il manifestait pour eux et son incompréhension absolue de leur idéal, de leurs aspirations, de leurs traditions historiques et de leurs souvenirs nationaux.
Pour les Tchèques c'était un étranger, et un étranger hostile, qui leur aviat fait du mal, qui ne les avait jamais reconnus et qui exigeait d'eux brutalement et la soumission et l'oubli de tout leur passé !
Ajoutons encore que les Tchèques le détestaient aussi à cause de sa vie privée, à cause de sa conduite envers sa famille, à cause de sa dureté de cœur tout à fait inhumaine et à cause des tendances générales de la cour de Vienne, et nous aurons le tableau complet de ce qu'était l'empereur François-Joseph î*"" pour les "Tchèques.
Dans l'histoire nationale des Tchèques on ne trouvera pas dans l'avenir un seul mot favorable à François-Joseph. On lui contestera même ce fait que c'est sous son règne que les Tchèques sont devenus une nation riche, puissante, instruite et pleinement développée. On dira que ce n'est pas à cause de lui, mais malgré lui et contre luique les Tchèques ont réussi à atteindre un si haut degré de développement.
Et on aura raison — on pourrait invoquer de» centaines d'exemples pour le prouver : les luttes des Tchèques pour
les droits des écoles et l'emploi de leur langue, l'exploitation économique des Pays-Tchèques, la politique concernant les voies de communications, la politique avec les Magyars, etc.
En résumé, les Tchèques n'ont que des reproches et que des récriminations à faire contre lui.
Et quand ils pensent à la fin de son règne, à la guerre qu'il. a provoquée, à l'abdication honteuse en faveur de la Prusse contre laquelle les Tchèques travaillaient avec acharnement depuis soixante années, ils ne peuvent avoir dans leurs bouches que des malédictions.
Et c'est ce sentiment de haine qui domine aujourd'hui dans tous les pays tchèques, à l'égard de l'empereur François-Joseph. E. Benes.
Un document intéressant
Dans le Journalde Genève du 19 novembre 1916, M. Albert Bonnard a publié un article du plus haut intérêt au.ssi bien pour nous, que pour les pays alliés. Il se .souvient de la proclamation, faite au peuple tchèque lors de l'occupation de Prague en 1866 par les armées prusiennes, qui reconnaît les anciens droits historiques de la Bohême. 11 faut citer en entier quelques passages de l'article de M. Albert Bonnard :
«Ainsi en 1866, Bismarck décida de faire la guerre à l'Autriche pour la chasser de la Confédération germanique et de forger «par le fer et parle feu» une Allemagne aux ordres des HohenzoUern, où leurs rivaux les H absbourgs, n'auraient plus rien à dire. Il trouva moyen, cela va sans dire, de protendre que c'était l'Autriche qui avait commencé, allégation dont ses propres Pensées et Souvenirs font bonne justice-. L'armée prussienne l'emporta dans une rapide et brillante campagne. Elle occupa Prague le 8 juillet et, ce jour-là, le « haut commandement prussien » adressait aux Tchèques la proclamation suivante:
Aux habitants du glorieux royaume de Bohème !
Par suite de la guerre déchaînée, malgré nous, par l'Autriche-Hongrie, nous mettons le pied sur le sol de cotre patrie non pas en ennemis, mais avec le plein respect de vos droits historiques et nationaux.
Nous venons offrir à tous les habitants, sans distinction de rang, de confession ou de nationalité, nonpcs la guerre avec ses ravages, mais une amitié pleine d'égards. Ne vous laisse: point persuader par nqs ennemis et calomniateurs que nous avons imposé la guerre présente à cause de nos désirs de conquête. C'est l'Autriche qui nous a forcé à accepter le combat, car elle a voulu nous attaquer à l'improviste de concert avec les autres gouvernements allemands ; mais nous, au contraire, nous ne ferons rien pour nous opposer à votre juste désir d'indépendance et de libre épanouissement national
Nous abandonnons le reste en pleine confiance à Dieu Tout Puissant. Si notre juste cause est victorieuse, le moment viendra peut être de nouveau où les habitants de la Bohême et de la Moravie pourront disposer librement de leur sort. Une étoile plus heureuse éclairera cette guerre et fondera votre bonheur pour toujours. •
Haut commandement prussien.
Ce n'était pas encore la Pologne, c'était la Bohême, que le cabinet de Berlin, libérateur des peuples, voulait sauver, non pas du despotisme russe, mais du despotisme autrichien...
Il faut rendre aux Tchèques cette justice qu'ils ne se laissèrent pas prendre à ces promesses. Certes ils avaient lieu de se plaindre. Depuis la bataille de la Montagne blanche une persécution religieuse et politique intense étouffait dan§ leur malheureux pays toute velléité de réveil national. La langue allemande était partout imposée et même à l'ancienne Université de Prague, l'Université de Jean Huss, la langue du pays était proscrite.
Pourtant, les Tchèques ne tombèrent pas dans le panneau prussien et refusèrent d'accueillir en libérateurs ces vainqueurs de Sadova dont ils connaissaient bien les traditions et les tendances. »
Et M. Bonnard, en faisant justice aux procédés militaires des Pru.ssiens, fait voir aussi que ce n'est l'amour de l'Autriche, mais la crainte des Danaos dona ferentes qui poussa les Tchèques à refuser de se prêter -aux manœuvres prussiennes. Il .ittire l'attention des Polonais sur ces événements histariques, pour qu'ils ne se laissent pas prendre au piège et ne s'abandonnent pas avec trop grande confiance aux déclarations des Empires Centraux, du 4 novembre 191(!. Après la paix, en effet. Berlin et Vienne se mirent d'accord et les deux gouvernements trahirent les tchèques, les sacrifiant tous les deux à leurs odieuses machinations politiques.
On sait, d'ailleurs que les Polonais se sont rendu parfaitement compte de la valeur des promesses des généraux allemands, l'our les Tchécoslovaques là proclamation des Prussiens ne manque pas non plus d'intérêt.
En 1866, c'étaient les Prussiens eux-mêmes, nos pires ennemis, qui ne craignaient pas de reconnaître les droits historiques du royaume de Bohême. Sans avoir à se soucier d'aucune combinaison diplomatiiiue ou politique, sans être arrêtés par aucune considération de tactique politique bonne ou mauvaise, ils ont reconnu que la question tchèque rextait toujours une quention internationale ei ils ont compris qu't'lle le serait do plus en plus.
Jl convient aussi de se rendre compte de I habileté prussienne : les Prussiens savent partout et toujours exploiter Vs forces invisibles, dont parlait si justement M. Chéradame, lans ces derniers temps. Les souvenirs historiques de la iJohême sont une de ces forces invisibles. Jusqu'à présent les Alliés n'ont pas su les exploiter.
D'autre part, il est juste de considérer qu'en 1866, la r/uestion tchèque acait effectivement un caractère interna- 'ional; aujourd'hui on n'ose pas encore lui donner publiquement ce caractère.
Va il n'y aurait pourtant rien de plus facile que de le lui rendre. Légalement la Bohême n'a jamais perdu son caractère d'État indépendant. Encore en 1871, l'empereur François Joseph I''' a reconnu, une fois de plus, cette indépendance. On n'a pas consulté la Bohême pour déclarer la guerre actuelle ; et c'est tout à fait contre sa volonté qu'elle y fut entraînée. Kilo ne se considère pas et no peut se considérer en étal de guerre avec les Alliés.
Tout cela, ce sont des faits indiscutables, ce sont en même temps des constatations juridiques d'une importance
théorique considérable : mais elles auraient une importance pratique et des conséquences insoupçonnées, si les Alliés consentaient seulement à faire ces constatations publipubliquement.
La Bohême juridiquement n'a jamais renoncé à ses droits historiques d'État.
Ces droits lui ont été reconnus par les Prussiens en 1866.
Ces droits lui ont été reconnus par l'empereur François- Joseph en 1871.
Ces droits sont aujourd'hui foulés aux pieds par les persécutions des Tchèq^ues, par la germanisation de la Bohême, par les coups d'État qui se sont succédés depuis le commencement de la guerre, et qui, préparés à Vienne sous l'impulsion de Berlin, sont destinés à détruire définitivement la résistance des Tchèques.
Au moment où, dans les pays Alliés, on parle des buts de la guerre, il était bon de citer un article aussi intéressant et aussi opportun que celui de M. Albert Bonnard.
BIBLIOGRAPHIE
Maurus Rev.4i : Das Endziel des Weltkrieges:- Englands Aussclialtung aus Europa (1916 Berlin — Puttkammer et Mûhlbrecht).
Maurus Rêvai, politicien magyar, a écrit un livre qui s'intitule : Le but de la guerre. Il y a consacré un chapitre aux relations de l'Allemagne et .des pays magyars, et il combat cette idée que les magyars ne sont pas fidèles à l'Allemagne. C'est là, en efïet, l'opinion d'un journaliste du Morning Post qui se permet de dire, d'après des souvenirs tout personnels, que l'enthousiasme magyar en faveur de l'Allemagne n'est pas digne d'être remarqué et que, par exemple, le chant en langue allemande est interdit à l'opéra de Budapest. Pourtant, dit Maurus Revar, si on se rappelle les quelques malentendus du passé, il est nécessaire ausi de faire mention de l'opinion de Bismark qui jugeait que l'alliance n'aurait quelque utilité que s'il pouvait s'appuyer sur un état national magyar puissant. Et c'est aussi la conviction que le Kaiser a manifestée dans son fameux discours d'Ofner.
Les Magyars' sont convaincus que l'Allemagne se sera rendu compte, dans la présente guerre, « qu'elle ne devait pas seulement intervenir dans leurs affaires, mais qu'elle devait les aider activement à bâtir un état national, car plus il y aura de magyars, plus il y aura de membres utiles dans l'alliance "pour sauvegarder la paix européenne. )) Il n'y aura là aucune difficulté car le peuple magyar n'a aucune antipathie contre le peuple allemand. Et Maurus Rêvai continue en ces termes : « L'Angleterre, même vaincue, ne manquera pas de voir un certain avantage dans le fait que la France sera affaiblie et vidée, la Russie brisée et mutilée, l'Italie détruite et couverte de honte. Ce serait un succès pour elle d'aliéner la monarchie austro-hongroise à l'Allemagne, de brouiller les deux empires et de leur créer des difficultés, de mettre enfin des obstacles considérables à l'accomplissementdeleur mission dans l'Est... L'Angleterre, plus que jamais, se doit d'achever l'œuvre déjà commencée
avant la guerre : desserrer les liens qui retiennent ensemble les deux Puissances centrales. Tel est le but des articles du Morning Post. Mais ce but est loin d'être atteint. Avant la guerre il n'y avait dans l'alliance qu'une combinaison politique, mais aujourd'hui on s'aperçoit que ^es deux puissances dépendent l'une de l'autre, que le sentiment de la communauté de» intérêts est plus fort qu'un traité; que l'alliance des Austro-Hongrois avec les Allemands a autant d^importance pour les premiers que pour les seconds. C'est grâce à cçtte alliance que lés deux empires sont en sécurité et restent au rvng de grandes puissances. »
El quelle est donc la mission dont parle Maurus Rêvai, des Germanos-Magyars dans l'Est? C'est de dominer les Balkans, l'Asie Mineure et l'Egypte et de réaliser le gigantesque projet du chemin de fer Berlin-Constantinople, Bagdad-Constanlinople-Le Caire. Les Magyars sontd'accord avec les Allemands à ce sujet. Maurus Rêvai afBrme que la discorde germano-magyare est un mythe (|ui ne trouve créance que dans les esprits qui ne se sont pas donné la peine de découvrir la pensée et les sentiments Magyars. Il sembh que l'idée de l'opposition des magyars à 'Vienne et à Berlin empoisonne encore les esprits. C'est l'élément magyar qui domine en ce moment dans la Monarchie et le premier ministre hongrois, le comte Tisza, dirige les affaires en accord parfait avec Berlin ; s'il y eut jadis des malentendus, ils sont aujourd'hui pleinement dissipés et les deux peuples s'entendent fort bien. Les Magyars ont besoin de Berlin pour assurer leur hégémonie sur les peuples non-magyars : Slovaques, Serbes, Croates, Roumains qui ont la majorité en Hongrie ; les Magyars ont besoin de Berlin pour s'assurer le contrôle sur les Balkans. De même, Berlin a besoin des Magyars pour jeter à bas les non-Magyars de Hongrie révoltés et pour atteindre, à travers les Balkans, la Turquie, l'Asie Mineure et l'Egypte. Ce sont là d'excellents partenaires, en complète harmonie. Maurus Rêvai nous le répète encore : il n'y aura jamais entre Allemands et Magyars de cause de discorde puisque leurs intérêts sont identiques.
C'est ainsi que les journaux qui répandent en Angleterre l'idée d'un antagonisme entre Magyars et Allemands reçoivent un blâme formel du politicien magyar Maurus Rêvai. S. O.
The New Europe (Reçue hebdomadaire, Constable çt C« Ltd., Londres).
Ces derniers temps, nous pouvons constater avec satisfaction combien le public anglais a changé d'idées dans quantité de questions qui nous intéressent directement. Ainsi commence-t-on, en Angleterre, à publier des critiques sévères contre l'Autriche-Hongrie et les Magyars, à se rendre compte du véritable rôle de François-Joseph, du régime de terreur qui règne en Autriche, etc. U est évident aussi que l'on commence à comprendre et à discuter séiieusement et avec intelligence le problème sur lequel nous n'avons pas cessé, depuis le début de la guerre, d'attirer l'attention : le problème de l'Europe Centrale.
En Angleterre, on n'avait pas étudié assez, jusqu'à présent, les questions concernant l'Autriche-Hongrie proprement dite, la Roumanie, la Pologne dans ses rapports avec l'Autriche-Hongrie, etc. Mais aujourd'hui nous pou-
vons recueillir autant de preuves que nous voulons d'une nouvelle tendance : on recherche désormais des remèdes à la situation actuelle. La revue A^ew Europe, fondée tout récemment et publiée à Londres, en est le représentant le plus remarquable. Son programme est d'étudier à fond toutes les questions et tous les problèmes que la guerre pose, de chercher leur solution et de montrer quelle doit être l'Europe nouvelle, après la guerre. D'après les cinq premiers numéros, nous voyons que la revue s'est dressé un programme des questions à étudier : le pangermanisme,la Russie, les Yougoslaves, la Bohême et l'Autriche, l'Italie et ses rapports avec les Yougoslaves, la Roumanie et la Hongrie, la Pologne et la Russie, etc. Le but qu'elle poursuit avec méthode est d'établir, au moyen d'une série d'articles, d'informations, d'études, les conditions exactes de la paix future.
La revue se présente comme un essai sérieux et important déconsidérer la guerre actuelle sous un aspectmondial, d'envisager toutes les questions de la politique internationale dans leur largeur et dans leurs rapports les uns avec les autres. Elle peut devenir ainsi une véritable encyclopédie àe la politique internationale de la grande guarre. C'est ce qui ressort de tous les articles publiés jusqu'à présent. Les questions d'Autriche-Hongrie et de Bohême y sont traitées avec une louable attention. Mais ce qui donne avant tout confiance absolue en cette œuvre, ce sont les noms des collaborateurs dont la revue s'est assuré le concours et dont nous pouvons mentionner nos amis MM. Steed, Seton- Watson, Evans, Hyndman, Denis, Eisenmann, Chéradame, Tardieu, Boutronx, Destrée, le professeur Masaryk, etc.
La revue parait une fois par semaine. Elle est rédigée avec soin. Elle est le symptôme d'une nouvelle orientation de l'opinion anglaise et contribuera vaillamment à notre œuvre commune.
MEMOIRES et DOCUMENTS
Un article du Temps. — Dans les manifestations de la presse française en faveur de la cause tchèque, peu d'articles ont "nieux mérité l'approbation de l'Entente et ont exprimé le vrai point de vue, avec autant de force, autant de clarté et de décision, que l'article du Temps du 3 janvier 1917. L'auteur a résumé toute la. question tchèque dans quelques passages qui méritent d'être retenus ; l'article est tellement important qu'il restera à jamais un document précieux pour nous. Nous sommes heureux de pouvoir le citer en entier:
La Bohême et l'Entente
En dénonçant l'hypocrisie de la prétendue ouverture de paix formulée par l'Allemagne, on a justement indiqué que la politique intérieure y devait être pour quelque chose. Cela est vrai de l'Allemagne. C'est encore plus vrai de l'Autriche. Pour s'en assurer, il sufBt de considérer le parti que le comte Clam Martinic essaye présentement d'en tirer, sur un terrain d'importance capitale, pour le règlement amiable du problème tchèque.
On parle peu de la Bohême dans la presse alliée : c'est un tort, tort qui ne vient point des intentions, mais' des circon-
stances — tort tout de même, parce que la Bohême souffre atrocement depuis deux ans et qu'elle a besoin de réconfort. On parle peu de la Bohème parce tout le monde est d'accord sur ses droits et sur ses espérances ; parce que, dans chacun des pays allies, on estime que la victoire devra rendre L'indépendance à cette vigoureuse nation qui, sous la Lotte allemande, a donné dans l'ordre économique et intellectuel, de si belles preuves de vitalité. Tant de questions litigieuses sollicitent les commentaires qu'on néglige celles qui vont de soi. Encorauncoup, c'est là une erreur: car l'Allemagne ne néglige rien.
De|iuis le début de la guerre, la Bohême est soumise à un régime, qui, avec quelques raffinemonis de « Kultur ». rappelle celui que les Turcs infligent à l'Arménie. Arresta tions arbitraires, jugements truqués, exécutions sommaires, presse bâillonnée, rien ne manque au tableau. Les chefs nationaux sont tous en prison. Ceux qui ont pu passer la frontière, comme Masaryk ou Benes, sont frappés dans leurs filles ou dans leurs femmes. Le.s régiments tchèques, suspects de tiédeur pangermaniste, ont été décimés. Les procès de haute trahison, à la mode de M. Friedjung, mettent les tribunaux sur les dents. Les dénonciations, les faux, les provocations, qui constituent les moyens courants de la justice autrichienne — si l'on ose s'exprimer ainsi, — se sont succédés pendant trente mois avec une méthode implacable. Les Tchèques n'ont pas cédé. Ils sont fermes : \ mais ils sont épuisés.
C'est le moment qu'on juge favorable à la manœuvre subtile dont le comte ClamMartinic vient de prendre la direction. Tout d'un coup, le décor change — le décor seul — et l'on proclame que le nouvel empereur nedéfèiera pas aux sommations antitchèques du radicalisme allemand. Pour convaincre les hésitants, voici des noms qui, malgré les désertions morales qui les marquent, sonnent familièrement à leurs oreilles: ClamMartinic, Czernin. On ne réglera pas le conflit tchéco-allemand contre les Tchèques ni sans eux. On n'imposera pas la langue allemande. On fera des concessions. Mais, pour cela, il faut que les Tchèques désarment et se rallient. Il faut qu'ils justifient les promesses souscrites. Faute de quoi, rien n'est signé : on prend les mêmes et on recommence.
C'est ici qu'intervient, avec la carte de guerre, la carte de paix. D'un côté, on montre la Roumanie envahie; de l'autre, le simili-rameau d'olivier du chancelier. D'un côté, on affirme la victoire allemande; de l'autre, on présente l'avantageuse silhouette du vainqueur offrant le pardon, l'oute la note de novembre est contenue dans cette double opération. Or cette double opération est exactement celle que poursuit en Bohême le Ministère Clam Martinic. Aux l'chèques persécutés, usés, décimés, il dit : a 'Venez à nous, car nous sommes la victoire et nous sommes la paix. » Aux Tchèques, dont nous ne parlons jamais, nous, les alliés, parce que nous sommes tous d'accord pour placer leurs libertés sur la liste de nos buts de guerre, il dit: « Votre sort est en vos mains : nous allons, si vous vous y prêtez, vous faire une indépendance dans le style polonais, très préférable aux engagements imprécis des puissances de l'Entente. Si vous ne vous y prêtez pas, les cours martiales »ont toujours là.
Il faut dénoncer cette manœuvre qui s'étale dans la con-
stitution du nouveau cabinet autrichien ; qui répond à une évolution visible de la presse allemande ; qui se complète de la mytériéuse mission confiée-en Suisse au comte Goluchowski. On ne croit plus à Berlin à la réalisation des rêves de 1914. Le germanisme intégral n'est plus possible : mais les morceaux en seront bons. Au lieu d'annexer la Pologne russe à la Prusse et à l'Autriche, ou la camouflera en royaume. Au lieu de livrer les Tchèques aux Allemands, on les maquillera en éléinent autonome du pluralisme habsb'ourgeois. On proclamera devant l'ennemi et devant les neutres qu'on respecte les nationalités, et le Mitteleuropa n'en sera pas moins constitué. C'est ce que M. Chéradame appelait un jour « le coup de la partie nulle ». Est-il besoin d'insister pour démontrer que la partie nulle ainsi comprise serait une victoire allemande ?
Voilà le piège: pour n'y pas tomber, que faut-il ? Il faut d'abord que les Tchèques continuent à voir clair dans leurs propres affaires ; qu'il maintiennent, sans égards aux combinaisons des socialistes d'une part, des catholiques de l'autre, l'unité de leur club politique; qu'ils retiennent surtout que, pour eux, la crainte de l'Autriche, même travestie en donatrice, est le commencement de la sagiisse. Mais il faut aussi que, dans leurs dures épreuves, nous leur apportions le concours d'une parole claire; que nous disions tout haut ce que nous pensons tout bas, et que, puisque nous sommes résolus à faire la Bohême libre, nous ne donnions pas à notre résolution la forme d'un sousentendu, il faut, en un mot, que nous ayons le courage de nos amitiés et de nos idées et qu'à ce peuple qui souffre, à ce peuple qu'on essaye de duper en se servant de ses souffrances, nous criions de loin : « Attendez-nous ! Nous arrivons, ne faiblissez pas ! n
Le problème tchèque, le voilà, dégagé des complications de partis, que l'Allemagne seule est intéressée à entretenir. Ce problème, nous pouvons et nous voulons le résoudre suivant l'idéal même des Tchèques. Il reste à extérioriser nôtre volonté et à ne pas garder nos décisions pour l'usage interne. Ce progrès nécessaire est un progrès réalisable.
Deux Documents. ^- Le comte ClamMartinic a choisi une curieuse tactique pour, rallier comme il espérait, les Tchèques à l'Autriche. Tandis que ses prédécesseurs n'osaient pas parler en public des actes de trahison commis par les Tchèques au cours de la guerre, le nouveau chef du cabinet a décidé de dire enfin à haute voix la Vérité, connue d'ailleurs par tout le monde, mais en même temps de disculper le gros de la nation, pour laisser aux chefs tchèques qui ne se sont pas encore compromis, le chemin ouvert à une politique austrophile.
C'est cette considération qui lui a inspiré deux curieux documents qui constituent un témoignage des plus authentiques sur l'attitude du peuple tchèque dans cette guerre et aussi sur le désir éprouvé par l'Autriche, après vingt neuf mois de guerre de se concilier un peuple sans lequel la monarchie ne peut pas subsister.
Le premier des deux documents est la résolution proposée le 8 décembre par le comte Clam-Martinic dans le comité d'élection du parti des grands propriétaires de
Bohème, par laquelle il voulait s'ouvrir le chemin du pouvoir et préparer le terrain à sa mission. Dans ce document, qui d'ailleurs ne fut approuvé que par une minorité du parti dont il a provoqué la session, on lit entre autres choses :
« Au cours de cette guerre nous avons vu avec un profond sentiment de douleur que les menées subversives poursuivies depuis de longues années par des éléments hostiles à l'État, ont réussi à refroidir chez le peuple tchèque les sentiments sacrés du devoir envers l'État et de l'honneur militaire. Tout le monde le sait, tout le monde le dit et les ennemis du peuple tchèque l'enregistrent avec la plus grande précision; certaines formations militaires originaires des contrées tchèques ont failli à leur devoir sur les champs de bataille, en dépit de la tradition glorieuse des anciens et célèbres régiments tchèques. Aussi en arrière du front, les agitations criminelles ont porté leurs fruits ; de même, une partie de la presse tchèque, e-t surtout dans les premiers mois delà guerre, ne s'est pas tenue une conduite digne d'un patriotisme sincère ».
« Mais on doit malgré tout constater avec satisfaction, qu'à ce point de vue, depuis un certain temps, une améliortition réconfortante s'est produite, et certes ce serait une grosse ingratitude de ne pas reconnaître avec une fierté justifiée que d'autres soldats tchèques se sont bien battus dans les rangs de notre vaillante armée, ont donné leur sang pour la patrie, montrant ainsi que la nation toute entière ne s'est pas compromise par cette conduite hostile à la monarchie. »
La tendance de cette exlraordinuire manifestation, faite deconcert, paraît-il, avec l'empereur, estclaire: les Tchèques n'ont qu'à se repentir, pour obtenir l'oubli de leur trahison et gagner la clémence du nouvel empereur, qui, en offrant la paix aux alliés, n'en est pas moins enclin à offrir un rétablissement du statu quo à l'intérieur aux Tchèques.
L'autre document est plus significatif encore; on ne peut le lire sans se rappeler l'époque du moyen âge dans toute sa beauté: l'inquisition, la justice arbitraire, fantaisiste et inique. Le comte Clam-Martinic se rendit compte qu'il fallait enfin liquider le pro'cès Kramàf qui, au lieu d'avoir été un bon moyen de chantage contre les Tchèques, avait fini par discréditer la monarchie dans le monde entier. Le nouveau premier proposa donc à l'empereur de gracier les quatre condamnés : La peine de docteur Kramàf fut commuée en quinze ans, celle de Rasin en dix ans et celle des publicistes Gervinka et Zamazal en six ans de travaux forcés. De plus, les deux députés Kramâi' et Rasin furent déchus de leur ipandat parlementaire. Il va sans dire, que ce geste môgnanime w de l'empereur, ne devait pas être seulement platonique et qu'on entendait en tirer un bon parti.
Clam -Martinic a donc fait rédiger un communiqué officiel qui résume les motifs de la sentence, qui flétrit l'abjecte trahison dos Tchèques à l'armée et à l'étranger, et qui finit comme la résolution que nous avons citée plus haut : Ijd peuple tchèque b est pas corrompu tout entier, ses chefs ont encore le temps de lui faire donner l'absolution de la mère Autriche-Hongrie.
C'est ainsi que, pour la première fois, on eut connaissance officielle du monstrueux jugement prononcé contre Kramâi'.
« Il a été prouvé, afirme la sentence, que le docteur Kramàf, chef du mouvement russophile en Bohême, a travaillé avant et aussi pendant la guerre contre son propre Etat, en collaborant sciemment avec les partisans de la dissolution de la monarchie. Dans les États ennemis aussi bien que dans les pays neutres une vaste propagande a été entreprise. Elle travaillée la création d'un État tchèque indépendant de l'Autriche-lfongrie et elle emploie tous les moyens: journaux, proclamations, organisation decongrès, enrôlement de légions de volontaires en France, en Russie, en Angleterre. l'armi les hommes qui se sont mis à la tète de cette propagande, se trouvent les députés Masaryk et Diirich et l'ancien rédacteur de l'organe du docteur Kramài", le lieutenant déserteur M. Pavlù. »
La sentence considère aussi comme un fait établi que longtempsdéjà avantla guerre, plusieurs hommes politiques tchèques et surtout le docteur Krâmai' ont inauguré, sous l'enseigne du néoslavisme, le mouvement qui visait et préparait le détachement des territoires tchèques et slovaques de la monarchie. Le conseil de guerre est convaincu que c'est' dans ce mouvement qu'il faut chercher la cause principale de toutes les trahisons militaires et politiques perpétrées par les Tchèques et les Slovaques à l'intérieur et à l'extérieur. C'est aussi par les menées des accusés qu'il, faut expliquer, dit encore la sentence, l'attitude regrettable de la population des Pays Tchèques qui a toujours opposé de très sérieux obstacles à l'achèvement heureux de la guerre. Il en est de même de la diffusion extraordinaire des proclamations russes en Bohême et en Moravie, des manifestations de sympathie pour l'ennemi, de l'omission volontaire de toute déclaration de fidélité par les députés tchèques et enfin, l'attitude hontfeuse et criminelle des prisonniers de guerre tchécoslovaques qui, en pays ennemis, oublient le devoir et l'honneur militaires, et les défaillances et mutineries si dangereuses à l'état de certaines troupes tchèques, do:ventaussi être considérés comme le fiult de l'agitation du docteur Krâmar et de ses amis, » '
Et après ce réquisitoire, honteux par son inanité, voici un touchant appel au reste de la nation: « Les bons chefs, de la nation doivent s'efforcer à la ramener à l'idée de l'état autrichien. »
Ces deux documents n'ont pas, en effet, besoin d'autres commentaires.
ÉCHOS ET NOUVELLES
La promesse du Tsar. — Nous sommes heureux d'enregistrer un nouveau témoignage de la ferme décision du Tsar Nicolas de mener la guerre jusqu'à l'affranchissement du peuple tchécoslovaque, l'eu après la tentative des austro-allemands pour diviser les Alliés et imposer une ])aix prématurée, le Tsar a envoyé le 23 décembre (9 décembre V. s.) au gouverneur de Moscou, général de la suite de Sa Majesté Impériale, M. Sebeko. la dépêche suivante :
« Communiquez au président du Comité. Tchèque que ^'apprécie profondément les sentiments d'attachement qui m'ont été témoignés à Moi, à la Russie et au slaoisme par les Tchèques. Je suis certain qu'ils ne seront pas déçus dam leurs espérances. Je les remercie sincèrement des sentiments chaleureux et de vœux qu'ils m'ont exprimés. »
Cette généreuse promesse du chef de la grande Russie nous est d'autant plus précieuse qu'elle vient encore une fois démentir, de la façon la plus catégorique, les mensonges et les calomnies de nos ennemis. A grand renfort d'éloquence, ils dénonçaient le prétendu péril du panslavisme, et en même temps, pour démoraliser notre peuple dans les Pays-Tchèques, et l'amener à se réconcilier avec les Hab.sbourgs, ils affirmaient que la Russie se désintéressait de nos revendications.
La promesse du Tsar, qui concorde avec la solennelle déclaration des Puissances alliées, prouve une fois de plus ce que valent les paroles des Allemands. Ils sont obstinés dans leurs méthodes et n'abandonnent pas volontiers les procédés qu'ils ont une fois adoptés. Ils 'ont commencé la guerre par des mensonges, ils la continuent par des mensonges. C'est leur affaire. Il y a beau temps que le monde connaît leurs habitudes et les a jugées.
SITUATION POLITIQUE : L'échec du comte Clam- Martinic. — Il est désormais certain que la manœuvre du prétendu revirement du régime autrichien a complètement échoué non seulement chez les Alliés, mais aussi à l'intérieur de la monarchie, chez les Tchèques. Le piège était trop grossier, trop maladroit pour que les partis tchèques s'y laissassent prendre. A Clam-Martinic a eu beau adopter dans son programme la formule de l'égalité des nations autrichiennes, promettre l'amnistie aux chefs condamnés et l'inauguration d'un régime plus indépendant de l'influence de l'Allemagne, au lieu de lui tendre la main, les Tchèques ont adopté à son égard une altitude plus resèrvée et plus méfiantequepourson prédécesseurqui, parlafranchisedeses vrais desseins pangern)anistes, leur était moins dangereux. Clam-Martinic faisait des promesses, pour l'avenir; mais neuf parmi les onze ministres de son cabinet sont allemands. Certes, il faisait espérer aux Tchèques une reconstitution prochaine de sQn ministère, dont il avait voulu faire un véritgblecabinet déconcentration. Certes, il leur promettait de leur donner encore au moins un portefeuille, celui de l'agriculture, pour lequel on avait déjà choisi un aristocrate tchèque de Moravie; mais toutes ses offres furent rejelées par les Tchèques avec un dédain profond, d'autant plus qu'ils avaient appris, par l'indiscrétion de la presse alleriiande provinciale, que le comte Clam-Martinic, tout en les leurrant, avait donné aux partis allemands les garanties les plus formelles pour que rien ne soit fait contre leurs intérêts et sans leur consentement, et s'était efforcé de réali-ser le rapprochement économique avec l'Allemafine, l'autonomie de la Galicie et rét8blis.sement de la langue allemande comme langue a'étal. Ce double jeu exaspara les Tchèques qui comprirent immédiatement (|u'on ne voulait que les
tromper, les engager dans de longs pourparlers sur la base des négociations tchéco-allemandes d'avant la guerre, et les amener enfin à assister sans protestation à la session des Chambres, exigée par l'empereur, pour la cérémonie du serment constitutionnel.
C'aurait été une abdication complète. Le gouvernement, d'ailleurs, comptait sur cette abdication, car il ne manquait pas de dire aux Tchèques que l'Entente les avait abandonnés. Sur ces entrefaites, les réponses des MM. Trepov, Briand et Lloyd George à la note du 12 décembre vinrent apporter aux Tchèques un grand réconfort. Et la presse tchèque de recommencer immédiatement une campagne énergique contre le gouvernement, confiante, lière et intransigeante.
On ne sait pas ce que le nouveau cabinet nous apportera, disait le Narodni I^isti/, le jour de Noël, mais une chose est certaine : quoiqu'il fasse, le sort de notre/peuple n'en sera pas décidé... Si les jours prochains nous apportent de nouvelles défaveurs, nous nous armerons d'un calme inébranlable et nous emploieront toutes nos forces à vaincre les obstacles; si, au contraire, des perspectives plus souriantes s'ouvrent devant nous, nous ne nous laisserons pas leurrer et nous continuerons sans défaillance notre chemin vers notre grand idéal. D'autre journaux ont rapelé qu'à Vienne, et c'est un fait historique, on n'a jamais recours aux forces tchèques qu'aux moments les plus critiques de la monarchie et qu'actuellement ces forces tchèques ne sont nullement liées.
Pour résister au gouvernement, les partis tchèques opposent aussi des arguments juridiques. Le comte Clam- Martinic fut chargé avant tout d'organiser la cérémonie du serment constitutionnel du nouvel empereur, réglé par l'article 8 de la loi du 21 décembre 1867, qui ordonne que le serment dii monarque se fasse sur « les lois fondamentales des royaumes et pays représentés au Reichsrat ». Les partis tchèques ne manquent pas de rappeler que les lois fondamentales du royaume de Bohême réconnues en principe par cet article, sont en contradiction formelle avec toutes les innovations constitutionnelles opérées arbitrairement par François-Joseph. En particulier, la Pragmatique Sanction adoptée par la Diète de Prague en 1728, suppose un royaume tchèque indépendant et de même le fameux diplôme d'octobre déclaré irrévocable et signé par François-Joseph en 1860, interdit au roi de Bohême dédicter, de changer et d'abroger les lois sans la Diète de Bohème. Comment le nouvel empereur peut-il jurer sur des lois qu'il ne veut pas reconnaître'.' demandent les Tchèques. Mais ils savent bien ce que valent à l'heure actuelle tous ces arguments de dçoit devant les Allemands et devant un Habsbourg. Un grand journal de Prague a écrit le 28 décembre : «que nos regards se tournent à présent plutôt vers les événements futurs que vers les étapes de notre passé». Inutile de préciser quels sont ces événements que l'on attend en Bohême et dont le pressentiment fera nécessairement échouer toutes les tentatives de réorganisation en Autriche.
De nouvelles persécutions en Bohème. — Rien n'illustre mieux les rapports des Tchèques avec le gouvernement du comte Clam-Martinic que les nouvelles persécutions inaugurées en Bohême et en Moravie. Deux jours seulement
après la constitution du nouveau cabinet, le journal officiel j devienne, le Wiener Zéit'mg, annonça la dissolution, par i un décret du ministère de l'Intérieur, de la Fédération des employés de chemins de fer dans le royaume de Bohème, organisation tchèque très puissante, comptant plus de quarante mille membres, et qui était, avant la guerre, dirigée par MM. Vojna et BuHval, deux députés socialistes nationaux emprisonnés actuellement pour crime de haute trahison. La Fédération disposait de grands capitaux et comptait 155 fédérations locales dans tous les Pays- Tchèques. Le gouvernement se méfiait depuis longtemps de cette puissante organisation et attribuait à ses chefs de très nombreux actes de trahison et de sabotage dans le service des chemins de fer.
On annonce en même temps un nouveau coup contre les syndicats des socialistes nationaux tchèques dans la région de l'industrie textile à l'est de la Bohème. A Josefov, forteresse connue de la Bohème orientale, on a arrêté et mis en prison le secrétHire du syndicat des ouvriers textiles, M. François Kocour, accusé de menées révolutionnaires. On a opéré une perquisition minutieuse dans son bureau et saisi toute sa correspondance; grâce à elle on a pu procéder à d'autres arrestations parmi les membres du syndicat.
Un autre acte du nouveau gouvernement, dirigé contre une des plus anciennes revendications du peuple tchèque, a sou levé une grande indignation. Nous avons déjà annoncé, il y a quelque temps, que Mgr Théodor Kohn, feu archevêque d'Olomouc (Olmutz), a légué presque toute sa fortune, évaluée à plusieurs millions de couronnes, à la création d'une nouvelle université en Moravie, réclamée par les Tchèques depuis plusieurs dizaines d'années. Ce legs magnanime de l'archevêque a causé dans tous les' Pays- Tchèques une grande joie, "d'autant plus que le gouvernement, pour refuser systématiquement d'accéder au désir des Tchèques, invoquait invariablement les difficultés financières qui s'opposaient au projet.
On annonce que le legs de M. Kohn a été déclaré par le gouvernement, nul et sans valeur, faute d'une personnalité jufidique du légataire. La presse tchèque conclut avec raison, que cette mesure ne peut être expliquée que par la ferme intention du gouvernement de ne jamais créer l'université tclièque de Moravie qui, d'ailleurs, a été considérée parles Allemands comme un attentat à leurs intérêts. Il faut noter que les 9. 000. OCO d'Allemands qui sont en Autriche disposent de cinq universités richement dotées, tandis que les 7.000.000 de Tchèques, dont le niveau intellectuel, même d'après les statistiques officielles est beaucoup plus élevé que celui des Allemands, n'en ont qu'une à Prague qui se trouve dans un piteux état. On voit commeiit le comte ClamMartinic comprend l'égalité des nations et comment il compte se venger de l'intransigeance des Tchèques qui ont rejeté avec dédain toutes ses avances.
Les Magyars et l'Allemagne. — L'habile propagande magyare ne cesée pas de montrer aux Alliés et aux pays neutres l'irréductible opposition des Magyars contre l'Allemagne, et très souvent, comme nous l'avons vu, encore tout récemment, ils ne reculent pas devant les mensonges les plus caractérisés, . devant des informations et des discours inventés ou falsifiés. Nous avons, plusieurs fois déjà, dénoncé ces manœuvres destinées à tromper l'opinion de l'Entente et à cacher les vrais sentiments et les vrais plans des Magyars.
'Voici un nouveau document qui confirme notre thèse : Le comte Albert Apponyi, président du parti magyar de l'indépendance, a publié dernièrement dans la revue Da^ Junge Europa, un article sur François Joseph, où il ouvre son cœur sans aucune réserve. Il suppose, sans doute, que le public des États de l'Entente ne lira pas une revue magyare paraissant en allemand, à Berlin, chezPass^^Garleb. Dans cet article, le comte Apponyi attribue à François- Joseph deux grands mérites : la fondation du dualisme austro-hongrois et la conclusion de l'Alliance avec l'Allemagne. Ce dernier mérite, d'ailleurs, François-Joseph le partage avec un grand homme d'état, le comte Jules Andrassy aîné, qui, au moment de la guerre franco-allemande, a délerminépar son intervention l'attitude germanophile de la monarchie.*
(( Dans une scène mémorable, dit le comte Apponyi, Andrassy a déclaré à la Chambre des députés, lorsqu'il était président du cabinet hongrois, qu'il n'admettrait aucune intervention contre l'Allemagne et qu'il voulaitinsisterpour qu'on observât une neutralité sévère et loyale. Cette déclaration fut approuvée à l'unanimité par le parlement hongrois. Fort dé cette décision de la Hongrie, Andrassy s'en alla immédiatement à Vienne, où il détruisit tous les plans défavorables à l'Allemag'ne; dès ce jour l'idée de l'alliance était déjà élaborée complètement dans sa tête. »
((Naturellement, ajoute le comte Apponyi, le mérite de François Joseph, qui congédia alors le ministre des affaires étrangères, le comte Beust, pour le remplacer par Andrassy, n'en est nullement amoindri. Le monarque lui-même souhaitait l'alliance; il la défendit toujours avec tant de fidélité et de dévouement que l'Allemagne le pleure aujourd'hui comme un de ses princes. »
Depuis ce temps, les sentiments magyars pour l'Aile magne n'ont pas'changé : (( De l'autre côté de la Leitha, continue l'auteur, des velléités slaves peuvent se donner jour de temps en temps; elles sont et seront toujours maîtrisées ; mais la Hongrie reste et restera toujours un puissant soutien de l'alliance avec l'Allemagne. Nous avons fixé, une fois pour toutes, notre altitude dans les conflits des grandes races et des grandes puissances : Nous sommes du côté du monde germanique, fidèles et fermes comme luimême, fiers de notre indépendance et inébranlables dans notre solidarité. »
Inutile de commenter , ces paroles claires et tranchantes. Une seule remarque sera peut être opportune : Quel intérêt pourrait avoir un des Alliés, quel qu'il soit, à soutenir les Magyars contre les Tchécoslovaques qui, au même moment où le Parlement hongrois approuvait à l'unanimité la bon teuse politique d'Andrassy contre la France, votaient, eux .aussi à l'unanimité, la célèbre protestation de la Diète de
Pragwe contre l'annexion par l'Allemagne de l'Alsace- Lorraine ?
La Chambre de Commerce de Budapest pour l'Europe Centrale allemande. — A la réunion que tint la Chambre de Commerce de Budapest le 15 décembre 1916, son président, le conseiller privé Léo Lancey, prononça ces paroles: (( La conférence de Budapest de la Ligue économique de l'Europe centrale a préparé l'Union économique des l'uissances centrales. Les savantes discussions des représentants autorisés fournissent une riche matière pour la réalisation de la grande pensée d'une politique douanière unitaire. Mais, à notre avis, ces désirs sont loin encore de recevoir une satisfaction complète si on ne fait que poser des principes fondamentaux, mais strictement bornés au domaine lonomique. L'action commune dans le domaine d'une politique monétaire unitaire a aussi son importance. On doit aussi chercher à faire monter la valeur de l'argent et à lui rendre son taux intégral; c'est ce qui, finalement, donnera une solution au problème monétaire. Sinon, il' serait à craindre que ce travail utile et vaste qui consiste à unifier la politique douanière, reste sans ré&ultat profitable. »
Ainsi, le pré.sident de la Chambre de commerce de Budapest insiste sur ce point que l'union économique de l'Allemagne et de l'Autriche-Hongrie ne sera complète que par l'adoption d'un système monétaire commun. Il est évident qu'une telle détermination consoliderait leur union politique et économique. Les Magyars désirent achever complètement le travail pour la formation d'une forte et- robuste union des Pouvoirs centraux, capable de leur ijermettre de réalisier leurs ambitions politiques.
Le nœud gordien de la question tchécoslovaque. —
Les journaux de Prague reproduisent de longs extraits d'un article sur la situation en Autriche, publié ces jours-ci dans la Vossiache Zeitung, par le professeur Willy Hellpach qui paraît être bien informé Sur. les affaires de la double monarchie. L'auteur affirme que la nomination des comtes Clam-Marlinic et Ciernin doit être considérée comme le retour à la politique du feu archiduc François Ferdinand, ([ui entendait relever le prestige de l'Autriche et assurer son existence par la solution des problèmes nationaux. Le professeur Hellpach, en relevant l'ancienne idée du Chancelier de fer, attire surtout l'attention sur la question tchèque qui, selon lui, est le centre de tout le problème autrichien.
« Le nouveau cabinet autrichien, dit-il, peut être con- -idéré comme un cabinet tchèque — seulement dans le sens géographique, bien entendu —puisqu'on n'a vu jusqu'ici lans aucun cabinet autrichien un tel nombre de ministres, tchèques et allemands, originaires de. la Bohême. Cela signifie aussi que ce pays de la monarchie, déchiré par les luttes nationales les plus acharnées, dispose des forces politiques les plus puissantes et c'est la preuve que le problème intérieur de l'Autriche se résume en réalité dans la luestion tchèque et que tous les compromis avec la Hongrie .;t môme la convocation du Reichsrat ne peuvent amener
une réorganisation vigoureuse de l'Autriche si le problème tchèque n'est pas résolu. On peut dire que nous avons à faire h un nœud gordien renversé: la tentative de nos ennemis pour le couper par l'épée n'a pas réussi de sorte que, — Dieu en soit loué, — c'est aux Autrichiens de le défaire. Ce n'est pas un travail facile mais il faut s'y prendre sans délai et le bout de fil par lequel il faut prendre le nœud s'appelle Prague. »
On voit que les Allemands comprennent l'importance de la question tchèque mieux encore que les Autrichiens et qu'ils se rendent bien compte de son actualité.
Il paraît qu'ils auraient voulu faire en Bohême un coup semblable à celui qu'ils ont essayé en Pologne (( libérée » par le fameux acte du 5 novembre. Mais en Bohême il n'y a personne pour se prêter à une telle comédie. Tout le monde sait désormais que le nœud gordien de la question Tchécoslovaque sera coupé, par l'épée de l'Entente. La suppression de tous les commentaires dont la presse tchèque a accompagné l'article de M. Hellpach permet de supposer que les Tchèques le savent mieux que personne et qu'ils font bonne garde.
M, Bernstorff contre les Tchèques aux États-Unis. —
M. Bernstorfï, représentant de l'Allemagne à Washington, ne méconnaît pas la force etl'importance des organisations tchécoslovaques aux États-Unis et aussi ne laisse- t-il passer aucune occasion pour contrecarrer leur propagande. Le^ intrigues ourdies par des agents payés ayant été déjouées l'Allemagne se borne à faire des dénonciations. Nous venons d'apprendre qu'à la suite d'une dénonciation de M. Bernstorfï une enquête judiciaire avait été ouverte à Chicago contre le président de l'Association des journalistes tchèques, M. 'Vinklârek, et deux de ses principaux collaborateurs, les publicistes Mach et Tvrzicky ; on les accusait tous d'avoir fomenté l'assassinat de Guillaume II. La dénonciation de M. Bernstorff s'appuyait sur un article de M. Pierre Loti publié dans l'organe de l'Association tchèque et que, d'ailleurs, le New York Times et autres journaux américains avaient déjà inséré dans leurs colonnes. Il apparaît que l'Allemagne s'efforce, par tous les moyens, de compromettre les Tchèques auprès des autorités des États Unis et de les représenter comme des conspirateurs anarchistes. Il est heureusement douteux que les Empires centraux puissent obtenir par de pareils procédés les mêmes résultats à Washington qu'à Berne.
SITUATION ÉCONOMIQUE : Nous avons pu encore grouper une série de faits qui nous renseignent sur la véritable sii;uation économique de l'Europe centrale :
Alimentation. — Le point capital est l'alimentation. C'est la question qui demande d'être résolue avec le plus de rapidité et aussi avec le plus de prudence et d'habileté. L'organisation que l'on a tant admirée chez nos ennemis ue peut suffire à tout. Elle permettra de tirer de ressources
faibles le maximum de r<^sultate, mais elle est impuissante à masquer cette pénurie de tout, qui se manifeste de tous côtés.
C'est ainsi qu'à Prague, on a divisé la ville en quartiers, et, tous les jours, les journaux publient la liste des rues et des magasins où les habitants pourront aller s'approvisionner. Mais lorsqu'on jette un coup d'oeil sur les rations allouées, il est permis de trouver ironique le mot d'approvisionnement. On ne peut obtenir un peu de lait que si on est reconnu gravement malade ou si on a des enfants ayant moins de six ans Pour avoir les œufs réquisitionnés par la ville, il faut faire partie d'une famille de quatre membres et encore ne vous en donne-t on que deux. Le 7 décembre on décida que des cartes seraient nécessaires pour acheter des oies et on ne délivra ces cartes qu'aux personnes qui n'avaient pas acheté d'oies depuis trois semaines. A Varsovie, le IC) décembre, deux marchands seuls délivraient cette marchandise et jusqu'à 11 heures exclusivement. Les prix atteignaient, pour la première qualité, 5,62 couronnes le kilogramme et pour la deuxième qualité 5,12 couronnes. Le beurre n'est pas moins un article de luxe. On le donne, d'après la carte de graisse, à raison de 120 grammes par famille, ce qui est dérisoire. Dans jcertaines villes, il atteint des prix exorbitants : le 5 décembre on le payait à C. S. Kalia 12,12 couronnes. Le café devient lui aussi sujet d'interdictions; à partir du 11 décembre on ne pouvait en consommer de 10 à 18 heures (à Prague, de 10 à 20 heures) et après 22 heures. A Prague on va même jusqu'à défendre la consommation du thé avec rhum et cognac après 17 heures. Tout dernièrement encore, les épiciers devaient indiquer la quantité de pruneaux et de marmelade qu'ils avaient en magasin. La vente du poisson elle-même est organisée : d'après une ordonnance ministérielle du 19 oqtobre 1916, le prix des poissons sur place est fixé comme
suit :
1 quart de carpes et de brochets 4,05 couronnes
1 quart de lins -^,08 —
Carpières :
plus de 50 kg. de carpes, 1 quart 4,30 —
plus de 50 kg. de lins, 1 quart 4,05 —
moins de 50 kg. de carpes, 1 kilogr... 4,50 —
moins de 50 kg. de lins, 1 kilogr 4,30 —
Tout commerce de vin est supprimé en Tyrol et tout le cacao est réquisitionné en Allemagne. La viande est réquisitionnée de plus en plus. En Silésie, si un propriétaire veut vendre des veaux ou des porcs, il doit l'annoncer au maire qui lui-même fait une déclaration à la Société d'approvisionnement qui envoie chaque semaine un commissionnaire dans les villages; malgré tout, les. paysans réalisent de beaux bénéfices. C'est ainsi qu'à Horousany, le paysan Cibuika a vendu son cochon 1.200 couronnes.
La question du pain et des pommes de terre est celle qui inquiète le plus les Autrichiens. Désormais, à partir du 5 décembre, pour avoir la carte de pain et de farine, il faudra présenter une légitimation du droit d'achat des victuailles en général. C'est ainsi qu'à Karlin on ajoute sur la carte de pain le droit d'acheter des œufs à 40 hellers, des conserves de lait à 2, .30 à 2,70 couronnes, des conserves de viandes à 2,40 couronnes, des Kabisstorze à 56 hellers, des choux-raves à 30 hellers. D'autre part, les villes s'eiïordent de retenir le blé chez elles. Le sous-préfet de Gheb a défendu
qu'on exporte le blé de sa sous-préfecture. C'est encore un signe des luttes sourdes qui se font autour des approvisionnements.
En Allemagne, la récolte des pommes de terre n'a donné cette année que 21 tonnes, au lieu de 50,54 tonnes l'année précédente (5e7-L Tagblatt). Une reste, après les réquisitions militaires, que 279 doubles quintaux, au lieu deSOOl'année dernière. D'autre part, la qualité est très inférieure de sorte qu'à partir du l"*' janvier la ration a été abaissée à 3 quarts de livre par personne et par jour. La situation ne peutguère être plus mauvaise.
Devant de telles données, il est permis de se demander ce que pensent les dirigeants. Il semble qu'ils ne se fassent pas d'illusions. Le comte Tisza disait le 13 décembre que, en ce qui concerne les indemnités, le gouvernement ne les abcorderait qu'en tenant compte de la situation financière après la guerre et le ministre hongrois pense «quil est peu probale qu'on puisse donner des indemnités pour tous les
dégâts ».
Monnaies. — Le \" janvier 1917, les pièces de nickel ont été définitivement retirées de la circulation.
Commerce de chevaux. — Les prix des chevaux sont
les suivants :
Cheval de fiacre 1.600 à 2.400 couronnes
Cheval léger 1.200 à 1.800 —
Cheval lourd 2.000 â 3.600 —
Commerce d'essence. — On a créé à Vienne, le 11 décembre, (I la centrale pour la vente de l'essence », qui organisera exclusivement celte partie du commerce.
L'aspect économique de l'Europe centrale pangermaniste : La conférence de Budapest. — La ligue économique de l'Europe centrale, formée par l'Allemagne et l'Autriche- Hongrie, a tenu ses assises les 11 et 12 décembre à Budapest et les résolutions adoptées constituent les fondations d'une union douanière des Puissances centrales. Il est facile de se rendre compte de la signification politique et des vastes desseins de cette conférence, par ce fait, entre autres, qu'un ex premier ministre hongrois, le D'Alexandre Idekerle, en était le»président et qu'il était soutenu par le baron Emerich Ghillanyi, ministre de l'Agriculture en Hongrie et par le U"^ William von Ders, secrétaire d'État.
Pour ce qui est de la formation d'une union douanière qui devrait sauvegarder et soutenir les exigences politiques des Puissances centrales, voici quelle fut la motion adoptée :
1) Les États intéressés établiront leurs propres tarifs douaniers, mais les taux devront être aussi identiques que les couditions économiques le permettront;
2) La liste de franchise, c'est à dire le nombre d'articles exonérés de tous droits entre l'Allemagne et l'Autriche sera augmentée;
3) Pour assurer l'identité des taux on formera une commission pour les États intéressés;
4) Les parties devront adopter une politique commerciale commune en vue de l'union douanière.
La grande importance politique de ces mesures s'accroît quand on considère les vues qui furent échangées par les divers représentants, dans le cours de la discussion. Le D' Julien ^^'olf, conseiller privé allemand, déclara : « Une Autriche Hongrie forte fait aussi partie des intérêts allemands. Les deux États ne doivent pas se considérer comme rivaux mais pomme membres d'une même famille. Nous sommes venus d'Allemagne pour transformer ce sentiment en une réalité économique. L'Allemagne et l'Autriche sont soudées ensemble désormais. »
. Joseph Szta-renyi, le conseiller privé hongrois, afïirma : « La Hongrie désire renforcer son alliance politique avec l'Allemagne par une alliance économique. On doit partout encourager le combat contre le danger que court l'Allemagne. Nous arrivons à la dernière heure et nous devons agir promptement. Aussi, j'insiste sur l'adoption des principes proposés. »
Ernest Krauss, conseiller de l'empereur d'Autriche, déclara : « Je vois avec satisfaction l'établissement des principes généraux ([ui-doivent renforcer les liens économiques, car ils expriment d'abord la volonté de tous les cercles industriels. ))
Après la conférence, le prince du Schleiswigholstein, Ernst Gûnther, s'exprime ainsi au sujet des résultats obtenus : « Dans le cours de cette conférence de Budapest, nous avons fait u'n essai pour construire les fondations d'un système de douanes unitaire et d'une politique commerciale, et je crois que nous avons réussi à établir un bon cadre, car nous n'axons pas seulement satisfait aux intérêts économiques de trois États, mais nous avons aussi agi dans le sens de leur politique de grandes puissances. — Pour ce qui est de l'Allemagne, je puis dire que notre nation est tout :' fait convaincue qu'une alliance économique étroite avec \ulriche et la Hongrie, est réellement exigée par les temps actuels. Il n'y a que quel(|ues divergences d'opinions pour la solution du problème. Je désire insister sur ce fait que l'Allemagne. est prête à faire des sacrifices, carc'est au point dfi vue économique et politique qu'elle considère l'alliancejnomiqueavec l'Autriche, comme absolument nécessaire. <>n seulement je suis absolument salisfaif~des résultats de Ite conférence de Budapest mais tous les Allemands qui aient présents, en dehors des résultats intéressants de la nférence, ont été très flattés de la réception aimable qu'on ur fit en Hongrie. Le fait que le Gouvernement magyar tait représenté à la conférence' par un certain nombre de >es membres, montre quelle importance il attache à notre nférence. »
Ces déclarations d'hommes d'État responsables et do .liticiens allemands, l'attitude de l'Autriche Hongrie de- \i)ntla résolution adoptée ^jar la conférence, montre l'ardeur avec laquelle les Puissances centrales renforcent leur système politique par des mesures appropriées. Aucun homme s'intéressant à la politique des Puissances centrales ne peut fermer les yeux devant le fait que, politiquement, lan pangerrnaniste Berlin-Bagdad, c'est à dire la domi-
nation de l'Europe centrale, de l'Asie Mineure et du Nord- Est de l'Afrique est réalisé aujourd'hui. La vraie signification de l'écrasement de la Roumanie après l'écrasement de la Serbie, apparaît en pleine lumière dans la conférence de Budapest.
S'il existait le moindre doute, au sujet de l'attitude des Magyars dans le projet pangermaniste de l'Europe centrale, la conférence de Budapest doit le faire disparaître.
FAITS ù INFORMATIONS
ly^i
Notre organisation. — Le Conseil National des Pays Tchèques a reçu pour le Nouvel An de très nombreux témoignages de confiance et de dévouement à la cause nationale, delà part des organisations tchèques et slovaques du monde entier.
Nous nous contentons de reproduire le vote de confiance qui fut adressé au Conseil National au nom du million et demi des Tchécoslovaques qui, aux États-Unis, ont rendu au cours de la guerre de grands services à la cause des Alliés et qui ont soutenu matériellement notre action en Europe. Cette missive, signée de l'Alliance Nationale Tchèque aux États-Unis, siégeant à Chicago, est conçue comme il suit :
Chicago, le 15 décembre 1916.
Au nom du fidèle peuple tchèque en Amérique qui, en cette heure tragique, si lourde de souffrances pour notre nation entière dans l'ancienne patrie, s'est réuni sous les bannières de l'Alliance Nationale Tchèque aux Etats-Unis, nous vous envoyons, comme à nos chefs, nos salutations cordiales et l'expression de notre profond dévouement.
Au moment le plus grave, où notre navire allait sombrer avec notre peuple dans le chaos de la lutte acharnée, vous vous êtes engagés, sous la conduite denotreclier T. -G. Masaryk, dans le combat pour les droits les plus sacrés de notfe nation. Sans hésitation et sans calcul, vous avez écouté la voix de votre cœur glave, et, en même temps, vous vous êtes parés du bouclier resplendissant du droit et de la justice, pour affirmer de nouveau que la cause tchèque a été et reste toujours la cause de la vraie civilisation du monde,, du
progrès et de la démocratie.
Citoyens de la grande République de l'Amérique au Nord et fidèles enfants de notre nation, nous n'avons pas hésité un seul n^oment à prendre notre place là où notre cœur nous appelait. En vous suivant et en nous inclinant devant votre travail, nous avons conscience de remplir notre devoir humain et tchèque.
Les Tchèques d'Amérique, organisés en Alliance Nationale Tchèque, considèrent le Conseil National des Pays- Tchèques à Paris, dirigé par T. G. Masaryk, comme le seul représentant de notre nation devant l'étranger et le saluent au nom des centaines de mille hommes du peuple tchécoslovaque reconnaissant.
Pour l'Alliance Nationale Tchèque :
D'' LuDViK FlSUER.
A TRAVERS LA PRESSE
Au moment où la situation était le plus tendue, à cause de l'offre de paix de l'Allemagne et à cause des changements ministériels en Autriche, au moment où nous nous demandions anxieusement ce qui allait sortir de cette situation difiBcile, une voix réconfortante se fit entendre, qui d'ailleurs, nous a toujours manifesté beaucoup de sympathie et de faveur. Dans le Afaim du 3 janvier 191'7 nous pnuvionslire les lignes suivantesqui manifestent à la fois une grande amitié pour notre cause et une profonde intelligence de vraies conditions politiques en Bohême et dans l'Europe Centrale :
UN GESTE QUI s'iMPOSE
11 ne faut pas méconnaître que si les Tchèques continuent, à l'étranger, avec une vigueur admirable, leujr grand etlort de propagande, ceux qui sont demeurés en Bohême, pris entre la menace et la séduction, se tournent avec désespoir vers l'Entente pour en recevoir un encouragement efficace.
Il n'est certes pas iiidiflérent dans la continuation de la guerre que l'Autriche continue il être déchirée par des discordes intérieures. Ce serait en même temps un acte de justice et une mesure dé haute opportunité que de déclarer que dans la réorganisation future de l'bjurope centrale, la Bohême libre, réunie aux slovaques du nord de la Hongrie, constituera une garantie do premier ordre pour la paix future do l'Europe. '
Nous n'avons cessé de dire dans la Mâtin que cette résurrection d'un État tchèque était le meilleur obstacle à la création de l'empire austro-germano-balkanique. 11 suffit de regarder la carte d'Europe i)our voir que Prague est sur la route la plus directe d'Hambourg à Bagdad. .Nous avons, en Bohême, des amis sincères, dont les représentants les plus éminenls luttent à Londres et à Paris pour la cause nationale ou gémissent en Autriche dan.s les prisons des Habsbourg.
Puisque les alliés inscrivent dans leur programme la libération des Slaves et des Italiens d'Autriche, il serait juste de faire une place à part aux Tchèques. Elle est méritée par leur longue vaillance comme par leur situation géographique, qui en fera dans l'avenir les alliés indispensables de l'Entente antigermanique.
Dans le Rappel du 3 janvier, M. Fournol, ancien député, dont la compétence dans les questions de politique internationale est bien connue et qui connaît mieux que personne,' en particulier, la question austro-hongroise et le problème de l'Europe Centrale, a écrit un article que nous voudrions citer en entier. Il y consacre des passages remarquables à la situation politique de la Bohême actuelle et surtoutaux intrigues par lesquelles Vienne voudrait tromper les Alliés, en leur extorquant la paix : Voici quels sont les
passages que M. Fournol consacre aux Tchèques et aux manœuvres de Vienne et de Berlin :
Car voilà la grande affaire et c'est là que le bât les blesse : il faut avant tout diviser les Tchèques qui, formés en bataillon carré, coupent le Mitteleuropa et se mettent en travers. De tous les Slaves d'Autriche, les Tchèques qui sont les seuls qui aient gardé pendant la guerre leur unité nationale. Leurs 108 députés se sont réunis, au moins ceux qui no sont ni condamnés à morts, ni emprisonnés, ni exilés. Cette phalange suit depuis six mois en Autriche une politique redoutable aux Allemands ils ont fait échouer jusqu'ici toutes les mesures politiques. 11 n'y a pas de Piiilement, ils trouvent moyen de faire de lobstruction. 11 faut donc détacher de cotte union les cléricaux et les .socialistes et les déterminer à prendre leur place dans le chœur des nationalités formés par les Allemands. C'est pourquoi on a mis à la tête de l'Autriche deux faux frères Bohèmes, Clam Martinic et Cz(!rnim, dont le premier soin a été d'envoyer une dépêche de fidélité à Bethmann Hollweg :
«Je suis votre valet, monsieur, de toutcœur...»
Le défunt empereur était un unitaire obstiné. On lui laissait donc son Autriche, destinée à passer en douceur au cou' des peuples orientaux de lacet germanique. Tout le livre de Naumann (octobre 1915), qui a suscité une immense littérature, est construit sur cette hypothèse. Et toutes les plumes de tous les pédants d'Autriche de grincer à l'envi et de célébrer la mission di!S « Allemands danubiens ».
Le nouvel empereur est d'une autre école, et ses conseillers sont d'un style plus savant. Ils étaient tous, dira-t-on. du ««parti du Belvédère», familiers de ce palais, résidence de 1 archiduc François-Ferdmand. C'est au milieu d'un beau jardin, un palais français de l'ordonnance la plus noble et la plus unie, qui fut bâti jadis par le prince Eugène, cegénéralautrichien si singulier, qui battait les Turcs. L'Archiduc y réunissait les hommes politiques du futur règne, qui sont à peu près ceux du présent. Avec ceux-là aussi l'Allemagne avait prudemment, d'avance, lié partie. Quel obstacle? Une Autriche fédéraliste, divisée en morceaux, c'est un ensemble do peuples, dont la plupart n'ont pas d'Etiit-Major politique : l'.MIemagne les leur fournira. Et plus encore (|ue l'Autriche centralisée, on pourra les emfermer dans les barrières tutélaires du germanisme : douanières, ferroviaires et militaires. En bloc ou en morceaux, l'Autriche rentrera dans le sac du Mitteleuropa.
Tel est, je pense, le sens exact des histoires de remaniement autrichiens avec lesquels on voudrait sans doute nous « bourrer le crâne». On nous l'a déjà faite une fois. Cette une intrigue viennoise qui a fait la guerre : ce n'est pas une autre intrigue voinnoise qui fera la paix.
Etienne Fournol, ancien député.
Lt Gérant : L. Mathibd.
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FÉVRIER
Le procès Kramàr
(i L'État de la religion et de la morale» — je veux dire l'Autriche, — on pourrait aisément s'y tromper, — est un inépuisable sujet d'étonnement. Les personnes mêmes, qui sont le plus habituées à ses procédés de gouvernement, demeurent ?tupides en lisant le communiqué qu'ont publié récemment les journaux autrichiens. Nous nous faisons un devoir et un plaisird'en donner une traduction textuelle.
A la suite du célèbre procès de 'Vienne et des fameux démêlés du comte d'Aehrenthal avec la justice, le vieil Empereur, qui conservait encore de vagues lueurs de bon sens, manifesta quelque mauvaise humeur. La légation autrichienne et Forgach, son chef, avaient été pris en flagrant délit de faux ; le Chancelier avait connu leurs manœuvres et il s'était servi de documents qu'il savait fabriqués de toutes pièces. François Joseph comprenait leurs intentions et approuvait leur zèle. Il blâmait leur maladresse. Il avait l'expérience du monde et il n'ignorait pas que la pieuse' Marie-Thérèse elle-même ne répugnait pas aux expédients incorrects, quand le profit en valait la peine. Le but justifie les moyens : j4rf /no/orem domus habuburgenis gloriam! Mais un peu de prudence et d'adresse est nécessaire en pareil cas. On n'a pas idée de pareils sols qui se laissent ainsi prendre en flagrant délit. S'il ne retira pas su confiance au Chancelier, qu'il nomma même comte, il ne lui ménagea pas les rebuffades. D'après les bruits qui coururent alors à Vienne, elles hôtèrent la mort du pauvre ministre.
La police autrichienne est décidément indécrottable. Depuis des siècles qu'elle poursuit son œuvre d'espionnage et de persécution, elle n'a pas appris à apporter dans sa méthode la moindre délicatesse. Le texte que nous publions désespérera ses meilleurs amis. Nous le recommandons aux méditations de nos lecteurs en nous bornant à attirer leur attention sur quelques points.
Tout d'abord, avec une candeur qui nous émeut et dont nous lui sommes d'ailleurs profondément reconnaissants, elle confirme officiellement les renseignements que nous avons souvent donnés sur l'altidude des Tchèques depuis le début des hostilités.
Elle met une insistance vraiment touchante à parler des événements répréhensibles qui. se sont produits en Bohème et qui oui compromis La victoire dex armées impériales. — La population a manifesté de criminelles sympathies pour les Russes et la France ; les députés ont refusé avec obstination le proclamer leur fidélité à l'Empereur; au moment des
emprunts, de la réquisition des matières premières et môme des quêtes pour la Croix-Rouge, les habitants ont montré une coupable mauvaise volonté; les soldats tchèques ont eu une tenue déplorable; ils se sont laissé faire prisonniers avant même d'être attaqués. — Il semble qu'à la fin, le.s rédacteurs officieux de ces aveux se sont aperçus de l'imprudence deleurs révélations. Leur acte d'accusation setermino par des éloges à la partie patriote du peuplé et aux régiments qui se sont vaillamment battus. Ils ne doivent pas avoir été bien nombreux puisque «la conduite des soldats et de la nation a eu de déplorables conséquences, a procuré à l'ennemi des avantages marqués et démoralisé l'armée ».
Il paraît que Kramâf est le principal coupable de ces crimes et de ces malheurs. — Certes, Kramâr jouissait en Bohême d'une grande renommée. Possédait ilcependant une autorité assez prépondérante pour que sa seule influence suflise à expliquer une révolte aussi générale et aussi persistante? — Il ne semble pas que le résultat des dernières élections en témoigne, et depuis deux ans qu'il est en prison, comment expliquer que la situation n'ait pas changé?
Quelle preuve npus apporte t-on de sa culpabilité? — ]I1 est difficile d'imaginer une accusation plus vide. La police viennoise est vraiment bien pauvre d'imagination !
Un seul fait précis. Il paraît qu'on a trouvé dans la poche de Kramâr, au moment de son arrestation, un numéro de la Nation Tchèque. En faut il davantage pour établir la haute trahison? — Dans tous les pays du monde, le chef d'un parti politique ne cherche-t-il pas à se tenir au courant des événements et juge t-on les hommes par les feuilles qu'ils lisent? — Si l'on m'avait arrêté ce matin, on aurait trouvé dans ma poche tout un lot de numéros de la Neue Freie Presse. Elle a beaucoup baissé dépuis la guerre. Elle comptait jadis, parmi ses rédacteurs, des hommes d'esprit; je ne nie pas leur talent; il me semblerait dur cependant d'acheter la lecture de leur prose par une condamnation à mort, dût même cette condamnation à mort être commuée en quinze ans de travaux forcés.-
En dehors de ce numéro de la Nation Tchèque, pas une preuve, pas un commencement de preuve.
Kramâr, avant et pendant la guerre, a travaillé au démem brement de la Monarchie. — De quelle manière? — Où ? — Quand ? — Mystère et discrétion.
Il était le complice des hommes qui s'intéressaient à la soi-disant question tchèque, Denis, Léger, Chéradame, etc. — Mais ces hommes, qui s'occupaient en effet des Tchèques, poursuivaient -ils la destruction de l'Autriche? La police autrichiennem'a pas essayé de le démontrer et elle y eût trouvé quelques difficultés.
On ne me soupço&nera pas, je pense, d'une tendresse exagérée pour la dynastie des Habsbourgs. J'avoue sans embarras que j'ai toujours eu du dégoût plus encore que de la haine pour celte lignée de sournois et niais papelards, dont l'orgueil féroce n'a d'égal que la sottise et l'ignorance. Mais je me suis toujours rappelé à leur sujet la parole de Bismarck : l'indignation n'est pas un état d'ôme politique.
— Personne en France, avant 1914, ne désirait la suppression de l'Autriche; personne ne songeait à sa dislocation. Nous voulions convaincre ses maîtres que leur politique insensée les conduisait à une catastrophe. L'événement ne nous a donné que trop raison, -r- Nous leur criions à pleins poumons : Vous courez à l'abîme. Si l'Autriche avait pu être sauvée, elle l'aurait été par nous.
11 est établi, continue l'acte d'accusation, que Kramàr a été en relations avec les rédacteurs, éditeurs ou protecteurs des publications antiautrichiennes publiées à l'étranger.
— Établi? — Comment? — A quelle époque? — Les seules publications antiautrichiennes auxqu.elles j'ai collaboré pour ma part, sont toutes postérieures à la déclaration de guerre. Si un conseil de guerre réussit à prouver que j'ai eu depuis juillet 1914 la moindre relation directe ou indirecte avec Kramûi", je suis tout prêt à me déclarer le loyal serviteur de Charles P"^. — Il est vrai que, à ce qu'assurent les sbires de Vienne, je suis l'ami de Kramâf et que j'ai été jadis le collaborateur des iVà/'OO^ni Lisly.
J'ai en efïet une admiration sincère pour lé remarquable talent d'orateur de M. Kramûr et je suivais avec une grande attention ses campagnes contre la politique étrangère de l'Autriche. — Mais je n'ai jamais été son ami. Dans ma vie, je l'ai vu exactement trois fois, lors de son voyage à Paris en 1913; il a passé une après-midi chez moi; nous n'y avons pas parlé politique, mais écouté de la musique tchèque. Je n'ai jamais été le collaborateur des Nàrodni Listy, pour la bonne raison que je n'approuvais pas la politique de Kramâi", que je jugeais trop opportuniste, trop disposé à négocier avec le gouvernement. On comprend bien que, si je rappelle ces souvenirs personnels, ce n'est pas dans la pensée de me justifier, car rien ne saurait mètre plus absolument indifférent que l'opinion des gens de Vienne sur mon compte. Ces faits qu'il est facile de vérifier, — il y avait autour de nous une cinquantaine de personnes qui étaient venues pour entendre le pianiste Hefman, — ne me paraissent pas inutiles à rappeler pour montrer avec quelle conscience procède la police et pour qu'on puisse mesurer la vraisemblance de ses affirmations.
M. Kramâf a eu aussi, nous dit-on, un entretien secret avec le consul italien en avril 1915. — Qu'entend-on par entretien secret? — Toutes les fois qu'on reçoit une visite, on a un entretien secret. Fallait-il que Kramâr invitât le commissaire de son quartier à l'accompagner?
L'acte d'accusation apporte encore comme témoignage le brouillon d'une lettre, — adressée à qui? — au gouverneur impérial et royal de la Bohême, le prince Thun. Ainsi, voilà ce chef de conspiration qui éprouve le besoin de rédiger par écrit ses desseins criminels, — et il choisit pour confident le représentant le plus élevé du gouvernement. — Bien plus, on fait état contre l'inculpé des poursuites et des procès criminels qui ont été rendus nécessaires après son arrestation par l'attitude du peuple tchèque.
Singulier état d'àme vraiment que celui de la bureaucratie austro-hongroise. J'ai pourtant rencontré dans ses rangs des hommes qui ne manquaient ni de connaissances, ni d'espritou même de bon sens. Il leur manquait toujours l'essentiel, la dignité morale et la conscience. Ils portent la tare indélébile de l'éducation déplorable qu'ils ont reçue depuis des siècles... Que voulez-vous, disait un critique à propos de Grillparzer dont il venait de lire les mémoires : il avait du talent, mais il était autrichien, et il ne s'est jamais tout à fait dépouillé de la tunique habsbourgeoise. — C'est vraiment après avoir lu les actes de la justice austrohongroise que l'on comprend toute la saveur du vers de Molière : Franchement, ils sont bons à mettre au cabinet. — Chiffonsde papier, dirait plus élégamment M. de Bethman- Hollweg.- E. D.
Les journaux de Vienne ont publié le 4 janvier le communiqué officiel suivant :
On nous communique de la présidence du conseil : Comme il a été déjà communiqué, le conseil de guerre, siégeant h Vienne, a condamné à mort le D' Karel Kramâf et le D' Alois Rasin pour crime de haute trahison, conformément au paragraphe 327 du code pénal militaire, ainsi-, que le secrétaire du Journal Nàrodni Listy, Vincent Cervinka et l'employé Joseph Zamazal pour espionnage, d'après le paragraphe 321 du code pénal militaire : Il a décrété pour Kramâf et Rasin la déchéance du titre Hcsdémique de docteur en droit.
■ Les sus nommés se sont pourvus en cassation contre cijugement et, après une discussion publique qui a duré huit jours, ils ont été, le 20 novembre 1916, déboulés de leur demande. Le jugement devait donc nécessairement être exécuté. Mais sa Majesté abien voulu reviser les jugements qui les condamnaient à mort, et les accusés ont eu leur peine commuée, d'après la loi du 15 novembre 1867, en peine de travaux forcés : pour Kramâf quinze ans, pour Rasin dix ans, pour Cervinka et Zamazal chacun six ans.
Parmi les nombreux considérants de la condîunnalioh. les suivants sont à signaler :
La sentence de la première instance a constale que le H^ Kramâf, comme chef de la propagande panslaviste en Bohême et du mouvement tchèque russophile, avait travaillé avant et pendant la guerre contre l'État en favorisant les agissements ayant pour but le démembrement de la monarchie.
Aussi bien dans les pays ennemis que dans les pays neutres a été organisée une propagande révolutionnaire avec de nombreuses ramifications; elle se proposait de préparer le démembrement de la monarchie par le détachement de la Bohême, de la Moravie, de la Silésie, de la Slovaquie hongroise et des autres régions peuplées de Slaves, par l'accroissement du péril extérieur pour la monarchie et par les mutineries et la guerre civile à l'intérieur; cette propagande travaillait par tous les moyens à la formation d'un État indépendantde l'Aulriche-Hongrie. ■_
Elle a été conduite d'une part par les Tchèques qui rési-. daient à l'étranger ou qui s'y sont réfugiés depuis la; guerre. Citons surtout parmi eux les députés Masaryk et
Durich, l'ancien rédacteur des Nàrodni Listy, Pavlù, qui, comme porte-drapeau, a déserté à l'ennemi. D'un autre côté, par des étrangers, qui. déjà avant la guerre, s'intéres saient à la soi-disnnt question tchèque contre la monarchie et qui, dès le ilébul de; la guerre, se sont révélés ennemis déclarés de l'Empire (Denis, Léger, Chéradame, le comte Bobrinski, le général Volodimirov, etc.).
Leurs moyens de propagande étaient : des revues qui se vouaient exclusivement à l'idée de la séparation (La Nation Tchèque, L'Indépendance Tchèque, Cechodoran, CerhosloDàk), l'organisation de manifestations, la publication de programmes, d'appels, d'articles de journaux même dans les autres journaux étrangers, la fondation d'unions et de comités d'action pour la préparation et la réalisation des buts poursuivis, l'organisation de réunions, de congrès (Prague 1908 et 1912, l'étrograd 1909. etc.) et enfin l'organisation et l'équipement de légions de volontaires tchèques en Russie, en France et en Angleterre, et leur emploi dans les armées ennemies. En outre, dès le début de la guerre, dans plusieurs régions se sont produits parmi les populations tchèques des faits qui non seulement ont prouvé chez elles un sentiment déclaré d'inimitié contre l'Etat, mais aussi étaient destinés à contrecarrer la conduite victorieuse de la guerre, dans le domaine économique comme dans le domaine militaire.
La sentance établit en outre, que déjà longtemps avant la guerre, des hommes politiques tchèques et en partitulier Kramâf, sous le masque du néoslavisme, avaient organisé dans les congrès slaves et dans d'autres occasions un mouvement i|ui s'était développé avec le mot d'ordre « mutualité slave » (slovanskà vzàjemnost) vers un but en appa rence de culture nationale, en réalité subversif et contraire à l'État. C'était en fait la préparation d'une scission des territoires tchécoslovaques de la monarchie. Le tribunal établit que ce mouvement, dont l'accusé Kramàr est considéré comme l'un des fondateurs, instigateurs et meneurs et 1 accusé Rasin, comme un peu moins coupable, est la raison première de tous les crimes de haute trahison dans le pays et à l'extérieur, à l'arrière comme au front. Le rapport de cause à effet qui existe entre ces événements et les accusés et qui n'a pas été interrompu par la guerre apparaît dans les faits suivants :
lo Pour ce qui est de la propagande révolutionnaire à l'étranger, il est établi que Kramàr a été en relations avec les éditeurs, protecteurs et rédacteurs des publications iHrangères antiautrichiennes, en particulier avec Brancianinov, Bobrinski, Denis, Masaryk, Pavlù, Propper, etc. En outre, il était collaborateur à \a Noroje Zceno, journal qui demandait très explicitement, avant et pendant la ■juerre, le démembrement de la monarchie. Son nom figurait dans la liste des collaborateurs. Ensuite, il convient de signaler qu'il existe entre les idées, les efforts et les expressions de ces écrits antiaulrichiens et ceux des accusés et des Nàrodni Lisly une re.ssemblance frappante..
2» Le Dr Kramàf se servait des Nàrodni Listy comme "déporte-parole et exerçait sur ce journal la plu.s grande influence. Hasin, lui aussi, était le collaborateur assidu de Kramàr, bien que son activité ait été moins intense, puisquelle s'exerçait plutôt dans le domaine économique et financier.
Comme preuve de la collaboration de Kramâf aux Nàrodni Listy, il faut signaler trois articles : 4 août 1914, 1" janvier 1915 et 6 avril 1915. Dans ces articles Kramàr s'enthousiasme pour la délivrance des petits peuples par la guerre mondiale et la victoire de l'Entente et pour l'essor que prendra la nation' qui, sortant des ténèbres et de- l'avilissement, s'élèvera vers une nouvelle vie. Le peuple tchèque ne développerait sa force, son unité et son organisation qu'après la catastrophe que la guerre devrait amener.
L'attitude de ce journal a été encore pendant un certain temps après le début de la guerre hostile à la monarchie. Il signalait avec zèle les nouvelles favorables à nos ennemis, il faisait l'éloge de la situation politique et économique de l'ennemi pour déprécier colle de notre monarchie, il conseillait en dessous la résistance passive à la conduite de la guerre et en particulier aux deux premiers emprunts : tel était l'esprit des informations de ce journal.
3° Un numéro de la revue publiée en France, la Nation Tchèque, contient plusieurs articles où sont exprimées avec beaucoup de violence les idées et les buts de cette propagande antiautrichienne. Cette revue, qui illustre clairement le programme de Kramàr et de ses amis a été trouvée dans la poche de Kramâi' au moment de son arrestation, et son exp ioation que le journal n'avait pas été ouvert et qu'il en ignorait le contenu, est évidemment fausse : Le directeur de la Nation Tchèque est un ami de Kramàr, le professeur Denis, jadis collaborateur des Nàrodni Listy. Le secrétaire de ce journal parisien est Kepl, autrefois correspondant à Paris des Nàrodni List y. Chez Kramàr, onaconfisqué aussi d'autres publications étrangères de même opinion. Parmi ses papiers, il y avait aussi le texte tchèque de deux articles du Times de Londres, exprimant la même tendance.
4" Une grave cause de soupçon pèse encore sur Kramâf : l'entretiçn secret qu'il eut avec le consul italien dans un hôtel de Prague, en avril 1915, peu de temps avant la déclaration de guerre de l'Italie.
5" Dans un brouillon de lettre trouvé chez Kramâf et adressé au gouverneur le prince Thun, il est exprimé clairement que, fidèle à la politique précédente, il se tient en dehors de tout ce qui pourrait paraître une approbation de la guerre présente et que son attitude et celle des Nàrodni Listy vis-à-vis de l'emprunt de guerre a été déterminée par cette idée.
C'est dans ces menées des accusés qu'il faut chercher, d'après la conviction des tribunaux, la cause première des événements répréhensibles qui eurent lieu dans le cours de la guerre chez les Tchèques et qui ont été un obstacle importante la fin victorieuse de la guerre.
A ce sujet, il faut signaler en particulier la distribution de proclamations russes antiautrichiennes, en Bohême et en Moravie ; les manifestations de sympathie pour l'ennemi; les nombreuses poursuites malheureusement devenues nécessaires, pour délits politiques; l'omission volontaire d'une déclaration de fidélité à la monarchie des députés tchèques au Parlement, omission qu'on doit surtout imputer à Kramâf, comnie au chef des représeintants du peuple tchèque; la faible participation du peuple tchèque aux d'eux emprunts de guerre, à la réquisition des métaux et aux quêtes pour la Croix-Rouge.
La Nation Tghkquk
Des faits comme l'organisation et l'incorporation des volontaires tchèques dans les pays étrangers, l'attitude malveillante et contraire à toute solidarité de nombreux prisonniers de guerre tchèques dans les pays ennemis, l'infidélité des troupes de différents corps qui se laissaient faire prisonniers sans môme être attaqués, les excès conlraires au devoir militaire chez différentes troupe* tchèques à l'arrière et dans la zone des étapes, toutes ces choses qui ont eu de déplorables conséquences pour nos opérations et ont apporté des avantages marqués à l'ennemi en même temps qu'elles démoralisaient l'armée, aggravent la culpabilité de Ivramér et Rasin, car c'était le fruit de leur agitation de plusieurs années.
D'après ce que nous venons de dire, l'activité de Kramôf et de Rasin no se manifestait pas seulement par des manœuvres ayant pour but une transformation importante de la situation territonialo de la monarchie, un accroissement du danger extérieur et une révolte à l'intérieur (délits des articles 58 c, 59 b du code pénal); lis ont apporté aussi par leurs agissements un préjudice considérable à la puissance de l'armée en ce qui concerne les opérations militaires contre l'ennemi. Les tribunaux ont donc retenu l'accusation de crime contre la puissance militaire de l'État, conformément à l'article 327 du code pénal militaire.
En ce qui concerne les accusés Zamazal et Cervinka, le tribunal a déclaré que Zamazal qui, depuis longtemps a montré des tendances russophiles et antigouvernementales, avait, dès le début de la guerre, déployé une grande activilé )>our s'informer sur les faits importants du monde militaire ayant trait à la défense nationale et aux opérations. Dans ce but il a rassemblé avec la plus réelle intelligence technique des informations sur des faits de grande importance stratégique et les a communit|ués à la rédaction de certains journaux et surtout aux Nonidni Listy. 11 a entrepris aussi deu.x voyages dans la zone des opérations, jusqu'à ce qu'il ait été arrêté comme espion.
/.amazal était, par l'intermédiaire du secrétaire de la rédaction Vincent Cervinka, en relations avec les iVàroàn? Listy. Ce Vincent Cervinka correspondait — c'est un fait prouvé ■ — avec des ennemis du gouvernement à l'étranger (Pavlù et d'autres), au moyen de fausses adresses, parla Roumanie. D'après le rapport des experts militaires, plusieurs circonstances accessoires (par exemple ce fait que Cervinka écrivait à Zamazal en lui recommandant d'être prudent dans ses rapports), prouvent que CQtte activitédevait servir à l'ennemi contre l'État.
Les extraits précédents du jugement montrenten quelques Iraits le tableau que les débats ont dévoilé sur toute l'organisation révolutionnaire dans son développement et dans ses actes. Quelque pénible que soit ce tableau, le procès a cependant établi que seule une faible partie de la nation tchèque et de ses chefs s'est donnée à l'agitation criminelle.
Aussi, ce serait une erreur d'imputer ces événements si douloureux à la partie patriote du peuple tchèque qui a sévèrement jugé ces actes, d'autant plus que désormais les chefs raisonnables du peuple tchèque s'efforcent de ramener toute la population à l'idée de l'État autrichien.
Il faut aussi indiquer que les troupes tchèques, pour la plus grande partie, se sont toujours battues de la façon la plus courageuse, comme le prouvent leurs pertes sanglantes
elles nombreuses hautes distinctions qu'elles ont mériWès- Que celui qui est coupable supporte la peine qu'il a méritée, mais écartons tout soupçon et tout jugement trop général. Ce n'est que justice. »
LA BOHÊME INDÉPENDANTE ET L'ITALIE
On a peu parlé jusqu'à présent de la question des rapports de la Bohême libre et indépendante et de l'Italie après la guerre. Ils forment pourtant un des problèmes essentiels de la réorganisation antiallemande de l'Europe centrale. L'Italie n'a pas moins d'intérêt que la France ou l'Anglelerre à l'indépendance des pays tchécoslovaques; au point de vue international, c'est même l'Italie, avant toutes les autres puissances, qui peut apporter les arguments décisifs en faveur de la liberté et de, l'indépendance des Tchécoslovaques.
II ya dans l'Europe centrale deux Élats qui sont un danger continuel pour la paix du monde : l'AHemagneetrAutriche- Hongrie. Ces deux États se sont coalisés, soit pour conquérir à l'Allemagne l'hégémonie de l'Europe, soit pour conserver aux Austro-Magyars la domination des Slaves et d#s Latins en Autriche Hongrie et dans les Balkans. L' Autriche- Hongrie sert à l'Allemagne d'instrument pour réaliser ses plans de domination, et par là même, lui est absolument indispensable. Il est donc nécessaire d'anéantir ce foyer de discordes qu'est l'Autriche-Hongrie : c'est là qu'on trouvera la clef delà situation.
La guerre de 1914 n'a pas d'autre but.
11 est d'un intérêt capital pour les Alliés de bien comprendre la signification de celte guerre et d'agir en conséquence, sinon ils risquent d'être lésés dans leurs revendications légitimes, dans leurs droitsetdans la satisfactiondes besoins impérieux de leur existence nationale. La France, par exemple, devait être définitivement abattue, privée de riches provinces, réléguée au second plan et menacée continuellement dans son existence nationale même, par la réalisation du plan pangermaniste. L'Angleterre devait être atteinte dans ses intérêts les plus vitaux : son empire des Indes n'aurait plus été reconnu. Le Caire et l'Egypte seraient restés sous le feu des canons allemands, Suez aurait cessé d'être à l'abri. des attaques allemandes, et la puissance anglaise en Afrique et en Asie aurait été ébranlée profondément. Quantàl'Italie, ses aspirations auraient été, pouretle aussi, anéanties; l'Allemagne aurait eu l'hégémonie dans l'Adriatique, parce qu'elle aurait tenu toute la côte adriatique orientale et même la Grèce; les terres irrédentes n'auraient jamais été rendues à la mère patrie; le grand avenir auquel est appelée dans l'Europe future la puissance italienne, aurait été rendu à jamais impossible. La Serbie n'aurait jamais pu penser à l'unification de sa race. Et par surcroit, toutes les nationalités opprimées de l'Europe centrale, en Autriche-Hongrie et dans les Balkans,- auraient continué à gémir sous le joug de Berlin, de Vienne et de Budapest.
Or, contre tous ces projets des Allemands et des Magyars., les Tchèques demandent d'abord une barrière contre ta poussée germanique vers l'Orient, qu'un État tchécoslovaque indépendant réaliserait. Cette barrière serait constituée en
oatrepsr les Yougoslaves et par les Italiens, qui, écartant définitivement les Allemands de l'Adriatique, pourraient rentrer en possession de leurs droits naturels. Enfin, au nord, les Polonais seraient là pour prêter leur concours aux Tchèqnes et pour barrer la route aux Alleiiiands vers l'Orient.
Cette solution du problème de l'Europe centrale réclame évidemment une nouvelle répartition des territoires de l'ancienne monarchie austro-hongroise. Le principe de cette réorganisation a été posé ipso facto par l'intervention de l'Italie. 'Il est aujourd'hui généralement accepté dans tous les pays alliés.
On constituerait ainsi un équilibre stable dans l'Europe centrale. L'Angleterre serait définitivement à l'abri des attaques allemandes, la France rétablirait son droit en Alsace- Lorraine et aurait à l'Est de l'Allemagne des alliés dévoués et ennemis- acharnés de l'hégémonie tudesque. L'Italie aurait dans les États de l'Europe centrale un vaste champ d'expansion économique. Sa volonté de s'affranchir de l'Allemagne trouverait un écho chez les Slaves, qui partagent le même désir, et lui faciliteront la tâche pour éliminer toute concurfencedeTindustrie allemande. C'est en Bohême cependant qu'elle trouvera ses meilleurs alliés. L'État tchécoslovaque, au point de vue économique, sera pour les États alliés d une importance véritablement capitale.
Les Pays-Tchèques(Bohème, Moravie, Silésie, Slovaquie) sont supérieurs à toutes les autres provinces d'Autriche par leurs richesses et assurent presque seuls la prospérité de l'Empire.
Ils sont très peuplés: 128 habitants au kilomëtni carré contre 84 dans le reste de l'Autriche. Sur 6.500.000 hectares de terrain réservé à la culture des céréales en Autriche, 2.500.000, c'est-à-dire 38% de tout le terrain cultivé, se trouvent en Bohême. Les récoltes de céréales ont atteint en moyenne, dans lesdernièresannées, 75.000.000dequintaux, dont 38.750.000 quintaux, soit 51 %> pour la Bohême, la Moravie et la Silésie seules. On récolte dans le reste de l'Autriche 9,1 quintaux par hectare, dans les Pays-Tchèques 15,5 quintaux.
Sur 75 000.000 de quintaux de céréales, il y a 51.000.000 de quintaux de blé, de seigle et d'orge. La Bohême en produit 27.500,000 soit 54 "/o.
En résumé, les Pays-Tchèques produisent 376 kilos de céréales par habitant, l'Autriche 193 kilos seulement. Les Pays-Tchèques fournissent pour chaque habitant 268 kilos de blé, deseigle et d'orge, l'Autriche n'en fournitque 126 kilos.
La supériorité des Pays-Tchèques sur le reste de l'Autriche apparaît donc clairement. Le même fait apparaît pour les récoltes de pommes de terre : les Pays- Tchèques fournissent 430/0 de la récolte totale de l'Autriche. La culture de fruits dans les Pays-Tchèques est hors de pair en Autriche, et la récolte de la betterave provient pour les95»/o des Pays-Tchèques. La production du sucre en Hongrie n'atteint pas même 1/3 de la production des Pays Tchèques.
Mais la principale source de richesse des Pays-Tchèques est l'industrie et le commerce; ils occupent plus de la moitié de leurs habitants. •
On peut évaluer l'importance de l'industrie et du commerce des Pays-Tchèques relativement au reste de l'Autriche d'après les impôts prélevés sur les bénéfices industriels.
En 1914, les Pays-Tchèques payaient 44.000.000 de couronnes (soit 62,9 °/o du rendement total), les autres pays 26.000.000 de couronnes (soit 37,1 °/o). L'impôt par habitant s'élève à 4,34 cotJronnes dans les Pays-'Tchèques, et à 1,75 de couronnes dans les autres provinces.
En 1912, 150.000.000 de quintaux de houille, soit 83"/" de la quantité totale extraite en Autriche, provenaient des Pays-Tchèques ; de môme pour le lignite. Aussi la production du charbon dans les Pays-Tchèques se rapprochet-elle de celle des pays miniers les plus riches. En Hongrie, le charbon extrait provient exclusivement de la Slovaquie. La Slovaquie a en outre de très riches gisements de minerai de fer. En ce qui concerne le fêr, 60 "/o de la production totale provient des Pays-Tchèques. Du reste la majeure partie de l'industrie métallurgique est située dans les Pa^: Tchèques. (Plzen (Usines de Skoda) — Vitkovice— Rokycany — Beroun — Kladno.)
La presque totalité des sucreries de la monarchie se trouve en Bohême, en Moravie et en Silésie. La Bohême seule produit 10.500.000 hectolitres de bière par an, ce qui est plus de 50 "/o de la production totale de l'Autriche. L'exportation de la bière est due exclusivement à la bière tchèque (PIzen) 15 millions de couronnes par an. Quant au malt, qui provient exclusivement des Pays-Tchèqués, on en a exporté pour presque 55 millions de couronnes en un an.
L'industrie textile est la plus florissante en Bohême, eu Moravie et en Silésie d'oi'i l'on exporte pour 130.000.000 do couronnes de produits textiles. On peut en dire autant des produits de la tannerie, de la chimie, de la papeterie, de l'électrotechnie, de l'industrie du bois.
Le commerce extérieur montre lui aussi l'importance extrême des Pays-Tchèques.
Presque les 2/3 dé l'exportation autrichienne (qui s'élevait en 1912 à 2.191.8 millions de couronnes) proviennent des Pays-Tchèques. On exportait en Angleterre pour 220 millions de couronnes de produits, en particulier du sucre; on envoyait en France delà bière, du malt et du houblon ; en Italie des étoffes et des machines ; en Russie, en Suisse et en Roumanie, des produits manufacturés. Presque tous ces objets sont de provenance tchèque.
En revanche, l'Allemagne exploite l'Autriche-Hongrie et en tire sans vergogne les richesses nécessaires à son développement économique; les Pays-Tchèques lui envoient par exemple en grande quantité du charbon, du bois manufacturé, des produits agricoles de toutes sortes, œufs, beurre, fromage.
L'Allemagne livre à la France, à l'Angleterre, à l'Italie et à la Russie des marchandises qui abondent dans les Pays Tchèques, et qurpourraientfacilementêtre livrées sans son intermédiaire, si elle n'avait pas systématiquement entravé les communications directes entre la Bohême et les pays alliés à travers le sud de l'Allemagne.
De même, les Pays-Tchèques sont les principaux clients de l'importation autrichienne. A l'exception de Vienne, les seuls acheteurs d'articles de Paris viennent des Pays-Tchèques, les derniers produits de la mode ne se vendent qu'à Prague ; les deux tiers de l'exportation française en Autriche ainsi que l'exportation du vin et des fruits italiens sont destinés à la Bohême. La situation économique-dés
Pays Tchèques esi donc d'une importance considérable pour les relations économiques après la guerre.
Mais, si les Tchécoslovaques attirent l'attention des Puissances Alliées sur cette situation, c'est encore pour d'autres raisons. L'Allemagne veut que l'Europe centrale tombe sous son hégémonie politique et commerciale. Par contre, les Puissances Alliées, pour la combattre, doivent empocher à tout prix la réalisation de ce projet. Or, ce sont les Pays Tchèques seuls qui peuvent rendre cet immense service à l'Europe : Ils peuvent faciliter la lutte économique contre l'Allemagne, puisqu'ils achèveraient l'encerclement do lAUemagne du côté de l'Est, et remplacer, sur beaucoup de points, l'Allemagne sur les marchés des États alliés. D'aulie part, la Bohême se trouve sur la ligne de Berlin- A'ienne - Budapest Constantinople. Les Pays-Tchèques Tormeraient donc une barrière infranchissable pour l'Allemagne.
La création de cette barrière est nécessaire, puisque, dès aujourd'hui, l'Allemagnea complètement asservi l'Autriche- Hongrie au point de vue économique. L'exportation, comme l'importation de l'Autriche-Hongrie, dépend uniquement de l'Allemagne, la monarchie dualiste recevant de l'Allemagne (en 1910 par exemple) pour 1.134 millions de couronnes de produits et lui livrant pour 1.062 millions de matières premières. - ^
Nous avons dit plus haut que la production de charbon et de lignite des Pays-Tchèques les classes parmi les pays miniers les plus riches. De même, en Hongrie, le charbon extrait provient exclusivement de la Slovaquie, c'est à-dire des provinces tchécoslovaques du nord de la Hongrie, qui attendent leur libération et leur union avec les Pays- Tchèques.
Jusqu'à présent, ce charbon, était utilisé non-seulement par toute l'Aulriche-Hongrie, mais encore et surtout par l'Allemagne, dont l'industrie profitait largement de cette situation pour pénétrer dans les Balkans et pour combattre partout ailleurs la concurrence des autres Etats.
Or, dans l'avenir, l'État tchécoslovaque indépendant aura surabondance de charbon ; il devra lutter économiquement contre l'Allemagne, et l'Italie serait bien placée pour pouvoir profiter de ses grandes richesses houillères. Ce charbon serait meilleur marché et lui serait livré plus facilement que le charbon anglais et son industrie aurait là d'immenses avantages.
C'est à ce point de vue que la question tchèque est d'un intérêt particulier pour l'Italie. C'est à la Grande Italie qu'appartiendra dans l'avenir le grand rôle dans l'Europe Centrale. La Bohême, la Hongrie magyare, les. pays yougoslaves et roumains et enfin tous les Balkans seront le terrain où devra se développer l'activité économique italienne, et où sa grande industrie de Lombardie devra trouver de nouveaux débouchés. Actuellement, c'était l'Autriche et surtout l'Allemagne qui profitaient de ces territoires. C'est un fait reconnu que, depuis 1908, les pays balkaniques se sont débarrassés successivement du commerce et des produits autrichiens pour se laisser accaparer par l'Allemagne. C'était l'AllemHgne qui triomphait .partoijt, qui pénétrait en Autriche même, en Hongrie, en Serbie, en Bulgarie, en Roumanie, sans oublier la Tur- (jUré, Du reste, elle était fort heureuse que « son brillant
second » se fût brouillé si sottement aveô les pays balka niques, car elle n'en pouvait que mieux le repousser et lui faire concurrence.
La situation sera bien changée après la guerre. Tout d'abord, l'Allemagne sera bloquée du côté de l'est et tous les États sur sa frontière orientale auront intérêt à ne pas la laisser recommencer, même économiquement, sa marche vers l'Orient. Ce sera pour eux une question de vie ou de mort. D'autre part, ils seront obligés de s'orienter vers l'Adriatique.
En effet, par suite même de ce boycottage de l'Allemagne et à cause de leur position géographique, les nouveaux États de l'Europe centrale seront obligés de s'orienter immédiatement de ce côté et de chercher comme fournisseur et client l'Italie, qui elle-même verra, par la force des choses, son expansion économique se tourner vers l'est et le nord-est.
La Bohême, la Hongrie magyare et la Roumanie voudront avoir l'accès à l'Adriatique par un chemin de fer international, ce qui les liera économiquement à l'Italie. De même, les pays yougoslaves seront nécessairement un débouché naturel pour le commerce et l'industrie italiens. Ce sera donc l'Italie qui profitera de tout cela et qui va être appelée à remplacer au point de vue économiquel'Allemagne d'avant la guerre et à récolter les fruits de la réorganisation de l'Europe Centrale et des Balkans après la disparition de l'Autriche-Hongrie.
Pour un tel développement économique, elle aura besoin de charbon, de bois et d'autres produits que la Bohême pourra lui fournir. En revanche, la Bohème devra orienter toute son activité commerciale vers l'Adriatique. C'est ainsi que se développeront des relations économiques extrêmement intenses et importantes entre les deux États et l'industrialisation progressive de leurs territoires les rendra toujours plus étroites et plus fécondes.
Rien, dans ce que nous venons de dire, n'est impossible, mais à une condition : le démembrement de l'Autriche- Hongrie et la reconstitution de l'État tchécoslovaque indépendant. La question tchèque a donc la plus haute importance au point de vue international. Il est par conséquent nécessaire que les hommes politiques qui s'occupent des intérêts économiques des pays alliés soient au courant de la situation, car les Tchécoslovaques ne pourront rendre aux Alliés — et en particulier à l'Italie — de véritables services au point de vue économique que si on leur assure leur indépendance politique.
Les Tchèques doivent travailler à réaliser une entente entre l'Italie et les Yougoslaves, car les intérêts économiques de ces trois pays exigent leur rapprochement mutuel. Des discordes entre les Italiens et les Yougoslaves entraveraient à la fois l'évolution économique des Yougoslaves et l'expansion économique et industrielle de l'Italie dans les pays de l'Europe centrale et feraient obstacle au brillant avenir économique de l'Italie.
Les intérêts des Tchécoslovaques et de l'Italie sont donc absolument identiques à tous ces points de vue. Ils le sont aussi au point de vue purement politique, car l'existence de l'Autriche-Hongrie, sous n'importe quelle forme, est pour l'Italie le danger principal : ni l'Autriche, ni la Hongrie ne pourraient jamais s'«ccorder avec un État qai
prétendrait avoir l'hégémonie dans l'Adriatique. Vienne en particulier ne désarmerait jamais, si elle entrevoyait la moindre possibilité de revanche contre l'Italie, qui l'aurait privée de certains de ses territoires.
La Bohême, d'autre part, si elle continue à faire partie de l'Autriche, sous quelque formé que ce soit, serait exposée sans cesse au danger d'un anéantissement complet. Prise entre Vienne et Berlin, elle n'aurait pas assez de force pour se défendre elle-même et elle serait incapable d'empêcher une nouvelle ruée germanique vers l'Adriatique. Cette perspective ne suffit-elle pas à montrer combien la création d'un État tchécoslovaque importe à l'Italie? Du reste, cette alliance toute naturelle existe depuis longtemps. A ce point de vue. nous sommes entièrement d'accord avec les paroles prononcées dans un discours retentissant par le ministre Léonide Bissolati :
« L'Autriche a toujours étoufTé les desiderata, paralysé le commerce des Serbes, des Croates, des Slovènes; elle a obtenu de l'Europe qu'on leur ferme tous les accès. Nous allons les leur ouvrir, les mettre en communication avec la vie occidentale. Nous pouvons créer ainsi une sorte d'unité morale et économique de l'Europe du Sud. Notre intérêt même, quand nous aurons reconquis les provinces italiennes, obtenu les garanties stratégiques nécessaires, i nous conseille d'envoyer dans les Balkans surtout des commerçants, de nous présenter en éducateurs, non en dominateurs. Pour que l'Italie tienne dans le monde de demain i la place qu'elle entend y prendre et y garder, nous avons besoin d'y faire régner entre les Français et nous la fraternité, entre les Slaves et nous la confiance ».
Il convenait que M. Bissolati terminât par ce mot, car de tous les sentiments que laisse une conversation avec lui, c'est bien la confiance qui est le plus fort. (Voir la Nation Tchèque II. N" 14.)
La lutte que soutenaient les Italiens irrédentistes à Vienne contre les Allemands, les batailles terribles qu'ils livrèrent à Insbruck.pour leur université, tout cela n'a pas trouvé de meilleur .soutien qu'en Bohême. Tout dernièrement encore, avant la guerre, c'était le professeur Masaryk, président du groupe progressiste tchèque au Reichsrat, et aujourd'hui chef de la révolte tchèque contre Vienne, qui travaillait avec les Italiens contre les. Allemands, soutenait leur lutte pour l'université et demandait pour eux la satisfaction de leurs revendications nationales.
Il ne reste donc aux deux nations qu'à travailler de toutes leurs forces à l'anéantissement de cet Etat et à ne jamais tolérer la reconstitution d'une Autriche quelque peu puissante, qui pourrait servir à l'Allemagne pour sa poussée vers l'Adriatique, ni d'une Hongrie qui posséderait d'autres territoires que le territoire exclusivement magyar, car dans ce cas, les Prussiens se serviraient de nouveau de cet État, pour reprendre leur marche vers la Méditerrannée et tâcher de nouveau d'atteindre l'Adriatique.
On pourrait encore évoquer les grands souvenirs historiques, pour faire valoir les relations intellectuelles qui liaient jadis les deux peuples. C'est au temps lu roi tchèque Charles IV, quand Prague devint le centre intellectuel de l'Europe centrale, que les savants de l'Université tchèque furent, en relations étroites avec Rome.
Le grand poète Pétrarque jouissait de la plus grande faveur auprès de ce roi si célèbre. Tous les humanistes tchèques du moyen-âge considéraient l'Italie comme leur seconde patrie. Nos grands écrivains modernes se tournaient vers l'Italie comme le pays où leur génie reprenait de nouvelles forces pour la création de leurs œuvres. Ce fut le cas de Zeyer, de VrQlilicky, de Macharet de beaucoup d'rtutres. Nos artistes se tournent aujourd'hui aussi bien du côté de l'Italie que du côté de la France. La jeune génération tchèque s'occupe de plus en plus de l'art, de la littérature, de la musique et de la science italiennes.
Ainsi les liens intellectuels se resserrent eux aussi, les anciennes traditions tchèques se perpétuent, le terrain se prépare à des relations encore plusétroites, quand les Paysl'clièipies indépendants et libres entreront, après la guerre, dans ]e grand concert politique des Pays Alliés.
ET LA PAIX ALLEMANDE
Les récentes propositions de paix de l'Allemagne, qui ont causé dans le puplic une si extrême surprise, étaient prévues depuis longtemps par tous ceux qui suivent avec quelque atiention la marche des événements. Elles s'expliquent par des raisons nombreuses.
D'abord, l'espoir d'ébranler la force de résistance des Alliés, soit en surexcitant les désirs d'une solution immédiiate, qui sont naturels et unanimes, soit en rendant courage aux pacifistes, qui, même en Angleterre et en France, n'ont pas tous désarmé.
Ensuite, les difficultés financières et économiques des Empires du Centre. — Nous accueillons avec scepticisme les nouvelles que répandent les journaux sur la détresse matérielle de l'Allemagne, parce que nous avons accepté sans critique leurs premiers pronostics. Il n'est guère douteux cependant que la gêne devient de plus en plus générale chez nos ennemis; s'ils sont encore loin delà famine, ils supportent des privations très dures, qui, à la longue, risquentde compromettre pour longtemps l'avenir du pays et ébranlent peu à peu le moral de la foule. Un grand pays industriel et commercial, tel que l'Allemagne, ne saurait sans de très graves inconvénients être coupé presque complètement de ses relations avec l'extérieur: les négociants s inquiètent à la pensée des clients qui leur échappent; les armateurs s'effrayent de l'état dans lequel ils retrouveront leurs bateaux ; les financiers supputent avec épouvante les impôts futurs et s'inquiètent du cours du change. Eu supposant même que nos pertes ne soient pas inférieures aux leurs, — ce qui est évidemment absurde, — nous y songeons moins, parce que pour nous la victoire est une question de vie ou de mort, et qu'importe la ruine quand il s'agit de l'indépendance du pays! Les Allemands savent bien, au contraire, que leur indépendance n'est menacée par personne.
La véritabe raison cependant qui les a déterminés à essayer d'ouvrir des négociations, c'est qu'à l'heure actuelle, même s'ils n'obtenaient aucun avantage matériel direct, ils se retireraient de la partie avec un énorme bénéfice. Pendant les hostilités en effet, ils ont réussi à mettre
la main sur l'Autriche, la Turquie et la Bulgarie, c'est-àdire qu'ils tiennent aujourd'hui l'Orient sous leur domination. Le chemin de Bagdad, l'instrument et le symbole de leur poussée vers l'Est, est désormais réalisé. Dans son numéro du 11 janvier 1917, la revue anglaise The New Europe a résumé avec beaucoup de précision etde force les avantages conquis par nos adversaires., (i Le monde entier, écritelle, constate que seule l'Allemagne soutient encore ses alliés et les protège contre une catastrophe immédiate. D'abord l'Autriche, puis la Turquie, la Hongrie et la Bulgarie auraient succombé sans son aide militaire et chaque fois, elle en a profité pour concentrer sous son autorité exclusive la direction réelle des opérations. Les Archiducs et les Feldzeugmeisterspeuventbien conserver leurs situalions honorifiques : l'impulsion partdesgénérauxallemands • qui se trouvent derrière eux. Des ofliflers allemands sont expédiés en Autriche comme en Bulgarie; des régiments allemands encadrent les régiments non allemands, et, à l'occasion, les fusiHent. Même l'intendance est passée entre les mains des serviteurs de Guillfàume IL »
La dépendance économique des alliés de l'Allemagne, est plus absolue encore. Elle leur fournit l'argent sans lequel depuis longtemps ils seraient absolument hors d'état de payer leurs soldats et leurs ouvriers. Elle a pris ses mesures pour que sa domination se perpétue après la paix. Les sociétés financières et industrielles allemandes qui se sont fondées depuis deux ans dans l'Europe orientale se comptent par dizaines : banques, usines métallurgiques, mines, entreprises agricoles, voies ferrées, compagnies-de navigation; les capitaux investis se chiffrent par dizaines de millions.
L'Allemagne s'est doublée dès maintenant dune ceinture de colonies; à côté de ses 70 millions d'habitants, elle a 80 millions de sujets : 52 millions d'Austro-Hongrois, 21 mil lions de Turcs, 6 millions de Bulgares. En supposant même qu'elle évacue les territoires qu'ont envahis ses troupes, elle n'en aura pas moins réussi à constituer en fait au centre de l'Europe un État de 150 millions d'hommes. Désormais elle exercera par là une pression irrésistible sur le reste du monde.
On prête à M. Luzzati, le célèbie financier italien, une parole sévère sur la diplomatie de Berlin. — 'c L'Allemagne, aurait-il dit, — organisation technique admirable, gouvernement médiocre, diplomatie d'imbéciles. )) A bien des points de vue, cette condamnation est justifiée. « Nous ne sommes pas un peuple politique, écrit M. de Bulow, parce que flous n'appliquons pas à la vie la méthode expérimentale et moderne, mais les procédés scolastiques de la déduction. Nous ne nous préoccupons pas d'aborder la nature les yeux ouverts, de voir ce qui s'est passé, ce qui arrive ou peut arriver, mais nous entendons que la réalité se règle sur notre pro gramme. » De là les erreurs psychologiques extravagantes qu'ont commises depuis quelques années l'Empereur et ses représentants; elles seront une des causes les plus directes de la ruine de la puissance germanique.
Cellecécité intellectuelle et morale n'exclut pas cependant la rouerie. Le but actuel de l'Allemagne est de dissimuler ses conquêtes. Elle lève les mains au cieh pour prouver qu'elles sont nettes, et qu'elle n'emporte rien. Comme elle lient ses ennemis pour sots autant que pleutres, elle se per-
suade que nous n'apercevons pas le butin qu'elle a déjà enfoui dans ses poches.
Elle ne dédaigne même pas à l'occasion de faire une révérence à nos principes, et elle n'hésite pas à se présenter comme le champion de la liberté des peuples. Contre la perfide Albion, elle défend l'indépendance des Canadiens, et contre la tyrannie française, celle des Bretons et des Basques. Elle nous a déjà appris qu'elle avait couru aux armes pour affranchir les Flamands qu'opprimait le roi Albert.
Sa dernière invention n'est guère moins grotesque, bien que mieux dissimulée, et elle a été assez adroitement mise en scène pour jeter quelque hésitation dans certains esprits. Débarrassée par une mort opportune de l'empereur miteux qui lui avait rendu les derniers services qu'on pût raisonnablement lui demander, elle pousse en avant le pauvre bleu qui a recueilli sur ses chétives épaules la lourde succession de François-Joseph. En deux ou trois semaines, une série de modifications ministérielles ont renouvelé le pei-sonnel politique viennois. Le comte Czernin a remplacé le baron Buryan au Ballplatz. La direction des affaires en Cisleithanie a passé au comte Clam-Martinic, un des chefs de la haute aristocratie bohème, flanqué du docteur Baernreither, qui, depuis plusieurs années, s'époumonnait à amorcer une réconciliation entre les Tchèques et les Allemands. Il est vrai que le comte Tisza, le premier ministre de Hongrie et l'un des auteurs responsables de la guerre, conserve ses fonctions; mais on écarte le personnel vermoulu qui en touraitledéf uni monarque, son a idedecamp, le compte Paar, son grand chambellan le prince Montenuovo. On éloigne du Ministère des Affaires étrangères le baron Machio et le comte Forgas, tristement compromis tous les deux dans les faux qui, quelques années avant la guerre, ont avili l'Autriche et déshonoré l'Administration du comte d'Aehrenthal.
L'Autriche, visiblement, fait peau neuve. Elle revêt une robe d'innocence et ses agents parcourent déjà le monde en montrant aux peuples ahuris les brins d'oranger dont elle pare son virginal corsage. Au milieu de ses égarements, elle n'a jamais cessé de réciter ses patenôtres, et elle se rappelle les paroles de l'Évangile : » Il lui sera beaucoup pardonné parce qu'elle a beaucoup péché. »
Ses émissaires nous racontent que Charles et sa femme Zita, dont les sympathies françaises sont si connues, se préparent à reprendre les projets de l'Archiduc François- Ferdinand : On abandonnera le dualisme; les Magyar n'opprimeront plus les Latins et les Slaves, qui habitent avec eux le royaume de Saint- Etienne; on accordera aux Tchèques des garanties qui protègei'ontleurnationalité. Ainsi réparées les fautes de l'ancien empereur, l'Autriche cessera d'être une dépendance de l'Allemagne, reprendra son rôle naturel, reviendra aux saines traditions qu'elle avait trop longtemps méconnues. Elle sera la protectrice indulgente et équitable des petits peuples de l'Europe centrale; ils se développeront sous sa souple tutelle et elle les défendra contre l'invasion étrangère.
Idyllique tableau. Les anciens ennemis tombent dans les bras les uns des autres, eh- versant de douces larmes. Givillaume II ieui- donne sa bénédiction ei les ptéstuite au président Wilson. Que pourrait-on encore réclamer de
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l'AHemagne? Elle renonce môme à exiger le prix de ses victoires. Elle consent à ne pas imposor à la Belgique le remboursement des frais que lui a coûtes l'occupation de son territoire. Elle oublie généreusement l'agression des aviateurs français sur Nuremberg. —
Quelque sot! — Espère-t-elle vraiment duper par de semblables simagrées le plus confiant des pacifistes? Où est le politique as.«ez niais, 8s.«ez fermé à l'évidence pour ne pas voir qu'actuellement, l'Autriche, au point de vue politique, militaire, financier, économique, n'est plus qu'une succursale de l'Allemagne? Chwrles !«' est aussi dépendant de Berlin que le prince de Waldeck ou de Reuss, et par conséquent les transformations que nous annonce une presse officieuse, ne sauraient être que le résultat d'un concert entre Vienne et Berlin. En dehors même de la conquête complète, absolue, iilimilée de l'Autriche par Guillaume II, qui supposera une minute que les Allemands de la monar chie et les Magyars qui sentent derrière eux l'appui de l'Empire germanique, consentiraient bénévolement à abdiquer leurs privilèges et renonceraient au bénéfice de leur suprématie? — Que vaudraient des concessions sans garanties qui n'auraient été visiblement accordées que pour surprendre la bonne foi des Alliés et les amener au piège adroitement préparé? Fatalement, elles seraient condamnées à disparaître au lendemain du traité.
La Rheinifirh- Westphâlische Zeitiwg, l'organe de Krupp et des grands métallurgistes de l'Allemagne occidentale, trahissait ces derniers jours les intentions réelles des Habsbourgs, quand elle parlait de la formation d'un royaume yougoslave qui serait constitué sous le gouvernement du prince Mirko, le second fils du roi de Monté négro, et qui deviendrait un État vassal et tributaire de l'Autriche. Ce n'est pas d'autre façon que l'Allemagne entend la liberté des peuples de la monarchie habsbourgeoise.
Nous n'avions pas besoin d'ailleurs de ces aveux. Depuis le début de la guerre, les Magyars ont poursuivi dans les pays croates, serbes ou roumains, une politique d'extermination : ils ont déporté les habitants par dizaines de» mille; ils les ont remplacés partout où il leur a été possible par des colons Magyars, l'ar quel accès de magnanimité imprévue ménageraient-ils des adversaires qu'ils croient tenir à merci et dont ils sont séparés par des ruisseaux de sang?
François-Joseph a proclamé l'autonomie de la Galicie, (.5 nov. 1915), ce qui implique que les députés galiciens ne siégeront plus au Reischrat. Les 106 députés polonais et ruthènes ainsi écartés du Reichsrat, les Allemands y disposent d'une majorité énorme qui leur assure une pleine liberté d'action. — A qui persuaderai on que le premier usage qu'ils en ferontsera d'étendre les libertés des Slaves, qu'ils méprisent plus encore qu'ils ne les délestent et dont depuis des siècles, avec un infatigable acharnement, ils poursuivent l'asservissement et l'assimilation? Dans quel monde a-t on jamais vu les rancunes ataviques s'effacer par la brusque conversion d'un souverain, même si l'on supposait sincères — ce qui est plus qu'invraisemblable — les intentions conciliantes de Charles !«'?
Admettons, si l'on y lient, qu'il veuille rompre avec la politique néfasle de son prédécesseur, comment ferait-il
triompher sa volonté? /tZea jaeta est. Le temps est passé où les Habsbourgs étaient libres de se dégager de la griffe des HohenzoUern. Même innocent, Charles l"^ devra pHver les fautes de ses a'ieux. Au lendemain de la guerre, la situa lion financière de la monarchie sera désespérée. Elle sera débitrice vis à-vis de 1 Allemagne de sommes énormes. Toute sa vie industrielle et commerciale dépendra de la bonne volonté de ses voisins. Comment se soustrairail^elle è ses ordres?
L'Autriche ne peut plus exister désormais que comme une secundo-génilure de l'Allemagne. Certaines situations sont plus fortes que les volontés les mieux trempées ; mettez à Vienne un homme d'un génie supérieur, il se brisera contre l'airain de la réalité.
De temps en temps, quelques polémistes en mal de copie demandent au public : — Ne conviendrait-il pas de maintenir l'Autriche?
Le public ne comprend pas, el il a raison. Il n'y a plus de question d'Autriche, pour la bonne raison qu'il n'y a plus d'Autriche. L'Autriche est morte el enterrée. Il sagit de savoir si nous permettrons que l'Allemagne qui l'a tuée s'engraisse de la chair et du sang des peuples slaves qui en formaient la substance.
Quel serait le danger que créerait au monde une sem blable solution, la guerre actuelle suffît à nous le montrer. L'Allemagne, en plein conflit, alors qu'elle avaità faire face aux plus redoutables complications, est parvenue à galvaniser ses alliés et elle a tiré d'eux des ressources grâce auxquelles elle a prolongé le combat et failli forcer la victoire. - Avec quels obstacles n'avait-elle cependant pas à compter? — L'opposition des peuples, la jalouse défiance des administrations autonomes, l'incurie des gouvernements de Constantinople et de Vienne.
désormais elle aura le champ libre.
Que l'on s'imHgine un peu l'extraordinaire dépression morale que produirait chez tous les adversaires de l'Allemagne une paix qui ne supprimerait pas pour toujours le danger de l'impérialisme prussien.
Voilà des peuples qui, depuis de longues séries d'années, vivaient sous la terreur germanique el tendaient vers l'indépendance tous les espoirs de leur ôme et toutes les fibres de leur corps. Vous leur avez montré à l'horizon l'aube flamboyante du réveil de la liberté! Pendant des mois et des mois ils ont haleté dans les affres de l'agonie. Leurs chefs les plus aimés sont en exil, en prison, ou ont été exécutés, victimes de la plus infâme comédie judiciaire. Leurs enfants sont tombés p^-r milliers pour une cause qu'ils ' délestent. La pauvre fortune qu'ils avaient économisée sou par sou est aiiéanlie. Tant de souffrances, tant d'épreuves, ils les ont supportées sans faiblir, parcequ'ils avaient devant eux la joie de la délivrance. Et maintenant, vous rivez de nouveau leurs chaînes, et vous leur demandez de continuer le combat ! — Les meilleurs fuiront, les faibles s'inclineront, trahiront leur race el grossiront le troupeau famélique des apostats et des traîtres ; la foule, émasculée, s'abandonnera à son destin el, indifférente, aveulie, laissera passer le destin et s'accomplir la fatalité.
Les administrations de leur côté se seront habituées à leur dépendance et leur jalousie se transformera eu une émulation empressée et joyeuse. Vienne, qui se glorifiait jadis
d'être :Ie Paris de l'Europe orientale, se vantera d'en être devenue le Berlin. Les yeux rivés sur le bâton de Guillaume II, elles travailleront de plein cœur, avec leurs professeurs ordinaires et extraordinaires, à l'organisation du monde; au son de l'aigre fifre brandebourgeois, elles frapperont de leur talon brutal la terre conquise, et au pas de l'oie, elles marcheront à la suite de la séquelle allemande vers la conquête du monde. Charles de Habsbourg, Ferdinand de Cobourg et les Jeunes-Turcs qui, autour d'Enver-Pacha tirent les ficelles d'un sultan de contremarque, se confondent dès aujourd'hui dans le pompeux triomphe des Ilobenzollern, César et Imperator..
Que l'on jette les yeux sur une carte et l'on se rendra compte de ce que serait la puissance allemande, après le traité en apparence équitable et égal qui consoliderait l'état de choses qu'elle a créé en fait.
La grande ligne Hambourg-Berlin-Prague-Budapest- Nich-Sofla-Constantinople-Konia-Alep-Bagdad, lui livrerait la domination incontestée de toute l'Europe centrale et barrerait toute communication entre les nations occidentales et la Russie, désormais complètement rivée aux influences exclusives de son impérieuse voisine. Ses colons se répandraient sur les riches et immenses territoires de la Mésopotamie, soumettraient la Perse et atteindraient les limites de I Empire anglais des Indes. Cette artère centrale serait doublée à l'Est par la ligne Hambourg-Berlin- Breslau-Lvov Constanza-'Varna Constantinople, et à l'Ouest, par la ligne Berlin-Trieste, et par l'embranchement qui, parti de Nich, se dirige par Salonique sur Athènes. L'Allemagne serait ainsi absolument maîtresse de l'Adriatique dont elle tiendrait toute la côte orientale, et elle arriverait par Athènes en face du Caire. Elle enserrerait dans les branches de ses tenailles la Grèce, où règne la sœur de Guillaume H, el la Roumanie, où l'on remplacerait le roi actuel par un autre membre de sa famille, moins jaloux de son indé])endance.
D'autre part, à Alep s'embranche sur le chemin de fer de Bagdad une ligne qui atteint Damas et Médine et se prolonge à l'Ouest jusqu'à la frontière de l'Egypte. Il sera facile de la prolonger par la Mecque jusqu'à Hodeida, à l'entrée méridionale de la Mer Rouge. Le canal de Suez serait supprimé de fait el les relations de l'Angleterre avec ses possessions asiatiques seraient virtuellement interrompues. La grande ligne du Capau Caire deviendraità jamais impossible et l'Empire biitannique africain, pris entre le sud-ouest allemand et l'Afrique orientale allemande serait sous le coup d'une menace perpétuelle de démembrement. Lé sultan, qui ne serait plus que le grand vicaire musulman de Berlin, maître désormais incontesté des villes saintes de l'Arabie et débarrasé dé6nitivement de la terreur des schismes religieux, retrouverait sur l'Islam sa légendaire autorité morale. Les possessions italiennes de Tripolitaiae, la Tunisie, l'Algérie et le Maroc seraient troublées par des révoltes perpétuelles, et elles tomberaient dans les mains de l'Allemagne, dès que celle-ci jugerait le moment opportun d'en prendre effectivement possession. Les Mahométans de l'Inde et du Turkestan seraient travaillés par les agitateurs de l'Islam que soudoierait Berlin. — On s'e.xpliquesans peine, dans ces conditions, que l'Allemagne puisse renoncer sans inquiétude à l'annexion de la Bel-
gique, que l'Angleterre, harcelée sur tous les points du monde, serait désormais hors d'état de défendre. Elle pourrait même sans inconvénient nous rendre l'Alsace et la Lorraine, puisqu'il ne tiendrait qu'à elle de nous attaquer de nouveau quand elle jugerait que l'heure a sonné de notre mort définitive et sans gloire.
Il est nécessaire que l'opinion de la France et du monde soit avertie de ce que cache l'apparente modération de Guillaume II. Un traité par lequel l'Allemagne abandonnerait les territoires qu'elle a envahis et qui aurait pour base le statu quo ante Mlum, même s'il comportait des avantages importants pour nous, aurait pour résultat réel la suppression rapide et fatale de notre indépendance. Ce que nos adversaires nomment une paix équitable — les neutres feront sagement de ne pas l'oublier — c'est l'établissement de la domination germanique immédiate sur l'ancien continent et sa prépondérance incontestée sur l'ensemble du monde. Aurons nous supporté tant de sacrifices pour consentir à laisser nos adversaires piper les cartes? Au moment où visiblement ils sont à bout de souffle, quand ils ont échoué dans leur assaut brutal, serons-nous les dupes d'une tricherie qui leur vaudrait tout le bénéfice de la partie engagée ?
Par une folie plus impardonnable que celle de Napoléon 1 1 1 en 1866, et dont cette fois les suites seraient irréparables, permettrons-nous aux impérialistes allemands de constituer à nos portes un immense empire qui étendrait ses antennes sur le monde tout entier? Ernest Denis.
MEMOIRES et DOCUMENTS
Le Tsar Nicolas a adressé, le 25 décembre, à ses armées de terre et de mer, un ordre du Jour que nous croyons utile de publier in extenso à titre de document. Au moment où tous les regards sont tournés vers le grand empire slare, dont les crises passagères ne peuvent signifier qu'un puissant développement vers un avenir libre et Jécond, rien ne peut mieux démentir les rumeurs répandues par les ennemis des Slaves que les hautes et nobles paroles du Txar.
Au cours d'une paix assurée, il y a plus de deux ans, l'Allemagne qui, depuis longtemps, se préparait secrète ment à assujettir toute l'Europe, s'est précipitée subitement sur la Russie et sur sa fidèle alliée, la France.
Cette attaque a forcé l'Angleterre à se joindre à nous et à participer à la lutte. Le mépris de l'Allemagne pour les principesfondamenlauxdu droit international, niéprisrendu évident par la violation de la neutralité belge et par l'impitoyable cruauté des Allemands contre les populations paisibles des pays occupés, a groupé contre l'Allemagne et son alliée, l'Autriche, toutes les grandes puissances de l'Europe.
Sous la pression des troupes allemandes largement pourvues de moyens techniques considérables, la Russie, ainsi que la France, ont été obligées de céder pendant la première année de la guerre une partie de leur territoire. Mais cette infortune temporaire n'a pas brisé votre courage, ô mes vaillantes troupes, ni celui des alliés.- ■-;
Depuis lors, par la tension de toutes les forces de l'Étal, la différence qui existait entre nos ressources techniques et
celles des Allemands a diminué graduellement. Aussi, dès l'été dernier, 1915, l'ennemi n'a pu réussir à s'emparer d'un seul pied du territoire russeet pendantle printemps ell'été de cette année, il a éprouvé une série de défaites graves qui l'ont forcé, sur tous les fronts, à passer de l'offensive à la défensive.
Ses forces s'épuisent visiblement et les chances de victoire de la Russie, ainsi que celles de ses vaillants alliés, doivent infailliblement s'accroître. L'Allemagne sent venir le moment de la défaite décisive et du châtiment que lui ont mérité ses violations du droit.
C'est pourquoi, — agissant maintenant comme elle avait agi en déclarant tout à coup la guerre A ses voisins, à l'heure où ses forces militaires lui donnaient unesupériorité sur eux, — maintenant qu'elle se sent affaiblie, elle offre d'entammer des négociations de paix avec ses ennemis, indissolublement unis contre elle. Il est naturel qu'elle préfère commencer des négociations avant que les événements mettent en pleine lumière son degré de faiblesse et avant la perte définitive de sa puissance militaire.
En ce moment, elle se hâte de tromper l'opinion sur la force réelle de son armée en utilisant son succès temporaire en Roumanie. Car eUe n'a pas encore réussi à faire la preuve de sa puissance militaire dans la guerre actuelle.
L'Allemagne a pu déclarer la guerre et se jeter sur la Russie et son alliée la France, au moment le plus défavorable pour elles. Aujourd'hui, devenus foits pendant la guerre, les alliés, parmi lesquels se trouve la puissante Angleterre et la noble Italie, ont à leur tour la possibilité de ne commencer la conférence sur la paix qu'au moment qui leur sera le plus favorable. Ce moment n'est pas encore arrivé. L'ennemi n'est pas encore chassé des lerriloires occupés, ta Russie n'a pas encore réalisé les detoirs créés pur la guerre, ta possession de Tsargrad {Constaniinople) et des Détroits, ainsi que la création de la libre Pologne, composée de ses trois parties jusqu'à présent séparées.
Faire la paix maintenant équivaudrait à laisser infructueux vos immenses efforts, soldats et marins héroïques de la Russie. Vos labeurs, et surtout le souvenir sacré des fils de la Russie morts sur les champs de bataille, ne nous permettent même pas de concevoir une paix avant la victoire sur l'ennemi ; sur cet ennemi qui osait croire qu'ayant pu commencer la guerre, il aurait également le pouvoir de la terminer à un moment quelconque.
Je ne doute pas que chacun des enfants de la sainte Russie, que chacun de tous ceux qui, les armes à la main, «mbattent parmi nos vaillantes troupes, que chacun de ceux qui, à l'arrière, contribuent à accroître par leurs travaux paisibles la puissance militaire du pays, je ne doute pas que chacun de tous les fils de la patrie soit intimement persuadé que nous ne pouvons accorder la paix à l'ennemi avant que, chassé de nos pays et définitivement écrasé, il nous donne, à nous et à nos fidèles alliés, des garanties
tildes contre le retour d'une agression perfide; il faut que nous soyons assurés qu'il ne pourra, après le traité de paix, mentir aux engagements qu'il aura pris.
Nous resterons inébranlables dans notre confiance dans la victoire, et Dieu bénira nos armes; il les couvrira à nouveau d'une gloire éternelle et nous donnera une paix
digne de vos exploits glorieux, mes glorieuses troupes, une paix telle que les générations futures béniront votre sainte mémoire. Nicolas.
ECHOS ET NOUVELLES
LA SITUATION POLITIQUE : Après la note des Alliés. — La note des Alliés du 10 janvier a eu une répercussion immédiate et profonde sur la situation intérieure de l'Autriche Hongrie. Les dernières chances d'un accord quelconque entre le ministère Glam-Martinic et les partis slaves se sont évanouies immédiatement et de façon définitive. Peu de jours avant le 12 janvier, la presse de Vienne annonçait encore avec confiance et satisfaction l'ouverture prochaine du Roichsrat dont les partis devaient s'entendre avec le comte Clam-Martinic pour l'organisation de la session projetée. La conférence décisive des représentants du Club tchèque (Cesky Svaz) avec le premier ministre a eu lieu le 12 janvier, la veille de la publication de la note, déjà connue dans les milieux politiques. La conversation n'a duré qu'une petite demi-heure et on n'a osé publier aucun communiquésurle résultat. Le comte Clam Martinic s'est borné à déclarer aux représentants des partis allemands qu'à son grand regret il ne pouvait pas fixer la date de la convocation du Parlement et, bientôt après, les bruits qui couraient sur des projets de coup d'État ont pris une. nouvelle consistance.
On a parlé un moment d'une dissolution imminente des deux Chambres et de nouvelles élections que le gouvernement dirigerait d'une main ferme. Cette nouvelle nous Igisse très sceptiques. De nombreux indices permettent plutôt de prévoir que le comte Clam-Martinic, s'il reste au pouvoir, octroiera sous peu une nouvelle constitution en s'appuyant, exclusivement sur les partis allemands et sans se soucier du Reichsrat. Ce n'est qu'après ce coup d'État, qui accorderait pleine et entière satisfaction aux Allemands, qu'on essaierait peut-être de réunir un nouveau parlement, constitué sur une base absolîiment modifiée. ; :
Les partis allemands paraissent très satisfaits. Le chef . des radicaux, M. Wolf, a déclaré au correpondant des Dernières Nouvelles de Leipzig que l'Union des députés allemands au Reichsrat était tout à fait heureuse du résultat de la conférence qu'avaient eue ses délégués avec le cûmle Clam Martinic, le 16 janvier. Le premier ministre, dit-il. va justifier toutes les espérances que les partis allemands ont fondées sur lui. Les journaux tchèques confirment cette information et ils annoncent que le rapport présenté à rassemblée plénière des députés allemands sur la conversation avec le ministre g été accueilli avec un véritable enthousiasme. Il est vrai que le projet de l'autonomie de la Galicie, que les Allemands désiraient si ardemment, a été ajourné après la guerre. Ils consentent volontiers à ce délai parce^qu'ils doivent obtenir d'une autre manière et plus directement l'hégémonie qu'ils revendiquent. D'après les informations qui nous proviennent des sources les plus autorisées et qui d'ailleurs ont été reconnues et confirmées par le président du Reichsrat, M. Sylvester. dans un article de la Gazette de Voss, le gouvernement va très prochainement déclarer l'allemand la langue officielle exclusive.
diviser le royaume de Bohême en deux sections et procéder à la réforme administrative et scolaire de manière à donner pleine satisfaciion aux Allemands. C'est qu'on s'est décidé, ajouteM.Sylvesler, à créer enfin une Autriche forte et unie qui, jusqu'à présent, n'a pas existé.
Cette situation montre ce qu'il convient de penser des nouvelles des agences des Empires Centraux sur l'attitude des Tchécoslovaques. D'iprès le bureau de presse de Vienne, ils auraient rejeté avec indignation la promesse des Alliés.... Et cette iadignation, ils l'ont du moins bien cachée : en efïet, dès le 13 janvier, les journaux tchèques ont publié la note des Alliés sans le moindre commentaire. Le lendemain, seulement, les autorités, exaspérées de ce silence éloquent, ont imposé aux journaux de Prague, sous la menace d'une intervention militaire dans les imprimeries, la publication des articles écrits par les rédacteurs du journal officiel de Prague, le Prager Zeitung. Ce sont ces numéros qui ont été immédiatement répandus dans les pays neutres comme l'opinion de la presse tchèque. Malheureusement, l'Autriche a trop abusé des faux. Ils ne trompent plus personne.
Quelques journaux conservateurs par tactique ont cru devoir publier des déclarations de fidélité à la dynastie sans attendre les communiqués officiels des bureaux ministériels. Il est remarquable que des agences n'ont pas trouvé opportun de les citer. Pourquoi n'a-t-on pas par exemple communiqué à la presse neutre la lettre que le chef du petit parti catholique-conservateur, le D' Hruban, a adressée à ses électeurs à Prosnice? Il s'y déclare fidèle au Charles, roi de Bohême, mais il se hâte d'ajouter que le peuple tchécoslovaque tout entier n'en aspire, moins à l'indépendance qu'il a toujours réclamée. Même le Reichspost de Vienne a remarqué, en commentant cette lettre du député catholique tchèque, qu'une tell* fidélité à la dynastie équivaut aujourd'hui au démembrement de la monarchie. Et c'est le parti le plus conservateur de la Bohême qui ose parler de cette façon. A Vienne on ne s'y trompe pas : (luoi qu'on dise, on sait bien que. les ponts entre Vienne et Prague ont été coupés à jamais et que-, seule, .la guerre peut trancher la question tchéco-slovaque.
Le message de M. Wilson. — Le président des États- Unis a parlé dans son message au Sénat d'une (( paix .'<ans victoire » et beaucoup s'en sont inquiètes. Nous ne sommes pas du nombre. M, 'Wilson est trop 'profondément pénétré de l'esprit de liberté et de justice qui anime la grande République américaine, pour songer à cette « paix boiteuse » qui — et nous ne ce>serons jamais de l'affirmer — serait pour l'Europe un malheur intinin/ent plus grand que ne l'est la guerre la plus atroce.
« Il y 8, parmi les nations organisées, dit le président dans son message, une chose plus profonde même que l'égalité des droits. Aucune paix ne peut durer ou ne devrait durer qui ne reconnaît pas et n'accepte pas le principe que les gouvernements reçoi\ent tous leurs pouvoirs du consentement des peuples gouvernés et qu'il n'existe nulle part aucun droit qui permette de transférer les peuples de poteniat à potentat, comme s'ils étaient une propriété. Je considère comme admis, si je peux hasarder un seul exemple, que les hommes d'État de partout sont d'accord
pour qu'il doive exister une Pologne unifiée, indépendante et autonome, — et (admis aussi'l qu'une sécurité inviolable de la vie, de l'honneur et du développement industriel et social devrait être désormais garantie à tous les peuples qui ont vécu jusqu'ici sous la domination de gouvernements attachés à. une foi et à des buts politiques en opposition aux leurs propres ».
Ces nobles paroles ne manqueront pas de produire une profonde impression dans les Pays Tchèques, auxquels ils apportent, quoique avec plus de réserve et moins de précision, la même promesse et la même espérance que la note des Alliés du 10 janvier. La presse de Vienne s'est bien rendu compte qu'à côté de la Pologne unifiée, indépendante et autonome, le président Wilson a pensé aussi dans son message aux autres peuples slaves , de l'Autriche- Hongrie; de là, sa fureur et son inquiétude, que la confiance toujours plus ferme et plus fière des partis tchèques, ne peut qu'augmenter davantage.
Les persécutions en Bohême. — Les persécutions contre la presse, contre les sociétés patriotiques et contre les particuliers coupables de haute trahison continuent de plus belle. On annonce la suppression de la Zeleznicni Lisly, organe de la Fédération des cheminots tchèques. La Fédération avait été dissoute il y a quelque temps à cause de ses menées révolutionnaires.
On a supprimé de même le Podehradské Noviny (Gazette de Podèbrady) et l'organe des protestants tchèques hlasy od Sionu (Les Voix de Sion) qui paraissait depuis 56 ans. A la suite des dernières mesures, la presse tchèque de Silésie n'est plus représentée que par deux journaux qui ne s'occupent pas de politique.
A Hofice, à Miletin et dans d'aulres villes de province, interdiction de plusieurs sociétés de gymnastique dont l'activité politique a été jugée contraire aux intérêts de l'État. l*our la même raison, di.nsolulion à Vienne de la Société de bienfaisance « Slavia » qui était depuis longtemps le centre de la société tchèque.
Les listes de confiscations des biens, prononcées à la suite de procès de haute trahison, s'allongent toujours plus dans les journaux. On trouve parmi les personnes ainsi frappées des noms très connus et très estimés : le D' Antr Ba>l, professeur à Turnov, le poète Rudolf Medek. La condamnation de M"" Klisabeth Vitkù de Sobéslav, qui appartient à l'aristocratie tchèque, a cansé une vive sensation.
La censure redoub'e ses rigueurs et n'épargne personne. Les romans historiques si célèbres de Alois Jiràsek, dont le sujet est presque toujours emprunté à l'époque hussite, sont exclus des biblii>thèques scolaires ; à plus forte raison les œuvres du poôie J.-S. Machar, dont la vente a été interdite. Une circulaire officielle invite les instituteurs de s'abstenir absolument, désormais, de toute allusion à Jean II us ou aux guerres hussites.
A force de zèle, la censure tombe dans le ridicule. Un jeune écrivain, Jean Havlasa, a été récemment condamné pour une brochure jugée séditieuse; on interdit un ouvrage qu'il avait publié auparavant : Voyage en Californie, où il est impossible de trouver la plus lointaine allusion aux événements actuels. Le tribunal de Tâbor-ouvre une enquête
contre les rédacteurs du Rapport annuel de la caisse d'épargne municipale de Benesov; il renferme, paraît-il, un article d'économie politique à tendance peu patriotique.
SITUATION ÉCONOMIQUE. — Malgré tous les efforts du Bureau central d'approvisionnement, crf'é à Vienne au mois de novembre, et malgré une organisation minutieuse et vigilante, le ravitaillement de la population et la distribution des vivres en Autriche rencontrent les plus graves difficultés. Le gouvernement doit recourir aux mesures les plus rigoureuses pour se tirer d'affaire. Mais toutes les réquisitions et tous les recensements ne font que lui démontrer l'insuffisance des stocks.
Il en est réduit à essayer d'apaiser la population en faisant appel à son héroïsme et par des allusions de la paix. Mais l'énervement du peuple, épjisé de privatiojis, grandit du mois en mois.
Dans toute la monarchie, les marchés enregistrent une diminution efïrayante des provisions. Le manque de béta'il se fait sentir à un tel point que, dans plusieurs villes de province, les foires ont dû être décommandées, parce qu'il* n'y avait pas de bestiaux à vendre. Les grandes villes, principalement Vienne, sont approvisionnées d'une manière toute à fait insuffisante. Pendant la dernière semaine 1916, on a enregistré, au marché de bestiaux de Vienne, une diminution de 1077 moutons, de 427 veaux et de254cochons. La rareté des marchandises a eu comme conséquence une augmentation moyenne des prix de 50 couronnes par 100 kilos.
On cherche à suppléer au manque de viande par la consommation de la volaille. Dans plusieurs villes, les municipalités achètent des oies par grandes quantités pour les revendre aux habitants par des rations d'un demi-kilo au prix de 3 couronnes.
Le lait est de plus en plus rare. A partir du 18 janvier, ô Vienne, trois sortes de cartes de lait sont en usage : 1" pour les enfants jusqu'à 2 ans; 2" pour les enfants de 2 à 6 ans; 3» pour les malades et adultes. Les enfants jusqu'à l'âge de 12 mois ont droit à un litre de lait par jour; les enfants d'un an jusqu'à 2 ans, à 3/4 de litre; de 2 ans à 6 ans, à 1/4 de litre. Les malades auront la quantité pres- . crite par le médecin. Les adultes ont en principe droit à ; 1/8 de litre par jour, mais ils sont avertis que, pour le moment, il n'y a pas de lait pour eux.
Le prix maximum du beurre a été fixé, en Hongrie, à 12.80 couronnes le kilo. A Prague, à la fin du mois de décembre, on a enregistré les prix suivants : le beurre fin, 13 à 17 couronnes; le beurre ordinaire, 10 à 13 couronnes. A Prague, une famille de 1 à 3 membres a droit à 1/4 de kilo; une famille de 4 membres ou plus, à 1/8 de kilo. On trouve difficillement de la graisse qui ne se vend que par 1/4 de kilo au prix de 2.15 couronnes. Un kilo de saindoux coûte 9.60 couronnes à Vienne. La graisse d'oie est vendue 3 couronnes par 1/4 de kilo, mais seulement aux familles des fonctionnaires et des ouvriers.
Le gouvernement a décidé de monopoliser la vente de la
graisse, du beurre et du fromage à partir du 14 janvier.
Chaque région est obligée de livrer une quantité de ces
denrées fixée d'avance. Tous les stocks doivent être
•clarés. Si l'on veut tuer un cochon, on est obligé de
l'annoncer aux autorités, afin qu'on puissesaisir la graisse.
Les œufs sont vendus 24 à 26 couronnes les soixante, ou 52 hellers pièce.
Les ménagères trouvant difficilement la quantité de pommes de terre auxquelles elles ont droit. Pour acheter 6 kilos de pommes de terre, il faut avoir deux cartes spéciales, et on est obligé de remplacer 2 kilos de pommes de terre par 2 kilos de navets. A Prague, la vente de pommes de terre se fait à raison de 100 maisons par jour.
Le vin a augmenté d'une façon extraordinaire. La dernière récolte a complètement déçu les espérances. Le vin ordinaire d'une très mauvaise qualité se vend de 3tS0 à 500 couronnes l'hectolitre. Les spiritueux dépassent le prix de 1.000 couronnes, et la rareté de vin forcera bientôt les marchands de vin à fermer leurs boutiques.
Des. nouvelles restrictions ont été apportées à la fabrication de la bière. Elle est tombée de 20 à 15 »/o de la fabrication normale. Elle doit cesser complètement à partir de mai. Un litre de bière de PlEeri (Pilsen) coûte aujourd'hui une couronne, mais on prévoit une imminente augmentation de 12 hellers. En raison de la difficulté de s'approvi sionner en vivres et en boissons, plusieurs hôtels et restaurants ont été obligés de fermer. La consommation du café a été de nouveau réduite. La ration de 1/8 de kilo par personne pour 6 semaines doit suffire désormais pour 8 semaines.
Le renchérissement des vivres, qui est de 182°/o à Prague, de 186 "/o à Brno et de 154 "/o à Vienne, a eu une répercussion néfaste sur la santé de la population.
Les statistiques révèlent la disproportion du nombre de naissances avec celui des décès. Partout la population diminue sensiblement. Du 16 au 23 décembre, les bureaux de statistique deJa ville de Irague ont enregistré 92 naissances contre 157 décès. Le nombre des tuberculeux -augmente dans des proportions inquiétantes.
FAITS ù INFORMATIONS
Des Cours de tchèaue et de polonais ont été ouverts, le 15 janvier, à l'Ecole des Langues orientales vivantes. 11 ne s'agit pas seulement d'fifflrmer par ce fait, une fois de plus, les sympathies que les Français professent pour les Tchèques et les Polonais. Mais un événement comme celui-ci, dont on apprécie, à juste titre, l'importance dans les milieux compétents, contribuera très utilement à créer, entre la France et ces deux peuples slaves, des relations encore plus solides et plus significatives, et permettra une collaboration plus étroiie et plus profonde aussi bien au point de vue intellectuel qu'au point de vue économique. Tout le nnonde connaît le dévouement sincère à ht cause slavR du distingué administrateur de l'Ecole, M. Paul Boyer. C'est à lui que revient, en premier lieu, le mérite de la réalisation de l'œuvre.
Dans le cours de tchèque, M. E. Benes, chargé de cours à lUniversité de Prague, ex^posera l'histoire de la langue tchèque (mardi de 10 à 11 h.); M. F. Nèmecek, répétiteur, exercera les élèves à la lecture de texte et à la conversation (lundi et jeudi de 5 à 7 h.).
Le cours de polonais sera fait par M. Sigismond Zaleski, conservateur adjoint de la Bibliothèque polonaise (mercredi de 10 à 12 h. et vendredi de U à 12 h.).
A TRAVERS LA PRESSE
Dans la revue hebdomadaire The New Stuteaman du 9 décembre 1916, on a publié un excellent article qui résume d'une façon saisissante et le problème de l'Europe Centrale et le rôle qui pourrait être joué par la Bohême indépendante dans l'Europe future. Voici les principaux passages de cette intéressante étude :
Avec l'alliance austro-allemande de 1879, c'est à dire l'alliance des Allemands et des Magyars, le Hot de « l'Euioiie Centrale » environna complélementln Bohème. Avecledésespoir d'hommes qui se noient, les 'tchèques continuèrent a ijavailler pour le rapprochement de lu monarchie des Hnbsbourgs et de la Russie et de la France, contre l'alliance allemande, fout cela fut en vain. Enfin le tonnerre d'une avalanche rompit ce silence accablant qu'une lâcbelé complice appelait la paix européenne. Les glaciers de l'Europe centrale, en rampant, atteignirent la Serbie dans leur avance. Et avec l'avantage pour une nation d'avoir un gouvernement autonome, si restreint soit-il dans des frontières étroites, apparaît clairement dans ce fait que .son agonie et ses derniers soubresauts Ijrisent le silence courtois des diplomates et l'indifféience des nations plus fortunées, mais ignorantes.
Maintenant, enfin, le piobleme de l'Europe centrale et de son extension est devenu pour toute l'Europe le premier point à éclaircir. Eh bien, est-il possible d'oublier la Bohème et de passer sous silence les questions qui s'y posent ? Une fois que la Bohème libre surgira au cœur de l'Europe, nous saurons que le flot de l'agression germano-magyare aura reHué pour ne i)lus jamais monter de nouveau. Les puissances, en effet, qui établiront l'indépendance tchèque, seront unies dans 1 avenir par cet acte même contre une recrudescence possible de l'impérialisme allemand. Il n'y a pas un seul Etat allié dont les intérêts s'opposent à ceux de la nation tclièciue. Pour tous, la liberté de la Bohême sera une sauvegarde contre une nouvelle avance allemande et un baromètre de la pression allemande. Le désir d'écarter le v< coin » tchèque qui divise l'Europe centrale, formera le premier but à atteindre dans tout rêve de renaissance pangermaniste. Mais, le jour où l'indépendance de la Bohème sera établie,«ni la Russie, ni la Grande Bretagne, ni la France, ne pourront jamais consentir à sa jibis légère restriction ; car ces nations trouveront dans cette indépendance des principes qui sont sacrés à la Bohême : la fraternité slave, l'autonomie nationale et la liberté. Les cyniques pourront narguer et douter de la force de ces principes, pourtant la Serbie et la Belgique et les grandes idées que comporte leur indépendance ont inspiré des actes que l'intérêt individuel n'aurait jamais produits. En Russie même, les influences allemandes ont été incapables de jeter un défi aux sentiments slaves de la nation. La Bohème reconstituée ne serait jamais plus écrasée, et par son existence même elle détrujrait le cauchemar d'une hégémonie germanomagyare en Europe.
Cet article nous montre que notre situation commence à être connue en Angleterre. En effet depuis quelque temps nous trouvons, de plus en plus, dans les revues et dans les journaux, des études qui s'occu[)ent des problèmes qui nous ^ intéressent et qui témoignent qu'une foule de personnes commence à s'occuper effectivement des questions qui sont d'un intérêt vital aussi bien pour l'Angleterre que pour nous mêmes.
T/ie New Europe écrit dans son numéro du 18 janvier : I il presse anglaise a publié exactement l'interview que le représentant du parti du travail au Conseil supérieur de la guerre a donné au correspondant à Londres de la Tribune de Nmc-Yorh. Mais elle n'a pas suffisamment rendu justice à des paroles qui, incontestablement, sont les plus remarquables de colles qui ont été jamais prononcées par aucun homme d'ctat anglais pendant la guerre. M. Henderson a défini le but de guerre du « Travail », une paix ([ui mettra fin à l'existence d'une grande puissance militaire dénuée de toute morale, et il insiste sur cette idée que tant qu'un changement radical ne sera pas survenu dans le caractère allemand capable d'imposer au gouvernement « une juste considération des contraintes morales », nous n'avons pas autre chose à faire que d'affaiblir l'Allemagne jusqu'à ce qu'elle ne soit plus dangereuse. «Supposons que nous signions la paix sur la base du alalu quo ante Dt'lla/n. Vous oubliez que si l'Allemagne n'a pnn réussi a conquérir ses fiinernis, plie a conijuis sen alliés. L Allemagne a soumis l'Autriche, la Turquie et la Bulgarie et lestiimt sous sa volonté. L'Eitrope centrale est devenue une réalité politique. Il est impossible de revenir au statu quo pour l Altema;/rio et ses ennemis. Nous ne pouvons tolérer l'existence d'une puissance militaire si forte et si fortement placée que constitueraient l'Allemagne, l'Autriche, la Turquie et la Bulgarie, sous le contrôle effectif de l'Allemagne, pas plus que nous pouvons l'envisager pour l'avenir, après la paix, dans nos considérations sur les nécessités internationales. »
D'après la Gazette de la Bourse de Petrograd du 17 décembre, M. N.-N. Pokrovsky, ministre des Alïaires étrangères, a décidé d'organiser dans son ministère une commission spéciale chargée de rassembler les documents concernant les Slaves d'Autriche Hongrie. En eSet, la guerre a provoqué parmi les Tchèques, les Polonais et les Yougoslaves un grand mouveinent politique auquel les gouvernsments des nations alliées, surtout la Russie, doivent prêter la plus grande attention, et ce n'est que d'après les documents soigneusement classés que les questions tchèque, polonaise et yougoslave peuvent être étudiées à leur juste titre.
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POUR L'INDÉPENDANCE
L'Europe nouvelle que l'on prépare laborieusement au bruit et dans l'épouvante des canons, des fusils et des épées, sera — espérons-le — un monde entièrement nouveau, qui verra beaucoup d'injustices réparées, beaucoup de souffrances soulagées et beaucoup d'espérances enfin satisfaites. Elle verra d'abord la libération des petites nationalités, mûres désormais pour une politique indépendante; elle leur verra secouer le joug séculaire de leurs oppresseurs. Les nations slaves opprimées vont commencer une nouvelle vie. Les Yougoslaves libérés atteindront enfin le terme de ces détresses et de ces souffrances qui, pendant cinq années de guerre presque ininterrompue, se sont abattues sur eux. Ils pourront panser leurs blessures, qu'on aurait pu croire mortelles et faire reposer sur une nouvelle base un avenir heureux et paisible. Les Tchécoslovaques, de leur côté, après avoir subi trois siècles de servitude et reconquis enfin leur Etat national, vont tâcher de se reconstruire leur nouvelle demeure d'après les traditions d'un passé glorieux, mais trop tourmenté. Enfin, les Polonais, après cent cinquante années de malheurs et de souffrances indicibles vont arriver au bout de leur calvaire, en donnant une solution heureuse et satisfaisante à leur problème national, qui, pendant un siècle et demi, fut un des problèmes essen tiels de la politique européenne et un nid dangereux de conflits internationaux.
Si la guerre actuelle n'arrivait qu'à briser le militarisme prussien et à libérer les Alsaciens-Lorrains et les Polonais du joug allemand, les sacrifices inouïs qu'elle a exigés ne seraient pas vains. Si elle arrive encore à libérer les peuples austro-hongrois et à unifier véritablement ainsi les Polonais dans un État national, ses sacrifices, seraientils les plus lourds et les plus douloureux, amèneront pour l'humanité une ère entièrement nouvelle, qui lui rendra mille fois ce qu'elle aura fait perdre et viendra s'inscrire magnifiquement dans les Annales du monde.
Nous autres, Tchécoslovaques, nous nous réjouissons profondément des grands succès politiques et diplomatiques que nos frères Polonais ont remportés depuis quatre mois dans les pays de l'Entente. El celte joie n'a fait que s'accroître devant la note des Alliés à M. Wilson, où nos revendications nationales avaient la place d'honneur entre celles de la Belgique et celles de la Serbie. Les deux
causes triomphent aujourd'hui toutes deux ensemble et nous en ressentons une allégresse infinie. Nous voulons justement parler aujourd'hui de la question polonaise. Devant notre commun triomphe, nous pourrons le faire plus franchement et plus librement. Nous avons évité avec le plus grand soin pendant trente mois de guerre, d'aborder ces questions : nous en avons le droit désormais. Nous indiquerons ensuite sommairement la tactique politique que nous avons suivie dans certains problèmes de la politique des États alliés et que nous avons l'intention de suivre encore à l'avenir.
Voyons d'abord comment le problème polonais s'est posé pendant les quatre derniers mois de guerre et comment nous l'envisageons au point de vue tchèque. La déclaration des Empires Centraux du 5 novembre 1916, au sujet de l'indépendance du royaume de Pologne, n'a trompé personne, ni en Europe, ni en Amérique. Ni les États alliés, ni les Polonais eux-mêmes n'avaient le moindre doute sur une odieuse comédie et sur une manœuvre destinéesà jeter le trouble dans le camp des Alliés et de ses amis.
Toutefois, cette déclaration a provoqué une série de mesures qui, en fin de compte, assurent le triomphe diplomatique et politique de la cause polonaise pour notre plus grande joie et pour notre satisfaction la plus profonde.
En effet, quand l'Allemagne constitua le royaume fantôme de Pologne, l'ancien Président du Conseil russe, M. Slurmer, le 14 novembre 1916, manifesta, pour la première fois (première, après le manifeste du grand duc Nicolas Nicolaïevitch) et publiquement, ses desseins au sujet de la question polonaise. Prenant acte de la nouvelle violation du droit des gens et des conventions internationales commise par l'Allemagne et par l'Autriche-Hongrie, il protesta contre leur prétention de créer un État nouveau sur un territoire momentanément occupé par elles et de lever une armée parmi la population qu'ils y trouvaient. Et le chef du gouvernement russe renouvela la promesse de l'Empereur de Russie de réaliser l'autonomie de la Pologne après la guerre.
Cette protestation publique a pris une véritable importance internationale par l'acte qui l'a suivie immédiatement : le 17 novembre 1916, à la suite de la conférence de Paris, M. Aristide Briand, chef du Gouvernement français et ministre des Affaires étrangères, et M. Asquith, premier ministre de S. M. britannique, ont adressé un télégramme à M. Sturmer, où ils disaient entre autres choses : « Nous nous félicitons hautement de voir que, déjouant les machinations de nos ennemis et mettant en pleine lumière le caractère illusoire de leurs promesses, la Russie, après avoir dès le début de la guerre donné aux peuples qui habitent toutes les terres polonaises des assurances conformes à
leurs espérances sf'culaires, renouvelle solennellement l'inébranlable décision, annoncée il y a plus de deux ans au nom de S. M. l'Empereur, de réaliser leur autonomie ».
Ce passage insistait sur le principe de l'autonomie de la Pologne future, mais il en est un second, de beaucoup plus important, qui consacre le principe de l'union du peuple polonais et fait déjà prévoir les buts de guerre que les États alliés préciseront plus tard. Proclamer le principe de l'unification des Polonais, n'est ce pas, en effet, proclamer la nécessité d'une victoire complète et définitive sur les deux Empires Centraux et la libération de tous leurs peuples opprimés? Les Tchécoslovaques ont compris l'importance de ce second passage de la déclaration francoanglaise; ils y ont vu le présage de la note postérieure des Alliés à M. Wilson.
On y dit en effet :
« Nous nous réjouissons sincèrement des généreuses initiatives prises par le gouvernement de S. M. l'Empereur de Russie en faveur d'un peuple auquel nous attachent d'antiques sympathies, et dont l'union restaurée constituera un élément primordial du futur équilibre européen. Nous sommes heureux de nous solidariser entièrement avec les vues dont le gouvernement impérial entend assurer la réalisation au bénéfice du noble peuple polonais ».
On sait qu'une autre dépèche, rédigée sous la même inspiration et contenant les mêmes félicitations, fut envoyée à M. Sturmer par le Président du Conseil italien, M. Boselli.
Toutes ces manifestations n'ont pas été sans avancer la solution de l'éternel problème polonais. Les puissances occidentales, tout en laissant le droit de décider de ces graves questions au gouvernement russe, ont exprimé et leurs sympathies pour l'autonomie polonaise promise par les Russes et cette opinion, qu'elles prennent .soin de proclamer, que le problème intéresse à la fois tous les Alliés et qu'ils le considèrent comme primordial dans la réorganisation de l'Europe future et dans l'établissement d'une paix définitive.
L'élan était donné. D'autres événements ne manquèrent pas d'activer la solution du problème. Après des séances mouvementées à la Douma, suivies de la démission de M. Sturmer, le nouveau Président du gouvernement russe, M. Trépoff, a prononcé devant la Douma un discours remarquable de force et de décision. Il fallait mener, disait il, la lutte jusqu^à l'écrasement final des Empires Centraux et sous aucun prétexte, ne jamais tenter de faire une paix séparée. Mais il ne manqua pas de parler aussi du car ictère propre du problème polonais, ni d'expiimer les intentions vérit>«bles de la Russieéi ce sujet. Voici co nment il préi i.se :
« L'ennemi continue à occuper une partie de notre terri toire; il nous est réservé de le reconquérir et, par là, de récupérer le royaume de Pologne détaché temporairement par la force des armes. Cela ne suffit pas ; nous nous devons d'arracher à nos ennemis les territoires polonais de jadis, au-delà de la frontière, et nous voulons reconstituer la Pologne libre dans ses frontières ethnographiques et l'unir indissolublement avec la Russie ».
Reconstituer la Pologne libre — voilà des paroles qu'on doit expliquer dans le sens le plus large. Le ministre russe exprime ainsi son intention de donner à la Pologne future unifiée une/orme étatique, c'est-à-dire d'accepter la
formule chère à tous les Polonais russophiles et que tous ceux des Polonais qui sont soucieux de donner au confiit européen actuel l'unique issue possible et nécessaire, dans l'intérêt de tous les SIhvcs et de l'humanité, doivent accepter : travailler en commun accord avec la Russie, en faisant les concessions mutuelles nécessaires, réunir toutes les forces et tous les moyens pour obtenir la victoire complète et définitive de tous les Alliés.
Mais un autre événement restera inscrità tout jamais dans l'histoire du peuple polonais; c'est le manifeste que l'empereur Nicolas a adressé à ses troupes de terre et de mer le 28 décembre 1916, à la suite de l'offre de la paix des Empires Centraux au.x Alliés et à la suite de la note du président Wilson aux belligérants. Il s'est expliqué nettement sur la paix future et n'a rien laissé dans l'ombre. Lui aussi s'est prononcé au sujet de la Pologne : c'est un nouveau pas fait en avant, et, cette fois-ci, le pas décisif. 11 ne laisse plus aucun doute sur la constitution d'un État polonais et il consacre ainsi une fois de plus la ferme décision de la Russie d'aller jusqu'au bout dans la lutte, pour pouvoir unifier la Pologne libre.
Voici ce que le Tsar, dédaignant les maladroites intrigues de l'Allemagne pour extorquer une paix boiteuse aux Alliés, déclare :
(( L'ennemi n'est pas encore chassé des territoires occupés, la Russie n'a pas encore rempli les devoirsque lui a créés la guerre : conquérir Constantinople et les Détroits, créer la libre Pologne avec les trois tronçons jusqu'à présent séparés ».
Ainsi, dans cette proclamation, il s'agit donc de la création de la libre Pologne, il s'agit de créer quelque chose d'entièrement nouveau qui n'existait pas encore.
Après un siècle et demi, les Polonais ont donc réussi à obtenir une solution de la part de ceux qui, seuls et par leur force et par leur situation internationale, avaient réellement le pouvoir de réaliser l'unification du peuple polonais et de constituer un État national polonais. C'est un triomphe pour les Polonais et c'est aussi un triomphe pou" nous autres Tchécoslovaques. Étant donnée notre ancienne tactique politique, nos rapports avec la Russie et notre opinion sur la situation politique internationale dans l'Europe nouvelle après la guerre, nous ne pouvions désirer autre chose.
Et mieux encore : pour qu'on ne puisse pas se tromper sur les idées réelles qu'il avait exprimées dans son ordre du jour à l'armée, l'Empereur de Russie fit communiquer à la pi esse, quelques jours api'ès la publicntion du grand document historique, le 9 janvier 1917, une note concernant l'audience qu'il avait accordée au comte Wielopolski, membre polonais du Conseil de l'Empire à Petrograd. On insiste dans cette note sur le caractère extrêmement bienveillant de l'entrevue, où le Tsar aurait déclaré au comte Wielopolski, que la Pologne unifiée, dont il avait parlé dans l'ordre du jour à l'armée du 28 décembre 1916, serait dotée du régime parlementaire, acec une Diète polonaise et avec une armée nationale.
Inutile d'ajouter que les alliés, dans leur réponse au président Wilson, ont accentué cette décision du Tsar et ont indiqué la création de la libre Pologne réunie comme un des buts de la guerre actuelle. Enfin, hâtons-nous de dire
que, depuis 1r 5 février 1917, l'Empereur de Russie, se conforinanl à l'ordre du jour â l'armée du 28 décemlire 1916, a fait commencer le travail d'élaboration des principes fondamentaux qui y)rtsideront à l'organisation politique de la future Pologne et à ses rapports avec l'Empire. L'Empeieur avait, en effet, ordonné le 25 janvier, la formation d'une commission spéciale, chargée d'étudier et de discuter le problème et de formuler les projets.
Voilà par quelles péripéties les Polonais ont passé pour obtenir, après un siècle et demi de souffrances, l'espoir d'un nouvel avenir national. Voilà où nous en sommes aujourd'hui dans la question polonaise.
Sans vouloir toucher en rien soit aux opinions russes, soit aux ojiinions polonaises, nous exprimerons notre point de vue tchécoslovaque, que nos intérêts nationaux, nos seniimenis de Slaves et la conviction que les douloureuses expériences de la guerre actuelle nous ont données, nous dictent impérieusement.
Comme nous l'avons déjà dit, nous nous réjouissons profondément du succès que la nation polonaise — au prix de quels sacrifices! — a remporté dans cette lutte historique. Nous nous en réjouissons d'abord comme Slaves. Dès le début de la guerre, les Tchécoslovaques ont remis, sans hésitation, leur destinée aussi bien entre les mains de la Russie qu'entre celles de ses alliés. Notre programme de solidarité slave nous le dictait. Jamais l'idée n'aurait pu venir à aucune nation slave de compter sur la protection des pires ennemis du Slavisme. Nous savions aussi que, si véritablement les Empires Centraux voulaient négocier avec les Polonais en leur offrant des avantages quelconques, ils ne fouvaient \e iaire qu'en demandant aux Polonais leur complicité dans l'as&assinat des autres Slaces et des Tchécoslovaques en particulier.
Nous avons mis notre confiance la plus absolue dans la Russie, espérant aussi bien noire salut de ce côté que du côté des Alliés occidentaux. Nous savions que finalement ce sera la grande Russie seule,qui donnera la satisfaction la plus complète aux revendications nationales polonaises, et nous ne nous faisions pas d'illusions sur les assassins des Yougoslaves, les persécuteurs des Tchécoslovaques, les hakatistes posnaniens et les persécuteurs de la population de Varsovie. Nous avons aujourd'hui cette grande satisfactiondevoirquenotre confiance n'était pas mal placée, que notre tactique et que notre conduite étaient justifiées par les faits et que les événements nous confirment dans notre opinion.
Les Tchécoslovaques ont toujours été des propagateurs inlassables du sentiment de folidarilé slave et nous avons gardé une foi inébranlable en notre idéalisme, en la profondeur des sentiments, qui imprègnent chaque ôme slave. Les premiers, essais de la solution du problème polonais, si douloureux pour tous les Slaves conscients, nous montrent clairement que le point de vue auquel nous nous placions pour envisager le problème de la libération des Slaves dans celte guerre, était entièrement exact et que les événements le justifient.
Il reste un autre côte du problème polonais à examiner, dont la solution est aujourd'hui assez proche. L'unification de tous les Polonais est la condition essentielle de notre indépendance nationale Tchécoslovaque. La Bohême sans la Pologne unifiée, sera englobée par l'Allemagne et par
les Magyars, restera exposée aux attaques réitérées de ses ennemis séculaires, et sera vouée, enfin, à être écrasée tôt ou tard une fois de plus, à moins qu'on n'affaiblisse, par d'autres moyens, les Allemands et les Magyars. Dans tous les cas, la Pologne unifiée, sera une garantie pour l'indépendance et à la liberté de la Bohème future. Et puisque cette Pologne nouvelle continuera à être unie étroitement avec la Russie, les garanties de l'indépendance de la Bohême future n'en seront que plus sérieuses et l'existence de la Bohême indépendante sera assurée à jamais. C'est ce qui nous préoccupe devant le danger continuel et si menaçant des Germains.
Il y a enfin une dernière question qui nous préoccupe iIhus le problème polonais : ce sont les conséquences de l'unification polonaise. Pour nous, Tchécoslovaques, c'est le point essentiel. Du moment c,ue la Russie et les pays alliés s'engageni à unifier les Polonais, c'est qu'ils veulent aller jusqu'au bout et écraser la force militaire allemande. Ils n ont pas d'autres moyens pour arriver à réaliser le but proposé. Or, les Tchécoslovaques sont dans la situation géographique la plus difficile de tous; leur libération n'est possible que par l'écra.sement complet du militarisme prussien et du régime abject de Vienne. Aussi voient-ils, dans l'engagement des Alliés d'unifier les Polonais, la certitude de leur libération.
C'est là, à notre point de vue, le problème polonais tel qu'il se présente actuellement. Aussi est-il facile de comprendre pourquoi nous nous réjouissons du progrès que la question polonaise a fait dans les derniers quatre mois et pourquoi nous éprouYons la plus profonde satisfaction à voir les Allies prendre des décisions précises qui compteront dans l'histoire et à constater enfin que c'est la Russie qui s'est décidée à faire le pas décisif, dans ce problème si angoissant, si compliqué et si poignant pour les Slaves. C'est une nouvelle politique de solidarité slave qui commence, car la situation des Polonais était toujoursrestée un grand obstacle à cette solidarité; enfin, c'est l'assurance pour nous d'une existence nationale. B.
L'EXPLOITATION ÉCONOMIQUE DES PAYS -TCHÈQUES PAR L'AUTRICHE
Il y a une partie de notre lutte pour l'indépendance nationale que nous n'avons jamais, ou rarement, mise en pleine lumière, et qui ne reste que très superficiellement connue. Nous avons beaucoup parlé de l'oppression politique que subissent les Tchécoslovaques en Autriche-Hongrie, nous avons aussi esquissé le tableau de la situation économique et financière de la monarchie après la guerre; nous avons montré comment celte situation serait lamentable et nous n'en avons montré qu'une volonté plus ferme pour nous détacher à tout prix de cet État caduc si près de la faillite.
Nous voulons aujourd'hui apporter quelques chiffres à titre documentaire sur l'oppression économique dont nous étions l'objet en Autriche pendant les siècles derniers. Us parlent d'eux-mêmes en notre faveur.
Les événements qu'amena la guerre en Autriche et la
conduite des Tchécoslovaques pendant la guerre, ont démontré que la lutte contre l'Autriche et contre le centralisme de Vienne a atteint sa plus grande véhémence en Bohême. Les causes de cette lutte sont faciles à déterminer. Il suffit de penser à la tyrannie politique, imposée à la nation tchèque, et surtout aux désavantages économiques qui découlaient naturellement du centralisme autrichien et de l'enchaînement des Pays-Tchèques à l'Autriche et à la Hongrie. L'exploitation économique dont les Autrichiens avaient fait un système, fut, au fond, la cause essentielle du mécontentement des Tchèques et les poussa à lutter pour leur indépendance.
Voici quelques exemples de cette exploitation et des désavantages économiques qui en résultent pour les Pays- Tchèques :
Les Tchécoslovaques en réclamant la décentralisation, l'autonomie ou l'indépendance, ont toujours démontré que le régime du centralisme autrichien revenait cher. La monarchie, en effet, est faite de neuf nationalités qui, toutes, manifestent les tendances centrifuges les plus caractéristiques. Pour paralyser ces efforts, il faut donc un régime politique et un système administratif extrêmement coûteux : une procédure administrative compliquée, une police nombreuse et active, une machine bureaucratique routinière et entourée d'un nombre formidable d'ouvriers. Et c'est là, en efïet, la situation politique actuelle de l'Autriche : les 35,78 % de la population, c'està-dire les Allemands, emploient tous les moyens imaginables — dans les rouages administratifs — pour maintenir sous leur domination les 60,46 "/o de cette même population, c'est-à-dire les Slaves. Ces chiffres sont très significatifs. On doit suppléer au manque d'hommes par l'argent, et c'est seulement par des dépenses folles qu'on peut paralyser la force de la majorité.
A cela, il faut ajouter des dépenses toutes spéciales, par exemple, celles qui sont nécessitées par l'ignorance où se trouvent, de la langue tchèque dans les régions tchèques, les magistrats du gouvernement et même les organes administratifs ou législatifs comme le Parlement. Il suffit de citer cet exemple frappant que les débats sur le budget de l'Autriche, en 1902, coûtaient 2 millions de couronnes, du seul fait de la complication de la procédure, de l'opposition des intérêts et des luttes mutuelles des 36 partis politiques du Parlement centraliste de Vienne. A cela, il faut ajouter que la machine bureaucratique autrichienne, la même dans les régions tchèques, allemandes, polonaises et ruthènes, Slovènes, croates et italiennes, est excessivement lente, ce qui ne manque pas d'occasionner des pertes économiques considérables dans la gestion des afïaires publiques de l'État et dans celle des affaires privées des particuliers. Quand il s'agissait, par exemple, d'entreprendre des travaux publics en Bohême, rien que les décisions, les préparatifs, les corrections de plans, des débats des spécialistes — tout cela se passe toujours à Vienne — exigeaient tellement de temps et dépensaient tant d'énergie en pure perte que l'on en sentait les répercussions sur la vie économique de la nation tout entière, et leur importance était souvent formidable.
Au sujet de la législation économique, les Tchécoslovaques formulaient les mêmes protestations : leurs intérêts
économiques étaient manifestement lésés par le régime. On avait voulu unifier à outrance et imposer les mêmes lois aux régions dalmatiques aussi bien qu'aux régions de la Bohême et de la Moravie, aux régions de la Slovaquie aussi bien qu'à celles de l'Herzégovine, aux montagnes du Tyrol aussi bien qu'aux plaines fertiles de la Moravie méridionale. Ce régime détestable coûtait tous les ans à la population tchécoslovaque des dizaines de millions de couronnes. La législation scolaire, la législation industrielle, et en général toutes les réglementations, procédaient du même esprit. Des pays très développés comme la Bohême étaient assimilés aux pays les plus arriérés et on n'arrivait ainsi qu'à abaisser le niveau général des Pays-Tchèques et à ralentir inévitablement le progrès de leur développement.
Le centralisme du régime des chemins de fer était le même et avait les mêmes conséquences : Vienne voulait rattacher le plus possible les pays les plus irrédentistes, c'est-à-dire les Pays Tchèques à la monarchie, et accentuer ainsi la cohésion de différentes parties de la monarchie. Centralisation toute artificielle: le système de chemins fer dans les Pays-Tchèques a été un dé.sastre pour les Tchèques et ne fit que léser leurs intérêts économiques de la façon la plus injuste, sans les lier plus étroitement aux Autrichiens. On a essayé d'orienter la vie économique de régions tout entières dans des directions absolument opposées à leur vraie nature économique. C'est ainsi que tous les ans, d'énormes sommes étaient gâchées au détriment de la population et que le gaspillage des vraies ressources du pays atteignait des proportions stupéfiantes.
Disons tout de suite que ces difficultés économiques du centralisme austro hongrois pesaient aussi sur les autres pays de la monarchie : seulement les Pays-Tchèques étaient économiquement les plus développés ; ils abandonnaient, et nous y reviendrons, toutes leurs ressources, et leurs richesses s'épuisaient au profit des autres groupes des pays autrichiens. Aussi, étaient-ils beaucoup plus atteints par le régime. Les autres pays ne retiraient de là, en fin de compte, que des avantages, tandis que les Pays- Tchèques en mouraient.
La chose principale et la plus concluante, est la question des impôts payés par les Pays-Tchèques à Vienne. C'est un chapitre qui mériterait d'être développé à fond : les chiffres qu'on y doit indiquer, malgré leur apparence exagérée et presque fantastique, sont pourtant rigoureusement exacts
En 1900, les Pays-Tchèques, sans la Slovaquie, c'està-dire : Bohême, Moravie, Silésie, ont payé à l'État autrichien 518.283.973 c. en impôts directs et indirects, sans compter les recettes des chemins de fer tchèques, qui s'élèvent à des centaines de millions.
l'ar contre, Vienne a rendu aux Pays-Tchèques, en payant toutes les dépenses concernant la sûreté générale et la gendarmerie, les travaux publics, (voies fluviales et voies terrestres), l'instruction publique et l'administration financière, une somme totale de 78 millions de couronnes, c'està-dire 15 Vo de la somme payée par les Pays Tchèques à Vienne.
Le reste, 440.000.000 c, est tout bénéfice pour Vienne. Elle possède ainsi de solides revenus pour entretenir les administrations centrales et pour protéger les intérêts des
autres pays de la Cisleithanie, et en particulier les pays allemands.
Il faut se rendre compte de ce fait, que six provinces autrichiennes restent tout à fait passives, ce sont : le Tyrol, la Carniole, la Garinthie, la Dalmatie, la Galicie et la Bukovine, car le rendement des impôts directs et indirects de ces pays est très loin d'atteindre la somme dépensée par l'administration autrichienne pour faire marcher la vie publique, politique, sociale, économique et financière, de ces provinces. Ce sont donc les Pays-Tchèques qui sont obligés de couvrir ce déficit.
En revanche, l'État donne aux Pays-Tchèques le strict néces.saire. refusant tant qu'il peut de donner satisfaction aux besoins de la population tchèque: les chemins de fer» les travaux publics, l'établissement des écoles professionnelles et commerciales, des lycées, ou même des écoles primaires dans les Pays-Tchèques, .sont autant de prétextes pour Vienne d'économiser le plus possible.
La Matice Skolska, la fameuse société tchèque pour l'entretien- des écoles, est un exemple typique. Les Tchèques, pour pouvoir donner à leurs enfants l'enseignement en tchèque, sont obligés de se construire et d'organiser des écoles privées dans certaines régions mixtes, payées par des collectes publiques qui montent à des millions de couronnes par an. Le nombre des écoles professionnelles tchèques est très bas, proportionnellement à celui des écoles allemandes, et pour citer un autre exemple typique, les 10 millions de Tchécoslovaques ont juste une seule université, tandis que les 11 millions d'Allemands en oni rinq^ et que les 5 millions de Polonais en ont deux. Inutile de poursuivre cette énumération d'exemples qui se re.ssemb!ent tous. L'instruction publique tchèque est sacrifiée, qu'il s'agisse d'université ou de tout autre genre d'école et d'établissement publics.
L'argent tchèque est encore utilisé pour couvrir les dépenses de l'armée, du service de la politique étrangère et de la diplomatie.
Or, nul n'ignore la part qui nous est réservée dans l'armée et dans la diplomatie autrichiennes. L'armée d'abord : elle nous est complètement étrangère ; son esprit est furieusement anlilchèque, elle s'acharne sans cesse à offenser nos sentiments et à nous provoquer, elle est un poison qui se répand dans lôme du peuple tchèque, et elle est toujours prête à servir d'instrument de tyrannie et d'oppression contre nous. Un fait significatif : un Tchèque ou un Slovaque de race ne peuvent arriver dans l'armée austro-hongroise au grade de capitaine que très rarement. Pour monter plus haut, on est dans l'obligation de faire le métier de janissaire. Aussi, notre participation aux dépenses du budget de l'armée est disproportionnée avec l'accueil que nous y recevons. Dans la paix comme dans la guerre, il revient aux soldats de la nationalité tchécoslovaque une somme beaucoup moindre qu'à ceux de la nationalité allemande, magyare ou polonaise.
La diplomatie nous offre un tableau semblable et nous révèle des anomalies aussi curieuses et plus symptomaliques oncore : avant la guerre, nous n'avons connu dans les services diplomatiques que deux Tchèques : l'un était dans un service subalterne dune ambassade autrichienne, l'autre tait un fonctionnaire du Consulat d'abord à Constantinople,
puis quelque part en Allemagne. Tout le reste de la diplomatie austro-hongroise était magyare et allemand (quelquefois polonais). Les dépenses là encore étaient énormes et les Tchécoslovaques les soldaient pour la plus grande partie. Là encore nous payions un lourd tribut à l'Autriche, là encore nous subissions un régime révoltant d'injustice.
On voit donc les principes essentiels de l'économie nationale en Autriche : on prend tout ce qu'on peut aux Pays-Tchèques, et ensuite on les force encore à payer leurs propres dépenses sur leurs ressources particulières. Cette situation montre jusqu'à quel point nous sommes sacrifiés, jusqu'à quel point va l'oppression autrichienne; nous payons à la nation dominante un véritable tribut.
Ce système ne connaît pas de limites. Chaque point particulier le caractérise davantage. On pressure les Pays- Tchèques pour en tirer le plus d'argent qu'on peut, pour cette simple raison qu'ainsi les villes, les districts et les provinces restent enchaînés dans de grandes difficultés financières et dépendent par conséquent de l'État. Et en effet, les villes et les provinces qui n'ont recours qu'aux contributions locales, s'endettent terriblement : en Bohême, ces contributions s'élevaient à 65 "/« des impôts directs ; en Moravie, à b7—6'à"/o et en Silésie à 52—58 °/o. On peut même citer un exemple inouï de cette procédure : les luttes politiques en Bohême ont amené le gouvernement à l'idée de punir les Tchèques en amenant la Bohème à une banqueroute complète : il a refusé en 1914 à la Diète de Prague, le droit d'élever le taux des contributions locales, et aujourd'hui la Bohême, (( la perle » des pays austro-hongrois, est en fait en faillite, car elle ne peut arriver à couvrir ses dépenses par les ressources qu'elle pourrait trouver normalement. Pour pouvoir tenir les Tchèques complètement en mains, le gouvernement de Vienne s'était réservé le droit de permettre de lever les contributions locales ou de le refuser. Ainsi tous les faits concordent ; de quel côté qu'on se tourne, les mêmes idées, les mêmes conclusions s'imposent à l'esprit; oppression, esclavage politique et économique (1).
(1) Il n'estpassansintérêtdefairevoir l'importance économique des Pays-Tchèques, et surtout de comparer leurs ressources — d'après les chiffres qui sont momentanément à notre disposition — avec les budgets des autres états indépendants. On verra ainsi combien nous étions exploités par l'Autriche, et de quelles grandes ressources disposerait le nouvel état de Bohême : En 1900, les Pays-Tchèques (sans la Slovaquie, pour laquelle il nous est presque impossible de donner des chiffres précis à cause des procédés de gestion des affaires publiques par les magyars) donnaient :
. En impôts d'États . . 518'22 millions de couronnes En contributions des Pays. 72'04 — —
En tout 590'26 millions de couronnes
Par contre ont donné la même année :
Belgique 452 millions de francs
F^ulgarie 83'8 — de livres
Danemark 72'8 — de couronnes
Hollande 145 — de florins
Roumanie 245'3 — de livres
Bavière 432'9 — de marks
Il est inutile de souligner la supériorité économique du futur état tchécoslovaque. Les chiffres cités datent d'il y a 17 ans. Les chiffres de l'année 1912 ou 1913 seraient encore plus significatifs et surprenants.
Pour nous résumer, nous pouvons dire : que l'administration politique et économique austro-hongroise est une véritable machine pour l'exploitation économique et financière des Pays-Tchèques. Cette exploitation fut érigée en véritable système et maintenue avec persévérance et jamais, dans aucune des nations civilisées, on n'a rien vu de pareil. C'est ce qui envenime les sentiments de haine et d'hostilité chez les Tchécoslovaques contre ceux qui les gouvernent. C'est aussi une des raisons pour lesquelles notre lutte est si âpre et si\'iolente. Quand un peuple devientricheetarriveàla maturité politique, il souffre des plus petites tyrannies et une telle exploitation économique ne peut que lui donner la haine de son dominateur politique.
Il était bon d'attirer l'attention de l'opinion publique sur ce caractère spécial do notre lutte politique, d'autant plus que les dépenses actuelles et la faillite économique et financière inévitable de l'Autriche- Hongrie après la guerre donnent à ce côté économique de la question tchécoslovaque une importance capitale; car il faudra, dans la réorganisation de l'Europe future et dans le démembrement de la monarchie, tenir compte de toutes les circonstances et de tout le passé.
Edouard Benes.
LES SLAVES AUX ÉTATS=UNIS ET LA GUERRE
L'attitude énergique que le président Wilson a prise en face de l'Allemagne qui a proclamé, malgré tous ses engagements antérieurs, la guerre sous-marine à outrance, intéresse les Slaves à un double point de vue. La rupture diplomatique entre les États-Unis et l'Allemagne signifie pour les peuples slaves qu'ils peuvent compter, au moment de la discussion du problème qui les touche, sur l'appui des représentants de la grande République américaine dont le président s'est, d'ailleurs, associé tout dernièrement aux idées de la note des Alliés du 10 janvier. Mais elle apporte aussi un véritable soulagement aux colonies slaves des États-Unis, car elle les libère du régime de basse police auquel, depuis le début de la guerre, les autorités allemandes les avaient soumises. Elles avaient, en effet, mis en œuvre contre eux, dans le pays même de la liberté individuelle et nationale, tous leurs moyens de tyrannie et avaient mis sur pied l'armée de leurs agents de toute sorte pour les empêcher de travailler à l'affranchissement de leurs patries du joug germanique.
Si l'émigration des Slaves en Amérique se dirige vers tous les Etats du Nouveau-Monde, aussi bien vers les Républiques sud-américaines que vers le Canada, les États-Unis n'en attirent pas moins vers eux, depuis de longues années, le gros des émigrants, et à eux seuls, ils comptent des colonies slaves plus importantes et plus nombreuses que tous les autres pays des deux Amériques réunies.
L'émigration des Slaves vers l'Amérique du Nord a commencé au xvii''- siècle. Les Tchèques et les Polonais furent les premiers, et, jusque vers la moitié du xix» siècle, les seuls Slaves parmi les colons américains. Quels motifs les ont amenés dans les pays transatlantiques ? Aux xvii^
et xvni« siècles, c'étaient uniquement les motifs d'ordre politique et religieux. Poursuivis dans leur patrie, livrés à la merci d'un absolutisme farouche, ces exilés, protestants polonais et frères moraves, espéraient trouver dans le Nouveau Monde le pays de toutes les libertés politiques et religieuses.
Les grands événements politiques ont d'ailleurs eu aussi plus tard une répercussion sur l'émigration; ainsi peut-on remarquer que, pendant les années des grandes persécutions politiques de 1831 et 1848, le nombre des émigrés s'est accru dans des grandes proportions.
11 est impossible d'indiquer, même approximativement, quel était le nombre des immigrés slaves jusqu'au milieu du xix" siècle. Les statistiques manquent presque complètement, et les quelques documents (jue nous possédons ne nous donnent pas de chitiras plus précis. On a compté les Slaves avec les Allemands et les Austro Hongrois, sans les distinguer, car on les considérait comme sujets des mêmes États. A ce moment, les colonies slaves n'ont pas encore beaucoup d'importance, elles n'en prendront qu'au moment où des motifs d'ordre économique déclancheront une très forte émigration en Amérique.
Tandis que la Grande- Bretagne et l'Allemagne envoyaient, à partir du milieu du xix" siècle, des centaines de milliers de leurssujetsauxÉtats-Unis, lesSlavesnesontatteints del'épidémiede l'émigration qu'à partir des années 80. Mais bientôt les pays slaves de l'Europe orientale l'emportent, quant au nombre des émigrés, sur l'Allemagne. De 1901 1910, 2.145.977 sujets austro-hongrois sont arrivés aux États- Unis, ce qui est un chiffre énorme en comparaison des 72.9fi9 hommes qui émigrèrent de 1871-1880.
Là encore, les Tchèques et les Polonais sont relativement les plus nombreux parmi les émigrés.
L'émigration tchèque commence à se faire, soit dans les pays voisins, soit au loin, à partir de 1860. C'est à ce moment que le pays ne peut plus suffir à nourrir la population. Dans les vingt années qui s'écoulèrent de 1871 à 1890, un demi-million d'habitants ont émigré en Basse Autriche (Vienne), en Allemagne, en Russie et en Amérique. 11 est difficile d'établir quel est le nombre exact des Tchèques qui sont partis à cette époque pour les États- Unis, mais en nous en rapportant aux chiffres démigration et à des indications générales d'immigration américaines, nous pouvons dire que, vers 1900, le nombre des Tchèques résidant aux États-Unis a dû dépasser de beaucoup un demi million.
Ce n'est qu'à partir de 1898 que les bureaux de statistiques américains nous donnent dans leur excellent (( Annual report of the Commissionar gênerai of Immi (/ration » des détails intéressant l'immigration slave aux États- Unis. Nous y apprenons que dans la période 1901-1910 94.603 Tchèques sont arrivés aux États-Unis; dans la seule année 1907, le nombre des immigrés tchèques a atteint le chiffre de 13.554. En diminuant ce chiffre de 10% des émigrés qui retournent, après un certain temps, dans leur patrie nous pouvons dire que 40 "/o de tous les émigrés tchèques se fixent aux États-Unis. Comme les Tchèques augmentent en proportion de 1 1/2 à 2 %, nous pouvons évaluer le nombre des Tchèques résidant aujourd'hui aux États-Unis au chiffre minimum de 750.0U0 personnes.
Les Slovaques, dont le nombre s'élève à peine à 3 millions, ne sont pas moins nombreux aux États-Unis que les Tchèques. Cette constatation sutïit à montrer quelle intensité a pris l'émigration chez eux. Pas un autre peuple européen n'envoie tant de ses fils à travers l'Océan. Us éinigrent pour se dérober aux brutalités et aux persécutions que les Magyars leur font endurer. Aussi veulent-ils utiliser ailleurs avec plus de profit et de plus sérieux avantages le goût naturel qu'ils ont pour le travail, puisque cela ne leur est pas permis dans leur pays. Aujourd'hui, plus que 13 "/o de la population totale de Slovaquie quitte le pays pour s'embarquer pour les États Unis.
Chez les Polonais, le goût de l'émigration se manifeste d'abord dans la Pologne allemande, puis il gHgne la Russie et la Galicie. A partir de 1880, le nombre des émigrés polonais grandit d'une manière énorme, et si au début l^-s Polonais étaient en minorité en face des Tchèques, leur nombre dépasse, déjà vers 19CK), 1 million d'âmes. Mais l'immigration polonaise aux États-Unis a pris surtout des proportions immenses depuis le commencement de notre siècle. De 1901 à 1910, 873.tit)0 Polonais sont arrivés en Amérique. Si nous comptons qu'un cinquième est retourné en Pologne, (sur tout dans les années des crises économiques), nous voyons que 5 1/2 o/o des Polonais ont choisi comme nouvelle patrie la République nord-américaine, où ils forment la colonie slave la plus importante. On évalue aujourd'hui leur nombre à 2 millions et demi d'àmes.
Beaucoup plus tard, après les Tchèques et les Polonais, les autres Slaves ont commencé à émiarer aux Etats-Unis. Chez les Slovènes, un mouvement d'émigration se manifeste à partir de 1880. La nombreuse population ne trouvant ni assez de travail, ni des bénéfices suffisants dans leur pays sans industrie et sans fertilité, s'est vue obligée de chercher fortune dans les pays voisins et en Amérique. On compte aujourd'hui aux États-Unis 250.000 Slovènes, qui forment avec les Croates, une colonie d'un million de membres. Les Croates quittent, eux aussi, leur territoire en grand nombre, et pour eux l'émigration est devenue un problème aussi grave que pour les Slovènes.
Parmi les autres peuples slaves, il n'y a que chez les Ukrainiens que l'émigration se présente comme un large mouvement social. Les émigrés ukrainiens sont, pour la plupart, originaires de Galicie. Ainsisur 143.143 Ukrainiens arrivés aux États-Unis de 1901 à 1910, 141.459 étaient sujets austro- hongrois. L'oppression qu'ils subissent et la misère à laquelle ils ont été condamnés par le régime germanomagyar, les ont chassés de leurs foyers et les ont amenés en Amérique, aux Etats-Unis et surtout au Canada. Ce qui • st intéressant, c'est que les Ukrainiens s'établissent presque toujours définitivement en Amérique. Ils retournent encore moins que les Tchèques dans leur patrie. Aux États Unis, ils atteignent le chiffre d'un demi-million.
Les Busses, les Serbes et les Bulgares n'émigrent qu'en des proportions minimes. Seuls, les Monténégrins s'embarquent plus nombreux pour les États-Unis, ce qui s explique facilement par la pauvreté de leur pays et par la densité de la population.
11 est évident que la guerre actuelle n'a pas laissé indifférents les quelques millions de Slaves habitant les États-
Unis. Le séjour dans la grande République libérale a exercé une influence profonde sur eux. Sujets des Empires réa(^tionnaires, ils se trouvaient vivre, en Amérique, au milieu d'une nouvelle conception de la vie politique et des droits du citoyen. Le régime policier dont ils avaient tant souffertdansleur patrie qu'une domination étrangère opprimait, restait dans leurs souvenirs comme un triste passé.
La guerre a éclaté, et, dès les premiers moments, leur pensée s'est portée vers l'Europe, vers leurs pays. Avec un enthousiasme magnifique, évoquant les injures dont les Habsbourgset les Hohenzollern avaient accablé leur peuple pendant des siècles, ils ont brisé les liens qui les rattachaient à l'empereur François-Joseph ou Guillaume II, et ils ont détruit les feuilles de route où les Empereurs les inviiaient à rejoindre leurs régiments. Ils sont partis en guerre, mais pour la guerre sainte, la guerre contre leurs oppresseurs Les Tchécoslovaques et les Yougoslaves <int su, dès le début de la guerre, retrouver leur place dans la grande mêlée, la seule pitce véritablement honorable: sans hésitation et presque .-ans d'fection, ils se sont rangés aux côtés de la France, de l'Angleterre et de la Russie.
Dans les États Unis même, ils ont engage une lutte acharnée contre les Germains et les Magyars en paralysant de toutes leurs forces et de tous leurs moyens la propagande allemande. Nous avons parlé dans notre revue {la Nation Tchèque, P'^ année, p. 155) du rôle que les Tchèques et les Slovaques ont joué aux États-Unis depuis le début de la guerre et des services qu'ils ont rendus, aidés dans leur œuvre par toutes les autres colonies slaves, au triomphe des Alliés. Il serait prématuré de parler aujourd'hui en détail de cette lutte épique contre les Allemands, mais le temps viendra où il sera possible de révéler quels sont les mérites de cette avant-garde qui a fait sienne la cause des Alliés et qui, vigilante et intrépide, a été la première à l'œuvre.
Il est difficile d'évaluer dans quelle mesure l'action slave a influé sur l'opinion politique aux États Unis et sur l'attitude actuelle des Américains en face de l'Allemagne. Mais ce qui est certain, c'esl que les colonies tchécoslovaques et slaves en général voient la situation actuelle avec le plus grand bonheur, car elles se rendent compte qu'il y a là un peu de leur œuvre et que la note du président Wilson souligne l'importance du rôle qu'elles ont joué dans la lutte des mondes.
MEMOIRES et DOCUMENTS
Un témoignage précieux
Dans le Mercure de France du 1"' février 1917, M. Etienne Fournol, homme politique et piibliciste bien connu, a publié un article soux le titre Les héritiers de la sut-cession de l'Autriche-Hongrie. Nous aoons déjà constaté plusieurs fois que M. Fournol est un des hommes qui, en France, connaissent le mieux le problème de l'Autriche- Hongrie et de l'Europe Centrale. Il a déjà écrit sur ce sujet, un certain nombre d'études, d'une précision, d'une documentation remarquables, et la conclusion à laquelle il fut toujours amené, est la nécessité du démembrement de
V Autriche- Hongrie et la reconstitution des États nationaux sur son territoire. Le nouveau chapitre qu'il cifnt d'ajouter à la série déjà publiée, enibrasse de la façon la plus saisissante la question de la Bohême et l'éclairé d'un jour inconnu jusqu'alors. C'est pour nous un témoignage précieux. Nous coudrions le citer en entier ; faute de mieux, nous en donnons l'essentiel et la partie la plus caractéristique. Après avoir esquissé l'évolution de l'Autriche-Hongrie vers le pangermanisme et montré le rôle historique de la Bohême dans ses luttes séculaires contre les Germains, il continue comme suit :
La couronne de Bohême, jamais! On a examiné toutes les hypothèses, mais non pas celle-là. C'est une remarque singulière et lourde de sens, que parmi les projets qui roulent dans la cervelle des docteurs ou les conseils du Gouvernement de Vienne, on a songé à doter d'une hypocrite autonomie toutes les provinces slaves, mais non pas la Bohème. On a parlé de l'indépendance de la Galicie, de la Dalmatie rattachée à la Croatie, et même toutrécemment d'une Yougoslavie; de l'indépendance tchèque, jamais. Entendez que l'Allemagne, au profit de qui tout s'agite, s'accomoderait presque aussi bien d'une Autriche fédéraliste que d'une Autriche comme aujourd'hui centraliste. Que ces peuples soient gouvernés par l'intermédiaire des frères « Allemands danubiens » ou directement par la méthode allemande, il importe assez peu ; l'essentiel est seulement qu'aucun d'eux n'est tenu pour si robuste qu'il puisse de lui-même, par ses propres forces et ses ressources politiques, échapper à la discipline tudesque. Que le lien fédéral de l'empire asservi soit resserré ou relâché, les morceaux en sont toujours bons, et cette mosaïque entrera toujours dans le vaste sac du Mitteleuropa germanique. Seules dans toute la monarchie, deux provinces doivent rester directement opprimées, c'est la Transylvanie, qui est la Bohême magyare, et le royaume du Calice.
Car ces Tchèques, séculaires rebelles, sont d'une indiscipline redoutable et qui irait loin si l'on n'y veillait. Ils sont possédés du démon de l'apostolat, si j'ose dire. C'est chez eux que furent conçus ces projets de slavisme occidental qui devait donner à tous les frères danubiens et balkaniques le sentiment de la race commune et de leurs communs intérêts. Kramâf avait là dessus des idées fort intéressantes, et il n'était pas homme à les garder pour lui. Ces projets n'avaient encore été exprimés que dans des Congrès, que les Tchèques avaient provoqués et dont le premier avait été tenu à Prague. Œuvres de Congrès, ces projets ne reposaient donc que sur des nuées. Mais ces nébuleuses annonçaient des constellations. F^n tous les cas, rien de bon pour les Allemands en tout cela. En retour des bienfaits des apôtres Cyrille et Méthode, fils de Salonique, qui apportèrent il y a dix siècle.' le christianisme aux Slaves d'Occident, les Tchèques rêvaient de faire pénétrer le sentiment de l'unité slave chez les Polonais et les Ru thènes, chez les Yougoslaves et jusque chez les métis bulgares. El l'enseignement continu de l'Université tchèque de Prague était chose moins fragile qu'une embrassade de banquet ou un délire de Congrès. Comme aux temps glo
rieux qui suivirent Charles IV, Prague menaçait de devenir l'éducatrice des Slaves, et presque tous les jeunes hommes destinés à devenir l'élite politique des Slaves du Sud, ont été ces temps derniers les élèves de Masaryk.
Dans l'action politique même et le combat quotidien, c'étaient les représentants des Tchèques qui tenaient ce rôle de directeurs ou de défenseurs des Slaves. Durant toute la guerre balkanique, où l'Autriche officielle, qui n'espérait rien que des divisions des peuples de la péninsule, concentra contre leur alliance ses fureurs, son dépit et ses fourberies, c'est Kramàf qui, aux Délégations, dénonçait cette mauvaise humeur belliqueuse de la chancellerie de Vienne satisfaite seulement par la déclaration de guerre de 1914, et lui opposait la politique de la confédération. C'est Masaryk qui, pour la défense des Serbes d'Autriche et pour la honte d'un gouvernement conduit par sa police, débrouillait les intrigues, découvrait les faux, perçait les hautes complicités dans les procès d'Agram et l'affaire Friedjung. 0 trop heureuse Europe, si elle eût pu l'écouter! Car Mwsaryk ne faisait pas alors autre chose que de mettre son pied sur la mèche allumée des bombes que la police autrichienne déposait au Sud de l'empire, poursuivant le dessein obscur et évidente la fois de faire éclater un conflit avec la Serbie. La dernière de ces bombes fut l'attentat de Sarajevo, qui nous a conduits précisément où nous voilà.
Des esprits réalistes, et qui sans doute ont peu lu Epictète, ont appris aux masses socialistes dans le monde que seul l'homme riche est véritablement affranchi. Le peuple tchèque est assurément plus affranchi dans sa vie économique que dans sa vie politique. Ils sont riches, car la seule province de Bohême fournit à l'Autriche plus de 50 0/0 de ses ressources dans presque tous les ordres, agricole ou industriel (1). Ils sont propriétaires de leur sol, dans une proportion qui ne doit pas être inférieure à 70 0/0, ils sont propriétaires de leur industrie, dans une proportion moindre. Tout cela, ils l'ont conquis, du même pas, du même effort qu'ils poursuivaient leurs progrès pol"tiques. Ce peuple n'est pas seulement majeur, il tient aussi sa fortune.,
L'idée et même la résolution sont venues aux Alliés de soutenir la guerre économique contre l'Allemagneet d'organiser leur vie industrielle et commerciale dans un monde où l'on se passerait du concours germanique. Quelques congrès, dont on se plaint de n'entendre plus parler, y consacrèrent un docte zèle. J'admire qu'on ait négligé d'appeler à la présidence de ces congrès quelque instituteur tchèque ou quelque curé de Posnanie. Voilà des gaillards qui s'entendent à boycotter les Allemands! On n'a point songé à les consulter. Sans doute la difficulté des communications... Mais n'allez pas croire, je vous prie, que ce dessein soit nouveau ou que la guerre nous ait révélé là quelque méthode ignorée. Il y a deux pays dans le monde où l'on a entrepris de vivre sans l'Allemand, de ne rien emprunter de ses richesses et de ne lui rien fournir. L'un est la Bohême, en Autriche, et l'autre est la Posnanie, en Prusse. C'est sans doute le plus beau triomphe de l'esprit national, qui a créé ce mouvement. Car c est l'instinct po-
(1) V. la communication de M. E. Benes à la conférence parlementaire internationale du Commerce, 16 juin 1916.
pulaire qui interdit de rien acheter à l'épicier allemand; qui dans le village écarte le Tchèque des boutiques aile mandes, s'il y en a, et divise les villes en deux clientèles rivales. Rien qui soit commun entre les deux races, entre les deux camps. C'est trop, a dit M. Goyau qui a vu la Bohême aux temps du Los non Rom, c'est trop de respirer seulement le même air (1).
Malheureuses nations! Leur aveugle courage les a por tées jusqu'à piétiner les saines lois de l'économie politique, qui veulent que les échanges soient libres! Quelles Infor tunes ne se réservent-elles pas ainsi? — Ne nous lassons pas de piétiner les économistes. Le résultat rapide de ce boycottage serré a été une prospérité inattendue. C'e.st que l'effort national a été ici, comme en Pologne, organisé à merveille et la fortune publique qu'il a produite administrée avec l'économie la plus hardie Sans secours de l'Etat ennemi, ou au moins sans aucune bienveillance, profitant seulement de la liberté et de la loi, l'épargne populaire a été concentrée avec méthode et employée avec fruit. Mille institutions de mutualités, d'épargne, d'associations agricoles, de crédit, toutes fortement marquées de l'esprit national et du caractère démocratique, alimentent de grandes banques qui étendent au loin leurs filiales et rayonnent en pays slaves. Car elles sont animées du même prosélytisme économique, que dans l'ordre intellectuel, l'Université de Prague. L'une, la Zivnostenskà fcan/ca, association ouvrière, fut construite avec les salaires des artisans. Dans le riche système d'épargne autrichien, les Tchèques ont usé aussi bien du système de la caisse surveillée, avec la Spofitelna, la plus ancienne, fondée en 1868, que du système de la caisse autonome, la Zàlozna. Sans parler des grands établissements tchèques de pur crédit, la Pozemkovâ et la ('eskàBanka, dont le directeur est l'ancien maire de Prague, M. Srb. Parcourez l'empire : vous trouverez leurs succursales en Pologne; elles soutiennent l'agriculture slovène et croate; hors de l'empire, vous les rencontrez en Serbie, à Belgrade et à Sofia. Allons au fond des choses : voici un peuple uni, d'esprit méthodique et qui a su employer à sa mode les fameuses règles de l'organisation germanique contre les Germains. Et l'Allemand stupéfait voit le Tchèque, race inférieure et réservée dans l'harmonie universelle à la colonisation teutonique, qui, non content de prétendre à une vie propre, lui fait concurrence à lui-même pour la colonisation de l'Orient!
Car enfin nous avons en tout ceci nos vues et nos desseins, nous aussi. Berlin a prévu sa succession d'Autriche, Berlin pousse, nonobstant, son Mitteleuropa ; il y fera rentrer aussi JDien les morceaux de l'Autriche et son nouvel empereur que le bloc autrichien du funeste vieillard qui le premier livra son empire aux allemands. Le vaste filet aux mailles d'acier des combinaisons douanières, ferroviaires, fluviales et militaires enfermera les nationalités jugulées et mal fédérées aussi bien qu'un empire intermédiaire.
Et nous? Quel système opposerons-nous au plan du Mitteleuropa germanique? On y songe, on y travaille dans les Chancelleries. Évidemment. En douter serait sacrilège.
Et ce plan comporte l'indépendance du royaume trinitaire de Bohême, Moravie, Slovaquie. Évidemment encore. C'est la seule question slave qui ne rencontre aucune difficulté, de la part d'aucun des Alliés. Dans une Europe où la paix sera garantie contre l'Allemagne par les Puissances de l'Entente, dans l'Europe de la Barrière, la Bohême est un rempart dressé par la Géographie et par l'Histoire plus d'accord ici peut-être qu'en aucun autre lieu, qu'en aucun autre temps. La couronne de Saint-Venceslas brillera sur le royaume du Galice.
C'est fort bien. Et s'il fallait aller plus loin, si les circonstances politiques faisaient apparaître la nécessité de quelque garantie complémentaire, s'il fallait assurer quelques conditions de vie commune à des peuples inégaux et épars, mais de population relativement faible, s il fallait donner à cette fédération d'États autonomes, dont la constitution et les règles seraient fort éloignées de celles que nous avons sous les yeux, un sens de garantie pacifique et par suite antigermanique, alors surtout nous devrions nous souvenir que ces peuples divers ne sont ni de même nature politique, ni surtout au même point de leur développement. Et nous reconnaîtrions dans le peuple tchèque, de tous les peuples du Centre et de l'Orient de l'Europe, celui qui apparaît, par un double privilège, dans l'ordre politique comme le plus sûr, et dans l'ordre économique le plus mûr.
Etienne Fournol.
Nos Soldats Tchèques
(1) G. Goyau : Vieille France, Jeune Allemagne, p.
Nous avons publié, dans la Nation Tchèque du 1 5 décembre , le récit relatant comment le général russe Korniloo a été sauvé de sa captivité en Hongrie par un i^oldat tchèque. Nous complétons ce récit par deux ordres du jour adressés aux soldats tchèques combattant dans l'armée russe. Ils prouvent combien les états-majors russes apprécient l'acte héroïque du brave soldat tchèque qui, en sacrifiant sa vie, n'a fait qu'obéir aux sentiments qui attachent tous les Tchécoslovaques à la cause slave.
Jer ordre du jour du Commandant de la Brigade des tirailleurs tchécoslovaques :
« A la fin du mois d'avril 1915, pendant la retraite de nos troupe des Karpates, la ...» division d'infanterie a été encerclée par l'ennemi supérieur en nombre. Le combat a duré deux jour. Le commandant de la division, le générallieutenant Kornilov, quoique grièvement blessé, n'a pas abandonné le commandement. Suivant l'exemple de leurs ancêtres, les Souvorovtsi, les glorieux régiments se sont frayé une route à l'jide de leurs baïonnettes et ont sauvé leurs drapeaux. Sur les instructions de notre chef suprême, tous ceux qui ont participé à ce combat ont été réco.-npensés par l'ordre de St-Georges. Mais le général Kornilov, après avoir erré pendant plusieurs jours, lut fuit prisonnier avec le reste de l'arrière-garde.
L'héroïque soldat resta en captivité jusqu'au mois d'août 1916. Alors, grâce à la volonté de Dieu et au dévouement d'un simple soldat tchèque, il put s'évader et releurner dans les rangs russes.
Le grand amour d'un simple soldat tchèque pour sa patrie et la conscience qu'il eût du service qu'il allait rendre à la Russie et par cela même à la Bohême, ont délivré le général Kornilov.
L'armé russe a recouvré ainsi un général célèbre, aujourd'hui commandant d'un corps d'armée, et le peuple tchèque a écrit une des plus belles pages de son histoire.
Le libérateur du général Kornilov a payé de son sang le service qu'il a rendu à la cause slave. Condamné à mort par le conseil de guerre hongrois, il a été fusillé à Presbourg. Son nom peut désormais être rendu public. C'était François Mrnâk.
Je communique au régiment des volontaires tchèques que je commande, le nom du héros qui a versé son sang pour la Rus.sie dont la victoire apportera la libération à la Bohême, et je suis sûr que le nom de Fiangois Mrnâk sera pour toujouis gardé dans l'histoire du peuple tchèque.
Le Colonel. »
2^ ordre du jour du Commandant de la Brigade tchécoslovaque •
Dans l'ordre du jour du 1"'' régiment, le commandant de ce régiment glorifie l'acte héroïque du glorieux soldat tchèque François MiûAl>- qui. apiès avoir sauvé le général Kornilov, a payé de son sang son acte héroïque, et il exprime sa ferme conviction que le nom de ce modeste héros sera pour toujours conservé dans l'histoire du peuple tchèque. On ne peut douter que l'acte de François Mrnâk, sauvant le général Kornilov, n'était que le premier de ceux qu'il espérait accomplir en faveur de la cause slave. Il voulait venir retrouver ceux qui, il y a deux ans. après avoir rompu tous les liens avec l'Autriche, se sont rangés, sans crainte, contre leurs oppresseurs séculaires et se sont indissolublement unis à la Russie et à ses Alliés. Il voulait rejoindre la légion tchèque.
La Providence suprême à bien voulu appeler le héros au début même de son service. C'est à nous d'honorer celui qui est tombé glorieusement et de donner satisfaction à son dernier désir.
J'ordonne : que François Mrnâk soit inscrit à la l'« Compagnie du 1"' Régiment et que chaque jour, à l'appel, son nom soit le premier. Le sergent de la première section doit répondre : Condamné par le conseil de guerre hongrois pour avoir sauvé le général Kornilov, a été fusillé dans la ville de Presbourg.
Le Commandant de la Brigade
DES tirailleurs TCHÉCOSLOVAQUES.
ECHOS ET NOUVELLES
SITUATION POLITIQUE : « Nous étions avant l'Autriche, nous serons après elle. » — M. Noël BuxTON qui, le lendemain de la publication de la grande Note des Alliés du 10 Janvier, a trouvé opportun de citer, dans la revue T/ie \ew Statesman, la fameuse phrase de Palacky en 1848, lorsqu'il voulait créer une Autriche juste et moderne, serait peut être surpris en apprenant que le plus grand journal tchèque de Prague, le Nàrudni Listy,
en commentant, dans son numéro du 24 janvier, les conditions de paix de M. Wilson, a relevé, lui aussi, un mot célèbre de Palacky qu'il prononça en 18B.5. quand, revenu de son erreur de 1848, il avait adopté d'autres idées : « Nous étions avant l'Autriche, nous serons après elle », disait-il. Le courageux commentaire du journal tchèque exprime très exactement la situation actuelle en Bohême et nous n'hésitons pas à en citer le principal passage :
(( Voilà des idées, dit le journal tchèque après avoir reproduit le message du Président des États-Unis, qui sont désormais la propriété de tous les peuples européens en dehors même de ceux de l'Entente. Le peuple allemand en Allemagne et en Autriche protesterHit avec la plus grande énergie, si on l'accusait de vouloir se contenter d'un gouvernement de tyrannie, qui aurait dispose de lui contre sa volonté. C'est une idée qui a poussé ses racines de tous côtés et nulle part avec plus de force que dans l'Europe centrale. Il serait donc téméraire de s'opposer au courant de l'époque et de négliger la volonté des autres peuples autrichiens. Et pourtant on n'hésite pas à étaler des programmes d'hégémonie nationale et à les opposer aux idées qui, comme M. Wilson le déclare, forment la conviction du monde entier. Nous étions arant l'Autriche, nous serons aussi après elle... Mais les procédés de violation et de tyrannie qu'on emploie ouvertement et qu'on donne comme but de la guerre, désorgani.--ent aujourd'hui l'Élat où l'on devrait observer le plus scrupuleusement tous les droits nationaux et ou l'on ne devrait pas sentir la menace perpétuelle des projets des nationalistes allemands qui non-seulement s'imaginent ^voir créé cet État, ce qui est faux, mais encore pouvoir l'engloutir, ce qui doit à tout prix être empêché. Les Munin, Siéger, Friedjung, Samass et autres fanatiques allemands qui nous menacent de temps en temps dans les colonnes de la presse d'Allemagne et dont les manifestations sont enregistrées soigneusement, ont accompli une besogne dont ils peuvent déjà entrevoir la vraie valeur et le résultnt. Il serait temps pour nous d'apprendre enfin, des milieux officiels, si nous devons considérer ces menaces contmuelles comme vrai ment dangereuses et capables d'être exécutées. N'est-il pas désormais évident que ce n'est pas seulement notre intérêt qui est en jeu. »
Ce courageux langage n'est certes pas équivoque. Les Tchèques ont salué avec joie la promesse des Alliés et le message de M. Wilson et ils y ont trouvé un grand réconfort pour attendre patiemment la fin de la lutte. Le gouvernement n essaie même pas de dissimuler cette situation, car il a vu l'échec piteux de toutes les tentatives de mensonges et de falsification. Les articles qui avaient été imposés à la presse de Prague deux jours après la publication de la note des Alliés pour la combattre, furent aussitôt jugés à leur valeur; on y a reconnu bien vite la pensée qui les avait dictés, et ils ne firent qu'e.XHspérer encore davantage la population. Les dépêches des journaux paiisiens (Matin, Temps, Victoire, etc.) qui ont dévoilé le procédé honteux par lequel le gouvernement autrichien a fait insérer dans la presse tchèque des articles officiels, ont été reproduites par la plupart des journaux tchèques sans aucun commentaire. A 'Vienne, on a compris que c'était la confirmation des dépêches parisiennes et en même temps une protestation. On commença à se rendra compte qu'il serait inutile
de dissimuler encore la vraie situation. On parle de punir les Tchèques de leur trahison, sans se cacher. L' Arbeiterzeitung du 20 janvier a confirmé dans un article de fond que la division de la Bohème et le changement de constitution seront une juste punition pour les Tchèques.
A Prague, on ne s'inquiète pas de ces menaces. On supporte avec calme et avec courage les nouvelles persécutions et on repousse toujours toutes les promesses que le gouvernement réitère chaque jour.
Le coup d'État préparé. — L'Union des députés allemands au Reichsrat de Vienne (le Nationalcerband] a voté, dans sa séance du 30 janvier, une résolution où il est dit qu'il faut insister auprès du gouvernement avec la dernière énergie pour un règlement immédiat des questions constitutionelles en Autriche, et surtout de la question de Bohême. Il paraît bien que cette résolution n'a pas été publiée sans un accord préalable avec le gouvernement du comte Clam- Martinic, car on annonce en même temps qu'en effet, le nouveau règlement de la situation en Bohême va être réalisé par voie des décrets, au cours du mois de mars. Quelques journaux de province ont déjà indiqué les traits essentiels de la nouvelle constitution qui, dans la pensée des allemands, doit être une punition pour les Tchèques : la diète de Prague serait supprimée, et sa compétence législative répartie entre les nouveaux conseils régionaux et le Reichsrat de Vienne. D'après le projet élaboré par les députés Pacher, Roller et Hummer, les membres de ces conseils seraient élus par plusieurs corps d'électeurs choisis d'après le cens. Les régions (Kreise) seraient divisées d'après les frontières ethnographiques établies par les statistiques officielles qui, comme on sait, ont été systématiquement faussées en faveur des Allemands. Les manifestations de confiance des partis allemands en faveur du gouvernement semblent bien indiquer que le coup d'État est irrévocablement décidé.
Le chef des socialistes autrichiens pour la plus grande Allemagne. — Le député socialiste autrichien M. PEnNERSTORFEu, rédacteur de VArbeiteneitung de Vienne et le vice-président du Reichsrat, a publié dans le numéro du 25 janvier du Bohemia, organe du Casino allemand à Prague, un article sensationnel sur les projets de l'Autriche nouvelle, où il rejette avec dédain l'idée d'une Autriche indépendante de l'Allemagne, et proclame avec un entousiasme vraiment extraordinaire la nécessité de l'union plus intime des deux empires centraux, au.ssi bien économique que politique. « Toutes les tentatives, dit il, de créer un type indépendant de l'Allemand autrichien, doivent ■ire faiouchement lleidenschafllich) combattues. Les Allemands d'Aut'riche ne peuvent et ne doivent jamais dans l'avenir rester neutres quand il s'agira du sort de la race allemande. Construire une nationalité autrichienne serait ridicule et vain. » Le député Pernerstorfer repousse aussi avec la plus grande énergie les idées de M. Hermann Bahr, écrivain viennois que plaide depuis quelque temps pour une Autriclie réorganisée en État fédéraliste, sur des bases historiques. Cette manifestation d'un des chefs les plus importants des socialistes allemands en Autriche, doit être considérée comme l'approbation du programme pangermaniste des partis bourgeois allemands et comme
une protestation contre les quelques féodaux qui pensent à réorganiser une Autriche fédéraliste.
Les Magyars et le principe des nationalités. — Le
comte Et. Tisza, premier ministre hongrois, répondit au message du président Wilson au Sénat de Washington, dans lequel l'Amérique affirmait de nouveau que le principe des nationalités, proclamé par la note des Alliés, était la seule base sur laquelle l'Europe centrale devait être reconstruite pour qu'une paix durable soit garantie. Voici ce que le comte Tisza, parlant au nom du gouvernement hongrois, déclara au Parlement de Budapest, le 24 janvier :
« Je suis certain d'exprimer l'opinion de nous tous, sans distinction de parti, en disant que l'opinion publique tout entière en Hongrie (il voulait dire l'opinion magyare), est favorable au principe des nationalités et que l'opinion publique magyare est unanime à désirei le développement et la prospérité des nationalités. » Ce n'est pas la première fois que nous entendons telle déclaration de la bouche d'un homme d'État magyar. Les politiciens et hommes d'État de Hongrie se laissaient aller, déjà avant la guerre, à de semblables déclarations assez souvent, et non seulement chez eux mais encore au dehors. Nous ne voyons pas de meilleur moyen pour montrer comment les Magyars respectent les nationalités et comment ils désirent le libre développement et la prospérité de ces nationalités, que de citer quelques extraits des discours des principaux hommes politiques magyars.
Le premier ministre Tisza est le disciple fidèle de son père, Coloman Tisza, qui déclarait au Parlement de Budapest, en 1875 : (( Il n'y a pas de nation slovaque ». L'attitude qu'il prit en face des nationalités non magyares pendant sa campagne électorale de 1905 nous le prouve clairement. Il disait : « La condition première pour que d'autres nationalités jouissent de leurs droits, c'est que les membres de ces nationalités reconnaissent sans réserve que cet État est un État magynr. La nation magyare n'a jamais donné la promesse formelle de maintenir la loi des nationalités éternellement et de ne pas la changer... quand les conditions changent et quand nous nous apercevons que par cette loi nous accordons à nos ennemis des droits contre nous «. Le comte Tisza est l'ennemi le plus acharné de la réforme électorale en Hongrie. Dans la campagne électorale de 1910, il déclara refuser toute transaction avec les partis politiques non magyars, disant en substance : « Quand les citoyens roumains se groupent en un parti au nom de leur nationalité, ils nient, par ce fait môme, l'unité de la nation magyare... Avec un tel programme, il ne peut y avoir de négociations possibles. Nous devons combattre et si la conquête est impossible, il faut recourir à la destruction ». Dans son discours du début de l'année 1916, il dit ceci : (( L'un des principes fondamentaux des politiciens nationaux magyars, est d'unifier tous les citoyens non magyars en une nation politique magyare, de les y amener et de les entraîner dans toutes les luttes et dans toutes les crises )>.
Le comte Albert Apponyi, ancien ministre de l'Instruction publique, et actuellement président du Parti unifié de l'Indépendance, est en parfait accord avec le premier ministre Tisza. Dans le discours qu'il prononça à Tenus-
▼ar, le 26 avril 1910, voici ce qu'il dit sur la réforme électorale : « Il est de notre devoir de sauvegarder jalousement l'unité de la nation magyare, le développement historique de l'État magyar et ses traditions. Les droits des citoyens sont sacrés, mais parmi les causes les plus grandes et les plus sacrées, la plus sacrée de toutes, est l'intérêt de la nation magyare, c'est la conservation du caractère magyar ».
Le comte Charles Karoly, président du parti delà nouvelle indépendance, ayant pris la parole après que le comte Tisza eut informé la Chambre que les Puissances Centrales avaient proposé aux Alliés de discuter la paix, s'écria : « La conquête que veut faire la Hongrie, c'est la création d'une Hongrie nationale, d'un État national magyar ». Tel est le point de vue du leader de la démocratie magyare le plus averti ; il expose avec autant de force latyrannie des Magyars sur les races sujettes non magyares, que le fait le comte Tisza ou le comte Apponyi.
Le comte Jean Zichy, ministre de l'Instruction publique, donna son programme à son cabinet, à Yagri, le 26 avril 1910, et il y déclarait que « le gouvernement avait l'intention de réaliser la réforme électorale, de telle sorte que la suprématie et l'influence de la nation magyare seraient sauvegardées : c'est là, disait-il, la chose principale ».
Tout ceci nous prouve que le désir des Magyars de voir « le libre développement à la prospérité des nationalités en Hongrie » est un mythe. Le premier ministre Tisza affirme que l'opinion publique magyare respecte le principe des nationalités ; nous avons, de notre côté, cité des extraits qui précisent l'interprétation qu'il faut donner de l'attitude des Magyars à l'égard des nationalités non magyares, et, à la vérité, ils prouvent que c'est juste le contraire.
Un défi des Magyars à M. Wilson. — Les déclarations que M. Tisza à faites au Parlement hongrois et que nous avons mentionnées plus haut, quand il essaya de répondre au message de M. Wilson, sont vraiment trop cyniques pour qu'on les laisse sans commentaires. Nous sommes fort contents de pouvoir donner une preuve nouvelle et édifiante du respect des Magyars pour le principe des nationalités.
Pendant la séance de la Chambre hongroise de Budapest le 5 février 1917, le député slovaque Juriga prononça un discours et pour appuyer ses conclusions il crut utile de lire une lettre écrite en slovaque, la langue maternelle de presque trois millions des sujets hongrois. Le député slovaque n'eut pas plutôt commencé la lecture, que le député magyar Rakovszky s'écria avec fureur : Jl n'est pas permis de lire ici quoique que ce soit en slocaque. « Si M. Rakovszky a le droit d'affirmer que l'allemand est sa langue maternelle, » répondittranquillement M. Juriga, «je peuxdéclnrer que le slovaque est la mienne. Il est au moins curieux qu'il soit permis de faire ici des citations en français où en anglais, langues des ennemis de la Hongrie, et que cette permission ne soit pas accordée au slovaque, langue d'une grande pnrtie de la population du pays. » Le bruit étourdissant des députés magyars, M. Rakovszky en tête, empêcha M. Juriga de continuer sa lecture...
Il est vraiment utile d'attirer l'attention à ce fait. C'est la réponse magyare à la note des Alliés qui parle de la libé-
ration des Tchécoslovaques et au message de M. Wilson. C'est la vraie réponse, la seule sincère. — Les démentis de M. Tisza ne sont rien devant elle.
LA TERREUR EN BOHÊME. — Les sbires de Vienne continuent leur régime de basse police dans les Pays- Tchèques, ce qui ne les empêche pas de parler pour plaire à M. Wilson — de l'égalité de la justice du pour toutes les nations. Les dernières persécutions sont très caractéristiques. On a confisqué de nouvelles propriétés, en particulier celles de soldats tchèques. On a traduit devant le conseil de guerre de Vienne le Dr Fiala de Moravie, pour crime de haute trahison, à cause de propos séditieux qu'il aurait tenus. On a fermé une école tchèque à Vienne et son directeur fut condamné à l'emprisonnement pour avoir résisté aux fonctionnaires de la police. On continue à dissoudre les sociétés de Sokols : le 23 janvier, trois nouvelles sociétés ont subi ce triste sort, celles de Bélohrad, Oubisiavice et Jicinèves. On s'atend à des nouvelles dissolutions.
Le (( nettoyage » dans le domaine de la littérature et de la presse se surpasse lui-même : Le 26 janvier 1917, les autorités de Prague ont fait confisquer un livre français traduit en tchèque, très populaire et très répandu en Bohême : la Bohème depuis la Montagne Blanche, par M. Ernest Denis. On continue les attaques forcenées contre le poète national Machar et contre l'historien et auteur de romans historiques Jirâsek. La vente de toutes les œuvres de Machar dans les Pays-Tchèques est défendue. On pourchasse tous ses livres sans pitié. On a donné l'ordre aux professeurs et aux instituteurs de passer sous silence Machar, et là où on ne peut pas éviter de le mentionner, on doit parler de ses livres comme d'un danger public pour l'État autrichien et pour la nation tchèque. Quelques romans de Jirâsek reçoivent le même traitement. Si on se souvient que Machar est le poète national et l'écrivain chéri de la nation, on comprend la vraie signification de cette exclusion officielle. Mais d'autres encore sont persécutés. Il faut citer encore les noms d'une foule d'écrivains et publicistes tchèques dont les travaux sont mis à l'index; ce sont particulièrement le poète Victor Dyk, le très remarquable écrivain Frâria Sràmek, M'"'" P. Moudra, l'ancien député Ilybes et bien d'autres.
Le tribunal de Budëjovice sévit particulièrement contre les publications anonymes. En effet, un poète populaire de la Bohême du Sud a composé un poème où il a exprimé les vœux des paysans tchèques au sujet de la fin de guerre. Le tribunal a établi que le poème constituait un crime de haute trahison, qu'il poussait à l'insurrection, et l'on en cherche fiévreusement les exemplaires qu'on a distribué largement à la population.
I La Presse catholique tchèque n'échappe pas à la perséj cution et n'est pas plus favorisée que celle des autres partis. Un journal du parti tchèque catholique, le Cesky Zàpad (L'Ouest Tchèque) de Plzen, fut supprimé la semaine dernière.
SITUATION ÉCONOMIQUE. — Autant qu'elle existe encore, l'industrie est, de plus en plus entravée par le manque des matières premières et leurs prix inabordables. Dans l'industrie du livre, on a constaté des augmentations
qui varient entre 50et 800 "/o. Le papier ordinaire a augmenté de 300 o/o, le papier fin, de 400 %•
Les tissus pour les vêtements manquent de plus en plus. Pendant les deux premières années de la guerre, en dépit du blocus, l'Autriche- Hongrie a su approvisionner ses nombreuses manufactures, grâce aux stocks d'avant la guerre et à la complaisance de certains neutres. Mais maintenant, une crise très aiguë règne dans cette branche de l'industrie. La preuve la plus irréfutable de cette pénurie, se trouve dans le compte-rendu d'une séance de l'association des tailleurs viennois : « Les variations des prix sont énormes, dit le rapporteur; quelquefois, en deux jours, un drap monte de 12 à 15 couronnes. On voit des choses comme celle-ci : Cette association a voulu acheter 30.000 m d'étoffe pour dames à 20 couronnes le mètre. Pendant les négociations, on lui demanda successivement 32 couronnes, 35 couronnes, jusqu'à atteindre aujourd'hui 70 couronnes; et au printemps on le paiera 90-100 couronnes le mètre. L'augmentation est telle que l'association pour l'habillement des enfants pauvres à Vienne n'a pas pu distribuer de vêtements cette année, car au lieu de dépenser 50 couronnes par enfant, elle serait obligée de dépenser 200 couronnes ». Ce n'est pas seulement le drap qui a augmenté, mais toutes les fournitures. Ainsi, une bobine de fil se vend 3 couronnes et le fil de laine vaut 5 couronnes au lieu de 0 fr. 30 avant la guerre.
Le coton et la laine étant devenus rarissimes, les autorités procèdent à des réquisitions. Les propriétaires de plus de trois douzaines de chemises ou de 500 mètres de drap sont obligés de les livrer aux agents du gouvernement.
La pénurie de caoutchouc est absolue. Une nouvelle ordonnance concernant les suçons pour les enfants a été promulguée. On espère réaliser une minime économie de caoutchouc en n'autorisant que les médecins et les pharmaciens à vendre les suçons.
Los métaux sont devenus si rares qu'il n'y a plus beaucoup à réquisitionner. Cependant les autorités font main basse sur tout ce qui reste chez les marchands et les particuliers. Ainsi un décret ordonne que les batteries de cuisine (en cuivre, étain, etc.) doivent être livrées le 30 juin 1917 au plus tard. D'après un autre décret, la quincaillerie doit être réquisitionnée chez les marchands et livrée le 31 janvier au plus tard.
La chasse aux métaux est poussée si loin que las agents de police de Brno (en Moravie) se sont vus enlever les insignes en cuivre qui ornaient leurs casques. 11 est vrai que cette réquisition a, au moins, une explication politique : les agents autrichiens ressemblent ainsi beaucoup plus à leurs collègues de Berlin.
Malgré la conquête de la Roumanie, le prix de l'essence monte toujours. Dernièrement il a encore monté de 6 couronnes. Le manque de pétrole est tel que l'éclairage privé a dû être très réduit. Faute d'éclairage, les enfants sont dispensés de faire leurs devoirs à la maison. Le ministère de l'instruction publique a dû donner des instructions dans ce sens aux instituteurs.
La consommation du pétrole et de l'essence a été réglementée à partir du 5 janvier : tous les commerçants sont obligés de déclarer leurs stocks; ils doivent demander une carte les autorisant à vendre du pétrole. Les consommateurs
sont divisés en deux groupes : 1» les bureaux et les maisons de commerce; 2" les chefs de famille. Les communes délivrent des cartes qui autorisent l'achat du pétrole à raison de deux litres par famille. La première catégorie de consommateurs est servie d'abord. Toutes les cartes sont strictement personnelles. En raison du manque de moyens d'éclairage, les propriétaires des voitures non éclairées pendant la nuit ne sont pas passibles d'une contravention, comme le montre un jugement récent du tribunal de Prague.
La naphte se vend en gros 41,25 couronnes le quintal au lieu de 3 ou 4 couronnes avant la guerre. La Roumanie n'a pas encore pu jusqu'ici fournir du naphte. D'après la Vossische Zeitiing, une des plus grandes sociétés de naphte de Roumanie, la « Rumanian Gonsidated Oilfields C" » a détruit si parfaitement ses installations qu'il est impossible aux Allemands de se servir des puits.
La crise du charbon est également très grave dans les Pays-Tchèques qui possèdent cependant des combustibles en abondance. En Moravie, les prix ont été fixés par le gouverneur comme il suit : le charbon livré a domicile : 6,50 couronnes le quintal; le coke, 6,60 couronnes, prix inouis dans le pays. Les prix du bois ont triplé ; le bois de frêne est monté, de 140 couronnes en 1913 à 600 couronnes en 1916. Faute de combustible, un grand nombre d'écoles ont été obligées de fermer pendant les mois d'hiver.
Les fumeurs ont dû depuis longtemps apprendre à modérer leur passion. Çà et là, on a essayé de remplacer les feuilles de tabac par celles d'autres plantes (le houblon, les feuilles de bouleau), mais ces succédanés ne trouvent pas d'amateurs.
Les conférences de l'Institut d'Études slaves à la Sorbonne. — Les rigueurs de la température et les restrictions apportées au service du métropolitain et des tramways ont mis l'Institut d'Ktudes slaves dans la nécessité de modifier le programme de ses conférences. La série des leçons en cours est interrompue jusqu'au mardi 27 février. Elle reprendra à cette date, pour continuer jusqu'aux congés de Pâques dans l'ordie suivant ;
Mardi 27 février, M. Paul Boyer, administrateur de l'Écoles des Langues orientales : L'Organisation de l'Église russe.
Mardi 6 mars, M. Haumant, professeur adjoint à la Faculté des Lettres : Le Raskol.
Samedi 10 mars, M. Séverac, docteur es lettres : Les Sectes russes.
Samedi 13 mars, M. Lirondelle, professeur à la Faculté des Lettres de Lille : Le mysticisme dans la Littérature russe.
Samedi 17 mars : M. Réau, ancien directeur de l'Institut français de Pétrograd : La peinture d'Icônes en Russie [avec projections).
Mardi 20 mars, M. V. Bérard, directeur d'études à l'Ecole des Hautes Études : Le christianisme d'Orient et l'exarchat bulgare.
Mardi 27 mars, M. Eisenmahn, chargé de cours à la Faculté des Lettres : L'union et Mgr Strossmayer.
Toutes ces conférences auront lieu à la Sorbonne, amphithéâtre Descartes le soir à 8 h. 1/2 précises et seront toujours terminées au plus tard à 9 h. 3/4.
La Société gymnastique SOKOL de Paris a tenu le 4 février son assemblée générale annuelle. L'ancien comité, avec son président M. Smutny, actuellement aux armées, fut tout entier réélu.
D'après le compte-rendu du secrétaire, la société comprenait 202 membres, dont 113 sont actuellement sur le front, 3 mobilisés dans les usines, 34 réformés après avoir été blessés; 40 membres des Sokols sont tombés au champ d'honneur. Ainsi le nombre de membres de la Société, sous les drapeaux, s'élevait à 190, (ce chiffre ne doit pas être confondu avec celui de la Colonie tchèque en France, qui surpasse quelques centaines).
Les Sokols volontaires ont pris part à toutes les batailles, et en particulier à la bataille d'Artois, le 9 mai et le 16 juin 1915, de Champagne, 28 septembre 1915. et dernièrement de Picardie, au mois de juillet 1916, au cours de laquelle quelques uns sont morts et une trentaine ont été blessés, parmi lesquels le président Smutny.
Il y a 31 sociétaires décorés de la croix de guerre, 4 de la médaille militaire, et 15 de la croix ou médaille russe de Saint-Georges. Ces chiffres prouvent que les Sokols ont vaillamment accompli leur devoir.
Pendant l'année dernière, la Société ne resta pas inactive et continua sa propagande. Le 6 février 1916, la Société a organisée la mairie du IV«arrondissement,avecleconcours de l'Association des Sociétés gtjmnasiiqv.es de la Seine, et sous la présidence de M. Mithouard, une réunion où M. Joseph Sansbœuf a pris la parole comme conférencier. M. Mithouard et M. Leroy, président de l'Association des Sociétés gymnastiques de la Seine, ont prononcé aussi des discours, qui ont produit un grand effet parmi les assistants. Les paroles du président des Sokols S.mutny, venu du front, furent chaudement applaudies.
Le 21 mai 1916, une délégation de la société en tenue de Sokols, s'est présentée à la revue des sociétés de gymnastiques aux Tuileries, et le 27 août 1916, aux concours des mêmes sociétés, également aux Tuileries.
Le 21 janvier 1917, en réponse à la demande du Président de l'Association des gymnastes du Nord et du Pas de- Calais, M. VVachmar, 7 membres de la Société décorés de là croix de guerre et médaille militaire française ou russe, et 6 sœurs en costumes nationaux tchécoslovaques prirent part à la grande fête de bienfaisance du Trocadéro. M. Painlevé, ancien ministre, président d'honneur de cette fête, ayant pris la parole s'adressa aussi aux Sokols présents avec leur drapeau, et exprima la conviction que les fils de la nation tchécoslovaque aujourd'hui encore opprimée, deviendront demain libres, par les armes des Alliés.
L'Assemblée générale se sépara après avoir voté un ordre du jour de reconnaissance à la France et aux Alliés, qui ont pensé aux Tchécoslovaques dans leur réponse au président Wilson.
A TRAVERS LA PRESSE
La presse italienne manifeste de jour en jour un irrlérèt croissant k notre cause. L'éminent directeur de la Rivista Populare, le député Napoleone Colajanni a publié, dans le SpcoIo du 28 janvier, un réquisitoire terrible contre l'Autriche^Hongriesousle titre « La mission de l'Autriche Hongrie h. Voici quelles sont ses conclusions :
Toute l'histoire de l'Autiiche montre clairement que la seule mission qu'elle a reçue n'est pas de servir les intérêts do l'humanité, mais exclusivement les siens propres : se conserver intacte, et même prosi>érer et grandir. C'est aussi la misson d'exciter, d'alimenter la haine (jue les peuples nourrissent les uns contre les autres pour mieux les maintenir sous sa domination et pour les faire s'opprimer les uns les autres.
Si l'Autriche reste debout, c'est qu'elle a poussé les Croates et les Slovènes contre les Italiens, les Allemands contre les Tchèques, les Ruthènes contre les Polonais, les .Magyars contre les Serbo Croates, les Slovaques contre les Roumains.
C'est une situation sans exemple dans l'histoire, et c'est une situation qui, pour la tranquillité et la paix de l'Europe, pour la liberté des peuples, doit aboutir — et c'est une nécessité irrévocable que.Giuseppe Mazzini tenait lui aussi pour absolue — à la destruction de l'Empire des Habsbourgs pour le plus grand bien du peuple autrichien.
El cette formule impérative et catégorique a été adoptée avec courage et sincérité par les Etats alliés, dans leur réponse aux propositions de paix du i)résident Wilson.
Dans le Giornale di Sicilia, le correspondant de ce journal a publié un article remarquable qui résume excellemment le problème tchécoslovaque et montre l'importance internationale de la Bohême. L'article mérite d'être signalé, parce qu'on y voit comment on envisage notre problème en Italie. En voici les passages principaux :
Les défenseurs de l'Etat indépendant tchécoslovaque pensent que, étant donné la lutte qu'il devra soutenir contre l'Allemagne et étant ilonné la surabond.mce de charbon dont il disposera, cet Etat ijourra être le fournisseur de l'Italie et des pays yougoslaves, pour le plus grand bien de leur industrii^ Le nouvel Etat indépendant relié ainsi aux pays yougoslaves et à l'Italie, pour des raisons politiques et économiques rendrait vraiment formidable cette barrière (|ui doit arrêter l'e.vpansion de l'.Mlcmagne et détruire l'espoir de l'hégémonie de l'Europe centrale.
Au nord, la Pologne serait le nouvel Etat indépendant qui arrêterait la marche de l'Allemagne vers l'Orient. Il faudra penser, pour réaliser le plan dans son ensemble, à établir une voie ferrée qui, partant de TriestCi passerait par Prague et irait à l'etrograd. Cette voie ferrée constituerait une des plus grandes artères du trafic, non seulement en Italie et en Bohême, mais encore on Pologne et on Russie.
Le simple énoncé de ce programme montre suffisamment toute l'importance de la question de l'indépendance tchécoslovaque au point do vue internationnl et on comprend comment l'Entente en a fait une des conditions de la paix stable qui doit suivre la fin de cette guerre.
/.# O-fifnnt L Mathieu.
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IL FAUT SAUVER L'AUTRICHE-HONGRIE
On a lu, il y a quelques jours, dans les journaux français que le gouvernement autrichien avait chargé quelques-uns de ses membres, parmi lesquels les ministres Haendel et Hussarek, d'élaborer une nouvelle constitution pour la Cisleilhanie. Cette nouvelle constitution est destinée à renforcer la monarchie et à lui donner de la solidité à l'intérieur, aussi bien que de la force de résistance à l'extérieur. Elle sera nécessairement mise en application par des décrets impériaux, et elle exprimera sans aucun doute les tendances politiques générales et les idées que les milieux gouvernants se sont formées actuellement sur l'avenir de l'Autriche. En d'autres termes, nous retrouverons dans cette constitution la penséedes groupes politiques qui représentent aujourd'hui la puissance publique dans la monarchie dualiste. Ces forces politiques sont au nombre de trois : les partis politiques allemands, les Magyars et Berlin. Rien de plus caractéristique que le programme que les partis allemands ont présenté au Gouvernement, le 17 février 191 7. Tous les journaux autrichiens l'ont publié, et il montre clairement de quelle façon les Allemands-Autrichiens envisagent l'avenir de la monarchie.
Nous eu reproduisons intégralement les 10 chapitres pour mettre en lumière l'esprit qui règne en Autriche au moment où, en France, une campagne de presse se dessine en sa faveur. Voici les termes du programme voté par le Nationuirerband (les partis de gauche) et le parti chrétien social :
L'association chrétienne sociale des députés allemands au Parlement autrichien) le Nationalverband allemand de la Chambre des députés et le Parti chrétien social viennois sont disposés, sous réserve du respect de leurs principes de parti, à collaborera la solution des questions nationales et sociales touchant l'ensemble de l'État afin d'obtenir les résultats suivants :
1» Concentrer toutes les forces pour réparer les dommages onsécutifs à la guerre dans le domaine social économique.
20 Conserver l'alliance avec l'Empire allemand qui a fait ses preuves si manifestement pendant cette dure période.
3« Par conséquent :
a) Coordonner plus étroitement les efforts économiques de l'Autriche-Hongrie et de l'Allemagne, selon les lois du développement économique, et en évoluant progressivement vers une union économique et commerciale complète.
b) Conclure en commun, en s'associant à l'Allemagne, des traités de commerce avec les autres États et s'assurer des débouchés sufiBsants.
4° Modifier la constitution sur les points nécessairesainsi que le règlement du Reichsrat.
5° Assurer aux Allemands d'Autriche la situation qui leur revient par raison d'État.
6" Réaliser la réforme de l'administration : maintenir l'autonomie des pays et des communes,' l'adapter aux conditions spéciales des différents pays et aux besoins de la population ; introduire en Bohême la division en cercles; donner aux minorité? allemandes dans le» autres pays de la couronne la protection légale.
7" Veiller, tout en mettant en vigueur le rescrit impérial du 4 novembre 1915 sur la situation privilégiée accordée à la Galicie, à ce que la large autonomie donnée au plus grand pays de la couronne n'amène pas de relâchement dans les liens de l'Empire et que, dans ce cas particulier, les intérêts militaires, financiers, économiques et autres de l'État soient sauvegardés et assurés sous tous les rapports.
8" Etablir la langue allemande comme langue officielle, de façon à répondre entièrement aux besoins de l'État et d'une administration ordonnée, touten tenant compte, dans les pays de langue mixte, des besoins de la population dans l'école et devant les magistrats.
90 Garantir le maintien du caractère allemand des pays ou régions allemandes, comme la résidence impériale royale de Vienne.
10° Sauvegarder très exactement les intérêts de l'Autriche, lors du règlement des relations économiques entre l'Autriche et la Hongrie. —
Quel est le sens exact de ce programme ';" Il est facile d'en résumer les tendances :
1" Alliance politique el militaire aussi étroite et intime que possible avec l'Allemagne, union économique des deux Empires poussée à un tel point que les traités seraient conclus encommunauté, comme s'il n'existait qu'un seul État.
2" Changement dans la constitution pour assurer désormais l'hégémonie politique aux Allemands dans le Parlement, grâce à la division de la Bohême en cercles artificiels, ce qui rendrait les Tchèques inoffensifs.
3" Renforcement de la puissance allemande en Cisleilhanie, grâce à l'écartement des députés de la Galicie du Reichsrat de Vienne et à la destruction de la majorité slave en Gisleithanie.
4° Germanisation systématique de certaines populations non-allemandes, grâce à l'établissement de l'allemand comme langue d'État et grâce à la suppression pure et simple des droits d'un demi-million des "Tchécoslovaques à Vienne.
C'est peut-être la première fois que le programme des Allemands-Autrichiens a été officiellement publié sans réticence. Au fond, il contient tout ce dont nous avons déjà parlé dans la Nation Tchèque, ce que nous n'avons cessé de dénoncer aux Pays alliés. Mais jusqu'à présent, nous ne possédions pas un exposé de ce programme aussi clair, aussi simple et aussi sincère.
Nous serons entièrement fixés sur la situation politique en Autriche, quand nous aurons ajouté que les Magyars acceptent absolument tous les points du programme allemand pour tout ce qui concerne la' réorganisation intérieure de la Cisleithànie et que ce sont eux qui ont été les vulgarisateurs les plus zélés de cetteidée. Enfin, nous savons que Vienne et les Allemands-Autrichiens ne font rien sans consulter Berlin.
Telle est la situation politique en Autriche. Et il se trouve encore en France des hommes comme l'énigmatique « Diplomate » de l'Œuvre, qui déclarent le plus sérieusement du monde que « la propagande pour l'union [douanière austro allemande, prélude de l'organisation du Mittel- Europa, semble subir un temps d'arrêt et s'éteindre », et pour en conclure qu'il faut sauver l'Autriche-Hongrie !
SI L'AUTRICHE N'EXISTAIT PAS
La note des Alliés au Président Wilson a posé nettement la question de la disparition de l'Autriche et d'une reconstitution de l'Europe centrale sur une base absolument nouvelle, d'après le principe des nationalités. L'émotion a été vive sur les bords du Danube, et la presse austrophile essaie, tant bien que mal, d'organiser la défense de la monarchie des Habsbourgs. Tâche ingrate, s'il en fut! Les Allemands d'Autriche ont beau appartenir à la race supérieure entre toutes, ils n'ont jamais eu beaucoup d'imagination. Ils ont fouillé leurs vieux livres et ils en ont tiré quelques arguments vermoulus. Ils n'ont rien trouvé de mieux que de reprendre une phrase de Palacky : Si l'Autriche n'ejsistait pas. il faudrait l'inventer.
A l'étranger, où l'on connaît mal nos luttes intérieures, il n'est pas impossible que la citation de notre grand historien produise quelque impression. Elle a été reprise dans llie New Statesman, du mois de janvier, par M. Noël Buxton à qui l'on attribue quelque compétence dans les questions slaves. — Gomment s'expliquer l'autorité persistante de certains publicistes qui n'en sont plus à compter leurs mésaventures? Yilles auraient dû au moins les rendre plus prudents et les avertir de ne pas verser au débat des textes dont ils n'entendent pas le sens. Avouons d'ailleurs que, jusqu'à la guerre, nous n'avons pas mis assez de soin à faire l'éducation du public et à lui donner les renseintssans lesquels il lui est impossible de comprendre
la question d'Autriche. Nous. pouvons bien dire à notre décharge que notre œuvre était arrêtée par la censure et la police; peut-être cependant, avec plus de persévérance et d'activité, aurions nous réussi à dissiper les erreurs communément répandues.
C'est un lieu commun que, dans la Révolution de 1848, la dynastie Habsbourgeoise a élé sauvée par ledévouement aveugle des Slaves, et que leur ridicule loyalisme a été l'obstacle contre lequel se sont brisées les audaces révolutionnaires des Magyars. Les partisans de Kossuth ont réussi à se faire accepter par l'Europe comme les adversaires intraitables de l'Autriche réactionnaire, qui n'aurait élé maintenue que par la sottise des Tchèques et des Yougoslaves. Le comte Andrassy y revenait dernièrement encore dans un de ces articles à double détente, dont on ne sait jamais s'ils sont une déclaration de fidélité à l'Allemagne ou une coquetterie adressée à l'Europe occidentale. La preuve, dit-on, dece dévouement desSlaves à la dynastie, on la trouve dans la profession de foi de Palacky : comment, après cela, parler du désir d'indépendance des Tchèques. —
L'opinion accréditée par les publicistes hongrois et qui estencore admise par beaucoup de publicistes occidentaux, est en réalité complètement fausse. L'histoire des Tchèques a toujours été inspirée par une seule pensée: la volonté de maintenir leur langue et leur race, — et par une crainte: la crainte de la domination germanique. Leurs méthodes de défense ont naturellement varié suivant les circonstances ;leur programme n'a jamais changé. Il est nécessaire de ne pas l'oublier pour comprendre le sens réel des événements de 1848, et pour mesurer la portée véritable et l'intention de la parole de Palacky.
En 1815, au moment où fut constituée la Confédération germanique, l'Autriche avait reçu la présidence de la Diète de Francfort. Elle y exerçait une prépondérance morale qui fut longtemps incontestée et qui s'appuyait sur les tendances réactionnaires des États secondaires. Melternich espérait bien transformer un jour en autorité directe cette direciion morale et, à côté de lui, un parti, qui devait par la suite, avoir dans Schwarzenberg et Schmerling ses représentants les plus hardis, désirait faire comprendre tous les États de la monarchie dans la Confédération, — dont ne faisaient partie jusqu'alors que les anciens territoires de l'Empire, c'est-à-dire la Cisleithànie actuelle. — Les libéraux allemands s'opposaient à ce plan, moins à cause des tendances réactionnaires du gouvernement de Vienne que parce qu ils sentaient l'impossibilité de réunir sous une Constitution commune des peuples trop nombreux et trop divers. La différence qui les séparait de la politique au'trichienne. était une question de tactique; ils voulaient graduer les difficultés, créer d'abord une Allemagne où ils établiraient solidement la domination germanique, écraser les résistances des allogènes (Tchèques, Polonais, Slovènes); une fois l'unité cimentée et la puissance allemande solidement établie, ils reprendraient leur marche
en avant. En attendant, ils s'appuieraient sur l'alliance magyare.
Le plrtii des libéraux de Francfort inquiétait les Habsbourgs qui craignaient que le l'arlementd, Pest ne profitât des circonstances. pour exiger des concessions excessives. Mais, au milieu de l'insurrection presque générale, il n'était pas en mesure de s'opposer aux demandes des pangermanistes de Vienne. En avril 1848, le ministère Pillersdorf, sous la pression des Allemands, fut obligé d'ordonner que, dans les régions qui étaient rattachées à la Confédération, des députés seraient élus pour le Vorparlawent de Francfort. L Autriche disparaissait dans l'Allemagne; le* royaume de Bohème était anéanti et les Tchèques s'éva iiouissaient dars le gouffre allemand.
Telle était la situation quand Palacky écrivit sa fameuse lettre. Comme aujourd'hui, les Slaves se 'rouvaient en face de deux ennemis : les Magyars et les Allemands, rapprochés par des ambitions communes et un orgueil semblable. — Que disait-il '.' — Je ne suis pas un Allemand, et je ne veux pas le devenir. — Que demandait-il ? — Qu'en face de l'Allemagne se constituât une Autriche indépendante, justn pour tous ses peuples, qui srarantit à toutes les races des droits égaux. Quand Jellacic, au même moment, appille les Yougoslaves aux armes contre le l'arlement de Pest, il est poussé par les mêmes sentiments. Lfs Croates refusent d'accepter la domination magyare et, pour briser les projets d,e Kossuth, qui sont pour eux une menace directe, ils s'unissent à la Couronne. Que, que ditïérente que soit en apparence leur attitude de celle des révolutionnaires lombards ou vénitiens, leurs mobiles profonds sont les mêmes; ce qui les anime, c'est la môme volonté de briser le joug allemand. Expliquer leur conduite par un fétichisme monarchique c'est simplement prouver qu'on n'a pas la moindre idée des événements d'alors. Ferdinand I«', épileptique et idiot, n'était vraiment pas fait pour susciter des dévouements inaltérables, et ce n'est pas pour de. tels fantoches que des peuples entiers courent aux armes.
On se défend comme on peut. Les Italiens s'adressaient tout naturellement à la dynastie de Savoie. Les Slaves, pour se protéger contre l'empire germanique, se groupaient autour des Hab>bnurKs, puisqu'à ce moment ceux ci étaient en lutte avec les mêmes adversaires, les unitaires de la Confédération et les Hongrois.
La preuve éclatante qu'ils songaient d'abord à leur indépendance, c'est que leur première pensée fut de convoquer à Prague un congrès'slave.qui, dans un manifeste éloquent, demanda que l'Europe centrale fût réorganisée de manière à ce que les diverses nationalités jouissent de droits égaux et fussent protégées contre l'envahissement de l'Allemagne. — Il y a 69 ans que le Congrès rie Prague formulait le programme qui a été repris par les Alliés en 1917.
Palacky et ses amis avaient parfaitement le droit de protester contre les accusations de haute trahison que leurs adversaires leur iMnçaient à la tête. Il ne voulaient pas renverser la dynastie et ils ne voulaient pas détruire l'Autriche cjui, dans les circonstances d'alors, eût été une irréalisible et dangereuse folie. Ils voulaient convertir la dynastie et transformer l'Autriche. Us espéraient que les Habsbourgs comprendraient leurs véritables intérêts et que l'Autriche
Ils n'en étaient pas bien surs cependant et, dans le cas où leurs espoirs ne se réaliseraient pas, ils cherchaient un appui dans d'autres combinaisons. La meilleure et la plus sûre à leurs yeux était une étroite union avec les Polonais. — « Tout est possible aujourd'hui, écrivait le grand journaliste Havlicek dans un article écrit à Cracovie le 7 mai 1848; nous devons tout prévoir, même la désagrégation de l'Aulriche. » — Dans cette éventualité, il fallait que les Yougoslaves, les Tchèques et les Polonais s'unissent pour sauver le slavisme; — nous ne disons pas autre chose. — Bakounine, au même Congrès de Prague, demandait, au nom de l'extrême-gauche, la formation d'une Confédération slave.
La lettre de Palacky au Parlement de Francfort ne laisse aucun doute sur sa véritable pensée :
— « Cet P]iat, disait-il, que sa nature appelle à être le prdtecte'ir et le gardien de l'Europe contre les éléments asiatiques de q lelque nation qu'ils soient, — pourquoi l'axons nous vu désemjiaré devant l'orage? — Parce que, par un déplorable aveuf^lement, il a oublié depuis longtemps la véritable base juridicjue de son existence. Celte base, c est que tous les peuples qiii s'y trouvent réunis, toutes les Confessions y jouissent des mêmes droits et du môme respect. Le droit des nations est un droit fonde sur la nature des choses. Aucune nation sur la terre ne sautait exiger que son voisin se sacrifie pour elle. La nature ne reconnaît ni des peuples de maîtres, ni des peuples d'esclaves. Il est temps encore pour la monarchie autrichienne, j'en ai la conviction, de proclamer nettement et sincèrement cette règle fondamentale de justice. Mais les instants sont précieux et il n'y a plus une heure à perdre. ))
L'événement allait bientôt montrer que Palacky avait eu tort de compter sur le bon sens et la générosité des Hnbsbourgs. Allemands d'origine, ils devaient rester jusqu'au bout les prisonniers et les serviteurs de l'hégémonie allemande.
L'Autriche, telle que Palacky espérait la constituer, TAutriche fédéraliste, fondée sur le respect des diverses nationalités, a été rendue impossible par l'orgueil des Allemands de la monarchie.
Dès le 29 août 1848, les ambitions et l'arrogance germanique s'étalaient avec une impudeur presque comique dans les déclarations d'un- certain Schilling que le Parlement de Francfort avait envoyé à Prague pour y négocier avec le Comité National tchèque. — « L'Autriche, disait il, sera allemande, ou elle cessera d'exister. » Nous supplions ceux qui croient encore désirable de. maintenir la monarchie austro hongroise, de se rappeler cet aveu na'îf du député de Francfort, et qu'ils se rappellent que le Parlement de Francfort a préparé l'œuvre de Bismarck et que c'est parmi les libéraux que le Chancelier de sang et de fera trouvé ses partisans les plus~ppissionnés et ses thurifairaires les plus serviles. — « Les Allemands d'Autriche, continuait Schilling, doivent se détacher d'une Autriche où les Slaves domineraient. Les Slaves n'ont pas la moindre notion de la liberté. » — Personne n'ignore, en effet, ce ce que les Allemands entendent par liberté ; — la liberté pour eux consiste à partager la gloire de la nation germanique. Nous .avouons sans détours que cette liberté ne nous tente pas. — • .
Les Allemands, répondait Palacky, ne consentent à demeurer quelque part qu'à condition de dominer, même quand rien ne saurait justifier leur domination. Nous le savions déjà depuis longtemps, mais cette prétention a beau être ancienne; elle n'en est pas moins monstrueuse et inhumaine. —
Malheureusement, le Gouvernement de Vienne accepta l'idée pangermaniste. Dans une note officielle du 4 février 1849, en reconnaissant la nécessité d'une réforme fédérale, il ajoutait qu'un État fédéral qui ne contiendrait qu'une partie des territoires autrichiens, ne serait ni désirable ni possible, parce que « ce serait une déchéance pour l'Empire qui, selon les traités européens, doit être la première puissance allemande européenne. »
Mais, dit-on* l'Autriche s'est opposée, en 1849 eten 1850, à la formation de l'unité allemande? — Pas le moins du monde. Elle s'est opposée à ce que cette unité se fit sans elle et contre elle pour la Prusse. Pas plus en 1850 qu'en 1866, il n'y a eu d'un côté des partisans et de l'autre des adversaires de l'unité germanique. Autriche et Prusse, Guillaume l'^'et François-Joseph, voulaientégalementunifier et agrandir l'Allemagne. Us ne différaient que sur un point : à qui appartiandra la direction'/ — Aux Habsbourgs ou aux Hohenzollern?
Quand à Sadowa, les Hohenzollern l'eurent emporté, Bismarck reprit aussitôt le plan du Parlement de Francfort et il le réalisa par le compromis austro-hongrois de 1867. A côté de l'Allemagne domestiquée par la Prusse, une Autriche où dominait la race germanique, une Hongrie obligée de s'appuyer sur l'Allemagne pour écraser les Slaves et les Latins. Du compromis de 1867 sont sortis nécessairement l'alliance austro allemande de 1879, la poussée de l'Autriche vers les Balkans sous l'action de Bismarck et le plan du Milteleuropa. .
Quelle pouvait être dès lors la conduite des Tchèques'.' — Ils n'eurent aucune hésitation. Ils n'avaient jamais été autrichiens. Ilss'étaient ralliés un moment aux Habsbourgs, parce qu'ils avaient espéré les arracher à l'influence allemande ; trahis et sans illusions, ils vont chercher au dehors les alliances qui leur sont nécessaires pour sauver le Slavisme menacé. En 1867, Palacky et Rieger partent pour la Russie et assistent au célèbre Congrès slave de Moscou. Pour se rendre à Moscou, ils passent par Paris où, sans doute, ils ne sont pas attirés seulement par l'exposition de 1867. Dès ce moment, ils ont évidemment dans l'esprit une coalition des peuples que menace l'Allemagne. Plût à Dieu qu'à ce moment la France et la Russie eussent mieux compris les dangers qui pesaient sur l'Europe; Alexandre II et Napoléon III eussent évité a» monde un demi-siècle d'opprobre et les désastres du cataclysme actuel.
Beust morigénait l'imprudence des Tchèques. Ils compromettaient l'existence de leur propre race en affaiblissant la monarchie ; si l'Autriche venait à disparaître, aucun prince allemand ne consentirait à abandonner la Bohême. « Le problème du morcellement de l'Autriche, répondaient Palacky et Rieger, dans le Pokrok du 11 juillet 1861. serait une question internationale dont la solution ne dépendrait pas du bon plaisir d'un seul État. Elle mettrait en jeu l'équilibre de l'Europe, et la volonté des diyerses Puissances entrerait naturellement en ligne de compte. Nous comptons
sur notre bon droit, mais nous comptons avant tout. sur notre force nationale. »•
Le compromis de 1867 avaitachevé de convaincre Palacky qu il était vain de compter sur une conversion des Habsbourgs. Dans l'épilogue qu'il ajoutait en 1872 à son recueil d'articles, le Badhost il confessait ses désillusions :
H Je dois avouer, dit il, qu'au début de ma carrière politique, en 1818, j'ai été dupe d'une fâcheuse erreur. Dans l'enthousiasme de la liberté soudainement acquise, j'avais en l'avenir une confiance exagérée; je ne réfléchissais pas que, dans les grandes crises, les hommes se laissent conduire plutôt par les instincts et les passions que par la raison et la vérité, et qu'il ne suffit pas, par conséquent, pour faire triompher une cause, de prouver qu'elle a pour elle la vérité et la justice.
La destinée humaine ne s'accomplit pas toujours immédiatement; elle fait souvent des détours et parfois des détours sanglams, mais elle ne manque jamais son but; ayons confiance et persévérons!»
11 prévoyait déjà la solution violente du problème de l'Europe centrale. 11 ne prêchait pas la révolution brutale, car il connaissait la faiblesse de son peuple au milieu de la mer allemande. Mais il ne cachait pas qu'en principe il admettait la réalisation du droit par la force. « Tout le monde reconnaît — dit-il — que par la force nous n'arriverions à rien de bon. Nous sommes 5 millions et nos ennemis nous entourent presque' de tous les côtés ; si nous étions 50 millions, unis et disciplinés, je n'aurais pas le droit de parler ainsi. Ma faute a été; je le dirai franchement, de faire confiance à la sagesse et à la sincérité de la nation allemande. La parole, que j'ai prononcée : « Si l'Autriche n'existait pas, il faudrait la créer», date d'un moment où je croyais fermement que la justice régnerait dans cette confédération de nations libérées. Saint-Augustin a dit <( remota justitia, quid sunt régna nisi magna latrociniaf » La devise de notre Empereur était : « Justitia regnorum. fundamentum. » Pouvais- je prévoir que notre ancien empire se transformerait, un jour selon les paroles de Saint-Augustin?
a Désormais, je n'espère plus que TAutriche puisse subsister ; on y a permis aux Allemands et aux Magyars de s'emparer d'un pouvoir tyrannique, de créer un despotisme de race qui, dans un État constitutionnel, et formé de plusieurs nations, n'est qu'un non-sens politique et ne peut pas se maintenir longtemps; les Allemands et les Magyars ne veulent pas d'une Autriche où leur despotisme ne ferait pas la loi.
« Aussi, grâce à eux, l'empire a glissé très loin sur le chemin de l'abîme. Mais, je ne crains pas grand'chose pour ma nation. Même si elle devait subir de nouvelles épreuves par le fer et par le feu, les germes de vie sont assez puissants en elle pour qu'elle ne périsse pas et revienne à Une vie active dans n'importe quelles circonstances. »
Cet optimisme, Palacky en trouvait les raisons dans la confiance que lui inspirait la Russie. En 1868, après son retour de Moscou, il écrivait dans sa réponse publique à Beust :«.... si nos oppresseurs provoquaient la lutte de races dont quelques-uns de leurs journalistes ne cessent de parler et s'ils poussaient notre nation à une lutte désespérée pour l'existence, la conscience de notre parenté
de race avec elle qui pénètre déjà toute la nation russe, pourrait avoir sur notre destinée une grande influence.»
Palacky a vu plus loin encore : il a pressenti la guerre mondiale actuelle, c'est à-dire l'alliance de la Russie slave avec l'Europe occidentale contre l'Allemagne, et il a prédit la défaite finale de l'Allemagne et de l'Autriche. Dans ses « Souvenirs », écrits en allemand (Geilankblatter), il écrivait en 1874, quelque temps avant sa mort, ces paroles vraiment prophétiques: « Les Allemands, par leurs procédés insolents et provocants, vont bientôt exciter contre eux tous leurs voisins. Si la lutte mondiale inévitable entre le germanisme et le slavisme n'a pas encore éclaté, c'est parce que le politique admiré par tous, l'homme de sang et de fer qui voit le droit dans la force — n'a pas encore jugé le moment opportun. Les Slaves ne déclancheronl pas cette lutte. Mais ane lois déclanchée, même si la fortune hésite quelque temps, j'en suis sûr, les Allemands seront vaincus à la fin par les forces supérieuresde leurs ennemis à l'occident et à l'orient; et, qui sait, peut-être le moment viendra-til, où ils maudiront le souvenir vénéré de l'homme aux cinq milliards; ce sera le moment où ils seront forcés de rembourser ces cinq milliards avec les intérêts.»
La pensée de Palacky apparaît ainsi avec une lumàneuse clarté de l'ensemble des textes. Il n'est pas douteux qu'avec un autre régime, l'Autriche aurait pu devenir un élément de stabilité et de paix. Il était seulement très peu vraisemblable que ses chefs comprissent les nécessités de la situation et renonçassent à leurs anciennes habitudes d'oppression. Le grand Ijistorien tchèque connaissait trop bien le passé pour nourrir de grandes illusions à ce sujet. En 1848, il avait fait un appel désespéré à l'esprit d'équité et à la raison. Mais avait-il compié, même une minute, que les Allemands pussent entendre la voix de l'équité et de la raison ? Naturam, expella.i furca, tamen uaque recurret. Il n'est pas imposible qu'actuellement, quand l'Autriche a déjà oessé d'exister, quelques personnes auprès de l'em pereur Charles aperçoivent et regrettent les erreurs commises. — Regrets tardifs et désormais superflus. — Il n'est pas encore trop tard pour sauver l'Autriche, écrivaib Palacky en 1848. Niais il n'y a plus une heure à perdre. — On a perdu plus d'un demi siècle. — C'est trop à une époque où les morts vont vite. p]n 1848, les Tchécoslovaques étaient encore assez nombreux qui conservaient quelques vagues sympathies pour une Maison sous les lois de laquelle ils avaient subi tant d'épreuves. — François- Joseph a tué ces restes d'affection. Ce n'est pas Glam- Martinic qui les ressucitera.
L'ANGLETERRE ET LA BOHÊME
En regardant la carte d'Europe et en voyant la Bohème séparée de l'Angleterre par des centaines de kilomètres, par de vastes territoires comme la Saxe, la Prusse, la Belgique et la Hollande et enfin par l'étendue de la mer, on a peine à supposer des relations un peu suivies entre les deux pays et à admettre qu'il puisse exister des intérêts communs, des rapports étroits et des relations importantes entre le grand État isolédans les mers et les Pays-Tchèques, jsolés dans les terres, au coeur de ! Europe centrale. Et
pourtant, malgré ces obstacles naturels et presque insurmontables, on peut constater aujourd'hui non seulement que ces deux pays ont véritablement des intérêts communs importants, mais que môme dans le passé il y a eu entre eux des relations assez suivies, qui sont une preuve de la sympathie naturelle des Tchécoslovaques pour l'Angleterre en qui ils prévoyaient, par une sorte d'intuition, un allié futur contre l'ennemi qui, tout à côté d'eux, les guettait.
Ces rapports, nécessairement, furent d'une autre nature que ceux qui existaient entre la France et la Bohême. Essayons de les caractériser.
Pendant longtemps la Bohême fut presque inconnue en Angleterre, et le meilleur témoignage qu'on puisse donner de cette ignorance, est le fameux passage du Songe d'une nuit d'été où Shakespeare place la Bohême au bord de la mer. Pourtant, dès la fin du IX« siècle, on trouve mentionnés les Tchèques ilans les livres de voyage Ohther et Wulfstan, qui décrivent les régions Scandinaves, baltiques et germaniques. Les vraies relations entre les deux pays commencèrent seulement plus tard, dans la première moitié du XI F' siècle, sous leroi tchèque Premysl Otakar 1"'', à propos du mariage de la sœur du roi avec le roi d'Angleterre Henri III. Les négociations échouèrent, et ce n'est qu'en 1382 que Anne, fille de Charles IV, épousa Richard IL Les pourparlers furent très longs, si bien que déjà des relations mutuelles très suivies purent s'établir, et les Tchèques, à partir de ce moment, commencent à être connus en Angleterre. On trouve, en efïet, de longs passages sur les Tchèques dans les chroniqueurs anglais d'alors; on constate même que les écrivains s'occupent beaucoup des Tchèques et subissent l'influence certaine de ce nouvel élément dans la vie publique anglaise. Par exemple, on prétend que beaucoup d'oeuvres deChaucer ont été écrites sur l'initiative de la reine de Bohême, ou dans le but de lui plaire.
D'un autre côté, il est certain que ces relations entre la Bohême et l'Angleterre n'ont pas été sans exercer une influence inattendue sur toute l'histoire nationale de la Bohême. A partir de ce moment, en etïet, les rapports des Universités de Prague et d'Oxford deviennent fréquents, et c'est d'Oxford qu'arrivent à Prague les livres de John Wyclif d'où est sortie en partie la Réforme tchèque et dont ont retrouve à chaque pas l'inspiration dans les œuvres de Hus. Il est facile de concevoir l'importance de tels événements, et de se rendre compte que cette liaison qui existait entre l'Angleterre, a eu une telle répercussion sur l'avenir qu'elle restera scellée à jamais. Aucun patriote tchèque ne peut oublier ce lien impérissable entre les deux pays, et s il n'y avait rien autre de commun entre le pays de Shakespeare et le pays de Hus, ces quelques années d'influence mutuelle suffiraient pour attacher à jamais, par le souvenir des traditions, les deux pays l'un à l'autre.
Ainsi les rapports en tre les deux États ont pris au 15« siècle, une importance européenne. Plus tard, quand le mouvement hussite prit un véritable caractère politique et religieux, les auteurs ef les hommes politiques anglais n'ont cessé de se renseigner sur les choses de Bohême et ont suivi avec passion la réforme religieu.se dans les Pay^-Tchèques. Nous voyons par exemple le théologien et l'évêque Reginald Pecock attaquer violemment, en 1444, les hérétiques
tchèques ; un peu plus modéré dans ses critiques est l'hoinme d'État anglais Sir Joiin Fortescue. Quant aux autres auteurs du 15*^ siècle, Alexandre Barclay et Andrew Boprde, ils sont très hostiles au mouvement hussite. Par contre le savant propagateur du protestantisme en Angleterre, John Forte, a fait tout son possible pour faire connaître l'imporlsnce do la personne de Hus, et c'est grâce à son livre publié on 1563 que la Bohême ne fut plus appelée en Angleterre que le pays de Jean Mus.
A partir de ce moment, les liens entre les deux pays furent l'ius rares. Pourtant on se souvient que Jean Hus a emprunté ses doctrines à- l'Angleterre, et on n'ignore pas que les premiers essais de réforme religieuse sont venus en Angleterre de la Bohême. D'autre part, au moment de la lutte religieuse de la Bohême contre Ferdinand II, quand les Tchèques se révoltent contre les Habsbourgs, ils élisent comme roi Frédéric le Palatin ; ce qui rapproche de nouveau la Bohême de l'Angleterre, car Frédéric était marié avec la fille de Jacques l"', Elisabeth.
Dans la triste période de l'histoire de la Bohême qui a suivi la bataille de la Montagne Blanche, il est difficile de parler des relations directes de la Bohême avec l'Angleterre. Il y eut bien un certain nombre de personnes, et surtout des exilés protestants qui ):)arvinrent jusqu'en Angleterre, après avoir été chassés par les Habsbourgs. Mais à part cela elles n'ont laissé que des traces insignifiantes dans l'histoire des rapports de la Bohême avec la Grande- Bretagne.
Malgré cela, il faut mentionner un de ces pèlerins isolés, qui fut un artiste célèbre et qui réussit à rendre au nom tchèque un peu de notoriété en Angleterre. Ce fut le célèbre graveur Venceslas HoUar Bohemus, artiste de premier ordre qui a fait une quantité énorme de gravures d'après Holbein, Pau4 Véronèse, Titien, Gorrège, Teniers, Breughel et autres. lloUar était venu en Angleterre avec l'ambassadeur anglais eu Allemagne Thomas Howard comte d'Arundel, avec lequel il voyageait beaucoup; en outre il est devenu, en 16i0, maître de dessin du roi Charles II. Malgré son long séjour en Angleterre, il ne cessa pas de signer I' Bohemus » pour montrer la persistance de son attachement à sa patrie. Ses œuvres, paysages, portraits, illastrations, sont extrêmement nombreuses et les critiques d'art anglais s'en sont beaucoup occupé. Ce fut donc là, pour ces pays séparés par tant de territoires divers, un lien qui ne manqua pas de solidité.
11 en est encore un dernier. Parmi les nombreuses sectes religieuses d'Angleterre, il en est une, assez proche des méthodistes, qui s'appelle secie des Moravians, et qui s'occupe plutôt, actuellement, des missions chrétiennes. Elle descend, en réalité, de l'Union de Frères Moraves, la fameuse église des Frères bohèmes dont le chef était le célèbre pédagogue tchèque Jean Amos Coménius. Ainsi la réforme religieuse tchèque se rattachait à la vie de l'Angleterre.
Comme la vie politique de la Bohême a pratiquement cessé d'exister après la bataille de la Montagne Blanche, on ne peut constater d'autres relations entre les deux pays durant le xvii" et le xviii'= siècles. C'est seulement au commencement du xix** siècle que les relations sont établies ; cette fois-ci "c'est l'Angleterre qui exerça une influence
directe sur le inouvement national du peuple ressuscité. En effet, les éveilleurs nationaux tchèquesdu xix« siècle recherchaient partout des éléments de culture capables de stimuler le sentiment national, de régénéi-er la langue tchèque, d'enrichir la littérature tchèque qui venait de renaître. Ils puisèrent dans la littérature française, mais n'oublièrent pas de s'adresser aussi à la littérature anglaise. Macpherson.avec ses célèbres chansons d'Ossian, semble avoir servi d'exemple à Hanka pour ses fameuses mystifications littéraires des Manuscrits de Kràlové Dvùr, qui, malgré tout. le mal qu'ils ont pu faire, n'ont pas été sans une certaine influence salutaire, au moins dans le domaine de la littérature. Jungmann a traduit le Paradis Perdu de Milton. Il essaya d'enrichir sa langue maternelle dans un efïort dont le succès est dû, au moins en partie, à l'œuvre magistrale de Milton. Mâcha, un des pi us grands poètes tchèques modernes, fut véritablement le fils de Byron, et on pourrait multiplier les exemples pour montrer, combien les grands hommes anglais d alors contribuèrent à la renaissance tchèque du commencement du xix« siècle.
Les liens intellectuels allèrent grandissant. Avec le développement de la littérature tchèque, les grands écrivains anglais deviennent les maîtres les plus écoutés et les plus aimés. Shakespeare, Walter Scott, Elisabeth Brownings Tennyson, Keats, Shelley, Dickens, Thackeray, Carlyle, Ruskin et autres, sans parler des philosophes et des hommes d'État, sont très discutés, commentés, imités ou traduits avec'une ardeur et une admiration sans bornes. Cette influence de l'Angleterre a autant de portée sur la Bohême que celle des autres grands pays. Du reste, les dernières années qui précédèrent la guerre actuelle ont vu s'accroître la curiosité pour les choses anglaises en Bohême ; on traduisait les livres, on étudiait l'histoire politique et constitutionnelle de l'Angleterre, on admirait- la puissance économique des Iles Britaniques, on se sentait séduit par le caractère spécial de la civilisation anglaise. On créait des bibliothèques pour l'étude de l'Angleterre, on fondait des sociétés et des clubs anglais et américains pour pouvoir établir des relations encore plus étroites.
11 s'est trouvé des hommes des deux côtés (Prof. Mourek, comte Ltitzow, Prof. Morfill, Baker, Prof. Monroe, P. Selver), qui ont travaillé au rapprochement intellectuel des deux nations avec le plus grand zèle. En Bohême, ils eocouragpaint les jeunes gens à poursuivre leurs études anglaises; en Angleterre, ils écrivaient l'histoire de la Bohème, publiaient des traductions de livres tchèques, poussaient les spécialistes à l'étude de la réforme tchèque, de Jean Hus. des Frères Moraves, de Coménius, etc. Des deux côtés les résultats acquis avant la guerre avaient bien récompensé l«s efforts.
A cela, on pourrait ajouter des rapports plus spéciaux entre les deUx pays. Le grand compositeur tchèque Antoine Dvoi'àk a connu sa première célébrité en Angleterre, où sa renommée est exceptionnelle. Le conservatoire de musique de Prague recevait tous les ans de nombreux élèves de la Grande Bretagne. Nos jeunes théologiens protestants s'en vont par tradition en Angleterre, pour se préparer à leur t-àche de pasteurs protestants. Enfin-, pos municipalités, (celle de Prague avant tout), nos sociétés' de gymnastes (les Sokols) ont noué deleurcôtédes relations
fort étroites et très intimes avec l'Angleterre, précisément pendant lesquatre dernières annéesd'avanllaguerre. Grâce à quelques écrivains anglais de mérite, on commençait à s'intéresser à la situation politique des Tchèques et surtout des Slovaques en Hongrie. (Ouvrages de Seton-Watson, de H. \V. Steed, etc.)
En6n, on a même réussi à organiser des expositions (en 1912 à la Doré Gallery), de l'art tchécoslovaque., On s'apercevra un jour de l'importance considérable, pour noire lutte politique, de ce fait que c'est l'Angleterre qui, la première a soutenu notre révolte contre l'Autriche en nommant M. Masaryk, chef de l'action politique tchèque à l'étranger pendant la guerre, « lecturer » au Kings Collège de Londres, et en donnant ainsi aux Tchécoslovaques un appui moral d'une valeur inappréciable. C'est un nouveau lien entre les deux pays qui subsistera dans l'avenir.
Ainsi tout était préparé avant la guerre pour que les deux pays formassent une union intellectuelle étroite et pour que les sympathies mutuelles eussent le champ libre pour se développer amplement. La guerre actuelle a interrompu pour le moment ces relations, mais elle a en même temps fait voir aux deux pays qu'en dehors de ces sympathies mutuelles et de ces relations intellectuelles, il existe encore ])onreux désintérêts politiques et économiques communs qu'il faut dès maintenant envisager pour préparer l'aveniç à la lutte commune contre l'ennemi commun.
Il est inutile de répéter ce que nous avons déjà dit plusieurs fois ici du grand i)Ian pangermanique et de montrer comment ce plan prussien fait du sort de la Bohème une question internationale où les 'grands Étals occidentaux sont directement intéressés. Bismarck avait déjà dit que celui qui serait maître de la Bohème serait maître de l'Europe. Nous pouvons dire encore i)lus aujourd'hui. Si les Prussiens réussissent à maiulenir l'Autriche et à étouffer ainsi la Bohème, ils deviendront les maîtres de T Europe Centrale et de la Méditerranée ; ils auront entre leui's mains la Turquie, Bagdad et le golfe l'ersique et ils pourront menacer l'Egypte. La grande ligne de chemin de fer de l'orient passe en eflet à Constanlinople, à Bagdad et au Caire. D'un même coup, la possession de Suez, de l'Egypte et la sûreté de la grande roule anglaise aux Indes sei;iient ii'rémédiablement compromises.
C'est l'Angleterre qui est menacée dir'ecleinent jusque
.' dans les assises de son empire mondial. C'est l'Angleleii'e
>; aussi bien que la France qui doivent arrêter la marche des
Prussiens vers l'orient et constituer une. barrière dont la
cessité apparaît à fout le monde, contre la ruée barbare, et
- Slaves du Nord et du Sud la formeront naturelle- -•■nt. La Bohême constituerait le centre de résistance de
tte défense. Nous avons assez dit quelle serait la force
lilique et économique de celte barrière. Mais il est bon d'en'
cenluer le caractère moral : songeons qu'il y aura là millions d'hommes épris de justice et soucieux du res-
otdu droit, animés de la plus grande sympathie pour le peuple britannique qu'ils admirent profondément et dans sa culture matérielle et dans sa culture morale et intellec-
>:lle. Avec une telle barrière, les Allemands ne passeraient îinais plus.
!Jn autre détail de cette question doit encore nous arrêter.
leile sera l'importance économique des relations futui-es
entre l'Angleterre et la Bohême ? Le boycottage économique de l'Allemagne et la fermeture de la route vers l'Orient ne peuvent se faire qu'à l'aide de la Bohème. Or, après la future réorganisation de l'Europe, la Bohème sera rattachée économiquement à l'Angleterre. Voici quelques chiffres qui le prouvent abondamment. L'exportation des marchandises de l'Angleterre en Autriche-Hongrie en 1912 s'élevait à 236 et l'exportation austro- hongroise en Angleterre à 261 millions de couronnes. L'arlicle le plus important de l'exportation autrichienne en Angleterre était le sucre dont 93 o/o de la production totale autrichienne, nous l'avons déjà dit, sont fabriqués dans les Pays-Tchèques. D'après nos statistiques, les deux tiers de toute l'exportation et l'importation autrichiennes sont destinés aux Pays-Tchèques. Ce sont donc avant tout les Pays Tchèques qui étaient jusqu'à présent en relations économiques avec l'Angleterre, et non pas Vienne ou les autres régions autrichiennes.
On ne se rendait pas toujours compte de ce fait et on laissait les Allemands recueillir les bénéfices de ces rapports commerciaux, parce que, partout, ils se sont substitués aux Tchécoslovaques et aux Anglais comme intermédiaires. Pourtant les chiffres sont éloquents : l'exportation austro-, hongroise dans les domaines color.iaux de la Grande- Bretagne s'est élevée de 1901 à 1913 à 81.114.000 couronnes chaque année et l'importation des colonies anglaises en Autriche Hongrie à 261.86H.C00 couronnes. Comme .la moitié de ces affaires commerciales était l'éalisée par les Pays-Tchèques, il est facile de comprendre la grande importance des relations économiques tchéco-anglaises. Et ces chiffres parleront mieux encore si on met auprès d'eux les chitïres de l'importalion de la France en-- Autriche- Hongrie, 113.451.000 courojines et de l'exportation delà monarchie des Habsbourgs en France, 80.532.(X)0 cou ronnes. Quant aux colonies françaises, elles figurent dans les statistiques officielles avec des chiffres très inférieurs à ceux de l'Angleterre (7.230.000 couronnes pour l'importation en Autriche-Hongrie et 5.004.000 couronnes pour l'exportationK
Si les relations économiques du futur État tchécoslovaque avec la France préoccupent déjà, dès à présent, les milieux compétents français, on voit immédiatement d'après ces statistiques que les Anglais ne peuvent pas, dans leur propre intérêt, être indifférents au sort de la Bohême future. Ils doivent comprendre l'importance de ces relations futures et en 'tirer des conséquences pour leur action prochaine, au point de vue politique, comme au point de vue économique.
Nous pourrions multiplier les arguments, amasser les chiffres, dénombrer les divers articles du commerce mutuel entre l'Angleterre et les Pays-Tchèques. Mais ces quelques exemples suffisent pour donner une idée générale des intérêts politiques et économiques qui doivent pousser les milieux compétents en Angleterre à ne pas se désintéresser de la question tchécoslovaque.
Du reste, ces liens économiques avaient-été singulièrement renforcés dans les dernières années, par des relations de plus en plus étroites. En effet, chaque année, un certain nombre d'économistes, de commerçants, d'industriels, de jeunes juristes de Bohême qui voulaient entrer dans les affaires, partaient pour l'Angleterre, afin de se familiariser avecles méthodes de l'industrie, du commercé et de la haute .
finance anglaise, et nouaient ainsi de solides amitiés qu'ils accentuaient par leur action directe et vivante dans les affaires. C'est une tradition qui, après la guerre, ne tardera pas à se développer pour le plus grand profit des deux contrées.
Voilà ce qu'on peut dire aujourd'hui des relations entre l'Angleterre et la Bohême. Elles sont déjà très réelles, mais nous sommes sûrs que si la Bohème devient indépendante, après cette guerre, nous pourrons, après dix ans d'indépendance, en décrire de vingt fois plus importantes qu'au jourd'hui.
Edouard Benes.
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Certaines questions peuvent être dès maintenant considérées comme historiquement tranchées. Il est aujourd'hui établi qu'en 1914 l'Autriche et l'Allemagne étaient résolues à la guerre, et qu'elles ont délibérément cherché une rupture. Sur ce point, aucun doute ne saurait plus rester dans l'esprit de personne, et les efforts de M. deBethmann- Hollweg ou des publicisles complaisants qui soutiennent sa cause, n'ont servi qu'à mettre plus complètement en lumière la culpabilité de l'Empereur. Leurs affirmations contradictoires, l'impudence maladroite et grossière avec laquelle ils tronquent les textes les plus connus, la suppression des documents les plus probants», les aveux qui leur ont échappé dans les premières heures et qu'ils ont ensuite vainement essayé de retirer, tout démontre avec une évi dence criante qu'au moment de la crise de juillet et d'août 1914, ils ont cherché la rupture.
Les serments ici et les gestes mélodramatiques ne signifient rien. Les débats sont clos et la cause est entendue.
Les allégations de l'Allemagne auraient plus de chances d'être prises au sérieux si elle se plaçait sur un autre terrain. Quelques-uns de ses journalistes l'ont essayé. Ils admettent qu'en 1914 elle a volontairement et de parti pris repoussé les propositions les plus conciliantes de la Serbie et de la Russie. Pourquoi? — -Parce qu'elle était convaincue que ses adversaires étaient décidés à l'attaquer un peu plus tard, quand l'heure leur serait plus favorable. Ils ne voulaient pas éviter la guerre, mais l'ajourner. La France attendait d'avoir complètement organisé les forces que la loi de trois ans mettait à sa disposition, et la Russie d'avoir achevé le réseau de ses chemins de fer stratégiques. — Qui oserait reprocher à J'Empereur d'avoir déjoué les desseins de ses ennemis en les prévenant? — Quel est le peuple, quel est l'individu qui est tenu, quand il tient les preuves d'un Complot qui se trame contre lui, d'attendre sans résistance le moment où il sera assailli ? — Ce n'est pas sur les champs de bataille seulement que l'ofïensive est permise et avantageuse. Elle à toujours été la stratégie préférée des poli tiques prévoyants et des souverains soucieux de leur devoir. La Prusse lui a dû sa grandeur. Il est vrai que Bismarck, SI!!' îa fin de sa vie, a condamné les guerres préventives. —
Figures oratoires de rhétorique creuse, qui ne trompent que la galerie et qu'accueillent en souriant les diplomates habitués de longue date à ces manœuvres parlementaires.
— Toutes les guerres de Bismarck n'ont-ellas pas été en réalité des guerres préventives? — Bénie soit la main qui a fnlsifié la dépêche d'Ems, a écrit le professeur Dellbrûck.
— En 1870, Bismarck avait des rnisons sérieuses de penser que l'armée germa nique était supérieure à l'armée française; il n'a pas attendu que Napoléon III s'aperçût des lacunes de son organisation militaire : qui l'en blâmerait? La gloire de Frédéric II est universelle et son nom est vénéré par la postérité — Quel est son exploit le plus admirable? — C'est l'invasion de la Saxe en 17.Ï6, quand, par une brusque irruption, il a jeté le désarroi dans la coalition qui se préparait contre lui. La paix est le plus précieux des biens, mais nous n'étions pas libres de la conserver, puisque nos ennemis voulaient détruire l'Allemagne. Nous ne leur avons pas laissé le choix du moment ; nous avons déjoué leurs plans. Ils sont dans leur rôle en se lamentant de notre cruauté; ils sont cependant les seuls coupables, puisqu'ils nous ont forcés à tirer l'épée. —
Le raisonnement est spécieux. Il faudrait d'abord établir que la TrTple-Entente songeait en effet à une attaque contre l'Allemagne. Quelle preuve en apporte-t-.on ? — Il est intéressant, à ce propos, de lire avec quelque attention l'édition revue et augmentée que M. de Bûlow a donnée l'année dernière de sa Politique allemande. M. de Bûlow a rendu à l'Empereur Guillaume de grands services; il ne les dissimule pas. Il n'a peut être pas tout l'esprit qu'il croit avoir, — ce qui serait beaucoup; mais Userait injuste de nier son intelligence, qui est subtile, avisée et souple ; il a le sens des réalités et le don de naviguer entre les écueils. Ses séjours prolonges en Italie ont corrigé chez lui la lourdeur et la brutalité tiidesques. Il se vante, avec raison, d'avoir à force d'adresse et de prudence donné à l'Allemagne les quinze ans de sécurité qui lui étaient indispensables pour se construire une flotte capable de résister à U flotte anglaise. Ilconnaîssait naturellement mieux que personne, mieux surtout que l'Empereur ou son famùlus, le Chancelier fonctionnaire actuel, la situation matérielle et morale de l'Europe. Le tableau qu'il nous trace dli monde à la veille de la guerre, quelque p.-ine qu'il se soit naturellement donné pour nous le représenter sous les couleurs les plus noires, prouve que la Triple-Entente ne nourrissait aucune pensée agressive.
D'après lui, le danger le plus grave venait de la France.
— La France, écrit-il, est irréconciliable. Sur ce point nous n'avons aucune illusion à nous faire. Les déclamations indignées sur l'-ncorrigibilité française sont de pures sottises, aussi niais que nos tentatives pour amadouer nos ennemis. Le Michel allemand est un peu ridicule quand il . s'avance un bouquet à la main et fait de grandes révérences à la beauté revêche qui tient ses regards fixés sur les Vosges. Malgré tous ses efforts pour compenser militairement le désavantage dans lequel la place l'infériorité da sa population, la France n'a plus pourtant sa belle confiance d'autrefois dans sa propre force. Elle cherche pardes alliances et des ejitentes à rétablir l'équilibre ou même à obtenir la supériorité sur son voisin allemand. Pour cela, il lui faut
abdiquer en partie son initiative, et elle est devenue plus dépendante que jadis des puissances étrangères. Les Français ne l'ignorent pas. Pour que leur orgueil s'y résigne, il faut qu'ils soient dominés par une haine infiniment profonde. Quelques jours après le fameux télégramme de l'Empereur Guillaume à Krùger, l'enthousiasme qui se manifestait bruyamment à Paris, comme dans toute l'Europe, en f'-veur des Boërs, inquiétait un ministre anglais. Ne pensez vous pas, demandait-il à un diplomate de ses amis, que la France pourrait être tentée de se rapprocher de l'Allemagne ? — Soyez sûr, lui répondit son interlocuteur que, tant que l'Alsace sera allemande, le peuple français, quoiqu'il arrive, verra dans l'Allemagne , l'ennemi permanent: dans toute autre puissance, tout au plus un adversaire accidentel. — 11 y a littéralement un abîme entre la France et l'Allemagne, écrivait M. Welschinger dans la Renne des Deux Mondes, — rien ne pourra le combler; — et M. La visse : Nous sommes attHchés à la Lorraine pnr un devoir d'honneur. — Tant que la France considéreraacomme possible de reconquérir l'Alsace par ses propres forces ou avec une aide étrangère, elle ne regardera le traité de Francfort que comrhe provisoire. Fachoda a été pour la France une incontestable défaite qu'elle a péniblement ressentie. C'était la fin d'un rêve colonial magnifique. Beaucoup de gens s'imaginèrent alors que la politique générale française en serait profondément modifiée. Il était dlËRcile de se tromper plus complètement sur la nature.de nos voisins. Un peuple qui, pen dant une génération, a vécu d une espérance, d'un idéal, ne se laisse pas détourner de son rêve par un incident. L'accès de colère contre l'Angleterre a. à peine effleuré les cœurs et n'a nullement supprimé la haine fondamentale contre l'Allemagne. Cette colère aurait pu être beaucoup plus véhémente, beaucoup plus sérieuse qu'elle ne le fut en réalijé.'elle ne serait jamais devenue le point de départ d'une hostilité directe contre l'Angleterre, parce qu'on comptait sur elle contre l'Allemagne. La France éprouva quelque déception à constater que l'Angleterre ne sacrifiait pas à son amitié quelques intérêts secondaires sur le Nil; mais, en se mordant les lèvres, elle était disposée à payer l'amitié anglaise à ce prix, et même à un prix beaucoup plus élevé ; la défaite de Fachoda fut passée au compte des frais généraux de la politique de revanche et, en dernière analyse, le mécontentement contre l'Angleterre accrut l'amertume contre lAllemagne. Quarante-huit heures après la reculade de Fachoda, un ambassadeur français, une des meilleures têtes politiques du pays, fut interrogé par son collègue italien sur les relations de la France et de l'Angleterre et sur les conséquences qu'aurait l'incident.— "Excellentes, répondit l'ambassadeur. Nos différends à propos du Soudan sont réglés ; maintenant rien ne s'oppose à notre parfaite entente. » —
Je suis disposé à penser' que M. de Bolow nous fait un peu trop d'honneur. Il a vécu en France, il a l'esprit ouvert et le talent d'écouter et d'observer. Mais les diplomates, même s'ils s'y efforcent, ne sortent pas d'un cercle assez restreint. lia été nécessairement en relations avec le monde aristocratique, avec la classe supérieure où les souvenirs de la guerre s'étaient conservés assez vivants. Il n'a
guère été en contact avec le peuple et surtout avec le peuple de province. Ce serait exagérer les choses et calomnier le pays que de prétendre que l'Alsace y était oubliée. Elle n'était pas du moins au premier rang des préocupations générales. L'idée de la revanche avait été gravement compromise par les imprudences de quelques braillards qui s'étaient groupés d'abord autour de Boulanger et par la suite autour du ministère Méline., Les socialistes et les radicaux, qui représentent sans discusion possible l'immense majorité de la population, étaient" franchement acquis aux idées pacifistes. L'armée était médiocrement populaire. Le patriotisme sans doute subsistait toujours au fond des âmes, et sans cela il serait impossible de comprendre l'héroïque soulèvement du pays en 1914; mais il s'unissait d'une façon étroite avec, l'horreur de la guerre. La génération qui avait connu l'invasion, n'avait rien oublié ni rien pardonné. M'ais combien restions-nous qui gardions au coeur la haine inextinguible ! Chaque jour éclaircissait pos rangs, et nous nous penchions vers la tombe en pensant : Les jeunes ne se rappellent plus Sedan comme nous nous ne nous souvenions plus de Waterloo.
Mais, en admettant même que la France entière, ou du moins une partie importante de la France, désirât la guerre, — ce n'est pourtant pas M. Viviani qui a assassiné François-Ferdinand; — ce ~n'est pas M. Poincaré qui a inspiré à Berchtold son ultimatum à la Serbie. — S'il y a un point qui soit au-dessus de toute discussion, c'est que nous n'avons été pour rien dans les événements qui ont fondu sur l'Europe. — Nous détestions l'Allemagne. -^ Soit. — Nous voulions l'anéantir. — J'y consens. — Ce n'est pourtant pas nous qui avons refusé de soumettre le différend au tribunal de La Haye.
M. de Bttlow admet que, laissés à nos propres forces, nous n'aurions jamais commencé la guerre. Ce n'était donc pas de notre côté que venaient les prétendus périls que l'Allemagne aurait eu le devoir de prévenir. — Où étaient ,ils ? — Du côté de l'Angleterre'? « Avec son attention et sa prudence habituelle, dit M. de Biilow, plus franc, plus habile que son successeur, elle s'était réservée visa vis de la France une pleine liberté d'action. »— La politique d'Edouard VII n'avait jamais été agressive. « Elle menaçait moins les intérêts allemands qu'elle ne cherchait à paralyser peu à peu l'Allemagne par une transposition des rapports des puissances. » Il constate que cette politique de surveillance avait échoué. « La crise bosniaque marque en réalité la fin de la période d'encerclement»; p. 60... les puissances groupées autour d'Edouard VII avaient mesuré leurs forces avec l'anneau de la Triple- Alliance, et s'étaient montrées hors d'état de le briser. Sous l'impression produite pîir notre succès à Petersbourg, le baron Greindl écrivait que la Triple- Entente n'offrait pas un appui suffisant à la Russie pour qu'elle pût renoncer à avoir avec l'Allemagne des rapports au moins normaux; le ministre de Belgique à Paris écrivait à la même époque qu'on ne trouvait plus aucune trace de l'enthousiasme fré nétique avec lequel le peuple avait jadis salué l'alliance russe. « La Triple Alliance était une force contrequi aucune force ne pouvait oser le combat que pour des questions de vie ou de mort. »
Rien n'est plus exact, et les événements suivants le
prouvent assez. En 1909, Edouard VII vient à Berlin avec l'intention manifeste de dissiper les nuages qui se sont élevés entre la Grande-Bretagne et l'Allemagne. Il y réussit pleinement et, depuis lors, jusqu'au mois de juillet 1914, les rapports de Berlin et de Londres sont en somme des ' plus cordiaux, ont souvent un caractère d'intimité confiante. — La Russie, déclare également M. de Bulow, n'était séparée de nous par aucune opposition capitale d'intérêts, — et il reconnaît, qu'il ne manquait pas auprès du Tsar de personnes qui désiraient maintenir les vieux rapports d'amitié entre les deux pays. — Comment admettre, après des aveux aussi formels sortis de la bouche la plus autorisée, que l'Alleniague a été obligée de recourir aux armes pour repousser un péril imminent. Il n'y 9 pas de guerre fatale, déclare M. de Bulow, et il a parfaitement raison, en ce sens que les guerres sont déchaînées uniquement par la volonté arbitraire des hommes. Il résulte clairement de son témoignage que l'Allemagne a cherché la guerre sans y être poussée par aucun péril immédiat ou lointain.
Cette guerre, même si elle en sortait victorieuse, devrait nécessairement entraîner pour elle des pertes qu'il ne lui serait pas facile de réparer. On nous répète sans cesse qu'elle y a été condamnée par le développement de son industrie qui avait besoin de débouchés. — Il est incontestable pourtant que la production a pour objet, — et par conséquent pour limite, : — la consommation. Supposons que l'Allemagne nous eut coniplèlement ruinés, et qu'elle eût anéanti l'Angleterre. Comment eût-elle remplacé notre clientèle? A quoi lui eussent servi les fabriques qu'elle aurait construites avec nos millards? Que d'années et de travail lui faudra-t-il pour retrouver en Belgique la situation qu'elle avait lentement conquise. Nous nous heurtons ainsi sans cesse à une énigme effarante.
Sa conduite eu 1914 n'a pas été seulement le plus épouvantable des crimes, elle a été aussi la plus stupide des folies. Cette folie comment s'explique-t-elle? Quels hommes l'ont poussée à la commettre, et sous l'empire de quelles idées? Entraînée par quelles passions?
Ce sont les questions que M. Muret s'est posées et dont il nous. propose la solution dans son livre. Il écarte résolument les deux solutions qui ont été présentées par M. Lebon et M. Basch. Je m'étonne seulement qu'il paraisse prendre au sérieux les hypothèses « scientifiques » de M. Lebon : M. Lebon est un écrivain Imaginatif dont les théories sont quelquefois suggestives, mais qui dédaigne les faits et méprise les documents. La théorie de M. Basch me semble plus intéressante et aurait mérité d'être discutée de plus près. Je ne saurais dans tous les cas admettre qu'elle soit « moins scientifique et moins philosophique » que celle de M. Lebon. L'histoire, dit M. Muret, a connu des républiques autrement belliqueuses que les monarchies. — M. Muret sait aussi bien que moi que république n'est pas synonyme de démocratie, et quand il aura cité la république de Venise ou le sénat romain, il n'aura guère affaibli par là la thèse de M. Basch. — Il est vrai que « la plus républicaine des grandes puissances modernes, la Confédération de l'Amérique du Nord, a traversé une phase impérialiste et il n'est pas sur qu'elle ne recommence pas un jour ». Cela prouvera siirtplement que la démocratie n'y est pas encore complète-
ment organisée, et qu'elle est dominée par 'des syndicats financiers. J'admets très volontiers que les démocraties peuvent être soulevées par des vagues de passion qui les jettent sur l'ennemi. Il me paraît beaucoup plus difficile de supposer qu'un peuple laissé à lui-même, exerçant sur les affaires politiques une action Vprépondérante, se soumette pendant de longues années aux charges qu'entraîne la préparation d'une guerre offensive.
Je ne vois pas bien d'ailleurs en quoi l'opinion de M. Muret se distingue de celle de M. Basch. — « Si l'Allemagne avait été une démocratie et non une autocratie, écrit M. Basch, la guerre offensive y eut été aussi impossible qu'en France et qu'en Angleterre ». — Que dit de son côté M. Muret : « Guillaume II reste, en fin décompte, l'auteur du désastre. Et quand l'opinion universelle, dans son penchant à simplifier, attribue au souverain allemand les deuils et les souffrances où le monde se débat, l'opinion exagère à peine ». Autocratie, dit l'un ; autocrate, dit l'autre. — Où est l'opposition ?
Peut être M. Muret a-t-il ressenti quelque mauvaise humeur des généralisations auxquelles se plaît volontiers M. Basch, et leurs tournures d'esprit sont, en effet, profondément différentes.
M. Muret a le goût des idées claires et il aime les conclusions précises et, en quelque sorte, individuelles. D»ns son livre précédent, dont nous avons parlé ici même, Y Orgueil aUemand, il nous décrivait une série de types, où s'incarnaient les diverses nuances de l'outrecuidance germanique. Dans son ouvrage actuel, il s'en prend directement à l'Empereur qui est comme la somme de ces facteurs et le plus remarquable produit de cette végétation luxuriante et malsaine. Le tableau qu'il nous trace de sa formation intellectuelle et morale et des étapes par lesquelles il est arrivé à la volontf^ de la guerre est fouillé avec une attention singulièrement perspicace et quand, sur quelques points on répugné à accepter ses conclusions, on en éprouve une involontaire inquiétude. C'est que M. Muret ne parle que des choses qu'il connaît bien, et que sa bonne foi est évidente. Son verdict est impitoyable, mais il ne l'a prononcé qu'après une élude sérieuse, appuyée sur les documents les plus solides ; il ne sollicite jamais les textes, il dédaigne l'art cher à M. de Be th ma nn- 11 ulhveg, de tronquer les phrases de manière à en fausser le .-ens. La qualité maîti esse de son talent, c'est la loyauté qui, quand elle s'accompagne comme chez lui de fine.sse et de pénétration, fait les excellents peintres de portraits. Quelques historiens, infatués de ce qu'ils nomment la science, parlent volontiers avec dédain de la littérature; on ne saurait les en blâmer s'ils entendent par là les ornements artificiels et le vague de la pensée. Mais il convient de se souvenir que l'érudition la plus minutieuse ne suffit pas à protéger l'écrivain des erreurs les plus grossières, s'il n'y joint le don de découvrir la réalité sous les apparences et l'homme derrière les textes. J'ai toujours cru pour ma part que la critique littéraire était la meilleure préparation à l'étude de l'histoire ; que d'ouvrages lourdement documentés seront tombés dans l'oubli avant que l'on cesse de lire les Lundis de S'«-Beuve. Pouvofts-nous espérer pareille fortune pour le Guillaume II de M. Muret? — Il est possible qu'au lendemain de la guerre, on éprouve une telle horreur pour les calar
mités qu'elle a déchaînées qu'on se détourne avec un frisson d'épouvante de tout ce qui rappellera cette époque de carnage et de malheurs. Tant que les événements retiennent notre attention anxieuse sur l'Allemagne, nous désirons du moins que les ouvrages de M. Muret aient le plus grand nombre de lecteurs possibles. Ils y trouveront instruction et réconfort, parc'e qu'il leur apportera les raisons les plus solides de croire dans la justice de la cause que nous défendons contre les Barbares.
(A .viicrc.) E. D.
LE MONDE SLAVE
LE PALÉOSLAVE
Conférence faite par M. Meillet, professeur au Collège de France, à l'Institut d'études slaves de l'Université de Paris, le 16 décembre 1910.
Le paléoslave est la langue qu'emploient dans leurs églises tous les Slaves de religion orthodoxe ou grecque unie. On le désigne par des noms divers : paléoslave, vieux slave, vieux bulgare ou slavon d'église. Son influence sur le développement des peuples slaves a été considérable.
Les populations indo-européennes n'ont écrit, pour la plupart, qu'après la conversion au Christianisme ou au Bouddhisme. Les Slaves ne possédèrent les éléments d'une littérature que le jour où Cyrille et Méthode eurent traduit la Bible et eurent noté leur traduction à l'aide d'un alphabet spécial en slave. Leur œuvre donna un corps à la langue et à la nationalité des peuples auxquels elle s'adressait. Slaves du Sud et Russes sentirent le lien impalpable qui les unissait et faisait d'eux un tout distinct des autres peuples. ,
L'Église romaine n'avait employé dans les différentes ri'gions sur lesquelles elle étendait son influence qu'une langue unique, le latin. Elle n'avait pas traduit dans la langue des peuples qu'elle essayait de convertir les textes
ir lesquels elle fondait su croyance et son autorité. Nous u'aperceyons pas qu'elle ail essayé, pour les amener à elle, l de recourir à leurs dialectes propres et qu'elle ait contribué par \h h développer chez eux l'instinct national. Aussi, à mesure que des besoins intellectuels nouveaux apparurent (liez ses adeptes, ceux-ci créèrent, en dehors d'elle, une littérature profane. La littérature religieuse et scientifique
<;ule resta laliue et demeiïra étrangère à la masse populaire. L'Église orientale, au contraire, considéra comme son jiremier devoir de traduire les textes sacrés pour les néophytes qu'elle amenait à l'Évangile. Cette première traduction fut pour chacun des peuples convertis le noyau d'une langue savante qui, par la suite, s'enrichit peu à peu
l devint le centre de la vie nationale. Chaque langue avait
•ts originalités phonétiques ; pour être notée d'une manière précise, chacune d'entre elles devait posséder un alphabet
particulier. Les traducteurs, phonéticiens remarquables, surent en noter les nuances les plus délicates, de sorte que les monuments qui nous sont parvenus sont pour le linguiste un témoignage inappréciable.
Le paléoslave est intéressant, d'une part, par l'influence qu'il a exercée, de l'autre par la place qu'il occupe au milieu des langues qui l'environnent. Comment s'est-elle constituée? Quels sont les éléments qui la caractérisent'.^ Quel fut son développement? A quoi a t il abouti?
Lorsque, au ix® siècle après J.-C, Cyrille et Méthode entreprirent de convertir ^es populations slaves, les différents dialçctes slaves se distinguaient déjà les uns des autres, sans cependant que l'on pût constater entre eux une opposition aussi tranchée que celle qui existe aujourd'hui. C'est l'un d'eux plus spécialement qui servit de base ■ au slavon d'église.
Les deux frères s'adressaient avant tout aux Slaves de Moravie, qui occupaient la plaine du Danube et parlaient un dialecte occidental. Cependant, la langue que choisirent les apôtres ne fut pas un dialecte de l'Ouest. Cyrille et Méthode étaient originaires de Salonique. Ils adoptèrent pour leur traduction la langue que l'on parlait autour d'eux. Nous avons déjà là une indication précieuse, puisque leur résolution nous permet d'admettre qu'à cette époque encore le slave était assez semblable à lui-même dans les différentes régions pour que des apôtres fervents, résolus à tout pour répandre autour d'eux la bonne nouvelle, pussent employer sans inconvénient leur propre dialecte. Animés d'un zèle religieux ardent, formés déjà par une longue expérience de la vie, d'une intelligence pénétrante et fine, ils perçurent très bien les nuances de leur langue, se rendirent compte des avantages qu'elle présentait et surent en faire un admirable instrument de propagande. .
Le dialecte des environs de Salonique était archaïque entre tous les parlers slaves. Il présentait, par conséquent, peu de traits originaux, peu de caractères qui pussent étonner ou arrêter les fidèles, même habitués à des formes difficiles.
Jusque là, il avait suffi à exprimer toutes les idées que pouvait comporter la civilisation slave, civilisation que nous connaissons à peine, puisqu'elle n'a pas laissé de monuments écrits, mais qui n'en était pas moins une civilisation relativement avancée.
Le vocabulaire de la religion païenne passa en partie dans les traductions. Lé nom de Dieu bog qui reste le même dans toutes les langues slaves, est un ancien mot indo européen que l'on peut rapprocher du perse et du sanscrit pagaon. De même, suint se dit svut, la foi viéru, le sacrificateur /.rec, le péché griech, le démon bes. " . Mais, ils furent amenés à chercher ailleurs les mots qui pouvaient leur manquer. Ils s'adressèrent tout naturellement aux langues déjà mieux formées et qui s'étaient accoutumées à exprimer les idées nouvelles.
Ces langues étaient de deux sortes. D'une part, les langues parlées dans les pays convertis au catholicisme, langues latines ou germaniques. Elles avaient été mises à contribution par les apôtres qui précédèrent Cyrille et
Méthode. Elles fournirent des mots d'origine grecque en partie, mais transformés par les latins ou les germains; le mot torktj, église, par exemple, est d'origine grecque, mais il a été emprunté à la forme germanique : kiriku, allemand moderne Kirche ; de même krstiti, baptiser, vient du germanique kreat, croix ; dans la forme slave du niême mot, la gutturale k est représentée par x (allemand ch), comme dans Christos (Christ). D'autres mots ont été calqués sur le latin ou le germanique ; ainsi milosierd est une traduc tion exacte du latin misericors, dont l'équivalent allemand est (b)armhersig. Ces mots pénétrèrent également dans tous les pays slaves, aussi bien dans les provinces catholiques que dans les régions orthodoxes.
D'autre part, bien souvent les apôtres se virent arrêtés dans leur traduction par l'absence d'un mot correspondant exactement à celui qu'ils voulaient interpréter. Leur hésitation ne dura pas longtemps, et ils~ tournèrent ta difficulté sans d'ailleurs la résoudre. Ils transposèrent dans la langue slave les mots mômes du texte grec; ainsi, apostol, ikona. Parfois encore, ils pénétrèrent les mots anciens de valeurs nouvelles. Ainsi, aucun mot ne pouvait exprimer l'idée du blasphème, pour la raison bien simple que la conception du blasphème n'existait pas dans la religion païenne. Les traducteurs prirent le verbe khidili et lui donnèrent le sens de blasphémer qu'il ne possédait pas à l'origine.
Aussi, la langue slave d'église perdit-elle beaucoup de ses caractères indigènes. La prononciation demeura slave, la grammaire aussi. Mais la syntaxe, le vocabulaire, le sens littéraire en étaient grecs; 1 influence de Byzance s'y faisait sentir profondément. Or, la langue de Byzance étaità cette époque incapable de créer une œuvre d'art. Le Paléoslave se trouve donc, dès l'origine, incapable de servir d expression à une pensée originale.
ni
Au moment oi'i il apparut, il pouvait jusqu'à un certain point servir de forme savante à tojiles les langues slavf-s. Mais ces langues se différencièrent rapidement. Bientôt le vieux-slave ne répondit plus au parler de personne.
Lors de sa création, il avait été noté à l'aide de l'alphabet glagolitique; cet alphabet assez difficile, fut bientôt abandonné et remplacé presque partout par l'alphabet cyrillique et, de nos jours, il n'est plus en usage que dans quelques paroisses de Dalmatie, depuis longtemps rattachées à Rome.
Chaque copiste d'ailleurs adaptait plus ou moins à son pays et à son temps la langue qu'il e nployait. Aussi chaque manuscrit vieux-slave offre-t-il des particularités de langue. La région serbe, la région bulgare et les diverses régions russes ont chacune leur langue d'église particulière. En vieux-slave ancien, il existe deux voyelles muettes ù, i, le ierr dur et le ierr mou ; ces deux voyelles subsistent dans la langue ecclésiastique russe; en serbe, au contraire, Içs ierr ont été confondus et ont abouti à une voyelle unique. Certains phonèmes, les voyelles nasales par exemple, existaient en vieux slave, tandis qu'ils avaient disparu chez tous les peuples auxquels le vieux-slave servait d'organe. Les copistes, incapables de les prononcer, les rempUçaient par d'autres voyelles, différentes suivant les régions, ce qui donna aux nouvelles langues ecclésiastiques des aspects
absolument distincts. Chaque nation avait ou tendait à avoir, à .côté de sa langue courante originale, une langue d' église particulière. Cette langue d'église fournissait à la littératur.e les termes nobles qui lui étaient nécessaires. Ainsi, en russe, on emprunte au vieux-slave les mots qui doivent être pris dans un sens un peu relevé ; pour les noms de ville, par exemple, à côté de la forme russe jrorod, on trouve la forme vieux-slave grad : Pelrograd ; c'est aussi le mot grad sur lequel on a formé le terme qui signifie citoyen, grazdanin. On pourrait multiplier les exemples.
Le vieux-slave se fixa d'assez bonne heure et cessa de se développer. Comme, autour de lui, les langues slaves évoluaient rapidement, il resta loin en arrière et ne tarda pas à devenir une langue morte. Il n'est pas aussi différent des langues slaves modernes que le latin du français. Il n'est pas cependant pour les fidèles qui l'emploient une langue nationale. De la sorte, une barrière s'^est élevée entre l'église et le croyant, entre le laïque et le prêtre.
Mortes de bonne heure, les différentes branches de l'a langue paléoslave n'ont donné naissrince nulle part à une littérature originale. Elles n'existent à l'heuie actuelle que comme un fait historique ancien, qui ne joue phis aucun rôle immédiat.
ECHOS ET NOUVELLES
L'Unité d'action dans les Pays-Tchèques. — Nous pouvons constater avec une vive satisfaction que, depuis le début de la guerre, on a vu s'affermir la conscience des Tchécoslovaques dé l'unité politique et nationale de la Bohême et de la Moravie. .Partout dans les deux pays, on réclame l'unité d'action ; les partis moraves fusionnent avec les partis tchèques et forment des institutions poli tiques communes. Les journaux tchèques ont enregistré l'entente des Conseils agricoles tchèques et moraves qui, après avoir créé, chacun de leur côté, l'Institut de comptabilité agricole, ont mis les deux instituts sous la direction commufae de M. Brdlék, professeur à l'Ecole polytechnique.
En même temps que croît cette idée de la nécessité de l'union des deux pays, la frontière politique qui sépare ces deux groupes d'un même peuple, s'efface peu à peu. En 1848, on avait de la peine à convaincre les Moraves de la nécessité d'une action commune avec les Tchèques de Bohême. La situation^ politique des deux pays influai, encore beaucoup sur l'esprit des Moraves. Même aujourd'hui, quelques traces du vieil esprit provincial subsistent encore en Slovaquie. Elles disparaissent rapidement et l'évolution naturelle amène une complète fusion.
Le principe des nationalités~tel que le comprennent les Magyars. — Rien ne peut mieux illustrer le cynisme des paroles hautaines que le comte Tisza a prononcées pour répondre au message du président Wilson, rien ne peut mieux démontrer l'inlerprétation magyare du principe des nationalités que quelques chiffres des statistiques sur les écoles slovaques. — D après le rapport ministériel de 1915, le dernier recensement indique 2.019.641 Slovaques habitant la Hongrie et la Croatie. Dans les 56 districts électoraux
slovaques, on compte 33 écoles secondaires; dans toutes, l'enseignement doit être donné uniquement en magyar. Sur 246.107 enfants slovaques qui fréquentent les écoles primaires, 18.312 seulement reçoivent l'instruction dans les écoles slovaques au nombre de 240; encore, d'après la loi Apponyi, 18 heures par semaines doivent être réservées à l'enseignement du magyar. 80.363 enfants slovaques sont obligés de fréquenter les 978 écoles purement magyares. Enfin, 89.929 enfants sont inscrits dans les 891 écoles où il n'est permis de se servir du slovaque comme langue auxiliaire que dans les deux premières classes. Ainsi, seulement 8 "jo des enfants slovaques peuvent s'instruire dans leur langue maternelle; les autres sont livrés à une magyarisation impitoyable.
Les embarras magyars. — En 1875, Koloman Tisza, le père du ministre actuel, proclamait avec la morgue habituelle aux chefs magyars, que le peuple slovaque ne comptait pas en Hongrie. Depuis lors, les Magyars se sont obs tinés à nier l'existence des trois millions de Slovaques sur le territoire delà couronne de St-Etienne; encore en 1914, lors de son voyage aux États Unis, le comte Kârolyi prétendait en face d'une délégation tchécoslovaque ne connaître en Hongrie que la nationalité magyare.
L'étonnement des Magyars a été grand quand la note des Alliés a révélé au monde l'existence d'un peuple slave habitant le nord de la Hongrie, et qu'elle en a réclamé la libé ration. En contestant le droit d'hégémonie d'un peuple sur un autre, le président Wilson ne pensait-il pas aussi aux Slovaques?
Le Pester Lloyd du 24 janvier cherche à tirer les Magyars d'embarras. Pourquoi, dit-il, les Slovaques qui habitent les États-Unis ne sont ils donc pas partis en guerre avec les Alliés contre leurs oppresseurs? — Pourquoi? — Le grand journal de Budapest en connaît aussi bien les raisons que les diplomates hongrois. Il n'ignore pas les obstacles qui ont empêché non seulement les Slovaques, mais tous les Slaves austro-hongrois établis en Amérique, de réaliser leurs projets d'une intervention militaire dans les rangs des Alliés pour hâter la dissolution de la monarchie des Habsbourgs. D'abord le respect dû à la neutralité des États américains dont ils étaient citoyens; ensuite les scrupules des milieux diplomatiques et militaires des puissances alliées.
Malgré cela, les centaines de milliers de Slovaques des États-Unis sont partis tout de même en guerre contre les Magyars, en travaillant avec zèle et enthousiasme pour les besoins des armées alliés dans les usines américaines, et en appuyant matériellement et avec une belle et fière énergie l'action politique menée pour leur émancipation. Quand le Pester Lloyd cherche à compromettre les Slovaques en citant quelques manifestations « slovaques » en faveur de l'État magyar, il fait une besogne bien inutile ; tout le monde connaît la source de semblables démonstrations et les manœuvres des agents habsbourgeois.
Combien l'action slovaque pour la libération est non seulement compromettante, mais encore inquiétante pour les Magyars, nous pouvons en juger d'après un article publié par le journal magyar Szabadsdy de Cleveland.
Sous la forme de bons conseils, les loups magyars y cherchent à ramener dans une bonne voie les brebis égarées slovaques.
Les Allemands reconnaissent leur barbarie. — Le
ministre allemand à Sofia, le comte Oberndovf, est un bien mauvais Allemand. A l'occasion de la fête de l'anniversaire de Guillaume H , il a commis une lourde faute, qui lui sera difficilement pardonnée. 1 1 a osé s'apitoyer sur la pauvre Europe livrée à une guerre fratricide. « Combien de temps, s'estil demandé, s'écoulera encore avant .que l'Europe revienne à des sentiments raisonnables et humains? » — Le fameux apôtre du pangermanisme, le chef des agrariens allemands, le comte Reventlow, n'a pu pardonner ce péché capital au comte Oberndorf. Dans un article véhément de la Deutsche Tageszeilung, il l'a rappelé à l'ordre de belle façon et a flétri une sentimentalité aussi criminelle. (( Le comte Oberndorf, écrit Reventlow, a donné au peuple bulgare une idée absolument fausse des- sentiments qui remplissent l'àme d'une majorité écrasante du peuple allemand. L' (( Europe », le « monde », 1' « humanité », nous sont, en ce moment, absolument indiflférents. Qu'on nous épargne ces mots qui ne veulent rien dire et qui peuvent exercer une fâcheuse influence; ces fétiches, ces idoles ne font qu'affaiblir notre sens de la dure réalité et îiotre volonté de vaincre. » L'organe berlinois du centre, Germania, a pensé que le catholicisme qu'elle professe l'obligeait à quelques pudiques réserves. Mais que ces réserves son* timides et combien elles sont significatives : « Si telle est bien la conviction de la Deutsche Tageszeitung , écrit Germania, elle devrait être du moins plus prudente pour ne pas fournir à l'étranger de nouvellles preuves de la barbarie allemande. 11 est regrettable que les milieux pangermanistes s'expriment souvent- de cette manière ». —
Ainsi, et de leur propre aveu, pour la plupart'des allemands et surtout pour le gouvernement et la dynastie, des mots tels que : le monde, l'Europe et l'humanité, n'ont aucune signification. Si quelqu'un se permet de prononcer quelques mots de pitié sur l'Europe ensanglantée, il s'expose aux foudres des partis dominants. — Trois ans de guerre n'ont pas guéri l'Allemagne de son odieuse folie.
Un nouveau livre de classe tchèque. — La censure autrichienne ne se contente pas d'interdire la publication et la vente des œuvr.es tchèques. A la place des livres patriotiques dont elle voudrait faire oublier l'existence, elle fournit aux habitants de la Bohême une littérature de son crû, destinée à développer chez les Tchèques les sentiments autrichiens.
Elle vient ainsi de publier un manuel, destiné aux écoles, et qui ne peut manquer, de l'avis de ses auteurs, de produire d'excellents résultats. Sur les premières pages s'étalent l'hymne autrichien et- des photographies magnifiques du château de Schoenbrunn; puis une sorte de catéchisme patriotique, célébrant les loaanges de 1h famille impériale, et qui .se termine par ces muts : je suis Tchèque et Autrichien. Dans ce manuel, l'histoire nationale est réduite à de justes proportions : Hus, Zizka, Georges de Podiébrad n'y sont même pas mentionnés; par contre.
Léopold de Babenberg, Henri Jasomirgott, Andréas Hofer y occupent une place importante; on n'y signale cependant pas la crainte qu'inspirait à quel(]ues-uns de ces héros la vaillance des rois de Bohême. Libre à l'auteur d'omettre les traits les plus magnifiques de l'histoire nationale ; avant même d'aller à l'école, les enfants tchèques les connaissent et Léopold de Babenberg ne chassera pas de son cœur les souvenirs que lui ont enseignes ses parents. Nous regrettons seulement que le vaillant défenseur de la cause des Habsbourgs ait été trop modeste pour signer son œuvre. Nous aurions été heureux de lui adresser nominalement nos remerciements les plus chaleureux.
SITUATION ÉCONOMIQUE: La vie difficile. - Chaque jour, la vie en Autriche devient de plus en plus pénible.
La bourse des marchandises de Vienne, qui n'a plus de quoi occuper ses séances, n'ouvre que le mercredi et le samedi.
A Vienne, les tramv^ays sont supprimés de 9 heures à 17 heures et après '20 h. 1/2; à Budapest, les taxi-autos ont disparu faute d'essence.
Les réquisitions multiples ont enlevé tous les ouvriers et aucun ne reste disponible pour les travaux civils. On n'en a pas moins ordonné une nouvelle réquisition pour le 29 janvier. Qu'a-telle pu donner'.''
Les queues s'allongent, interminables, à la porte des magasins; les agents de police ne suffisent plus à maintenir l'ordre et il faut recourir aux soldats. Le prix du sucre a décuplé.
L'industrie de la bière est une des plus atteintes; malheureusement, c'est une industrie tchèque. Sur"53S brasseries de Bohême, 260 avaient disparu à la lin de 1916, et on annonce la fermeture de cent autres établissements pour les deux premiers mois de 1917. Les brasseries qui résistent erujore ne donnent que de 4 à. 8"/o de leur production normale. On suppose qu'au mois de mai, il n'en restera plus qu'une vingtaine. Les chiffres sont, en gros : 1910 — 10 inillioiis d'hectolitres
1916 — moins de 3, millions d'hectolitres
1917 — probablement 1 million »
La viande, la graisse et les cordes ont haussé de 400 "/o, le cuir de 600»/o, le bois de 300o/o, la farine de 145 »/o. L'inlpôt a augmenté de 200'>/"> tandis que les salaires n'ont haussé que de 65 "/o- Ces chiffres indiquent l'effroyable misère de la population qui travaille.
Un document sur la situation en Autriche. ■— Voici un tableau de la situation en Autriche, au commencement du mois de Février, telle que nous le trouvons dans, un journal de Vienne. Nous citons textuellement :
Il gèle depuis plusieurs jours. A Vienne, le thermomètre est descendu i\ 10 V" G, et à la campagne jusqu'à 15 "A, G. Le froid le plus vif règne du matin au soir et même sous les rayons du soleil, il persiste encore. Les riches boutonnent
leur pardessus et relèvent leurs cols de bures fourrés, les ouvriers mal vêtus plongent leurs mains bleues de froiddans les poches déchirées de leur pauvre manteau. Les prix des vêtements ont, en effet, augmenté considérablement pendant la guerre, et tout le monde n'est pas à même d'échanger son vieil habit déjà usé contre un vêtement neuf. Devant les différentes boutiques, des femmes transies de froid grelottent à côté d'enfants délicats à moitié gelés. Les femmes ont tiré de leurs armoires tout ce qu'elles avaient de vieux choies, de manteaux ou de pèlerines, elles s'y sont enveloppées et attendent.... la voiture du pain arrivera peut-être dans deux ou trois heures! Le temps parait long quand on attend debout dans la rue pendant trois heures, mais combien parait-il plus long quand le froid vous pénètre et vous brûle jusqu'aux os. Qu'y faire ? Si l'on veut avoir du pain, un quart de litre d'essence, un demi-kilogramme de sel, quelques grains de café, un morceau de sucre, il faut faire la queue ; faire la queue et rien de plus. En hiver, par le froid, mais... ce qui est encore plus triste, c'est de voir les enfants. Le corps maigre et mal nourri de ces êtres pauvrement habillés est bientôt transi de froid. Il devient bleu et tremble comme une feuille. S'ils pouvaient jouer et courir un peu, ils auraient tout de suite plus chaud. Mais ce n'est pas possible. lis ne peuvent pas quitter leur place. Un autre l'occuperait et ils retourneraient à la maison. les mains vides, c'est-àdire qu'il n'y aurait rien à dîner, et que leur mère de retour du travail, n'aurait rien à manger. Les enfants le savent bien. Ils attendent patiemment, se serrent daus leurs guenilles et. . . souffrent. Ils attendent deux, trois heures, et ils ont si froid à la fin, (|ue les larmes leur montent aux yeux. Quand on les voit, on pleurerait avec eux. Il n'y a rien à faire; il faut attendre l'arrivée de la voiture du pain et les quatre ou cinq cent personnes qui sont là recevront des pommes de terre, de l'essence et du charbon. Ah! le charbon ! quand il fait froid, on en a doublement besoin. Mais il manque. On ne peut s'en procurer qu'avec difficulté, et l'on n'a pas toujours l'argent qu'il faut. Quand la température descend jusqu'à 13 "/o G, le froid sévit dans les maisons des ouvriers, et les femmes et les enfants qui ont attendu pendant deux heures devant les magasins ne peuvent se réchauffer chez eux. C'est pour([uoi l'hiver et le froid sont devenus l'épouvantail des pauvres. YA il fait froid.
FAITS ET INFORMATIONS. Le cours de tchèque à l'École des Langues Orientales. M. E. Benes, chargé de cours à l'Université tchèque de Prague, commencera son cours le vendredi, 9 mars 1917, de 6 à 7 heures (salle n" 4), sur CHisioire de la Langue et de la Cirilination tchèque.
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Le N» 35 Centimes
A TRAVERS LA PRESSE : La Revue de Paris (15 février) publie un article anonyme intitulé : Le Saint-Siège et l'Autriche, qui est extrêmement remarqua- Me. L'auteur, qui connaît fort bien l'histoire de la monarchie dualiste, semble en môme temps très exactement informé de la penséedu Vatican. Son article se compose-dedeux parties :
— Le Saint-Siège éprouve quelque regret et une involontaire inquiétude à la pensée de la disparition prochaine de l'Autriche. Ces regrels ne se justifient pas et cette inquiétude n'a aucune raison d'être. 11 est vrai qu'en Autriche, 1 Église romaine jouit encore en apparence d'une situation ])rivilégiée; ses grands dignitaires y ont leur place marquée dans les assemblées publiques; ses évêques et les chefs de divers Ordres monastiques tels que les Prémontiés disposent d'immenses domaines et jouissent de revenijs princiers. Les souverains étalent leur zèle religieux et accomplissent pompeusement les rites consacrés; le vendredi saint, ils la,vent les pieds de douze mendiants, — auxquels on a fait auparavant prendre un bain, — et ils suivent les processions tête nue; les solennités eucharistiques ont été célébrées à Zagreb et à Vienne, ces dernières années, avec un incomparable éclat. — L'auteur aurait pu ajouter que François Joseph est un des rares .'souverains qui avaient toujours refusé de reconnaître en quelque sorte personnellement l'unité italienne; il s'est résigné à venir rendre visite au roi d'Italie dans la ville de Venise, qui lui avait appartenu longtemps; il a toujours refusé de paraître à Rome.
Ces manifestations extérieures d'une piété mondaine et superficielle trompent quelques catholiques ignorants qui jugent sur les apparences. Le Vatican voit les choses de plus haut. Il n'a pas oublié que la plus grave injure qu'il ait jamais subie dans tous le cours de son histoire lui a été infligée par la Hofburg quand, sur l'ordre de lAUemagne, elle s'est opposée à l'élection du cardinal Rampolla. Elle n'ignore pas non plus de quel prix le clergé catholique doit payer la protection officielle. Benoît XV est avant tout un prêtre fervent et un fidèle vicaire du Sauveur : c'est au fond des cœurs qu'il regarde. Quels exemples ont donné à leurs peuples François-Joseph I''^ son fils, ses parents et les amis dont il s'entourait volontiers! Malheur à celui par qui * le scandale arrive, — a dit l'Évangile, et qui donc a jamais été plus souvent un objet de scandale que les souverains de Vienne? A quel degré d'indigence morale n'ont-ils pas réduit le Clergé? La France a un gouvernement la'ique, indifférent arux questions de foi, et qui, dans son souci de défendre les droits de 1 État, s'est montré, par moments, d'une susceptibilité un peu ombrageuse. Le lieu n'est pas ici dexaminer si les reproches que lui adresse la Curie sont toujours justes, ni de rechercher de quel côté sont venus les premit^rs torts. Même èi nous tenons pour fondés les griefs du Vatican, nous avons ci peiidnntln droitde nous demander si la pensée de l'Église n'est pas plus vivante en France qu'en Autriche; si le Clergé n'y est pas plus véritablement pénétré de l'esprit de l'Évangile, si la foi n'y est pas plus active et plus féconde?
Le Christianisme et l'Église ne sont pas attachés à certaines formes politiques, dépendants de traditions aujourd'hui vides et dépassées. L'alliance des Habsbourgs a été pour la papauté une lourde imprudence qu'elle a payée par des siècles de décadence et de -ervilude. Au moment du concile de Trente, ce sont les Habsbourgs qui ont, par tous les moyens, gêné et ralenti le grand effort de la réforme catiiolique. Leurs procédés de persécution ontaij xyii*^ siècle rejeté hors de l'Église romaine les peuples qui lui revenaient; au xviii' siècle, ils ont livré la Pologne à la Prusse hérétique et à la Russie schismatique; au xix" siècle, la papauté
a failli, sous leur influence, s'aliéner les sympathies populaires en liant sa cause aux pires réactions. Ils viennent de mettre le comble à leurs crimes en livrant à l'extermination turque les chrétiens d'Asie-Mineure.
Il semblait naturel qu'après de semblables prémisses, l'auteur concli^It que le rôle de l'Autriche est terminé. Par quel raisonnement arrive-t il à essayer de la maintenir? Il ne nous le dit pas, et c'est vraiment dommage. — Il n'y éprouve aucun enthousiasme et il ne se pnssionne pas pour sa combinaison. Il s'y résigne cependant, et c'est beaucoup, c'est infiniment trop. Après lui avoir enlevé la Galicie qui serait rattachée à la Pologne, la Bukovine que garderait la Russie, les provinces yougoslaves qui deviendraient serbes et la Transilvanie qui passerait à la Roumanie, il resterait encore trente millions d'Allemands, de Magyars et de Tchèques qui vivraient sous le sceptre de l'empereur Charles. — t,videmment, c'est un joli cadeau à faire à un enfant! — Mais en quoi cet enfant a-t-il mérité une pareille récompense et surtout quelle raison avons-nous de supposer qu'il n'en abusera pas? Laissons même de côté la question de justice, bien qu'on voit mal en vertu de quelle raison les Tchèques seraient moins généreusement traités que les liabitants de la Bukovine ou de la Slavonie? S'il est un fait certain, c'est que les Tchèques sont de tous les peuples de la monarchie dualiste le plus instruit, le plus jaloux de son indépendance, le plus riche et le plus avancé au point de vue économique. Ils ont donné le signal du réveil slave; ils sont demeurés pendant tout le xix" siècle les modèles et les guides des autres Slaves autrichiens; contre eux s'est brisée la poussée germanique, et pour prix de leurs efïorts, on les ramènerait aux galères! Étrange façon vraiment de comprendre la justice distributive.
Mais, en dehors même de ces questions de morale dont les diplomates se piquent de n'avoir nul souci, n'est-il pas évident que la solution bâtarde que l'auteur nous offre, serait grosse de périls? On nous dit que les Habsbourgs se résigneraient à leur déchéance et qu'ils abdiqueraient du jour au lendemain leurs ambitions et leurs souvenirs. — Credo quia absurduM. — Les Mngyars et les Allemands d'Autriche se résigneraient-ils aussi? En vertu de quelle grAce miraculeuse, ces maîtres qui, depuis un siècle, n'ont eu d'autre pensée que d'écraser les peuples qui vivent à côté d'eux, les traiteraient ils désormais comme des égaux ? Ils n'auraient qu'une idée, reprendre le rang qu'ils avaient pe.du et, pour cela, ils chercheraient un appui en Allemagne. Plus que jamais, ils seraient les esclaves et les instruments des HohenzoUern. N'oublions pas que la Transilvanie devenue roumaine comprendra fataleuient un grand nombre de Magyars; leurs frères de Budapest, pour les affranchir du joug des barbares, ne seront-ils pas prêts à toutes les connivences? La dynastie, même si les trois groupes ethniques sur lesquels elle continuerait à régner, forment trois États séparés, travaillera nécessairement à les rapprocher et, pour exécuter ses desseins, elle s'unira à la masse la plus puissante, qui sera représentée par l'union des Allemands et des Hongrois. — Rien n'est plus dangereux et plus funeste que les demi-mesures. En 1878, l'Europe a essayé de sauver la Turquie en lui rendant la Macédoine; l'expérience n'a certes pas été assez heureuse pour que personne soit tenté de la renouveler.
L'Autriche est morte ; ne tentons pas de la ressusciter. L'Église est fondée sur la parole du Christ ; elle se rappellera la parole du Sauveur, une des plus graves et des plus lourdes de vérité qui soient tombées de sa bouche : Laissez les morts ensevelir les morts. Le Saint Siège ne voudra pas se lier à un cadavre. 11 a un plus beau rôle à remplir chez les peuples qui vont renaître.
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M. WILSON ET LA BOHÊME INDÉPENDANTE
La rupture des relations diplomatiques entre les États- Unis et l'Autriche-Hongrie paraît imminente. On l'attend de jour en jour comme suite inévitable de la rupture avec l'Allemagne, et nous croyons qu'elle ne peut tarder à se produire, surtout après la dernière réponse de la monarchie dualiste au président ^^'ilsoM.
Les Tchécoslovaques attachent à cet événement "diplomatique une très grande importance, beaucoup plus grande que celle qu'on lui accorde généralement. Ils ont pour cela, en outre des raisons communes à tous les ennemis des empires centraux, des raisons toutes spéciales, inhérentes d'abord à la nature de leur action poliiique en dehors de leur patrie, ensuite aux rapports qui existent depuis une trentaine d'années entre la Bohème et l'Amérique du Nord.
Tout d'abord nous sommes heureux de voir s'accroître lenombre des ennemis de la monarchie. Cela fortifie chez nous la force morale nécessaire pour continuer la lutte, en atïermissant notre espoir dans la victoire finale complète, et en établissant plus clairement que jamais, l'impossibilité de laisser subsister cet État détestable qui s'appellait l'Autriche-Hongrie. Le fait qu'une nation aussi pacifique que les États-Unis se voient obligés de rompre toute relation avec l'Autriche-Hongrie, démontre bien que toutce que nous avons dit ici depuis le commencement de la guerre n'est que trop vrai. Ce serait une véritable victoire pour nous si le dernier grand État neutre .se dressait centre celte monarchie néfaste, si la grande république américaine, dont les nobles traditions démocratiques rencontrent tant de sympathies chez notre peuple, se rangeait aux côtés des défenseurs des droits des nations. Nous ne pouvons donc que nous réjouir de l'évolution actuelle des événements politiques et diplomatiques.
Mais les 'l'chécoslovaques ont des raisons spéciales d'attacher une importance considérable afi conflit entre l'Autriche-Hongrie et les États-Unis. Il y a aux États-Unis d'.\mérique plus de L300.000 émigrés Tchécoslovaques. Depuis les quarante dernières années les Pays-Tchèques fournissaient chaque année un fort contingent d'immigrés à l'Amérique. On compte actuellement aux États-Unis 2.824.689 personnes nées en Autriche-Hongrie (1.763.737 en Autriche, et 1.06L052 en Hongrie, chiffres basés sur le dernier recensement officiel et sur les statistiques de l'im- ' migration au 1<^' janvier 1917). Les Tchécoslovaques for-
ment presque la moitié (ou môme plus) de l'émigration aus^tro-hongroise. Les Slovaques seuls sont au nombre de 700.000 personnes, soit à peu près 70 «/o de l'émigration hongroise aux Étals-Unis (1).
On sait que cette émigration avait pour cause à la fois l'oppression politique des Tchécoslovaques en Autriche- Hongrie et l'exploitation systématique des Pays-Tchèques au point' de vue économique par la monarchie.
Depuis le commencement de la guerre, tous nos émigrés ' aux États-Unis travaillent fiévreusement avec nous à la victoire complète des Allii's. Ils ont. tous compris que le moment est enfin venu de délivrer leur pays natal, et de revenir chez eux vivre en hommes libres, comme ils ont appris à le faire dans leur pairie adoptive. Ils ont fondé de puissantes organisations qui se sont associées à n'otre mouvement avec le plus grand enthousiasme. Les Tchèques ont ô Chicago leur Alliance Nationale Tchèque, les . Slovaques à Pittsbourgh leur Ligue Slovaque. Quelques hommes dévoués se sont consacrés au travail d'ôrganisatjfon et leur ténacité admirable a réussi' à mettre sur pied une série de sections locales, qui comprennent presque tous nos compatriotes, sans que les intrigues, les menaces, les corruptions et les machinations austrohongroises aient arrêté le mouvement.
Les émigrés d'Amérique ont fourni à la direction du mouvement politique tchécoslovaque dans les pays alliés les moyens financiers nécessaires à la poursuite de sa tâche libératrice. Ils se sont mêlés activement au mouvement politique aux États-Unis, en éclairant les milieux compétents, en donnant aux journalistes et aux publicistes des renseignements sur la monarchie des Habsbourgs, et surtout en dévoilant les complots, les machinations, les conspirations des Allemands et des Austro-Hongrois, en entravant, de toutes les manières possibles, la fameuse propagande austro-allemande. Un jour, quand on pourra parler plus ouvertement de toute cette action, quand on connaîtra en détail les idées des Tchécoslovaques d'Amérique dans les journaux, les réunions publiques, les ateliers où ils ont fait échouer les grèves fomentées par les Allemands et les Autrichiens, on se rendra compte de leur dévouemejit et des services éminents qu'ils ont rendus aux Alliés.
Au cours de leur action, ils sont restés toujours profondément respectueux des lois et des intérêts de leur nouvelle patrie, les États-Unis. Ils ont soigneusement évité de
(1) Il est intéressant de constater que d'après les mêmes statistiques, il y a aux États-Unis 2.893.538 personnes nées en Allemagne.
compromettre, en aucune façon, la neutralité de l'Amérique et se sont toujours montrés loyaux citoyens de la grande République. Nous en avons un exemple caractéristique dans leur attitude politique lors de la dernière élection présidentielle. Tandis que les Allemands et les Austro- Magyars essayaient de troubler la paix intérieure des États-Unis, de profiter de l'élection présidentielle pour faire triompher leurs idées et leurs louches manœuvres conlre l'Entente, les Tchécoslovaques déclaraient, dès le premier jour, que leur attitude dans la campagne présidentielle serait absolument indépendante de leurs aspirations nationales, et qu'ils s'inspireraient uniquement des intérêts américains. Cette tactique', à la fois pleine de tact et de loyauté envers les États-Unis, a valu à nos compatriotes la sympathie de tous les vrais Américains.
Tous les Tchécoslovaques d'Amérique tournent leurs yeux avec le plus grand espoir vers la grande personnalité qu'est M. Wilson. Ils attendent avec anxiété que seprécise la politique des États-Unis envers l'Autriche-Hongrie. Ils désirent ardemment que cette politique leur permette de concilier heureusement leurs devoirs de citoyens américains et leurs aspirations de Tchécoslovaques.
Nous avons déjà à ce point de vue satisfaction presque complète. M. Wilson, en effet, par la conduite politique qu'il poursuit depuis quelques mois, s'est révélé comme un grand ami sur lequel nous pourrons compter sûrement le jour du règlement des comptes. Il s'est dressé devant l'Europe en guerre comme la conscience de l'humanité, comme le défenseur désintéressé du droit outragé et bafoué, des opprimés et des faibles. Ses deux célèbres messages renferment quelques formules auxquelles tout Tchécoslo vaque applaudira avec enthousiasme :
« Le peuple et le gouvernement des États-Unis, dit-il dans sa note du 22 décembre aux États belligérants de l'Europe, sont intéressés d'une manière aussi vitale et aussi directe que les gouvernements actuellement en guerre aux mesures à prendre pour assurer la paix future du monde. En outre, leur intérêt dans les moyens à adopter pour libérer dans le monde les peuples plus petits et plus faibles de la menace de l'injustice et de la violence, est aussi fort que celui de tout autre peuple ou gouvernement. Ils sont prêts et même impatients de coopérer à l'accomplissement de ces fins lorsque la guerre sera finie, et cela avec toute l'influence et les ressources dont ils disposent. »
La Bohême ne demande-t-elle pas depuis des siècles d'être libérée « de l'injustice et de la violence » austrohongroise et germanique ?
Nous ne pouvons douter un seul instant des sentiments favorables de M. Wilson à notre égard, quand nous relisons les passages louchant les droits des peuples dans le message adressé, le 21 janvier 1917, au Sénat américain, après la réception de la note des Alliés du 10 janvier 1917. Dans cette note, les Alliés parlaient, pour la première fois, de la nécessité de libérer les Tchécoslovaques, et internationalisaient ainsi notre problème national. Dans le document iiistorique que constitue le message de M. Wilson, voici comment il prend parti en notre faveur :
" Seule, une paix entre égaux, seule une paix dont les ]<rincipes sont l'égalité et une participation commune à un bénéfice commun sera durable. Un état d'esprit équitable,
un sentiment de justice entre les nations sont aussi nécessaires pour l'établissement d'une paix durable que le juste règlement des questions de territoires ou de nationalités.
L'égalité 4es nations sur laquelle doit reposer la paix pour être durable, doit impliquer l'égalité des droits ; les garanties échangées ne doivent ni reconnaître, ni impliquer une diiïérence entre les nations grandes ou petites, celles qui sont puissantes et celles qui sont faibles. »
Évidemment, ces paroles ne nous louchent qu'indirectement et ne sont que de simples formules générales sur les droits de nations opprimées. Mais pour préciser leur sens, nous pouvons heureusement citer d'autres paroles de M. Wilson qui, elles, s'appliquent directement à nous, dans lesquelles le président de la République américaine examine nos problèmes et luttes politiques nationales, et montre qu'il est bien au courant de nos revendications et de nos aspirations.
En*effet, dans son livre bien connu sur l'Éiat (Éléments d'histoire et de pratique politique), qui lui a valu l'autorité qu'il possède comme savant et comme juriste et qui a paru il y a déjà quelques années, M. Wilson en parlant de la constitution et de la politique de l'Autriche-Hongrie, s'exprime ainsi :
« La Bohême formait un coin de territoire slave enfoncé dans le flanc de la Germanie. Déchirée par des factions hostiles, elle constituait une proie qui valait la peine qu'on combattît pour se l'approprier. Successivement conquise par plusieurs États voisins, elle finit par tomber dans les mains des Allemands et devint un apanage de l'Empire. C'est ainsi que les Habsbourgs s'en emparèrent quand le trône devint vacant par suite de l'extinction de la maison de Luxembourg. En 1526, leur mainmise sur le pays était complète, et, depuis lors, ils purent la considérer comme possession héréditaire de leur famille.
(( La Moravie, également, était et est restée slave. De bonne heure, les Slaves en chassèrent les Teutons, et ne furent empêchés de rejoindre les Slaves du Sud-Est, avec lesquels ils voulaient fonder un vaste empire slave, que par l'intervention des Magyars, les conquérants de la Hongrie. Cette race dominatrice se jeta au x'^ siècle entre les Slaves du Nord-Ouest et ceux du Sud Est, et, repoussant les Slaves de la Moravie', réduisit cet Étal, autrefois la « Grande Moravie », aux dimensions que possède la province actuelle de ce nom. Revendiquée par la Hongrie, la Pologne et la Bohême, qui se la disputèrent par la force des armes, la Moravie finit, destin fatal, par être incorporée à la Bohême sla\e (1039), et passa en même temps que ce royaume, aux mains de l'Autriche, en 1526.
« Ni la longueur de l'épreuve, ni les déceptions dans leurs espérances ne peuvent faire accepter aux Tchèques de Bohême leur incorporation à l Autriche. L'orgueil de race et le souvenir d'une histoire remarquable et pleine de hauts faits, font qu'ils sont toujours en guerre avec les Allemands installés chez eux et avec le gouvernement placé à leur tête. Ils désirent avoir au moins une autonomie égale à celle qui est accordée à la Hongrie [i).
(1) L'État (Eléments (l'Hi:'toii\' et Pratiijue Politique) Paris, Giard et Brière.
M. Wilson constate donc que bien avant la guerre, les Tchécoslovaques revendiquaient une indépendance au moins égale à celle de la Hongrie. II comprend certainement qu'aujourd'hui, la situation politique des Empires Centraux étant complètement différence, nous devons nous montrer beaucoup plus exigeants pour être définitivement à l'abri de pareils attentats. Cependant, il reste un point des conceptions de M. Wilson sur l'Europe de demain qu'il serait nécessaire d'éclaircir. M. Wilson ne parle pas des Slovaques. Il sait certainement que les Slovaques sont aujourd'hui entièrement d'accord avec les Tchèques pour demander l'unification dans un État tchéf^oslovaque assez fort pour résister aux appétits des Allemands et des Magyars.
Nous avons constaté que les Slovaques forment plus de la moitié de nos émigrés aux États-Unis. Ils feront connaître leurs aspirations à M. Wilson, et celui-ci, guidé par ses principes, ne pourra qu'admettre la légitimité de leurs vœux et appuyer leurs efforts. Après s'être prononcé avec tant de netteté en faveur des Tchèques, il ne pourra qu'affirmer une sympathie encore plus vive pour la cause des Slovaques, quand il se sera rendu compte du caractère de la domination magyare dans les années précédentes, de leur attitude à l'égard des nationalités non magyares en Hongrie pendant la guerre et de la politique de suppression qu'ils comptent suivre envers elles à l'avenir.
Tels sont les sentiments de M. Wilson et, on peut ajouter, de la presque unanimité du peuple américain à l'égard de la Bohême indépendante.
La note des Alliés du 10 janvier 1917 nous a apporté l'adhésion de quatre grandes puissances au programme de la libération nationale des Tchécoslovaques. Si demain il y a rupture entre les États-Unis et l'Autriche-Hongrio et si, après-demain, la guerre éclate entre les Empires Centraux et l'Amérique, nous enregistrerons un nouveau triomphe pour notre cause.
L'appui de la puissante République américaine sous la direction éclairée de son éminent Président, sera pour les Tchécoslovaques la promesse de la réalisation imminente de leurs espérances nationales.
Edouard Benes.
JEAN-AMOS COMENIUS
Le Précurseur de l'Éducation oioderne
Quand dé grands hommes meurent, le monde s'arrête un instant pour chercher ce qui dans leur vie les él vait au dessus des vivants. Il n'en fut pas ainsi lorsque mourut Jean Amos Komensky (Comenius). De son 'temps, tous le considéraient comme le plus grand éducateur qui eût vécu depuis Platon et Aristote. Les hommes de talent qui, pendant les cinquante dernières années, se sont occupés d'éducation ont prononcé le même jugement. Et pourtant, pendant près de deux siècles, son nom fut'pour ainsi dire oublié, et son cor(îs reposa dans un tombeau perdu de Naarden, en Hollande. 11 arrive souvent que les ruisseaux
se perdent dans le désert aride, mais pour revenir à la surface avec plus de force et de volume et pour fertiliser les régions environnantes. Les cas analogues ne sont pas rares, et l'histoire de l'éducation trouve en Komensky un exemple frappant du ruisseau qui se perd. Le grand mouvement qui se produisit dans la seconde moitié du xix'= siècle en faveur de l'éducation, a jeté l'éclat de l'investigation scientifique sur beaucoup de recoins sombres, et aujourd'hui, de l'avis de tous, le grand savant tchèque est l'un des plus grands maîtres de l'éducation que le monde ait connus.
Le système d'éducation qui prévalait à la fin du XVI*-' et au commencement du xvii'' siècles, favorisait les études classiques. Le grec et le latin étaient pour ainsi dire les seuls sujets d'étude, et on les enseignait, non pas comme des ensembles organiques et vivants, vous préparant aux besoins ds la vie, mais comme des listes de spécimens arides qu'avait groupés l'ingéniosité des grammairiens du Moyen-Age. Bacon en Angleterre, Ratke en Allemagne, Vives en Espagne et Campanella en Italie, avaient élevé la voix contre la scolastique sèche du type d'éducation de la Renaissance, mais c'est à Komensky qu'il devait appartenir de suggérer des réformes et les moyens par lesquels l'éducation pourrait préparer à la vie, au lieu de s'attacher uniquement à faire retenir aux élèves des listes de mots grecs et latins. Ce fut Komensky qui vit, tel un visionnaire, la part que la science devait jouer dans le développement futur de l'esprit humain. '( L'éducation, disait il, ne doit pas seulement préparer à la vie, elle doit être vivante, et ses études doivent se conformer aux besoins et aux intérêts de la vie. Elle doit exister pour toutes les classes de la société, non pas seulement pour les riches et les puissants, mais pour les pauvres et les faibles. ))Ce fut lui qui proclama le droit qu'ont toutes les classes de la société à l'éducation ; et de longues années avant que ne se développât le système des écoles fondées par l'État, il prédit ce dont les grands États se sont chargés dans ces dernières années : l'éducation commune des enfants de toutes classes.
Les premières années du grand réformateur de l'éducation sont toutes voilées d'obscurité. Il naquit au village de Nivnice, en Moravie, pays de la couronne Saint-Venceslas, le 28 mars 1592. Nivnice était alors comme aujourd'hui, un petit bourg de campagne où s'étaient établis les « Frères Unis » ou Frères de Bohême, l'une des sectes protestantes qui étaient nées des mouvements de la Réforme hussite. Les parents de Komensky, membres influents de la confrérie, s'étaient établis à Nivnice avec d'autres disciples de Jean Hns, après les guerres des Hussites. A huit ans, il était orphehn et ce fut une tante qui s'occupa de son éducation. Il reçut une instruction privée, puis alla à l'école du village de Strâznice et à Tàge de seize ans entra à l'école latine de Pferov.
La majorité des enfants de son temps pommençaient leur éducation classique à l'âge de six ans; à n en pas douter, c'est parce qu'il commença tardivement l'étude du latin etdu grec, que son attention se porta sur la nécessité d'introduire > certaines réformes. Grâce à sa maturité, il put apprécier avec beaucoup de perspicacité les vices des systèmes d'éducation alors en vogue. Des défauts de sa première éducation il tira les plus importantes de ses réformes. Sensiblement plqs âgé que ses compagnons, il put critiquer les
méthodes, et arriva rapidement à la conclusion que le peu de progrès tenait aux fautes du système beaucoup plus qu'à la stupidité et à la paresse des élèves. Dès lors, il commença A tr«cer les grandes lignes que tout système d'études et d'éducation devrait suivre. Le souvenir extrêmement net des tourment» qu'il avait subis, les mille règles qu'il avait été forcé d'apprendre par cœur sans y rien comprendre, l'étude monotone de la grammaire grecque et latine qu'on quittait seulement pour s'acharner à traduire des auteurs grecs et latins sans l'aide de dictionnaires et de commentaires, lui donnèrent cette ardente sympathie pour les jeunes écoliers qui caractérisa la vie de Komensky, et qui donna une valeur pratique à toutes les nouvelles mesures dont il se fit l'avocat.
Après deux ans d'étude à l'école latine de rf.'rov, on le prépara pour l'Université d'Herborn. A ce moment là, rUniversitéde Prague était entre les mains des Utraquistes, et comme ceux-ci se montraient hostiles aux Frères, on choisit pour lui faire continuer ses études une université allemande. L'Université d'Herborn jouissait à ce moment là d'une prospérité académique qu'elle n'avait pas encore connue. Jean-Henri Alstid, l'un des penseurs les plus distingués du jour, y était professeur de philosophie; et le caractère scientifique de son enseignement était merveilleusement fait pour donner plus de force aux convictions du jeune étudiant tchèque. Pendant son séjour à Herborn, à côté de ses études de philosophie, de théologie et de pédagogie, il lit une étude critique approfondie de la langue tchèque, et il projeta un grand dictionnaire tchèque qu'il ne publia jamais. D'Herborn, il se rendit à Amsterdam, et de là à Heidelberg où il continua ses études. Après une année passée à Heidelberg, les moyens d'existence lui manquèrent et force lui fut de retourner à pied à Prague.
U avait pensé se faire pasteur chez les Frères Unis, mais il lui manquait encore deux ans pour avoir le droit de recevoir l'ordination, aussi se fît-il maître d'école. C'est dans une école élémentaire de Prërov que dirigeaient les Frères Unis qu'il enseigna pour la première fois. Ceci le mit face à face avec le problème pratique des méthodes et de la discipline, et lui donna l'occasion de mettre à exécution certaines des théories pédagogiques qu'il avait déjà formulées. Son attention se porta d'abord aux vaines méthodes qui prétendaient apprendre le latin à de jeunes enfants et pour y remédier il fit un livre de latin facile pour les commençants, n reçut l'ordination en 1616, mais pendant deux ans encore il continua à enseigner à Pferov. Plus tard, on le nomma pasteur d'une église prospère de Fulnek; il se chargeait en même temps de surveiller les écoles delà ville. Pendant trois ans, cette double fonction lui permit de prodiguer les biens spirituels aux habitants de Fulnek tout en s'inquiétant du développement des écoles. En 1621, les Espagnols mirent Fulnek à sac; la ville fut pillée, l'habitation de Komensky fut brûlée, et il perdit tout son bien, y compris une bibliothèque de valeur et les manuscrits d'un bon nombre de traités pédagogiques.
Cette année marque le commencement des persécutions qui finirent par l'obliger à quitter son pays tant aimé et qui firent de lui toute sa vie un exilé. Après le sac de Fulnek, il se réfugia pendant trois ans sur les terres de
Karel Zerotin. La mort de sa femme et de ses enfants augmenta les afflictions de la persécution, mais il chercha un soulagement à ses chagrins dans le travail. 11 traduisit une édition de psaumes en vers, écrivit une description allégorique de la vje, et traça une carte de Moravie qui n'est pas sans valeur. Mais les persécutions des Habsbourgs in tolérants rendiren tvai ne tou te tentHtive pour secacher pi us longtemps; et bien que Ferdinand II eût beaucoup de considération pour Zerotin, le mandat impérial de 1624 obligea tous les pasteurs protestants à quitter le pays. Pendant un temps, ses frères et lui se dérobèrent à leurs persécuteurs impitoyables dans la citadelle du baron Sadovsky, située dans les montagnes de Bohême, près de Sloupera. Mais l'éditde 1627 s'opposa à toute protection, et en janvier 1628, Komensky se mit en route pour la Pologne avec beaucoup de ses compatriotes ainsi que le baron Sadovsky qui, tout récemment, l'avait protégé. Sur la montagne qui sépare la Moravie de la Silésie, on a une très bonne vue sur Fulnek et la contrée environnante. La bande d'exilés s'agenouilla à cet endroit et Komensky prononça une prière ardente pour le pays qu'il aimait tant, et regarda la Bohême qu'il voyait pour la dernière fois. Jamais plus il ne remit le pied sur le pays de ses pères. Aussi pouvait-il bien s'écrier dans sa vieillesse : « Partout dans ma vie je n'ai été qu'un convive; je n'ai pas eu de patrie ».
I^omensky passa les douze années suivantes à Lissa, en Pologne, où il fut directeur du gymnase municipal, sorte d'école secondaire. Ce fut pendant cette période qu'il composa quelques-uns de ses livres les plus importants sur l'éducation; et ce fut- là qu'il accomplit quelques-unes de ses principales réformes. Le Jarnca qui renferme ses méthodes pour enseigner les langues, la Grande Didactique qui couvre tout te champ de l'éducation du point de vue philosophique et V École des petits, son traité sur l'éducation première des enfants, furent tous composés à Lissa.
L'Europe civilisée ne resta pas longtemps sans connaître ces réformes. On les discuta et on les approuva en Suède, en Angleterre, en France, en Allemagne, en Hongrie; et au moins quatre sur cinq des gouvernements nommés ci-dessus lui demandèrent ses services pour réorganiser l'éducation. Ce fut la Suède qui l'appela en premier en 1638. On lui ofïrait un poste rémunérateur où il aurait toute liberlé pour réformer les écoles du royaume selon les grandes lignes qu'il avait énoncées dans ses écrits. Mais il refusa. En 1641, le Parlement anglais l'invita à se rendre en Grande-Bretagne. Cet appel venait d'un groupe de publicistes anglais qui comprenait Samuel Hartlib, philanthrope et littérateur polonais qui vivait alors à Londres, John Milton, le poète, John Pell, célèbre mathématicien, Théodore Haak.tjui avait exposé plusieurs systèmes philosophiques, John Wilkins, ardent apôtre de l'éducation agricole, John Drurie, le champion de l'unité évangélique et Thomas Farnaby, maître de l'école de Sevenoaks qui avait traduit en anglais les écrits de Komensky. Tous furent de leur temps des hommes distingués et tous s'intéressèrent vivement au système d'éducation idéal qu'encourageait le rénovateur tchèque. A cette époque, le Parlement était peu satisfait de l'éducation alors courante en Angleterre et tout particulièrement de l'éducation universitaire ; et les disciples
anglais de Komensky purent ainsi obtenir qu'on l'invitât à se rendre à Londres.
Komensky arriva à Londres le 22 septembre 164L H Lorsque le Parlement finit par se réunir, écrit-il, et qu'on sut que j'étais là, on me demanda d'attendre que certaine affaire importante fut conclue, pour qu'on prévint un certain nombre de savants anglais, et qu'on les reunît pour leur exposer mon plan. En gage de leurs intentions, ils me communiquèrent en outre leur projet de nous donner un collège où vivraient pour un certain temps ou à perpétuité, grâce aux revenus qu'ils nous donneraient également, un certain nombre d'hommes de talent. Les bâtiments du Sacoy à Londres et au-delà de Londres, Winchester, ou encore plus près de la ville, Chelsea, furent envisagés tour à tour, et on me communiqua l'inventaire de Chelsea et ses revenus; aussi rien ne semblait plus cer tain que l'établissement d'un collège universel de toutes les nations, qui comme l'avait compris Bacon, se vouerait entièrement au progrès de la scienôe. » Mais le moment n'était pas encore venu de réformer l'éducation anglaise. Avant que le Parlement eût discuté la mesure à laquelle fait allusion la lettre de Komensky, une insurrection éclata en Irlande; beaucoup d'Anglais furent massacrés; le Parlement fut ajourné et le roi quitta Londres. La perspective d'une longue guerre civile persuada Komensky que le temps était mal choisi pour donner corps aux réformes qu'il avait espéri' créer et il prévint ses amis qu'il était convaincu de l'inutilité de s'attarder plus longtemps en Angleterre. Hartlib, lui, gardait confiance et le .priait d'attendre encore. Mais il fut appelé une seconde fois par le roi de Suède, ou plutôt par le grand ministre du roi, Oxenstiern. avec la sanction du roi, ei l'affaire se trouva tranchée.
Pendant une période de six ans, Komensky remplit nominalement le poste de ministre de l'Instruction publique auprès du roi de Suède, Gustave Adolphe. Cène furent pas des années particulièrement utiles, car il fut pris par des affaires administratives et par la préparation de livres de classe et de plans d études, et, en conséquence, pendant celte période le progrès de l'éducation ne lui dut pour ainsi dire rien. Un historien fait remarquer avec beaucoup de justesse à ce propos. « Dans l'histoire des grands renoncements, il n'en fest certes pas de plus étrange 'Voici un homme qui a atteint son plein développement, dont l'esprit est riche en plans de réformes sociales grandioses, bien que tant soit peu visionnaires, qui avait beaucoup d'ascendant sur la communauté à laquelle il appartenait; un homme auquel s'intéressaient ceux même qui haussaient les épaules en constatar(t par moments son manque d'équilibre. 'Tout à coup il jette au vent ses projets, laisse ses plans chéris crouler dans la poussière des idées non- réa'lisables, et se relire dans une petite ville de la côte — non pas pour méditer, non pas pour donner une forme définie à des conceptions latentes, ou pour en chercher de nouvelles, non pas pour éblouir l'Europe intellectuelle par-quelque in octavo de philanthropie merveilleuse ou de mysticisme philosophique — mais pour écrire des livres de classe destinés aux petits écoliers suédois. »
WlLL. S. MONROE.
(A guivre.)
Le Mystère de Sarajevo
(( Le gouvernement austro-hongrois ne veut pas actuellement s'engager dans une nouvelle polémique sur les origines de la guerre », affirmait le BaUplat.; dans la note que, le 11 janvier dernier, il adressait aux neutres. Un m'ois après, exactement, le k. k. Kor r es pondenzBur eau vonwnW. le débat — ou permettait de le rouvrir, — en communiquant à la presse austro-allemande et à la presse neutre de nouvelles considérations sur l'attentat de Sarajevo, cause initiale de la guerre. Les diplomates de Vienne, dont l'astuce est souvent .maladroite, ont été bien mal inspirés en lançant ce communiqué. Ils offrent une fois de plus l'occasion d'étudier l'affaire de près et d'y découvrir de nouveaux mensonges, de nouveaux sujets de suspicion.
■Voici, fîdèleraeat traduit, ce morceau de littérature viennoise tel que la Neue Frêle Presse du 11 février, n» 18848, l'a publié sous le titre de : Un épilogue du procès relatif à l'attentat de Sarajevo. Nous nous contentons, comme seule modification, d'en numéroter les paragraphes pour faciliter ensuite la discussion. (*)
1) « Sarajevo, 10 février. — Le procès en haute trahison qui a eu lieu les 6 et 7 de ce mois contre Rade Banjac, président serbe de la jnunicipalité (Gemeindevorsteher) de Ljesnica, a fourni de nouvelles preuves de la participation des milieux officiels serbes à la tentative de meurtre contre les époux héritiers du trône. Il a pu être nettement établi que la fameuse institution politique serbe « Narodna Odbrana n. qui avait pour but de préparer une révolution en Bosnie et en Herzégovine ainsi que la séparation de ces provinces de l'Autriche Hongrie et, par suite de la guerre qui s'en suivrait, de provoquer leur réunion au royaume de Serbie, était sans doute possible une institution de l'État serbe.
2) Le président de cette association était le général serbe Bozo Jankovié ; les fonctions de secrétaire étaient exercées par le commandant Pribiéeviô. Parmi les autres membres de la « Narodna Odbrana », qui comprenait également beaucoup d'autres hauts fonctionnaires et officiers serbes, le commandant 'Vojin Tankosic s'est acquis une réputation toute particulière. C'est Tankosic qui a procuré aux auteurs de l'attentat des bombes, des revolvers, des munitions et de l'argent, et qui las a envoyés à l'employé serbe des chemins de fer Giganovic, lequel a enseigné aux meurtriers le tir au revolver. Un autre des principaux agitateurs,,membredela (' Narodna Odbrana w, était également Zivojin Dakic, directeur de l'imprimerie nationale serbe. Dakic a employé dans son imprirnerie le meurtrier Cabrinovic et lui a ménagé une entrevue avec le prince héritier Alexandre. ,
3) Il est en outre démontré que \q prince héritier Alexandre avait lui-même auparavant pris une part active à cette agitation contre la monarchie austro-hongroise. Il osa même envoyer, par l'intermédiaire du Prof. Paolocié, ses salutations à l'étudiant /w/fi'c, qui avait entrepris un attentat contre la vie do l'ancien ban de Croatie CuvaJ, et qui était alors eu état d'arrestation.
(*) Nous mettons en italiques les passages imprimés en caractères espacés dans l'original.
i) La « Narodna Odbrana » a également, d'ailleurs, fgiit cntrerla Bosnie-Herzér/ovine orientale dans son organisation et toutes les associations serbes de cette région, même celles qui semblaient avoir un but humanitaire, poursuivaient un but de haute trahison. D'un rapport original adressé par le préfet de la ville de Belgrade au Ministère de l'Intérieur, et qui a été retrouvé, il ressort que le lendemain de l'attentat de Sarajevo trois individus sont apparus chez, le rédacteur d'un journal de Belgrade et, au nom du commandant Tankosic et de ses acolytes, lui ont défendu d'écrire quoi que ce soit au sujet des rapports de Tankosié avec les meurtriers.
ô) De la déposition du témoin D"' Bojislav Belimarkocit, ancien minisire serbe, dans le procès en haute trahison intenté à Svetozar Badakovic, il faut retenir que le commandant Tankosié fut arrêté fi Belgrade immédiatement aprèR V attentat, mais que, sur l'interoentioti de In légation de Russie, il fut relâché 24 heures après.
6) Enfin on possède un acte original du Ministère serbe dos Affaires étrangères adressé au Ministère de la Guerre, d'où il apparaît. que la « Narodna Odbrana » était conduite par les autorités centrales. Le Ministère serbe des Affaires étrangères notifie, en efïet, par cet acte au Ministère de la Guerre le projet de Prihicecic de quitter son poste de secrétaire de la (( Narodna Odbrana », et demande que l'on désigne un remplaçant convenable.
7) D'après la conviction de la cour, l'accusé Rade Banjac a été également au service de la « Narodna Odbrana ». Il a été prouvé contre lui qu'il a donné asile chez lui à Ljesnica, aux meurtriers Princip, Cabrinovic et Grabez, qu'il les a accompagnés jusqu'au bord de la Drina et qu'il a facilité leur voyage et leur entrée en Bosnie, bien qu'il eût appris que les susdits étaient secrètement envoyés en Bosnie dans un but de haute trahison et qu'ils étaient munis d'armes meurtrières.
Le jugement condamne Banjac à douze ans de détention pour complicité à un crime de haute trahison. » .
Ce document filandreux et confus révèle tout d'abord l'embarras du Ballplatz et son impuissance à se dégager des responsabilités qu'il a encourues. Si la cause était défendable, elle devait être entendue et jugée après la publication du Livre Rouge. Pourquoi y revpnir? N'est ce pas avouer que ce livre diplomatique n'a fourni que des arguments insuffisants? N'est-ce pas, par conséquent, reconnaître que l'on a engagé une guerre à la légère? Les arguments, d'ailleurs, n'ont pas varié. On peut les résumer en un raisonnement qui se dégage aussi bien des pièces du Livre Rouge que du nouveau. communiqué : — La « Narodna Odbrana » est une organisation de l'État serbe; or les meurtriers de Sarajevo ont été armés et stipendiés par des membres de la « Narodna Odbrana »; donc l'État serbe est responsable du crime de Sarajevo et nous avons eu raison de lui déclarer laguerre. —
1) Les prémisses de ce raisonnement avaient déjà été posées par le Linre Rouge (n» 19, Mémoire aux Puissances) où il est dit que la « Narodna Odbrana » est une « organisation dépendant du département des Affaires étrangères de Belgrade. » Il est plus facile de les poser que de les bien établir, ces prémisses, .et il faut sans cesse de « nouvelles
preuves » ou des semblants de preuve; et sans cesse aussi des procès plus ou moins louches destinés à fournir ces preuves manquantes.
2) Les « nouvelles preuves » soi disant fournies par le procès Banjac ne sont pas neuves. Elles consistent à répéter après le Livre Rouge que le président de la « Narodna Odbrana » était le général Jankovié ; son secrétaire, le commandant Pribicevic, et ses membres influents des fonctionnaires ou officiers serbes. Mais le général Jankovié était un général en retraite, donc un simple particulier. D'autre part, et c'est le Livre Rouge qui l'avoue (n" 19, annexe 7), « les fonctions de secrétaire ont toujours été remplies par un officier en congé » redevenu par conséquent simple particulier.
Il faudrait cependant retenir une affirmation relative à l'entrevue que M. Dakic, directeur de l'Imprimerie nationale serbe, aurait provoquée entre le prince Alexandre de Serbie et Cabrinovic le lanceur de bombes; il faudrait, disons nous, retenir cette affirmation si elle était autre chose qu'une affirmation gratuite que rien n'étaye. Le document de la Neue Freie Presse ne dit ni quand, ni où, ni comment cette entrevue a eu lieu, ni qui en a été témoin, ni ce qui peut en prouver la réalité. C'est là, du reste, un argument pour l'usage interne seulement. Le k. k. Korrespondem- Bureau, qui sait fort bien à quoi s'en tenir sur son peu de valeur l'a supprimé dans le docu.Tient pour l'usage externe. Le communiqué tel que l'a reproduit la presse suisse ne contient pas cette affirmation hasardeuse, ce qui suffit à en prouver l'inanité.
3) Comment, d'autre part, est-il démontré que le prince Alexandre a lui-même pris part à l'agitation contre la monarchie austro-hongroise ? Le document serait vraisemblablement embarrassé pour le dire, aussi se contente-t-il de l'affirmer péremptoirement. L'affaire Jukié ayant eu lieu le 8 juin 1912, à qui fera-t-on croire que les autorités austrohongroises soient restées pendant cinq ans sans savoir que le prince Alexandre avait adressé ses salutations au meurtrier alors en prison et soumis au contrôle de ses geôliers? Comment croire surtout que, connaissant ce fait compromettant, la diplomatie austro-hongroise ne l'ail pas révélé lorsqu'elle a raconté l'affaire dans son Livre Rouge (n" 19, Mémoire aux Puissances)? Si elle avait des preuves sérieuses, son intérêt était de s'en servir dans un ouvrage destiné, plus que tout autre, à présenter au monde sa cause sous un jour favorable.
4) Démontre- t-on davantage, dans le nouveau communiqué, que la « Narodna Odbrana » ait poussé les associations de Bosnie-Herzégovine à une action subversive contre la monarchie des Habsbourgs ? Le Livre Rouge (n" 19, Mémoire) sigtialait déjà « les relations entretenues par les associations imbues del'esprit de la Narodna, sous le manteau de la communauté des intérêts et de la culture, avec les associations dans (sic) la Monarchie ». Mais il ajoutait que ces soi-disant menées « échappent à fout contrôle », ce qui veut dire que le Ballplatz eût été bien en peine pour prouver ses dires. Cette fois,' il invoque un « rapport )) du préfet de Belgrade au Ministère de l'Intérieur. — Le gouvernement serbe, a été vraiment bien imprévoyant ! . Comment! il a quitté Belgrade dès avant la guerre. Il a emporté toutes ses archives et il a laissé à portée de l'ennemi des
documents d'une si grande importance et si dangereux. C'est vraiment incroyable, aussi refusons nous de le croire. Si, d'ailleurs, le gouvernement austro-hongrois possédait un acte vraiment authentique, il aurait intérêt à le montrer, à le publier in extenso, au lieu de nous dire ce qui « ressort» de cette pièce. Nous sommes si habitués aux faux, émanés des officines du Ballplatz, que nous considérons comme nul un (i rapport » où trois individus a/ion^ymes se présentent chez le rédacteura«ora//7?ied'un journalanonï//«ede Belgrade. C'est trop d'anonymat.
5) Mais voici qui est plus grave. Dans un procès — dont on n'a parlé jusqu'ici que d'une façon vague (*), d'ailleurs — un certain D' Vojislav Belimarkovic, ancien ministre serbe, appelé comme témoin, révèle un fait qui, s'il était prouvé, établirait définitivement que le gouvernement serbe reconnaissait lui même la culpabilité du commandant Tankosic et que le gouvernement russe, par l'intermédiaire de son représentante Belgrade, a trempédansl'affaire. l'ourquoi,oùetquand a eu lieu le procès contre Svetozar Radakovié? Qui est ce Svetozar Radakovié? Telles sont les questions que nous pourrions poser si une autre, plus importante, ne s'impos lit dès l'abord : qui est ce D' Vojislav Belimarkovié? Un ancien minisire serbe, nous dit on. Les recherches que nous avons faites à ce sujet nous ont conduit è une conclusion édifiante : il n'a a eu en Serbie aucun ministre du nom de D^ Vojislav Belimarkovic. Nous voici donc en présence d'un nouveau faux que, d'ailleurs, le k. k. Korrespondenz- Bureau a reconnu lui-même implicitement en supprimant tout le paragraphe dans le communiqué aux neutres.
6j « L'acte original du Ministère des Affaires étrangères » de Serbie, qui tendrait à prouver que la « Narodna Odbrana » était dirigée d'en haut, nous semble tout aussi sujet à caution que le " rappoi't » du préfet de Belgrade. Non seulement on ne le publie pas, ce qui serait nécessaire pour notre édification, mais encore, dans la brève analyse qu'on veut bien nous communiquer, on omet des détails essentiels. On ne nous dit pas, par exemple, quelle date porte ce document. — Pourquoi '.' — Vraisemblablement parce que nous pourrions dans ce cas contrôler l'authenticité de la pièce en question et savoir si, réellement, à cette date Pribicevic avait offert sa démission de secrétaire de la « Narodna Odbrana ». Nous sommes donc fondés à considérer cet « acte original » ou comme un faux ou même comme inexistant.
7) Le dernier paragraphe du communiqué nous apporte enfin un exemple nouveau de la belle justice autrichienne. Il nous dit exactement de quoi Rade Banjac est accusé et sur quoi se base l'accusation. Rade Banjac, Serbe de Serbie, est accusé de haute trahison envers l'Autriche-Hongrie. Les dictionnaires allemands — écrits par des Allemands pour des Allemands — que nous avons consultés, depuis le volumineux Meyers Konversation Lexikon jusqu'au petit Hoffmanns Worterbuch, nous ont donné du mot « Verrat » la même définition que celle que l'on donne du mot français « trahison ». ÎS^ous ne nous trompons donc point. (I Der Verrat », la trahison donc est l'acte qui consiste à tromper, à livrer ou à abandonner celui ou ceux à qui l'on doit , fidélité. Un Serbe de Serbie, Rade Baùjac de Ljesnica, devait-il donc en juin 1914 fidélité à la Monarchie habsbour-
I») Cf. Bottier i\'ae/irirliten du 18 juillet 1915.
geoise ? Tout esprit raisonnable ne peut répondre que non. Nous ne voyons donc pas en vertu de quel droit un tribunal autrichien poursuivrait un sujet serbe pour haute trahison. Admettons cependant qu'il existe un droit spécial pour les juges de S. M. apostolique l'Empereur-roi d'Autriche-Hongrie. Quels griefs relève-ton contre Rade Banjac? H a abrité sous son toit, à Ljesnica, les « meurtriers Princip, Cabrinocic et Grabez, il les a nccompagnés jusqu'au bord de la Drina et a facilité leur voyage et leur entrée en Bosnie. » Voilà du nouveau, et les scribes du k. k. Korrespondenz Bureau aussi bien, semble-t-il, que les juges à tout faire de S.' M. apostolique auraient dû, avant toutes choses, consulter dans le Licre Rouge austro-hongrois (n° 19, annexes) une pièce importante longuement intitulée : Extrait des actes du Tribunal de district hosniaco-herzégocinien de Sarajevo concernant l'enquête dont a été saisi ce tribunal contre Gacrilo Princip et consorts, à l'occasion du crime d'assassinat commis le 28 juin 1914 contre S. A. I. et R. M. l'archiduc d'Autriche François-Ferdinand et S. A: M'"<^ la duchesse Sophie de Hohcnbcrg. Ils auraient ainsi évité une bévue bien fâcheuse pour le gouvernem-Tit qui les salarie. Au § IV (Transport des trois auteurs de l'attentat et des armes de Serbie en Bosnie), ils aurnient lu ceci : « Ciganovic dit à Cabrinovic, Grabez et Princip qu'ils devaientserendreàTuzlaen passant par Sabac et Loznica... Le 28 mai, les trois complices quittaient Belgrade avec les armes... Princip, Cabrinovié et Grabez passèrent la nuit à Sabac et se rendirent le lendemain matin par chemin de fer à Loznica... Le lendemain, les trois conjurés décidèrent que Cabrinoviô, muni du passeport de Grabez, prendrait ouvertement la route de Zvornik, mais que Princip et Grabez franchiraient secrètement la frontière. Ce plan fut discuté avec le capitaine des Douanes, et il fut arrêté à cette occasion qu'un douanier de Ljesnica nommé Grbic, prendrait Princip et Grabez dans sa karaula et leur ferait franchir la frontière. Cobrinovii, partit à pied pour Banja Kodljaca, dans la direction de Zrornik. Princip et Grabez allèrent avec le douanier Grbic à Ljesnica, où ils déposèrent les bombes et le revolver dans une chambre d'hôtel... Grbic et un deuxième douanier conduisirent Princip et Grabez en barque dans une île de la Drina. Arrivé là, Grbic leur recommanda d'attendre un paysan qui devait venir les prendre. Ils passèrent la nuit dans l'île, dans une maisonnette de paysan que leur avait indiqué Grbic. Le lendemain se présenta un paysan, qui les conduisit, pendant la nuit, d'abord à travers un marécage, et par la montagne jusqu'aux abords de Priboj, où à son tour il les confia à l'instituteur de l'endroit... » Le Livre Rouge constate en outre que « les explications de Grabez furent pour l'essentiel conformes à celles de Princip « et que » la déposition de Cabrinovié concorde en généra! avec celle de ses deux complices, jusqu'au moment où il se sépara de Princip et de Grabez. » Ce qui signifie que le Livre Rouge se croit d'autant plus sûr de ce qu'il avance que c'est un acte judiciaire qu'il résume. Il faut croire cependant que la vérité n'est pas, comme certains le croient, absolument imn>uable. Gé qui était vrai pour juger à Sarajevo en 1914 les meurtriers de François- Ferdinand, ne l'est plus en 1917 pour juger un Serbe dans une affaire connexe. Cabrinovic ne s'est plus séparé de ses complices. Il .n'est pas allé à pied à Banja Koviljaca, dans
la direction de Zvornik. Principet Grabez n'ont pas déposé leurs engins de mort dans un hôtel, ils n'ont pas passé la nuit dans la karaula du douanier Grbjé ou dans la cabane d'un paysan d'une île de la Drina. Tout cela était bon en 1914. En 1917, il se trouve « prouvé » que les trois meurtriers Cabrinoviô, Princip et Grabez ont logé à Ljesnica chez le « président de la municipalité » Rade Banjac. Pour qui nous prend on à Vienne? Les diplomates de S. M. apostolique, il est vrai, ont subi des changements. L'Empereur Charles a balayé les ministres et les bureaux de son grandoncle François-Joseph. Les nouveaux venus ont sans doute oublié ce qu'avaient raconté leurs prédécesseurs. Nous avons la mémoire moins courte et nous concluons des variantes survenues qu'il est impossible à des gens honnêtes et raisonnables de croire aux machinations que relatent aussi bien le Licre Rouge que le communiqué de la Neue Freie Presse.
Mais,, puisque les bureaux du Ballplatz sont disposés à revenir sur l'affaire de Sarajevo, ils feraient bien d'éclaircir certains points obscurs au sujet des organisateurs du complot et au sujet du complot lui-même. Plus, en effet, on nous présente de documents, plus se confirme la thèse que nous avons naguère exposée (1), à savoir que le drame de Sarajevo se divise en deux actes distincts : l'^'' acte. -^ Cabrinovié et Grabez lancent des bombes (nous mettons le pluriel comme le second communiqué du k. k. Korrespondem- Bureau en date du 29 juin 1914, comme M'"'' Dimovicova dans l'interviev^? publiée par la presse austro-hongroise, comme la proclamation (\u maire de Sarajevo et comme la dépêche du conseiller de légation chevalier de Stor(J\ du 29 juin 1914 au comte Berchtold — Liore Rouge n" 1). — 2^ acte, accompli à un endroit où le cortège ne devait pas passer — Princip tue de deux coups de revolver l'archiduc et sa femme, Le second acte est sans conteste l'oeuvre d'un fanatique. A qui est dû le premier acte? Qui avait intérêt à armer Cabrinovié, fils d'un mouchard autrichien, mouchard lui-même protégé à Belgrade par le consulat austro-hongrois? N'est-ce pas celui qui, depuis plusieurs années cherchait noise à la Serbie, celui qui, peu de temps avant le crime, annonçait la guerre et en cherchait le prétexte (2), c'est-éi-dire François Ferdinand lui-môme? Pourquoi at on condamné à mort ou enfermé ceux qui pouvaient révéler la vérité sur le complot? On sait, en effet, que Cabrinovié et Grabez, condamnes à mort — encore qu'ils n'eussent pas tué, — sont morts dans leur prison et que le maréchal Potiorek, gouverneur de Bosnie en 1914 lors du drame, a été interné comme fou. Il restait un témoin, le directeur de la police de Sarajevo, Edmund Gerde. Il a, lui aussi, été mis dans l'impossibilité de parler librement. Les journaux suisses du 2 février 1917 annon-
.'1) Mercure de -France du 1" août 1916.
(2) Voici à ce sujet un fait typique conté par Polybe dans le Figaro du 17 février 1917 ; « Au printemps de cette même année 1914, l'archiduc se rencontra avec un roi, ami et parent, Celui-ci, grand amateur des choses de l'armée, s'invite au.x manaiuvres d'automne, en Hongrie. » Impossible, répond l'archiduc. — Et pourquoi ? — Parce que le» fusils, cette année, seront cliargés S balles. Ce sera la guerre n. Le roi ne s'en est pas tu. galant hoiiirne qui s'épouvantait de la catastrophe et qui souhaite la conjurer. « Nous croyons savoir que ce monarque n'est autre que le roi d'Espagne.
cent d'après la Neue Freie Presse que (Tarde, nommé pendant la guerre présidentde la commission de ravitaillement de Sarajevo, a été arrêté et mis en prison pour détournements et abus de pouvoir. Pourquoi, au contraire, conserve-t-on Princip étranger au l" acte?
Si le gouvernement austro-hongrois a réellement le désir de faire la pleine lumière et de se disculper des soup çons qui pèsent sur lui, voilà les questions auxquelles il doit répondre nettement. Nous avons assez des mensonges qui contredisent d'autres mensonges.'
Jules Chopin.
BIBLIOGRAPHIE
Maurice Muret, L'écolution belliqueuse de Guillaume H. (Payot 1917.) (Suite.)
Il a paru à Londres, en 1915, un livre du comte Axel de Schwering, intitulé : La cour de Berlin sous Guillaume II. Axel de Schwering, nous dit la très courte préface qui précède le livre, est le pseudonyme d'un ami personnel de l'Empereur, qui a vécu de très longues années dans son étroite intimité, de sorte que nous avons le droit d'accepter comme documents authentiques les faits qu'il nous rapporte. — De fait, le livre abonde en détails curieux dont quelques-uns sont certainement exacts et il parait vraisemblable que l'auteur a connu d'assez près les milieux dont il nous parle. A côté cependant de renseignements vraisemblables, il fourmille de détails romanesques et fantaisistes qui me paraissent lui enlever presque toute valeur.
L'ouvrage se termine ainsi par des extraits du journal d'Axel de Schwering pendant les quelques semaines qui ont précédé la guerre. Le comte avait accompagné l'Empereur pendant sa croisière en Norvège et il affirme que, le 24 juillet 1914, il eut avec Guillaume un long entretien. L'Empereur venait d'être averti de l'ultimatum dé l'Autriche à la Serbie. — C'était la guerre. — « J'espère encore, dit Axel, que l'Autriche reviendra à la raison et quelle ne se lancera pas dans une aventure irréparable? — Croyez-vous donc, lui répond l'Empereur, que si elle revenait en arrière, les autres suivraient tranquillement son exemple? L'Autriche n'est pas seule en jeu. Derrière elle, il y a le peuple et la presse russe, l'ambition du président Poincaré et l'insolence des journalistes français, toutes les jalousies et tous les périls qui nous menacent et qui nous ont toujours menacés, alors que je ne pouvais rien faire que demeurer silencieux et impassible. J'ai attendu et guetté longtemps, beaucoup trop longtemps pour un souverain qui a une mission à remplir. Pensez-vous que mon rôle ait été commode? Ne vous imaginez vous pas les souffrances de mon orgueil, de mon patriotisme, de mon ambition, quand je demeurais calme sous les insultes qui m'assaillaient? J'ai gardé le silence parce que je ne pouvais pas faire autrement, parce que nous n'étions pas prêts pour la lutte, parce que je n'avais pas la conviction que nous pouvions l'affronter avec la cer-
titude de la victoire. L'heurea sonné où je puis jeterle masque. Ne comprenez-vous pas quel soulagement j'éprouve? Voilà vingt cinq ans que je nourris la pensée que l'Allemagne n'est pas sssez puissante, qu'elle n'a pas encore atteint l'apogée de son destin. Amère a été l'épreuve. C'est fini maintenant et j'ai enfin le droit de respirer librement. Je ne désire pas la guerre, mais je ne ferai pas un pas pour l'empêcher. Je l'attendrai sans fléchir et si une fois elle est engagée, je la ferai sans pitié et sans remords; je n'épargnerai rien, rii personne, et je détruirai tout ce que je ne pourrai pas prendre. »
« Pendant que Guillaume II parlait, la lune qui brillait auparavant d'un éclat magnifique, s'était soudainement cachée derrière les nuages. Son globe, par un singulier effet de lumière, semblait avoir grandi et paraissait immense. Il inondait de sa lueur le vacht et se réfléchissait dans les eaux silencieuses de la mer; on aurait dit l'ombre d'un Titan dont les doigts gigantesques s'étendaient vers le vaisseau et ceux qui le montaient, m —
Je me rappelle une lettre où Chateaubriand décrit un paysage nocturne, éclairé par la lune. « Elle était là, ajoute-t-il, pour m'empècher de mentir, car certainement je l'y aurais mise de ma propre autorité. » La lune du comte Axel est terriblement symbolique et, à elle seule, elle me rendrait sceptique sur la véracité de l'auteur.
Peu importe d'ailleurs et je ne veux retenir que la thèse générale qui a été bien souvent reprise ces derniers temps. Guillaume II s'est présenté au monde pendant un quart de siècle comme l'Empereur de la paix. Pendant ces vingt-cinq ans, il a joué un rôle et dissimulé sa vraie pensée; depuis le début de son règne, il a trompé son peuple et le monde; il a lentement poursuivi sa préparation militaire et, le jour venu, il a déclaré la guerre qu'il préméditait et qu'il désirait dès la première heure. — Le génie, a-ton dit, est une longue patience. Nous savon.* que Brutus a simulé la folie, mais on ne nous dit pas qu'il ait joué son rôle pendant vingt-cinq ans. Que Guillaume II ait attendu si longtemps pour jeter le masque, cela ne concorde guère avec les traits apparents de son caractère, la mobilité fiévreuse, l'inquié- .tude, liagitation, le manque de contrôle sur soi-même. —
D'autres affirment, au contraire, que jusqu'au dernier moment Guilhiume II ne songeait pas à une rupture. Il a répété à satiété que .son désir essentiel était d enrichir son peuple et, quoi qu'en pensent certains économistes, il savait très bien que la pwix est indispensable au commerce; les hommes dont il s'entourait le plus volontiers étaient des banquiers, de grands industriels, des armateurs. Il avait obtenu des résultats admirables. La légende qui persiste à nous représenter l'Allemagne comme un pays pauvre, obéré, réduit aux expédients, est contredite par les faits les plus évidents. Il sufiBsait de parcourir même rapidement l'Empire pour y constater à chaque pas les preuves des progrès continus de l'aisance universelle. Un imys où la population augmente dans des proportions extraordinaires, où la consommation s'accroît, où la vie devient sans cesse plus confortable, n'est pas un pays en train de se ruiner. Des imprudences de spéculation ont pu être commises et l'Allemagne a traversé des crises qlii ont un moment ébranlé son crédit. Des phénomènes analogues sont communs à tous les
peuples; quelques maisons s'écroulent, quelques banques déposent leur bilan; le progrès général n'est pas arrêté pour cela.
Comment expliquer que Guillaume II, brusquement, se soi détourné d'une route où il n'avait jusque-là connu que des victoires? — Il ne saurait être question d'une brusque conversion que rien n'expliquerait. En 1914, il avait 55 ans; il était grand père; à cet âge, on n'abandonne pas les idées qui vous ont guidé, surtout quand le succès les a justifiées. — Guillaume ne s'est décidé à la guerre que parce qu'il y a été contraint. Il avait développé et fortifié l'armée, par tradition dynastique, par goût invétéré des parades militaires, parce qu'il croyait indispensable de mettre à l'abri de toute menace la fortune grandissante de son peuple. Il est arrivé que cette armée est devenue plus forte que lui. Les officiers s'ennuyaient et voulaient de l'avancement. Les généraux craignaient qu'à la longup la paix ne compromît la discipline et n'affaiblît l'esprit de dévouement de leurs subordonnés, condamnés à une vie de privation et de misère au milieu d'une génération assoiffée de luxe et d'argent. Ça et là des symptômes de désorganisation se manifestaient dans leurs rangs. Un parti belliqifeux s'est constitué et il a trouvé un chef dans le Kronprinz. Déjà les lois militaires de 1912 et de 1913 ont été imposées à l'Empereur par une fronde d'officiers, et les journaux parlaient à ce moment d'un vent de pronunciamento qui soufflait sur le pays, 'tout le monde se rappelle les incidents qui marquèrent la discussion de l'accord marocain de 1911 : dans la séance du 9 novembre, le chef du parti conservateur, M. de Heydebrand, le « roi sans couronne » de la Prusse féodale, avait prononcé un discours .violent qui, par-dessus la tète du Chancelier, attaquait directement l'Empereur. — (' Mes amis politiques ne sont pas satisfaits de l'accord. Nous avions espéré davantage et mieux. Ce qui nous assurera la paix, ce n'est pas l'esprit de concession et de conciliation, mais l'épée allemande et le sentiment que notre gouvernement est prêt à tirer cette épée à l'heure voulue. — Nous savons aujourd'hui où est notre ennemi. Le peuple allemand sait aujourd'hui, quand il réclame sa place au soleil, quand il réclame la place qui lui a été réservée par la Providence, quel est l'Étal qui croit pouvoir nous barrer la route. Nous autres Allemands, nous ne sommes pas habitués à dételles manières. Si le gouvernement n'a pas répondu comme il le devait, le peuple allemand répondra... Il s'agit de notre honneur et de notre existence. Po.ur les défendre, nous sommes tous disposés à sacrifier nos biens et nos vies. » — Dans la tribune, le Prince impérial applaudissait bruyam-^ ment. « On sait, écrivait la Frankfurter Zeitung, ou du moins le bruit s'est répandu que le Prince royal s'est entendu avec ses frères pour faire des représentations à l'Empereur sur la politique du Chancelier qu'il regarde comme déplorable. » L'émotion fut très vive dans l'Empire, et Guillaume, pour témoigner son mécontentement, invita le soir môme à dîner Bethmann-Hollweg et sa femme. Le Simplicixtsimus du 27 novembre publiait un dessin qui représentait le Prince royal en face du Chancelier : — Et maintenant, disait l'Empereur à son fils, tu vas donner la main à notre oncle, le Chancelier.
Le dessin était intitulé : Réconciliation. Il est permis de supposer que la réconciliation ne fut ni sincère ni durable.
Le parti militaire força les modérés à accepter ses exigences et se débarrassa du ministre de la guerre, von Herringen, qui fut remplacé par le général von Falkénhayn, que l'on disait acquis aux idées belliqueuses. Les officiers avaient derrière eux le Flottenverein, le Wehrverein, la Ligue pangermaniste dont les adhérents dévenaient chaque jour plus nombreux et plus exigeants, sans parler des cercles de vétérans, de sous-officiers, etc. Ils étaient soutenus par des journaux très répandus, subventionnés par les métallurgistes, la maison Krupp au premier rang, dont Liebknecht dénonçait les manœuvres louches et les tentatives de corruption.
L'atïaire de Saverne montra aux moins clairvoyants à quel degré d'exaltation étaient montés quelques-uns des chefs militaiies. Quelque médiocre intelligence que l'on suppose à l'administration civile allemande, il est impossible d'imaginer que, de gaîté de cœur, elle ait pris plaisir à exaspérer la population alsacienne à un moment où sa fidélité, ou du moins sa résignation, lui était particulièrement nécessaire. Qu'il se soit trouvé dans un régiment un blanc-bec qui, grisé paj" ses conversations avfc ses camarades et sous l'influence de quelques verres de Champagne, ait prononcé des paroles malsonnantes ou malodorantes, per.'ionne ne saurait s'en étonner. Il est plus surprenant que sa conduite scandaleuse et stupide ait été approuvée par son colonel, qu'il ait été défendu par le général qui commandait la province, Deimling, que le conseil de guerre l'ait acquitté et que l'armée presque tout entière ait prit parti pour lui. Les débats du Reichstag donnèrent l'impression très nette que l'autorité civile était complètement débordée. Le discours de Bethmahn, embarrassé et obscur, et plus encore, les déclarHtions hautaines et provocantes de M. de Falkénhayn, indiquaient la victoire du groupe belliqueux intransigeant. L'Empereur sentait visiblement le pouvoir lui échapper.
Il portait la peine de ses propres erreurs. Il n'est pas douteux que, dans les derniers mois du règne de son grand-père, il avait été question d'éoarter Frédéric, qui souffrait d'une maladie incurable, et de donner le trône au jeune Guillaume. Il s'est toujours défendu d'avoir pensé à écarter son père. Il n'en est pas moins établi que le plan avait été conçu par Bismarck, et pendant longtemps l'Impératrice Frédéricn'a pas pardonné à son fils les ambitions prématurées qu'à tortou à raison elle lui supposait. Admettons, si l'ont veut, que Guillaume ait toujours été un fils respectueux et tendre. Les événements qui avaient précédé son avènement avaient laissé dans sa mémoire un germe d'inquiétude. Ils lui avaient appris qu'autour de l'héritier présomptif de la couronne se pressent toujours des ambitions impatientes.
Au milieu de ces inquiétudes, survient le meurtre de Sarajevo. L'occasion s'offre de défendre à la fois l'idée monarchique et le, prestige allemand. Guillaume II hésite; son fils, au nom de la fronde des officiers, le somme de renoncer décidément à une politique de réserve et d'abdication qui énerve et humilie l'armée. M. de Mun n'hésitait pas à croire que le Kronprinz avait menacé son père d'une sorte d'insurrection militaire. Sans même aller jusque là, il peut très bien lui avoir montré la désaffection croissante,
le prestige de la dynastie compromis, les progrès menaçants des idées socialistes. L'Empereur cède à la pression et, contre ses convictions propres, se résoud à une rupture dont il aperçoit les dangers possibles- Cette thèse est encore soutenue aujourd'hui par un assez grand nombre d'écrivains qui se rattachent à l'école monarchiste. Comme il leur est dur de reconnaître qu'un roi sacré par la grâce divine peut être capable de folies colossales, ils éprouvent malgré eux le besoin de diminuer sa responsabilité. Guillaume II serait une victime de l'idée révolutionnaire, incarnée cette fois dans les officiers mutins qui avaient réussi à tromper ou à chambrer le Kronprinz. — Est il bien sûr pourtant que le rôle qu'ils attribuent ainsi à l'Empereur soit beaucoup plus sympathique? — Un souverain qui, contre sa conviction intime, s'engage dans la plus horrible et la plus folle des guerres par peur de quelques ambitieux rebelles, n'est-il pas plus coupable encore que le monarque qui, de propos délibérés, accepte une lutte qu'il juge nécessaire à la sécurité et à la grandeur de son pays? — Mais ce ne sont pas là nos affaires.
Ainsi donc, d'un côté un Guillaume 1 1, qui pendant vingtcinq ans a hypocritement trompé le monde et qui, le moment venu, a saisi hâtivement l'épée depuis longtemps aiguisée; — de l'autre, un Guillaume II, sincèrement pacifique, entraîné ,par la furie d'un groupe d'insurgés. — Voilà les deux hypothèses en présence.
Elles sont invraisemblables l'une et l'autre, et M. Muret a trop de finesse naturelle et une psychologie trop clairvoyante pour accepter des affirmations aussi peu nuancées. D'après lui, l'Empereur a d'abord voulu la paix; il était sincère quand il déclarait qu'il ne voulait fonder l'hégémonie de l'Allemagne que sur le travail et la richesse légalement acquise. Il a été peu à peu gagné par la contagion belliqueuse qui avait envahi la nation, et il n'a pas eu le courage de tenir tête à son peuple devenu fou. A partir de 1895, il s'engage dans la politique coloniale qui exalte un enthousiasme frénétique et provoque vite la défiance de l'Angleterre; en face de l'opposition qui se forme autour de l'Allemagne et qui réunit la Grande-Bretagne, la France et la Russie, l'Empereur, pour rétablir son prestige menacé non moins que pour donner quelque satisfaction à ses sujets dont il a surchauffé les convoitises, veut frapper un coup retentissant et il s'y acharne pendant toute l'affaire marocaine, (1905 1911). Elle se tei'mine par un demi échec, et l'affaire d'Agadir, qui a provoqué en France les plus amères récriminations, ne laisse à l'Allemagne, qui voulait une partie du Maroc, qu'un sentiment d'irritation et de colère contre le chef qui l'a compromise sans profit. A partir de ce moment, Guillaume II est de plus en plus accessible aux influences belliqueuses; la fièvre militaire gagne de jour en jour et, à la première occasion, la crise éclate. Guillaume II est ainsi le véritable responsable de la guerre actuelle, parce que d'abord il a pour une très large part contribué à surexciter l'orgueil de sa nation et qii'à la dernière heure, il n'a rien fait pour contenir ses passions déchaînées. Mais sa culpabilité est part='gée par son peuple entier qui a réclamé avec une farouche présomption l'hégémonie et qui, pour la conquérir, n'a pas hésité à se jeter slir ses voisins dans un accès de rage furibonde.
La thèse de M. Muret a le grand mérite d'être vraisemblable et raisonnablement vraie. Au point de vue historique, je la liens pour fondée, sauf quelques nuances qui ne sont pas sans importance. Y a l-il eu vraiement évolution dans le caractère de Guillaume II ? Je doute fort au moinsqu'elle ail été aussi marquée qu'elle apparaît dans le récit de M. Muret. Les procédé? ont changé, non l'idée maîtresse. Dès le premier jour, Guillaume II, sans être décidé à la guerre, l'a admise comme un moyen de politique, de même qu'à la dernière heure il n'est pas évident qu'il ait écarté complètement la pensée d'une solution pacifique. La question est grave, parce que de la solution que nous lui donnons, dépend dans une certaine mesure la paix que nous devons chercher. Il a eu du malheur, disent les Italiens avec indulgence, en parlant d'un homme qui a donné un coup de couteau. Les esprits les plus sages ne sont pas toujours à l'abri d'un coup de folie. Je ne dirais pas que cela ne tire pas à conséquence, surtout pour celui qui a reçu le coup de couteau. Mais enfin, un accès de rage n'indique pas nécessai rement une corruption profonde de cœur. Le cas est plus grave s'il s'agit d'une passion qui fermentait lentement dans les cœurs etquia fini par corrompre le sang et la moelle d'un peuple. Alors, les récidives sont presque fatales et les précautions les plus minutieuses sont commandées par le simple bon sens. Guillaume II et son peuple sont les victimes non pas d'une maladie aigyë, mais d'une diathèse qui exigera un traitement prolongé et méthodique.
' A suitre.) E- 13-
('arie Larousse : La Carte des Pays- Tchèques.
Nos lecteurs leur sauront gré d'attirer leur attention sur la nouvelle carte des Pays-Tchèques publiée par la librairie •Larousse dans son Atlas (23'^ livraison). Cette carte mérite l'intérêt à plus d'un titre. Dans les premiers temps de la guerre, la librairie Larousse en avait déjà publié une, mais, comme il arrive trop souvent en France, elle avait utilisé des données fournies par la science allemande, c'est-à-dire « truquées » dans un sens défavorable au slavisme. La Ligue Franco-Tchèque fit amicalement remarquer à la librairie Larousse l'inexactitude de ses documents, et celle-ci, avec un empressement qui fait autant d'honneur à sa loyauté qu'à son patriotisme, promit de publier, dès que l'occasion s'en présenterait, une autre carte plus conforme à la réaHté. C'est ce qu'elle fait aujourd'hui. La nouvelle carte, dressée avec une admirable conscience par un savant et ardent patriotes tchèque, est destinée à rendre les plus grands services. Elle présente, de la façon la plus nette, toute l'étendue des Pays-Tchèques, en indiquant par une teinte moins foncée les zones frontières où les éléments slaves se mélangent d'éléments hétérogènes. Les noms y sont indiqués sous leur forme indigène, et non sous la forme, à dessein germanisée ou magyarisée, que nous avons trop longtemps acceptée sur la foi de nos ennemis. Bref, c'est un document foncièrement tchèque qui en dira plus long, à lui tout seul, sur l'importance du problème tchèco-slo vaque que bien des articles et bien des livres.
René Pichon.
ECHOS ET NOUVELLES
La langue allemande déclarée officielle en Autriche.
— Le tribunal suprême de l'empire (Reichsgericht) à 'Vienne vient de rendre un jugement, dont les répercussions sur la situation intérieure en Autriche sont de première importance. Il doit être considéré, en effet, comme le premier pas officiel et décisif vers la transformation de l'Autriche en une simple province de la Grande Allemagne. Le ((Reichsgericht)) a proclamé —pour la première fois depuis la constitution de 1867 — que malgré l'article 19 delà loi fondamentale qui garantit l'égalité des droits des peuples autrichiens, les citoyens non allemands n'ont pas le droit de s'adresser aux autorités centrales dans leur langue maternelle, car la langue allemande est notoirement la seule langue officielle.
Nous avons signalé déjà l'ordonnance du 26 juillet 1916, par laquelle l'ancien ministre du Commerce, M. Spitzmiiller, défendait aux Chambres de Commerce soumises à son contrôle de s'adresser au ministère dans une autre langue que la langue allemande. Les Chambres de Commerce tchèques de Prague, de Ceské Budéjovice et de Plzen, se basant sur la loi de 1867, qui proclamait l'égalité des droits pour tous les peuples de la monarchie, en avaient appelé au tribunal suprême institué pour la défense des droits constitutionnels. C'est cet appel qu'il vient de rejeter en déclarant que les Chambres de Commerce, malgré leur autonomie, n'ont aucun droit pour protester contre l'ordonnance du iSfiinistère et que leur recours n'est nullement fondé puisque la langue officielle des organes centraux est notoirement l'allemand, qui seul répond aux besoins pratiques des administrations de l'Etat.
Le jugement de la suprême autorité judiciaire de l'empire qui, naturellement, n'interprète la constitution qu'en parfait accord avec le gouvernement, a soulevé une grande sensation non seulement en Autriche, mais aussi en Allemagne. La presse de Vienne et de Berlin a salué avec un véritable enthousiasme ce premier acte officiel établissant la langue allemande en Autriche comme langue d'État. (( Voilà réparé enfin, écrit la Gazette de Voss du 7 mars, l'omission fatale dont s'étaient rendus coupables le^ auteurs allemands de la constitution de 1867, quand ils avaient oublié de proclamer en toutes lettres une loi qui — semblait-il — s'imposait d'elle même : la langue allemande, langue d'État. Cette omission a été la cause première de toutes les difficultés intérieures dont l'Autriche a souffert depuis cinquante ans, la cause première des luttes des nationalités qui n'auraient jamais pu se développer de façon aussi désastreuse et ébranler les fondements mêmes de la monarchie—'si on leur avait imposé dès le début un frein solide en introduisant officiellement en Autriche la langue allemande )>.
L'article de la Gazette de Voss vaudrait, la peine d'être cité en entier, tellement est, intéressante l'extravagante argumentation par laquelle il cherche à prouver que la tolérance adoptée pour les langues non allemandes en Autriche, a été la caus.e première de toutes les désillusions, de tous les événements si douloureux qui se
sont passés en Autriche depuis la guerre, et surtout la cause de la trahison des Tchèques et des Slovènes.
On n'en croit pas ses yeux en lisant de telles stupidités dans un journal fort répandu, qui fait autorité en Allemagne et surtout en Autriche. Mais ceux qui suivent la politique allemande en Autriche ne s'étonnejit plus d'élucubrations semblables, car c'est le même aveuglement, la même passion démente et désiquilibrée qui se manifeste dans les divers actes des partis politiques allemands en Autriche, ausgi bien que dans ceux de la bureaucratie et du gouvernement de Vienne. C'est parmi les pangermanisles de Vienne que se sont épanouies les fleurs les plus splendides de cette folie collective allemande dont a parlé M. Denis. Ils tremblent de fureur et d'indignation à la seule pensée que les Slaves d'Autriche pourraient échapper à leurs griffes, et, dans leur rage impuissante, ils proclament les principes les plus absurdes de la dénationalisation et fabriquent des lois condamnées d'avance par le courant irrésistible des événements. Cette tactique de folie du gouvernement autrichien ne fuit que donner plus de confiance aux Tchèques, puisqu'ils voient que par la force même des choses la situation de l'Autriche évolue chaque jour davantage vers la seule solution possible : le partage.
Un attentat contre les écoles tchèques. — Nous avons déjà signalé le programme voté tout récemment par les partis allemands au Reichsratde Vienne; ils y réclamentl'union intime de l'Autriche avec l'Allemagne dans le domaine politique et économique et la réorganisation de la Cisleithanie en lin Étatsoumis à l'héfiémonie allemande. Un nouveau document prouve que les Allemands autrichiens sont décidés à procéder méthodiquement sans attendre la fin de la guerre, à la réalisation de ce plan ; ils ont présenté au gouvernement un programme scolaire qui constitue un véritable attentat à la liberté de l'enseignement et aux écoles tchèques.
Ce programme très détaillé a été élaboré par le « Schulverein », société dont le but est de fonder et d'entretenir des écoles allemandes dans les régions slaves; elle est présidée par le député Gross qui est eu môme temps président de l'Union des députés allemands au Reichsrat. Le chevalier Auyust Wotawa donne un long exposé de ce programme dans un numéro récent de l'organe du « Schulverein », en déclarant, dèsledébutdesonarticle, qu'il s'agit de consolider par le système d'enseignement public l'hégémonie allemande en Autriche, dont l'existence même est intimement liée au « Mitteieuropa » germanique.
Les Allemands réclament tout d'abord l'abolition de l'article 19 de la constitution de 1867 qui garantit — mais qu'est-ce qu'un papier peut garantir! — l'égalité des nationalités devant la loi. Cet article, disent les Allemands, s'est montré contraire aux intérêts de l'État puisque les Tchèques en ont abusé pour justifier la création d'écoles nationales pour les minorités tchèques, ce qui rendait fort difficile 1 en.^eignement obligatoire de l'allemand dans les écoles des autres nationalités. Une fois le terrain ainsi déblayé, on fondera des écoles allemandes « partuut où l'intérêt de 1 État l'exige », c'est-à-dire partout où elles peuvent servir utilement à l'assimilation des populations non allemandes.
Les écoles nationales pour les minorités non allemandes ne seront plus tolérées;on fermera toutes celles qui existent. Dans toutes les écoles de l'empire sans distinction, Uallemand sera enseigné obligatoirement à côté de la langue maternelle.
L'enseignement de l'allemand sera introduit aussi dans tous les lycées et les écoles normales. On exigera de tous les instituteurs la connaissance de la langue allemande parlée et écrite. Les examens d'avocat, de notaire, les examens d'État prescrits pour les aspirants aux différentes fonctions dans les administrations seront passés exclusivement en allemand. Le contrôle des écoles appartiendra exclusivement au gouvernement central et non plus aux organes autonomes des provinces. Le nombre des écoles tchèques secondaires s'est accru dans une proportion inquiétante, on procédera peu à peu à leur suppression. Les universités non allemandes seront radicalement proscrites.
Ce programme hakatiste a ^ulevé dans les milieux tchèques une profonde indignation, mais il serait inexact de dire que les Tchèques s'en sont inquiétés. Un grand journal de Prague s'est contenté 'de reproduire les revendications barbares en ajoutant : «Il est évident que les Alleman is se proposent de travailler h l'abaissement du nivesu intellectuel des nations non allemandes en Autriche, en invoquant l'intérêt de l'État. La censure ne nous permet pas de formuler noire opinion et de montrer comment l'État, au lieu d'être consolidé, se trouve plutôt menacé par de pareilles exigences. » On devine facilement la pensée du journal tchèque et la raison de son calme, qui n'est au fond qu'une confiance profonde dans l'avenir de la Bohême.
Les idées de Tisza sur la politique allemande et anglaise. — Veut-on avoir de nouvelles preuves des fourberies du premier ministre magyar'.' Veut-on connaître ses idées sur l'Allemagne et l'Angleterre dans cette guerre'.'
Le récit de l'incident HoUo qui eut lieu à la Chambre des Députés hongroise le 21 février, nous donnera un tableau exact de sa politique à l'égard de ces deux nations. Il fut raconté en Angleterre par l'agence Reuter et en France par l'agence Havas. Mais bien qu'en gros le récit de ces agences soit exact, elles ne l'ont pas fait complet et comme toujours, il s'ensuit qu'on peut en donner une fausse interprétation. Voici cet incident :
« Selon le Pester Lloyd du 22 février, le député Louis Hollo du parti Karolyi (Parti de l'indépendance), fît au premier ministre une interpellation sur les affaires éti aubères; dans le courant de son discours, comme il discutait la politique étrangère de l'Allemagne avant la guerre, il dit : « Les efforts de l'Allemagne pour acquérir des colonies étaient justifiés bien que l'attaque d'une nation étrangère dût causer de l'exaspération La France ne pouvait oublier la perte de deux provinces florissantes et l'expansion économique extraordinaire de l'Allemagne devait amener une- certaine tension avec l'Angleterre. »
Cette vague allusion du député Hollo à la politique agressive de l'Allemagne amena immédiatement une réponse de Tisza qui déclara : « Avant tout je dois protester contre une telle présentation de l'histoire d'avant-guerre, comme si I cette guerre ne nous avait pas été imposée par un ennemi
d'intentions agressives et mauvaises et comme si elle avait été amenée par un changement de la politique allemande. Je sais que nos ennemis essaient de le dire, mais je ne comprend pas comment un député de la chambre hongroise ose tenir ce rôle (vifs applaudissements à droite). L'expansion de l'Allemagne depuis 1871 fut une expansion pacifique, économique et civilisatrice, elle n'a jamais menacé l'existence ni les intérêts essentiels d'aucune nation et d'aucun ^tat. Ce fut une expansion qui n'aspirait qu'à donner à la nation allemande une place au soleil, sans pour cela chasser qui que ce soit du soleil (bruyantes approbations à droite). C'est une basse et perfide altération des faits de la part de nos ennemis quand ils présentent à l'opinion publique la situation actuelle nécessitée par leur défense personnelle contre les prétentions allemandes qui menaçaient les autres nations (c'est vrai, à droite). La paix de l'Europe n'a jamais été menacée que lorsque la France et la Russie ont été libres dans leurs aspirations politiques en Europe. Le monde entier est d'avis que la paix de l'Europe fut assurée quand ces deux puissances furent occupées ailleurs et ainsi ne purent se préparer à la lutte conire nous. Pour ce qui est de la politique coloniale dont le député a dit un mot, il est tout simplement naturel qu'un empire qui possède une force d'expansion économique telle que l'Allemagne poursuive unç telle politique coloniale. Qu'il compare la politique coloniale de l'Allemagne pendant ces cinquante dernières années avec la politique coloniale des autres grandes puissances qui avaient à li^ur disposition les moyens de faire le commerce mondial. Quel est l'État quia fait le plus de guerres pour acquérir des colonies? (c'est vrai, à droite.) Quel est l'État qui a attaqué un peuple épris de liberté, de haute éducation et d'origine européenne, pour donner libre cours à sa politique coloniale et agressive? (à droite, c'est vrai.) Est-ce l'Empire allemand? Je pense que les faits présentés pay le^éputé sont en opposition absolue avec la vérité historique. Et je ne puis que dire à ce député qu'il peut abandonner de telles assertions à nos ennemis qui sauront fort bien s'en accommoder. »
il est clair que dans sa réponse, Tisza a voulu faire une parallèle entre l'Allemagne et la Grande-Bretagne pour condamner la politique coloniale agressive de cette dernière et lui renvo"yer la responsabilité du déchaînement de la guerre actuelle.
Les Magyars et l'Entente. — Les journaux continuent toujours à rapporter de temps en temps les informations, d'après lesquelles il y a toujours des Magyars partisans de l'Entente. Nous avons publié déjà plusieurs documents montrant quelle est la vraie politique magyare. Le récit de la suite de l'incident HoUo dont nous venons de parler, en est un autre. En efïet, quand Tisza eut terminé sa péroraison, le député Hollo se leva pour lui répondre. Dès qu'il commença à parler, tous les députés de l'opposition (en particulier ceux du parti du peuple avec Rakovsky, ceux du parti constitutionel avec Andrassy, et ceux du parti unifié de l'Indépendance avec Apponyi), à l'exception de huit membres du parti Karolyi, quittèrent la salle. Selon le Budapenti Hirlap du 22 février, ceux qui restèrent .dans a salle étaient : Lévis Hollo, le comte Théodore Batthyany,
illian Suemegi, De.szo Abralifini, Joiih Just, Vincenz
éÊ
Nagy, le comte Michael Esterhazy et Kornélius Kobek. Dans les couloirs on discuta fort les discours du député Hollo. Le correspondant du Pesti Hirlap vint trouver Etienne Rakovsky et lui demanda pourquoi il était parti de la salle. Sa réponse, publiée le 22 février, fut la suivante : « Nous ne voulons pas voter contre le parti du travail (c'est à dire, le Parti de Tisza), selon moi, il est évident qu'un Magyar ne peut avoir qu'un seul point de vue au sujet des buts de guerre et de la conclusion de la guerre ». Quand le député sortit dans les couloirs, le comte Aladar Zichy lui dit : « Nous ne voulons pas voter contre vous, c'est pourquoi nous sommes partis». Selon le Budapesti Hirlap, un membre du parti Apponyi aurait dit : Il est irritant de voir qu'ils ont apporté ici cette manière de voir. C'est un fait connu qu'avec une telle façon de penser nous n'avons rien de commun ».
La chambre émit un vote sur l'explication du comte Tisza et l'applaudit vigoureusement. Seuls les huit membres du parti Karolyi votèrent contre lui (le comte Karolyi n'était pas parmi eux). Encore ne faut-il pas conclure de là que le député Hollo et ses sept collègues n'approuvaient pas l'attitude du Premier ministre à l'égard de l'Allemagne et de la Grande-Bretagne, telle que la réponse à l'interpellation la définissait. Sur ce point tous les députés magyars sont du même avis et le discours que prononça Hollo au parlement après le 22 février, pour expliquer son récent discours, le montre entièrement. Selon le Magyarorxzag du 24 février, organe du groupe Karolyi, le député Hollo protesta contre les fausses interprétations qu'on avait données à son discours, et il déclara :
J'étais loin de penser et je suis loin encore de penser que l'Allemagne, par une politique d'expansion économique très justifiée, a amené la guerre actuelle. Et ce qu'on doit éviter dans l'avenir c'est particulièrement qu'aucune autre nation, en luttant pour la domination mondiale, ne barre la route au commerce et aux intérêts économiques de l'Allemagne. J'ai justement montré que ces tendances avaient créé et créent encore ces grands conflits d'intérêts, ces luttes qui existèrent dans- le passé et qui amenèrent à son apogée le conflit entre les Allemands et les Anglais jusqu'au jour où finalement, l'envie et la jalousie anglaise ont amené la guerre actuelle. Sur ce point, il n'y a pas de divergence d'opinion par un nous. —
Quelqu'un peut il trouver la plus petite différence entre ce que le député Hollo vint dire au nom du parti Karolyi et les pHToles qu'exprima Tisza, approuvées par le parti gouvernemental et les trois plus puissants partis de l'opposition le jour précédent? Il est évident que le 21 février le député Hollo s'était trompé sur le point de vue du groupe Karolyi, et comme il avait été abandonné par beaucoup de membres de son parti, il vint, le 22, corriger sa faute.
L'incident Hollo montre clairement le point de vue sur lequel s'accordent tous les députés rfiagyars sans exception, aussi bien pour ce qui est de l'Angleterre que pour ce qui est de Berlin. Tous les députés magyars admettent que l'Allemagne a raison de poursuivre sa politique agressive et que l'Angleterre a fait éclater la guerre parce qu'elle enviait l'Allemagne et en était jalouse. Les idées allemandes et magyares sont donc unanimes au sujet de la guerre actuelle.
SITUATION ÉCONOMIQUE. — Pendant cette quin zaine l'Autriche-Hongrie s'est vue frappée par de nouvelles et très importantes restrictions. Du 25 février au 3 mars, les Viennois n'ont reçu qu'un quart de kilogramme de farine par semaine et par personne. Encore la population de la capitale paraît-elle favorisée en comparaison de celle de la province. Un journal viennois publie une rtotice de son correspondant d'après laquelle, dans la ville de Perchtoldsdorf, les habitants ne reçoivent depuis le mois de septembre 191t) qu'un quart de kilogramme de farine noire par semaine. Quant à la farine blanche, elle est devenue chose inconnue pour eux. Presque en même temps que cette restriction on a annoncé à la population viennoise qu'une saucisse de guerre lui sera vendue: 10 dkg par personne au prix de 6'40 couronnes par kilogramme. — En Bohême, où la situation économique est beaucoup plus grave que dans la capitale, la ration de sucre assez élevée, qui avait jusqu'à présent compensé le manque des autres aliments, a été ramenée à 250 grammes par mois. En même temps on a ordonné de faire un relevé des stocks de bière.
Cette disette de nourriture a produit deux phénomènes. Les statistiques des marchandises frelatées ont atteint en 1916 leur maximum : 35 "/o (avec certains aliments jusqu'à 52 "/ni). — Une autre conséquence, plus comique, est l'habitude qu'on prend de ne plus offrir de fleurs aux acteurs ou aux actrices, mais un chapelet de saucisses, de la graisse et autres ulimeuts. Ce ne sont pas, seulement les mangeurs qui sont éprouvés, les fumeurs, eux aussi, ont beaucoup à souffrir. Le tabac manque et ce qu'on fume aujourd'hui n'est plus que des feuilles de bouleau et de hêtre, ce qui n'a pas empêché l'état d'augmenter, une fois de plus, le 1'^^^ mars, les produits de tabac, dont les prix ont monté en dix mois de 60-70 "/"•
La Hongrie, dont la situation économique est beaucoup meilleure que celle de l'Autriche, traverse en ce moment une crise du papier. — Les rations de farine y seront diminuées à partir du 1'^'' avril, de 24 à 20 dkg par jour. En même temps on a ordonné de faire un relevé de tout le bétail.
Sur la crise de charbon, qui fut infiniment plus grave en Autriche qu'en France, sur les souffrances qu'elle a occasionnées, on pourrait écrire tout un chapitre.
Nous appelons souvent l'attention de nos lecteurs sur la richesse naturelle des l'ays-Tchèques. Parmi les minéraux qui sont extraits du sol de la Bohême il y a aussi de l'or et de l'argent. Voici les dernières statistiques :
En 1915 on a extrait en Bohème plus de 209,5 kg. d'or pur, ce qui représente la valeur de plus de 831.000 couronnes, et on a extrait 41.000 kg. d'argent, ce qui représente une valeur de 4.300.000 couronnes. Il faut ajouter que pendant cette année de 1915, 4 mines d'or et 18 mines d'argent n'ont pas travaillé.
FAITS ô INFORMATIONS
Trois soirées d'art tchèque seront données à Paris au cours de cette saison, par les soins de la Colonie Tchèque de France. Elles ont pour but de faire connaître au public français en quelle mesure les Tchèques ont participé, par les œuvres de leurs principaux compositeurs et poètes, au progrès de Tart modeiine. La première soirée donnée sous le patronage de MM. Ernest Df.nis, professeur à la Sorbonne, G.ibriel Fau'ré, Etienne Fournoi., ancien député, Vincent d'Inhy, Louis Léger, de l'Institut, Stephen PicHON, sénateur, ancien ministre des Affaires Étrangères, Auguste Rodin, Rdssny Aîné, aura lieu jeudi 22 mars (à la Salle des Agriculteurs, 8, rue d'Athènes). Elle est consacrée à B. Smet.\na, le fondateur de la musique tchèque moderne et l'un des compositeurs les plus remarquables du XIX» siècle, et au poète Jean Neruda, dont les œuvres seront interprétées par M''«' Berthe Gedalge, M"« Tonci UuBANKOVA, M. IvA,N Tkaltchitch et le Quatuor Poulet. Elle est donnée au profit des Caisses de secours des volontaires tchèques combattant dans l'armée française.
Conférences. — A Besançon, le l"'' mars, le capitaine César Caire, ancien vice-président du Conseil municipal de Paris, a donné une conférence sur l'Autriche- Hong rie et les Tchèques. Ce fut une des plus belles manifestations en faveur de notre cause qui ait jamais eu lieu en province. M. César Caire était, longtemps avant la guerre, un des plus fervents artisans de l'entente franco-slave. Ses sympathies se portaient vers tous les peuples slaves, mais il avait pour les Tchèques une amitié particulièrement profonde et sincère. Sa conférence fut naturellement un plaidoyer énergique en faveur de leur libération. Pour lui, la dissolution de la monarchie des Habsbourgs est une nécessité absolue. M. Caire ne croit pas que la fusion des Allemands ^'Aqtriche avec l'Allemagne soit possible, mais alors même qu'elle se produirait, rien ne serait changé. Nous aurions toujours contre nous, a-t-il dit, la même quantité d'Allemands.
Au contraire, les Slaves libérés opposeraient aux ambitions allemandes, « à la marche vers l'Orient », une infranchissable barrière. Après avoir analysé la politique intérieure des Magyars vis-à-vis des autres peuples, et leur politique extérieure hostile aux intérêts de la Russie et de la France, il a exposé avec son admirable talent d'orateur et l'enthousiasme d'un véritable ami, ce que sont les Tchèques qu'il connaît à fond, leur développement moderne, leur organisation et leur attachement à la France. Il a rappelé que cet attachement s'est manifesté ces derniers temps, dans les actes de dévouement héroïque des volontaires tchèques, auxquels M. Caire a rendu hommage en des paroles élogieuses et émouvantes. Des projections accompagnées d'explications de l'orateur ont terminé la conférence.
Lt Gérant .- L. Mathisu.
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L'Allemagne et l'unité yougoslave. — Nous n'avons jamais cessé d'affirmer que la question des Tchécoslo vaques et des Yougoslaves, comme d'ailleurs les problèmes lie la paix future et surtout ceux de l'Europe centrale, doivent être envisagés avant tout au point de vue du plan l'.mgermanique de la « Mitteleuropa ». Nous ne pouvons <|iie savoir gré à M. Zenker, député allemand au Reichsrat du Vienne, d'avoir développé dans un article récent de la (Jazeùe de Voss (19. III), avec beaucoup de franchise et ;ussi de compétence, celte thèse, qui, semble-t il, doit être toujours encore rappelée à certains spécialistes des questions autrichiennes. Il faut relever tout d'abord que M. Zenker ne répète plus les phrases vétustés sur les meléespanslavistes de\a Narodna Odbrana : L'unification des Yougoslaves est d'après lui non-seulement justifiée, mais aussi inévitable. « Quiconque a étudié sérieusement et s;ins parti pris la situation, dit il, est obligé d'approuver co principe : la solution de la question yougoslave ne peut être cherchée que dans l'unification de tous les éléments de cite race et il ne nous reste qu'un seul choix : cette solu- (i )n s'accomplira ou bien dans le cadre de la monarchie dan ibienne ou bien en dehors d'elle et contre elle ». Il va sans dire que l'auteur choisit la première éventualité, qui n'aurait pas nécessairement un caractère de conquête; en effet, il prétend « qu'il serait très facile, malgré les passions déchaînées du peuple serbe, de vaincre l'ancienne inimitié de In Serbie et du Monténégro contre l'Autriche, si ces deux États pouvaient entrevoir dans l'union avec la monarchie dualiste la réalisation du rêve d'unification ».
Cependant, M. Zenker se rend bien compte de la difficulté du problème et de la faiblesse de l'Autriche-Hongrie jiour réaliser cette solution. Et c'est pour cela qu'il crie aux Allemands de l'empire : Et veatra res agitur! Il ne s'agit pas seulement de la vie ou de la mort de l'Autriche mais aussi de l'avenir de l'Allemagne : son plan de l'Europe Centrale est en jeu : « Le territoire yougoslave comprend toutes les portes d'entrée du commerce de l'Europe centrale; et tous les rails réunissant l'Allemagne à Constantinople le traversent... » La solution de la question yougoslave dans le sens défavorable à l'Autriche toucherait donc les intérêts vitaux de l'empire allemand, et rendrait, en tout cas, impossible la réalisation de la grande idée de la « Mitteleuropa » économique, qui constitue le grand but de guerre allemand d.
Jusqu'à présent, c'était l'Autriche seule qui se préoccupait de la question yougoslave. La situation doit être véritablement bien grave en Autriche pour qu'on appelle au secours les gens de Berlin pour sauver Vienne, car il n'y a pas le moindre doute que les paroles de M. Zenker n'aient été inspirées par le Ballplatz de Vienne. Il est intéressant de voir quelle importance on attribue aux Yougoslaves à Vienne et à Berlin dans la future c( Mitteleuropa » pangermanique.
Il est inutile d'ajouter des commentaires à ce document.
Il est plus qu'intéressant de citer l'opinion d'un illustre savant italien, M. Eugenio Rignano sur les conséquences de la Révolution en Russie pour les nations slaves. Nous sommes heureux d'enregistrer ses paroles parce qu'elles expliquent admirablement la vraie situation politique et démontrent que l'on comprend aussi dans les autres milieux et nos rapports avec la Russie et la répercussion formidable que la révolution russe devra avoir en Autriche. Tout
le monde comprend que les événements de Russie constituent de vraies garanties pour la victoire finale de nos aspirations.
Voici ce que dit M. E. Rignano dans le Secolo du 20 mars 1917 :
On peut prévoir quelle profonde répercussion aura, chez les Tchèques de Bohême, cette concession de la liberté et de l'indépendance complète à la Pologne — liberté et indépendance garanties par la démocratie russe, désormais son indissoluble alliée. Les Habsbourg pourront-ils trouver assez de cruautés désormais pour réussir à refréner l'irrésistible élan qui poussera ce peuple opprimé à se précipiter vers ses frères slaves — les Polonais et les Russes — vers ceux qui l'atlirez-ont non seulement par l'affinité du sang et des pensées mais encore par le merveilleux rayonnement de la liberté? Et de combien va croître, une fois le cauchemar du tsarisme dissipé, la force d'attraction déjà considérable de l'idée panslaviste qui veut l'union ou la fédération de tous les peuples slaves.
Et quelle retentissement n'aura pas alors ce mouvement irrésistible de panslavisme chez les autres nations slaves, _ tant de l'Autriche que de la Hongrie. Quelle digue pourront maintenant opposer la minorité allemande d'Autriche et la minorité magyare de Hongrie, à cette force centrifuge qui sera décuplée par ce fait que la grande sœur slave se présentera, cette fois réellement, comme la dispensatrice et la garante de l'indépendance et de la liberté pour toutes les nations slaves plus petites.
Nous devons être de plus en plus satisfaits en voyant comment en Angleterre l'idée de la nécessité de réorganisation de l'Europe centrale dans le sens de la libération des peuples opprimés est en marche. Voila comment s'exprime à ce sujet The Lioerpool Courrier du 14 mars dans un article très documenté et d'une admirable compréhension des questions de l'Europe Centrale :
Chez nous nous considérons volontiers l'Autriche avec une pitié « relative o comme un simple instrument du Pangermanisme. Mais nous oublions que l'Auiriche, en attaquant la Serbie, alluma le feu d'où sortit la guerre. Selon toute évidence les hommes d'état autrichiens seraient bien revenus en arrière quand ils se trouvèrent au bord du précipice mais ils étaient complètement soumis à la domination prussienne. Et maintenant, comme M. Henderson ledit fortement si l'Allemagne n'a pas conquis ses ennemis, elle a conquis ses alliés. L'Autriche- Hongrie, sauf pour l'initiative de la guerre, n'a pas été libre de ses actes, ni dans le domaine politique, ni au point de vue militaire, ni au point de vue économique. Aussi, plus la guerre durera plus son asservissement à « l'allié prédominant » sera complet, il est bien douteux qu'elle puisse jamais se libérer de son union avec la Prusse. Son sort est lié à celui de la Prusse, elle doit « accomplir son Destin ». Que sera alors ce Destin? Quatre de nos alliés, la Kussie, l'Italie, la Serbie et la Roumtyiie ont des aspirations nationales dont l'accomplissement nécessite la libération des peuples de même famille, soumis au joug de l'Autriche. Lord Beaconsfold, après que la Turquie fut amputée de diverses provinces par le traité de Berlin en 1878, disait sérieusement que la Turquie avait été «consolidée». C'est la guerre de consolidation qu'on réalise pour un corps humain, quand on a fait tomber les bras etlesjumbes etquandilne reste plus que le torse. L'Autriche sera « consolidée ». Si on accorde qu'une Pologne indépendante est un des buts de la guerre, on doit donner satisfaction aux demandes de la Roumanie qui veut une grande partie de la Bukovine, de la Transylvanie et du Banal, Le Trentin devra échoir à l'Italie. Mais tant que la Bohême ne sera pas liljérée du joug autrichien, il ne pourra pas y avoir de réelle indépendance pour la Pologne et les Slaves du Sud (Yougoslaves). Le seul moyen d'élever une barrière contre les Allemands serait de (aire une Bohême indépendante (avec la Slovaquie) et de libérer les Slaves du Sud de la tyrannie des Allemands et des Magyars. La seule réponse valable à l'idéal pangermaniste de l'Europe Centrale unie à l'Orient, sera la libération de tous les peuples slaves opprimés par les Allemands, les Magyars et les Turcs.
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LA REVOLUTION RUSSE
Les sage3 hochent la tète : — On ne change pas de chevaux au milieu du gué, dit le proverbe. Une révolution en pleine guerre, quand l'ennemi occupe encore une partie du sol national, quelle imprudence! — Sans doute et personne ne sentait mieux le péril d'une pareille entreprise que les libéraux russes. Pour l'éviter ou toutou moins pour le retarder, ils ont poussé l'esprit de conciliation presque jusqu'à la faiblesse : dix fois, vingt fois, ils ont supplié leurs adversaires de ne pas les acculer à une rupture. Le moment était venu cependant où de plus longues hésitations eussent été criminelles.
Puisque le gouvernement se montrait décidément incapable de comprendre les volontés du pays et d'en organiser la défense, fallait il laisser plus longtemps le pouvoir aux mains d'un parti qui, visiblement, cherchait à négocier avec l'Allemagne, et d'un Tsar qui se refusait à apercevoir ses manœuvres scélérates. A certaines heures, l'audace est la meilleure des sagesses. Reprochera-t-on à Danton d'avoir, le 10 août 1792, arraché la royauté à Louis XVI et à Marie-Antoinette qui préparaient la victoire des Autrichiens? L'insurrection populaire n'a t-elle pas été le prélude et la condition des victoires de la République française? Et, si l'on demande la contre épreuve, n'eût-il pas mieux vallu, au mois d'août 1870, après les premières défaite en Alsace et en Lorraine, que le Corps législatif ne se fût pas contenté d'un changement de ministère, mais se fût emparé de la direction suprême? Plus hardi, moins attaché aux formes légales, il nous eût peut-être évité Sedan. Qui oserait affirmer que, si les modérés ne l'eussent pas emporté au 31 octobre 1870, le siège de Paris n'aurait pas pris une autre tournure. On m'accordera du moins que le départ de Trochu n'aurait pas été une bien terrible catastrophe.
Il n'y pas de règles absolues, sinon celles que dicte le sens commun. Laisser aux affaires, dans des circonstances lussi graves, des hommes qui ont donné des preuves Spétées et flagrantes de leur nullité ou de leur mauvaise ji, aurait été une insigne folie. Je ne dirai pas qu'ils nous . induisaient à un désastre, parce que je suis convaincu que, juoi qu'il arrive, l'écrasement de l'Allemagne est fatal ; ils luraient du moins retardé la victoire qui, sans les fautes commises, serait déjà acquise.
Du moment où il a été établi que le Tsar refusait de se iébarasser des conseillers misérables qui s'étaient emparés le son esprit, la question se posait : qui doit disparaître? — I souverain ou le pays?
Nous connaissons encore trop mal les faits pour prononcer un jugement définitif sur les hommes et sur le détail des événements. Nous ne voudrions pas ici paraître frapper les vaincus et nous n'oublions pas que Nicolas II a été jusqu'à la dernière heure l'allié fidèle de la France. Nous désirons que l'histoire ne lui soit pas trop sévère et nous sommes convaincus qu'elle lui tiendra compte de la droiture de ses intentions et de ses instincts naturellement généreux. Elle dira du moins que, placé par le destin à un poste qui lui imposait des devoirs accablants, il a succombé à sa tâche. Pour traverser victorieusement la crise actuelle, il lui eût fallu une âme héroïque et une intelligence complètement affranchie. C'est la fatalité et la condamnation des autocraties qu'elles exigent chez ceux qui les exercent des vertus ou des talents surhumains. Nicolas n'était qu'un homme qui, autant qu'il nous est permis d'en juger, ne manquait pas de bonne volonté et cherchait sérieusement de quel côté était son devoir. Il lui a manqué la foi et le sens de l'avenir. Il a cru possible de faire face aux difficultés inouies d'une crise sans précédent en demeurant fidèle aux vieilles méthodes. Il a perdu ainsi une incomparable occasion de rallier autour de lui les niasses de la nation et de renouer pour des siècles l'alliance de la Russie et des Romanof. Il a été le jouet des hommes et des événements, au lieu d'en être le directeur. La postérité sera peutêtre moins dure pour lui que les contemporains ; mais, quelle que soit notre volonté de justice et de pitié, comment oublierions-nous les désastres sans nom qu'a déchaînés sa faiblesse!
En 1914, la Russie ne pensait pas à la guerre et ne la désirait pas; la preuve la plus manifeste, c'est qu'elle n'y était nullement préparée. Ni au point de vue économique, ni au point de vue militaire, rien n'avait été prévu pour un conflit avec l'Allemagne. Pendant les négociations de juillet 1914, elle est allée jusqu'à l'extrémité des concessions possibles. Comme son peuple entier, le Tsar était profondément pacifique et il l'a démontré par de multiples témoi- • gnages. — Guillaume lia repoussé insolemment ses propositions les plus raisonnables, refusé même de soumettre le différend au tribunal de la Haye, lui a brutalement asséné un ultimatum et a déclaré la guerre sans même attendre sa réponse. C'est que le Kaiser s'exagérait la faiblesse de ses , adversaires et il jugeait le moment opportun pour écrase. i en quelques mois les résistances que rencontrait encoi t. l'Allemagne et pour établir définitivement sur l'Euroik vaincue sa domination absolue. ^
La question qui s'est posée en 1914 était simple : le monde accepterait-il le joug germanique? On ne se bat
ncluellement, ni pour la Serbie, ni pour l'Alsace-Lorraine, ni pour la possession de Constaminople; l'objet du conflit o-Jt plus général et plus haut : c'est la liberté du monde qui est en jeu.
Le sens profond du combat fut aussitôt compris par la nation russe entière, plus rapidement et plus complètement peut-être que par les autres nations, parce qu'elle était en i-ontact plus immédiat avec l'Allemagne et qu'elle en subissait plus lourdement la domination. L'Allemand était partout (m Hussie ; il était maître du commerce, gouvernait la bHoque et l'industrie, imposait ses méthodes et ses opinions aux universités, pénétrait la bureaucratie de son esprit. jJepuis 1815 et la Sainte alliance, ou plus exactement depuis Paul I»-' (1796-1801), elle avait asservi la Russie à ses plans, en en faisant la forteresse des idées conservatrices et réactionnaires. C'est de Berlin que la cour de Pétrograd recevait ses inspirations, et de Berlin lui arrivaient aux heures de doute et de danger les conseils de résistance et les secours qui relevaient son courage. Si la révolution de 1905 n'a pas abouti, les Russes savent que Guillaume II a été alors le principal appui des forces rétrogrades. Pour s'afïranchir, pour s'éveiller à une vie nouvelle, il leur fallait briser les chaînesdans lesquelles les Hohenzollern les avaient ligottés. .\ussi, dès les premiers jours, la guerre leur apparut comme une guerre de libération personnelle et de renaissance nationale; tous les partis se rassemblèrent autour du représentant oÉRciel de l'Empire, le Tsar. On a sou vent comparé la guerre de 1914 à celle de 1812, mais la comparaison n'est qu'à moitié exacte. En 1812, la nation s'était soulevée contre la folle entreprise d'un envahisseur qui ne pouvait îivoir ni l'espoir ni le désir d'entraver son développement 1 aturel ; elle ne s'est jamais sentie sérieusement menacée, l'ne fois le sol national libéré, elle se serait volontiers arrêtée sur la frontière, elle n'éprouvait aucune haine contre la France dont ne la séparaient ni rancunes séculaires, ni opposition d'intérêts, ni différences de tempérament. En 1914, la masse s'est dressée unanime dans une croisade contre l'ennemi qui, non content de s'opposer à ses ambitions les pl.us légitimes et les plus anciennes, lui contestait le droit de régler ses propres affaires et, tenace, insidieux, envahissant, méthodique, l'enserrait, l'enveloppait de mille liens invisibles, l'anémiait et l'étouffait.
Quelle désolation que le Tsar n'ait pas compris à ce moment la gravité de l'heure et les devoirs qu'elle lui imposait ! Le destin lui offrait une incomparable occasion de conquérir une gloire immortelle, — et si facile! Ses débuts avaient été lamentables : la guerre du Japon, la fatale journée du 9 janvier 1905, où il avait ordonné le massacre des ouvriers qui, confiants, venaient lui présenter leurs griefs et leurs désirs. — L'abîme qu'ilavaitcreuséentreson peuple et lui, brusquement, par une sorte de miracle, se comblait. Un enthousiasme universel effaçait le passé, entraînait les âmes dans un même élan de réconciliation et de joie : les Cadets, c'est-à-dire les représentants de la bourgeoisie constitutionelle et démocrate, les travaillistes qui .sont les porte- paroles des paysans, les socialistes oubliaient leurs rancunes et ajournaient leurs revendications. L'apôtre de l'anarchisme, Pierre Krapotkine, tendait la main à son vieil adversaire Plechanof, le chef des socialistes démocrates. Les ennemis implacables de la dynastie, les chefs
du mouvement terroriste, les prisonniers de la forteresse de Schlusselbourg, Lazaref, Lopatine, Bourzef. qui avait dénoncé les procèdes odieux de la police secrète russe et Azef, son criminel agent, Gorki, Alexinski, en un mot tous les hommes qui, depuis de longues années, par leur courage, par leurs sacrifices, par leurs soulïi'ances, avaient prouvé leur dévouement indomptable à la cause de la révolution, prêchaient l'union autour du drapeau contre l'ennemi. Les ouvriers qui, la veille de la déclaration de guerre, étaient en grève, reprenaient le travail.
Une seule pensée animait le pays. Un seul cri sortait de toutes les bouches : la guerre sans merci, la guérie jusqu'à l'alïranchissement. Le 1''^ août 1914 était salué par tous comoie une date comparable, supériture môme à celle du 18 février 1861. quand l'Empereur Alexandre II avait aboli le servage. Dès la première heure, la Douma, sans distinction de parti, s'était ralliée autour du même programme d'union sacrée : ajournons les querelles, l'ennemi compte sur nos divisions intestines, déjouons ses calculs. Le mot d'ordre venu d'en haut était accepté par tous avec une docilité presque miraculeuse ; nous n'avons plus qu'un adversaire, et cet adversaire, ce n'est ni le despotisme ni la bureaucratie, mais l'Allemagne; dans le monde affranchi, il n'est pas possible que la Russie ne reçoive pas à son tour la récompense de sa patience et de son dévouement.
C'est un des éternels étonnements de l'histoire : combien rares sont les princes qui répondent à ces élans populaires ! Que pauvre et misérable nous apparaît l'âme des chefs ! Comment, placés si haut, leur horizon peut-il être si borné! Le mouvement de la nation russe dans l'été de 1914 rappelle par plus d'un trait l'explosion royaliste qui, au moment des élections de 1789, jeta la France aux genoux de son roi. Cette ardente déclaration d'amour qui montait vers lui, Nicolas II, comme jadis Louis XVI, ne l'entendit pas. Il demeura morose, sombre, timide, soupçonneux, atone. La bureaucratie russe ne mérite peut-être pas toutes les accusations qu'on lance d'habitude contre elle, et on lui fait injure en l'enveloppant tout entière dans la même condamnation sans nuance. Les hommes ne sont pas rares dans ses rangs qui joignent à de très sérieuses connaissances une incontestable probité et un sincère souci du bien public. Qu'elle ait en elle-même une confiance un peu excessive, qu'elle se défende avec une jalousie ombrageuse des inspirations qui lui arrivent du dehors et qu'elle se rétracte contre la pénétration des laïques, ce ne sont après tout que des pèches véniels, communs à toutes les corporations et qui ne sont pas quelquefois sans avantages; trop de gens s'imaginent qu'il suffit de ne jamais avoir exercé un métier pour y exceller, et l'administration professionnelle est souvent une garantie contre l'incompétence brouillonne et outrecuidante. Malheureusement, en Russie, dans l'absence d'une surveillance continu de l'opinion publique, avec une presse soumise à une censure rigoureuse, l'avancement est presque uniquement déterminé par le caprice des chefs et l'influence prépondérante revient presque exclusivement aux éléments les plus réactionnaires, les plus médiocres et souvent les moins purs.
Dés le début des hostilités, il fut évident que les méthodes habituelles ne suËQsaient pas à triompher des difficultés inou'ies créées par une situation sans exemple. L'ancien
système qui déjà fonctionnait mal dans les circonstances ordinaires et ne donnait qu'un assez pauvre rendement, craqua sous la tourmente; la machine politique, dont on exigeait Iror, menaça de s'arrêter. Aussitôt, d'un bout à l'auire du pays, toutes les forces sociales, avec un admirable dévouement, accoururent à la rescousse et, chez un peuple que l'on nous dépeint comme anarchique d'instinct, s'organisèrent méthodiquement. L'union des assemblées provinciales (les zemstvos), l'union des municipalités, l'association des industriels multiplièrent les ambulances, assurèrent le service de santé, subvinrent aux besoins des familles des mobilisés, fondèrent des fabriques, relevèrent l'industrie que la rupture des relations avec l'Allemagne laissait en plein désarroi, développèrent dans des proportions énormes la production des munitions. Surtout elles soutinrent l'esprit public et encouragèrent l'initiative individuelle. Ce fut une heure de joie et d'enivrement. Le peuple tout entier était à l'œuvre et rivalisait avec l'armée. Après les échecs du début, dont avaient été en partie responsables quelques généraux qui, comme Rennenkampf, ne désiraient peut être pas très vivement l'écrasement de l'Allemagne, les nouvelles du froni étaient bonnes. Les attaques sur Varsovie étaient repoussées ; les armées autrichiennps étaient écrasées, la Galicie orientale, conquise; Gracovie, menacée.
Ce merveilleux élan fut bi'isé net par les manœuvres de la réaction. Le président du conseil, Goremykine, très vieux, ankylosé dans ses habitudes, ne comprenait rien à l'incomparable spectacle qui se déroulait devant ses yeux ; il était ahuri de ce frémissement d'un peuple qui germait avec la prodigieuse rapidité d'un printemps moscovite. Ses collaborateurs, troublés dans leur quiétude, menacés dans leurs intérêts, exploitaient ses terreurs. A la tin des hostilités, comment l'administration reprendrait-elle la direciion qu'elle aurait abandonnée au moment où l'avenir du pays était en jeu ? Comment refuserait on aux citoyens' qui auraient prouvé en même temps leur dévouement et leur compétence, les libertés qu'ils réclamaient? Les Allogènes et les Juifs qui versaient sans compter leur sang et leur or, serait-il possible de les renvoyer dans leur ghetto et, si on abolissait les restrictions dont ils souffraient, qu'elle source serait tarie de bénéfices louches et de trafics profitables! Que deviendraient les pots de vin et les combinaisons lucratives avec les banques ou les grandes compagnies dans un régime de publiciié où la bureaucratie ne serait plus que l'exécutrice des désirs de la nation et non sa directrice?
L'Allemagne conservait à la Cour et dans le Gouvernement des sympathies redoutables; ses agents, dont plusieurs ocoupaient des situations importantes, travaillaient l'esprit du Tsar: quelle aberration de marcher la main dans la main avec les Etals (.angrenés par l'esprit de dé.sordre et d'indiscipline, la France et l'Angleterre? N'était-ce pas de là qu'i.rnvaif-nt les doctrim s subversives? Etait-ce à un Empereur autocinte de se faire le c miilice d'un Sembat ou dun Lloyd Georges? A une époque où les ti6nes étaient menacés, les souverains avaient le devoir de s'unir pour défendre les principes d'ordre et de soumission. Guillaume II n'était-il pas. le représentent naturel de 1» monarchie légitime, et l'Allemagne, la barrière la plus
solide contre la démocratie? En pleine guerre, les journaux d'extrême droite insultaient l'Angleterre avec une telle insolence que Sir G. Buchanan était obligé de réclamer satisfaction et ne l'obtenait pas sans peine. Plusieurs ministres encourageaient cette campagne odieuse de la presse noire, assistaient aux réunions des partis les plus compromis par leur passion rétrograde et leurs sympathies germaniques ; ils avaient trouvé un complice dans le ministre même de la guerre, le général Soukhomlinof qui arrêtait la production des munitions, paralysait l'initiative des comités et ne savait ni prévoir ni empêcher la ruée de Mackensen.
Les renseignements que nous possédons sur cette période sont trop incomplets et trop peu sûrs pour que nous essayions de répartir les responsabilités individuelles. Le résultat de ce lent et sourd travail de trahison ne fut malheureusement que trop rapide et trop clair. Au mois de mars 1915, les Russes étaient battus sur le San; ce fut le début de la désastreuse retraite qui se continua pendant tout l'été. Lvov était évacué (21 juin) et la Galicie, abandonnée. Varsovie était occupée par les Allemands, (5 août) coup sur coup tombaient Novo-Georgievsk, Bre!-t-Litovski, Kovno et Grodno, et leur chute ne s'explique pas uniquement par la supériorité de l'artillerie ennemie. Non seulement les Russes avaient perdu toutes leurs conquêtes, mais la Pologne et la Lithuanie étaient aux mains de l'envahisseur, Pétrograd était menacé, les Allemands avaient ramassé des prisonniers par centaines de mille. L'armée russe, sans munitions, sans fusils, avait semé de ses cadavres cet immense calvaire; elle était hors de combat, anéantie. La retraite avait été admirablement conduite et avait mis une fois de plus en pleine lumière les incomparables qualités des soldats russes et le talent de leurs officiers. Mais elle avait été accompagnée d'incidents déplorables, de dévastations inutiles qui rejetaient dans l'intérieur de la Russie des milliers de fugitifs et accroissaient le désordre universel. Ignorance, incurie, trahison, la vieille bureaucratie réactionnaire avait donné sa mesure. Elle avait le droit de se réjouir : elle avait bien mérité de l'Allemagne qu'elle sauvait d'un rapide désastre.
En face du péril suprême, le peuple ne faiblit pas ; son enthousiasme s'exalta par la souffrance et son ardei. reveilla une heure la conscience somnolente du Ts Quelques chefs militaires réus>irent à lui faire conipren. iule dnnger que créait à la fois pour l'État et pour ladynasin'. la politique de ses conseillers., Soukhomlinof fut relevé •!■ ses fonctions, en attendant d'être traduit devant un con.s. il de guerre, et rem[)lacé pyr le général Pulivanof qui soiilin loyalement les zt'mstvos et les municipalités. L'entente parut un moment rétablie entre le sonver.iin et ses sujr^ts.
Au mois de sei tenibre 1H15, àlouve' ture des conférences techniques rassemblées pour hâter et réorganiser l'œuvre de la déleiise nationale, la reconciliation lut scellée par la visite du 'l'sai à la Douma : « Les corps législatifs que j'ai appelés p! es de moi, leur dit-il, m'ont donné fermement, sans hésitation, la seule réponse qui soit digne de la Russie^ la réponse que j'afenJais: nous poursuivrons la
guerre jusqu'à la victoire complète ». Le 8 septembre, au moment où il assumait le commandement direct de l'armée, il traduisait sa pensée par une de ces formules qui excluent jusqu'à la possibilité d'un retour en arrière : « Nous remplirons jusqu'au bout notre devoir suprême, nous défendrons à outrance la patrie, nous ne déshonorerons pas le pays russe ». — Le pays russe lui répondit par la bouche de M. Rodzianko, le président de la Douma : (( Serré en un bloc invincible autour du souverain, le pays est prêt à des sacrifices illimités pour briser à jamais les chaînes allemandes ».
Quoi qu'il arrive, la Douma a le droit de regarder le passé sans remords et d'attendre sans inquiétude le jugement de l'histoire. Elle a rempli tout son devoir. On éprouve quelque étonnement et une involontaire admiration à voir, dans un pays qui vient à peine de naître à la vie parlementaire, les députés s'élever d'emblée, presque sans réflexion, à une semblable hauteur morale. Leurs adversaires, par médiocrité d'âme, par cupidité, par imbécillité, ont précipité le pays dans un abîme de maux ; les représentants du peuple sentent à chaque pas un piège, flairent un forban qui les guette à chaque détour de la route : non seulement leur courage ne faiblit pas dans l'épreuve, mais leur pensée s'absorbe dans la préoccupation exclusive de l'intérêt de la patrie. 11 est leur unique souci, si fort qu'ils ne songent ni à leurs légitimes rancunes, ni même à leur programme politique. Certes, il eût été naturel — et personne n'eût pensé à le leur reprocher, — qu'ils eussent voulu profiter des circonstances pour étendre leurs attributions en réclamant un cabinet parlementaire, ou qu'ils eussent voulu au moins tirer vengeance des criminels de bas étage, qui avaient sur la conscience des forfaits si odieux et dont ils savaient que, même alors, ils n'abandonnaient pas leurs desseins. Ils n'eurent qu'une pensée, ne pas compromettre l'unité du pays et ne pas détourner son attention de la guerre. Ils ne sommèrent pas l'Empereur de leur remettre le pouvoir; ils demandèrent simplement qu'il appelât aux afïaires des hommes qui se consacreraient entièrement et de plein cœur à la défense du sol natal. Ils ne s'élevèrent même pas contre le choix, pour succéder à Goremykine, de Stilrmer, suspect par son passé, inquiétant par ses relations, mais dont ils espéraient qu'il ne demeu rerait pas sourd à l'appel du pays et qu'il ne se refuserait pas à comprendre les nécessités impérieuses de l'heure. J'ai entendu, il y a quelques mois, la plainte tragique de quelques-uns des membres de la gauche elj'ai vu l'angoisse que leur avait coûtée le sacrifice qu'ils avaient cru devoir à l'union sacrée. Peut-être péchèrent-ils alors par excès de modération. Avec certains adversaires, il est vain de faire appel à la générosité; ils ne la comprennent pas. A tout prix, la Douma voulait éviter une rupture avec le pouvoir et elle reculait devant le spectre d'une guerre civile possible. Qui donc aurait le cœur de le lui reprocher ?
On put croire d'abord que son abnégation recevrait sa récompense. Grèce à la docilité merveilleuse du pays, l'armée fut rapidement réorganisée, de nouveaux millions d'hommes furent levés, équipés, armés, encadrés ; les unions et les sociétés privées s'étaient remises à l'œuvre, les munitions abondaient. Au printemps de 1916, le général Broussilov, à la stupéfaction de l'Allemagne qui croyait la
Russie hors combat, reprit l'offensive. En quelques semaines, les armées autrichiennes furent bousculées et rejetées en pleine déroute. Des milliers et des milliers de prisonniers défilaient sur les routes, la Bukovine était conquise. La Galicie et la Hongrie étaient ouvertes et les renforts que l'état-major austro-hongrois appelait en toute hâte du front italien, étaient visiblement hors d'état d'arrêter la marche triomphante des vainqueurs. Avec quelle joie frémissante nous ouvrions alors le journal, et quel radieux horizon s'ouvrait à nos pensées. — Et, brusquement, le silence: Broussilov arrêté au moment décisif, puis le retour des Austro-allemands, l'écrasement des Roumains. — Que s'était-il passé? Un ordre formel du ministère avait-il ordonné à Broussilov de suspendre des opérations dont on craignait le succès trop complet? Ou bien l'administration avait-elle suspendu l'envoi des muniiions et volontairement désorganisé le service de ravitaillement? Ici encore le détail des faits nous échappe. Une chose du moins surnage au milieu de l'obscurité. — Une seconde fois, l'Austro-Allemagne était sauvée d'un désastre irréparable et imminent! — Par qui? — Par la réaction et par la volonté de la Cour. Les influences germaniques avaient repris le dessus dans les hautes sphères, favorisées probablement par la jalousie qu'ont toujours ressentie les despotes pour les hommes qui les servent trop bien. La reconnaissance n'est pas une des vertus cardinales de Nicolas 1 1 ; il s'était facilement consolé de la mort de de Stolypine qui avait restauré son autorité; il avait saisi la première occasion propice pour se débarrasser de Rouski, de Radko Dmitriev et du grand duc Nicolas Nicolaïevitch, à qui il reprochait moins l'abandon de la Pologne que ses premiers succès et sa réelle popularité. Étrange état d'esprit que celui d'un souverain dont nous restons convaincus qu'il désirait sincèrement la victoire, et qui n'avait de sympathie que pour les généraux battus ! De plus en plus d'ailleurs, il subissait l'influence de l'Impé ratrice et de quelques intrigants groupés autour d'un aventurier de bas étage dont le caprice maladif d'Alexandra Fédorovna avait fait depuis plusieurs années le principal personnage de l'Empire.
Les grandes catastrophes ont pour résultat de multiplier les cas de folie, individuels ou collectifs; elles achèvent de détraquer les cerveaux faibles et surexcitent les idées mystiques. La guerre est elle môme un phénomène si contraire à la raison, en particulier dans nos sociétés de grande industrie et de production intense, qu'elle nous prédispose à douter des principes qui paraissent le mieux établis et à accepter les fantaisies les plus baroques. Emporté dans un sabat infernal, nous perdons la foi dans notre libre arbitre et nous nous abandonnons aux forces ténébreuses qui s'amusent des épouvantes de la pauvre humanité. Comme les sauvages fétichistes, nous essayons de les fléchir et nous leur demandons de nous dicter directement leurs ordres. De là le pullulement des prophètes, des voyeurs, des devins, que l'on constate chaque fois que l'ordre normal des choses est brusquement troublé. La guerre de 1812 avait produit en Russie un fourmillement de thaumaturges et d'hallucinés, et Alexandre l^' avait souvent cherché près d'eux un soulagement aux remords obscurs qui le tourmentaient; tout le monde connaît l'influence que M™" de Krûdener avait un moment conquise sur lui, et Tolstoï, dans son
roman La guerre et la paix, nous a tracé un tableau singulièrement vivant du désordre des imaginations à cette époque et de l'action des sectes secrètes.
Depuis quelques années, les « forces ténébreuses » avaient trouvé dans les hautes sphères de la société russe et ensuite à la Cour un représentant dans Raspoutine. Ce misérable moujik, d'instruction nulle, de mœurs déplorables, dont la réputation était détestable, exerçait sur la plupart de ceux qui l'approchaient une action magnétique irrésistible. L'impératrice Alexandre Fédorovna avait les nerfs malades et la tête peu solide; sa raison avait été profondément ébranlée par les terribles événements de 1905, et l'état de son fils que l'on disait atteint dans les sources mêmes de la vie, avait contribué à affoler son esprit. Demeurée, semble-t-il, très allemande, la rupture de 1914 lui causait une très vive tristesse et elle cherchait dans les pratiques les plus folles le moyen d'échapper au cauchemar qui la tourmentait. Nicolas II a toujours éprouvé un amour aveugle pour sa femme et il se défendait mal contre ses insinuations.
Comme beaucoup de Russes, il est très attaché aux formules et aux rites de la religion, et chez lui le sentiment étouffe facilement le sens commun. A-t-il véritablement vu dans les billevesées de Raspoutine l'expression delà volonté divine? Comment son honnêteté native ne s'estelle pas révoltée en face de cet érotomane qui aurait cent fois mérité d'être interné dans un hôpital de déséquilibrés? Peut-être Raspoutine, qui, comme tant de charlatans de son espèce, ne manquait pas de finesse, est-il devenu pour lui comme l'incarnation de l'esprit russe. Nicolas II a conservé un pieux respect pour la mémoire de son père Alexandre III qui, lui même, avait été pénétré de la doctrine des slavophiles de la fin du x!x« siècle, de Katkov et de ses élèves. D'après ces illuminés, qui avaient défiguré jusqu'à la caricature les opinions des fondateurs de l'école, le moujik est une sorte d'élu dont l'ignorance candide conserve la grâce divine et qui est destine à rendre au monde l'Évangile dans sa pureté primordiale. 11 n'est pas difficile de retrouver dans Tolstoï des traces de cette croyance, qui n'est, après tout, que la doctrine de Jean-Jacques Rousseau, rétrécie dans un esprit de grossier nationalisme et appliquée à la Russie. Singulière ironie de l'histoire : les défenseurs les plus fougueux de l'Orthodoxie en arrivant à remettre les destinées de l'empire à un prophète de carrefour, à un escroc, qui était peut être' soudoyé par l'Allemagne, et qui, dans tous les cas, travaillait pour elle.
Les réactionnaires et les bureaucrates d'ancien régime, qui tremblaient que la Douma ne troublât leurs dilapidations, se groupaient-autour de Raspoutine et se servaient de lui pour .accomplir leurs criminels desseins. Chambré par eux, le Tsar, sourd aux avertissements qui lui arri valent de tous les côtés, indifférent aux appels des hommes dont il aurait dû le mieux connaître le dévouement, comme le grand-duc Nicolas Mikhaïlovitch, s'enlisait chaque jour dans ce marais nauséabond d'intrigues et s'abandonnait aux plus lamentables conseils. Il gardait au fond de l'âme la ferme volonté de rester fidèle à l'Alliance et de ne pas manquez à ses promesses solennelles; tant qu'on n'apportera pas de preuves formelles de sa trahison, je resterai coDvainca qu'il demeurait résolu à poursuivre jusqu'au
bout la lutte contre l'Allemagne. Il ne se rendait pas compte que sa politique déplorable, en ruinant peu à peu les forces du pays, devait rapidement l'acculer à une paix déshonorante, et qu'il travaillait pour Guillaume II. En face du danger imminent, la Douma dans un effort suprême, essaya de l'arracher à son aveuglement.
Il venait d'appeler au ministère de l'intérieur M. Frotopopof qui faisait partie auparavant du bloc libéral, mais qui n'avait pas hésité à rompre avec ses amis pour obtenir l'honneur douteux de collaborer avec Sturmer (octobre 1916). Quelles raisons l'avaient déterminé à cette apostasie ? On prétend que, grand producteur de seigle, il avait un intérêt direct à rétablir des relations amicales avec [l'Allemagne qui lui achetait ses récoltes. — Peut-être fut-il pousse aussi par un sentiment de rancune contre ses anciens alliés qui ne rendaient pas suffisamment justice à son mérite, ou bien trouva-t-il trop long lestage auquel son rôle d'opposant condamnait son ambition qui était sans limites. Depuis longtemps ses allures bizarres et son absence d'équilibre le rendaient suspect. Il s'adonnait au spiritisme, avait des visions, s'entretenait avec la Vierge. Etait-ce un simple charlatan qui guettait la succession de Raspoutine et exploitait la puérilité superstitieuse de l'Impératrice? — Un malade dont la guerre avait définitivement troublé la raison ? — Chez ces névrosés, où commence la simulation? — Quelle part faire à l'imposture et à la sincérité? — Ne se trompent-ils pas le plus souvent eux-mêmes avant de tromper les autrts et ne sont-ils pas d'abord leur propres dupes ? Un point du moins est évident. Sa défection et l'opprobre qui le frappait justement, devait le condamner à une sorte de désespoir qui anéantissait le peu de raison qu'il avait conservée. Il s'était mis lui-même hors de la société des honnêtes gens. Il était au ban de la Russie; il en ressentait une rancune furibonde et, pour se relever de son infamie, il était prêt à ne pas reculer devant les moyens les plus odieux. Sa vanité était excessive; il se jugea assez fort pour dompter la révolution et courber l'Empire sous sa loi. Il se jugea appelé à reprendre le rôle de Stolypine, dont il n'avait ni l'expérience, ni l'énergie, ni les ressources; il crut qu'il suffisait pour les remplacer d'une audace sans scrupules et d'un cynisme insolent.
Pour réaliser ses desseins, la paix avec l'Allemagne était la condition nécessaire. De retour de son voyage en Occident, où il avait multiplié les discours belliqueux, avant de rentrer à Pétrograd, il eut une entrevue avec un agent secret de Guillaume et les journaux les plus sérieux et les mieux infor.Tfiés commencèrent à parler d'une réconciliation prochaine des Roraanof avec les Hohenzollern. Les explications embarrassées et contradictoires de Protopopov augmentèrent l'anxiété -universelle. Les nouvelles des armées étaient inquiétantes, des bruits sinistres couraient, sir G. Buchanan ne réussissait plus à pénétrer jusqu'au Tsar; à l'étranger, certains agents officiels. du gouvernement étaient en relations permanentes avec les émissaires du kaiser. - ■
Le 14-novembre, la Douma, que 1 on .venait enfinde convoquer après une longue interruption, dénonça le péril. Milioukûf, ie chef des Cadets (ks constitutionnels démocrates), dans un discours fulminant, signala les fautes coni-
mises, flétrit la bande de concussionnaires et d'apostats qui méditait d'assassiner la patrie, et, dans une apostrophe véhémente, qui rappelle celle que Vergniaud à la Législative lança contre Marie-Antoinette et ses agents autrichiens, menaça de la vindicte publique les forces secrètes qui, sous la protection d'Alexandra Fédorovna, se préparaient à frapper le peuple russe d'un coup de poignard dans le dos. Le lendemain de cette tragique séance, les ministres de la (îueri'e et de la Marine venaient publiquement lui serrer la main et le remercier de son courage.
La lutte décisive était engagée. Certes, même alors, la majorité de la Douma ne désirait pas la révolution et elle ne réclamait aucune liberté nouvelle. Elle entendait simplement donner au Tsar un avertissement suprême : elle essayait de lui ouvrir les yeux : puisqu'il voulait la victoire, pourquoi n'appelait il autour de lui que les hommes qui ne la désiraient pas ou qui, dans l'hypothèse la plus bienveillante, la rendaient impossible? — On put espérer un moment que le Tsar avait compris l'appel de l'assemblée et il fit un effort pour s'affranchir des lamentables influences qu'il avait jusque là docilement acceptées. A la suite des attaques de Milioukof, Frotopopof avait demandé son arrestation. Le Conseil des Ministres refusa de le suivre jusque-là et Stûrmer fut invité à aller rétablir sa santé au Caucase.
Il fut remplacé à la présidence par Trépof (22 novembre). La concession était médiocre. Trépof se rattachait à l'extrême droite et il s'était toujours signalé pour ses sentiments réactionnaires. Du moins, passait-il par un administrateur expérimenté et on le disait convaincu de la nécessité de rompre avec les vieilles habitudes bureaucratiques. On savait aussi qu'il n'aimait pas l'Allemagne et il prononça un discours vigoureux où il annonça son intention de poursuivre la lutte sans faiblesse jusqu'à la victoire complète. L'assemblée, — et rien ne montre mieux combien était sincère et profond son désir d'éviter une rupture avec la Cour, — l'accueillit avec une sympathie visible. Elle voulait seulement être sure que, derrière lui, les influences étrangères ne continueraient pas leur travail pernicieux. Elle demanda., comme gage de la loyauté du souverain, le départ de Frotopopov, dont la présence était un objet de scandale Lt une menace constante.
L'événement montra vile combien la prudencedel'Assemblée était justifiée par les faits. Après une minute d'hésitation, le Tsar était retombé sous la domination de ses conseillers ordinaires et la puissance de Protopopof et de ses complices, Raspputine, Piltérim, le métropolite de Petrograd, et tous les représentants de la germanophilie, s'étalait plus insolente que jamais. L'opinion publique était exaspérée. Laisserait-on la voie libre à une poignée de maniaques et de bandits'? — Tout plutôt que de se résigner à la ruine de la patrie. Les esprits étaient arrivés peu à peu à cet état de suprême tension qui accepte comme un soulagement les solutions les plus extrêmes. — Le 31 décembre, Raspoutine était assassiné et sa mort était saluée avec une joie frénétique par la population entière qui apercevait enfin une lueur d'espoir au milieu des ténèbres dans lesquelles on se débattait depuis tant de mois. Les « forces ténébreuses » étaient vaincues; écarté, le mauvais génie qui avait envoûté la Cour. Le démon dont le Tsar était possédé disparu, il reviendrait à ses sentiments naturels, entendrait
l'appel de son peuple, le conduirait à la victoire. Après plus de deux ans, la Russie serait enfin libre de déployer ses forces, et de reprendre le combat sans avoir aux poignets les menottes que tenaient les émissaires du kaiser.
Illusion d'une heure que l'événement dissipa vite. Raspoutine avait eu des successeurs et Protopopof était plus que jamais le maître de la situation. Le 9 janvier, Trépof, qui refusait de se faire le servile instrument de ses desseins scélérats, était brusquement remplacé à la présidence du conseil par un certain prince Nicolas Golitzine, que personne ne connaissait, qui avouait lui-même qu'il ne savait rien de la situation et qui ne pouvait avoir d'autre rôle que d'exécuter passivement les ordres de la coterie allemande. Le ministre de l'instruction publique, Ignatiev. qui avait liquidé heureusement une succession des plus difficiles et qui avait réussi jusque-là à se maintenir au milieu de tous les changements ministériels précédents, était destitué. Le ministre de la Guerre qui avait eu le courage d'approuver publiquement les déclarations de Milioukof, était frappé à son tour. Enfin, on expédiait à Londres, comme ambassadeur, le ministre des Affaires étrangères M. Sazonof, à qui la coterie réactionnnire ne pardonnait pas la loyauté de son attitude et sa fidélité aux alliances occidentales. La réunion de la Douma était ajournée et une « foui'née » déplaçait la majorité au Conseil de l'Empire qui, à la suite des représentants du pays, avait sévèrement condamné la politique du gouvernement. Stûrmer, revenu du Caucase, était appelé à un poste influent au ministère des Affaires étrangères.
Au début de l'année, la situation était ainsi des plus dangereuses. Tous les postes importants étaient occupés par les partisans de l'Allemagne, et on avait éloigné des affaires les hommes qui auraient pu s'opposer à la défection que l'on médisait. Protopopof et ses complices avaient tout préparéet,d'uneheure à l'autre, un coupd Étatétaitatiendu.
Leur plan était simple. La situation écoiiomique à Petrograd était déplorable. Malgré le très rapide développement de l'industrie dans ces dernières années, la Russie demeure encore un Etat rural et elle exportait en quantité considérable des céréales, du beurre, des œufs et autres produits agricoles. Ses exportations ont presque complètement cessé depuis la guerre et on en conclut assez volontiers qu'elle doit vivre dans une extrême abondance, puisqu'elle a pour sa consommation les divers articles qu'elle vendait au dehors. En fait, les conditions ne sont pas aussi favorables qu'on l'admet généralement. Le pwysan est très sobre et ordinaiiement il se contente d'une nourriture assez pauvre. Il a été nécessaire au contraire de donner au soldat des ration? plus fortifiantes et la consommation a ainsi brusquement augmenté dans de très notables proportions. La mobilisation a privé l'agriculture de millions de bras et, malgré l'admirable dévouement des vieillards, des femmes et des enfants, bien des travaux ont été négligés. La pénurie des engrais a diminué le rendement. A ces causes générales, d'autres étaient venues se joindre et accroissaient la disette : les réquisitions n'avaient pas toujours été très habilement conduites, les transports étaient difficiles et les wagons rares ; que'ques gouverneurs avaient interdit la vente des grains hors des limites de leur province. L'hiver de 1915-1916 avait déjà été pénible dans la capitale, les vivres très chers
et rares; en 1916-1917, les souffrances étaient ainsi 1res réelles, la viande était rare, et le chnrbon et même le pain. La détresse universelle était accrue par l'incurie ou la mauvaise volonté calculée du pouvoir.
Protopopof avait un intérêt visible à accroître la misère. — Il avait augmenté le nombre des agents de police, les avait armés de mitrailleuses, les avait solidement encadrés; il les entraînait à une journée. Dans une population surexcitée par la guerre et les privations, il suffirait de quelques agents provocateurs pour susciter une émeute. On lui laisserait prendre un certain développement pour la noyer ensuite dans le sang. Au milieu de Tagitation, la Douma serait dissoute, ses principaux chefs arrêtés, les journaux de l'opposition supprimés, les meneurs populaires, fusillés. Un régime de proscription et de terreur s'abattrait sur le pays. On profilerait alors de l'émoi du Tsar pour lui persuader que le salut de l'Kmpire et de la dynastie exigeait une paix immédiate. L'Allemagne ne lésinerait pas sur les conditions, trop heureuse d'obtenir au prix de quelques concessions apparentes un traité qui la sauverait d'un désastre irréparable. — Ces projets étaient publiquement discutés par la presse de Berlin qui se réjouissait de chaque triomphe de Protopopof et de Stûrmer et qui acclamait déjà en eux les restaurateurs de l'hégémonie germanique. La Russie encliaînéede nouveau au chardes Hohenzollern, qui oserait désormais s'opposer à leur volonté? C'en était fait à la fois de l'indépendance de l'Europe et des idées libérales et démocratiques. Une nouvelle Sainte Alliance se préparait, cent fois plus redoutable que n'avait jamais été celle de 1815.
Comme il est si souvent arrivé ces dernières années, l'Allemagne avait oublié dans ses calculs un facteur décisif. Dans ses comptes, elle avait laissé de côté le peuple russe. — Le peuple russe dans son ensemble et, non pas seulement les détnocrates, les progressistes, l'intelligence, la gauche de la Douma, mais la nation entière prête aux résolutions les plus exlréines pour ne pas subir de nouveau le joug du Xiémels. Elle avait pris au sérieux la parole du Tsar et n'i-ntendait pas » qu'on laissât déshonorer le pays russe I). Dans la Douma, les partis les plus opposés s'étaient réconciliés contre le ministère de félonie et d abdication, et les orateurs les plus f>iugueux de l'extrême droite, tels que Pouriclikiévilch, ne s'étaient pas montrés moins ardents à flétrir ses desseins que les députés du bloc progres.^iste. Malgré les nominations nouvelles, par lesquelles on avait essayé de déplacer la majorité dans le Conseil de 1 Empire,
» il refusait d'accepter le président que istûrmer et Pioto- • popof prétendaient lui imposer, et appelait à sa direction Trépof, que la loyauté de son attitude et la véhémence de ses paroles avaient rendu un moment populaire. Fait plus significatif, Vunion de la noblesfe russe, qui est le foyer le plus intense de la réaction, réclamait un changement de W système et invitait le Tsar à se rapprocher de son peuple.
La révolution du 15 mars nous apparaît ainsi non pas comme la victoire d'un parti, mais comme le soulèvement unanime d'un peuple qui, bafoué, trahi, vendu, d'un vigoureux coup d'épaule bouscule le plan d'une poignée de niais ou de forban» qui trafiquaient de son honneur et méditaient ^■de le ligotter pour le livrer à l'Allemagne.
Quand, le 13 mars, la Douma a répondu à l'oukase qui suspendait ses séances en formant un gouvernement provisoire, elle n'a pas obéi à un esprit de parti et n'a pas été inspirée par des préoccupations politiques ; elle a accompli un devoir strict et évident ou, plus exactement encore, elle a été emportée par une irrésistible révolte de l'instinct national. Pour gagner la guerre, il fallait à tout prix écarter les hommes qui faisaient ouvertement le jeu de l'étranger et qui menaient l'armée à de nouveaux désastres.
La consternation de l'Allemagne suffirait à nous prouver l'importance du succès que représente pour les Alliés la victoire de la Douma.
On a eu quelque peine à s'en rendre compte en France, et la nouvelle de la révolution russe n'a pas été saluée par l'unanime et ardente explosion de joie qu'elle méritait et que nous attendions. On nous raconte que, le 14 juillet 1789, quand la nouvelle de la prise de la Bastille arriva à Pétersbourg, elle déchaîna un enthousiasme universel. Les passants s'embrassaient dans les rues, des lai'mes d'enthousiasme inondaient les visages. Les couleurs de la liberté française flamboyaient aux chapeaux. Notre joie a été plus discrète, — plus discrète même à mon sens qu'il ne convenait. La foi démocratique s'est-elle donc si affaiblie chez nous ? Ne sommes-nous plus les fils de la Révolution ; nous, que le 10 août a sauvés de l'invasion ? Nous, qui en 1870 avons sauvé notre honneur compromis et reconquis le respect du monde, grâce au Gouvernement de la Défense nationale, nous semblons accueillir avec une sorte d'inquiétude et d'efïroi le triomphe de notre propre pensée ! La dernière barrière s'écroule, qui arrêtait la marche victorieuse de nos principes. Pour la première fois, nous avons le droit, sans arrière-pensée et sans restrictions, de nous réjouir complètement, pleinement, jusqu'au fond le plus intime de notre ôme, de l'alHiince russe, et nous ne trouvons pour saluer ce merveilleux élan d'un peuple, que des paroles diplomatiques et des gestes timides. Cette alliance, qui n'était jusqu'ici que la combinaison des politiques, elle devient la communion de deux peuples. Hier encore, les fonctionnaires de Pétrograd nous présentaient le bout de leurs gants glacés ; aujourd hui, le paysan russe nou.s tend largement ouverte sa main ennoblie par le travail, et nous n'avons p;is l'air de comprendre la différence entre ce qui fut et ce qui naît, entre le passé et l'avenir? — Etrange timidité et singulière réserve. Qu'auraient pensé nos pères de semblable attitude et ne sommes nous pas dignes d'eux?
La faute primitive et initiale de cette hésitation de l'opinion, elle revient au gouvernement. On ne dira jamais assez le mal qu'a fait la censure pendant cette guerre. Combien de siècles seront donc nécessaires pour que nos ministres se rendent compte que nous sommes en démocratie et que, puisque le peuple est souverain, ils sont tenus de lui dire la vérité. On n'a pas cessé de nous traiter comme des enfants poltrons et nerveux, à qui l'on déliite des contes de fées. Pourquoi nous a-t on systématiquement dissimulé la gravité de la crise qui, depuis plusieurs mois, ébranlait la Russie et qui, sans l'intervention du peuple, se fut dénouée, probablement à bref délai, par une véritable catastrophe!
Supprime-t-on le danger en n'en parlant pas? Serons-nous éternellement condamnés à cette politique d'autruche? Les résultais, on les voit clairement ici. Grèce à ce silence systématique et imposé, personne, en dehors de quelques initiés, ne soupçonnait la situation. Il était défendu de prononcer jusqu'au nom de Raspoutine, même quand il exerçait à la cour de Pétrograd une autorité plus que souveraine ; on ne laissait passer que les discours officiels les plus rassurants; on démentait à grand fracas les bruits de négociations séparées, alors qu'ils étaient fondés sur les renseignements les plus exacts ;onexpliquaitpar des racontars extravagants l'arrêt de Broussîlof et la retraite de Bucarest. — Dans ces conditions, comment notre peuple, brusquement éveillé de son rêve d'azur, aurait-il compris le sens et la beauté de la Révolution du 13 mars?
Il est nécessaire et il est urgent de le dire et de le répéter: la Douma et la nation s'étaient réunies sans arrière-pensée autour de Nicolas II. Elles ne lui avaient imposé aucune condition. Elles s'étaient livrées à lui avec la simplicité et la candeur d'un enfant qui se réfugie dans les bras de son père. La Russie avait senti se reserrer les liens si anciensetsi solides qui l'unissaient aux Romanof. L'alliance s'était nouée en 1613, quand l'insurrection populaire et la volonté nationale les avait appelés au trône pour restaurer la nation foulée aux pieds par l'étranger et déchirée par les troubles. Elle s'était scellée en 1812 contre l'invasion. Elle se reconstituait d'elle-même en face du péril qui menaçait le sol natal, le péril le plus grand qu'eût jamais couru l'indépendance nationale.
Le spectacle que la Russie a donné alors au monde est un des plus touchants, des plus magnifiques, des plus sublimes qu'ait jamais présentés l'histoire. Le moujik, le soldat, le citadin, l'ouvrier, le révolutionnaire, tous se dressaient autour du tsar et amnistiaient la dynastie. Des parties les plus lointaines de l'Empire montait vers le trône un sanglot de pardon et un appel : — Que de maux nous avons soufferts par toi, que d'espoirs ont été déçus. Que de promesses violées. Que de victimes sont tombées sur les roules de la Sibérie. Aujourd'hui les cris de douleur et de protestation se confondent dans une même prière de foi et d'amour : « Père, petit Père, défends-nous contre l'ennemi qui depuis des années nous pille, nous opprime, nous calomnie, nous avilit. Voilà notre vie, voilà notre argent, voilà nos fils, tout pour la délivrance par la victoire. » ■ —
Cet appel sacré, Nicolas II en a un moment compris l'empoignante grandeur. Hélas, il n'a pas eu assez de force d'àme pour se maintenir sur les hauteurs où l'avait hissé l'enthousiasme populaire. Il n'eut pas mieux demandé que d'être un simple moujik, qui fuit son devoir, sans raf finer, sans songer au lendemain, sans vaine terreur et sans calculs égoïstes. Il avait malheureusement trop de sang germain dans les veines et trop d'Allemands autour de lui. Il nous est difficile de le juger sans colère quand nous songeons aux malheurs qu'ont enliaînés sa faiblesse et ses hésitations. I! est possible que la posiérité soit moins sévère pour lui. Où il eût fallu un homme, 1 hisloiie n'a trouvé qu'un enfant. Au dernier moment, quand il aurait aperçu l'abîme béant sous ses pas, il eut essayé sans doute de se rejeter en arrière, sa loyauté se serait révoltée. —
Trop tard — ; il eût été roulé par le flot. La révolution sauve la Russie de la servitude, elle sauve le Tsar du déshonneur, elle sauve l'Europe de l'oppression tudesque.
Gloire à la Russie!
Et gloire aussi à la France. N'oublions pas en eSet qut ce sont nos idées qui triomphent, nos principes qui continuent à transformer le monde, et que c'est à notre flambeau que s'est allumé l'incendie russe. C'est dans Voltaire et dans Rousseau que Radichtchef a appris à détester le servage; les décembristes qui en 1825 ont essayé de renverser l'autocratie, avaient rapporté de France leur enthousiasme révolutionnaire. Herzen, Tchernichevski, Dobrolioubof, Pisaref et tous les précurseurs de la liberté russe étaient les disciples de Hugo, de George Sand, de Saint-Simon et de Fourier. Et, depuis, les socialistes avaient sans doute volontiers adopté les idées de Karl Marx, mais où venaient-ils retremper leur foi et reprendre de nouvelles forces, sinon en France?
La France nous apparaît ainsi toujours comme la grande émancipatrice, la vaillante semeuse qui, à pleine main, lance à la volée le grain de la liberté et de la fraternité. Qu'elle se réjouisse dans son cœur et qu'elle regarde l'avenir avec confiance. Nos morts ne sont pas tombés pour rien. Un monde nouveau s'ouvre à la vie, où la Russie libérée et la France radieuse travailleront ensemble à délivrer la terre de la soutïrance, de l'injustice et de l'oppression.
Contre nous, l'ancien régime avait formé la Sainte Alliance des despotes, union des égoïsmes et des peurs; nous formons aujourd'hui la Sainte Alliance des peuples.
Un changement aussi formidable peut il s'accomplir sans un long cortège de désordres et de troubles, et ne devonsnous pas craindre que la puissance militaire de notre alliée ne s'en trouve affaiblie ? — Personne ne le nie et nul moins que nous n'est disposé à dissimuler les périls possibles de l'avenir. Il convient seulement de les envisager de sangfroid et de ne pas s'abandonner à de vaines terreurs. Toute entreprise suppose des risques; il faut les accepter quand le devoir l'impose ou que l'enjeu vaut la partie. — On reprochait à Voltaire d'ébranler les bases de la société parce qu'il sapait les privilèges de la noblesse et de l'Église : qui donc assurerait l'ordre public si on proclamait l'égalité des citoyens? Par quoi remplacerait-on les pouvoirs que l'on abattait? — Eh quoi, répondait Voltaire, je vous débarasse de hons et de tigres et vous demandez par quoi je les remplace? La cour nous menait à un désastre imminent et conduisait son peuple à une capitulation immonde, et l'on s'étonne que nous ne nous alarmions pas de sa défaite. La Révolution crée une situation obscure, embarrassée, compliquée; c'est certain. Mais un fait est plus certain encore, c'est qu'elle nous sauve de périls immédiats et effrayants. Il ne s'agit pas ici d'éventualité lointaine ou hypothétique: à deux reprises, en 1915 et en 1916, les confidents du Tsar ont arraché à l'armée la victoire qu'elle tenait et leur incurie volontaire ou leurs complaisances infâmes ont coûté à la Russie des centaines de milliers de soldats et quelques-unes de ses plus riches provinces.-
Quelles calamités plus graves pourraient entraîner les agitations que l'on redoute? Avons-nous perdu à ce point le sens démocratique que nous nous effrayions par cela seul que le peuple, le vrai peuple est en scène? Ne sommes-nous pas les descendants des révolutionnaires de 1793? La France était-elle donc si tranquille quand Hoche sauvait l'Alsace de l'invasion de Wurmser et que Jourdan battait les Autrichiens à Fleurus? L'Angleterre n'était-elle pas en révolution quand Mazarin sollicitait son alliance pour achever de briser l'Empire de Charles-Quint et que ses soldats, alors comme aujourd'hui unis aux nôtres, gagnaient avec Turenne la bataille des Dunes? La Russie ne demandait qu'une chose à son chef, qu'il se mît à sa tête pour repousser l'ennemi ; le Tsar n'a pas su comprendre sa mission; elle l'écarté du poste pour lequel il n'était pas fait. Un homme disparaît, la nation reste, la nation unie dans une même pensée de résistance héroïque et de combat acharné jusqu'à la victoire.
Pas plus que la mer après la tempête, un peuple soulevé ne reprend du jour au lendemain son calme et son équilibre. Il vaudrait mieux sans doute que, maîtres désormais du terrain, les partis ajournassent leurs griefs et laissassent sans discussion la direction des affaires aux chefs du bloc progressiste. Est-il permis de l'espérer? — Je ne le pense pas et il est prudent de prévoir une période assez longue d'agitations. — C'est regrettable. Est-ce une raison pour nous en épouvanter? Après la sécurité singulière dans laquelle on nous avait bercés, pourquoi tout d'un coup tant de prévoyance? —
Il est certain que l'Allemagne qui, jusqu'à la dernière heure, a compté sur Sturmer et ses acolytes pour arriver à ses fins, cherchera à diviser les révolutionnaires et à provoquer des troubles. La méthode est connue et le procédé classique. Déjà, bien avant la guerre, elle avait des agents provocateurs parmi les adversaires de l'autocratie et, pendant que son gouvernement encourageait Plehve ou le Grand-Duc Serge, ses douaniers bénévolement laissaient passer les bombes des terroristes. Parmi les socialistes d'extrême gauche, tous n'ontpasencore secoué les influences germaniques et ne il sera peut-être pas impossible de soudoyer dans leurs rangs quelques doctrinaires naïfs qui essaieront d'ébranler l'esprit public. Dans son discours d'hier au Heichstag, M. de Bethmann-Holhveg a esquissé la manœuvre: il s'est réjoui de la victoire de la liberté russe, il a adressé aux socialistes ses sourires les plus alléchants! — Il n'est pas difficile de trouver des paroles aimables; il est plus malaisé d'empaumer des adversaires que l'on a trop souvent trompés! — Quels triples sots prendront au sérieux les suaves promesses du Chancelier ou les appels du Voruaerts'! — Pourquoi supposer que les Russes ne jugent pas à leur juste mesure les Scheidemann, les Sudekum et tous ces socialistes à tout faire qui ont déshonoré la blouse de l'ouvrier et revêtu la livrée des laquais de Guillaume II ?
Qui gouverne la Prusse actuelle, sinon les hobereaux de l'Elbe? Quelle réforme le chancelier a-t il osé promettre? Dans le discours même où il se félicitait de la Révolution rus.se, il ajoutait qu'il lui paraissait impossible de mettre à l'étude la réforme de la loi électorale prussienne, parce que celte réforme susciterait des polémiques trop véhémentes.
Ainsi, il n'ose même pas toucher à un régime que Bismarck déjà déclarait absurde et qui fait de la monarchie le domaine de quelques milliers de nobles et de publicistes? La victoire de l'Allemagne actuelle serait ainsi en même temps celle de la réaction féodale; la libération des corps et des âmes a pour condition absolue son écrasement. Le fait est évident et le peuple russe le comprendra. Il ne combat pas seulement pour l'honneur de son nom et l'intégrité de son territoire, mais pour sa liberté immédiate et pour son droit propre. Il tient en ses mains sa cause, la cause de ses enfants. Quelle singulière fantaisie de supposer qu'il se battra moins bien, parce qu'il lutte désormais pour luimême, pour sa terre, pour la liberté de sa personne et de son bien ! Abandonnera-t-il plus facilement son drapeau, parce que les plis de ce drapeau s'éclairent de l'aube d'un monde meilleur?
La Russie a ce bonheur, que nous n'avons pas connu, que les classes les plus diverses ont collaboré d'un même élan à la défaite de la réaction. Elle a été conduite au combat par la noblesse et la bourgeoisie dont les représentants les plus éminents n'ont cessé de combattre les abus d'une administration corrompue; elle a pour la diriger une jeunesse instruite, animée des sentiments les plus généreux, qui a souffert plus que personne du despotisme et qui a conquis par de cruelles épreuves la confiance de la démocratie. Dans les conseils provinciaux et municipaux, dans les assemblées politiques, quelque limité qu'ait été leur rôle, une génération a grandi qui, sans rien sacrifier de son idéalisme, a acquis au maniement des affaires publiques le sens de la réalité, la prudence et la patience; elle a prouvé sa msdération et sa sagesse non moins que son courage. Les Lvof, les Chingarief, les Milioukof, les Kerenski seraient-ils par hasard inférieurs aux Golitsyne, aux Soukhomlinof, aux Miasoiédof, à toute cette ignoble séquelle de capitulards et de trafiquants qui monnayaient le sang de leurs concitoyens?
Mais le peuple? La masse des paysans? — N'a-t-ellepas assez souffert du despotisme pour être prête à tout supporter plutôt que d'en accepter le retour? — Le nombre des illettrés est considérable. — L'esl-il donc plus que parmi nos paysans de 89 et n'est ce pas leurs hls qui ont défendu victorieusement le sol natal ? — On se tromped'ailleurs beaucoup sur l'état intellectuel des paysans russes qu'on se représente comme des sortes de sauvages; il en est parmi eux un nombre considérable qui ont voyagé, travaillé dans les manufactures, assisté aux réunions et aux conciliabules. Le moujik n'est peut-être pas très au courant du détail des choses, mais il connaît les points essentiels. Il sait que l'Autriche voulait écraser le petit peuple serbe et que son devoir était de le soutenir ; il sait que pour relever la croix sur Constantinople, ses pères ont donné leur sang et qu'il serait indigne d'eux s'il ménageait le sien ; il sait enfin que la tyrannie sous laquelle il haletait ne s'est maintenue si longtemps que grâce au Kaiser. A chaque pas, ne rencontrait-il pas le Niémets, l'étranger, qui l'opprimait et le dépouillait. Son ignorance même qui le condamne à la misère et dont il rougit, qui en est responsable, sinon le régime qui cherchaii son appui en Allemagne?
C'est un spectacle malheureusement Irjop fréquent en histoire que celui des souverains qui ne comprennent pas
leur mission et qui, par leur inintelligence ou leur faiblesse, ruinent leur dynastie. Infiniment plus rares sont les peuples qui, quand la patrie les appelle, n'entendent pas sa voix. C'est que la patrie, le paysan, l'ouvrier l'a faite de ses sueurs et de son sang; il la crée de nouveau chaque jour par son labeur et ses souffrances; la patrie, c'est le sol qu'ont défriché ses ancêtres, c'est elle qu'ont caressée ses yeux d'enfants et dont le souffle puissant et pur a bercé ses fils. Qu'on essaie de la lui arracher?
Regardons l'avenir sans peur et sans émoi. Ne nous épouvantons pas si quelquefois les voix s'élèvt nt et si, à certaines heures, l'horizon se trouble. La vie est dure pour les nations comme pour les hommes. Ayons confiance dans le peuple russe, il n prouvé qu'il était mûr pour la lâche qui l'attend. Jusqu'au dernier moment il a supporté un régime qui lui était odieux, parce qu'il craignait d'affaiblir la défense nationale. Quand la folie de la réaclion l'a poussé jusqu'à la pente de l'abîme, il n'a pas reculé devant la révolution, parce qu'elle était le seul moyen qu'on lui eût laissé. Sa sagesse passée nous garantit sa prudence pour demain. Aujourd'hui, un devo.r s'impose à tous, la victoire; il faut qu'une pensée absorbe les esprits, la guerre. Nos amis de Pétrograd ne l'oublieront pas.
■ Nulle part les évènemenis de Pétrograd n'ont eu un retentissement aussi joyeux et aussi universel que dans les pays slaves, en particulier chez les Yougoslaves et les Tchèques.
On a souvent et beaucoup parlé du panslavisme des Tsars. Puériles et vaines légendes, nées dans les couloirs des chancelleries, que colportaient à plein gosier les pamphlétaires allemands. Sauf de très rares exceptions, les Tsars se sont en léalité montrés profondément indifférents au .>iort des autres peuples slaves. A de rares intervalles, il leur est arrivé d'exploiter les .'■ympaihies qu'ils rencontraient à l'rague ou à Belgrade; ils étaient toujours prêts à abandonner leurs alliés d'une heure s'ils croyaient que leurs intérêts personnels le leur ordonnaient. Dominés par leurs traditions et leurs préjugés, ils ne se dégageaient jamais de l'aversion que leur inspiraient les instincts démocratiques des Serbes et des Tchèques et leurs tendances libérales; ils les soupçonnaient d'indifférentisme monarchique, qui était à leurs yeux le plus irrémissible des péchés. Même quand la révolte servait leurs des.-eins, ils y voyaient une menace lointaine pour leur pouvoir. L'idée slave n'a jamais été réellement vivante en Russie que dans le peuple. Un journal anglais écrivait, ces dernieis jours : désormais dans l'alliance, l'Angleterre re])résente plus particulièrement l'idée de liberté, la France, l'égalité, et la Russie, la fraternité. La formule, trop absolue, renferme cependant une large part de vérité.
Le paysan russe, sans doute parce qu'il a beaucoup souffert, a horreur de la violence qui s'exerce autour de lui; la vue de l'injustice et de l'oppression lui est intolérable; il est atteint jusque dans les fibres les plus intimes de son àme par le malheur de ses frères. Son émancipation lui paraîtrait incomplète si elle n'était pas accompagnée de la libération des peuples qui, comme lui, parlent une langue «lave.
Au jour de la victoire, quand l'heure aura sonné de proclamer l'affranchissement du monde, les anciens souverains auraient peut-être été pris de quelque lâche pitié pour les dynasties compromises, et leur scepticisme clément ou leur esprit de famille aurait sauvé plus d'un coupable. Les révolutionnaires ne connaîtront ni ces compromissions veules ni ces indulgences intempestives. Us sentiront encore dans leurs bras engourdis le poids des chaînes ; ils ne voudront pas, par médiocrité de cœur, laisser languir des nations qui leur tiennent de si prèsdans les affres d'une éternelle servitude. La plupnrt d'entre eux sont des idéalistes et ils veulent prévenir le retour du cataclysme qui désole l'humanité. Comment ne verraient ils pas que la destruction de l'Autriche est la condition nécessaire de la paix, et que, pour arrêter de nouvelles attaques de l'Allemagne, le meilleur moyen, — ou plus, exactement, — le seul, est de constituer sur ses frontières orientales une libre Pologne, une Tchécoslovaquie indépendante et une Yougoslavie puissante !
La grandeur d'une nation ne se mesure pas à l'étendue des terres qu'elle occupe ni au chiffre de ses bataillons, mais aux services qu'elle a rendus à la civilisation. Le peuple russe le sent et ses chefs le comprennent. Ses vaisseaux étaient à côté des nôtres quand, dans le fracas des canons de Navarin, s'écroulait la puissance turque et naissait la liberté grecque. Alexandre II, qui n'aimait guère Napoléon III, ne lui a pas refusé son appui en 1859 et, en arrêtant la Prusse, il l'a aidé à arracher l'Italie aux griffes autrichiennes. Les montagnards de la Tserna- Gora ont été réveillés de leur sommeil par Pierre le Grand et, pendant un siècle, la grande ombre de la Russie a protégé la Serbie contre les machinations de Pest et de Vienne. C'est vers Moscou que se dirigeaient les regards suppliants de Louis Gaj, de Stûr et de Kollar et c'est à Moscou que Palacky et Rieger demandaient un appui au lendemain du Compromis de 1867, qui les livrait s»ns défense aux Magyars et aux Germains. Les révolutionnaires de 1917 auraient-ils le cœur moins large et l'esprit moins ouvert que leurs prédécesseurs? Us sont les fils spirituels d'Adam Czartoryski, de Bakounine, de Herzen, de Dostoïevsky : ce qui n'était pour leurs pères qu'un rêve étoile, l'émancipation définitive et complète des Slaves par l'écrasement dans l'œuf de l'aigle impérial teuton, c'est à eux qu'il appartient de le réaliser.
Herzen raconte qu'il se trouvait un jour à dîner avec Tchaadaïef. Il était plongé dans une sombre rêverie. — Pourquoi êtes vous si triste? lui demanda brusquement une dame. Oh! ces jeunes gens d'aujourd'hui. — Vous pensez donc qu'il y a encore des jeunes gens, remarqua Tchaadaïef. — Il n'y avait plus de jeunes gens, en effet, sous le règne de Nicolas I, de ses tchinorniks et de ses gendarmes ; l'oppression tuait la joie et flétrissait l'espérance ; comme la fleur brûlée par la gelée au moment de son éclosion, la vie se traînait, rabougrie, étiolée, sans saveur et sans parfum. Mais la vieille terre nourricière n'a rien perdu de sa puissance créatrice et, au souffle du printemps, son sein s'ouvre et s'agite pour une merveilleuse moisson. Saluons avec joie et confiance la Russie qui s'éveille. Elle aura le charme et la beauté de la jeunesse, la confiance, l'audace, l'esprit de dévouement, Ja joie, la
flamme, le rayonnement ; elle saura se faire aimer parce quelle saura aimer.
Ami. crois-moi, écrivait Pouchkine, déjà la nuit disparaît à l'horizon. L'éclal d'un matin de bonheur s'élève; ma Russie s'éveille de son sommeil. — Il lui a fallu plus d'un siècle pour dissiper la nuit qui l'enveloppait; elle y a réussi pourtant. Les poètes sont des voyants et leurs prédictions finissent toujours parseiéaliser. — Uneimmense espérance a soulevé le monde. La Russie ne trahira pas la confiance que nous plaçons en elle.
E. Denis.
JEAN-AMOS COMENIUS
Le Précurseur de l'Education moderne
(Suite et fin)
Ses travaux en Suède lui demandèrent un gros effort et convenaient peu à son génie. Mais il espérait par là s'assurer le soutien moral du gouvernement suédois et obtenir qu'on levât le ban qui exilait de Bohême ses coreligionnaires. Le traité de Westphalie fit crouler cet espoir. Il ne renfermait aucune stipu'ation en faveur des Frères unis exilés. Les promesses que la Suède avait faites à Komensky à cet égard étaient passées sous silence. Ce fut en vain qu'il implora Oxenstiern de ne pas abandonner ses frères. « Mes frères » écrit»il. « ont uni leurs armes aux vôtres : ils ont offert sans trêve leurs larmes et leurs supplications à Dieu; et maintenant qu'ils voient votre succès et peuvent espérer un dénouement plus propice, ils sont pleins d'appréhension à l'idée que vous pourriez les abandonner. » — Et plus tard il écrivait à Oxenstiern : « A quoi nous sert-il, à nous qui ne pouvons plus espérer la paix, de vous avoir aidé de nos larmes è obtenir la victoire. Quand il fut en votre pouvoir de nous relâcher de notre prison , vous nous avez abandonnés de nouveau aux mains de nos oppresseurs? A quoi bon toutes ces saintes alliances formées par nos ancêtres et consacrées par le sang de leur martyre'? » Mais toutes ces supplications furent vaines; le traité ne tenait pas compte des prolestants de Bohême. Ce fut un rude coup pour Komensky comme pour des milliers de ses coreligionnaires également exilés.
Lorsqu'il fut retourné de Suède en Pologne, on le nomma évêque des Frères unis, et pendant deux ans il consacra toute son énergie à améliorer le sort de ses frères dispersés. Mais l'état appauvri de son église ne fut pas sans lui donner beaucoup de souci, et en 1650 il se rendit à l'appel du prince de Transylvanie, en Hongrie, pour réorganiser les écoles de cette principauté. On lui offrait un traitement honorable et toutes facilités pour établir un système d'éducation qui cadrftt avec ses idées, et on lui offrait de plus une imprimerie pour publier les manuels dont il aurait besoin. Pendant son séjour en Hongrie, il fixa, en le perfectionnant, son système de classes graduées qu'il avait commencé à établir à Lissa et institua la méthode qui instruit les petits enfants à l'aide d'images. Ce fut là qu'il donna au monde son « Orbis Pictus», le premier des livres d'école illustrés pour les petits. L' (( Orbis Pictus », comme la préface l'indiquait voulait
« par son attrait amener les enfants intelligents à apprendre ». Le livre parut en allemand, en anglais, en français, en russe, en espagnol, en tchèque, en hollandais, en italien, en suédois, en polonais, en hongrois, et, pendant près de deux siècles, ce fut le livre de classe le plus populaire. Les témoignages contemporains confirment le succès des travaux de Komensky en Hongrie. Bien qu'il se séparât si complètement des pratiques de l'éducation courante, il réussit à un point qui dut surprendre Komensky lui même.
Il retourna en Pologne en 1654 avec l'intention de se vouer, pendant ses dernières années, à des travaux ecclésiastiques. Mais son séjour à Lissa fut court, car lorsque les Suédois ravagèrent la Pologne, cette ville capitula et fut brûlée. Komensky s'échappa « presque nu », dit-il. Il avait non seulement perdu ses biens dans l'incendie, mais plus terrible était pour lui la destruction de ses nombreux manuscrits, et pire encore était la perte entière de ses ouvrages philosophiques, qui représentaient le travail ardu de plusieurs années. 11 s'enfuit de Lissa en Silésie et, de là, à travers l'Allemagne, en Hollande, oi'i l'avait invité le fils d'un vieil ami. Lewis de Geer, riche marchand hollandais, avait prêté son appui à certains des mouvements philanthropiques de Komensky. Apprenant que Komensky avait fui de Pologne et qu'il était malade à Hambourg, le jeune de Geer, qui avait hérité de la fortune de son père, lui écrivit de venir immédiatement, qu'il trouverait près de lui tout le nécessaire pour la fin de ses jours.
La Hollande fut un lieu de répit pour le voyageur fatigué. Malgré son âge avancé, les dernières années de sa vie à Amsterdam furent très remplies; il ne se contentait pas de donner son secours aux ecclésiastiques éparpillés et découragés des Frères unis, mais fit imprimer une édition complète de ses écrits pédagogiques. La générosité de son jeune patron rendit possible cette publication. Il consacra beaucoup de temps à ramasser des fonds pour restaurer les églises qui avaient été brûlées pendant la terrible Guerre de trente ans.
Il publia à Amsterdam en 1668 « La seule chose indispensable ». Ce fut le chant du cygne, le suprême adieu qu'il adressa au monde ; il y raconte avec force, mais sans orgueil, ses aspirations pour la réorganisation de l'éducation, y exprime la foi entière qui l'a soutenu pendant ce long et pénible pèlerinage, et se laisse entraîner par son enthousiasme pour le bien de l'humanité. « Je bénis Dieu » écrit-il (( d'avoir toute ma vie aspiré à mieux ; bien qu'il m'ait amené à bien des labyrinthes, il m'a toujours protégé et j'ai pu retrouver mon chemin pour en sortir; il m'a aussi conduit lui même au doux et saint repos. L'une de mes plus grandes joies a été de travailler au progrès des écoles; je m'y suis donné pendant de longues années, désireux de délivrer la jeunesse des chaînes qui l'étreignent. Ma vie ici bas a été une vie errante, un pèlerinage; ma demeure a changé constamment, nulle part je n'ai trouvé de lieu d'attache. »
Komensky mourut à Amsterdam, le 15 novembre 1670. Ses restes furent déposés dans l'église réformée française de Naarden, petite ville située à 13 kilomètres d'Amsterdam, sur le Zuyderzée. Plus d'un siècle après, ce monument fut transformé en caserne, et longtemps, la date de sa mort, l'église où il avait été enterré et la tombe qui renfermait ses restes furent inconnues. En 1870, un avoué
de Naarden trouva parmi les papiers de son père le registre de l'église, le livre de compte du sacristain, et d'autres documents concernant l'ancienne église réformée française. On lisait dans le registre, au chiffre 8, la note suivante : « Jan Amos Gomenius, auteur bien connu du Janua Linguarum, enterré le 22 novembre 1670 ». On fit des recherches et l'on trouva la tombe. Une vieille femme qui vivait à Naarden, se rappelait avoir vu l'ancienne église réformée bàiie sur l'emplacement où s'élevait à présent la caserne. Avec l'autorisation du commandant, on examina les lieux et l'on reconnut que la tombe numéro 8 était bien celle de Komensky. On transféra plus tard ses restes dans un petit parc de Naarden, et, en 1892, on érigea un beau monument à sa mémoire, où se lit l'inscription suivante en latin, en hollandais et en tchèque : « La postérité reconnaissante à la mémoire de Jan Amos Gomenius, né à Nivnice le 28 mars 151)2 ; mort à Amsterdam le 15 novembre 1670 ; enterré à Naarden lé 22 novembre 1670. Il a lutté pour le bien. »
Plusieurs portraits de Komensky qui sont excellents, montrent que c'était un homme de figure imposante, au front large, au menton allongé et aux yeux doux et tristes. Il n'est pas difficile de lire dans sa physionomie l'amertume de l'expression qu'il employa sur la fin de sa vie. « Partout dans ma vie je n'ai été qu'un convive, je n'ai pas eu de patrie. » Tout le monde est d'accord sur ses traits personnels et moraux, et sur la douceur et la beauté de son caractère. Palacky dit : « Dans ses rapports avec les autres, Komensky était extraordinairement affable, conciliant et humble, toujours prêt à servir son voisin et à se sacrifier. Ses écrits comme sa conversation montrent combien étaient profonds ses sentiments, sa bonté, sa droiture et sa crainte de Dieu. Jamais il ne rendait à ses adversaires le mal qu'ils lui faisaient. Jamais il ne condamnait, quelque grande que fût l'injustice qu'il devait supporter. Que la joie ou la tristesse fût son partage, il honora et loua toujours le Seigneur avec une ferme résignation. Von Raumer dit en parlant de lui : « Komensky est une des nobles et vénérables figures que marque la tristesse. Errant, persécuté pendant la terrible Guerre de trente ans, sans patrie et sans foyer, il ne désespéra jamais; mais, avec une sincérité inébranlable, il travailla à préparer une meilleure éducation et un meilleur avenir pour la jeunesse. Ses efforts indomptables encouragèrent beaucoup de braves gens qui succombaient sous les terreurs du temps et allumèrent en eux l'espoir de voir un systèmed'éducation pieux et sage former une race d'hommes plus acceptables à Dieu. » La parole de Ilerder se justifie bien : <( G'était un noble apôtre de l'humanité qui ne vit qu'une chose dans sa vie, le bien du genre humain. »
Pour terminer, il nous faut indiquer l'influence permanente de Komensky sur l'éducation moderne. Gélèbre de son temps, il fut l'ami de grands savants et eut la confiance de personnages royaux; fondateur de nombreux systèmes d'école, auteur de cent livres qui furent traduits dans la plupart des langues d'Europe et d'Asie, le nom du grand éducateur fut tout à fait oublié, et ses écrits furent pour ainsi dire inconnus pendant plus d'un siècle après sa mort. « L'homme qui, nous l'affirmons sans hésitation », écrit Mr. Keatinge, l'un de ses biographes anglais, « avait l'esprit le plus large, le plus universel et le plus pratique de
tous les écrivains qu'a intéressés le sujet de l'éducation; l'homme dont les théories ont été appliquées dans toutes les écoles établies sur des principes rationnels, qui représente la tendance réaliste de nos instructeurs modernes, et qui pourtant évitait l'étroitesse de leur zèle rénovateur; qui insista sur l'aspect spirituel d'une bonne éducation, tout en comprenant la nécessité d'équiper les élèves pour le rude combat de la vie — Komensky, nous le répétons, le plus grand des maîtres d'école, n'eut pas d'influence sensible sur l'organisation des écoles et le développement de l'éducation du siècle suivant. »
Il n'est pas facile d'expliquer les causes qui le firent oublier. Peut-être est-ce dû en partie à ce qu'il passa la plupart de ses jours en exil, à ce qu'il appartenait à une secte religieuse numériquement peu importante qui endura de terribles persécutions pendant la Guerre de trente ans, et suitout peut-être à ce que les maîtres d'école ne tinrent pas à être troublés par des écrits qui renfermaient des idées nouvelles. Si Komensky avait prêché ses réformes un siècle plus tôt, peut-être le modèle d'éducation réaliste qu'il préconisa eût il été suivi plus universellement, tout au moins dans les pays qui avaient rompu avec le Saint-Siège. Mais, étant donnés les événements, la Réforme adopta l'éducation humaniste de Mélanchton, et c'est au mouvement scientifique du xix« siècle qu'il devait appartenir de tirer de l'oubli et de faire connaître à l'univers entier l'Enseignement du grand éducateur tchèque. (( Il n'y a rien de surprenant dans la méthode de Komensky » écrit le professeur Karl Barnes. Elle forme le fond de toutes les conventions sur lesquelles sont basées les écoles. Mais pour les voir quand personne ne les avait formulées, pour les énoncer devant un public souvent hostile, et pour consacrer sa vie à les enseigner et les appliquer — il fallait une intelligence éclairée et quelque chose de l'esprit du martyr; qualités qui étaient fort développées chez Komensky ». Will. S. Monroe.
ÉCHOS ET NOUVELLES
Les Tchécoslovaques et la Révolution Russe. — Le
changement de régime en Russie a été acceuilli par les Tchécoslovaques qui luttent dans les pays alliés pour l'indépendance de leurs pays, avec un grand enthousiasme. Ils expriment en même temps la joie extrême qu'éprouvent aussi leurs compatriotes restés en Bohême et en Slovaquie. Le Gonseil National des Pays-Tchèques de Paris a manifesté ces sentiments dans les dépêches de félicitation, envoyées par son président M. Masaryk à M. Milioukof, ministre des Affaires étrangères du gouvernement provisoire russe, et à M. Rodzianko, président de la Douma. Voici la dépêche, envoyée à M. Milioukof :
Cher Paul Nikolaïecitch.
Au nom du Conseil National des Pays- Tchèques, et je peux dire, au nom de la nation tout entière, nous nous rangeons de votre côté dans cette grande œuvre que vous accomplissez pour les Slaves et pour l'humanité. Les questions slaves ont désormais leur solution. La Russie libre a plein droit pour libérer les Slaves du joug allemand,
magyar et turc. Nous nous sommes rangés du côté de nos frères slaves dans cette guerre. L'Autriche- Hong rie s'est vengée cruellement. Mais notre martyre est récompensé par voire splendide révolution qui signifie l'ordre et la victoire. La Pologne unifiée, libre dans la Russie libre, l'union des Busses de la Galicie et de la Hongrie arec ceux de la Russie, l'union des Serbo-Croates avec les Slovènes et la libération de la Bohême avec la Slovaquie seront réalisées par la Russie régénérée. Non seulement les Slaves, mais aussi les nations latines, les Français, les Italiens et les Roumains réaliseront leurs justes idéals nationaux. La Russie libre est le plus terrible coup porté au prussianisme. La Russie libre signifie la mort de l'Autriche Hongrie, cette ennemie hypocrite et iraiiresse des Slaves, la Russie libre signifie la consolidation de l'Entente. La Russie libre avec la France et l'Angleterre — qui toutes trois sont en même temps des grandes puissances asiatiques — résoudront la vieille question de l'Orient: l'union organique de l'Europe avec l'Asie et l'Afrique. La grande république orientale se rangera à cette politique mondiale, dont le but est la reconstruction du monde et de l'humanité.
T. G. Masaryk.
La dépêche à M. Rodzianko est conçue dans les termes suivants :
(( Les Tchèques et les Slovaques se réjouissent de votre révolution qui signifie l'ordre et la victoire. Les idéals des Slaves les plus éminents seront réalisés. La grandeur slave n'aura plus une signification uniquement géographique, mais prendra le sens de grandeur intellectuelle. Nous avons toujours aimé le peuple russe et nous nous sommes rangés du coté de nos frères slaves dans cette guerre contre l'ennemi commun. Les milliers et les milliers de morts, victimes de la brutale vengeance austro-hongroise, sont à présent autant de martyrs de la liberté russe. Vous avez résolu les questions slaves en apportant la liberté et l'égalité en Russie, à un huitième de l'humanité tout entière. Toute notre reconnaissance envers la Douma et envers son énergique président pour cotre et noire libération..
Professeur Masarvk Député Tchèque, Président du Conseil National des Pays-Tchèques
La Russie nouvelle et les conditions de la paix future. — Nous sommes très heureux de pouvoir enregistrer dès aujourd'hui des manifestations du gouvernement provisoire russe,' qui indiquent nettement que les espérances de M. Masaryk ne seront pas déçues. En eiïet, M. Miiioukov, ministre des Affaires étrangères du gouvernement russe, vient de faire une déclaration très importante à un représentant de la presse française; voici comment il conçoit les conditions de la paix future.
((La révolution russe a été faite pour débarrasser la Russie des entraves qui l'immobilisaient et la retenaient sur le chemin de la victoire. Elle a réussi k la libérer et redoublera ses efforts pour atteindre plus sûrement cette victoire qui est la condition même de son existence.
« Certes, un bouleversement aussi considérable ne pouvait se produire sans difficultés, mais il semble qu'elles
sont aujourd'hui vaincues. La discipline, qui s'était temporairement affaiblie dans l'armée, s'améliore de jour en jour. Nous avons le ferme espoir que, sous peu, elle sera entièrement rétablie, car il n'est pas un soldat russe qui ne comprenne qu'une armée forte et disciplinée est seule capable d'abattre les ennemis du dedans comme ceux du dehors.
« Une victoire allemande équivaudrait à la victoire de la réaction et entraînerait pour nous la perte de tous les espoirs que nous avons placés dans la fin victorieuse de la guerre.
« Le changement de gouvernement n'a pas modifié nos aspirations. Nons désirons pins qae jamais la possession de Constantinople qui est indispensable à notre liberté économique. Noos venions la libération des nationalités opprimées d'Antriche-Hongrie. Notre programme est toujours guidé par le souci de réaliser les légitimes aspirations de tons les peuples.
(( Aussi, les nationalités écrasées par l'Allemagne an cours de la guerre, les malheureuses Belgique, Serbie, Roumanie, renaîtront plus grandes encore que par le passé.
<( Nous entendons constituer une Yougoslavie solidement organisée. Nous élèverons, autour de la glorieuse Serbie, une barrière infranchissable contre les ambitions allemandes dans les Balkans. La Russie libérée ne peut avoir d'autre ambition et d'autre idéal que la libération des peuples victimes de l'impérialisme allemand.
(( Ces buts de guerre., certes, nécessitent une victoire complète, car ils ne sauraient se réaliser sans elle. Nous l'obtiendrons grâce à la volonté inébranlable qui'anime le peuple russe.
(( Dites bien à la France que la démocratie russe éprouve pour sa sœur, la démocratie française, une ardente et éternelle sympathie. La Russie et la France n'ont plus désormais que des idées communes. Plus que jamais l'Alliance franco-russe est devenue une alliance de sentiments. ))
La terreur en Bohême. — On a généralement, en Bohème, l'impression qu'on se trouve à la veille de grande événements. Le régime politique, inauguré par Clam Martinitz et Czernin, qu'on a proclamés tchèques à grand bruit, est franchement pangermaniste et antitchèque, beaucoup plus hostile aux Tchécoslovaques que les gouvernements précédents. Outre les mesures constitutionnelles préparées par le gouvernement et destinées à briser définitivement la résistance des Tchèques (division administrative de la Bohême, nouveau règlement de la Chambre et changement de la Constitution), le gouvernement continue toujours ses anciennes méthodes de persécutions: emprisonnement, envoi au front des hommes politiques dangereux, confiscation des propriétés, suppressions des journaux et des livres.
En voici quelques exemples : le chef des socialistes tchèques, M. Soukup, qui est impliqué dans un procès pour crime de haute trahison intenté contre une douzaine de patriotes tchèques, et qui sera renouvelé d'ici peu, vient d'être pris à la révision militaire, et avant d'être condamné, il sera encore envoyé pour quelque temps au front. On autre homme politique, le chef du parti national socialiste, dont six députés (le parti en a douze en tout) sont déjà en
prison, M. Hubschman, a subi tout récemment le même sort. Trois soldats tchèques du 13"» régiment, trois autres du 36'"^, deux du 102'"«, quelques-uns du 9"« ont été déclarés publiquement traîtres à la patrie et on a confisqué leurs propriétés.
On continue le nettoyage de la littérature tchèque en supprimant tous les livres tchèques traitant de la guerre balkanique de 1912. Enfin, on a supprimé de nouveau quelques journaux provinciaux, entre autres celui de Pariiubice, Journal de l'Est de Bohème, publié par le publiciste bien connu, M. Hajn. C'est le quatrième journal rédigé par M. Hajn, et il ne se lf<sse pas d'en fonder de nouveaux qu'il voit toujours supprimés au bout de deux ou trois semaines. Une certaine émotion a été provoquée en Moravie, par ce fait que le curé de Klentnice, M. Machat, a été traduit devant le conseil de guerre pour crime de haute trahison.
Toutes ces tracasseries ne sont pas de nature à rallier les Tchèques et à leur faire accepter le coup d'État qui se prépare par le changement imminent de la Constitution autrichienne.
Vers l'Europe centrale pangermanique : La fondation de l'Union Économique germano-hongroise. — Le
16 février s'est fondé, à Budapest, dans la salie de fêtes de l'Union des Industriels hongrois, l'Union Économique germano-hongroise. Pille a pour buts — d'après le communiqué qui a été publié : —
1° La propagation de cette idée, qu'il faut que les deux peuples, allemand et magyar, se rapprochent et fassent une entière connaissance.
2" La fixation du système économique futur qui doit lier le^ deux pays, à savoir : une union douanière ou un système de droits spéciaux entre les deux pays.
3" L'encouragement pratique et théorique des négociations économiques entre l'Allemagne et la Hongrie.
Tous les groupements officiels du commerce hongrois, de même que les plus grandes associations industrielles et - commerciales avaient envoyé leurs représentants à cette séance. Le baron Julius Madarassy-Beck, député hongrois, l'a ouverte par une allocution, dans laquelle il a rappelé les noms des associations analogues, dont le but est aussi une union plus étroite avec l'Allemagne, telles que: l'Union Économique de l'Europe Centrale, l'Uniondes Frères d'Armes et l'Union Économique germano-austrohongroise.
On a procédé toutdesuiteàl'élection des fonctionnaires de la nouvelle association. Il est curieux de voir que la place du président est restée inoccupée, seuls les vice-présidents, au nombre de quatre, ont été élus.
La fondation de cette Union est intéressante à plusieurs titres. Avant tout elle est pour nous une nouvelle preuve de ce que nous avons déjà souvent dit, à savoir, que les Magyars sont les meilleurs amis des Allemands; mais en même temps elle nous montre avec quelle finesse l'Alle-
magne procède à la réalisation de son plan d'asservissement de tous cCs alliés, et en premier lieu de « son brillant second ».
Il existe déjà une Union Économique germano austro hongroise, mais pour pouvoir mieux imposer sa volonté, l'Allemagne, profitant de querelles mesquines entre Vienne et Budapest, a fondé deux Unions distinctes germano-autrichienne et germano-hongroise. D'un autre côté, les Magyars, pour renforcer l'illusion du développement de leur indépendance, s'emparent de chaque occassion pour affirmer que la Hongrie est un État indépendant de l'Autriche. En réalité, ils sont simplement inféodés à l'Allemagne, car la Prusse et le Pangermanisme sont pour eux le seul salut.
SITUATION ÉCONOMIQUE : Alimentation. — La
crise s'aggrave d'heure en heure. Les grands froids ont causé des désastres dans les entrepôts. On avait espéré que la couche de neige qui les ensevelissait aurait protégé les grains, mais unegrandequantité a été néanmoins irrémédiablement perdue. Le gibier, qui serait une ressource appréciable, a souffert lui aussi des rigueurs de l'hiver et il est décimé maintenant par une épidémie.
Le mécontentement populaire grandit et le gouvernement fait tout pour ne pas lui donner de nouveaux prétextes. C'est ainsi qu'à Vienne on a défendu d'exposer le pain et les gâteaux dans les vitrines des boulangers et des pâtissiers, de peur d'exciter la colère d'un peuple aiïamé.
La santé publique laisse fort à désirer et les « Statistische Mitteilungen » officielles s'en inquiètent. A Prague, par exemple, dans la période qui s'étend du 29 octobre au 28 novembre 1916, on compte 320 naissances pour 651 décès. Parmi les morts, 169 (25 "/o) étaient atteints de tuberculose, la maladie des miséreux, de ceux qui ne peuvent se procurer une saine et abondante nourriture. Heureusement, les Autrichiensontdes consolations, d'ordre tout spéculatif d'ailleurs. Tout dernièrement, le docteur Abel, après avoir démissionné de l'Office de l'Alimentation de l'Allemagne, à fait une conférence sur le sujet: «Pourquoi soulïrons nous toujours de la faim ? » Les viennois sauront donc maintenant pourquoi leur ventre crie famine ; peutêtre cela leur suffira-t-il !
Le docteur Abel insiste, en particulier, sur le manque de graisse. La nourriture quotidienne, en effet, qui normal !ment devrait en contenir 50-80 grammes, n'en contieut plus qu'à peine 10-20 grammes.
Industrie. — Après avoir réquisitionné tous les objets en cuivre dont on pouvait, à la rigueur, se passer, les autrichiens en sont aujourd'hui à prendre des choses plus utiles: c'est ainsi qu'on a ordonné la réquisition de tous les fils de cuivre des conduites de force électrique.
Lt Gérant L. Matbibu.
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L'AUTRICHE=HONGRIE ET L'ALLEMAGNE
On entend de temps en temps des voix qui essaient de préconiser une paix séparée avec l'Autriche, qui pensent qu'on pourrait s'arranger avec l'Autriche plus facilement qu'avec l'Allemagne, que les Allemands d'Autriche sont malgré tout hostiles à l'esprit prussien, etc. Nous dédions le document qui suit à tous ceux qui nourrissent do telles pensées. Peut-être cela les fera-til réfléchir. L'article fut publié dans la revue allemande Das Groessere ûeutschland, revue hebdomadaire de la politique mondiale et coloniale (numéro 2, du 13 janvier 1917), une de ces innombrables revues qui luttent pour le pangermanisme intégral. L'article est intéressant parce qu'il est écrit par un publiciste viennois bien connu, M. Karl Grube, et qu'il exprime admira blenient les sentiments des Allemands-autrichiens.
La Guerre mondiale et l'Autriche allemande
Les vœux de l'alliance des Dix ne furent pas réalisés : l'Aiitriche-Hongrie est restée intacte. Le royaume de Pologne fut créé pour servir d'État tampon contre le panslavisme, et la Roumanie avec la Serbie et le Monténégro ont payé par les plus lourds sacrifices leur participation à la guerre. Les Allemands d'Autriche-Hongrie ont établi des liens indissolubles avec leurs frères de l'Empire. Le respect de l'Allemand à la parole donnée s'est une fois de plus manifesté : il a ce respect dans le sang.
Une Autriche forte et pénétrée de l'esprit allemand sera le fruit de cette guerre. Aussi le.s rapports entre la nation dominante en Hongrie — les Magyars — et l'Empire allemand n'ont jamais été aussi étroits. Bien que, aujourd'hui, l'Autriche soit sans Parlement, — en effet, le chef des Tchèques Kramaf fut condamné à mort et fut d'ailleurs gracié; quant aux autres chefs si vénérés du «néoslavisme», ils sont à l'étranger ou bien gar lés sous les verroux — la vie politique conserve son activité la plus grande. L'Union nationale allemande qui compte plus de 100 membres, est en même temps le plus puissant groupe national allemand au Parlement. Elle a exposé ses désirs avec toute la clarté désirable dans son programme de Pâques : la revendication la plus catégorique est l'adoption de la langue allemande comme langue d'jjtat. ï\ ne s'agit pas seulement de faire plaisir aux Allemands, mais, avant tout, la satisfaction de ce désir sera salutaire à là patrie comme l'ont déjà reconnu l'Empereur Joseph et Marie-Thérèse.
Avant la guerre, 'Vienne n'était pas pénétrée de l'esprit allemand comme elle l'est aujourd'hui. On parlait, on chantait en allemand mais on se sentait malgré tout sous les plis du drapeau jaune et noir. On était, dans certaines classes, exclusivement autrichien. Aujourd'hui on est allemand, mais allemand de la tète alux pieds. On restera fidèle à sa patrie : cela ne changera pas, mais on restera aussi persuadé que l'esprit allemand est la seule sauvegarde d'une Autriche puissante. ,
Le « Père » Hindenbourg est aussi populaire au bord du Danube que le fut autrefois le père Radetsky; et, au nom des Mackensen et des Falkenhayn les yeux des allettiati'ds du Danube s'allument : on ne parle que de « notre » Falkenhayn, « notre » Mackensen. Gela fen dit plus long que des milliers d'articles de fond. —
... Les Allemands d'Autriche sont invincibles'tant qu'ils restent unis. Les véritables patriotes allemands le sont. Hs vont droit au but, selon le programme qu'ils ont tracé. Les
journaux nationalistes de l'Empire qu'on trouvait difficilement dans les cafés sont aujourd'hui ceux qu'on réclame le plus. Tirpitz est l'homme des nationalistes allemands de l'Autriche. Les hommes les plus populaires, tels que Gh. Hermann Wolf, déclarent publiquement qu'ils approuvent la croisade sous-marine fanatique contre l'Angleterre. Le récent crime odieux — genre Baralong — a provoqué à Vienne, dans les cercles nationalistes, une indignation qui mit sur les lèvres de tous ce cri : « Les sous-marins en mer ». La Wilhemstrasse ne trouve parmi les nationalistes allemands en Autriche que peu de partisans, il faut le dire franchement. Quiconque a participé une fois à une « journée de Bismarck » à Vienne, peut savoir jusqu'à quel point peut aller l'enthousiasme d'un allemand autrichien. Le centenaire do l'homme qui forgea l'empire a donné lieu à une manifestation imposante des nationaux allemands de l'Autriche, dans la plus grande salle de Vienne. La foule se pressait, les officiels, les officiers en uniforme étaient présents, et tous étaient décores de la fleur symbolique des allemands, le bleuet. Que les temps ont changé — il y a encore une dizaine d'années, on considérait comme une trahison de chanter la Wacht am Rhein et de jeter un regard de l'autre côté de la frontière/., au centenaire de Bismarck, des milliers d'autrichiens, et parmi eux les maires des villes, des officiers supérieurs, d'anciens ministres, ont entonné la Wacht am Rhein...
La cité la plus fidèle au souvenir de Bismarck est la cité danubienne. Le Viennois est très impressionnable et se laisse aller facilement aux expansions sentimentHles. La dure école de cette guerre mondiale fut aussi la meilleure éducation nationaliste des Allemands du Danube. Le germanisme a encore beaucoup de travail à réaliser dans la (( marche » de l'Est. Sans la guerre, on n'aurait jamais réussi à imposer le silence aux nations de la couronne des Habsbourgs qui tiraient à hue et à dia. G est une guerre salutaire pour l'ancienne monarchie du Danube. Les Allemands ont tous les atouts et il les garderont. Une politique économique judicieuse récoltera les fruits de celte guerre, des champs de la Baltique à ceux de l'Adriatique, et les serrera dans ses greniers.
Bismarck, le grand psychologue, a su merveilleusement pénétrer et se rendre maître de l'humeUr/populaire, chose si insaisissable. Avec quelle ferveur voleraient les cœurs des 12 millions d'Allemands de la monarchie des Habsbourgs vers un véritable homme d't,tat qui gouvernerait à la Wilhemstrasse (1) et qui serait tout à fait pénétré de l'esprit allemand! La confiance dans la personne de Hindenbourg estcomplète. Parcôntre,laconfiance dans la valeurpolilique deshommesde la Wilhemstrasse est trèslimitée. Seulement, pas de politique d'autruche — l'Autrichien veut voir son puissant frère à l'œuvre. Le tempérament vif des Allemands du sud désire avidemment faire la guerre de la façon la plus impitoyable contre l'ennemi le plus dangereux et le plus fort, « la perfide Albion ». C'est pourquoi une revue comme la plna grande^ Allemagne exprime, dans le style qui lui convient, la pensée allemande de Reichenberg à Trieste. Le jour de la chute de Tirpitz fut un jour de deuil national de Zetchen à Kronstadt. Le livre du chancelier Bûlovsr, La politique allemande, fut littéralement dévoré en Autriche. La façon vigoureuse dont il exprime l'àme alletnande a fait de Bûlow l'homme le plus populaire chez nous. G'est un homme du goût des Allemands du Danube.
(1 ) L'Auteur comme pangermaniste forcpné est adversaire de la ■WilhelhemsirHSse c. à d. de Betlimann Holhveg, et fait voir que les Viennois désireraient une politique plus nette encore dans le sens pangermaniste.
^EVUE BI-MENSUBLLB
Deuxième année.
15 Avril 1917
Adieux à nos Lecteurs
Avec ce numéro finit notre seconde , année. Notre premieir devoir est de remercier les lecteurs qui ont bien voulu nous seconder dans notre entreprise et dont les sympathies nous ont encouragés et soutenus. Elles sont venues à nous des côtés les plus dillérents, si nombreuses qu'elles nous permettent d'affirmer que notre œuvre n'a pas été inutile et que nous avons atteint le but que nous nous étions proposé.
Quand M. Masaryk, le représentant le plus autorisé du peuple Icliéco-slovaque à l'élranger et le chef incontesté du mouvement national, m'a proposé, il y a deux ans, de 'prendre la direction de La Nation Tchèque, je me suis demandé tout d'abord si mon action pouvait dans une mesure quelconque être utile à l'intérêt français.
Mes amis Slaves n'ignorent pas, en effet, ^ et je ne le leur ai jamais dissimulé, — que ma préocupation dominante, — je devrais dire exclusive, — a toujours été la grandeur et la puissance de la patrie. Dans les circonstances actuelles, une pareille affirmation paraîtra si naturelle qu'on la jugera sens doute inutile. Mais, bien longtemps avant la guerre, je n'ai jamais cessé de répéter et d'enseigner qu'un peuple n'a jamais le droil de se sacrifier à une cause étrangère, si juste et si noble qu'elle paraisse ; il a le devoir de songer avant tout à son indépendance, à sa sécurité, à 3on développement matériel et moral. La défense jalouse et coastante de son individualité propre lui est inspirée par ses devoirs mêmes vis-à-vis de l'humanité. La paix universelle, en effet, que nous désirons tous et qui est notre suprême espoir, a pour condition le respect des divers groupes ethniques; si l'un deux, par faiblesse, par générosité ou pour quelque cause que ce soit, perd ses droits légitimes, il représente aussitôt un élément de désordre et devient un ferment perpétuel d'anarchie. Les derniers événements ont prouvé que le pacifisme intransigeant étai.t en grande partie responsable de la guerre actuelle. L'égoisme national est de même une des garanties les plus sérieuses de la paix universelle. — Sans doute, il n'est pas toujours facile de déterminer les limites des revendications légitimes du patriotisme, et il importe de se garer coijtre les imprudentes et dangereuses suggestions du chauvinisme, qui en est la caricature. Il n'en reste pas moins vrai que la première question qui doit se présenter à notre conscience, est toujours : que demande l'intérêt de la patrie ?
La question, ainsi posée à propos de l'Autriche, ne m'a paru laisser qu'une réponse possible.
On ne saurait trop y revenir. En Fraace, jusqu'à la veille de la guerre, l'Autriche n'avait pas un seul ennemi.
Historiens, journalistes, politiques, tous ceux qui se préoccupent de l'avenir de l'Europe, s'inquiétaient de la vassalité chaque jour plus manifeste à laquelle les Habsbourgs se laissaient réduire. Malgré tout, ils ne désespéraient pas de les arracher à l'influence de Berlin. La situation était si claire que, malgré les preuves réitérées d'inintellegence qu'avait données François-Joseph, nous n'arrivions pas à nous persuader qu'il persévérerait dans sa fatale erreur. Il lui eût suffi de donner satisfaction aux revendications modestes de la majorité de ses sujets en substituant à un système d'oppression un régime d'égalité et de justice, pour fonder sur des bases indestructibles la puissance de sa Maison. Une Autriche fédérale, — et par là émancipée de l'Allemagne, — eût été dès lors la garantie de la paix universelle et elle eût pris dans l'Europe centrale un rôle incomparable de conciliation et de direction.
Le Dieu allemand est une divinité féroce, redoutable pour ses fidèles plus que pour ses ennemis. Il a jeté la démence dans l'esprit des Habsbourgs. — La manie du suicide est contagieuse. — De gaîté de cœur, les Empereurs d'Autriche, comme l'Allemagne elle-même, ont cherché l'abîme pour s'y précipiter. L'histoire, qui connaît tant de cas de folies, n'en citera pas de plus invraisemblable et de plus inexplicable. — L'ultimatum adressé à la Serbie, la déclaration de guerre, insensée plus encore que criminelle, et depuis lors les événements politiques et militaires ont prouvé clairement que le délire des Habsbourgs était décidément incurable. Par ambition, par orgueil, par atavisme, par stupidité surtout, ils n'ont voulu être que les lansquenets des Hohenzollern. — Étrange fantaisie! -— Qu'y pouvonsnous? — Ils ont délibérément choisi leur destin. Ils disparaissent comme ils ont toujours vécu, dans les supplices et le sang. Aujourd'hui, même s'ils s'y efïorçaient*loyalement, il leur serait impossible de réparer le mal qu'ils ont causé et de reprendre leur indépendance vis-à-vis de Berlin. Depuis leurs plus lointaines origines, ils s'étaient donné pour mission de frayer à l'Allemagne la route vers l'Orient et de germaniser par tous les moyens les peuplés du moyen Danube. Ils n'ont pas pu s'arracher à leur hantise. Ils n'ont jamais été et ne sauraient être que les ouvriers dociles et impitoyables du pangermanisme conquérant.
Débarrassons le sol du chiendent qui l'empeste.
Le mot d'ordre de notre Revue nous était imposé par les circonstances : la nécessité inéluctable, absolue, de la suppression de la monarchie autrichienne.
pQ,ur cela, nous avons établi :
1» Que le maintien de l'Autriche laisserait à la disposition de l'Allemagne les ressources considérables de l'empire danubien, assurerait à nos ennemis une situation prépon-
dérante dans le monde, leur permettrait d'étendre leur influence sur l'Orient et serait une menace permanente pour notre sécurité.
2" Que,, dès maintenant, le rêve de domination poursuivi parles Hohenzollern se trouverait réalisé s'ils conservaient l'autorité qu'ils ont acquise à Vienne et à Budapest, et, par l'intermédiaire des Allemands autrichiens et des Magyars, à Sofia et à Constantinople.
30 Que, pour guérir l'Allemagne de la folie ambitieuse qui a imposé h l'Europe de si épouvantables sacrifices et qui entraînera bientôt pour elle les plus lourds châtiments, il est indispensable d'établir sur sa frontière orientale des Ëtats qui auront un intérêt immédiat et constant à surveiller ses desseins.
■ 4° Que la matière de ces États existe dès à présent et qu'en particulier en Bohême, comme dans la Yougoslavie, nous trouvons des peuples, jeunes à la fois et soutenus par un admirable passé, animés d'un patriotisme ardent, arrivés à un degré supérieur de civilisation, laborieux et résolus, instruits et riches, pénétrés des méthodes modernes et déi^oués a nos principes, capables par conséquent d'une vie régulière et appelés à jouer un rôle éminent dans le travail général de la civilisation humaine.
Certaines thèses sont si claires qu'il suffit de les énoncer pour qu'elles s'imposent à l'esprit de tous avec une puissance souveraine. Sans doute, çà et là, il n'est pas impossible d'entendre quelques voix attardées qui essayent de plaider timidement les circonstances atténuantes pour les criminels qui ont précipité le monde dans le cataclysme actuel : ces voix sont si faibles qu'elles tombent dans le vide sans réveiller aucun écho. Les raisons que découvrent ces défenseurs d'une cause perdue d'avance sont si inconsistantes et si puériles qu'ils n'osent pas les apporter publiquement et se bornent à de vagues et creuses déclamations.
Quels arguments pourraient-ils invoquer? .
La justice? — Singulière équité vraiment qui consisterait à épargner une dynastie scélérate, qui ne compte ses règnes que par des massacres, et qui meurt étouffée dans une boue sanglante 1
Le droit des peuples? — Consultez-les, et vous entendrez leur réponse. Ne nous l'ont ils pas donnée cette réponse, par les milliers de soldats tchèques, Slovènes, croates et serbes qui, au péril de leur vie, se sont réfugiés dans les rangs des armées russes, pour ne pas servir une cause qu'ils détestaient; — les volontaires slaves qui chaque jour mêlent leur sang au sang de nos soldats; — les députés de Bohême ou de Croatie qui ont opposé aux séductions et aux menaces de Tisza et de Clam-Martinic, l'héroïque protestation de leur conscience et ont expié leur courage par la prison pu la potence ? Ne nous ont-ils pas crié leur volonté d'émancipation, ces milliers et ces milliers d'ouvriers, de pay.sans, d'instituteurs et de prêtres qui meurent dans les cachots de Bosnie, de Dalmatie, de Croatie, de Slovénie, de Moravie, de Slovaquie et de Bohême?
Parleront-ils de l'intérêt de la France ? — Quelle étrange conceptiun que de sacrifier 10 millions de Tcliéco slovaques el 10 millions de 'yougoslaves, sans parler des Roumains, des Italiens, des Ruthènes et des Polonais, aux Magyars
et aux Allemands! — Ainsi la France sera plus puissante si nous permettons à nos ennemis de continuer à mobiliser contre nous trente millions d'hommes qui ne demandent qu'à marcher avec nous contre la férocité tudesque? — Oserait-on vraiment encore nous rebattre les oreilles des sympathies des Magyars pour la République française? — On sait assez les merveilleux résultats qu'a produits cette polilique en Bulgarie. — "Il n'y a qu'une formule qui serve et le bons sens l'indique : soyons les amis de nos amis et les ennemis de nos ennemis.
Le moment est vraiment passé des savantes combinaisons d'une diplomatie de couloir et des puériles vanités d'une politique qui se prétend savante parce qu'elle est incompréhensible. Les intérêts français, l'avenir de l'Europe, la paix générale, la volonté des peuples et la justice exigent la dislocation de l'Autriche ; l'opinion unanime la réclame et cette opinion est si claire et si puissante que les gouvernements eux-mêmes qui reculent d'habitude devant les solutions radicales et neuves, ont été emportés par elle. Les représentants les plus éminents de la politique anglaise ont été les premiers à reconnaître que le traité futur devra avoir pour condition essentielle le respect des droits des peuples. Les États-Unis et les Alliés se sont rencontrés dans la même volonté et ont déclaré que la paix universelle ne serait définitive que si elle proclamait l'émancipation des Tchécoslovaques, des Yougoslaves et des Polonais. Un des premiers actes de la jeune Russie a été de rompre avec les timiditésde l'autocratie et de réclamer l'affranchissement des opprimés.
Nous ne nous faisons aucune illusion sur la part que nous avons eue dans cet éveil de la conscience publique. Notre cause triomphe, parce qu'elle est juste et bonne. On ne nous- refusera pas du moins le droit de nous réjouir du succès des idées que nous défendons ici. Qu'il nous soit permis aussi de remercier les collaborateurs qui nous ont apporté l'appui de leur dévouement et de leur travail et parmi eux au premier rang ces émigrés slaves d'Amérique qui, sans compter, nous ont fourni les ressources matérielles indispensables à notre œuvre. Tous ensemble nous avons combattu le bon combat et avec la même joie nous saluons la victoire prochaine, la victoire complète.
La diffusion rapide des doctrines qui nous sont chères nous a décidés à modifier désormais notre plan de conduite et notre œuvre de propagande.
Les idées généraies, les principes directeurs de notre politique ont été largement et complètement développés dans les deux années de la Nation Tchèque. A les répéter nous n'accomplirions plus qu'une besogne superflue. N&us entrons dans la phase décisive de la lutte et le moment approche où il convient de serrer les questions de plus près, de les étudie? dans le détail, de fixer avec précision les conditions du futur traité.
Il est urgent aussi de suivre avec une attention vigilante les incidents quotidiens et de dénoncer à l'opinion les intrigues par lesquelles l'Allemagne vaincue s'efforce d'échapper au châtiment qui l'attend. Elle a senti passer le souffle du désastre ; rien ne saurait désormais la sauver que la folie des Alliés; elle ne désespère pas de trouver parmi
eux des complices ou des dupes. Ne parle-ton pas déjà, sous prétexte de disloquer la coalition, de traiter avec la Bulgarie! Ce serait le premier pas pour négocier avec l'Autriche. Des bruits circulent sous le manteau : devons-nous rendre le jeune Empereur responsable des crimes de François-Joseph? Il est tout prêt à nous donner des gages de sa bonne conduite; sa femme Zita a du sang français dans les veines et ses beaux-frères servent dans l'armée belge; ouvrons largement les bras à ces pécheurs repentants.
Le piège est grossier et le jeu est clair. L'Autriche est le point vulnérable de l'Allemagne, le seul sur lequel nous puissions vraiment l'atteindre; c'est en la frappant à Vienne que nous lui barrerons la route de l'Orient et que nous la mettrons pour longtemps hors d'état de nuire. Guillaume et Charles viennent d'avoir une entrevue et il sufBt d'une modeste clairvoyance pour deviner le sens de leur entretien. — A tout prix, sauve ton Empire, a dit le Kaiser, puisque sa durée est une garantie de notre prochaine revanche, et n'hésite pas à te séparer de moi, puisqu'on m'abandonnant, tu me préserves d une ruine fatale et définitive. — La ruse est classique et la mèche est éventée. Mais Guillaume compte sur la fatigue des combattants, sur le désir universel de paix, sur l'aveuglement aussi de quelques diplomates d'ancien régime, sur la connivence scélérate de financiers qui, à la veille de la guerre, entretenaient avec Berlin des relations trop étroites.
Ces louches et criminelles manœuvres, les Tchèques sont en excellente posture pour en apercevoir l'origine, poiir en suivre le développement, pour en marque^ le sens et en dénoncer le péril. Seuls d'ailleurs, ils ont à la fois les connaissances nécessaires et l'autorité indispensable pour fixer les termes précis de leurs désirs, pour exprimer les détails de leurs revendications et pour en expliquer les raisons. Il est donc naturel que nous leur laissions désormais Iç premier rang.
C'est avec une pleine et entière confiance que je remets la . direction de La Nation Tchèque h mon ami, M. Benes, qui en assume désormais l'entière responsabilité. Nos lecteurs le connaissent déjà et il a été mon plus actif et plus utile collaborateur. Il a prouvé son dévouement à la cause sainte que nous défendons par les sacrifices singulièrement durs qu'il a consentis, et ses remarquables qualités de publiciste et de politique par les résultats qu'il a obtenus. Il est uni à M. Masaryk par les liens d'une étroite et solide afifection. Nul n'est mieux fait que lui pour continuer à plaider devant l'opinion la cause tchécoslovaque.
Il a l'intention, avec raison selon njpi, de donner à la revue un caractère moins théorique, de s'occuper davantage des incidents journaliers, d'en faire une revue d'information autant que de discussion. Il n'est pas douteux qu'il rendra ainsi de grands services à l'opinion et qu'il déjouera les retours offensifs des partisans de l'Autriche.
Il va sans dire qu'en lui remettant la direction je ne me si'parepasde \s Nation Tchèque et que je ne me désintéresse pas de son avenir. Je reste son collaborateur et elle peut, demain comme aujourd'hui, compter sur mon dévouement absolu. Il ne s'agit à aucun degré de séparation, mais d'une nouvelle répartition du travail.
En me dégageant de la tâche matérielle assez lourde que m'imposait la direction delà Nation Tchèque, M. Benes me
permet, en efïet, d'entreprendre une publication plus large et plus générale, à laquelle je pensais déjà plusieurs années avant la guerre, et que j'espère enfin mener à bien, grâce au précieux concours de M. Robert de Caix, qui apportera à notre nouvelle entreprise l'appui d'un talent éprouvé et sa rare expérience de journaliste.
Le Monde Slave, que je voudrais faire paraître dès le mois de juin, et qui sera dans quelque mesure une continuation agrandie et un développement de la Nation Tchèque, aura" pour objet de faire mieux connaître en France la Russie et les peuples slaves.
Les Russes se plaignent que nous n'avons sur eux que des idées incomplètes et fausses. Ils exagèrent beaucoup, et je crois que nulle part en Europe on n'a publié un aussi grand nombre d'œuvres excellentes-sur l'Europe orientale. Les noms de MM. Louis Léger, Paul Boyer, Meillet, Haumant, font autorité, et ils ont eu le rare mérite de fonder autour d'eux une école de savants et d'écrivains dont plusieurs sont aujourd'hui des maîtres. Les travaux de MM. Legras, Patouillet, Lirondelle, Mazon, — que d'autres je pourrais citer, — sont des œuvres remarquables, •et la critique en France et à l'étranger en a constaté le mérite. Il est regrettable seulement qu'ils ne soient pas assez répandus dans le grand public. Cela tient en partie à ce que ces études sont isolées, fragmentaires, et n'offrent pas au lecteur l'ensemble systématique de connaissances qui lui sont indispensables et qu'il désire.
La victoire nous aura coûté cher, si cher que, quelque complet que soit notre triomphe, les lendemains de la guerre seront très durs. Pour sortir des difficultés qui nous attendent, rétablir notre prospérité financière et conserver notre prestige moral, nous devrons redoubler d'efïorts et de travail. Nous avons besoin d'appuis et d'alliés, mais ces appuis et ces alliances, ils ne viendront à nous, ne nous demeureront fidèles et ne nous seront vraiment utiles que si nous les méritons par une attention continue.
Il est bien entendu que nous apprécions ainsi qu'il convient l'avantage que nous pouvons retirer d'une étroite collaboration avec l'Angleterre et les États-Unis. Nous savons aussi quel rôle admirable la France peut espérer jouer dans l'Amérique du Sud, pour le plus grand avantage des deux pays. Il me semble cependant que nulle part notre action ne saurait être à la fois plus efficace et relativement plus facile que dans l'Europe orientale.
Nous sommes un pays de très ancienne civilisation et il est naturel que les peuples qui naissent à la vie cherchent près de nous des encouragements et des conseils ; — qu'ils étudient notre passé, quelquefois pour éviter les erreurs qui ne nous ont pas été épargnées. En revanche, ils nous apporteront les ressources virginales de leur jeunesse, de leur nombre -et de leur ardeur. A Pétrograd comme à Varsovie, à Prague comme à Zagreb et à Belgrade, nous avons de très vieilles sympathies. Ne les laissons pas perdre.
Apprenons à connaître nos amis, à étudier leurs désirs et leurs besoins. Il faut que nous soyons à même de causer de plein cœur avec eux,' et pour cela, que nous ayons des idées justes et précises sur leur histoire, leurs désirs, leurs ' littératures, leurs besoins naturels, les ressources de leur industrie et de leur production.
Le Monde «S^are, aurait ainsi pour mission de présenter à la France l'Europe orientale et de donner une base solide aux amitiés trop sentimentales et vagues d'aujourd'hui. Naturellement, nous ferons une très large place aux collaborateurs du dehors, mais ce sera essentiellement une revue française, rédigée au point de vue français. Nous n'écarterons pas les articles scientifiques prop^;ement dits, mais nous voudrions nous adresser surtout au grand public et nous nous efïorcerons, sans rien sacrifier de la solidité des travaux, de ne pas rebuter nos lecteurs par l'aridité de l'exposition. Nous publierons aussi des romans, des nouvelles, des vers, de façon à faire mieux connaître le grand mouvement littéraire de l'Europe slave et d'en montrer le développement régulier et la continuité. Nous avons trop souvent le tort en France, après des engouements passagers, de ne plus nous occuper de la vie courante de nos voisins. Après l'ère de Mickiéwicz nous avons eu ainsi l'époque de Tolstoï et de Dostoiévsky. Ce sont de grands noms, mais la Russie et la Pologne ne s'épuisent pas en eux, même si l'on veut ajouter Sienkiéwicz, Tchekhof et Gorki. Nous essaierons de montrer le progrès des idées, l'évolution du goût, et on aimera mieux, les écrivains slaves parce qu'on les comprendra mieux.
Nous ferons une part importante aux questions économiques et notre bibliographie sera aussi abondante que possible. Toutes les fois qu'un ouvrage important paraîtra, nous en donnerons une analyse détaillée. Des revues périodiques consacrées aux arts, aux sciences, à l'histoire, permettront de se rendre compte du mouvement de la pensée chez les divers groupes slaves.
Enfin, des revues politiques trimestrielles abondantes et précises montreront l'action des partis, l'importance relative des questions engagées, les progrès ou les dangers possibles.
On m'accusera sans doute de rédiger un programme électoral. Je ne me dissimule pas que notre revue aura beaucoup de peine à tenir ses promesses. Je ne m'en effrayé pas non plus, ni ne m'en désespère. Je sais bien que les livres les plus beaux sont ceux qui n'ont jamais été écrits. Mais si l'humanité devait s'en contenter, elle trouverait malgré tout la pâture un peu maigre. Un programme électoral somptueux n'est pas complètement inutile. Il éveille les désirs et crée l'espoir, qui devient à son tour un mobile d'action.
Une des leçons qui me paraissent ressortir de la guerre actuelle, avec la plus fascinante clarté, est celle de l'étroite solidarité des générations entre elles. L'héroïsme de nos fils est fait de nos efforts, comme par leurs souffrances ils expient nos imprudences et nos faiblesses. Leur exemple et leur leçon nous montrent que nous devonç sans cesse, à chaque instant, employer toutes nos forces pour assurer et am.éliorer l'avenir du pays.
Est il contestable que la France a un intérêt manifeste à resserrer les liens qui l'unissent aux Slaves?
Est-il contestable que pour cela il est indispensable qu'elle les connaisse mieux ?
Est-il contestable que, dans une démocratie, il. est nécessaire que le plus grand nombre possible de citoyens s'intéresse à ce qui se passe hors de ses frontières?
Peut être la tâche que voudrait assumer le Monde Slaoe sera-t-elle trop lourde pour mes vieilles épaules. Qu'importe? Si l'œuvre est bonne, elle fera son chemin.
Dans tous les cas, il est naturel que le Monde Slave prenne la suite de La Nation Tchèque, puisque nulle part l'idée slave n'a poussé d'aussi profondes racines qu'en Bohême.
Contre l'Allemagne, pour la justice et l'indépendance des peuples, — c'était la devise de Havlicek. C'est aussi celle des Yougoslaves, des Polonais et des Russes.
Ce sera notre drapeau. S'il devait tomber de nos mains défaillantes, nous sommes tranquilles : la vieille terre française a beau être ravagée par la furie tudesque, ils ont beau la souiller de leurs crimes, leur rage impuissante n'en tarira pas la fécondité et, mère éternelle et sereine, elle produira de nouveaux combattants, qui répandront notre pensée et la réaliseront avec plus de talent et de succès.
E. Denis.
UNE ALLOCUTION
La Colonie Tchèque de France a inauguré le 22 mars, par le festival Smetana, la série de soirées consacrées à faire connaître en France l'art tchèque. M. Etienne Fournol, dont nos lecteurs connaissent la haute compétenc en matière des questions slaves, a ouvert la première séance par une allocution remarquable, qui a été accueillie acec enthousiasme par la nombreuse assistance du concert, et que nos lecteurs liront acec le plus vif plaisir.
Mesdames, Messieurs,
■Vous avez été conviés ce soir ici pour entendre de la musique et de la poésie, pour une fête des Muses et vous voyez d'abord apparaître un conférencier : vous trouvez sans doute la perfidie un peu brusque et la déception cruelle. Je dois donc vous ras.-urer. Je ne suis ici que le prologue, et je sais bien qu'en ces temps où l'on éteint les lampions à 11 heures, et où la Tétralogie est exilée, le premier devoir du Prologue et sa qualité essentielle c'est d'être bref.
En trois séances, que dans une pensée pieuse et utile, deux fois louable, ont organisé les membres de la colonie tchèque de Paris, vous allez entendre de la musique tchèque ; vous serez surpris par son abondance, frappés par la gravité parfois un peu triste de ce peuple qui le premier en Europe rit sa Réforme, semblable par plus d'un trait aux Ecossais, comme eux parfois puritain austère ou farouche et parfois paré du plus brillant romantisme ; vous serez séduits par la gaîté rustique et simple, parla noblesse spontanée de ce peuple d'éternels démocrates, par son goût de la nature, des ornements et des couleurs, par l'éclat de son rire et de ses costumes. Mon rôle à moi se borne à vous suggérer que si vous vous prenez ainsi à aimer cette nation qui toujours tendit les mains vers nous, si vous êtes gagnés par la grâce de ce peuple fidèle et enjoué, si vous réfléchissez qu'il y a eu là une civilisation amie de la nôtre, à travers votre divertissement même, vous faites de la politique sans le savoir, de la meilleure, de la plus utile,
de la plus actuelle. Car vous aurez ainsi mieux pénétré l'esprit d'un peuple, qui, à travers toute son histoire, dans ses triomphes et dans son tombeau -où il fut scellé deux siècles, dans sa vie, dans sa mort et dans sa résurrection, fut toujours soutenu, nourri, animé par cette passion politique cardinale : l'horreur de l'Allemand.
L'histoire de la guerre de 1914 se divisera naturellenient, je crois, en deux périodes : la première a duré un mois ; la seconde, je ne sais pas combien d'années, mais à coup sûr beaucoup plus longtemps. Dans la premièr-e, les Allemands étaient partis à la conquête du monde : ils s'arrêtèrent à la Marne. La France alors rayonnait de sublimes vertus : sa gloire était même couronnée de modestie. Nous ayons mis assez longtemps pour nous convaincre que nous avons été vainqueurs sur la Marne. Il a fallu, je crois bien, que njion illustre ami l'historien italien G. Ferrero nous découvrit la victoire de la Marne, son immense portée, et que le peuple de France, animé par l'esprit de sa Révolution, avait sauvé le monde du germanisme.
L'Allemand est un bureaucrate, ou, si vous préférez, un admini.'^trateur patient, persévérant et prévoyant ; il a l'imagination lente, tenace et ordonnée. Vaincu dans ses ambitions universelles, il fit docilement demi-tour et prit dans le casier le dossier numéro 2 ; le dossier depuis longtemps préparé de ses ambitions restreintes. Sur la tranche de ce dossier il y avait écrit : Mitteleuropa. Il est toujours ouvert sur la table de l'Empereur et du Chancelier. Puisqu'on était obligé de différer pour le monde l'ère bénie du germanisme, on se borner.iit, pour cette fois, à soumettre à l'organisation allemande tous les pays du Sud et de l'Orient de l'Europe, le Danube, la V'istule, les Balkans et l'Asie jusqu'au Golfe l'ersique. C'est le projet du pangermanisme modeste ; s'il réussissait, môme si nous avions des succès sur d'autres points, l'Allemagne serait une puissance qui écraserait l'Europe et nous aurions perdu la guerre.
Je oe sais si la guerre rendra le Français curieux de ce qui se passe chez ses voisins: ce serair un grand bienfait. Peut-être apprendrons-nous qu'il n'est pas sans intérêt de cxinnaitre d'avance le plan de nos ennemis. Le ciel nous est témoin que nous ne nous en doutions pas auparavant. Nous avons fait de belles découvertes dans ces continents du Sud de l'Europe et de l'Ouest de l'Asie sur lesquels s'étendaient les convoitises de l'Allemand. La plus belle est celle de ce peuple tchèque qui se tient au beau milieu de la route du Mitteleuropa comme une énorme pierre ; il a été placé par la prévoyance bénie de la nature au centre géographique de l'Europe, et précisément au point où il pouvait être le plus désagréable aux Allemands. A lui, la guerre qui fut si féconde en surprises pour le monde ne lui a rien appris, ne lui a porté aucun effroi nouveau, car il vit, lui, dans une lutte séculaire avec l'Allemand et depuis le xiii' siècle que cette histoire a commencé, l'Allemand ne lui a pris ni une âme ni un pouce de territoire.
En libérant comme ils l'ont annoncé, les peuples de l'Orient et du Sud de l'Europe, les Alliés balayeront les traces de deux dominations, celle des Allemands et celle d.çs Turcs. De ces deux dominations, l'une fut plus libérale, celle du Turc. Libéra^isme relatif, vous m'entendez, libéra- i
lismç tempéré par le massacre. Mais enfin le Turc n'extermine pas : il n'extermine une race que dans de très rares circonstances, et quand il a l'Allemand derrière lui. Mais pour l'ordinaire le Turc exige du Giaour le tribut et se moque du reste. Sectes, religions, sciences, philosophie, tout cela lui parait comme autant de fantaisies de l'infidèle qui font sourire le pacha, et auxquelles il laisse une entière liberté. Nous en savons quelque chose, nous Français, qui avons fondé dans ce qui était encore hier l'empire ottoman une foule d'écoles de toutes religions, catholiques, Israélites et même laïques.
Toute autre est la méthode des Allemands. Quand ils rencontrent un peuple sur la route de leur colonisation, ils l'exterminent s'ils le peuvent; en tout cas ils le diffament. D'abord ils ont décidé, et ils ont répété aux Occidentaux qu'à l'Est et au Sud des frontières d'Allemagne, il n'y a que des sauvages. De cette calomnie systématique vous trouverez bien des traces, bien des infiltrations, jusque dans nos idées, jusque dans nos conversations courantes. Les Russes en ont certainement souffert et certaines plaisanteries sur l'ours russe répandues par la caricature — ce puissant instrument de communication et de diffusion des idées, — viennent de là. Ce point établi, il est clair que c'est aux Allemands qu'il appartient de civiliser ou mieux de remplacer les races inférieures qui les entourent.
De toutes ces races inférieures, promises à l'organisation germanique, celle qui gêne le plus les Allemands et de beaucoup, c'est la race tchécos-lovaque qui occupe les provinces de Bohême et de Moravie en Autriche, la Slovaquie hongroise et une pointe de la Silésie. Celle-là, les Allemands ont entrepris de la confisquer tout à fait et ils ont pu penser pendant deux siècles qu'ils y avaient réussi. Et même aujourd hui où la patrie tchèque est glorieusement sortie du tombeau, ils tentent encore de lui confisquer sa géographie, son histoire, sa musique, et bien d'autres choses qui sont tchèques et slaves et qu'on travestit à l'allemande pour les présenter à l'Occident abusé comme les fruits de la civilisation germanique.
L'une des calamités qui troublent le plus le globe terrestre, c'est que sa géographie se fait pour la plus grande part à Leipzig ou à Gotha. Les Allemands en profitent pour •démarquer à l'allemande les noms géographiques et nous sommes tout d'abord enclins à croire que les pays qui se présentent à nous sous des noms germaniques sont vaguement allemands. C'est un moyen assez puissant qui a'iongtemps réussi à nous faire prendre des Slaves pour des Germains. Mais ce compte-ci sera bientôt réglé. Il y a à Paris et à Londres quelques douzaines deslavophiles qui parlent beaucoup et s'agitent de même. Ils sont résolus à refaire les cartes d'Europe. Je ne veux pas dire qu'ils veulent euxmêmes bouleverser les frontières, car ils ont le respect des privilèges des grands de ce monde et notamment des plus grands parmi les grands les diplomates. Mais ils sauront seulement exiger que dans les géographies d'Occident les noms tchèques conservent leur forme et leur pureté. Il n'y en a qu'un auquekje tiens absolument, quant à moi, à conserver sa forme allemande; — il faudra que nous signions là-dessus avec nos amis tchèques un compromis — c'est le nom d'une bourgade do Moravie qui s'appelle Austerlitz.
Le pire malheur qui puisse advenir à un peuple opprimé
et vaincu, c'est que son histoire soit écrite par le vainqueur. Songtz à ce que tuerait l'histoiie de la Be'gique é>Tite par les Allemands. C'est le soit qui advint à la Bohême. L'habileté patiente des Pères de la Compagnie de Jésus entrepril d'efTacer de la mémoire des Tfhèi|ues d'abnrd, puis, de la mén^oire des hommes les grands souveniis, les grands noms et toute la gloire de la patrie tchèque. El pourtant ce peuple avait été grand avant tous les peuples d Allemagne; et pourtant il avait son Université et se-* maîtres alors que l'Allemagne demeurait encore dans l'obscurilé tumultueuse et anarcliique deson Moyen Age : et pointant il. s'était enga>:ô le premier en Orient et d'un pas ferme dans la voie de la civilisation. On le fit trébucher sur l'hérésie: on brûla à Constance Jean Uns, son prophète national. El les guerres qui suivirent et durant lesquelles toutes les Allemairnes tremblèrent devant le Galice, que les Tchèques élevaient, dnns leurs batailles, aux pinacles do leurs églises, comme le symbole de leur foi, ces guerres que les histoires nous présentaient jadis comme des guerres religieuses, d un intérêt périmé, furent en rÔHlité les premières guerres engendrées dans le monde par le principe des nationalités. Déjà, au début du xv« siècle, la petite nationalité tchèque luttait contre toute l'Allemagne conjurée, et qui voulait l'étouffer.
Elle y parvint au début du xvii« siècle, après la bataille de la XIontagne-Blanche. Alors commença en Allemagne le règne de cet empire absolutiste, paternel et bénin d'apparence, et qui livrait en réalité à l'ignorance et à la police ses peuples muets. Ce fut plus tard, et toujours avec le môme gonvernement, l'empire d'Autriche. Le premier acte de ce régime fut de sceller la lourde pierre du tombeau où l'on croyait avoir embaumé pour toujours avec le corps de la Bohême tous ses souvsnirs et toutes ses gloires. La Bohème ne fut plus qu'une province et la langue tchèque qu'un patois bon pour le vulgaire et que l'on jugeait incapable d'exprimer aucune des grandes idées qui importent à l'humanité.
Or, il arriva cette chose admirable : jusque dans son tombeau, jusque dans la nuit qu'il traversait, une divinité familière demeura fidèle auprès du peuple tchèque : c'est la plus belle et la plus pure compagne de la joie et des malheurs des hommes, la musique. Elle a enchanté le' sommeil de deux siècles de la Bohême. Elle avait chanté des hymnes religieux avec les chœurs des guerriers bussites, elle avait chanté de tout temps la joie des fêtes villageoises, avec cette verve jaillissante que Smetana a recueillie dans son Opéra Comique rustique, La Fiancée tendue, avec une variété de rythme qui n'a peut être d'égale que dfins la musique populaire de l'Espagne.
Mais la musique tchèque ou plutôt l'histoire de la musique en Bohème est une chose peu connue, où les conjectures, à défaut de certitudes, sont bien intéressantes. Nous n'avons pas le lenips d'entrer aujourd'hui dans ces hypothèses; peut-être une autre fois pourrai-je vous dire Ihistoire, miraculeuse elle aussi, de cette musique dont les Allemands, là encore, ont largement profité.
Notre objet serait atteint en effet, Mesdnmes et Messieurs, si vous sortiez de nos séances avec le goût de connaître
davantage le peuple tchèque et sa civilisation. L'art tchèque, la musique et la poésie que nous vous présentons ce soir, ce sont des exilés. Depuis la guerre, il est interdit de jouer la musique de Smetana à Prague, par ordre de l'Autriche. Et non pas seulement la niusique qui se chante avec des paroles qui peuvent enflammer le peuple, nais la musique d'orchestre pur, la symphonie Ma patrie est proscrite. Le chant mémedes violons est séditieux. La colonie tchèque de Paris a pensé qu'il fallait donc les faire entendre dans la deuxième capiiale de la Bohême, à Paris.
Il y a environ quatre vingts ans, les Français se sont pris de passion pour la Pologne. Ce fut une histotre charmante où la France et le peuple de Paris mirent leur affection, leur tendresse, un peu de leur caprice et de leur fantaisie. C'était le temps où chaque mouvement populaire en Pologne faisait trembler le tyran Louis-Philippe en son palais à Paris, et où le peuple ne manquait jamais de casser des carreaux ofiBciels pour témoigner son amour aux Polonais. Cette passion est fort honorable, et je suis sûr que nous n'aurons pas à nous en plaindre. Mais il faut aussi donner une part de notre cœur aux Tchèques qui le méritent par leur civilisation et leur histoire, par leur esprit politique et parce qu'ils sont bm centre'de l'Europe la plus grande force antigermanique.
Us le méritent aussi par leur constance, qu'un synchronisme récent a rendu saisissante. Au mois de mai 1915, au temps de notre première offensive partielle d'Artois et de nos espérances brisées, ce sont les volontaires tchèques, ceux là même au profit de qui est donnée la soirée d'aujourd'hui, qui sont entrés les premiers à Carency. Au même moment, à l'autre bout de la ligne de bataille, sur le front de Galicie, un régiment tchèque, le 28= je crois, abandonnait l'aigle exécré de la maison d'Autriche et passait tout entier dans l'armée de ses frères de Russie. Vous savez qu'à ce moment aussi- l'Autriche tentait de renouveler à Prague le^crime de Jean H us. On arrêtait l'un des chefs les plus illustres du peuple tchèque Karel Kramâf ; il se trouva un tribunal pour aggraver encore la renommée déjà si lourde de honte des juges autrichiens et pour le condamner à mort. Ils n'ont pas osé exécuter la sentence, et aujourd'hui l'une des plus nobles et des plus vastes parmi les intelligences de notre temps, est condamnée à un travail servile dans une prison germanique. Quand nous pensons à ces choses, nous serrons les poings et nous attendons l'heure de la Justice!
Mesdames et Messieurs, la littérature française a ajouté une légende au trésor admirable des légendes tchèques. 'Vers 1850, il y avait en France une dame qui contait mer veilleusement les histoires. Elle s'appelait George Sand. Elle est aujourd'hui plus connue, je le crains, par ses amours que par ses romans. L'un d'entre eux, Consuelo, est une histoire symbolique de là Bohême au xvni« siècle. Je me suis toujours demandé où George Sand avait pu apprendre l'histoire tchèque puisqu'elle n'avait pas pu lire en 1850 les ouvrages de notre illustre maître M . Ernest Denis, honneur de l'école historique française. Mais son roman est cependant plein de vie et de vérité à travers son charme fantastique. La destinée tchèque y est incarnée dans un personnage grave et mystérieux qui s'appelle le comte Albert. Parfois le comte Albert toiijours seul, se rend
auprès d'une pierre perdue dans les champs du Tabor, où fut jadis le camp des compagnons hussites de Jean Zizka. Sous cette pierre, il prend un violon qu'il y cache et seul dans la campagne tchèque, il fait sortir de ce violon des chants incomparables de douleur et d'espérance. C'est l'âme tchèque alors ensevelie qui chante dans le violon du comte Albert.
Mesdames et Messieurs, j'ai souvent rêvé qu'au jour ou, dans les vieilles maisons du vieux Strasbourg, l'armée française réveillera les échos depuis quarante ans assoupis de la Marseillaise que Rouget de l'Isle y chanta pour la première fois, nous serons bien près du jour où dans Prague délivrée et couronnée s'élèvera le son triomphant du violon du comte Albert.
Etienne Fournol.
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Maurice Muret, L'évolution belliqueuse de Guillaume II. (Payot 1917). (Suite et fin.)
Je regrette que M. Muret ait passé aussi rapidement sur la jeunesse de Guillaume II, qu'il ne nous ait pas tracé un tableau plus complet de son éducation, non pas de celle que lui ont donnée M. Hinzpeter, son gouverneur, ou le gymnase de Casse!, — ni l'un ni l'autre ne paraissent avoir exercé sur lui une sérieuse influence, — mais de celle qu'il a reçue des événements et des hommes qui dirigeaient à ce moment l'Allemagne. Son véritable précepteur à été Bismarck et, quelques dissentiments qui l'aient ensuite éloigné de son premier maître, il est toujours demeuré son disciple obéissant. Tout le monde est à peu près d'accord pour reconnaître que les deux facultés qui sont les plus rares en Allemagne sont le génie créateur et l'esprit critique ; elle tire un n«rveilleux parti des idées et des inventions qu'elle emprunte à l'étranger, elle n'a pas le don d'ouvrir des voies nouvelles, elle ne s'y engage qu'avec défiance et sous des impulsions extérieures. Ses historiens nous narrent par le menu le progrès des idées libérales dans la Confédération de 1815 à 1848; aucun d'eux ne s'est avisé cependant de soutenir que le Parlement de Francfort se serait réuni sans le choc de notre révolution de février. Le mouvement unitaire, écrasé en 1849, n'a retrouvé quelque vigueur qu'après la guerre de 1859, et l'Unité italienne à été la condition de l'Unité germanique. Les idées et les passions que l'Allemagne reçoit du dehors, elle s'y attache ensuite avec une passion effrénée et elle les pousse jusqu'à leurs plus extrêmes conséquences, sans en examiner les fondements ; ce sont des postulats qu'elle place au-dessus de toute discussion, des articles de foi devant lesquels s'agenouillent béatement les consciences.
Guillaume II n'est pas un mauvais spécimen de la race et il résume très exactement les aptitudes générales de son peuple. Chez lui, aucune trace d'originalité ou de réflexion personnelle. Ses discours, qui sont innombrables, décèlent par moments quelque talent littéraire; ils ne manquent ni de mouvement, ni de chaleur, ni môme de poésie. En
revanche, on y chercherait en vain le moindre grain d'indépendance intellectuelle. Il est resté sa vie entière un bon élève de rhétorique, qui emploie à propos les diverses figures de style, et, sous chacune de ses phrases, il est aisé de retrouver le modèle dont il s''inspire. Naturellement, et romme il arrive toujours en pareil cas, il ne comprend pas toujours ses maîtres et, en les copiant, il altère leur pensée ou dénature leur manière.
Il avait onze ans au moment de la bataille de Sedan et vingt ans, quand l'alliance de 1879 avec l'Autriche fonda définitivement pour un quart de siècle la domination de l'Allemagne sur l'Europe. Les années où se forme le caractère, où l'âme de l'homme prend son pli définitif, coïncident pour lui avec l'époque de la puissance du nouvel Empire. Les souvenirs s'effacent si viteet les événements qui ont précédé la guerre ont été rejetés par le cataclysme actuel dans un lointain si reculé, que nous n'avons plus qu'une idée incertaine et vague de la situation du monde à cette époque. Je ne sais pas si jamais peuple a occupé une pareille place sur la terre, à la fois aussi haute et aussi solide. On parle souvent — les Allemands surtout, — de la domination qu'ont exercée Louis XIV et Napoléon. Mais, sans parler même de l'exiguïté de leurs ressources, qui paraissent singulièrement misérables si on les rapproche des forces incomparables que la civilisation contemporaines mettait à la disposition des nouveaux vainqueurs, Louis XIV et Napoléon ont toujours rencontré devant eux de redoutables coalitions et une Europe organisée pour leur résister. Devant l'Allemagne de 1879, le monde était à plat ventre.
De 1878 à 1890, Bismarck apparaît vraiment comme un Dieu, dont les moindres caprices sont des ordres sacrés et qui courbe devant l'Allemagne les têtes les plus rebelles. Il a définitivement consolidé ses succès antérieurs, restauré sous une forme nouvelle l'union des Puissances centrales sous la direction de ses maîtres, les Hohenzollern. La France, écrasée, sans alliés, semble oublier sa défaite et cherche dans dos expéditions lointaines une vague distraction à sa douleur. La Russie, meurtrie d'une guerre engagée sans réflexion et poursuivie sans vigueur, est pour de longues années hors de combat et elle accepte la protection de la Prusse. L'Angleterre, inquiète des velléités coloniales de la France et séparée d'elle par les affaires d'Egypte, se réjouit des succès de la Triple Alliance autour de laquelle gravitent humblement les Puissances secondaires. Crispi nous surveille du haut des Alpes et le roi d'Espagne va à Strasbourg recevoir le commandement d'un régiment de uhlans. La Roumanie, que gouverne un Hohenzollern, est liée à l'Autriche par une convention militaire, et Bucarest, envahi par les financiers, les commis-voyageurs et les professeurs de Berlin, leur ouvre la porte de Constantinople où les appelle Abdul- Hamià. La Serbie est domestiquée et la Suisse, depuis l'ouverture de la ligne du Saint Gothard, se transforme en une demi-colonie germanique.
L'Allemagne s'admire et s'adore dans la personne du maître qui voit à ses pieds les peuples domptés et tremblants. Ses succès politiques coïncident avec une extraordinaire expansion économique et avec l'admiration qu'inspirent ses laboratoires et ses Universités. La religion de Wagner ne compte plus d'athées et ses adeptes aperçoivent
daBS les Maîices Chanteurs la plus sublinaedoictrine et goûtent dans Tristan et Yseult les avant goûts de la béatitude éternelle. Nietzsche détrûne Tolstoï. Dans lousles domaines de la vie publique et privée, la culture germanique chasse la civilisation latine, de mênae que, sur les mers, son pavillon refoule les pavillons étrangers et que ses marchandises triomphent presque sans lutte de la concurrence. La jeune génération qui a grandi sous l'impression des victoires de Kôniggrœtz et de Sedan ne veut d'autres maîtres que les vainqueurs, adopte leur livrée, accepte leurs principes, copie jusqu'à leurs ridicules et leurs travers.
Le Tentateur avait conduit l'Allemagne au sommet de la montagne et lui montrait le monde à ses pieds. Christ s.eul a résisté à de semblables tentations. Mais, depuis longtemps, l'Allemagne avnit cessé de chercher son inspiration dans l'Évangile. Elle lui préférait Faust, et comme lui, elle voulait boire à longs traits la coupe des voluptés humaines, vivre pleinement sa vie, épuiser toutes les joies, la plus profonde surtout et la seule divine, celle qui consiste à créer le monde à son image. Comment Guillaume, d'intelligence médiocre, prompt aux entraînements, facilement dominé par les impressions du monde qi)i l'entoure, n'aurait-il pas partagé l'ivresse universelle!
Diverses raisonssecondaires favorisent dansson &me d'enfant la floraison d'un mysticisme belliqueux. — Il est attiré versson grand- père par une de ces affections qui rapprochent souvent les générations qui ne sont pas direotement en contact. L'éducation que prétendent lui donner son père et sa mère, — assez maladroite d'ailleurs et mal combinée, — froisse ses instincts protonds et le rejette vers des doctrines opposées à celles qu'on essaye plus ou moins sincèrement de lui inculquer. Ses parents s'obstinent à le traiter en petit garçon, le surveillent, le morigènent. Quelle revanche q^uand Bismark parait le prendre au sérieux, lui révèle les mobiles de sa politique, semble l'initier à ses plans et sollicite son aide pour assurer le triomphe de ses projets contre les intrigues des Angliis! Avec quelle avidité n'absorbe til pas les leçons qui tombent d'une pareille bouche. Guillaume II pourra bien, pour prouver sa virilité, se débarrasser de son vieux pédagogue; il ne s'affranchira jamais de l'emprise du Chancelier, il n'aura, sa vie durant, d'autre catéchisme que celui que lui a inculqué le solitaire de Varzini Comme Bismarck, l'Empereur croit que la force est l'élément essentiel de la politique, que la fin justifie les moyens et que le succès est le seul critère de la justice. Comme lui, il pense que l'Allemagne est entourée d'ennemis qu'il est nécessaire qu'elle dompte par la terreur, que ses voisins ne lui pardonnent pas ses succès et n'atten dent qu'une occasion favorable pour la dépouiller. Tenir son épée aiguisée et sa poudre gèche, voilà la loi et les prophètes.
Sur un point, Guillaume H se sépare cependant de Bismarck — et cette différence est essentielle, mais elle était la conséquence presque fatale de la pensée bismarckienne. Le fondateur de l'Empire était un réaliste, c'est-àdire non seulement qu'il n^ttachait d'importance qu'aux avantages matériels, mais aussi qu'il jugeait à leur juste mesure les forces en présence. L'Allemagne représentait avant tout à ses yeux quelques millions de baïonnettes, et
une guerre se soldait par une Indemnité pécuniaire et l'acquisition d'un nombre donné de kilomètres carrés ; elle entraînait d'autre part des périls et des pertes qu'il était possible d'estimer par avance Après 1870, il n'est pas douteux qu'à diverses reprises il a eu la pensée de nous attaquer pour consommer notre ruine. Après avoir établi le compte de l'affaire qu'il méditait, il a trQuvé que les gains vraisemblables ne compensaient pas les frais, et il a renoncé à son dessein. Il était parti de loin et se rappelait ses débuts modestes et difficiles ; la fortune lui avait été constamment favorable, mais à diverses reprises, il l'avait seatie chanceler ; il se rappelait les jours de Nikolsbourg, quand il attendait dans l'angoisse la décision de Napoléon ou qu'il recevait avec colère les notes de Gorschakov. Il n'était pas assez fou pour compromettre une victoire dont il savait les difficultés.
Guillaume II est un fils de famille, qui n'a jamais connu les débuts pénibles et les nuits d'insomnie. C'est un enfant du dimanche qui n'admet pas, ou plutôt qui ne suppose pas qu'un de ses caprices puisse ne pas être satisfait. Bismarck, même au jour de sa puissance, a éprouvé quelques mortifications qui ont été dures à son orgueil ; il les a acceptées plutôt que de se décider à une résolution intempestive. Guillaume II était incapable de semblables renoncements. Il ne lui suffisait pas d'être le maître de l'Europe, il voulait que cette royauté fût acceptée et adorée. Il tenait au prestige au moins autant qu'à la puissance.
D'autant plus qu'il s'en faisait un devoir de conscience. — Je ne voudrais pas mériter l'accusation d'immoralité, surtout à une heure où la vertu est à la mode. Je ne suis pas bien sûr, cependant, que les hommes qui agissent, — ou croient agir, — uniquement pour obéir au devoir, ne soient pas les plus funestes des politiques et les plus dangereux pour la paix publique. Nous accusons volontiers les Allemands d'hypocrisie, et il est vrai qu'ils y prêtent, leur Empereur surtout. Le terme n'eu est pas moins impropre. Mentir, c'est affirmer une chose que l'on sait fausse, et l'hypocrite est celui qui afïeete des sentiments qy'il n'éprouve pas. Mais le plus souvent le menteur arrive à croire ce qu'il affirme et l'hypocrite subit lui-même l'action du «este qu'il fait. La nature humaine est si misérable qu'il suffit de se répéter un certain nombre de fois une chose pour se persuader qu'elle est arrivée. N'oublions pas, d'ailleurs, que la race germanique est par excellence une race de métaphysicien^ et de poètes, c'est-à-dire d'hommes toujours prêts à regarder comme des réalités concrètes et vivantes les imaginations de leur esprit. Aucun peuple n'est plus prompt à enfanter des mythes qui s'imposent ensuite à son adoration, et qui lui dictent impérieusement sa conduite.
Un des traits du caractère de lEoipereur qui nous choquent le plus, c'est son affectation, son absence absolue de simplicité, sa manière de tendre le jarret, d'effacer les épaules et de fasciner le monde par la fixité voulue de son regard. Plus ou moins, tous les souverains jouent un rôlç, représentent; aucun n'est aussi constamment en scène, ne recherche l'effet avec moins de discrétion. Ce qui ne prouve pas qu'il ne soit pas sincère à sa manière, qui, à certaines heures, ne manque pas de quelque beauté morale Disgracié par la nature, à demi contrefait, il ne lui a pai
fallu'un mince effort de volonté pour apprendre à se tenir à cheval, pour se donner les allures d'un sportsman. Quand il se drape dans son manteau de prophète, nous sommes tentés de le taxer d'imposture, parce que nous sommes tous les descendants de Voltaire, qui n'avait guère le sens du miracle et qui n'a pas mieux compris Jeanne d'Arc que Mahomet.
Guillaume II, comme beaucoup de ses compatriotes, croit à la mission divine de l'Allemagne et il regarderait comme une trahison envers la Providence de ne pas l'élever à la puissance sublime qui lui a été réservée. Les rêveries de Ilerder, les apostrophes de Fichte, les syllogismes métaphysiques de Hegel, les métaphores de Nietzche, toute la philosophie dont s'est repue l'Allemagne du xix" siècle, lue trop vite, mal comprise, interprétée souvent à contresens, forme dans son cerveau fumeux une atmosphère trouble et lourde, encore échautïée par les sombres théories des puritains militaires qui chantent la beauté purificatrice de la guerre et la nécessité des holocaustes humains.
Il arrive ainsi au trône avec un programme très simple et très précis, dont il ne s'écarlera jamais : l'Empire du monde est réservé à son peuple, parce que ce peuple est l'élu de l'Éternel et que l'avenir de l'Univers ne saurait s'accomplir que par son triomphe.
Son credo est d'ailleurs celui de tous ses compatriotes. L'Allemagne ne nous comprend littéralement pas quand nous parlons de sa Barbarie.- C'est qu'elle en est encore à l'âge théologique. Ce qui nous sépare d'elle, ce n'est pas .seulement la question d'Alsace, c'est notre conception humaine, terrestre de la vie. Elle ne nous entend pas davantage quand nous disons que nous combattons pour, le droit, puisque le droit suppose un contrat entre parties égales. Mais, il est bien évident que l'idée de droit n'a rien à faire dans la science ou dans la religion. On ne met pas aux voix un axiome de mathématiques. Le croyant est sur de posséder la vérité ; il a donc le devoir de l'imposer à autrui et d'écraser par tous les moyens l'impie qui refuse de s'incliner devant l'autel qu'il a dressé.
A ce point de vue, il n'y a aucune exagération à prétendre que la guerre actuelle, Guillaume II l'a voulue dès le jour de son avènement. Il en a toujours admis la possibilité, elle n'a jamais cessé d'être au fond de sa pensée ; à chaque minute, il l'a comme tenue .suspendue sur le monde.
Le contlit n'a été si longtemps retardé, que parce que, jusqu'à ces dernières années, l'Empereur a cru qu'il ne lui serait pas indispensable. L'inquisiteur le plus farouche n'allume pas les bûchers s'il n'a devant lui que des fidèles dociles qui courbent humblement la tête sous ses ordres. Mais il tient la main toujours levée, prête à s'abattre sans pitié sur le rebelle qui oserait discuter sa volonté. Il n'y a donc pas eu, à proprement parler, évolution dans la pensçe de Guillaume II; les circonstances seules ont changé et l'ont amené à modifier, non pas ses intentions, mais ses procédés.
M. Muret me parait ainsi ne pas attacher assez d'importance à l'incident franco-allemand de 1891, qui a passé presque inaperçu alors d'une grande partie du public, mais dont la gravité a été extrême. Au mois de février 1891, Guillaume avait envoyé sa mère à l'aris pour décider !es artistes français à prendre part à une exposition des Beaux-
Arts à Berlin. Personne en France n'avait sollicité un pareil honneur et le gouvernement n'avait pas été pressenti. Cette faute de tact initiale fut aggravée par les imprudences de l'embarrassante voyageuse qui s'en alla diner aux Réservoir.", à Versailles, après avoir visité les ruines du Château de Saint Cloud, brûlé par les Allemands en 71. Ses promenades sentimentales, qui semblaient calculées pour froisser le sentiment national, causèrent dans la population parisienne une irritation naturelle, et elles furent relevées avec quelque verdeur par les nationalistes. Le Ministère prit les mesures les plus énergiques pour prévenir des incidents fâcheux, et grâce aux précautions de M. de Freycinet, l'Impératrice quitta Paris sans encombre.
Tous les torts étaient du côté de l'Allemagne ; le Cabinet avait montré autant de fermeté que de prudence; la population dans son ensemble et la presse, sauf quelques exceptions sans portée, avaient gardé le calme le plus méritoire. Les manifestations isolées, — et en somme parfaitement justifiées, — qui s'étaient produites, n'en suffirent pas moins au gouvernement impériijl pour j-rendre l'attitude la plus provocante. Le Secrétaire d'État à l'Otfice des Affaires I trangères, de Kiderlen-Wachter, adressa à notre ambassadeur, M. Ilerbette, les paroles les plus offensantes. Il se plaignait amèrement de la façon dont nous accueillions les intentions bienveillantes de son souverain ; — Évidemment on ne pouvait attendre d'un gouvernement républicain ce qu'on a le droit d'es[)érer d'un gouvernement fort, mais la patience a des bornes. — La presse officieuse et officielle nous accablait d'injures et de menaces. — « Il faut que l'on se persuade bien en France, écrivait la Correspondance de Vienne, qui était ici l'organe du Cabinet de Berlin, — que, si l'irritation des Allemands ne se traduit pas aussi grossièrement que la haine des Français, de nouvelles attaques contre l'Empire, qu'elles se manifestent par des discours chauvins ou par des articles de journaux, provoqueraient une réplique à laquelle la France ne s'attend guère, parce qu'elle a été gâtée depuis vingt ans par la patience germanique ». L'Empereur et Waidersee préparaient la mobilisation générgile. — Dès 1891 par conséquent, au moment même où il affectait à notre égard les intentions les plus bienveillantes, l'Empereur était prêt à déchaîner ses foudres, si nous ne lui léchions pas les pieds. Quand l'Allemagne affirme qu'elle ne désirait pas la guerre, elle ne ment peut-être pas, mais elle faisait tout pour la rendre inévitable. Elle voulait la paix, mais elle refusait d'en accepter les^ conditions indispensables, qui sont le respect des droitset de la dignité des autres. Elle consentait à nous laisser vivre, mais seulement si nous acceptions ses ordres. Du jour où nous ne nous contenterions plus d'une existence tolérée par grâce, où nous prétendrions à une véritable indépendance fondée sur des bases plus .sérieuses que le bon plaisir dédaigneux de nos voisins, ils châtieraient notre révolte et réprimeraient sans pitié notre orgueil.
Si, de 1891 à 1905, Guillaume ne pensa pas à la guerre, c'est que notre soumission fut complète et notre condescendance sans limites. L'alliance franco-russe, qui avait au début soulevé à Paris un si magnifique enthousiasme, avait en réalité scellé notre servitude, puisque Alexandre III et
Nicolas II ne l'avaient conclue que pour refréner les désirs de revanche que l'Europe nous supposait. Le premier résultat fut de conduire notre escadre à Kiel, où sa présence rehaussa le triomphe de la flotte germanique, et plus tard, de placer nos troupes en Chine sous les ordres du maréchal de Waldersee. En même temps, une crise morale et politique d'une violence inouïe, absorbait les esprits et détournait les regards de la frontière; une crise d'antimilitarisme violent menaçait de tuer jusqu'à l'idée nationale. L'armée et la flotte étaient désorganisées. Au dehors, la Russie se lançait dans la folle aventure japonaise et l'Angleterre compromettait sa puissance et sa bonne renommée morale dans la guerre de l'Afrique australe. Au milieu de cette éclipse de l'Europe, dans ce suicide de toute» les grandes puissances, une seule nation prospérait et grandissait, étendait son marché, développait son industrie, accroissait ses forces. Pourquoi aurait-elle fait la guerre, alors que le monde était à ses pieds, acceptait humblement son hégémonie et implorait sa direction?
A partir de 1905, la situation s'est sensiblement modifiée. La France qui n'est pas à l'abri des crises de folie, est un pays foncièrement raisonnable, qui se reprend vite et sait vite reconnaître ses imprudences ; le patriotisme y est très ancien, fortement ancré dans les âmes, et les tourmentes politiques le voilent par moment, mais ne l'affaiblissent pas. Elle commence à se réorganiser. La Russie s'est dégagée de l'affaire asiatique; elle en est sortie meurtrie, ébranlée dans sa vie intime, avec des ressources très affai^ blies ; mais elle dispose de forces presque inépuisables et chez elle, les blessures se guérissent vite. En Angleterre, un roi d'une intelligence supérieure et d'une haute conscience morale a pris la direction, et peu à peu, autour de lui, l'Europe se reconstitue. Personne ne songe le moins du monde à menacer l'Allemagne, et les projets d'encerclement que l'on prête à Edouard VII n'ont jamais existé que dans l'imagination maladive des diplomates de la Wilehmstrasse. Mais il est vrai que l'Allemagne qui jusqu'alors était en quelque sorte seule, rencontre désormais sur sa route une combinaison d'États qui refusent de lui laisser désormais la direction exclusive de l'univers. Dès ce moment, avec le caractère de Guillaume II et sa conception du rôle qui appartient à son peuple, la guerre devient inévitable.
A qui en Allemagne en revient la responsabilité directe?
La discussion sur ce point ne sera pas close de sitôt et l'ilê me parait un peu oiseuse. La responsabilité de l'Empereur , des Junkers, des ofliciers, des grands industriels et du peuple entier est en réalité égale, parce que la nation tout entière, depuis son chef jusqu'à ses couches inférieures, a subi la même évolution, a accepté le même credo, a nourri les mêmes ambitions Quand l'Allemagne réclame sa place au soleil, elle affirme que les autres ne doivent participer à la lumière et à la chaleur que dans la mesure qui lui con vient ; sur ce point, aucun dissentiment entre son chef et le plus humble des citoyens. Tout au plus serait-il permis de dire que la faute de Guillaume est plus lourde, parce que ~a situation était plus élevée et qu'elle lui imposait une réserve plus grande et une attitude plus prudente. « En
face des écrivains qui insistent sur la culpabilité de Guillaume II, écrit très justement M. Muret, j'affirme la double faute de Guillaume II et de son peuple, la faute, si l'on peut dire, à compte à demi du maître et de ses sujets. » Mais je ne saurais accepter complètement sa pensée quand il ajoute, quelques lignes plus bas : « On pourrait être tenté d'alléguer à la décharge de l'Empereur qu'il a quelque temps résisté au pangermanisme et que la nation, égarée par la pseudo-élite de l'Alldeutschtum, la du moins devancé dans le sentier de la guerre. Gela est vrai ; mais le beau mérite ! Ne pourrait-on renverser le raisonnement et déclarer qu'après tout l'Empereur est plus coupable de s'être laisser entraîner au mal puisqu'il avait naturellement la conscience du bien ? — Pourquoi donc se donner figure d'autocrate, pourquoi donc repousser tout compromis acec les façons de voir du jour pour devenir, en fin de compte, l'instrument de la pure démagogie, le jouet d'une démagogie à base de pédantisme et de militarisme. » — Expression aussi énergique que préciseet exacte. Oui, l'Allemagne était devenue la proie d'une démagogie à base de pédantisme et de militarisme, mais l'Empereur n'en a pas été l'instrument, il en a été le complice. Il en a, dès les premiers jours, partagé les passions et accepté les doctrines, il a contribué à les nourrir et à les fortifier ;^il en a dès le premier jour admis la morale : Soumets-toi sans condition, ou je frappe.
Pourquoi, cependant, a t-il attendu, pour déclarer la guerre, 1914? — Les conditions étaient, en apparence, plus favorables en 1906 ou en 1911, au moment d'Algésiras ou surtout d'Agadir, lorsque la Russie était encore sous le coup de ses lourdes défaites en Asie et presque complètement hors d'état d'intervenir, quand nos forces militaires étaient désorganisées et que l'idée patriotique n'avait pas repris sa domination sur les âmes. L'entreprise aurait eu, semble-t-il, à ce moment des chances sérieuses de succès. Pourquoi ne pas l'avoir essayée? Gomment Guillaume n'at-il pas appliqué aussitôt ce principe de l'attaque brusquée qui est au fond des théories de son état major?
Il est probable qu'il a en effet commis à ce moment une grave erreur de calcul. Il n'est peut-être pas impossible d'en découvrir quelques unes des causes.
Tout d'abord, le caractère même de l'Empereur. Les renseignements qui nous sont fournis par les témoins les plus divers, — quelques-uns par des écrivains qui sont les admirateurs sincères de Guillaume — nous permettent d'afiBrmer qu'il manque de courage personnel. Non pas que je le croie incapable d'un acte d'héroïsme réfléchi : on se l'imagine fort bien, dans une bataille dernière, s'élançant au milieu de la mêlée pour y trouver une mort dramatique. — Mais il n'a pas le goût du risque, l'intrépidité instinctive; en face du danger, sa première pensée est la fuite. On raconte qu'au début de la bataille, Henri IV était pris d'un tremblement nerveux : Vieille carcasse, disait-il, tu tremblerais bien davantage, si tu savais où je vais te mener tout à l'heure. — Guillaume II a manifestement quelque peine à dompter sa faiblesse et à mener sa carcasse. Il avait dépassé la cinquantaine, sa santé n'était pas très bonne; un temps assez long lui a été nécessaire pour s'habituer à la pensée d'une guerre, pour se rendre compte aussi que l'Europe avait décidément brisé ses chaînes; elle l'avait
accoutumé à tant d'humilité qu'il n'a pas aussitôt pris au sérieux la situation. II aimait à se persuader qu'il suffirait de montrer aux rebelles les crocs de ses moustaches pour qu'ils joignissent les talons : zu Befehl!
Préoccupation dynastique aussi. — Quelque haute opinion qu'il professe de ses talents militaires, il lui était difficile d'assumer le commandement suprême. Les événements ne meltraient-ils pas trop en vedette un général victorieux? — Non pas que la monarchie risque d'en être affaiblie, mais le prestige du souverain en est atteint, à quoi Guillaume lient par-dessus tout. Un roi n'aime pas à voir à ses côtés un serviteur trop puissant. L'amour-propre de Guil laume a cruellement souffert le jour où il a nommé Hindenbourg généralissime. Quels que soient les sentiments personnels qu'il éprouve pour le Kronprinz, une affaire comme celle de Verdun n'ajoute rien à l'éclat de la Maison et il ne faudra pas moins pour en effacer le souvenir que l'habileté consommée des historiographes officiels.
Raison secondaire sans doute, non insignifiante cependant. L'on oublie que les souverains ne sont pas uniquement une sorte de représentants abstraits de leurs peuples, qu'ils ne sont pas affranchis des passions personnelles, des préoccupations égoïstes.
D'autres causes sont intervenues pour retarder l'explosion. Au moment d'Algésiras, il n'a pas pu trouver l'occasion, parce qu'on lui a accordé tout ce qu'il désirait. — La ligure de M. Delcassé lui déplaisait : on le lui a sacrifié. Il a exigé une conférence internationale : on l'a convoquée. Après avoir réclamé à grand fracas sa réunion, il aurait eu vraiment mauvaise grâce à en contester les arrêts. — Il risquait de se trouver seul, abandonné par l'Italie qui avait voté avec nous et bien mollement soutenu par l'Autriche, qui ne manifestait aucun désir de provoquer un conflit européen.
En 1909, l'occasion aurait été plus propice, et il n'est pas démontré que Guillaume n'ait pas entrevu la possibilité d'une rupture. Elle s'est dérobée devant lui. — Que demandez-vous '* — La Bosnie et l'Herzégovine. — Mais sans doute, prenez les donc. — Nous exigeons que la Russie se déclare satisfaite de voir ruiner son influence dans les Balkans. — Parfaitement. — La Serbie que nous dépouillons, a eu l'insolence de laisser entendre quelq.ues murmures, elle fera amende honorable. — C'est entendu, vous dicterez les termes de la capitulation.
En 1911, la France se montra moins conciliante. Notre droit était formel, nous étions provoqués de la manière la plus gratuite et la plus blessante. Pendant plusieurs semaines, la guerre fut en vue. Pourquoi l'Empereur ne saisit-il pas à ce moment l'occasion ? 11 n'est pas douteux, comme le prouvent clairement les débats du Reichstag, que l'Allemagne l'appelait, et sa mauvaise humeur se manifesta avec une férocité brutale quand elle vit lui échapper la proie qu'elle guettait. —
Nous connaissons trop mal les négociations de cette époque pour que la lumière nous apparaisse tout à fait clairement. Certaines hypothèses assez vraisemblables se présentent du moins à l'esprit.
D'abord les préparatifs militaires dé l'Allemagne n'étaient pas terminés. L'armée d'invasion n'a été vraiment constituée que par les grandw lois d« 1911, de 1912 et de 1913.
Non seiilement les effectifs ont été accrus à ce moment dans des proportions énormes, mais les services techniques ont été transformés, le matériel amélioré, l'artillerie lourde créée. Pour que la guerre fût véritablement lucrative et utile, il était indispensable qu'elle fût courte. En 1911, Guillaume n'était pas sûr d'un triomphe foudroyant. La flotte allemande ne se sentait pas encore en état d'accepter la lutte avec l'Angleterre ; et la flotte, c'est la création personnelle de l'Empereur; un désastre naval, c'était une injure directe, une diminution de Sa Majesté.
L'Autriche était moins prête encore que l'Allemagne; depuis plusieurs années, les ministres de la guerre réclamaient des crédits que les Délégations ne leur accordaient que parcimonieusement, par parcelles. La Hongrie était en pleine crise, et tout le monde savait que pour entraîner la monarchie danubienne dans une guerre européenne, une pression violente des Magyars était indispensable ; les Allemands n'y suffiraient pas, contrebalancés par la résistance des Tchèques. .
Enfin — et je suis assez disposé pour ma part à admettre que de toutes les raisons diverses qui ont décidé Guillaume à accepter le traité marocain de 1911, ce fut la plus décisive, — en 1911, la guerre eût été avant tout et en première ligne une guerre avec l'Angleterre. Que l'Empereur partageât contre la Grande-Bretagne la haine féroce de ses sujets, c'est vraisemblable, par cela seul qu'il ne pouvait pas ne pas voir en elle le plus redoutable obstacle à sa do mination universelle. L'Angleterre écrasée, les autres ennemis de l'Allemagne étaient pour longtemps réduits à l'impuissance. — Mais il en connaissait les ressources, il n'en ignorait pas absolument le caractère; aussi eûtil préféré ajourner le conflit, jusqu'à l'heure où le continent serait dompté et où la flotte germanique atteindrait son complet développement. L'avenir travaillait pour lui : les idées pacifistes gagnaient du terrain ; parmi les socialistes, beaucoup subissaient la fascination du Marxisme et acceptaient la direction intellectuelle de l'Allemagne; lord Ilaldane et les admirateurs béats de la science tudesque prêchaient la réconciliation des frères anglo-saxons. Pourquoi, par une hâte imprudente, ne pas laisser grandir ces germes de désorganisation sociale? — Si l'on attaquait la France à propos du Maroc, l'intervention de l'Angleterre était certaine; les ministres anglais l'avaient déclaré à si haute voix qu'aucune illusion n'était possible. Quand, en novembre 1911, les députés conservateurs dénoncèrent la Grande-Bretagne à la haine de leurs concitoyens et reprochèrent au gouvernement d'avoir baissé pavillon devant elle, ils ne disaient que la vérité. L'erreur commence quand on prétend s'appuyer sur ces incidents pour conclure à l'humeur conciliante de l'Empereur. Malgré ses engagements formels, sans raison, sans prétexte, il nous avait menacés en pleine paix; il nous avait arraché une partie considérable d'une colonie qui nous appartenait depuis longtemps et sur laquelle nous avions les droits les plus incontestés et les plus légitimes. Il est probable qu'il avait eu au début la volonté de nous rançonner plus lourdement encore. A la dernière minute, il avait jugé que les conditions du combat étaient peu favorables et l'instant mal choisi. Du moment qu'il avait constaté que nous nous permettions de discuter ses conditions, il était résolu à nous ramener rudement à la
raison et à nous fnire repentir de notre audace; il se réservait de choisir l'heure où il nous frapperait.
L'affaire de Sarajevo lui parut favorable. Il était sûr en effet qu'elle déchaînerait les passions des Magyars qui nourrissaient pour les Slaves une haine implacable et qui hennissaient de joie à la pensée d'exterminer les Serbes; ils étaient d'ailleurs solidement tenus en main par un ministre à poigne, qui avait fait ses preuves, tenace, intrépide et violent. L'organisation militaire de l'Austro-Hongrie était sans doute fort loin d'être achevée comme l'ont montré les événements ; il est incontestable cependant que l'expérience des récentes mobilisations n'avait pas été complètement perdue, que des progrés considérables avaient été accomplis et que l'artillerie avait été sérieusement améliorée. Du côté de l'Italie, la situation paraissait aussi beaucoup meilleure que les années précédenies. Malgré les efforts de M. Barère, et bien qu'il eût réussi à dissiper les nunges qui avaient si longtemps troublé les relations des cabinets de Rome et de Paris, les anciennes querelles -n'étaient pas complètement oubliées et le moindre incident en ravivait le souvenir'. Au moment de réexpédition de Tripoli, la saisie des vaisseaux français, leCarthage et le Manouba, avait réveillé les vieilles polémiques et le discours prononcé à cette occasion par M. Poincaré avait été relevé par la presse italienne avec une certaine acrimonie. La diplomatie prussienne exploitait ces malencontreux incidents, elle entretenait les difficultés qui naissaient à propos du protectorat français sur la Gtirélienté d'Orient ; elle excitait les inquiétudes de la Consulta à propos des ambitions grecques ou des espérances serbes. Quand un accord fut conclu entre l'Angle terre et la France et que l'Angleterre retira ses vaisseaux de la Méditerannée, l'Allemagne répandit le bruit qu'une convention avait été sollicitée par la France, qui voulait ainsi s'assurer un moyen de pression sur le royaume voisin. Que les intrigues de la Wilhelmstrasse ne fussent pas absolument sans résultât, on en avait la preuve dans le renouvellement de la Triplice un an avant l'expiration du traité (1912). On racontait à ce propos que l'Alliance avait été complétée par des articles relatifs à la Méditerannée et les dénégations du cabinet de Rome rencontraient quelque scepticisme. Guillaume avait ainsi le droit de penser que l'Italie ne se séparerait pas des Empires centraux.
Il était convaincu aussi, — et c'était le point essentiel, — que l'Angleterre n'interviendrait pas, ou du moins que son intervention serait tardive ou incertaine, si bien qu'il obtiendrait des succès décisifs avant qu'elle entrât en ligne. Pour la gagner, il n'avait rien négligé. Sans doute, il n'était pas allé jusqu'à accepter la limitation des armements, ce qui était manifestement incompatible avec ses projets belii-' queux; du moins, ses refus, qui avaient suscité un assez vif mécontentement de l'autre côté du Détroit, n'avaient pas un caractère définitif et les conversations n'avaient jamais été entièrement interrompues, de manière à ce que les pacifistes ne fussent pas complètement découragés. Il entretenait avec le plus grand soin des négociations, avec l'intention de montrer la sincérité de ses intentions conciliantes; dans le Reichstag, M. de Jagow, M. de Beihmann- HolKveg, M. de Zimmermann insistaient avec une intention visible sur lu communauté d'intérêts des deux pays, sur la parenté des deux races, sur la similitilde de leurs désirs. Il
s'agissait de créer une atmosphère de confiance qui, au dernier moment, rendrait les heurts moins périlleux.
Dans la question raarocaine, l'Angleterre, liée vis-à-vis de la France par des engagements formels, était obligé de prendre nettement parti. Les affaires des Balkans au contraire l'intéressaient peu. Depuis la révolution de 1903, l'opinion publique était défavorable à la Serbie. Les sympathies du peuple allaient plus volontiers à la Bulgarie, que la ■ Grande-Bretagne, depuis 1879, considérait un peu comme sa créature, et à qui elle ne savait pas mauvais gré de son ingratitude vis-à-vis de la Russie; l'opinion était travaillée par les comités balkaniques qui, dans la crise de 1913, s'étaient prononcés hautement pour Sofia contre Belgrade.
Pour gagner les esprits, l'Empereur avait envoyé à Londres comme ambassadeur Marschall de Biberstein,,qui avait fait ses preuves d'habiieté à Constantinople et que l'on regardait comme le diplomate le plus éminent de l'Empire, le plus propre à séduire les sympathies et à désarmer les défiances. Il fut presque aussitôt emporté par la mort. Le prince Lichnowsky qui le remplaça, sans avoir peut-être les mêmes talents supérieurs et surtout sans jouir du même prestige, réussit pourtant à conquérir une très sérieuse autorité. Un peu vain, sans beauc()up d'expérience, il plaisait par sa simplicité, ses manières affables, sa bonne humeur, son air de sincérité qui n'était probablement pas affecté. La Chancellerie ne l'avait pas sans doute initié à ses desseins réels, et il remplissait d'autant mieux ses fonctions qui étaient d'endormir et de duper le Foreign Office, qu'il ne se doutait pas du rôle qu'il était appelé à jouer. A côté de lui, M. de Kuhlmann, le conseiller d'Ambassade, fort répandu, très obligeant, d'une extrême activité, toujours par voies et par chemins, recueillait des renseignements et surveillait probablement à la fois le gouvernement près duquel il était accrédité et son propre chef.
Les nouvelles qu'il envoyait étaient fort réjouissantes. Depuis les dernières élections qui avaient sérieusement ébranlé sa majorité, le ministère Asquith ne vivait que par la grâce du Labour party qui avait horreur de la Russie, et des Irlandais que les questions extérieures intéressaient peu. L'immense majorité du pays ne voulait pas la guerre et les efforts de quelques officiels généraux pour le tirer de sa dangereuse quiétude étaient demeures vains. A la veille dé la déclaration de guerre., la Chancellerie reçut de M. Kuhlmann, qui revenait de visiter l'Irlande, un rapport circonstancié dans lequel il présentait la situation sous le jour le plus sombre : il était confirmé par les relations des innombrables espions allemands qui avaient été expédiés dans rUIsler et à Belfast : La guerre civile était imminente; l'armée était en pleine révolte. Le cabinet avait les pieds et les mains liés par la question du Home rule. Même sans cela, comment oserait-il se risquer dans une guerre qui entraînerait presque immédiatement la révolte de l'Inde, de l'Egypte et de l'Afrique australe? Quand le 29 juillet, le prince Lichnowsky laissa entendre que, si la France était attaquée, la Grande-Bretagne ne resterait pas neutre, personne à Berlin ne prit au sérieux ses inquiétudes; il ne les avait exprimées d'ailleurs qu'avec une extrême timidité, sans pouvoir apporter d'autres preuves que les manières et le ton^de Sir Edouard Grey. Que signifiaient ces impressions
subjectives en face des raisons précises et concrètes de M. de Kuhlmann ?
Il eot suffi en somme d'un peu plus de prudence et d'adresse pour que l'Angleterre en effet ne prît pas aussitôt part aux hostilités; — L'affaire entre la Serbie et l'Autriche, disait Sir Edouard Grej' au prince Lichnowsky, n'est pas de.celles où nous nous sentons tenus d'intervenir ; même si l'Autriche et la Russie entraient en ligne, notre situation ne changerait pas. — Ces paroles confirment M. de Bethmann- Hollweg et l'Empereur dans leur confiance. L'ambassadeur altemand 6 Londres avait une idée plus juste des circonstances: — (( Je suis absolument convaincu, disait-il dans une conversation après son entrevue du 29 juillet avec Grey, que l'Angleterre non seulement se jettera dans la lutte avec la France et la Russie, mais qu'elle sera la première dnns l'arène. 11 n'y a pas l'ombre d'un doute sur ce point. Rien ne peut maintenant l'arrêter. » — Le prihce aurait peut être mieux fait de ne pas envelopper ses Craintes aussi discrètement dans ses dépêches officielles, mais très probablement ses déclarations les plus formelles n'auraient pas modifié les opinions de l'Empereur. Son siège était fait. Il espérait encore éviter une guerre européenne, mais dîins tous les cas, il était trop tard pour reculer. On ne iance pas au monde un défi tel que l'ultimatum de l'Autriche è la Serbie pour le letirer ensuite. Une sembla ble reculade aurait produit dans toute l'Allemagne un sursaut de stupeur et de colère. Le trône n'en aurait certes pas été ébranlé, mais le prestige du souverain eût été sérieusement compromis. La vanité de Guillaume II emporta ses derniers scrupules s'il en eut un moment.
De nombreux reproches ontéte adressés à Guillaume II, particulièrement à propos de la déclaration de la guerre. Le plus grave de ses torts et le plus évident, c'est d'avoir manqué de sang-froid et de perspicacité. Il n'a pas vu clairement Où il allait, et il n'a pas mesuré la gravité de la lutte qu'il engageait; il a sacrifié les intérêts permanents du pays à des considérations personnelles ; il a eu le vague sentiment qu'il commeltait la plus lourde des imprudences, et il n'a pas eu le courage de braver l'impopularité qui aurait accueilli son recul.
N'attachons pas cependant trop d'importance à ces questions secondaires. La lutte ét«it inévitable, à moins que l'Allemagne et son maître ne reniassent dans une conversion subite les idées qu'ils professaient depuis un demi-sièclie. « Il est clair, écrivait "un journaliste anglais bien connu, M. Dillon, dfins la Rcoue contemporaine d'octobre f911, que la paix de l'Europe est à 1b merci de l'Allemagne, bien armée, inquiète, mal équilibrée-; aucune fraction de ce peuple bien doué et entreprenant ne diffère assez du reste de la nation dans .ses manières de penser et d'a-gir pour que nous y trouvions une garantie contre une attaque subite, une agression haineuse, un projet de conquête ; les traités n'ont aucune force protfctrice, l'attitude la pl'us conciliante de l'Angleterre et de la France n'amène aucune détente. La force brutale est la seule qui compte... L'Allemagne veut conquérir des colonies, —sans sacrifice de sang et d'argent, si c'est pos.sible, — mais à quelque prix que ce soit, si elle ne peut y arriver autrement. Elle n'a
d'autre loi que le succès. «'Vous ne pouvez attendre de pardon pour une promesse violée que d un ennemi écrasé sur le champ de bataille, dit le vieux proverbe allemand.» L'esprit des relations qu'entretiennent les hommes d'État germains avec les puissances étrangères, 'est aussi éloigné du nôtre que la lune de la terre. Je ne leur reproche pas leur absence de sentimentalisme, mais l'absence de raisons beaucoup plus solides, et dont on ne se passe pas aisément.» — Ce qui manquait avant tout à la diplomatie germanique, c'était l'intelligence de ses propres intérêts et le respect de la liberté d'autrui. — Un jour, les officiers qui commandaient les escadres anglaise et française qui occupaient les ports de la Crète, mandèrent à leur bord les chefs des insurgés et leur remontrèrent l'avantage qu'ils trouveraient à accepter le gouvernement de l'Europe ; il leur assurerait l'ordre, la paix, la richesse et lé progrès. Les rebelles saluèrent les officiers avec la même courtoisie que le roi Constantin montrait à l'amiral Dartige du Fournet, et semblèrent fort touchés de leur offre. Au moment où l'entrevue se terminait, leur chef revint et demanda à l'amiral français : Quand partirez-vous ? — Les Cretois ne tiennent pas à être bien gouvernés, ils tiennent à être gouvernés par des hommes qu'ils ont choi.sis et savent lès méthodes qui leur plaisent. — Que de peuples sont crétois sur ce point. Guillaume II et les Allemands ont eu beau lire la Vôlkerpsychologie du célèbre professeur Wundt ; quelques vérités essentielles n'gnt jamais pu pénétrer jusqu'à leurs cerveaux.
Les documents que nous possédons sur l'Empereur sont nombreux, mais la lumière qu'ils jettent sur son caractère est assez faible et il ne paraît pas que les hommes qui l'ont approché de plus près et qui avaient l'intérêt le plus immédiat à le comprendre, soient jamais arrivés à avoir sur l'tii une opinion précise ; ce qui apparaît de plus clair, c'est leur ôtonnement à chacune de ses manifestations. Le trait essen tiel de son caractère est la mobilité, la fugacité déconcertante; on nous affirme qu'il habite rarement deux nuits de suite la même chambre, et tout le monde sait qu'il possède une invraisemblable garde robe et que nul n'a plus que lui le goût des déguisements ; aucun acteur ne l'égale dans sa rapidité à revêtir un nouveau costume ; il se plaît aux déplacements brusques et il est tourmenté par le démon de l'éloquence qu'il confond avec le bavardage. Il a la prétention d'être un homme de .«-on temps, de ne rester étranger à aucun des grands mouvements de l'évolution contemporaine, de les pressentir et de les diriger ; il a l'illusion de les rattacher à quelques principes essentiels et immuables qui guident sa conduite et déterminent son action au milieu du flot mouvant des incidents de la politi-que. Un sot trouve toujours un plus sot qui l'admire, et d'assez nombreux badauds ont été, en effet, séduits par le pathos de ses discours, la rhétorique de ses paTotes et l'apparente profondeur de ses réflexions. On lui croit r«sprit vaste, parce qu'il touche avec la même fatuité les sujets les plus divers et on le suppose capable de progrès parce qu'il varie l'expression de sa pensée. On l'accuse de duplicité parce qu'il s'abandonne sans réflexion à l'impression de l'heure. En réalité, sa, pensée n'a jamHÎs varié, et il ne me paraît même- pas exact de dire qu'elle s'est développée. Du premier jour, il est arrivé au trône avec la conrictton que
l'Empire du monde était réservé à son peuple et qu'il avait le droit et le devoir de briser sans pitié les moindres résistances.
Le rêve s'écroule aujourd'hui sous les coups de la réalité. Bagdad est occupé par le général Maude ; la Mésopotamie est entre les mains des Anglais, la Perse est définitivement arrachée aux influences germaniques ; la Chine se prononce pour les Alliés et la République américaine se prépare à entrer en ligne contre le peuple impie qui a violé les traités les plus sacrés et ramené l'humanité vingt siècles en arrière. Tant de coups n'ont pas ébranlé la foi de l'Empereur et de son peuple: — Quel est le citoyen, disait il y a quelques jours M. de Bethmann-Hollweg devant la diète de Prusse, qui ne verserait pas la dernière goutte de son sang pour donner au monde une paix allemande; une paix sare et solide. C'est cette paix allemande que Guillaume II a voulu dès les premiers jours imposer au monde dompté, c'est cette paix sûre et solide qu'il a toujours poursuivie, c'est-à-dire une paix dont il serait le seul gardien,, puisqu'elle aurait pour condition l'asservissement des autres nations.
« Les nations alliées ne sont pas seules, dit en terminant M. Muret, à invoquer de la justice immanente le châtiment d'un si grand crime. La morale publique exige une punition exemplaire pour l'instruction des rois et l'édification de ceux qui gouvernent la terre.
« Le peuple allemand et ses chefs ont été complices dans le crime. Seule une défaite militaire qui les mettrait à deux de jeu dans l'expiation vengerait la conscience universelle outragée dans ses plus nobles aspirations. Si la guerre devait se terminer sans que les coupables eussent reçu leur salaire, l'atmosphère morale de l'Europe du vingtième siècle en serait comme empoisonnée. »
Nobles paroles et sentiments généreux, auxquels je ne m'associe cependant que sous certaines réserves. Je n'aime pas beaucoup en général qu'on fasse intervenir dans les questions de diplomatie et de politique les idées de châtiment et de justice distributive. Le châtiment n'a en eiïet de valeur morale que dans la mesure où l'équité de la sentence est reconnue par le condamné, c'est-à-dire quand il a la conscience d'avoir agi volontairement contre une loi dont il reconnaît l'autorité. Les Allemands sont des fanatiques, c'est-à-dire des fous. Les punir de leur démence me paraît une conception contestable au point de vue du droit et je n'en attends pas grand'chose pour leur amélioration. Il nous suffit, et sur ce point je pense que tout le monde sera d'accord, de les mettre hors d'état de nuire. Le moment venu, ils s'arrangeront avec leur vieux Dieu qui connaît les mobiles profonds dç leur conscience. Sur cette terre, nous réclamons seulement qu'ils soient solidement muselés et que les peuples jouissent vraiment d'une paix qui ne soit pas une paix allemande.
Sur ce terrain d'ailleurs, — et bien que les attendus puissent être quelque peu différents, — nous sommes sûrs de nous rencontrer avec M. Muret. Son verdict est d'autant plus autorisé qu'il suivait de près depuis plusieurs années le mouvement des esprits en Allemagne; il en avait abordé l'étude avec une sympathie qu'il n'a jamais dissimulée; il en avait signalé la perversion progressive et il avait indiqué lea dangers de notre inditiérence I
apathique. On a écrit chez nous beaucoup de livres excellents sur nos voisins; on ne les a pas assez lus. Espérons que nous ne retomberons plus dans notre imprudente paresse et que M. Muret aidera à nous en guérir défini tivement. E. Denis.
ÉCHOS ET NOUVELLES
M. Milioukof et les Tchécoslovaques. — M. Milioukof, ministre des Affaires Etrangères du gouvernement provisoire russe, a répondu à la dépèche de M. Masaryk, président du Conseil national des Pays-Tchèques, par le télégramme suivant :
Je suis parfaHement d'accord avec dos idées au sujet des perspectives qui ouvre lu Russie libérée à la famille des nations civilisées pour la reconstitution finale de l'Europe centrale et sud-orientale.
Ce que serait la résurrection du Reichsrat. — Au
lendemain de la révolution russe on a de nouveau lancé la nouvelle que le Reichsrat allait se réunir — à la fin du mois de mai. Serait-ce enfin la fin de l'absolutisme, la solution des problèmes nationaux, la consolidation de l'empire et la manifestation de sa vitalité, tant de fois mise en doute dans les pays de l'Entente? — Il serait téméraire de se faire de pareilles illusions.
Les partis slaves ne pourraient être réduits au silence que par la violence ; ils' n'admettraient jamais le vote du coup d'état proposé par les Allemands et ils ne renonceraient pas d'avantage à protester contre la guerre provoquée par les empires centraux. Les Allemands ne l'ignorent .pas et c'est pour cela qu'ils ont préparé un nouveau règlement pour la Chambre que le fameux § 14 de la constitution lui imposerait et qui empêcherait toutes les manifestations importunes. La presse socialiste a donné déjà les détails de la « loi Neisser » concernant ce nouveau règlement. Ce serait une véritable ;; procédure draconienne » contre ceux qui oseraient troubler la session. La présidence aurait le droit d'exclure les députés récalcitrants des séances du Reichsrat pendant un délai qui irait jusqu'à 8 semaines. Le député qui s'opposerait à l'exécution de la mesure disciplinaire pourrait être privé de son mandat et même du droit à l'égibilité. Dans le cas de scènes violentes on a prévu l'intervention de la gendarmerie et au besoin même de la force armée. On voit que les promoteurs de cette loi, recommandée récemment par M. Steinwender dans le « Neues Wiener Tagblatt », n'ont pas beaucoup de confiance dans le patriotisme de la majorité des députés qui, grâce à un règlement imposé par la voie absolutiste, se verraient soumis aux violences du gouvernement et de la minorité allemande. Il est évident que l'application d'une loi pareille pourrait accélérer encore la catastrophe redoutée et faire apparaître au grand jour la décomposition de la monarchie que l'on s'efforce, depuis trente mois, de cacher aux yeux du monde. Le gouvernement ne peut pas l'ignorer et cette fois-ci encore l'on annonce que la résolution de convoquer lé Reichsrat n'est pas définitive. Qui vivra verra.
INFORMATION.— ^Qudi 26 avril, à 8 h. 1/2 du soir. Salle des Sociétés Savantes, 8, rue Danton, 6" arr., Conférence de M. E. Denis sur la Jeune Russie et les Slaves, organisée par l» Colonie Tchèque de France en l'honneur de la Russie libre.
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